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ANNEXE N°1 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 2 octobre 1956.) 

ALLOCUTION prononcée par M. Alfred Bour, président d'âge. 

Nora. — Ce document à été inséré au compte rendu in ertenso 
de la séance du 2 octobre 1956. 


ANNEXE N°2 


Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 3 octobre 1956.) 


ALLOCUTION 


prononcée par M. Albert Sarraut, | 
président de l’Assemblée de l'Union française. 


Nora, — Ce document a été inséré au comple rendu in ertlenso 
de la séance du 3 octobre 1956 de l’Assemblée de l’Union française. 


ANNEXE N°3 


Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 3 octobre 1956. 


DEMANDE D'’AVIS sur la proposition de loi de M. Charles Benoist 
el plusieurs de ses collègues, députés, tendant à modifier l'article 6 
de la loi n° 52-1322 du 15 décembre 1952 instituant un code du 
travail dans les territoires d'outre-mer, transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale (1). — (Renvoyée à la commission 
des affaires sociales.) 

Paris, le 2 août 1956. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, conformément à 
l'article 71 de la Constitution et à l’article 20 de son règlement, 
l'Assemblée nationale, dans sa séance du 2 août 1956, a décidé de 
demander l'avis de l'Assemblée de l'Union française sur la propo- 
sition de loi de M. Charles Benoist et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l’artiele 6 de la loi n° 52-1322 du 15 décembre 1952 





(1) Voir: Assemblée nationale (3e législ.), ne 2338. 
1 UNION FRANÇAISE. — S. de 1956-1957, — 15 novemibre 1957. 





instituant un code du travail dans les territoires d'outre-mer 
(no 2338). 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé 
ration, 
Le président, 
Pour le président et par autorisation: 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
ÉMILE BLAMONT. 


Proposition de loi tendant à modifier l'article 6 de la loi n° 52-1322 
du 15 décembre 1952 instituant un code du travail dans les terri- 
toires d'outre-mer. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdaines, messieurs, l’article 6 de la loi du 15 décembre 1952 
instiluant un code du travail dans les territoires d'outre-mer définit 
les conditions que doivent remplir les personnes cirargées de l’admi- 
nistration ou de la direction d'un syndicat. 

Dans l'esprit du législateur, ces dispositions devaient jouer en 
faveur des travailleurs et interdire l'accès à des responsabilités 
syndicales, à l'insu des membres d’un syndicat, de personnes ayant 
fait l'objet de certaines condamnations. 

Or, il s’est avéré au cours des années écoulées que l'adminis- 
tration d'outre-mer donnait à cet article 6 une toute autre acception 
et l’utilisait en fait pour interdire l'exercice de responsabilités syn- 
dicales à des militants éprouvés jouissant depuis de longues années 
de la confiance des travailleurs. 

Nous pourrions citer, notämment en A. O. F., le cas de nombreux 
militants qui ont fait i'objet de condamnations, sous les chefs 
d'inculpations les plus fantaisistes, dans le seul but de leur interdire 
l'exercice des responsabilités auxquelles la conflance des travailleurs 
les avail portés. 

Ces faits sont d'autant plus graves qu'en ratifiant la convention 
internationale du travail n° S7, le Gouvernement français s'est 
engagé à s'abstenir de toute immixtion dans la vie et l’adminis 
tration des organisations syndicales, 

Afin de mettre la législation en vigueur dans les pays d'’outre- 
mer en harmonie avec ïes dispositions de cette convention inter- 
nationale et pour couper court à toute interprétation abusive de 
l’article 6, nous vous demandons, rnesdatnés et messieurs, d'adopter 
la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE TOI] 


Wiicle unique. L'article 6 de la loi n° 52-1322 du 15 décem- 
bre 1952 est modifié comme suit: 

Premier alinéa: 

« Les membres chargés de l'administration ou de la direction 
d'un syndicat doivent être citoyens de l'Union française et n'avoir 
encourn, antérieurement à leur accession à toute responsabilité syn 
dicale, de condamnations comportant la perte des droits civiques. » 

Les deuxième et troisième alinéas sont abrogés. 
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ANNEXE N'4 


(Session ordinaire de 1956-1057 Séance du 3 octobre 1956.) 

DEMANDE D'AVIS SUR LE PROJET de décret, présenté par M. le 
fninistre de la France d'outre-mer, complétant l’article 2 du décret 
ue 32-935 du 28 juillet 1952 réglementant les obilgations profession- 
nelles des médecins, chirurgiens-dentistes et sages-femmes diplô- 
inés des écoles de médecine et de pharmacie de Dakar, Tana- 
narive et Pondichéry, transmise par M. le président du conseil des 


luihisires. Renvoyée à la commission des affaires sociales. 


Monsieur le président 


J'ai l'honneur : transmettre pour demande d'avis de 
l'Assemblée de l'Union française, conformément aux disposiuons 
de l'article 72 de la Constitution de la République française, le 
projet de décret présenté pal M. le ministre de la F1 ince d'outre- 
inner, complétant l'article 2 du décret n° 92-Jos, du 25 juillet 1952, 
réglementant les obligations professionnelles de: médecins chirur- 
giens-dentistes el sages-femmes diplômés des écoles de médecine et 
de pharmacie lananarive et Pondichéry, Ce projet 


1 Dakar, 
reprend, avec quelques modifications, le décret qui vous à été 
transmis le 12 novembre 1955 et qui avait fait l’objet de votre avis 
du 1e mars 1956 

Veuillez agréer, monsieur Île 
considération 


président, l'assurance de ma haute 


Le président du conseil des ministres, 


Pour le président du conseil des ministres, et par délégation : 
l'our le secrétaire général du Gouvernement, 
Sig Tu M. LUNG 


- 


Projet de décret complétant l’article 2 du décret n° 52-935 du 28 juil- 
let 1952 réglementant les obligations professionnelles des médecins, 
chirurgiens - dentistes et sages - lemmes diplômés des écoles de 
médecine et de pharmacie de Dakar, Tananarive et Pondichery. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Le décret no 52955 du ?S juillet 1952 réglementant les obligations 
professionnelles des médecins, chirurgiens dentistes et sages-emmes 
diplômés des évcolt le médecine el 4 pharmacie de Dakar, rana- 
narive et Pondichéry dispose, en son article 2, dgns quelles condi- 


lions ces praliciens peuvent ètre autorisés à exercer à titre privé 
quand ils ont ces d'apparlenir aux services médicaux adminis- 
traits : L 

L'application stricte de cet article a pour résultat d'entraîner le 
refus d'exercer en clientèle privée à tous les praticiens qui ont été 
exclus de leur cadre par pnesure disciplinaire. Cette mesure constitue 
une très lourde sanction pour les intéressés qui se trouvent ainsi 
démunis de tous moyen d'existenct 

Or, après trois années d'expérience, il apparaît qu'elles sont trop 
rigoureuses dans certains cas particuliers: pour une faute commise 
depuis plusieurs années, des chefs de faynille, trop âgés pour se 
diriger vers une autre profess se volent dans l'impossibilité de 
gner leur vie, 
lout en maintenant l'esprit de la réglementation actuellement en 
vigueur, le projet ci-joint de modificatif aurait l'avantage d'assouplir 
les dispositions du décret du 28 juillet 1952. Il permettrait d’accorder 
la faveur d'exercer à titre privé a certains praticiens particulièrement 
dignes d'intérêt et dont la faute antérieure paraitrait suffisamment 
sahctuonnee 

Toutes garanties pour éviler les abus seraient conservées: en 
application de l'article 3 inchang la décision d'accorder ou de 
refuser l'autorisation sollicitée ntinuant d'appartenir au rninistre 
de la France d'outre-mer iprès avis de la section locale du conseil 
des médecins 

Tel est l'objet du présent projet de décret. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Après avis de l’Assemblée de l'Union française, 


MN 


Décrète : 
PROJET DE DECRET 


\rt, {er - L'article 2 du décret no 52-9%5 du 28 juillet 1952 
réglementant les obligations professionnelles des médecins, chirur- 
giens-dentistes et sages-femmes diplômés des écoles de médecine et 
de pharmacie de Dakar, Tananarive et Pondichéry est complété par 
les deux alinéas suivants: 


Les agents qui auront quitté l'administration pour toute autre 
raison pourront, après élude de leur cas particulier, être autorisés à 
exercer à titre privé après un délai de cinq ans à dater de leur 
radiation des cadres. Le délai sera réduit à trois ans pour les 
agents ayant rempli leur engagement décennal. 

Les demandes formulées par les intéressés seront obligatoire- 
ment accompagnées d'un rapport circonstancié du directeur du ser- 
vice de Santé du territoire de résidence du postulant qui précisera 
les conditions dans lesquelles celui-ci a été amené à quitter l’admi- 
nistration, ainsi que du résultat d'une enquête administrative portant 
sur la période indiquée à l'alinéa précédent. » 

art. 2 Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 


l'application du présent décret qui sera publié au Journal officiel 
de la République française 





| 





ANNEXE N°5 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 3 octobre 1956.) 

DEMANDE D'AVIS SUR LE PROJET de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, modifiant et complétant l'arti- 
cle 2 du décret n° 52-964 du 2S juillet 142 réglementant l'exercice 
des professions de médecin, chirurgien-dentiste et sage-femme dan: 
les territoires d'outre-mer et dans les territoires sous tutelle du 
Togo et du Cameroun, transinise par M. le président du conseil 
des ministres. Renvovée à la conmumnission des affaires sociales.) 


Monsieur je président, 


J'ai l'honneur de vous transimellre pour demande d'avis de 
l'Assemblée de lUnion française, conformément aux dispositions 
de l'article 72 de Ja Constitution de la République française, le 
projet de décret présenté par M. je ministre de la France d'outre- 
iner, modifiant et complétant l'article 2 du décret n° 52-964 du 
2 quillel 1952 régementant l'exercice des professions de médecin, 
chirurgien-dentiste et sage-femme dans les terriloire d'outre-mer et 
dans les territoires sous tutelle du Togo et du Cameroun. 

Le présent projet reprend, en les inoditiant, les dispositions de 
deux projets de décret qui avaient fait l’objet des avis du 2 février 
1956 et du 24 avril 1956 de l’Assemblée de l'Union française. 

Veuillez agréer, monsieur le président, d'assurance de ma haute 
considération. 

à Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres, ei par délégation : 
Pour le secretaire general du couvernement, 
Signé: M. Luc. 


Projet de décret modifiant et complétant l'article 2 du décret 
n° 52-964 du 28 juillet 1952 réglementant l'exercice des professions 
de méd£cin, chirurgien-dentiste et sage-femme dans les territoires 
d'outre-mer et dans les territoires sous tutelle du Togo et du Came- 
roun, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Deux projets de décret modifiant et complétant l'article 2 du décret 
no 92-064 du 23 juillet 1952 réglementant l'exercice des professions 
de médecin, chirurgien-dentiste et sage-femme dans les territoires 
d'outre-mer et dans les terriloires sous tuleile du Togo et du Came 
roun, avajent été élaborés et soumis pour visa à l'Assemblée de 
l'Union française, 

Le premier projet avait pour but de permellre aux médecins 
diplümés de r'école de médecine de Pondichéry ayant opté pour la 
choyenneté française d'exercer leur profession à Madagascar et er 
Côle française des Somalis. 

Le transfert à l’Union indienne des anciens établissements fran 
çais de l'Inde avait posé, en effet, le problème des ex-agents des 
cadres locaux de l'inde désireux de continuer à servir dans l'admi 
nistration française et de s'installer en territoire français. 

Le deuxitine projet avait pour but de permettre aux praticieng 
diplômés de l'école de médecine d'Hanoï, originaire de i’ancienne 
Indochine francaise, et ayant acquis la nationalité francaise, 
d'exercer leur profession dans les terriloires relevant du ministère 
de la France d'outre-mer. 

L'Assemblée de LUnion française, tout en émettant un avis favo 
rable à l'adoption de ces deux projets. a proposé les modifications 
suivantes : 

En ce qui concerne les médecins diplômés de l’école de médecine 
de Pondichéry: la possibinité d'exercer leur profession sur l'étendue 
des territoires d'outre-mer où les cadres locaux sont insuffisants ; 

En ce qui concerne les médecins diplômés de l’école de médecine 
d'Hanoï: les mêmes dispositions, c'est-à-dire la possibilité d'exercer 
leur profession sur Fétendue des territoires d'outre-mer où les cadres 
locaux sont insuffisants. 

IH n'y à aucun inconvénient à retenir les propositions prévoyant 
i'extension de ces dérogations à l'ensemble des territoires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer pour les médecins diplômés 
de l’école de Pondichéry. 

Par contre, il ne me au pas possible de maintenir les expres 
sions suivantes: « où les cadres locaux sont insuffisants » que 
l'Assemblée de L'Union française propose d'ajouter aux deux projets, 
tant pour les diplümés de Pondichéry que pour les diplômés de 
l'école de médecine de Hanoï. 

En effet, les dérogations prévues en faveur des praticiens dipia 
més d'outre-mer par le décret n° 52-964 du 28 juillet 1952, en son 
article 2, intéressent l'exercice de la médecine, anssi bien à titre 
privé qu'au titre de l'administration. 

Maintenir ces expressions laisserait donc entendre que la déroga- 
tion serait limitée à l'exercice de la profession au seul titre d'’ 
l'administration. 

le décret précité précise au paragraphe 8, en son même arlicie 2, 
que « les conditions d'exercice de la médecine, de l’art dentaire et 
de la profession de sage-femme par ces praticiens sont soumises at 
dispositions des textes réglementaires particuliers »; en dehors de 
textes locaux, il s'agit pins spécialement du décret n° 52-%5 du 
28 juillet 1952 qui fixe les conditions dans lesquelies ces praticiens 
peuvent être autorisés à exercer à titre privé. 

En vertu de ce dernier texte, ces autorisations sont accordées 
par le ministre de la France d'outre-mer, sur proposition du chef 
du territoire où le postulant désire s'installer et après avis favorable 
de la section locale de i’ordre des médecins. Toutes ces conditions 
exigées offrent, semble-t-il, des garanties suffisantes pour les terri 
toires où le nombre des médecins serait largement suffisant. D'ail- 
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leurs, il convient de souligner que, seuls, quelques médecins pondi 
chériens, deux ou trois au maximum, et un médecin diplômé de 
j'école de médecine de Hanoï seront susceptibles de bénéficier de 
ces nouvelles dispositions. 

Les deux projets initiaux étant de même nature et prévoyant des 
dispositions analogues, il a paru plus simple de les fondre en un 
seul. 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres 

Après avis de l’Assemblée de l'Union française, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
PROJET DE DECRET 


Art. 1er, — L'article 2 du décret no.52-964 du 28 juillet 1952 est 
modifié en son paragraphe S, dernier alinéa, el complété par un 
paragraphe 9, ainsi qu'il suit: 


Lo 


« Celle dérogation n'est valable que sur l'étendue du territoire 
d'Afrique occidentale francaise, d'Afrique équotariale française, du 
Cameroun et du Togo, en ce qui concerne les diplômés de Dakar, 
de Madagascar et dépendances en ce qui concerne les diplômés de 
Tananarive; en ce qui concerne jies diplômés de Pondichéry ressor 
tissant des anciens Etablissements français de l'Inde ayant opté 
pour la citoyenneté française, cette dérogation est valable sur 
l'étendue des territoires relevant du ministère de la France d'outre 
mer. » 

« %e Les praticiens de nationalité française possédant le diplôme 
de l’école de médecine de Hanoï. 

« Les conditions d'exercice de la médecine et de la profession 
de sage-femime par ces praticiens sont soumises aux dispositions 
réglementaires en vigueur pour ies praticiens diplômés de la France 
d'outre-mer. 

« Cette dérogation est valable sur l'étendue des territoires rele 
vant du ministre de la France d'outre-mer. » 

Art, 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargf de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


————— 


ANNEXE N'6 


Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 3 octobre 1956. 


DEMANDE D'AVIS sur le proiet de décret, présenté par M. le ministr: 
de la France d'outre-mer, porlant extension et adaptaiion aux com- 
wmunes de plein exercice et «ux communes de moyen exercice de 
Afrique occidentale francaise, de l'Afrique équatoriale française, 
du Togo, du Cameroun et de Madagascar de la loi n° 54-214 du 
45 mars 1954 complétant Particle #2 d2 la lei du 28 pluviôse An VII 
relauf aux fonelions exercées par le maire en tant qu'officier 
d'état-civil, transinise par M. je président du conseil des ministres. 
-- {Rhenvovée à la commission = la iégislation, de la justice, des 
Aflaires administratives et domaniales.) 


“Paris, le 8 août 1956. 
Monsieur le président, 

Jar l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de 
tAssemblée de FUnion française, conformément aux pre 
de l’article 72 de ;a Constitution de la République francaise, le projet 
de décret présenté par M. ie ministre de la France d'outre-mer, por 
tant extension et adaptalion aux communes de plein exercice et 
aux communes de moyen exercice de l'Afrique occidentale française, 
de l'Afrique équatoriale française, du Togo, du Cameroun et de 
Madagascar de la loi ne 51-281 du 15 mars 1954 complétant l'article 15 
de la loi du 28 pluviôse An VII relatif aux fonctions exercées par 
te inaire en tant qu'officier d’état-civii. 

Veuillez agréer, M. le président, l’assurance de ma haute consi- 
déralion. 

Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres 
et par délégation: 

Pour le secrétaire général du Gouvernement, 
Signé: G. Lucas. 


Projet de décret portant extension et adaptation aux communes de 
plein exercice et aux communes de moyen exercice de l'Afrique 
occidentale française, de l'Afrique équatoriale française, du Togo, 
du Cameroun et de Madagascar de la loi n° 54-281 du 15 mars 1954 
complétant l'article 13 de la loi du 28 pluviôse An VIII relatif aux 
fonctions exercées par le maire en tant qu'officler d'état-civil 


EXPOSE DES MOTIFS 

La loi n° 51-281 du 15 mars 1954 complétant l'artici 13 de la loi 
du 28 pluviôse An VII relatif aux fonctions exercées par le maire 
en tant qu'officier d'état-civil a déterminé les règles selon lesquelles 
le maire pouvait, dans les communes de ia France métropolitaine, 
déléguer à des agents communaux titulaires d'un emploi permanent 
l'exercice de certaines fonctions dont il est chargé en qualité 
d'officier d'état-civil. 


Cette loi n'est pas applicable aux communes de plein exercice e: 
aux communes de moyen exercice de l'Afrique occidentale française. 
de i’Afrique équatoriale française, du Togo, du Cameroun et 
Madagascar, 


15 
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Le maire de ces communes, spécialement chargé @u service de 
l'état-civil par l'article 13 de la loi du 28 pluviôse An VII, ne peui 
donc déléguer, par arrété pris en application de l'article S2 de la tot 
du 5 avril 1884, tout ou partie des obiigations qui lui incombent eu 
qualité d'officier d'élat-civil qu'à un aujoint et, en l'absence ou en 
cas d'empêchement des adjoints, à un conseiller municipal 

Appliquées à la lettre, ces dispositions obligent l'officier d'état 
civil à se tenir en permanence à la mairie afin de recevoir les décit 
ralions de ses administrés. 

Ainsi que cela à été fait dans la riétropole, à parait opportun 
de donner aux nuyires des commune des flerriicires susvisés, 1à 


possibilité de se décharger légalement, sans risque di mntestation, 
de certaines de leurs atliributions en inatière d'état-civil 

Leur tâche s'en trouvera allégee et shmplifice, sans que les maires 
ou les adjoints déégués se trouvent, de ce lait, dépouilles en quoi 


que ce suit de leur qualité juridique d'officier d'élalt-civh: en cas 
de délégation, ils conhnuent à assumer l'entière responsabilité des 
acies accomplis par l'agent délégué 

Le projet de décret ci-joint a donc pour objet d'élendre la loi 
précitée du 15 mars 1964 aux cormmunes de plein exercice et aux 
cominunes de moyen exercice de l'Afrique occidentale française, de 
l'Afrique équatoriaie française, du Togo, du Cameroun et de Mada- 
gascai 

vonformément au dernier alinéa de l'article 6 de la loi municipale 
du 18 novembre 1%59, il iui apporte les adaplations nécessaires. 
Notamment, la loi du 15 mars 1954 a stipulé que la délégation devait 
être faile à un agent cormmunai Uitularisé dans un einploi perma- 
nent: ce faisant elle a fait une application de la loi du 2 avril 
1952 portant statut général du personnel des communes, bans les 
territoires susvisés, le statut du personnel ccmainunal est déterminé 
par arrêlé du chef du territoire pris après avis de l'assemblée terri 
toriale, Le décret propose, en conséquence, qu'un art du chef du 
territoire fixe jies catégories d'agents du personnel Hununal aux 
quels le maire peut déléguer les fonctions considérées, 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de la France d'outre-mer ; 

Après avis de l’Assemblée de l'Union francaise 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
PROJET DE DECRET 


Art, 1er, — En Afrique occidentale française, en Afrique équatorial 


française, au Togo, au Cameroun et à Madagascar, dans chaque 
commune de piein exercice et dans chaque coinimune de moyen 
exercice, le maire peut déléguer à un ou plusieurs agents cominu- 
naux, âgés d'au moins vingt-elt-un ans, les fonctions qu'il exerce 
en tant qu'officier d'état-civil pour la réceplion des déclarations de 
naissance, de décès, d'enfants sans vie, de reconnaissance d'enfants 
naturels, pour la transcription et la mention en marge de tous actes 
ou jugements sur les registres de l'état-civil, de mére que pour 


dresser tous actes relatifs aux déciarations ci-de 
Cetle délégation est exercée sous la surveillance el la responsa 
bilité du maire. 


L'arrêté du maire portant délégation est transm int au chef 
du territoire et au chef de la circonscription administrative territo 
riale dont dépend la commune qu'au procureur de la République 
près le tribunal de première instance dans je pr rt duquel se 
trouve la commune intéressée. 

Le ou les agents communaux délégués pour la réceplion des 
déclarations, la rédaction, la transcription et la mention en marge 
des actes de l’état-civil prévues par Je précent « ét pour t valu 
biement, sous le contrôle et la res lélivre: 


toutes copies, extraits et bulletins d'état-civil, quelle que soit la 
nature des actes, 


Un arrété du chef du territoire détermi légories d'agents 
au personnei Communal auxquels le 1 re peut déléguer les fon 
Hons prévues au premier alinéa du présent arliel 

Art. 2. Le président du conseii des mini le ministre de 
la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ec ii le concerne, 
de l'exécution du présent décret qui sera publi } ul officiel 


intéressés et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 


L L 
de la République francaise et aux Journaur officiels di territoires 


ANNEXE N° 7 


session ordinaire de 1956-1957. Séance du 3 octobre 1956.) 


DEMANDE D’AVIS sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, portant extension aux territoires d’outre 
mer, au Cameroun et au Togo des dispositions du décret no 55-584 
du 20 mai 1955 relatif aux condilions de fonctionnement des 
comptes sur lesquels il peut être disposé par chèques, transmise 
par M. le président du conseil des ministres. — (Renvoyée à la com- 
mission des affaires financières 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de l’As- 
semblée de l'Union française, conformément aux dispositions des 
articles 71 et 72 de la Constitution de République française, le 
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rojet de décret présenté par M. le ministre de la France d'outre- 
iner, portant extension aux territoires d'outre-mer, au Cameroun et 
u Togo des dispositio lu décret no 55-584 du 20 mai 1955 relatif 
aux condiliot le fonel ment des comptes sur lesquels il peut 
etre disposé par ch 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 


isiderathon 


L URL dent du con eil du ; ministres, 


Pour le président du conseil des ministres, et par délégation : 
L: ecrélaire yencral du Gouvernement, 
Ssivhié D Li NG 


Projet de décret portant extension aux territoires d'outre-mer, au 
Cameroun et au Togo des dispositions du décret n° 55-584 du 
20 mai 1955 relatif aux conditions de fonctionnement des comptes 
sur lesquels il peut être disposé par chèques. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mésduinmes, messieurs, le décret no 55-584 du 20 mai 1955, relatif 
aux conditions de fonctionnement des comptes sur lesquels il peut 


otre disposé par chèques, lhinpose aux tirés, qui ont refusé en tout 
ou en partie Le payement d'un chèque, l'obligation d'adresser à la 
Banque de France : ivis de on-payement et de délivrer, sur 
Sitople demande, à tout présentateur ou endosseur d'un chèque non 
intégralement honoré une attestation établissant le défaut de paye- 
nent. 


Les établissements et personnes habilités à tenir des comptes sur 
lesquels des chèques sont susceptibles d'être tirés peuvent de la 


sorte s'assurer aupri le la Banque de France que leurs nouveaux 
clients désireux d <e faire ouvrir un compte ne se sont pas déjà 
livrés à des opérations irrégulières en matière de chèques. 

Enfin, le présentateur ou tout endosseur a la possibilité d'obtenir 
du tiré une attestation d n-payement susceptible de permettre 
l'exercice de poursuit: ins qu'il soit besoin de recourir à la forma- 


lion du protet 

[là paru ulile, après consullation des autorités locales, de rendre 
applicables dans Jes territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo 
où sont déjà en vigueur les dispositions du décret modifié du 30 oc- 


lobre 145 et es de la loi du 2 août 1919, relative à la publicité 
des prolèts, les dispositions de ce décret qui sont susceptibles de 
favoriser la pratique des payements par chèques en permettant plus 
de sécurité dans son empiol 

Le projet de décret ei- { confie à l'organisme chargé dans 
chaque zone du service de l'émission la centralisation des avis de 
non-payement, D'autre part, il a semblé nécessaire d'augmenter le 
délai prévu pour transinission de ces avis en le portant de quatre 
\ douze jours, 

L'exemplion des droits de timbre et d'enregistrement des attesta- 
ons de non-pavement qui figure dans le texte du décret du 20 mai 
155 n'a pas été retenue dans le projet ci-joint, étant donné que la 


réglementation de ces droits est de la compétence des assemblées 
le 


vale: 


Le Président de la République francaise, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la France d'outre-mer et du ministre des affaires économiques el 
financiere 

\près avis de l'Assemblée de l'Union francaise, 


Le conseil des mi 








Décrèle : 
PROJET DE DECRET 
\rt. ! SOUS reéseri les modalilés fixées par le présent décret, 
sont rendues plicables dans les territoires d'outre-mer, au Came- 
Pont ef 1 Tovo ! is} sit s du décret 1! M) DS! du 20 mai 1055, 
relatif aux conditions de fonctionnement des comptes sur lesquels il 
bettt tre 111 “tu 
vrt. 2 I avis de non-pavxement prévus à l’article 2 du décret 
u 20 m lun précilé seront adressés à l'établissement ou au ser- 
we chargé d ervh le l'émission dans le territoire où est ouvert 
nplie st chèque élé tiré, dans un délai de douze 
purs ivrables à d er de sa pi vntition 
Ari è Lu Î is prevu l irticle du décret précité sont 
ittises À regicinerit he] VIS ir dans t haque territoire en 
until | rt ruine Let ch mire 
\l La positie du présent décret entreront en vigueur 
dans chaque territoire à date de sa promulgation 
art, 5 Le mi e de la France d'outre-mer et le ministre des 
Tauires écCopoltn ues et financières sont chi rues, chacun en ce qui 
DIT exécution du } ent décret, qui sera publié au 
Journal officiel d \ Répul le francaise et inséré au Bulletin 
4 / L im ter lt F1 { d uutre-rne 























ANNEXE N'38 


Session ordinaire de 1956-1997. — Séance du 9 octobre 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION et PROPOSITION tendant: 1° à 
demander à l'Assemblée nationale l'envoi immédiat en Guinée 
française d'une commission d'enquête jarlementaire dans le but 
d'établir toutes les causes des incidents qui troublent la vie de ce 
territoire, depius le 17 juin 1%554, afin de déterminer toutes les res- 
ponsabiljiés dans ce dornaine ; 2° à inviter le Gouvernement à pré- 
viser toutes les mesures qu'il à prises et qu'il envisage de prendre 
pour sauvegarder l'ordre public en Guinée, présentée par MM. Ban- 
goura, Delmas, Montrat, Diallo, conseillers de l'Union française, 
avec demande de discussion d'urgence, — (Renvoyée à la com- 
mission de politique générale. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis les élections législatives partielles du 
17 juin 1%54%, l’ordre public est constamment troublé en Guinée fran- 
caise, notamment à Conakry et dans la région côtière. Iei et là, des 
incidents sporadiques, savamment entretenus par des groupes de 
gens et dirigés contre des personnes précises, ont abouti à des 
pillages, saccages el incendies de cases ou de maisons, souvent en 
plein jour et, de plus en plus, à des meurtres, 

L'existence de ces groupes est parfaitement connue des autorités 
locales qui ont témoigné jusqu'ici à leur égard d’une faiblesse naïve 
et sans précédent 

Récemment, deux événements importants sont venus aggraver 
considérablement la <ituation 

jo Hu ‘#0 septembre au {7 octobre, de< bhagarres ont éclaté à 
Conakry qui ont abouti à une trentaine de h'essés et au pillage de 
la maison d'un membre de l'assemblée territoriale ; 

20 Du 2 au à octobre, les manifestations, redonblant de violence, 
ont entrainé %: morts el 100 blessés. 


Ces faits <e passant de tout commentaire, nous avons l'honneur de 
soumettre à votre agrément la proposition dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE RESOLUTIONX ET PROPOSITION 


Tendant à: 

lo Demander à Assemblée nationale lenvoi immédiat en Guinée 
francaise d'une commission d'enquête parlementaire dans le but 
d'établir toutes les causes des incidents qui troublent la vie de ce 
territoire, depuis le 17 juin 1954, afin de déterminer toutes les respon- 
sabilités dans ce domaine ; 

20 Inviter le Gouvernement à préciser loutes les mesures qu'il à 
prises et qu'il envisage de prendre pour sauvegarder l’ordre public 
en Guinée 


ANNEXE N°9 


ession ordinaire de 1936-1997. Séance du 9 octobre 196 


DEMANDE DAVIS sur le projet de Ti créant une organisation com- 
mune des régions sahariennes, lran-mi-e par M. le président du 
conseil des ministres (D). — (Renvoysée à Ja commission de poli 
tique générale.) 


Paris, le 2 octobre 196 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre ci-joint pour demande d'avis 
de l'Assemblée de FUnion française le projet de loi créant une 
organisation commune des régions sahariennes, 

Le Gouvernement souhaiterait que cet avis intervienne dans Îles 
meilleurs délais. 

Je vous prie d'agréer, M. le président, l'assurance de ma haute 
considération 

GUY MOLLEI 


Projet de loi Créant une organisation commune 
des régions sahariennes. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les problèmes soulevés par la mise en valeur 
des espaces sahariens ont, depuis plusieurs années, été étudiés par 
les diverses assemblées, D'éminents parlementaires ont déposé des 
propositions de loi dont quelques-unes élaborées jusque dans le 
détail 

H est apparu au Gouvernement que le moment était venu de 
faire le point el de proposer une solution assez souple pour pouvoir 
s'adapter aux innovalions dont l'expérience fera apparaître la néces- 
sité, assez nette toutefois pour répondre à des vœux exprimés par 
une opinion nationale quasi unanime et mettre un terme à cer- 
faines spéculations aventurées, 

Les réformes proposées portent d'abord sur l'organisation éco- 
nomique. 

Après la période de pacification el de découvertes géographiques 
weomplies par la génération qui nous a précédés, sont venues Îles 


(1) Voir: Assemblée nationale (3° légis!.), no 2762 
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découvertes minières et bientôt les prospections systématiques ren- 
dues possibles par le perfectionnement des techniques. 

L'importance des moyens à mettre en œuvre, industriels ou scien- 
tifiques, est sans rapport avec les capacités présentes des popu- 
lations locales. Si riches que soient nos espoirs de mise en exploi- 
tation des découvertes déjà faites, il faudra, pour la plupart d'entre 
elles, des années, peut-être des décades, et des investissements 
massifs pour toucher au but. II y faudra aussi la grande expérience 
scientifique, technique et bancaire que possèdent les organismes 
métropolitains spécialisés pour apprécier des possibilités d'exploi- 
lation qui ne pourront se faire probablement que par grands 
ensembles. 

Soit que ces ensembles se trouvent sur des confins, soit qu'il 
s'agisse du transit ou de l'écoulement des produits, la mise en valeur 
des régions sahariennes ne peut se faire qu'en symbiose avec les 
territoires périphériques. Il ne s’agit pus en effet de replier le 


Sahara en quelque sorte sur lui-même — ce qui serait un non-sens 
économique, politique et humain — mais d'associer davantage dans 


une mise en valeur commune et par des eflorts partagés les régions 
sahariennes avec tous les territoires limitrophes. C'est la raison qui 
a incité le Gouvernement à présenter le projet instituant une orga- 
nisation commune des régions sahariennes 

Cette O. C. R. S. assure entre tous les intéressés un contact per- 
manent qui doit permettre de résoudre les problèmes de liaison, 
de coordination, d'information réciproques au mieux des intérêts 
de tous. 

Elle vise aussi à unifier la législation économique sur l'ensemble 
de la zone intéressée, s'inspirant des mesures prises pour la T. V. A. 
ou la Sibérie. 

Constamment assisté de conseils d'adminisitrations les plus com- 
pétents, sous le contrôle permanent du Parlement et des assem- 
blées territoriales, le délégué général, grâce à cette organisation, 
doit pouvoir remplir sa mission: aménager les régions sahariennes 
dans l'intérêt de la communauté nationale tout entière et faire 
participer à la prospérité générale tout le Nord-Ouest et le Centre 
africains. 

Mais il a paru nécessaire au Gouvernement de ne pas limiter cetle 
réforme à la création d’une autorité purement économique qui ris- 
quait de devenir indifférente aux incidences sociales. | 

Ceci d'autant plus que l'unité de conception qui doit présider 
à la mise en valeur économique du Sahara peut se transposer sur 
le plan humain. 

Bien que différencié suivant les contrées ou les tribus, et se 
présentant un peu par flots de population, comme les « Inselberg » 
des massifs montagneux sahariens, le mode de vie saharien présente 
des similitudes, des impératifs communs commandés par une unité 
climatique totalement prépondérante, qui impose une unité végc- 
tative et humaine justifiant amplement le souci depuis longtemps 
manifesté de réunir toutes les populations disséminées dans ces 
vastes étendues sous une autorité comanune qui n'aurait d'autre 
souci que la promotion économique et sociale des Sahariens. 

Ce n'est faire reproche à personne que de constater que les soins 
des territoires périphériques du Sahara vont d’abord aux régions 
plus peuplées, d'accès plus facile, où le caractère sédentaire prime 
le nomadisme. 

Aussi bien cette attitude n'est que le reflet d'une situation histo- 
rique: avant 1880, l'autorité de la régence de Tunisie — pour n'en 
citer qu'une — ne s'étendait pas au Sud de la ligne des chotls, de 
Tozeur à Gabès. Au delà de ces ultimes limites territoriales, on péné- 
trait au Sahara comme on entre en haute mer. Les Etats périphé 
riques n'avaient ni la possibilité, ni d’ailleurs le désir d'explorer, 
de pacifier et de valoriser ces régions. 

Ce fut l'honneur d'une cohorte de pionniers français, les uns 
partant des bases algériennes, les autres de l'Afrique noire, que de 
mettre un terme aux rezzous et du même coup d'apporter une amé 
lioration sensible à la vie des habitants de ces régions. 

Le rattachement administratif s’est fait ensuite naturellement avec 
la base d'où étaient parties les méharées pacificatrices. 

Les tâches de la paix ne font qu'imposer aujourd'hui un resrou 
pement conforme à l'unité profonde de ces contrées comme à leurs 
besoins nouveaux. 

Dans la nouvelle organisation administrative, le projel fixe des 
règles qui permettent à l'action du Gouvernement de s'adapter aux 
situations locales. Les conditions de vie sont si diverses, les agglo- 
mérations si dispersées, les distances si grandes qu'il à paru difficile 
d'établir immédiatement ce que nous appellerions une vie dépar- 
tementale. 

Les droits actuellement acquis étant explicitement confirmés, le 
souci permanent de la nouvelle organisation à travers tous ses 
travaux sera de faciliter l'harmonisation et l'extension de ces droits 
dans le respect constant des particularismes locaux. Respect qui ne 
signifie pas consécration aveugle mai: bien au contraire possibilite 
vivante de progresser au rythme des exigences du monde moderne 

L'autorité du délégué général lui permettra donc de mener de 
front la promotion économique et la promotion humaine maniles 
tant ainsi aux populations de ces régions présentement déshériées 
le haut intérêt et la grande sollicitude que leur portent Je Gouver 
hement et le Parlement de la République, 


PROJET DE LO: 


Art. fer, — ]l est créé une « Organisation commune des régions 
sahariennes » dont l'objet est la mise en valeur, lexXpañsion éco10 
mique et la promotion sociale des zones sahariennes de la Régu 
blique française et à laquelle sont associés l'Algérie, la Maurilahie, 
le Soudan, le Niger et le Tchad. 





Art. 2, — L'Organisation commune des régions sahariennes englobe 
les zones suivantes réparties entre l'Algérie, le Soudan, le Niger 
et le Tchad: 

La commune mixte et l'annexe de Colomb-Béchar; la partie de 
l'annexe de Geyrville, située au Sud des Monts des Ksours; les 
communes indigènes et les annexes de la Saoura, du Gourara, du 
Touat et de Tindouf; la partie saharienne des cercles de Goundam, 
de Tombouctou et de Gao; 

Les communes indigènes et les annexes de Ghardala, El Goléa 
et Ouargla; la partie Sud de l'annexe d'EI Oued; les communes 
indigènes et annexes du Tidikelt, des Ajjers et du Hoggar; 

La partie Nord des cercles de Tahoua et d'Agadès, excluant Air, 
mais comprenant notamment la totalité de la subdivision de Hilima: 
la région du Borkou-Ennedi-Tibesti. 

Les limites seront précisées par décret après consultation des ‘el 
ritoires intéressés. 

Art. 3. — L'Organisation commune des régions sahariennes à pour 
Inission : 

lo D'établir et de mettre en œuvre les programmes généraux de 
mise en valeur, principalement dans les domaines énergétique, 
minier. hydraulique, industriel et agricole; 

20 D'établir et de mettre en œuvre un plan d'infrastructure 
(transports et communications) en fonction de ces programmes, 

Jo De susciter l'installation d'industries extractives et de trans 
formation et de créer, lorsque les conditions le permettent, des 
ensembles industriels intégrés; 

1° De promouvoir toute mesure propre à améliorer le niveau de 
vie des populations et à assurer leur promotion sociale dans le 
cadre d'une évolution qui devra tenir compte de leurs traditions 

L'O. C. R. $S. est habilitée à passer avec les territoires et Etats 
limitrophes des conventions destinées à permettre le développement 
de zones d'intérêt économique commun. 

Art. 4. — ans les zones définies à l'article 2, peuvent être édictées 
par décret en conseil des ministres sur rapport des ministres inté 
ressés, el après avis du conseil d'Etat, nonobstant toutes disposi- 
tions législatives en vigueur, des mesures spéciales relatives à 
l'administration Locale, aux régimes domanial, foncier, agricole, 
minier et hydraulique, à l'immigration, à l'utilisation de la main- 
d'œuvre, aux transports et aux communications, au régime des 
sociétés, des investissements €t à leur fiscalité et, d'une manière 
sénérale, à tout ce qui concerne la mise en valeur économique ainsi 
que la création et le fonctionnement d’ensembles industriels, 

IL pourra être institué un régime fiscal exceptionnel de Jongue 
durée au bénéfice des entreprises dont la création, l'équipement ou 
l'extension auraient une importance particulière. 

Art, 5. — L'Organisation commune des régions sahariennes 
comprend : 

1o Une commission mixte de coordination et de contrôle compo 
sée par moitié de représentants des régions sahariennes et par 
moitié de représentants des assemblées constitutionnelles de la 
République, dont le rôle est de définir et de contrôler les program- 
ines d'action commune et d'intervention de l'organisation saharienne 
dans le cadre de ses missions énumérées à l'article 3; 

20 Un comité de direction composé par moitié de mernbres nommés 
par le Gouvernement de la République et par moitié de membres 
désignés par la commission de coordination, chargé de suivre l'exé 
cution de ces programmes; 

3° Un délégué général nommé par décret en conseil des ministres 
représentant le Gouvernement de la République dans les zones saha 
riennes, responsable de l'exécution de ces programmes. 

Art, 6. — Les membres de la commission de coordination et de 
controle sont désignés comme suit: 

1e Représentants des régions sahariennes: 

Scpt membres représentant les zones sahariennes de l'Algérie : 

Deux inembres représentant les zones sahariennes du Tchad; 

Deux membres représentant les zones sahariennes du Niger: 

Deux membres représentant les zones sahariennes du Soudan : 

Deux membres représentant la Mauritanie. 

20 Représentants des assemblées constitutionnelles : 

sept députés désignés par l’Assemblée nationale ; 

Quatre sénateurs désignés par le Conseil de la République : 

beux conseillers désignés par l'Assemblée de l'Union francaise : 

Deux conseillers désignés par le Conseil économique. 

La commission de coordination et de contrôle tient une session 
annuelle. 

Elle élit son président et établit son règlement. 

Le délégué général de l'O. C. R. $. assiste aux sances. 

La commission discute et adopte le rapport général publié chaque 
année par le comité de direction, qui comporte notamment un 
compte rendu d'activité, une descripuon de la situation financière 
et un état prévisionnel des dépenses et des recettes. 

Elle adresse ses recommandations au comité de direction. 

Art. 7. — Le comité de direction, présidé par le délégué général 
comprend, outre l'officier général désigné à l'article 11: | 
Ë,- Six membres nommés par décret @en conseil des ministres 
choisis au sein du conseil d'administration du bureau industriel 
africain : 

Un représentant du ministre de la France d'outre mer ; 

Un représentant du ministre des finances; 

Un représentant du ministre chargé des affaires algériennes : 

Un représentant du ministre des affaires étrangères: 

Deux membres proposés par le conseil d'administration dont 
représentant le bureau de recherches pétrolières 
90 Six membres désignés par la Commission de coordination et de 
contrôle dont trois choisis Parmi les représentants des régions 
sahariennes, 

LD se réunit sur convocation du délégué général où à la demande 
de sept de ses membres, et en tout cas au moins une fois 
les deux mois. 


tous 
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Il présente un ! ort annuel sur l'activité de l’organisation 

Le délégué : l'exécution des décisions du comité 
pe | t ons 

Art M ] } 4 = \ la versonnalité morale et l'autonomie 
financière, Elle t de fonctionnement rattaché à 
la présidence & 

Art. © | onomique du Sahara bénéficiera 
de et re métropolitaine. Cetle àss:s- 
tance sera mm en ntermédinire du bureau industriel 
ifricain Î Î { mountes par décrets 

L'alinéa 4 de 17 de la loi du 5 janvier 1952 ne s’appli- 
que pas X 4 ). GC. R. S 

L'0) R. $S. po { nel à la caisse centraie de la Franre 
d'outri | : prévues par la loi n° 46-860 du 
6 avril 19:36 el ] Ù ets | LL nts. 

Pour le ) R. délégué général peut négo- 
Cier, SOUS réserve probation du Gouvernement, avec les orga- 
nisimes int L . ine aide financière sous forme 
de prêts ou de participali dans les entreprises sahariennes. 

Les ressouret le l'O R. S. provenant de ces opérations seront 
exonérces di 

Art. 10, — Le lois el rets se rapportant aux questions visées 
à l'article 4 deviennent obligatoires huit ‘ours après leur publication 
au Journal of'iciel d \ Républiq francaise, Pour l'exécution de 
ces lois et déer e délégué général prend des arrêtés qui sont 
publiés au Bul Ù LCR E 

Le délégué 2 ni avec le Gouvernement dont il 
reçoit les 1 

Il assure l'e: le ies missions conflées à l'O. €. R. S. qu'il 
représente dans tous | xs de la vie civile. 1! prononce les 
affectatio \ tous les en iviis à l'intérieur du périmètre saha- 
ren défini à l e 2? 

A cet effet, les | voirs actuellement exercés par: le gouverneur 
général de l'Algérie et par les hauts commissaires ei gouverneurs 
de l'Afrique 4 ile e l'Atrique équatoriale françaises lui 
sont dévolu 

art. 11 Le oué général est responsable de la défense et 
du maintien de rd régions sahariennes définies à 


l'article ? 


Le comm et l'emiloi des troupes terrestres et aériennes 


stationnée nflés à un officier général qui 
issiste le d our 1 défense et le maintien de 
l'ordre 

ur! ! i iu'orisé à passer des conventions 
ivt Î L 4 ent tes obie tifs de l'O. C. 
LE inière permanente à ses 

i ditions de l'association. 
Elles pourront e nn nation de ces Etats au scin de 
OPA tinn salement étendre tout ou partie de: 
opel () ertaines régions dépendant de 

À 

vrt, 1° Ÿ t les modalités d'application de la 
Fit 

lou | : lo présente loi son’ abrogées 

ANNEXE N°10 

= LP 7 Séance du 9 octobre 1956.) 
DEMANDE D'AVIS proposition de loi de M. Oopa Pouvanaa, 

député, re Ve à | 1 la composition de l 

territoriale de Tabuti, actuellement dénommée Etablissements 

fra ( SIL par M. le président de l'Assem- 

blé [R ue commission de politique géné- 

Paris, le 4 octobre 1956. 
M 

J'ai utre que, conformément à l'ar 
hiele 71 de LE Î à l'article 20 de son règlement, 
l'Assemblée i octobre 1956, a décidé de 
demand! VA LL L française sur la propo- 
sition de loi de M Oopa F inaa relative à la formation et à la 
composition de sernblée erritoriale de Tahiti, actuellement 
dénommée Fla OTET francais de FOcéanie » (no 2617). 

Agréez, n ieur t, l'assuranre de ma hante considé- 


rati 
Le président, 
Po résident et par autorisation : 
! wéral de l'Assemblée nationale. 
Sig rit EMILE BLAMONT. 


Proposition de loi relative à la tormation et à la composition de 
l'assemblée territoriale de Tahiti, actuellement dénommée « ÆEta- 
blissements français de l'Océanie ». 


EXPOSE DES MOTIFS 








Mesdames, ni un renouvellement des assemblées 
territorial: LE pparait devoir être assorti d'une 
loi relative à | à la Composition de chaque assemblée 

Môme ns I | 10:60, dans les actuels Etablis- 
sements frar s do rage universel, collège unique, mise 

1) Voir: Accem! tional légisi.), no 2617. 














à jour des listes électorales sont acquis depuis la Constitution de 
1936 et ne posent aucun problème. di: 

Cependant, de fächeux précédents m'ont appris que le territoire 
des Etablissements français d'Océanie — et je n'ai pas à insister 
surf le degré d'évolution ni sur la date d'entrée de Tahiti dans la 
communauté française — était, chaque fois qu'il est question 
d'outre-mer, comme reléguée à part de l’Union française sous les 
prétextes les plus arbitraires du département. Ceci entraînant des 
délais et finalement une urgence ne pas appliquer la loi en 
cours, mais la précédente. 

Le territoire des Etablissements francais d'Océanie a dû attendre 
le 2% octobre 1952 pour avoir sa loi n° 52-1175, le 18 janvier 1955, 
pour élire son assemblée territoriale, et le 15 mars suivant pour 
élire son sénateur. 

Cependant subsistait depuis octobre 1945 une assemblée représen- 
tative sous le régime du décret no 45-193 du 31 août 1945, et main- 
tenue en exercice par le décret n° 46-2379 du 23 octobre 1956, et 
prorogée jusqu'au 31 décembre 1952. 

Malgré le vote en première lecture, en février 192, d'une assem- 
blée territoriale, sur la proposition de Jloi n° 1964 déposée par 
M. Antier, le 12 décembre 1951, et rapport n° 263% de M. Senghor, ie 
gouvernement des Etablissements français d'Océanie convoquait les 
électeurs pour le 5 mars 1952 avec le régime de l'assemblée repré- 
sentative. Cet arrété était finalement reporté. Le Conseil de la 
République donnait son avis le 29 mai 1952 et, la deuxième lecture 
se faisant attendre, le Gouvernement déposait, en juin 1952, un 
projet de loi n° 3651 prorogeant l'assemblée représentative de 194 
qui élirait encore le sénateur de 1955. 

Le rapporteur, toujours M. Senghor, obtenait de l’Assemblée natio- 
nale que le sénateur représentant les Etablissements français de 
l'Océanie serait élu dans le mois qui suivrait le renouvellement 
de l'assemblée locale. Mais le Conseil de la République donnait 
son avis le {1 juillet, pour adopter tel quel le texte du gouver- 
nement, Les vacances ajournaient alors la deuxième lecture qui 
n'eut jamais lieu, puisque, sur rapport n° 4%69 de M. Senghor, 
l'Assemblée nationale adoptait en octobre Ja loi n° 52-117 relative 
à la conposition et à la formation de l'assemblée territoriale des 
Etablissements français d'Océanie. 

Par une ténacilé incroyabe, sorti des cartons du Conseil de Ja 
République, cet avis du 11 juillet 4952 a failli être pris en considé- 
ration ces jours-<i par l'Assemblée nationale. 

Il y à donc, mesdames, messieurs, de légiférer en toute séné- 
rilté. 

La proposition de loi ne 196: de M. Anlier, après le rapport 
n° 26% de M Senghor, reste toujours acceptable aver quelques 
retouches, pour n'avoir plus partout que des circonscriptions unino- 
ininales sans augmentation du nombre total des sièges. 

Ainsi seraient plus exactement représentés les caractères rési- 
dentiels, commerciaux et portuaires des côtes Est et Ouest de Tahiti- 
Ile, et de l'agglomération de Papeete, en rédigeant autrement le 
paragraphe 2 de l'article 1er, et en supprimant une colonne devenue 
inutile du tableau joint. | 

Le caractère insulaire du territoire de Tahiti, avec de telles dis- 
lances, complique le déroulement des campagnes électorales. Il n’a 
jamais paru que l'administration ait tenu compte des “bservations 
des élus. 

S'il est logique que la date des élections soit retardée de quelques 
semaines sur le reste de l'Union francaise, il est non moins impé- 
rieanx que la durée légale de la période électorale soil allongée. 
L'article 9 doit donc être modifié en conséquence. 

Enfin. le vœu unanime des populations tahitiennes comme de 
l'assemblée territoriale est la substitution au nom d'Elablissements 
francais d'Océanie celui de Tahiti — tout court — sans adjonction 
du malencontreux « et dépendances », puisque c'est ainsi que 
naguère les Îles Tuamotu » (du Join) ne voulurent plus être 

Paumolnu » (soumises). 

Pour éviter un surcroît de débat, je propose d'inclure la modifi- 
cation souhaitée au premier paragrapie de l’article 1er. 

Ce n'est que par souci de précision et exigence d'application scru- 
puleuse par l'administration de la volonté du Parlement, que j'ai 
élé amené à présenter à votre adoption la propasition de loi dont 
la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Urt. fer, — Les dispositions de l'article 1° de la loi n° 52-1175 du 
21 octobre 1932, relative à la formation et à la composition de 
l'Assemblée territoriale des Etablissements français d'Océanie sont 
modifiées ainsi qu'il suit: 

Art. der, — L'assemblée territoriale du territoire de Tahiti, 
dénommé précédemment Etablissements français de l'Océanie, est 
composé de vingt-cinq membres élus pour cinq ans et rééligibles. 

L'assemblée se renouvelle intégralement. 

Le territoire est divisé en vingt-cinq circonscriptions électoraies 
uninominales, conformément au tableau ci-joint: 


croupes d'iles et nombre de circonscriplions. 


les-du-Vent, — Ville de Papeete, 5; Tahiti-Ouest, 2; Tahiti-Est, 2: 
presqu'ile de Taiarapu, 1; îles de Morea et Maiao, 1; île de Maka- 
ten, ! 

lles-sous-le-Vent. Commune d’Uturoa, 1: île de Raiatea {sans 
Uturoa), 1; ile de Tahaa, 1, 1e de Huahine, 1; iles de Borabora et 
Maupiti, 1. 

Iles australes lles de Rimatara et Rurutu, 1: îles de Tubuai, 
Raivaval et Rapa, 1 


les Marquises. Marquises-Nord, 1; Marquises-Sud, 1. 


Iles Tuamotu et Gambier. — Gambier et Tuamotu rattachées, 1; 
Tuamotu non rattachées, 3. 
lotal, 25. 
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« Un arrêté du chef de territoire détermine les circonscriptions 
électorales, en désignant nommément les iles, districts, quartiers ou 
voies publiques se rattachant à chacune d'elles. » 

« Art. 2. — Les disposilions de l'article 9 de la loi n° 52-1175 du 
21 octobre 1952, relative à la formation et à la composition de 
l'assemblée territoriale des Etablissements francais d’'Océanie, sont 
modifiées ainsi qu'il suit: 

« Art. 9%. — Les collèges électoraux sont convoqués par arrêté 
du chef de terriloire: la date des élections est fixée par décret. 

1 doit y avoir un intervalle de quatre-vingt dix jours francs 
entre Ja date de la convocation et le jour de l'élection. La période 
électorale sera ouverte soixante jours avant le jour du serutin qui 
sera toujours un dimanche. 

Le scrutin ne dure qu'un jour. Il est ouvert et clos aux heures 
fixées par l'arrêté de convocation des électeurs. Le dépouillement du 
scrutin à lieu immédiatement, » 

Art, 3. — Ne pourront étre inscrits sur les listes électorales que 
les militaires et marins ayant au moins six mois de présence dans 
le territoire. 

Art, #4 — Sont abrigées toutes dispositions contraires à celles ue 
la présente loi, et notamment les articles 4er et 9 de la loi n° 52-1175 
du 21 octobre 192 relative à la formation et à ,a composition de 
l'assemblée territoriale de Tahiti 


ANNEXE N' 11 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 9 octobre 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à demander à l’Assemblée 
nationale et à l'Assemblée de l'Union française l'envoi immédiat 
d'une commission d'enquête dans le but de déterminer toutes les 
responsabilités des différents incidents qui se sont produits en 
Guinée française depuis 1945, présentée par MM. Coulibaly, Robert 
Léon, Lounda, Sall, Georges Monnet et les membres du groupe 
du rassemblement démocratique africain, conseillers de l’Union 
française. — (Renvoyée à la commiesion de politique générale ; 
Avec demande de discussion d'urgence, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis 196, année de la promuilgstion de 
la Constitution, le territoire de la Guinée francaise connaît sans 
“esse des troubles sociaux dont les causes n’ont jamais été entière- 
ment éclaircies, 

Les incidents qui viennent! d'endeuiller la ville de Conaxrv du 
2 au # octobre nous font un devoir de solliciter l'envoi de commis- 
sions d'enquête sur place afin de jeter toute la lumière desirsble, 
tant sur les incidents antérieurs depuis 1916, que sur ceux du 2? au 
4 octobre 1956. 

La somme des rapports de l’Assemblée nationale et de l'Assemblée 
de l’Union française permettra d'avoir le maximum d'informations 
en vue d'établir les responsabilités en cause 

C'esi dans cette intention que nous avons l'honneur de soumettre 
à votre agrément la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Tendant à demander à l'Assemblée nationale et à l’Assemblée de 
l’Union française l'envoi de commissions d'enquête dans le but de 
déterminer toutes les responsabilités des différents incidents qui 
se sont produits en Guinée française depuis 1946. 


——_—_— 


ANNEXE N°12 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 9 octobre 1956.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à :hoisir é'ursente 
un jfotolype d'avion militaire spcciilement adapté à l'outre-mer 
et à en passer commande, présentée par MM. de Gouyon, Razé, 
Castex, Jean Guiler, Laurent-Eynac, Legentilhomme, Letourneau, 
Raphaël-Leygues, Reyt, Gabriel Schleiter, conseillers de ;’luon 
française, — (Renvoyée à la commission de la défense de i'Uriun 
française.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs. lors de la discussion du collectif rmïña:laire 
par notre Assernblée, en juillet dernier, es rapporteurs des commis 
sions intéressées, s'ils ont enregistré avec satisfaction l'effort entre- 


pris par le Gouvernement pour la remise en condition des forces 
terrestres d'outre-mer, ont déploré que le bénéfice de cet effort n'ait 
pas été étendu aux forces aériennes, qui ont pourtant le plus grand 
besoin d'appareils spécialement adaptés aux missions d'outre-mer. 

A vrai dire, malgré les efforts du général commandant la zone 
Stratégique d'Afrique centrale, il ne semble pas que la rénovation 
el l'adaptation du matériel aérien aient jamais fait l’ohjet d'un 


it 
plan. Des études ont bien <t6 faites par le secrétariat d'Flat à 
l'air, mais elles visaient uniquement la revalorisation du potentiel 
aérien. Une telle apathie peut être lourde de conséquences; les 





événements d'Algérie il est cruel de le rappeler — nous l'ont 
prouvé. 

Si un type d'appareils de transport: le « Nord-Atlas », dont une 
escadrille a été envoyée à Thiès, donne toute satisfaction, c'est à 
cela et à cela seuiement que se limite actuellement notre « reva 
lorisation ». 

L'avion du type « liaison » existe: le Broussard. Encore faudrait- 
il en hâter la construction, par trop artisanale, et l'envoyer en 
Afrique noire. 

Quant à l'avion d'interception, il n'existe encore qu'à l'état de 
prototype, qualitié, sans autre précision, d’ « avion d'outre-mer ». 

Ainsi, des prototypes français existent et certains ont même ‘ail 
leurs eesais, mais il semble qu'il y ait entre ce stade el ceiui des 
réalisations un fossé difficilement franchissable, I] n'est pas de "otre 
compétence de marquer notre préférence pour tel ou te! de ces 
protolypes — ceci est affaire de techniciens — mais nons devons 
représentées au Gouvernement la nécessité de choisir d'ursenre ceiul 
qui aura été jugé le meilleur et d'en passer commande 

Des crédits ont été votés pour l'infrastructure aérieñne d'ouire 
mer: 4,8 milliards pour 1%6, Des aérodromes vont donc étre amé 
nagés, mais quels avions se poseront dessus ? Devrons-nons nous 
contenter des appareils laissés pour compte » en hrovehänire 
d'Algérie ? Nous ne pouvons l'admettre, car ces appareils nécessi 
teraient un entretien, des rechanges et des réparations qui, les ren 
draient très vite plus onéreux — les pilotes courraient en outre de 
plus grands risques — que des avions neufs et surtout adaplés 
aux conditions particulières de l'outre-mer. ne 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition 
suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'{nion francaise Invite le Gonvernement à choisir 
d'urgence un prototype d'avion spécialement adapté à l'outre-mer 
et à en passer commande 


ANNEXE N°13 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 9 octobre 1956.) 


PROPOSITION tendant à inviler le Gouvernement à promouvoir effec 
tiverent, à lusage des officiers métropolitains qui se destinent à 
l'outre-mer, un enseignement préparatoire propre à les familiariser 
avec le milieu humain où ils seront appe:és à servir, présentée 
par MM. de Gouvon, Jean Guiter, Lakhdari, Leventilhomme, Letour 
neau, Mme Emilienne Moreau, MM. Revt et Gabriel Schleiter, 
sonseillers de l'Union française, — (Renvoyée à la commission de 
la défense de l’Union française.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messicurs, devant les | anis politiques. sociaux. 
économiques, qui se posen! d'une facon de plus en plus aiguë 
dans nos terriloires d'outre-mer, il s'avère que les officiers appelés 
à y effectuer leur service doivent posséder une parfaite connaissance 
des caractéristiques sociologiques du milieu auquel ils vont se trou 
ver mêlés, s'ils veulent remplir efficacement le rôle qui les aliend, 
non seulement sur le plan militaire, mais aussi, plus généralement, 
sur le plan humain. N'auront-ils pas, en effet, en dehors des rap 
ports de chef à subordonné, à entretenir avec les autochiones des 
relations d'homme a homime, qui poslulent une cerlaine connais 
sance du particularisme local ? 

Autrefois, lorsqu'un jeune officier restait plusieurs années dns 
le même poste, il apprenait par la force des choses les rudiments 
du dialecte local, prenait connaissance des mœurs et des coutumes 
de la population, ete. En bref, il se spécialisait par l'expérience, 

Depuis, les événements ont voulu que les mutations surtout 
pour les grades subalternes soient de plus en plus fréquentes, 
de telle sorte que cette spécialisation, si elle n'a pas disparu, s'est 
du moins fort estompée. 

Certes, il existe un centre militaire d'information el de spciali 
salion pour l'outre-mer (C. IL S. O0, M.) dont le rôle général est 
de permettre l'adaptation des offciers des troupes cooniiles à 
l'exécution de leur service dans l’Union française, hors Ja métro 
pole. L'enseignement que dispense cet organisme comporie deux 
degrés et des cours spéciaux d'adaptation. 

Les cours du premier degré s'adressent aux sous-lieutenants de: 
armes des troupes coloniales et à la plupart des jeunes officiers e: 
adjoints des services des troupes coloniales, L'institution est eï 
soi excellente, puisqu'elle met en application le principe d'un 
formation préparatoire des jeunes officiers. Malheureusement, i 
n'en est ainsi que sur le papier, ces cours n'ayant jamais pu avoir 
lieu, par suite de la nécessité imposée, d'abord par la guerre d'In 
dochine, ensuite par les événements d'Afrique du Nord, d'affecter 
les kous-lieutenants à ces théâtres d'opérations dès leur sortie de 
l'école. 

Que cet enseignement devienne enfin une réalité, 
£videmment les premiers à le souhaiter, mais nous ne pensons pas 
que, tel qu'il a été conçu par le C. M. I. $. O. M., ils soit suérep 
tible de conférer à ses bénéficiaires un degré suffisant de spécia’i 
sation. Pour s'en convaincre, il n'est que d'en consuiler le pro 
gramme, lequel ne sort guère des généralités lorsqu'il prévoit l’exa- 


nous so nnes 
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men d roblérne x et ne fait surtout aucune 
pla ( | re 

Concrétiser cet enseignen ï emier degré sreait donc judi- 
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LE Cadre des investissements. 


50 Volume des crédits publies au titre du F. I. D. O. M. et des 
opérations de la casse cen'rale de la France d'outre-mer. 

sugmnentation des crédits inscrits dans l'annexe à la loi d’appro- 
bation du 2e plan quadriennal (loi du 27 mars 1956), en ce qui 
concerne les départements d'outre-mer, afin de tenir compte de 
toutes incidences intervenues depuis l'èlaboration de ce plan; 

Go Engagement parlementaire au sujet des crédits: 

Lois de programme pour des 7/10 de Ja totalité des crédits, sait 
G/1% pour les sections locales et 1/10° correspondant, par hypothèse, 
à la moitié des sections générales. L'autre moilé des sections géné- 
rales et les opérations de la caisse centrale seraient définies annuel- 
lement par les lois budgétaires; 

1° Suppression de la contribution des collectivités locales au 
ELEC: 

Imputer Ja totalité des crédits du F. 1, D. ©. M. à la métropole 
au titre de subvention (suppression de la contribution des collecti- 
vi'éée locales) : 

so Déblocage, pour la période quadriennale, des crédits de paye- 
ment : 

écider, en même temps que les autorisations de programme, 
les crédits de payement débloqués pour toute la période quadrien- 
nale, afin de permettre l'exécution des programmes pluriannuels 
de travaux, en évitant des à-coups, des augmentations de dépenées 
et de délais qui amènent souvent à arrêter les travaux pendant 
les saisons les plus favorables à leur exécution; 

90 Acheminement des crédits: 

Réorganiser Facheminement rapide des crédits du FT P Q. M 
vers l'utilisateur, de facon à éviter les à-coups et les ralentisse- 
ments et réduire au minimum les délais; 

10 Contribution des intérêts privés (français, étranger et orga- 
nismes internationaux) : 

Encourager les investissements de capitaux locaux et, en ce qui 
concerne les capitaux étrangers, dans le cadre des précautions néces- 
saires à la sauvegarde de la souveraineté francaise et des intérêts 
primordiaux des populations locales. 


C. Orientation qualitatire. 


11° Recherche <cientifique : ‘ 

A développer, avec de but majeur d'améliorer la productivité el 
d'instaurer des activités nouvelles; attention particulière portée aux 
études démographiques et socio-économiques ; 

j2o Choix: 

Dans les choix qu'impose la limitation des crédits e! des autres 
movens, donner toujours la préférence aux opérations qui concou- 
rent au maximum à atteindre les objectifs n° 1. Ecarter tout 
caractère sompluaire ; 

13° Opérations rurales : 

lLonner la priorilé, sur les créations dans les agglomérations 
importantes, aux opérations rurales et, en particulier, pour la 
modernisation et le développement du paysannat (aide figancière, 
rganisation et développement de l’enseignement technique agri 
cole, appui technique, régularisation des coum, etc.). 

Effort dans le sens des nombreuses petites opérations aux dépens 
des réalisations spectaculaires ; 

14° Productions vivrières: 

Donner, sur les produits d'exportation, la priorité aux produce- 
tions vivrières destinées à l’aulo-subsistance et aux échanges 100aux 
ou régionaux ; 

159 Productions d'exportation des D. O0. M.: 

Plutôt que d'en limiter la production par contingen'ement, recher- 
cher et organiser leurs débouchés, soit des territoires et départe- 
ments insuffisamment pourvus de TYUnion française, soit dans, 
des territoires étrangers; 

160 Grandes exploitations minières, énergétiques et, en 
indutrielles : 

N'envisager des investissements publics qu'en fonction des avan- 
tazes publics escomptés ; 

130 Voies de communication : 

Confronter les investissements publies avec les avantages publics 
escomptés, 

Adapter et coordonner les moyens routiers, ferroviaires, mari 
times et acriens, selon les nécessités locales. 

Développer l'infras'ructure aérienne ; 

iSo Formation culturelle et professionnelle : 

Développer les ense'gnements primaire et professionnel. 

Développer la formalion des éléments Jocaux, en vue de !eur 
accession aux postes de direction, publics et privé, et de leur large 
concours à la réalisation des opérations du plan; 

1% Santé: 

\ccentuer particulièrement la médecine de maswe ou prophy 
laxie par rapport à la médecine de soins. 

Luïte contre Ia « sous-nutrition » et la « mal-nutrilion ». 

Protection maternelle et infantile ; 

200 Habitat: 

entreprendre partout où il est nécessaire l'assainissement des 
zones d'habitation 

Affecter des subventions à Ja disparition des taudis +t assurer 
leur remplacernent par des habitations d'une conception rationnelle, 

En général investir par pr'orité pour les masses les plus déshé- 
rilées : 

21% Information 

Afin d'étendre l'information, dans un but essentielleracnt édu- 
catif et national, attribuer des investissements publics du plan aux 
créations ma'érielles nécessaires. 


cénéral 


- 
- 








—— 
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nsuite, L is t { 

A N N E X E N° 15 application de la loi-cadre et du degré d'élargissement de la 

| ‘ompélence di issempbiee représentative, 1 a semmie annee à 14 

CS ÈS commission d'apprécier l'effectif auqu nm doit irrétet ur C 

é re dE : \ territoire, et = li 1s part ill te ( | elite 1 

Session ordinaire de 1956-1957. séance du 9% octobre 1%6 maintenu 
| Ne La sème él il ainsi que le dk page d criplion 
RAPPORT fait au nom de la commission de politique générale sur: font qu'il existe : element da ces établissements 19 cit ecri] 
a) la proposition de résolution et praposition de MM Bangoura, bel- tions électorales élisant 3 membres. Certaines, Papeete, en 
mas, Montrat, Diallo, conseilers de l'Union française, tendant: élisent 5 au scrutin de liste maioritaire à un tou l'autre elle 
- : : | à 


1° à demander à l’Assemblée nationale l'envoi immédiat en Guinée | Makatea, en éisent un, au scrutin uninominal à 
française d'une commission d'enquête parlementaire dans le but lion de M. Oopa Pouvanaa tendrait à procéder \ d pa d 


d'établir toutes les causes des incidents qui troublent la vie de ce circonscriptions suivantes: Papeele (9 4 mnscript l'a) Ou 
lerritoire, depuis le 17 juin 195%, afin de déterminer toutes les (2 circonscriptions), Tahiti-Est (2 ci nscript 
responsabilités dans ce domaine; 2° à inviter le (rouvernement à Une telle modification du découpage, du node de serulin, ré] 
préciser toutes les mesures qu'il à prises et qu'il envisage de ele aux caractéristique propres du territoire ? L'A InDiee ch 
prendre pour sauvegarder l'ordre publie en Guince: D) la proposi- Union francaise est-æelli en « lat pour trailer, dans de telles 
tion de résolution de MM. Comibaly, Robert Léon, Lounda, Sall, “ondilions, de celle délicate question ? Possédons-nous toutes les 
Georges Monnet et les membres du groupe du rassemblement démo nées du problème ? Votr minission ne le wense pas, C'est la 
} cratique africain, conseillers de l'Union francaise, tendant à raison pour laquelle elle croit que cette délicate et importante qu 
| demander à l'Assemblée nationale et à l'Assemblée de l'Union lion nécessite un délai de réfleXion et un dossier man 
[rancaise l'envoi immédiat d'une commission d'enquête dans le Par ailleurs, afin justement di impléter ce dossier, votre com 
but de déterminer toutes les responsabilités des différents incidents mission a estimé qu'il convenait de connaitre conformément à | 
qui se sont produits en Guinée francaise depuis 4946, jar M. Lau lendance constante de notre Assemblée i le l'assemblée ti 
rin, conseiller de l'Union française (1). iloriale sur l'ensemlie de ces problèmes, Il ne fait aucun doute que 
Le : la détermination de nouvelles circonscriptions esse al premiel 
s NOTA Ce document a été publié au Journal officiel du 10 o:- hef l'assemblée et, sur ce point, nous 1 nmnäaissons pa n of 
| tobre 19%. (Compte rendu in ertenso de la séance de l’Assemblée de |! nijon, Soulignons. par exemple, qu'il nous semblerait valable — dans 
| l'Union française du 9 octobre 1956, page 828, 2° col»nne et page 829, | l'hypothèse où le principe serait retenu jue le découpage et 
1” colonne.) | 5 circonscriptions d'une agglomération comme Papeete ne soit } 
Et eee | comme 4e propose l'auteur de la proposition de laisse 
la seule compétence du chef du territoire, mais soumis également à 
d | l'avis de l'assemblée territoriale, Un avis (no 117) émis le 3 juillet 
A N N Ê X E N | 1 G | LUS par l’Assemblée de l'Union francaise sur ce môêmn let, préc] 
| Sail mème que l'assemblée lerriloriale devait émettre un avis con 
us | forme 
| Enfin, la proposilion de loi substitue à la dénomination « Etablis- 
Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 9 oclobre 1956 | ements fra le l'Océanie », e de I l'ar de fois 
é | notre Assemblé: s es Jr (LE ‘eé SUTr ce sujet Co! Phitiii ri ( 
RAPPORT fait au nom de la commission de politique générale, sur | eut que rappel Vis ém par elle le 4 avi 1956 tendant à 
la demande d'avis transmise par M. le président de lAssemblés lénomimer ce terriloire Polynésie francaise 
nationale sur la proposition de loi de M. Oopa Pouvanaa, dépulé, | L'est ja raison pour laquelle re comm le 
relative à la formation et à la composition de l'assemblée territo- |  \ propose d'émettre n! 
riale de Tahits, actuellement dénommee Etablissements francais | 
d: i'Océanie », par M. Roulleaux-Dugage, conseiller de l'Union | AVIS 
francaise (2 | 
1! lil Î [ l cr 
Mesdames, messieurs, la proposition de loi qui est soumise à vos | LT pr pro “+ = 1: slat 4 
délibérations tend à modifier la loi n° %2-11%5 du 21 oclobre 1932 | et à te eiti D Dei sr Et À 
relative à la composition et à la formation de l'assemblée tlerrilo. |  inellement dénommé « Flah'issemen olinle 
riale des Etablissements de l'Océanie. | Rappelle : | : Miaiddhiouis 
Celle proposition traite essentiellement du découpage des ei | L'avis émis r elle le 10 juillet 19% nra an -d 
conscriptions électorales et du mode de scrulin, des opérations élec- | 1171 (2 c ture) relative à ! form lon dé pe 1 »e 
orales, de la composition de l'assemblée et de la dénomination du | roupes et des assemblées d'Afrique occidentale frat DL | 
l territoire des « Etablissements français de l'Océanie ». | d'afrique équatoriale francaise. du Camero net de M 
Comme pour la proposition de loi de M. Barry Diawadou (n° 14171) | L'avis émis par elle le 9L avril 4058 à oronos de 12" läsial': 
relative aux assemblées locales en Afrique et à Madagascar, la | qu territoire des « Flal ments fra: à dadee ne , 
commission des territoires d'outre-mer désire connaitre l'avis de | Décide de surseoir à l’« de ad + | 
| l'Assemblée de l'Union française avant de se prononcer sur ce texte. | gépot d'un projet de loi en vue des ans AL | 
, C'est dans ces conditions que, notre assemblée ayant élé saisie | } y ‘ales, 1 | 
de celle proposition de loi le mardi 9 octobre, votre commission de | Emet l'avis ou ssemblée Lt riale des omi 
politique générale s'est penchée sur cet important problème le met | cais de l'Océanie s it consultée sur ce pr let tamment è 


| credi 10 octobre. u s | kiconupaze élector: { sounialte connalire 1 “li etle ISSCyn! { 
Votre commission de politique générale a eslimé qu'il convenait | : 
de reprendre les principes énoncés dans l'avis qu'a adopté l'Assem- | 


blée de l’Union francaise sur la proposition de loi de M. Barry Diawa 

dou, le 10 juillet 1956. Comme cette proposition, le texte de M. Oopa | 

Pouvanaa tend en eflet à fixer la composition et la loi électorale | ANNEXE N 17 
d'une assemblée territoriale, celle des établissements français de | 


, l'Océanie. 
A cette époque, votre Assemblée avait estimé qu'une telle étude, 


qui entre dans le cadre des attributions normales du Pariement, ne ! Session on ire de 1956-1957 : e du 1 e fibt 
pouvait être faite avec profit que lorsque celui-ci serait saisi d'un | ; 
projet de loi électorale pour les prochaines élections aux assemblé | PROPOSITION tendant à invite le Gouvernemi « 
| locales, projet dont les débats sur la « loi-cadre » ont laissé prévoir | territoires d'outre-mer posil e l'article 13 de la !oi 
; ie dépôt. du 5 septembre 1947 ce Y im Iuant égalemei l le ; ; alé 
Les circonstances n’ont pas changé el, dans l'attente du dépôt de l'Union française élus ir le pla territ EL. 
ce projet, votre commission vous propose de reprendre la même ligne MM. Guillabert, Darlan et Charles« ill e li 
; de conduite. çaise, avec demande de discussion d ne It 
En outre, votre commission n'a was cru devoir examiner dans le | InInISSIon d litique général 
délail l'importante question de l'effectif de l'assemblée ainsi que le | LE 
‘ dévoupement électoral et le mode de scrutin. Mesdames, messieurs, la loi n° 47-1732 du 5 e qu 
En effet, à la différence de la proposition de M. Barry Diawadou le regime geéncral des élect s nn pal 
el de la plupart des propositions intéressant l'Afrique noire, connues ce fi 
jusqu'ici, le texte de M. Oopa Pouvanaa ne propose pas d'augmenter Les députi Assemblée e ‘( 
le nombre des membres de l'assemblée territoriale qui resterait fixé République élus sur le plan départen k 
à 2, mais d'augmenter celui des circonscriptions électorales qui ies communes du département ou de ] 
/ passeraient de 19 à 25 afin que, dans chaque circonscription, soit été élus. 
appliqué le scrutin majoritaire uninominal. Ces dis} tior epris e 259 RAT 
Il s'ensuit que les problèmes posés par ce texte sont à la fois plus du 1° octobre 1956 qui codifie, sous le nom d« 
complexes et plus nombreux, textes législatifs concernant l'élect le ? 
Pas plus qu’en ce qui concerne un éventuel rajustement de l'ef | généraux, dt cillers n , ‘ 
fectif de l’assemblée, votre commission n'a cru devoir statuer, « la République et des ( | 
relenant un chiffre, sur un éventuel maintien de l'effectif actuel tant | dérogation, en ce qui concerne les députés « 
qu'une étude n'aura mas été effectuée sur les conditions politiques, ! sur le lerriloire de la France m ‘ 
économiques, Sociales et démographiques du territoire intéressé. la loi du 5 avril 1884, laquelle édicte de 
_ = par,.errnt itairé ‘lt lt Lt ‘ pe et 
1) Voir: Assemblée de l'Union francaise, n°s 8, 11 (session 1956 l'Union fra iise se trouvent excli les ! 4 
1957 ègues métropolitaines 
2) Voir: Assemblée nationale (3e législ.), n° 2617: Assemblée di Déjà, en 1%%8, une proposition de résolution no 77 écentée 1 
l'Union française, n° 10 (session 1956-4957). | M. d’Arboussier, invitait l’Assemblée national Le À. 
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produ’tion, assurer l'alimentation suffisante et équilibrée de tous 
el éveiller masssivement les richesses potentielles du sous-sol. 

Mais l'évolution des données s'effectue avec une accélération 
telle qu'il parait sage, comme lors du plan décennal de 196, d'agir 
par tranches de quatre années. 

Comme les décrets-lois de programmes du 20 mai 195 et ja loi 
approuvant le deuxième plan quadriennal visée plus haut ont fixé 
les orientations qualilatives et les crédits d'investissement jusqu'au 
41 décembre 1957, la proposition qui vous est soumise recommande 
l'élaboration d'un troisième lan portant sur les quatre années 1958 
à 1%61 inclusivement. D'ailleurs, il faut s'attendre à ce que les 
travaux d'élaboration, l'approbation parlementaire et les lois de 
programmes consécutives nécessileront presque toute l’année 1957; 
ils permettront ainsi le départ de l'exéution du nouveau plan le 
le janvier 1958, sans solution de continuité. 

Il ne peut entrer dans les vues de la commission du plan de 
proposer à LAssemblée de l'Union française de se substituer au 
pouvoir exécutif pour l'étab'issement de ce futur plan. Nous comp- 
tons bien que, lorsqu'il sera établi, comme lors & deuxième plan 
quadriennal, le Gouvernement et l'Assemblée nativnale vous le 
soumettront pour avis et nous souhaitons que, ‘omme auparavant, 
vos Commissions spécialisées joindront leurs avis à celui de la 
commission du plan. 

Mais nous avons estimé opportun, que le plus tôt possible, votre 
Assemblée fasse connaitre au Gouvernement un certain nombre 
de directives qui, d'après elle, devraient inspirer le troisième plan. 
Tel a élé l’objet de la proposition n° 3$st, déposée par votre com- 
mission du plan sur le bureau de votre Assemblée, le 26 juillet der- 
nier 

Votre commission d’ailleurs n'a pas entendu trailer toutes les 
questions, mais bien celles qui, en raison de l'expérience acquise, 
des succès ou des décestions enregistrés, paraissent devoir appeler 
particulièrement latlention des autorités chargées de l'élaboration 
‘iu troisième plan. 

Nous n'entendons pas aujourd'hui et jci juger ce qu'il v a eu 
de bien et de mal dans la conception et la réalisation du plan 
décennal. D'autres autorités ont déjà assumé le légitime devoir de 
reconnaître les résultats obtenus, amélioration, dans bien des sec 
leurs, du niveau de vie des populations et la mise en valeur éca- 
normique de nos territoires et nous ne voulons, ii, que nous 
associer à l'hommage à rendre aux hommes de bonne volonté et 
d'action qui bataillent, souvent dans des conditiqns pénibles et obs- 
cures, pour le progrès de l'outre-mer. 

Nous ne répéterons pas non plus — du moins aujourd'hui — nos 
ripastes aux allégations marquées d'ignorance, de jalousie et par- 
fois de mauvaise foi, provenant d'interloculeurs étrangers Il s’agit 
d'ailleurs d'offensives d'autant moins valables que, dans nombre 
de cas, les says de ces interlocuteurs sont caractérisés par une 
sous-évolution multi-séculaire et par des populations qui vivent 
encore dans un état de dénuement physique et intel'ectuel inad- 
missible au xxe siècle, Comme ces interioculeurs étrangers agiraient 
de facon plus utile pour leur pays et plus décente vis-à-vis de nous. 
en penchant leurs regards et leur action vers les misères dont 
souffrent leurs compatriotes ! 

Mais si nous ne relalons pas ici les résultats pee déjà acquis, 
nous n'hésitons pas à continuer à dénoncer, dans un but essen- 
ticllement constructif, les insuflisances, les faiblesses et les erreurs 
de nos réalisations. Nous récapilulons, ci-dessous, les principales, 
lesquelles ont, dans une forte mesure, inspiré les directives qui vont 
suivre : 

a) Insuffisance des crédits publics d'investissements inscrits dans 
les lois de programmes et dans les lois de finances; 

b) Insuffisance de la collaboration des assemblées territoriales et 
d'individualités autochtones à l'élaboration et à l'exécution du plan; 

c) Erreurs d'appréciation dans la confrontation des crédits solli- 
cités avec les résultats sociaux et + mai 2 escomptés. Manque 
de sévérité à la suile de résullats défavorables. Revision des choix; 

d\ Effort mal équilibré, trop favorable aux grandes agglomérations 
el trop ténu pour la brousse, Nécessilé d'accentuer l'action pour 
combattre la « sons-nutrition » et ja « mal-nutrilion »; 

e) Trop fréquentes constatations, à posteriori, que le coût des 
opérations a été largement sous-es{imé ; 

f\ Complications et lenteurs dans l’acheminement des crédits, à 
partir de la décision du comité directeur du F. I. D. E. S., vers 
les organismes utilisateurs. 


C'est dans ces conditions, mesdames, messieurs, que voire corn- 
mission du plan, après avoir revu et légèrement rajusté sa proo- 
sition n° 3St du 26 juillet, a l'honneur de vous recommander 
d'adresser au Gouvernement la proposition ci-dessous: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union francaise, 

Considérant que deuxième plan quadriennal des terriloires 
l'outre-mer, disposé par le décret-loi du 20 mai 1955 et par la loi 
d'approbation du 27 mars 19%, arrivera à terme le 31 décembre 1957; 

Evoquant sa proposition adressée au Gouvernement en date du 
» février 19%, sous le n° 156, invitant celui-ci à prendre, sous 
bref délai, les mesures d'organisation nécessaires pour élaborer le 
plan de développement social et économique des territoires d o"tre- 
mer portant sur les opérations à accomplir pendant la période qua- 
driennale 19% à 1961 inclusivement : 

Comptant que, comme à à été procédé pour le deuxième plan qua- 
driennal, le Gouvernement et l'Assemblée nationale, en leur temps, 
lui demanderont son avis sur le prochain plan pluri-annuel et pré- 
voyant que ces consultations se feront probablement dans le Courant 
de 1957; 
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Considérant : 

Que, suivant une pratique adoptée à la fois pour les tranches 
annuelles inscrites dans les lois de finances et pour le deuxiéme 
plan quadriennal, elle croit ne pas devoir se borner à attendre les 
consultations du Gouvernement et de l’Assemblée nationale sur des 
textes déjà rédigés, mais devoir prendre l'initiative, avant l'élabo- 
ration des travaux conduisant auxdits textes, de faire connaitre sa 
manière de voir sur un certain nombre de questions; 

Qu'elle n'entend pas, par l'énoncé des 22 points suivants, traiter 
tous les problèmes relevant du plan, mais se limiter à contirmer 
ou à faire connaître des recommandations concernant un certain 
nombre d'entre eux; 

Que d'ailleurs les autorités destinataires de Ja présente propo- 
sition sont à €e point amplement averlies et informées des 
questions qu'elle ne croit pas devoir allonger la présentation des 
22 points, tel: qu'énoncés sous la forme lapidaire ci-dessous, par des 
exposés de motifs individuels ; 

Recommande au Gouvernement de se conformer, pour | élabo- 
ration du prochain plan pluri-annuel des territoires d'outre-mer et 
sans qu'elles aient un caractère limitalif, aux directives suivantes: 





\. — Organisalion. 

je Objectifs: 

Objectif majeur: comme dans le premier et le deuxième plans, 
élever les conditions de vie des populations, compte tenu de la pro- 
gression démographique. 

Objectif n° 2: augmenter Ja prospérité de l'ensemble de la 
République francaise, en acceptant l'évolution de l'agriculture, du 
la forêt, de l'élevage, de la pêche et les mises en valeur énergétique, 
minière el, en général, industrielle, production et transformations, 
compte tenu de l'orientation des échanges et de la balance comme 
ciale. 

Pour ces deux objectifs, fixattion des résultats à atleindre à la 
fin du troisième plan; 

20 Péduclions de l'expérience : 

Etablissement du bilan des premier et deuxième plans 

Confrontalion des investissements publics et des résultats, 

Examen des charges de fonclionnement des créations nouvelles 

Déductions dont il faut lenir compte dans la suite; 

30 Etendue du troisième plan en tant qu'action publique 

Elaborer un ensemble lenant comple de toutes les sourres de 
financements imputés au budget d'Etat: F, EL D, E. $., caisse cen- 
trale, ministères techniques (travaux publics, défense, « 
de soutien; 

19 Participation des assemblées à l'élaboration du plan: 

Nécessité d'observer les décrets du 3 juin 149 et du 1‘ dé 
cembre 195%5, portant, pour les sections communes et territoriales, 
l’obligation de l'avis conforme des assemblées locales, ceci ne devant 
pas seulement se référer aux tranches anuelles, mais à l'ensemble 
du plan quadriennal. 

Opportuniis de faire participer à l'élaboration du plan les repré- 
sentants des commissions intéressées de lAssemblée de l'Union 
françüise. 


B. — Cadre des investissements. 


5 Volume des crédits publies au titre du F. LE D. E. =. et des 
opérations de la caisse centrale de Ja France d'outre-mer. 

Rythme moyen de 120 milliards de francs métropolitains par an, 
soit 4*0 milliards pour le plan quadriennal; 

Go Engagement parlementaire au sujet des crédits: 

Lois de programime pour les sept dixièmes de la totalité des crédits, 
soit six dixièmes pour les sections communes et territoriales et un 
dixième correspondant, par hypothèse, à la moitié des sections géné- 
raies. L'autre moitié des sections générales et les opérations de la 
caisse centrale seraient définies annuellement par les lois budg 
taires ; 

70 Suppression de la contribution des terriloires au F,. 1. D. E, 

Faire financer la totalité des crédits des sections communes et des 
sections outre-mer par la métropole au titre de subvention (sup- 
pression de la contribulion de 10 p. 100 des groupes et des lerr 
toires) ; 

So Déblocage, pour la période quadriennale, des crédils de paye- 
ment : 

Décider, en même temps que les autorisations de programmes, Îles 
crédits de payement débloqués pour toute la période quadriennale, 
afin de permettre l'exécution des programmes pluri-annueis de tra 
vaux, en évitant des à-coups, des augmentations de dépenses el di 
délaïs ; 

9% Acheminement des crédits: 

Organiser l’acheminement rapide des crédits du F. 1. D. 
vers l'utilisateur, de façon à éviler les à-coups et les ralentisse- 
ments, el réduire au minimum les délais; 

10° Contribution des intéréts privés (français, étrangers et orga 
nismes internationaux) : 

A encourager et, en ce qui concerne les capilaux étrangers, dans 
le cadre des précautions nécessaires à la sauvegarde de la souve- 
raineté française et des intérêts primordiaux des populations locales, 

Inciter les investissements de capitaux des autochtones. 


= * 


Es D. 


C. — Orientation qualitative. 


11° Recherche scientifique : 

A développer, avec le but majeur d'améliorer la productivité; 
attention particulière portée aux études démographiques et socio- 
économiques ; 
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120 Choix 

Dans les choix qu’impose la limitation des crédits et des autres 
moyens, donner la préférence aux opérations qui concourent au 
maximum à élever le niveau de vie des masses et à accroiltre la 
prospérité économique. 

Ecarter tout caractère somptuaire ; 

130 Opérations dans la brousse: 

Donner la priorité, sur les opérations des agglomérations 1mpol 
tantes, aux opérations à effectuer dans la brousse et, en particuher, 
pour la modernisation et le développement du paysannat (aide finan 
cière, adaptation de l'enseignement technique agricole aux masses 
rurales, appui technique, régularisation des cours, etc.) 

Etfort dans le sens des nombreuses petites opérations aux dépens 
des réalisations spectaculaires ; 

11° Productions vivrières: 

Donner, sur les produits d'exportation, la priorité aux produe 
tions vivrières destinées à l’auto-subsistance et aux échances locaux 
OU régionaux ; 

15° Grandes exploitations agricoles: 

Analyser les bilans antérieurs (investissements et résultats gen 
raux) avant d'attribuer de nouveaux crédits: 

{üo Grandes exploitations minières, énergétiques et, en général, 
iudusb»ielles : 

Confronter les investissements publics nécessaires avec les avan 
tages publics escomptés ; 

15e Voivs de communication : 

confronter les investissements publics avec les avantages public: 
vhtenus et escomptés. 

Coordonner les moyens routiers, ferroviaires, fluviaux et aériens 
en n'admettant pas, sauf cas exceptionnels, les doubles emplois. 

Développer et coordonner l'infrastructure aérienne en coopéralon 
avec le ministère des travaux publics el le ministère de la délense 
nationale ; 

1So Formation culturelle et professionnelle : 

Développer les enseignements primaire et professionnel; leur 
intégrer l'éducation de base sans naruveaux organismes latéraux 
augmenter les créations éloignées des côtes. 

Développer la formation des cadres autochtones, en vue de lent 
accession à tous les échelons de la hiérarchie des fonctions publiques 
el privées jusque, et inclusivement, aux postes de direchon et t 
leur large concours à la réalisation des opérations du plan; 

{Yo Santé 

Accentuer particulièrement la médecine de masse ou proph\- 
laxie par rapport à la médecine de soins. 

Lulle contre Ja « sous-nutrition » €@t la « mal-nutrition 

Protection maternelle et infantile ; 

200 Habisat: 

Aflecter les fonds budgétaires à des subventions ou des préts 
destinés à faire disparaitre progressivement les taudis et à les rem 
placer pur des cités de cases améliorées, Investir d'abord pour ,es 
masses les plus pauvres, en brousse comme dans les villes; 

210 Organisation judiciaire. 

Afin de faciliter la mise en place de la nouvelle organisation 
judiciaire, attribuer des investissements publics du plan à l'équi 
pement technique de la justice, notamment en ce qui concerne les 
bâtiments et autres moyens, teis qu'une dotation initiale de moyens 
de transport, nécessaires au développement de la réforme de 196 

20 Information : 

Afin d'étendre l'information, dans un but essentiellement mora- 
lisateur et national, attribuer des invesfissements publirs du plan 
aux créations matérielles nécessaires, 


ANNEXE N'19 


(session ordinaire de 1956-1957. Séance du 16 octobre 1956.) 

PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à prendre les initia- 
lives nécessaires pour assurer l'équilibre économique et social de 
la Guadeloupe et de la Martinique, présentée par M. Georges Mon- 
net, conseiller de l'Union française. — (Renvoyée à la commission 
de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, notre Assemblée a manifesté, à de nom- 
breuses reprises, l'intérêt qu'elle porte aux départements d'outre-mer. 
Dans le domaine agricole, en particulier, pour ne parler que d'inter- 
venlions récentes, l'Assemblée a été saisie de propositions concer- 
nant les problèmes du sucre (n° 66, année 1955), la pêche maritime 
n° 120, session 1955-1956), La cominission de l'agriculture a donc eu 
à délibérer à plusieurs reprises sur des questions à propos desquelles 
il est apparu que sa documentation était parfois insuffisante, C'est 
la raison pour laquelle elle a demandé à son président d'aller s’in 
former directement, à la Guadeloupe et à la Martinique, de la situa- 
tion actuelle de l’agriculture antillaise et des mesures qu'il convient 
de prendre pour en faciliter l'essor. 

La présente proposition expose les observations recueillies durant 
le séjour que j'ai fait dans les deux îles du 19 août au 8 septembre 
1% el jes propositions concrètes de nature à apporter une solution 
immédiate à un certain nombre de problèmes urgents. 

Elle n'a trait qu'aux questions d'ordre agricole, bien que dans 
certains autres domaines, celui du tourisme en particulier, j'ai pu 
constater que d'importantes réalisations étaient également désfrables. 
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{ Ilicitent demandent à être aidés à tirer :e maximum du poten 
lie} nomique de leurs départements el à bénéficier pour l'écou 
nel le leurs } s ibilitée et garanties que la légis- 
| rançai sSeflorce de donner à toutes les productions agricoles, 
unple tenu « \ Ca} é de « sommation du marché extérru 
{ lt l | (Î expo ) 
Le Sucri 
Les problèmes relatifs à la production du sucre dans les dépurtc 
fui l'outre-mer o1 é posés dans la proposition (n° 66, année 
Eur é M, Duval et M. Bernier et feront l'objet de rapports de 
M. Déde devant la commission des affaires économiques saisie ju 


omission de agriculture et de 
n du plan. Ces rapports traiteron 


d,. de M Isaulier devant l 


é pl ème de la canne à sucre sous tous ses aspeécis, Xous nous 
rucrons donc dans le présent exposé à en souligner cerluins carac- 
res ! t lt 
Indiscutablement, la canne à sucre est aux Antilles dans sa terre 

l'éle n: les piantalions dé inne couvrent environ 24.000 hec 

lares à la Guadeloupe el 17.000 hectares à la Martinique. Pour les 
deux iles, le sucre et le rhum sont de très loin les premiers produits 
l'exp ion. Malheureusement, dans le domaine du sucre €l de 
vo! de bouche, les produits des départements d'outre-mer se 
vairvent « mmpélilion en métropole avec le sucre de betterave ei 


vols de vin et de fruits qui pourraient à eux seuis Salurer les 
| bon francaise, Les prix de revient Gu sucre 
la Guadeloupe et à !a Martinique, “ame c'est le cas pour len 
emble de la zone fra out netlement sujérienrs aux prix 
étrangers, Aussi les ventes sur les marchés extérieurs n'étant pos- 
bles que par le jeu de <ystèmes onéreux fondés sur des primes 
a fallu limiler, pour chaque région productrice, les 
ages dont la vente est autorisée à l'intérieur de la zone franc et 
er la production excédentaire (partiellement ou totalement selon 
importance des excédents) à la charge des sucreries 


Lorsque les exportations sont aussi onéreuses que pour le sucre, 


| 
n'y à rien à dire contre le principe des contingentements grâce 
ixquels les pouvoirs publics veulent garantir à chaque région pro- 
{l et à l'intérieur de celles-ci à chaque producteur, le dé 
ici l'un produit déterminé assurant à chaque région intéressée 


équilibre économique et à chaque producteur son minimum 
lal. Un grand effort de compréhension réciproque à été fait au sein 
lu groupement national interprofessionne!l de la betterave, de la 
nne, des industries du suere et de l'alcool (G. N. I. B. C.) où se 
{trouvent réunis, sous la présidence d'un conseiller d'Etat, les repré- 
ntants des principales catégories en cause, de la métropole et de 
uitrener, En particulier, le plan sucrier proposé au mois de juin 
lernier à l'accord du Gouvernement par le G. N. I. B. C. a bien 
montré la volonté des professionnels métro] olitains d'établir, en par- 
faite solidarité avec les délégués des départements d'outre-mer, un 
programme fixant pour six aus les perspectives de production et la 
chacun dans la résorption des excédents. 

Malheureusement, le Gouvernement n'a pas cru devoir adopter les 
conciusions de € plan sucrier en ce qui concerne les années à 
venir et il ne parail actuellement disposé qu'à accepter les chiffres 

tenus dans ledit plan pour la campagne qui s'ouvre. Encore que 


s chiffres aier Lô fixés avec l'accord des représentants des dépar- 
uents d'ouli er au 6. N, 1 B. C., is constituent indiscutable- 
iment des plafond. insuffisants pour assurer l'équilibre économique 


s deux iles. Leur répercussion sur la production de chaque usine 
ise montre leur caractère inique et 


suadeloupéent et martiniqui 
fächeusement resti cltif 

Le premier plan d'équipement en 1916 avait fixé à 100.000 tonnes 
de sucre pour la Guadeloupe et 100.000 tonnes pour la Martinique, 
es tonnages à réaliser pour garantir aux deux départements antillais 
une activité économique suffisante. Les chiffres retenus par Île 
leuxiéme plan et aporouvés par le Parlement dans sa délibération 
lu printemps dernier portaient sur 100,000 tonnes pour la Guade- 

1e et sur S0.000 tonnes pour la Martinique 

Ces chiffres étaient si hien considérés comme désirables pendant 
uivirent la guerre, v compris l’année 1954, 

e divers représentants des administrations publiques recomman- 
dérent aux planteurs et aux usines un effort de production toujours 
[us important sans être démentis par aucune autorité officielle. 
En Martinique, cet effort fut momentanément mis en échec par 

ecvelone de 491, Mais if fut aussitôt repris et la production de 
sucre connut la progression suivante : 


lt S annees «ni 


\nndes 19359. GSO000 tonnes: 19%6, 235.500 tonnes: 1947, 292500 
1919, 22,700 tonnes: 1950, 37.000 tonnes : 
1951, 39.500 tonnes: 1952, 38.200 tonnes: 1953, 51.900 tonnes: 1954. 
10.500 tonnes: 1955, 82,300 tonnes: 1956, 86.000 tonnes. 
a progression fut la suivante: 

Années: 1090 59.500 tonnes: 1946. 45.000 tonnes : 1957, 35.000 tonnes : 
1O4S, 2S 000 lonnes: 1919, 42.800 tonnes: 1950, 65.000 tonnes: 1951, 
71.500 lonnes: 1952, 96.000 tonnes: 195%. S1.000 tonnes: 1954. 103.000 


+) 
onnes: 1938, 23.700 tonnes: { 


En Guadeloupe, la 


Loninié 1955. 126.000 tonnes: 1956. 199 00 tonnes. 
L'accroissement de la production est dû à l'augmentation de ren- 
dement des terres cullivées par les usines et plus encore de celles 


es | leurs indépendants, Pour ces derniers. elle résulte également 
t culture due à l'amélioration d tmiéthodes culturales et à l'in 
“tue de nouvelles variétés, 


Conan les plants imis en terre ne donnent leur plein rendement 


l'a la seconde récolte et sont destinés à produire des récoltes pen- 

, dant einq ans, six ans et parfois bien davantage, il ne faut pas 

"6 r si la recommandation de développer leur production faite 

IX producteurs de canne ait continué à produire ses effets, même 

ui delà du moment oi décision de plafonner la production des 
eût été prise (septembre 1954 
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D'autre part, un certain nombre de sucreries ont été tenues de 
prendre livraison, pour les convertir en sucre, d’un certain tonnage 
de cannes jadis traitées par les dislilleries agricoles. 

Dans ces conditions, il est injuste de faire grief aux usines d'avoil 
accru en 1953 el 1956 leur production de sucre. Elles se trouvaient 
indiscutablement dans l'obligation morale de prendre, dans toute 
la mesure du possilme, livraison des cannes que les planteurs avaient 
mises en terre sur l'incilation et pour le moins sans aucun désaveu 
les pouvoirs publics. A noter d'ailleurs que durant la campagne qui 
vient de s'achever, malgré les achats excédentaires des sucreries 
un pourcentage notable de cannes est demeuré invendu, particulie 
rement en Guadeloupe. 

Une décision du 2% juillet 196 a laissé à la charge de chaqu 
usine la perte résultant de l'excédent de sucre produit par elle, en 
sus du contingent qui lui est accordé, Ce sont donc les usines qui 
avaient fait le plus gres effort de production de sucre qui se trouvent 
ie plus gravement pénalisées. 

A la Martinique, le contingent à été fixé pour 19956 à 71.500 lonnes 
de sucre raffiné soil 35.000 tonnes de sucre « tel quel ». La production 
de son côté a atteint S5.000 tonnes, Si le chiffre du contingent el 
maintenu à 71.200 tonnes, c'est plus de 12 p, {00 du sucre que les 
sucriers devraient vendre à ‘un prix de 23 F le kilo pour la parti 
vendue au cours mondial (1.000 tonnes) el de 53 F pour la partie 
excédentaire bénéficiant de l'aide de l'Etat (7.000 tonnes}, alors que 
celui du sucre contingenté ressortit à 59,25 F le kilo. Ainsi le prix 
moven du sucre vendu sérail-il ramené de 59,25 F à 99,85 F, soil 
une réduction de plus de 5 m1. 100. 


( 
la 


Comme les planteurs recoivent des usines, pour prix de leurs 


cannes, un pourcentage variant de 9 à 65, p. 100 de la vale des 


produits (sucre et rhum), soit en moyenne 62 p, 100, ils toucheraient 
donc en moins, sur les 11.000 lonnes excédentaires, la différence 
entre, d'une part: 


50.250 x 11.000 ! x 62 100) 104.000.000 ; 
a, d'autre part: 

2 GO x ‘4 ! y Üè1] 106 = 165.000.000 : 

23.000 x 4.000 t. x 62 p. 100 = 97.000.000, 


Total, 222.000.000, 
C'est-à-dire une perte 
101.000) M) 222 (NO) 

Les planteurs estiment que le prix de revient de la tonne di 
canne à sucre se silue entre 3.500 et 4.000 F. ls n'ont actuellement 
louché que des acomples s'élevant à 4.000 F, rarement 5.200 ou 
2.200, les sucreries se déclarant dans l'impossibilité d'accorder plus 
en attendant d'être fixées définitivement sur le produit de la vente 
des sucres et des rhums. il est en tout cas certain que l'incidence 
du pourcentage élevé des excédents par rapport au contingent 
actuellement accordé à la Martinique retentirait lourdement sur jes 
planteurs si ce contingent n'élail pas notablement relevé, ou si 
UElat n'acceplait de reconduire, voire d'accroitre, la parücipation 
qu'il avail pri nier dans la résomtion des lonnages excé 
dentaires. 

A la Guadeloupe, le contingent fixé pour 1956 s'élève à 92.000 lon 
nes, en raffiné, Soit 96.000 tonnes tel quel. La production de sucre à 
atteint 129.00 ionnes. L'excédent de sucre à vendre au prix mon 
dial où avec une aide partielle de l'Elal représente donc un pourcen 
lage supérieur à 2 p. 100. Et en raison de l'individualisation des 
excédents, pour certaines usines, les sucres excédentaires dépasser 
it p, FO 

Contrairement à ce qui se passe à la Martinique, les producleurs 
de cannes y bénéficient chaque année, au début de la campagne, de 

fixation d'un prix provisoire représentant, ex principe 61,359 p. 100 
du prix des produits sucre et rhum que doivent réaliser les Lsines. 

Le prix de la canne a été, cette année, fixé à 5.680 F, Un bon 
nombre d'usine:, après avoir payé au prix fixé les cannes livrées 
dans les wretmiers mois de la campagne, ont réduit, à partir du mois 
de juin. les règlements à 2.000 ou 1.S00 F la tonne, parlois meme 
moins encore, Elles se déclarent dans l'impossibilité absolue de 
régler le prix de 3.60 F si elles doivent supporter la perte que 
représente pour elles, la vente de sucre hors contingent. I parail 
logique de faire en sorte que le prix de vente de leurs produits leu 
permette de payer aux producteurs de cannes le prix de 3.6 F offi- 
cicllement fixé par le représentant de l'Etat, La proportion de sucre 
« excédentaire » devrait donc être réduile dans loute la mesure 
voulue pour que les recettes des usines leur permeltent de faire 
face aux règlements dus aux planteurs, En toute hypothèse, sur Ja 
partie exrédentuire, l'aide de 20 F le kilogramme accordée l'an passé 
devrait étre inlégralcment maintenue. 


[S2 Our HN), 





se 


Le rhum. 


Les sucreries utilisenut habiluellement la mmélasse 4 Ia fabrica 
tion du rhum. Des distilleries agricoles d'autre part fabriquent du 
rhum à partir du jus de cannes. 

En raison du caractère excédentaire de Ia produetion des rhums 
lant jindusiriels qu'agrivoles, des mesures de contingentement 
avaient élé prises dès 1921. A lexportation vers la France était 
affecté un contingent de 24.050 h1 d'alcool pur répartis comme 
suit: 68.065 pour la Guadeloupe, 8.915 pour la Martinique et 47.070 
pour la Réunion. En outre, la consomination locale a été plafonnée 
à 20.160 1 d'alcool pour la Guadeloupe et 36.20 Dh! pour la Marti 
uique. Mais la consornimation française actuelle est très inférieure 
à ce qu'elle était jadis et à ce qu'elle fut dans les trois années 
d'après guerre. La consommation iocale d'autre part, elle aussi, à 
diminué si l’on s'en rapporte du moins aux transactions officiel- 
lement contrôlées, car il est vraisemblable qu'en raison de léléva 
tion des droits une certaine fraude se soit instiluée 

Les contingents alloués aux sucreries et aux distilleries agricoles 
ont done fait l'objet des nesures lt bloca = | 
assurer l'équilibre de loffre et de la demande. 


ue nécessair pour 
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I convient d'examiner séparément la situation des usines el 
celle des distilleries agricoles. 

Pour les usines, les contiugents de rhum attribués em 1921 
l'avaient été dans la méme proportion que les contingeuts de 
sucre, c'est-à-dire proportionnellement aux quantités de inines 
traitées, Mais par suite de l'effort de production demandé depuis 
la Libération aux planteurs et aux usines, par suile a'issi de 
la concentration qui s'est opérée dans les sucreries et a fait ‘'ispa 
rire un certain nombre d'usines, les contingents actuels de rhum 
ne correspondent plus aux quantités de cannes traitées. Connuae Île 
marché des rhums contingentés demeure un marché avantigeux 
pour les titulaires de contingents, il en résulte, d'une usine à 
l'autre, des différences de recettes considérables, différences qui 
Se répercutent sur le prix de la tonne de canne, fixé en fonction 
de la valeur des produits vendus par l'usine, rhum compris. C'est 
ainsi qu'entre deux usines voisines de la Martinique, les prix 
payés aux planteurs de l’une et de l’autre entreprise présentent 
des écarts atteignant presque 1.000 F par lonne de cannes. 11 \ 
là une anomalie que ne semble métue pas justifier un principe 
défendable d’antériorité, et il a déjà été proposé à plusieurs reprises 
d'y mettre fin et de revenir à une répartition des contingents 
de rhum proportionnelle au volume des cannes traitées, L'écart 
des prix payés aux producteurs ne devrait exister qu'en fonction 
de la richesse sucrière des cannes 

Pour les disulleries agricoles la situation parait plus difficile 
à trancher. Depuis Ta fixation des contingents qui avaient fixé pour 
chacune d'elles le volume d'alcool qu'elle était autorisée à pro- 
duire, certaines distilleries ont cessé de travailller: les unes ont 
préféré livrer les cannes qu'elles devaient traiter à une distillerie 
imieux équipée; d'autres transferent chaque année leur «droit de 
contingent moyennant une redevance qui à fini par constituer, à 
leur bénéfice, un véritable titre de rente. I en est résnité que 
certaines disülleries ont cessé d'exister; que d'autres sont restées 
fermées font er Hisposant d'un matériel généralement état 
mais parfois en état d'être remis en service; que d'autres entin, 
ivant centralisé les contingents, ont accru dans une proportion 
quelquefois considérable leur capacité de fabrication. 

En dale du 20 mai 195%, un décret interministérel pris à la 





dernar du rninistère de Fagriculture a prévu la disparition, à 
compt di 9 mars 1957, des cantingents attsibucs aux Aistill crie 
avant cessé leur activité industrielle, et couramment désignées sous 
l ocabie de distilleries non fumantes 

Ce décret soulève chez les intéressés, et particulièrement à 


ù Martinique où les contingents de rhums sont beaucoup plus 
levés qu'à la Guadeloupe, une très vive émotion, Il est certain 
que la situation actuelle est anormale. I est choquant de maintenir 
ad aelernum un droit qui se traduit par des recettes souvent 
‘onsidérables pour des particuliers dont le seul titre est d'avoir 
été producteurs avant 1921, Mais il serait, d'autre part, injuste de 
provoquer une nouvelle répartition des contingents au seul bénéfice 


le ceux qui, contrairement aux principes du contingentement, ont 
délibérément accru la puissance de fabrication de leurs usines, El 
il ne faut surtout pas perdre de vue que le contingent de rhum 
est dans son principe 1ié à la production des cannes et que l'appli 


cation stricte du décret du 20 mai 1955, concentrant entre quelques 
distilleries l'ensemble des contingents, conduirait inéluctablerment 
à la disparition des cultures de canng d'un grand nombre des 
actuels tilylaires de contingents. 
Il semble donc que le décret du 20 mai 19335 doive Otre modifié 
cl son application élendue dans le temps pour permet're aux ‘tran 
l t 


feris el_aux regroupements des droits acquis de s'opérer sans heur! 
sans que personne "1 it à <e plaindre de «dx possession el _euñs [LEE 
a culture des cannes de cerlaines zones n'ait à en pâtir. Il ecrui! 
en {ou is désirable qu'un mode de financement des cessions fût 
prévu 0 permettre à l'ensemble des distillerie fuimantes » di 
, rlor . ! sunitir it n T2 ! , ! 
se porler acquéreur des continents pour éviter l'accanarement de 
1 \ \ au! " r : a , ‘ } * 
8 distillerie agricole par un trop petit nombre d'usines 
Planteurs el sucrivrs, 
La caractérisUqu essentielle de la Guade]l up el de Ja Mar 


nique, dans le domaine de l'exploitation agricole, est cue la plus 
grande partie «les terres cullivables appartient aux sucreries où aux 
familles propriclaires des usines 


Les planteurs individuels sont, pour la plupart, de ptits in 
eure ne disposant que de très faibles superficies cu!tivable LUI 


ralement siluées dans les zones les moins fertiles 


D'après les déclarations du eynd'cat des producteurs esporla 
teurs de sucre el de rhum de la Guadeloupe, l'approvisionnement 
des sucreries en cannes à eu comme origine, durant la dernière 


Canpagne : 


JS p. 10 provenant de terres eullivées sous l'autorité duecle des 
ushhee , 

16 p. 100 provenan! de terres confiées par la sucrerie à des colon 
dont l'activité essentielle est de travailler comme salariés pour 
l'usine pendant les périodes de fabrication et d'assurer, par sur 


croil, l'exploitation de quelques hectares de terres fournies par 
l'usine Inoyennant une redevance représentant 1/10 de !a récolte 


26 p. 100 provenan! de terres cultivées par des pianteurs indé 
pendants 
\ da Martinique, du fait de la division des biens de certain 
anciens propriétaires de eucreries, le pourcentage d ‘annes four 
hies par les planteurs indépendants est plus important, rrais parmi 
derniers figure un assez grand nombre d'a:tionnaires d 

= ls 

En ralson de la surface limitée des terres “ultivables, il 


cerlain que cette concentration de la propriété foncière entre les 

















mains des industriels provoque le mécontentement des petits plan- 
tours et des ouvriers agricoles qui désirent disposer, comme pro- 
priétaires où comme fermiers, d'une exploitation assez étendue pour 
ju‘its puissent en retirer un revenu farnilial suffisant. 

\ la Martinique, comme à la Guadeloupe, quelques lotissements 
ont été râalisés avec le concours du Crédit agricole grâce à des 
ecords conclus entre certains grands propriétaires et telle ou telle 
collectivité publique. 

Il conviendrait, maintenant, de s'engager dans une politique 
swelémaique de transfert d'une éerlaime parle des ‘terres des 

icreries soit par l'entremise d'uu organisme destiné à permellre 
la multiplication des petits domaines, Soit par un prugranmne de 
lotissement réalisé par les sucreries elles-mêmes. 

Certes, les fabriques ont le droit de pré'endre que, pour assurer 
la rézularité des apports de cannes, elles ont besoin de dicposer 
tirectement de plantations dont elles passent régler, s-lon Jeurs 
besoin les périodes de coupe Elles peuvent également se prévaloir 
d'être les gulles techniques de l'ensemble des planteurs de canne, 
à qui elles fournissent les varié'és nouvelles et enseignent :cs 
imoilleures façons cullurales. 

Mais s'il est légitime qu'elles disposent d'un domaine agricole 
suffisant, elles détiennent un surplus de terres dont elles devraient 
spontanément accepter de se dessaisir au profit des planteurs avec 
lesquels elles seraient! liées par contrats de cultures précisant les 
droits el obligations réciproques du fournisseur et de l'utilisateur, 
comme c'est le cas général en France pour la production bette- 
ravière, et comme c'est Je cas égalermnt à Cuba et à Porto-Htice où 
les sucreries n'exploitent généralement pas directement Jes domai- 
nes producteurs de cannes, 

Dès à présen!, les rapports entre planteurs et sucriers sont 
régis par des accords écrits ou verbaux 
En Martinique, nous l'avons dit, ces accons varient d'une usine 

l'autre, le prix de la canne élant fixé entre 535$ et 65,8 p. 100 
lu Ta valeur des produits vendus par l'usine. 


En Guadeloupe, le taux de base d'après lequel le préfet fixe 
le prix de la canne est de 61,50 p, 106. 
Les planteurs<, ceux de In Martinique en particulier, réclament 


une revision de ces taux de base et le G. N. LL HR. C. a c'é saisi 
de leur demande sur laquelle il semble malheureusement hésiter à 
se prormicer 

Il est souhaitable que le ministère de lagricuiture dermarnik 
au G. N. 1. BB, C. de faire connaitre sa position sur celle impor- 


l'organisation 


tante et délicate question et prenne après l'avis de 
interprofessionnelle la décision que dictera l'équité 


La main-d'œuvre agricoli 


Dans sa majorité, la main-d'œuvre salariée des deux iles est 
employée à la culture de la canne à sucre et au fonctionne 
ment des sucreries. Ces travaux agricoles el industriels ayant 
un caractère saisonnier, la main-d'œuvre doit subir chaque an 
une longue période de chômage qui se silue, grosse modo, cuire 
les mois d'août et de janvier. 

La politique de développement agricole, dont nous examine- 
rons ci-après les aspects, doit se proposer évidemment d'utiliser 
le maximum de main-d'œuvre durant cette période de murte- 
saison, Mais il existe peu de cullures susceplihies d'employer pen 
dant ces mois de l'année une importante main-d'œuvre qu'elle 
libérerait durant + période printanière où la production sucrière 
sollicite le maximum d'ouvriers 

Il y a deux méthodes pour donner à ces salariés le plein emploi 
qu'ils sont en droit d'exiger: l'une consisterail, selon la in 
ihode préconisée di-dessus, à leur permettre de disposer d'un 
petit domaine agricole consacré en particulier aux srodu ‘tions 
vivrières et à l'élevage, dont l'exploitation leur assurerailt durant 
les mois creux un complément de ressources ; l'autre consisle- 
rait à ouvrir, même en dépit de la saison des pluies, des chan- 
tiers à caractère saisonnier qui pourraient, en particulier, étre 
consacrés à Ja réfection des roules et chemins vicinaux 
ceux de la Martinique spécialement sont dans un état épouvan- 
table. 

Un programune d'habilalions à bon marché devrait également 
être étudié, d'un modèle simple constitué avec des éléments 
faciles à assembler. S'il était financé pour partie par des sub- 
ventions destinées à occuper une main-d'œuvre sans emploi, le 
vrix de revient des pnaisons pourrait être abaissé d'autant 
ce qui les rendrait accessibles aux catégories les plus déshé- 
ritées. 

Si les ouvriers des départements d'outre-mer élaient assurés d'avoir 
du travail toute l’année, ils pourraient tout naturehement se trou- 
ver en règle avec la sécurilé sociale et cesseraient, de ce fail, 
d'être à la charge de l'assistance publique, Nous avons déjà souligné 
qu'en Martinique les dépenses d'assistance atteignent 3.60 millions 
de francs et que sur cette dépense le budget national prenait en 
charge environ 2 milliards 500 millions de francs. Il serait indiscu- 
tablement préférable que les sommes actuellement dépensées par 
l'Etat pour l'assistance fussent consacrées à l'exécution de travaux 
d'intérêt public, ce qui tout à la fois libérerait les populations des 
misères du chômage, ramènerait à des limites normales les dép2nses 
d'assistance et enrichirait la collectivité de réalisations nouvelles. 


Les bananes. 


La deuxième production en importance pour la Guadeloupe el 
pour la Martinique est la banane. Les bananeraies couvrent environ 
4.500 hectares à la Martinique et 7.000 hectares à la Guadeloupe. 
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Cette production qui a débuté en 1932, s'est rapidement développée 
et a atteïnt les chiffres suivar.ts: 


1998. — Martinique, 935.000; Guadeloupe, 21.000. 
1946. — Martinique, 3.200; Guadeloupe, 13.300 
1947. — Martinique, 11.000; Guadeloupe, 27.000. 
1918, — Martinique, 31.400; Guadeloupe, 47.590, 
1949, — Martinique, 38.551; Guadeloupe, 48.766. 
1950, — Martinique, 52.000; Guadeloupe, 57.500. 
1951. — Martinique, 69.400; Guadeloupe, 72.000. 
1952, — Martinique, 68.400; Guadeloupe, 76.000. 
1953. Martinique, 63.100; Guadeloupe, 72.200. 
1954. — Martinique, 51.011; Guadeloupe, 76.914. 
1955. — Martinique, 48.5:6; Guadeloupe, 66.116. 


La production, qui avait été stoppée pendant la guerre, à cause 
de l'impossibilté presque absolue à exporter les fruits, à Connu apres 
la Libération une rapide reprise. Mais la progression de la product 
tion martiniquaise a été freinée par le cyclone de 191, celle de la 
Guadeloupe par là sécheresse exceptionnelle de 1955. D'autre part, 
un champignon: le cercospora, a infligé aux plantalions guadelou 
péennes et martiniquaises des ravages considérables. 

Grâce à un traitement mis au point par l'institut des fruits et 
agrumes coloniaux (1 F. A. C.), dans sa station de Neulchateau à 
la Guadeloupe, le cercospora est victorieusement combattu depuis 
deux ans, d'où un rapide renouveau des plantations dans l’une et 
l'autre île, Si le cyc'one du 11 août dernier n'avait pas provoqué 
de très sérieux dégâts aux plantations de la Guadeloupe (la récoite 
pendante à été détruite dans une proportion qui parail atteindre 
Sp. 100) la production de 1956 semblait devoir s'approcher de cent 
luille lonnes. Les planteurs qui se sont mis courageusement au 
travail dès le lendemain du cyclone, sans attendre les crédits pro- 
mis par les pouvoirs publics, espèrent que leurs plantations auront, 
entre avril et juin pro“hains, retrouvé leur productivilé et sauf 
nouvel accident imprévu, ils pensent qu'elles seront susceptibles 
d'atteindre d'ici quelques années un total de 150.000 tonnes. Les 
chiffres escomptés pour la Martinique marquent également la 
volonté des planteurs d'accroître encore dans une grande mesure 
leur production bananière. Le chiffre de 110.000 tonnes est couram 
ment indiqué comme probable à une très courte échéance. 

La production fruitière antillaise, comme celle de l'A. O. F. 
el du Cameroun, à pour débouché nalurei la métropole, mais encore 
faudrait-il que la métropole fût en mesure d'absorber la totalité de 
celle production. 

Dans le premier plan d'équipement, l'objectif donné à la consom- 
mation des bananes en France avait été fixé à 200.000 tonnes. La 
France a iargement répondu à l'attente des producteurs d'outre-mer 
puisque ia consommation de bananes en 1%595 a atteint le chiffre de 
20 (hi) tonnes. 

Sans doute, grâce à une publicité professionnelle bien conduite, 
à l'amélioration constante de la qualité des fruits mis sur le marché 
et au perie-Tionnemnt des méthodes de distribution, la consom- 
inalion française peut-elle encore augmenter dans une certaine 
mesure, Mais il apparait, toutefois, que l'accroissement prévu de 
la production antillaise et laccroissement parallèle des productions 
guinéennes, iVoiriennes et camerounaises seront nettement plus 
rapides et plus importants que larcroissement de la consommation 
jrancaise. 

Il est donc indispensable de considérer dès à présent que le 
déve'oppement de Ta production bananière est abso' nent condi- 
tiunné par la conquête de marchés extérieurs. Nous retrouvons là 
une situation qui est cel'e de la plupart des grandes productions 
ügricoles de France et d'outre-mer, hormis les textiles, et, pour 
quelque temps encore, les oléagineux. La France ne doit pas étre 
considérée comme lexutoire indéfiniment élastique des produc- 
lions agricoles de l'Union française. 

Le développement du progrès technique et la mise en production 

de terres nouvelles accroissent d'année en année les rendements. 
Ces productions accrues ne peuvent trouver une certilude d'écou- 
lement que dans la mesure où elles parviendront à gagner des 
marchés étrangers. Les producteurs de bananes du Cameroun et de 
l'Ouest africain l'ont parfaitement compris et ont déjà fait de nota- 
bles efforts pour prendre pied sur divers marchés européens. Ils y 
sont du reste aidés par l'attribution de primes d'exportation. 
Les exporlateurs de la Martinique semblent également décidés 
à faire un effort pour vendre sur divers marchés exiérieurs. Ceux de 
la Guadeloupe paraissent au contraire n'avoir pas encore compris 
la nécessité d'affirmer eux-mêmes une politique d'exportation. 

Sans doute pourrait-on prétendre régulariser le marché de la 
banane par la mise en pratique d'une politique de contingentement 
analogue à celle qui a élé promulguée pour le sucre et pour le 
rhum. On à parfois soutenu l'idée de fixer pour chacun des terri- 
loires intéressés des quotas de production dont le total correspon- 
drait sensiblement à la consommation métropolitaine, Mais outre 
qu'il serait très délicat de déterminer équitablement les contingents 
dans lesquels serait emprisonné chacun des territoires en cause et 
de répartir ces contingents entre chacun des planteurs désireux de 
planter des bananes, il apparaît bien plus rationnel de laisser à notre 
production bananière une possibilité d'expansion à condition de 
s'engager dans la conquête de débouchés extérieurs. 

Si pour le sucre nous avons des prix de revient tels que l'expor- 
tation n'en peut être réalisée qu'avec des primes atteignant environ 
4) p. 100 de la valeur du produit, les prix de revient de nos bananes 
ne sont pas très loin d'être compétitifs avec ceux des autres pays 
producteurs. + 

Le développement des connaissances techniques des p'anteurs, 
la généralisation des espèces capables de voyager sans coûteux 
emballages, la réalisation d'inslailations portuaires susceptibles 
d'effectuer le chargement des bateaux dans les meilleures condi- 
tions, l'observation rigoureuse des règles de conditionnement propres 
à Climiner du marché tous produits de qualité inférieure aux stan- 
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dards internationaux, sont des conditions pouvant nous permettre 
d'aborder avec les plus grandes chances de succès les marchés 
extérieurs. 

Comme le temps presse et que toutes les conditions nécessaires 
pour abaisser nos prix de revient ne seraient pas réunies d'emblée, 
la pratique d'un soutien à exportation, de la même nature que 
celui dont bénéficient la plupart des autres produits agricoles et les 
bananes d'origine africaine, devrait être étendue à la banane antil- 
laise 

Les syndicats d’exportateurs de la Martinique sont d'accord pou 
constituer une caisse interprofessionnelle d'exportation qui recevrait, 
d'une part, le produit d’une taxe perçue à la sortie de l'ile sur 
toutes les bananes expédiées en France, d'autre part, une subven 
tion de la cuisse de garantie mutuelle. C'est une idée qui rejoint 
celle exprimée sous une autre forme par le ministère de la France 
d'outre-mer, au sein du CG. 1. B., quand il proposait de constituer 
un fonds général pour l’exportalion. alimenté par une taxe perçue 
sur toutes les bananes entrant en France. 

jeu importe, dans je principe, que chaque territoire producteur 
dispose de sa caisse d'exportation particulière on qu’une caisse com- 
mune soit en mesure d'aider l'ensemble des exportateurs des divers 
territoires. L'essentiel est que toutes les exportations de bananes 
soient en cas de besoin facililées par l'hctroi d'une prime et que les 
mêmes ob! gations et es mêmes charges soient imposées à chacun 
des territoires producteurs. 

Plutôt que d'adopter la solution malthusienne d’un contingent, 
il est infiniment préférable de fixer le pourcentage que devrait 
exporter à l'étranger chaque producteur vendant des bananes en 
France 

Ces opérations de jumelage ont déjà été pratiquées en bien des 
occasions et contribuent aujourd’hui très efficacement à l'équilibre 
du marché du cafe de l’Union irancaise. Rien ne serait donc plus 
équitable que d’élablir chaque année — en fonction du total des 
récoltes escomptées el de la consommation française constatée 
l’année antérieure — le pourcentage des bananes que chaque terri- 
toire devra ! vendre à l'étranger avec ie concours de sa caisse inter- 
professionnelle d'exportation 

Une liaison er levra exister entre les différentes caisses 
d'exportation de même qu'entre les groupements d'exportateurs des 
divers territoires, Car il est indispensable qu'une entente soit réalisée 
entre les exportateurs pour leur permettre de se présenter solidaires 
sur les divers marchés extérieurs et pour qu'ils établissent ensemble 
les programmes de livraison sur-ces marchés nouveaux, chäque terri- 
toire ayant des excédents à résorber à telle saison plutôt qu’à telle 
autre. Les primes d'exportation pourraient elle -mèmes varier 
selon la saison considérée et le principe d’une compensation entre 
toutes les caisses pourrait apparaitre nécessaire. 

Une coopération pteinement confiante entre les caisses d'expor- 
lation sera évidemment la meilleure garantie de leur succès. 


Les ananas. 


S'il n'existe à ‘a Guadeloupe aucune production systématique 
d'ananas, la Martinique a des plantations qui couvrent environ 
500 hectares et elle compte sept conserveries dont trois ont un carac 
ère véritablement industriel. 

L'arrêt de l'extension de la canne, les ravages fails aux bananiers 
par le cercospora, le désir d'utiliser une main-d'œuvre sans emploi, 
ant depuis quelques années incité les pouvoirs publics à recom 
mander un développement des plantations d'ananas, Leur appel a 
#lé entendu: la production des conserveries qui était, jusqu’en 1955, 
d'environ 2,500 tonnes représentant environ 6.000 tonnes de fruits, 
a alleint 3.600 tonnes en 1956, En fonction des plantations dès à 
présent réalisées (les fruits ne sont récollés que 15 à 22 mois après 
leur plantation) la production de conserves escomptée pour 1957 sera 
de 4.750 el pour 1958 de 6.000 tonnes, 

Or, les prix de revient de ces conserves, comme ceux des conserves 
produiles en Afrique occidentale française, sont doubles des prix 
auxquels les pays producteurs étrangers: îles Mawaï, Philippines, 
Formose, vendent leur production sur le marché mondial. 

Comme pour le sucre, notre production ne trouve donc d'autre 
débouché rentable que le marché métropolitain, grâce à la limitation 
rigoureuse des importations étrangères et aux taxes de péréquation 
importantes qui frappent les produits importés lorsque leur impor- 
tation s'est révélée nécessaire pour approvisionner le marché. 

Le marché français a été avant guerre et depuis 1953 alimenté 
comme l'indique le {ableau ci-après: 

1958, — Martinique, 1.000; Afrique occidentale française, néant: 
étranger, 2.000. Total, 3.000. ; 4 


15. — Martinique, 2.500; Afrique occidentale francaise, 400: 
étranger, 1.700. Total, 4.600. 

1954. — Martinique, 2.750; Afrique occidentale francaise, 700; 
étranger, 700. Total, 4.150. 

1955. — Martinique, 3.200; Afrique occidentale francaise, 1.200; 


étranger, 760. Total, 5.160, 

1956, — Martinique, 3.600; Afrique occidentale francaise, 2.200; 
étranger, 1.000. Total, 6.800. 

La production prévue pour la seule Martinique en 1958 couvre 
done à elle seule plus des cinq sixièmes de la consommation métro- 
er actuelle et à ces chiffres il faut ajouter la production de 
"Afrique occidentale francaise, elle-même en augmentation et qui 
parait 


devoir atteindre 4.500 tonnes de conserves en 197 ct 


9.000 tonnes en 1958. 


Ajoutons que de nouvelles plantations sont projetées et même 
amorcées tant à la Martinique qu'à la Guadeloupe et que le pro 
gramme de développement des plantations en Guinée et en Côte- 
d'Ivoire est loin d'être arrivé au niveau prévu pour répondre à :a 
capacité de leurs quatre conserveries. 
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A la production de conserves est liée la production de jus d'ananas. 
Le problème que pose l'écoulement de ces jus est sensiblement le 
mème que celui des conserves, Il apparait que dès 1%8, en g— 
de l'accroissement de la consommation française, la production des 
jus de l'Afrique occidentale française et des Antilles excédera nota- 
blement la possibilité d'absorption du marché métropolitain. 

Sans doute existe-t-il également un débouché pour l'ananas frais 
La Guinée et la Côte d'ivoire exportent en France environ 
1.500 tonnes d'ananas vendus en l'état, Mais ces ananas demeurent 
en raison de leur prix au détail un fruit de luxe. Pour atteindre une 
clientèle plus large il faudrait baisser considérablement les prix de 
vente qui résultent d'un circuit commercial dont il paraît difficile 
de modifier la <'ructure. 

Il est évident dans ces conditions que les plantations d'ananus 
et les conserveries qui constituent leur débouché principal, vont 
directement vers une ense de mévente si, durant les années pro 
parviennent pas à élargir leur vente, ce que 
abaissement de leur prix di 


! 


chaines, elles ne 
seul pourrait permettre un nolabl 
revient, j; " 

Ou'il s'agisse d'accroître le marché intérieur ou qu'il s'agisse 
de” prendre pied sur des marchés étrangers, il faudrait pouvoti 
offrir aux consommateurs des produits sensiblement moins coûteux 

Les planteurs d'ananas et les Conserveurs peuvent-ils réduire dans 
une proportion sensible leurs frais de produ‘‘ion ? En ce qui con- 
“erne les planteurs, VI. F. A. C. a poursuivi et poursuit encore es 
recherches et les expérimentations destinées à déterminer 'es 1né- 
thodes de culture el de lutte contre 1es parasites, susceptibles d'as- 
surer aux producteurs le maximum de rendement avec le minimum 
de frais. : 

Mais en raison de la hausse constante des salaires (directs et 
indirects) qui, malgré la mécanisation et l'emploi d'herbicides, re- 
présentent une fraction importante du prix de revient, en raison dn 
rix des matériels, des engrais, des produits chimiques qui ne sem- 
blent pas devoir évoluer vers la baisse, la rédu:tion des prix à la 
p'antalion parait problématique. 

Quant au prix de revient des usines, il est fonction: 

Du prix des fruits dont la baisse, nous l'avons vu, est bien Îm- 
probable et en tout cas limitée; 

bu prix des boîtes de fer blanc fixé par une société industrielle 
qui détient en France un quasi monopole et affirme son impossi- 
hilité de réduire ses tarifs; 

Du prix des produits divers dont rien ne laisse supposer la réduc 
tion; 

Des salaires qui monteront plutôt qu'ils ne bbaisseron!; 

De l'amortissement d'équipements plus onéreux que jamais. 

La seule véritable perspective de réduction des prix de revient 
réside dans une méduction des frais généraux résultant du plein 
emplor d'usines qui ne travaillent pas encore à leur pleine capa- 
‘ité de fabrication, Mais ce fa:teur ne représente évidemment qu’une 
action réduite du prix de revient 
En outre, il faut retenir comme élément important des prix de 
revient, dont rien ne fait prévoir la réduction prochaine, le faux de 
frêts qui grèvent les fournitur à l'aller et les produits au retour, 
et de frais d'embarquement et de débarquement deux fois plus 
“evés des Anlilles que dans la métropole. 

Il parait donc prudent, aussi longtemps que la réduction des 
prix de revient dans les plantations et dans les usines paraitra in- 
pe de ne pas encourager inconsidérément l'extension des plan- 
ations. 


’ 
ñ 
11 


Le caca. 


N'encourager le développement d'une production qu'en fonction 
de l'assurance? — ou du moins de la grande probabilité qu’elle 
trouvera à se vendre, c'est une considération d'ordre général et 
qui s'impose en particulier pour le cacao 

La production du racan, au dix-septième et au dix-huitième siè 
eles, à connu dans les deux iles une particulière importance et en 
1%, elle couvrail, à la Martinique seule, près de 1090 hectares. 
Il est certain que les sols et climats de ces îles volcaniques sont 
trs ’avorables à cette culture. 

Mais les plantations ont vieilli. Elles ont subi l'attaque de para 
sites et de maladie et ont été ravagées par des cyclones, Sans 
doute ont-elles également été victimes du développement de JA 
canne à sucre, considérée alors comme une culture plus rémuné- 
ratrice. Il faut se souvenir, en particulier, que les cours pratiqués 
entre 1930 et 1945 sur le marché mondial du cacao ont été vérita- 
blement décourageants. 

Les services agricoles ont entrepris de rendre à la production 
antillaise un tertain essor. A la Guadeloupe et à la Martinique, 
dans la première avec le concours matériel et technique de l'E F. 
A. C., des pépinières ont été créées avec des boutures et des graines 
sélectionnées au <ollège impérial d'agriculture de Trinidad et qui 
doivent donner des rendements doubles des variétés traditionnelles 
et dans les qualités les plus appréciées. Déjà plusieurs dizaines de 
milliers de pieds ont été répartis chez les planteurs. Les services 
de l’agriculture espèrent ainsi promouvoir la plantotion de 1.500 à 
2000 hectares. 

A la Guadeloupe, les replantations de cacao (comme aussi celles 
de café), se font souvent en association avec les plantations de 
bananes. Ces plantations associées paraissent donner les meilleurs 
résultats pour les deux plantes, le bananier assurant l’omttrage dont 
les plants de cacao et de café ont hesoin, ces derniers évitant 
l'invasion de l'herbe entre les rangs de bananiers. 

Il semble qu’à la Martinique ces plantations associées pourraient 
également donner d'excellents résultats chez les petits planteurs 
dont la production gagnerait, évidemment, à être diversifiée dans 
toute Ta mesure du possible. 
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populations, il pourrait motiver la création d'une usine 
alimentaires tout en couvrant les besoins de savon- 


favorable das 
de € Tps 
nerics locales, 

L'élevage. 


L'élevage mérite une mention particulière Son développement 
permettrait d'affranchir les deux îles de la nécessité d'importer de 
in Viande, Peul-êlre pourraient-elles même en exporter dans les iles 

sines. Si une race laitière pouvait être fixée, les importations de 
ent égalemeni inutiles. Et comme à la Martinique et 

\ Guadeloure existent des milliers d'hectares incul- 
propres à la création de bons pâturages, tout ce qui 
développement du troupeau antillais doit être 


it deviend 
vius encore à 
tivables nai: 
peut être fait pour le 
iris en œuvre. 

On compte à la Martinique 35.09% têtes de bétail et 80.000 à la 
fuadelo La plupart de ces bêtes appartiennent à de petits 
exploitants qui élèvent au « piqueêt» une ou deux têtes de bétail. 

Il existe aussi quelques grands troupeaux dont la constitution 
et la sélecüon ont fait lobje! des soins les plus attentifs d'un certaiu 
nembre de riétaires. 

Les services vétérinaires, comme tous ceux de l’agriculture, sont 
dans les deux réduits à leur plus simple expression. Aussi nv 

‘ut-on leur faire grief de n'avoir pu, jusqu'à présent, s'engager 
dans ilisations de grande enverzsure. Mais ils ont établi un 
programme et obtenu du F. I D. O0. M les crédits nécessaires à sa 
ralisation. Il est donc vraisemblable que l'accroissement de la pro: 
duetion de viande, amorcée par liniliative heureuse de quelques 
individualités, prendra prochainement une extension considérable. 

Le premier point de ce programme est de créer le nombre voulu 
ktiqueurs, de facon à délivrer les hèles de la « tique séné- 
qui constitue un des handicaps les plus sérieux pour les 
éleveurs. Il ne suffira d’ailleurs pas de créer le nombre de 
Ktiqueurs nécessaires, Il s'agira de préciser la réglementation 
rendant leur usage obligatoire et de recruter un nombre suffisant 
d'infirmiers vétérinaires chargés, en particulier, d'assister les éle- 
veurs dans les opérations de détiquage., Une propagande éducative 
doit être mere auprès des éleveurs pour leur faire comprendre 
l'avaplage qu'ils tireraient de ces opérations, et toute garantie devra 
leur ètre donnée que ces bains ne feront courir aucun risque d'acci- 
dent à leurs animaux. 

Cette propagande éducative doit étre ézalement menée pour les 
à faire procéder à la castra‘ion des jeunes mâles de façon 
aux services de l'élevage de répartir dans les villages 
iux sélectionnés, Ces génileurs seraient confiés à des par- 
ticuliers capables de leur donner les soins convenables, le prix de 
caillie étant fixé tout juste au prix nécessaire pour rembourser les 


ipe. 
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des le 
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décider 
* permettre 


des laur 


frris occasionnés par l'entretien de la bête. 

Un entre d'insémination artificielle devrait également être 
“anstitué dans chaque ile, en liaison avec un centre d'élevage ana- 
lugue à celui qui a été réalisé à la Réunion. 

Un effort tout spécial devrait être fait pour l'amélioration des 
pâturages hiverses Variétés d'herbes ont été sélectionnées qui 
assurent une production fourragère infiniment supérieure à celle 
que peut assurer la végétation naturelle. Un éleveur de la Marti- 
nique assure qu'it peut entrètenir six bêtes à l'hectare sur des 


\äturages systématiquement replantés par lui bénéficiant des appli- 
cations d'engrais nécessaires et grâce au système des parcs clôturés, 
ermeltant de faire passer très souvent le troupeau de l'un à lautre 
enclos pour éviter un trop lonz stationnement dans le même parc 
maintenir ainsi le pâturage dans un état de végétation optimum. 
Nous n'entrerons pas dans l'examen des divers croisements que 
1 qu'envisagent les éleveurs et les services agricoles des 


' 
Ut 


ratiquent ou 

jeux iles pour accroitre le poids et la précocité des bêtes, éven- 
tuellement ssi leurs qualités laitières. C'est affaire de spéciu- 
listes, Bornons-nous à demander que tou: les crédits voulns soient 


vement mis à la disposition du ministère pour le développe- 
pour la réalisation de leur prograrnime 


as 


ment des services VelCeriInmaires, : 
l'équipemet l ‘ur l'achat des génileurs. NT 
Au même titre que les bovins, les moutons et porcs, améliorés 
ur da nenks judicieux, doivent être muitipliés. Ils peuvent 
notablement à l'accroissement de la prospérité agricole. 
Les forêts. 
Les forêts couvrent encore, fort heureusement, de larges étendues 
Guade'oupe et à la Martinique, bien que l'extension de la cul- 


ture bananière se sôit en partie faite à leurs dépens. C’est surtout 
\ préparalion du charbon de bois qui a contribué au déboisement. 
\olons, cependant, que celte production est en recul du fait de 
l’emp'oi croissant dans les iles des carburants d'origine pétroière 
et de lé ectricité. 

Les surfaces boisées ne pourraient être réduites davan‘age sans 
plus graves contre-coups dans le climat des iles et 


provoquer les 


\ conservation de deurs sols. Aussi les services forestiers ont-ils 
entrepris un important travail, d’une part à l’intérieur des zones 
lomaniales, d'autre part, chez les particuliers, avec l’aide du fonds 
res nationa! 
I! faut signaler particulièrement les plantations systématiques 
ites depuis trente ans d’une variété d'acajou, le Mahogany du 
Honduras. 
A la Martinique, en 195, par exemple, 55.200 plants ont permis 
» reconstituer dans la zone domaniale une surface d'environ 


30 hectares de forêt et 39.000 plants livrés à des particuliers ont 


6 le reboisement de 27 hectares. 
\ la Guadeloupe, les forêts ant été très éprouvées par le cyclone 
la 11 août 1956. Il sera nécessaire que les pouvoirs publics s’em- 
ent à procéder au plus vite à des plantations réparatrices. La 


antation des mornes déboisés de la Grande Terre devrait égale- 
l'un eflort systématique. 
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Pèches marilimes 


Notre Assemblée a déjà eu l’occasion de $e prononcer sur la 
nécessité de développer aux Antilles la pêche marilime qui ne 
s'exerce actuellement, surtout à la Martinique, qu'avec des moyens 
très rudimentaires. Le délégué de la direction des pêches qui, depuis 
plusieurs années, poursuit très activement son action de prospec- 
lion et de propagande, est persuadé de la possibilité de tirer des 
mers très poissonneuses — qu'exploitent aujourd'hui les seuls 
pêcheurs étrangers — les tonnages nécessaires, non seulement pour 
assurer l'approvisionnement des populations locales, mais aussi 
pour alimenter une industrie de :a conserve et un commerce d'£x- 
portation en frais. 

Notre Assemblée ne peui donc que confirmer le vote qu'elle à 
émis dans sa séance du 10 juillet 1992 ainsi que celui du 2 août 1956, 
qui tendait à créer aux Antilles une école d'apprentissage mari- 
iime. 

Il! y aura lieu, toutefois, dans la réalisation des divers projets 
envisagés, de ne pas délibérément sacrifier la situation de la masse 
actuele des petits pêcheurs à l’intérêt de sociétés de pêche dotées de 
moyens puissants et susceptibles de répondre, à elles seules, aux 
besoins de la consommation locale et de la conserverie. Mais alors 
il faudra, pour que les petits pêcheurs puissent disposer d’embar- 
cations d’un tonnage suffisant et dotées de tous les perfectionne- 
ments permeltant la pêche en haute mer et la réalisation des pêches 
les plus fructueuses, qu'ils sortent de leur individualisme et dons 
chacun de leur petit port se constituent en coopératives. 


Développement de la productivité agricole. 


La productivité agricole, c'est-à-dire la recherche simultanée de 
l'accroissement des rendements à l’hectare et de l’abaissement des 
prix de revient, serait grandement facilitée par une meilleure orgu 
nisation des services agricoles. 

si les domaines expioités par les grandes firmes industrielles dis 
posent de toutes les connaissance techniques et de tous les moyens 
matériels désirab'es, il n’en va pas de même pour les petits produc- 
leurs. 

Tout ce que notre Assemblée a tant de fois répété à propos des 
territoires d'outre-mer sur la nécessité d’accroître les connaissances 
techniques des families paysannes par la création d’un bon réseau 
d'écoles pratiques, par le développement du syndicalisme et de la 
coopération agricole, par ia réalisation d’un encadrement de techni- 
ciens vivant en intime communion de pensée avec es organismes 
ruraux de base, n'est pas moins nécessaire pour Tes départements 
d'outre-mer. 11 est inutile de nous étendre pius longuement sur des 
considérations si familières à rotre Assemblée. 

ll nous suffira de rappeler l’indigence en personnel de tous les 
services agricoles des deux îles, agriculture, services vétérinaires, 
génie rural, forêts, service des fraudes, souvent réduits à la seule 
existence d'un chef de service — la dotation dérisoire des deux 
écoles pratiques d'agriculture dont les rares élèves semblent d’ail- 
leurs, en fin d'études, ne trouver qu'avec difficulté une affectation 
agricole — les grandes lacunes qui subsistent dans la recherche 
scientifique et le manque de coordination des divers centres et labo- 
raloires, j'absence totale d'enseignement agricole postscolaire, l’état 
embr'onnaire du syndicalisme et de la coopération agricole. 

I! convient aussi de noter que le crédit agricole devrait recevoir, 
autre les crédits nécessaires à la reconsütution des plantations 
ravagées par le cyclone du 11 août 1956, des dotations à l'échelle 
des productions agricoles et du développement de la production 
lamiliale que nous préconisons, En outre, le taux actuellement fixé 
à 4 p. 100 pour les prêts qu'il consent à la Guadeloupe et à la Marti- 
nique devrait être ramené à 3 p. 100 comme dans les départements 
métropo:itains. 

Le ministère de l’agriculture s’est rallié à un programme qui 
tend à compléter l'action du D. S. A, et de son adjoint par la 
création pour chaque île de deux conseillers agricoles, agents con- 
actuels d'Etat, et d’un certain nombre de moniteurs recrutés par 
üne société d'Etat en cours de constitution dite « Crédit social des 
Antilles et de la Guyane » (C. R. E. D. I. S. À. G.). : 

Il peut paraitre singulier que ce personnel d'encadrement agri- 
cole soit recruté par un organisme extérieur au ministère de l’agri- 
“uiture. Nous ne voulons pas y voir le signe d’un certain désints- 
ressement de ce ministère à l'égard des problèmes agricoles d’outré- 
mer dont la responsabilité lui incombe, Sans doute s’agit-il plutôt 
d'un aveu d'impuissance en face des difficultés qu'il rencontre pour 
eue .. m4 des me les crédits nécessaires pour mener 

É L les une politique agricol écessités 
économiques et rè.-Es que agricole répondant aux nécessités 
| Par le biais de crédits ouverts par le F. I. D. ©. M. et la caisse 
cenlrale de la France d'outre-mer, le financement de cette politique 
est vraisemblablement plus facile. Le secrétariat d'Etat aux affaires 
‘conomiques a obtenu de ces organismes la création du Crédisag 
don: l'action, si elle se substitue à celle qui aurait dû normalement 
grd au ministère de l’agriculture et au crédit agricole, n’en 
po gt gp RL néfique, puisqu'elle a pour objectifs « l'octroi de 
se rues n place de l'assistance technique nécessaire pour 

luipement professionnel et familia! et développer la 


petite pr lion : : - 
pêche pros: artisanat, industrie élémentaire, agriculture, 
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Il est prévu que le conseil d'administration du Crédisag, com 
posé de fonctionnaires et de représentants de la caisse centrale, 
siégera à Paris, que son action s'exercera dans le cadre de direc- 
uves établies par les ministères techniques et qu'il disposera dans 
chaque département d'un comité local. Nous émettons le vœu que 
dans les comités locaux soient largement représentés les délégués 
des organisations professionnelles, de façon que toutes les imtia- 
lives du crédit social soient prises en parfaite communion de pensée 
avec les catégories sociales à l'heureuse évolution desquelles il à 
pour but de concourir. | 

Nous pensons toutefois que le rôle important dévolu au Crédisag 
ne dégage pas le ministère de l'agriculture de ses responsabilités 
propres. C'est à lui qu'il appartient d'engager sur tous les plans 
l'effort maximum pour que les deux départements antillais atteignent 
dans le moindre délai un optimum de production agricole fondé 
sur le développement systématique des exploitations familiales et 
de leur rentabilité. Nous souhailons donc que le ministre de l’agri- 
culture s'engage dans des voies plus ambitieuses et nous ne voulons 
pas douter qu'il rencontre pour les réalisations nécessaires l'entier 
concours du Gouvernement et du Parlement. 

Enfin, bien que la présente proposition ait été établie à la suite 
d'observations faites à la Martinique et à la Guadeloupe, les conelu- 
sions auxquelles elle aboutit présentent souvent un caractere gené- 
ral. Sur le problème du sucre, elles sont également valables dans 
une large mesure pour la Réunion, De mème, les conclusions 
relatives à la banane sont valables pour les départements aussi bien 
que pour les territoires d'outre-mer. ù ; 

C'est dans ces conditions que nous demandons à l'Assemblée 
de voter la proposition suivante 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, 

Considérant la nécessité d'aider la Guadeloupe et la Martinique 
à atteindre dans les moindres délais leur équilibre économique et 
d'assurer le développement systématique des exploitations familiales 
et leur rentabilité, 

Invite le Gouvernement : 

jo A reviser les contingents de sucre qui sont accordés aux dépar 
tements d'outre-mer, à garantir un prix suffisant pour les sucres 
contingentés et à faciliter l'écoulement des sucres excédentaires ; 

20 A reconsidérer la répartition des contingents de rhum entre les 
usines et à substituer au décret du 20 mai 1%55 des dispositions per- 
mettant aux transferts el aux regroupements des droits de s'opérer 
sans heurts et sans dommages pour les planteurs de cannes; 

3° A veiller que les conventions passées entre les sucriers et les 
planteurs garantissænt aux planteurs de cannes une équitable rému- 
nération ; 

jo À pousser la production bananière à la conquête de débouché 
nouveaux, grâce à l'institution, dans chaque département et terri- 
toire intéressés, d’une caisse interprofessionnelle he code ge 

5° À diversifier au anaximum les productions végétales et animales 
des départements d'outre-mer, mais sous la réserve expresse qu'au 
développement de chaque production corresponde l’organisation de 
débouchés rentables ; 

6° A promouvoir une politique de déconcentralion des terres cuil 
vables permettant de multiplier les exploitations familiales ; 

1° A ramener à 3 p. 100, comme dans les autres départements, le 
taux des prêts consentis par le crédit agricole; 

8o A faire étendre aux producteurs agricoles des départements 
d'outre-mer les dispositions des lois sociales en vigueur dans la 
métropole ; 

9o À ouvrir, dans les période: de <ou< emploi, des chantiers de 
travaux publics permettant de libérer les ouvriers des misères du 
chômage, de ramener les dépenses d'assistance à des limites normales 
et d'enrichir la collectivité des réalisations nouvelles, 


ANNEXE N' 20 


(Session ordinaire de 1956 1997. — séance du 16 octobre 1%6 


AVIS présenté au nom de la commission de politique générale sus 
la proposition de M. Laurin, conseiller de l'Union française, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à créer un secrétariat général au 
ministère de la France d'outre-mer pour a-surer dans le domaine 
économique et social une meilleure continuité de l'action gouver- 
nementale dans les territoires d'outre-mer, par M. Laurin, con- 
seiller de l’Union française !1 


Mesdames, messieurs, la proposition ‘ne 264, session 1955-1996) qui 
est soumise à vos délibérations et sur laquelle la commission de 
la législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
hiales a adopté un rapport (ne 976, session 1955-1956) fait par notre 
collègue M. Habib Deloncle, tend essentiellement à assurer, dans 
le domaine économique et social, une rneilleure continuité de l'ac- 
tion gouvernementale dans les terriloires d'outre-mer. 

Le rapport fait par notre collègue, M. Habib Hheloncle, attire 


1 


l'attention du Gouvernement sur la nécessité d'une telle coordina- 





tion à l'échelon des territoires d'outre-1ne1 tant que les avis 
divergent quant à la solution de ce problème, il se borne à derman- 
1) Voir: Assemblée de l'Union française, n 261, 316 (session 


1955-1956). 
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der au fonvernement d'examiner la solution préconisée dans la 
proposition et qui tend à instlituer un secrétariat général au minis- 
tère de la France d'outre-mer, Etendant, comme le souhaite 
M. Devinat, député, dans un rapport présenté sur une proposition 
analogue, cette question aux reations entre la France et les pays 
d'outre-mer faisant partie de la République ou ayant accédé à l'indé- 
pendance, il l'invite à étudier les movens d'assurer, par une orga- 
nisation placée sous l'autorité directe président du conseil, la 
coordination des divers problèmes que pose l'évolution des relations 
enlre la France el ces pays. 

Nous ne reprendrons pas les exceilents arguments évoqués par la 
commission de In légisiation quant à l'intérêt d'une telle coordi- 
nation, ainsi que la pratique suivie à propos de la création de secré- 
lariats généraux dans les divers ministères et notamment au mihis- 
tère des affaires étrangères. 

Nous voudrions insistèér sur l'aspect proprement politique du 


problème ainsi que sur le fait que la loi-cadre (ne 36-619 du 
2 juin 1%%6' contient déjà, sur l'initiative du Consei! de la Répu- 
blique, approuvée en deuxième lecture par l'Assemblée nationale, 


une disposilion tienlique que le Gouvernement devra concrétiser 
lans les décrets appelés prochainement à être soumis à l'avis de 
notre Assemblée en application des artic'es fer et 4 de ladite lou. 

L'article 3 dispose en effet, in Jine. 

Le Gouvernement devra prendre loutes dispositions utiles en vue 
d'assurer de fa permanente et au niveau de la présidence au 
conseil la coordination des meésures économiques et financières inté- 
ressant l'ensemble métronole-outre-mer. 

En ce sens, le vœu exprirrm le dernier alinéa de la pronosi- 
tion de la Mnmi<sion de la légisiation obtient satisfaction dans 
les domaines économidtue et financier. 

La lecture des travaux préparatoires à cette lai (Journal officiel, 
débats Conse) de \ KR publique scance iu 12 jun 1956) nous 
permet d'aporécier les intentions de l'auteur de l'amendement, 
M. Durand-Réville, ainsi que les motifs qui ont conduit le ministre 
de la France d'outre-mer à rejeler ledit amendement. 

Dans son intervention, dant nous ecilans quelques extraits, 
VW  Dburand-Réville insiste sur la carence gouvernementale en ce 
domaine et souligne l'intérêt qui s'attache à la création d'un secré- 
larial permanent rattaché à la présience du conseil: 

« M. Durand-Réville, — 1 s'agit donc d'une délégation de pou- 
voirs extrêmement large, heureusement large, monsieur le ministre, 
et, qui plus est, accordée dans un domaine essentiel — comme la 
fait remarquer notre collègue M. Rochereau au cours de son inter- 
vention sur l'ensemde de cet article — le domaine de la coordi- 
nalion de toutes les interventions publiques intéressant l'ensemble 
de FUnion francaise 
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« La dis‘ussion du lexte devant notre Assemblée m'a paru ètre 
une occasion favorable au dépôt d'un amendement venant préciser, 
en ce domaine, certaines obligations de l'exécutif dans un sens 
souhaité depuis de longues années — je crois pouvoir le dire sans 
réticence — par l'ensemble des élus d'outre-mer dans les assem- 
blées métropoiilaines. 

Il esi en effet particulierement urgent de remédier à la carence 
de la politique gouvernementale — je ne parle pas de la politique 
le ce Gouvernement, mais de l’ensembie des politiques gouverne- 
mentales successives depuis dix ans — en ce qui concerne Îles 
problèmes économiques d'outre-mer. Il est manifeste que ces gou- 
vernements successifs ne se sont jamais sérieusement souciés, dans 
le domaine financier, de coordonner les interventions budgétaires 
et extrabudgétaires, dans le domaine des échanges, de préparer, 
par des dispositions réglementaires adéquates, la réalisation du 
marché commun — le terme est à la mode — du premier marché 
cominun métropole —ouire-1mer, 

Cette double varen:e tient évidemment an fait que la concep- 
tion et la mise en œuvre d'une politique économique commune à 
l'ensemble de l'Union francaise n'a jamais pu s'appuyer depuis 1916 
- vous savez combien cela est important dans notre pays — sur 
le support permanent d'une organisation administrative adéquate. 
est certain qu'en ce domaine l’organisation gouvernementale est 
trop dispersée, Des confits permanents divisent les départements 
spécialisés de trois ministères différents, quanc ce n'est pas davan- 
tage. 

« Les organes prévus par la Constitution, présidence et haut 
conseil de l'Union française, ont fait depuis longtemps la preuve 
de leur insuffisance et de leur inadaptlation, El est juste de nater 
que la formation gouvernementale actuelle comporte un ministre, 
que nous avons l'honneur de recevoir aujourd'hui, délégué à la 
présidence du conseil et spécialisé dans les questions de l'Union 
française, Mais, monsieur le mninistre, vous serez d'accord avec 
moi pour constater que votre compélence d'attributions est limitée 

et nous le regreftons \ l'étude de réformes institutionnelles 
et non point étendue à l'examen de la coordination des différents 
problèmes économiques, comme nous l'eussions souhaité, 

« 1 n'existe finaement que deux organismes techniques spécia- 
lisés dans les problèmes de changes et d'investissements, le comité 
monétaire de la zone franc et la caisse centrale de la France d'outre- 
mer. 11 serait donc opportun à nos yeux de remédier à une sem- 
blable carence par la mise en place, au niveau de la direction 
du Gouvernement, d'un organisme qui serait particulièrement chargé 
de coordonner les compétences des trois ministères responsab'es 
de secteurs géographiques différents, intérieur, France d'outre-mer, 
affaires étrangères, et d'harmoniser l'action des services spécialisés 
dans les questions d'outre-mer des différents ministères techniques 
et du comanissariat an plan. 

«}l pourrait paraitre utile et pertinent de créer, avant toule 
réforme d'ensemble des institutions de l'Union française, un véri- 








lable ministère spécialisé ou même une vice-présidence du conseil 
des ministres attachée à l'examen de ces problèmes de coordination 
economique de là zone france, C'est ce que depuis longtemps j'ai 
demandé, pensant qu'il s'agit là d'une mesure utile et à laquelle 
on arrivera bien un jour, Mais mon p'opos, pour entrer dans la 
loi-cadre qui nous est proposée, n'es! pas aussi ambitieux. La solu- 
ton appropriée semble être d'abord celle d'un secrétariat perma- 
nent, rattaché sans doute à la présidence du conseil et analogue 
dans ce domaine à l'organisme du même nom, compétent pour 
toutes les questions intéressant la défense nationale. Ainsi seraient 
évitées les difficultés politiques qu'entraine aulomatiquement la 
‘rcation d'un nouvean superministère incapable, en raison des habi- 


tudes acquises et d'une inertie na'urelle à la structure administra- 
live francaise, d'imposer son aulorilé ou son arbitrage aux autres 
départements ministériels. 

Conseil de la Réoublique, Journal officiel, débats, 13 juin 1956, 
P. 1045.) » 

Le ministre, sans refuser l'esarit de l'amendement, indiqua les 
motifs de son refus de l'accepier: il eraignait une prolifération 
d'organismes se superposant les uns aux auires: 

* M. le ministre. Monsieur ie présilent, si j'accepte, dans une 
certaine mesure, l'esprit de l'amendement de M. Durani-Réville, 
je ne peux pas en accepler le texte. 

« En effet, si M. Durand-Réville veut bien se référer à ce qui 
existe déjà, il verra qu'il existe à la présidence du conseil un 
comité économique interministériel qui à justement pour ohjet de 
répondre à ses préoccupations. Ce comilé interministériel se réunit 
chaque fois que la demande lui en est adressée, Il s'est réuni 
récemment poyr s'occuper de cerlaines questions. 

« Par ailleurs, il existe un autre organisme qui, dans un autre 
domaine, est chargé d'harmoniser, M. Marcilhacy sera heureux de 
me l’entendré dire. les relations entre la métropole et les terri- 
toires d'outre-mer. Ce comité est le coromissariat genéral au plan, 
qui à une vue d'ensemble sur ces problèmes concernant à la fois la 
métropole et les territoires d'outre-mer. 

« IL existe, dans le domaine monétaire, un comilé qui a pour 
objet d'harmoniser les relations entre la métropole el les territoires 
d'outre-mer, mais il ne comprent pas actuellement de représen- 
tants des territoires d'outre-mer, c'est le comilé monétaire de Ja 
zone franc. Ïl y aurait intérêt d'ailleurs à ce que cette lacune soit 
comblée. 

« Si j'acceptais l'amendement de M. Durand-Ré\ille, quelle en 
serait la con<équence? Ce serait äe créer un organisme supplémen- 
aire qui viendrait alourdir ie fonctionnement de l'appareil admi- 
nistralif, déjà assez lourd et pas toujours assez rapide. 

« Par ailleurs, nous donnerions l'impression, au moment où nous 
voulons procéder à un ‘ravail de décentraiisaiion et de déconcen- 
tration, de vouloir au contraire centraliser la présilence du con- 
seil un certain nombre d'actions, et nous risquerions de manquer 
peut-être l'objectif que nous recherchons. 

« Cela dit, je suis entièrement d'accord avec la déclaration faite 
par mon collègue et ami, M. Houphouël-Boigny, que rappelait tout 
à l'heure M. Durand-Réville. Au cours de ces derniers mois, c'est ce 
que nous avons essayé de faire el, pour cerlains produits comme 
le cacao et le café, les résullals obtenus, sans être absolument satis- 
faisants, sont rassurants. 

« C'est pourquoi, si j'acceple l'esprit qui a présidé à l’élaboration 
de l'amendement présenté par M. Durand-Réville, je ne peux pas 
adopter son texte, car il risquerait d'aboutir à l'inverse du résullat 
rèécherché et je dépose une demande de scrutin. 

« (CG. R., J. O., Débals, 13 juin 1956, p. 1046.) » 

M. Béchard, dans un but de conciliation el craignant de voir 
mettre en tutelle, dans ce domaine, le ministère de la France 
d'outre-mer, déposa un sous-amenderment tendant à supprimer les 
mots « et au niveau de la présidence du conseil Il expiiqua ainsi 
ce sous-amendement : 

« M. Paul Béchard. — Mesdames, messieurs, la commission et 
M. le ministre acceptant mon sous-amendement, je serai très bref. 
Jl ne faut point celer au Conseil de la République que l'objet de ce 
sous-amendement était précisément de parvenir à un accord. Chacun 
semble vouloir que les intérèts économiques des territoires d’outre- 
mer soient défendus à l'échelon le plus élevé. M. le ministre nous 
a dit qu'il existait déjà des organismes interministériels à cet effet. 
« M. Durand-Réville souhaiterait que, dans son texte, figurent les 
mots « au niveau de la présidence du conseil ». La suppression de 
ces mots ne change rien au sens du texte, mais elle permet à 
M, le ministre de la France d'outre-mer d'accepter cette rédaction, 
alors que le texte original de l'amendement sseblolt déterminer une 
mise en tutelle spéciale du ministre de la France d'outre-mer, ce 
que nous ne voulons ni les uns ni les autres 

« Au moment où nous volons une loi-cadre dont nous savons bien 
qu'elle est très importante pour l'avenir de l’Union française, ne 
donnons point l'impression que nous mellons en tutelle un ministre 
qui est précisément chargé des intérêts de l’Union française 
« Nous ne voulons le faire ni pour les fonelions qu'exerce M. le 
ministre Defferre, ni pour M. le ministre Deflerre lui-même, à qui 
tout le monde a bien voulu indiquer, il y a quelques jours, que 
la confiance la plus complète lui était accordée, 

« (GC R., J. O., Débats, 13 juin 1956, p. 1047.) » 

M. le ministre de la France d'outre-mer, apouyant l'amendement 
de M. Béchard, indique alors: 

« … Qqu'étant donné qu'il existe déjà un comité interministériel 
qui fonctionne, si le texte que propose M. Durand-Réville était 
volé sans être assorti du sous-amendement de M. Béchard, cela 
reviendrait, soit à transformer cel organisme, soil à le superposer 
à un autre organisme. Peut-être aurait-il le mérite de faire plus de 
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publicité que celui qui existe ? J'ai déjà dit tout à l'heure que ce 


ne serait pas un grand mérile. Cela reviendrait, en réalité, soit à 


sacrifier les intérêts des territoires d'outre- mer, soit à alourdir le 
fonctionnement de la machine administrative, ce qui n'est jamais 
bon (p. 1048). | 
Cette intervention permit à M. Durand-Réville de préciser l'es- 
prit de son amendement qui n'in} ique pas la création d'un 


organisme déterminé, mais laisse à l'exécutif le soin de mettre au 
point cette question: 

M. Durand- Réville. 
pas du tout, monsieur je ministre, de 
lériel tel que ceux qui existent à l'heure 
nous avez décrits. 


— Par mon amendement, je ne vous demande 
créer un comité inlterminis- 
présente et que vous 


Vous pensez bien q la rédaction même de cel amendement 
tend à vous amener à créer cet organisme permanent de coordina- 


tion et d'arbitrage dans un sens de parité de la représe ntation des 


territoires d'outre-mer el des départements métropolitains. Je ne 
vous indique pas . lélail de l'organisme que je vous demande de 


créer. Il vous app ent précisément, grâce à l'incitation qui vous 
es lonnée par le Parieme nt à ce sujet, de le mettre au point. 
C'est la raison pour laquelle je pense que vous devriez avoir 


au contraire toute satisfac tion, vous saisissant ie cette indication de 
tendance pour dire, au sein du Gouvernement: voilà ce que veulent 
les 1 rritoires d’oulre- mel et quel lle est l'invitation même du Parle- 

ment, Tel est le sens qu'il faut donner à mon amendement (p. 1048).» 

Le Conseil de la République, par 184 voix contre 129. rejela le 
sous-amendement de M, Béchard et accepta l'amende ment de 
M. Durand-Réville, qui devint ainsi le dernier alinéa de l’article 4. 

Sur ce point donc, et dans le domaine économique et financier, 
la commission de la législation obtient salisfaction et nous ne pou- 
vons que manifester notre accord avec cette initiative qui complète 
heureusement la proposition initiale. 

Reste le problème de la coordination économique el sociale à 
l'échelon du ministère de la France d'outre-mer et la solulion pro 
posée qui ne pouvaient sans doute pas trouver place dans la loi- 
caure. 

Ici aussi les dispositions de cette loi et les larges décentralis ation 
et déconcentration opérées par elle nécessitent une continuité el 
une cordination dans l’action administrative au niveau du ministère 
de la France d'outre-mer. 

Par ailleurs, le vote du Conseil de la République, ratifié par 
l’Assemblée nationale en deuxième lecture, indique la voie à suivre 
car il ne fait aucun doute que, si une coordination s'impose entire 
métropole et outre-mer, le même problème se pose à l’échelon de 
l'outre-mer: dans le temps, en raison de l'instabilité ministérielle, 
dans l’espace, pour les raisons indiquées à l’alinéa précédent. 

La solution proposée peut varier suivant l'optique de chacun: 
la commission de la législation a pensé, à juste titre, qu'il convenail 
non seulement de poser le problème mais aussi de suggérer une 
solution. De son point de vue, cette solution pourrait être la création 
d'un secrétariat général, rejoignant ainsi la thèse de l’auteur de la 
proposition. 

Nous pensons que, présentée sous celle forme, renforcée par le 
texte mème de la loi-cadre, cette proposition peut rec ueillir J'asse n- 
hment du Gouv nent ni, et c'est la raison pour laquel votre 
commission de politique générale émet un avis favorable au “rapport 
présenté par la! commission de la législation. 


ANNEXE N°21 


session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 16 octobre 1956.) 


li OPUS! TION tendant à inviter le Gouvernement à donner des ins- 
aux centres de ré.orme opérant dans les 
lerritoires relevant du ministère de la France d'outre-mer, présen- 
tée par M. Thomas, Mme Mairoux, MM. bégarra, Bernier, Guiran- 
dou N'Diaye et les membres du groupe socialiste S. F. I. ©. et 
apparentés, conseil'ers de l’Union française. — (Renvorée à la 
commission des affaires sociales.) 


FrUCI0ns pariicu.ières 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, sg de nombreux camarades, anciens combat- 
tants où anciens militaires des terriloires d'outre-mer et en particu- 
lier d’Afrique noire, se trouvent dans une situation particulière- 
ment difficile lorsqu’is demandent une pension d'invalidité au titre 
de la loi du 31 mars 1919. 


li convient, en eflet, pour obtenir une nènsion, d'apporter ja 
reuve de sg aus et d’étublir la filiation. 
La présomption d'origine rétah'ie par l’article 13 de la loi du 


3 avri. pen ne permet de reconnai me © _ ne imputables au service 
que les maadies constatées 60 jours après l’incorporation et 30 jours 
l ibérati on. 

Il est évident que le délai prévu, pour que l'imputabilité soi 
élablie après le renvoi du militaire dans ses foyers, est 
(un mois 
_ Mais il apparaît difficile 
intéressantes. 

1: convient, en effet, de rappe:er que la présomption d’origine 
qui avait | té inscrite lans la loi du 31 mars 1919, avait été suppri- 
mee par :arlicle 72 de la loi du 1er mars 1933 ;elle a été rétablie à 
nouvean par l'article 150 de la loi de finances de 1938: et supprimée 
par le décret di %) : a 0 
I le I u 20 janvier 1910. 
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l'obtenir sur ce point des modifications 
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Pour la faire rélabiir, il a fallu plusieurs débats au Parlement el 
j serait dangereux de revenir sur ce!te question qui a été souvent 
“sntroversee et qui n’a pu être imposée qu'ave ne certaine dif 
ficulté au ministère des finances. 


semb.e que même si l'on augmentait : délai pe 
ait la présompiion d'origine après la lbérallon, cela 
igement à nos camarades anciens com- 


D'ailleurs, il 
dant lequel joue 
n'apporterait pas grand soul 
battan!s d'outre-mer. 
souvent, en effet, les anciens mit itre-mer ne 
ter par un médecin que lorsque ‘eur santé est très allérée 


et qu'ils ne peuvent pus se livrer au trava 


Le pius 


est plusieurs mois, et parfois plusieurs années après leurs démo- 
bilisation, qu'ils se présen ‘tent devant le centre de eg et il 
serait évidemment impossible de voter une 10 rdant des délais 
assez longs pour q L'ile puissent bénéficier de la p sr ésoenpt on d'ori- 
sine 

Ce qu erait possible d'envisage c'es visite médicale 
sérieuse avant a rat 

Dans un certain nombre de cas, peut-être pourrait-on déce:er les 
prémices d'une maladie dont l'intéressé ne s’inqué'erait lui-même 
que lo mps après 

D'autre part, ce qui apparaît nécessaire, c'est d'obtenir du minis 
tère des anciens combattants « \ nes di \ guerre, que des 
ins'ructions spécia es solent envovées alix entres el aux commis 
sions de réforme des territoires d'outre-mer, demandant aux experts 
et aux médecins-chefs d'examiner avec la plus grande bienveillance 
les vi ‘Ume s de la guerre et les anciens militaires de ces territoires 
pour qu'i soit possible de reconnaitre l'imputahiité de leur maïadie 

Cette facon de faire, plus hienv« te que celle n ée dans les 
entres de réforme de la métropa'e, peut se justifier nar le fait que 
les anciens com! Datens s des territoires d'outre-mer n'ont pas l'habi- 
tude de voir le m n avant qu'is &oijent compè'ement hors 
l'élat de se livrer à un travail qu ue et que la ma'adie n'ait 
fait des ravages inquiétants: alors que dan \ métropole, les soldats 
iémobilisés se font tout naturellement visiter dès qu'ils ressentent 
un malaise. 

Je crois qu'it serait possihle de prouver par des statistiques que 
ie pourcentage des tubercu!eux es! supérieur chez les anciens so'dats 
que chez les autochtones restés dans leur pa ‘e qui apporterait 
bien la preuve que, dans beaucoup de cas, la tuberculose en parti 
culier, s'est dd, ée par suile des fatigiies causées par le service, 


o1! par les 
d'origine. 
En résumé, je crois qu'il faudrait insister sur les deux points 


: L 
suivants: 


anditions atmosphériques différentes de ce:le du pays 


lo Visite mfdicale obligatoire et sérieuse avant la libération des 
soldats d'outre-mer; 

20 Examen avec une bienveil'ance irticu'ière des demandes de 
pensions présen'ées par les anciens militaires d territoires d'outre- 
mer qui, en raison des circonstances, ne peuvent 1S porter une 


preuve suffisante pour que l’'imputabhilité de leur maladie soit recon- 
nue. 
C'est pourquoi nous 


proposons à l'Assemblée de l’Union francats: 
de voler la proposit in 


suivante 


PROPOSITION 


Ph ge PP À met a bgu LE 
{0 Les soïdats originaires d'outre-mer soient, avant leur lihération 
examinés au point de vue médical d'une façon très sérieuse : 
20 Des instructions particulières sojent envovées n ix centres de 


LL 
reforme des territoires d'outre-mer afla one lee anciens e imbhattants 
et les anciens - itaires originaires de ces territnires sotent exami- 
nés avec hienveil'ar ] lei in‘fice de la ‘ni du 
31 mars 1919, 3 ue soient recherchée aver enin, les nossihilités 
d'accorder l’imputabilité au service de leur affection. Eds ‘Gas 


ANNEXE N° 22 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séan'e du 18 nel bre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de politique générale sur Ja 
proposition de MM. Cr illabert Darlan et Charles-Cros C nseillers 


de l’Union fran: iise, tendant à inviter le G uivernement à étendre 


aux territoires d'outre-mer les dispositions de l’arti 

lis} le cle 13 de la loi 
du 5 Septembre 1947 en v incluant également les conseillers de 
l'Union française élus sur le in territorial, par M. Charles-Cros 


conseiller de l'Union francaise (4 


Mesdames, messieurs, votre commission de politique générale a 
examiné, le mercredi 17 octobre, la proposition no 17 {session 4056- 
1957) tendant à inviter le Go ivernement à étendre aux territ tres 
d'outre-mer les dispositions de l'article 1% de 1a lu 5 <e termbre 
1947 en y ineluant également Jes conseillers de l'Union francaise 
élus sur le plan territorial, proposition dont l'Assemblée vait dans 
sa séance du mardi 16, décidé la discussion d’urgenc à 

Elle m'a chargé, à l'unanimité, de vous rapporter ses eonrlusions 


qui tende nt à accepter le principe posé par les auteure de la nropo- 


(1 Voir : 


issemblée de l'Union française, n° 47 (session 


19:66 1957 
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sillon, sous réserve de quelques mudilications dans la forme et la 
présentation, et vous demande par conséquent d'adopter le texte 
suivant 


Proposition tendant à inviter le Gouvernement de la République 
française à étendre à l'Afrique équatoriale française, au Togo, au 
Cameroun et à MadagasCar les dispositions de l’article 13 de la loi 
n° 47-1732 du 5 septembre 1947 en y incluant également les conseil- 
lers de l'Union française élus Sur le plan territorial. 

L'Assemblée de l'Inion française invite le Gouvernement de la 

République françaises : 
lo A étendre d'urgence, par décret, à l'Afrique occidentale fran- 

caise, à l'Afrique équatoriale française, au Togo, au Cameroun et à 

Madagascar, les dispositions de l'article 13 de la loi n° 47-1732 du 

» septembre 1947, permettant. aux députés et aux sénateurs d'être 

éligibles comme conseillers municipaux, dans toutes les Comrnunes 

du territoire wuu de fa circonsCriplhion  uù ns ont été élus; we: 
2o A étendre par le mére décret le bénéfire de ces dispositions 

aux conseillers de l'Union française élus dans les territoires visés à 

l'alinéa précédent. 


ANNEXE N' 23 


session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 18 octobre 1956.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi autorisant le Président de 
la République à ralilier le traité de cession des Etablissements 
français de Pondichéry, Karikal, Mahé et Yanaon, signé à la 
Nouvelle-Delhi le 28 mai 1956, transmise à M. le président de 
l'Assemblée nationale (1 (Renvoyée à la commission des 
relations extérieures.) 

Paris, le 16 octobre 1956. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-inclus, copie d'une lettre 
pur laquelle M. le président de la commission des aflaires étrangères 
im'informe qu'aux termes de l'article 71 de la Constitution et de 
l'article 29 du règlement de l'Assemblée nationale, sa commission 
demande à l'Assemblée de l'Union française de lui donner son avis 
sur le projet de loi autorisant le Président de la République à ratifier 
le traité de cession des Etablissements français de Pondichéry, 
karikal, Mahé et Yanaon, signé à la Nouvelle-Delhi le 28 mai 1956 
ne 2780). V 

\gréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration, 

Le président. 
Pour le président et par autorisation : 
Le se-rétaire général de l'Assemblée nationale. 
Signé: EMiLx BLAMONT. 


Paris, le 17 octobre -1956. 
Monsieur le président, 

La commission des affaires étrangères, saisie du projet de loi 
ne 2790, tendant à la ratification de l'accord de cession des Etablis- 
ements francais de l'Inde, a examiné, dans sa séance du 17 octo- 
bre, la lettre du 5 novembre 1954 par laquelle, vous lui avez commu- 
niqué le texte de la résolution de l'Assemblée de l'Union française 
demandant à être saisie de cet accord - avis. 

La commission n'avait pas pu jusqu'à présent statuer sur cette 
demande, qui a précédé de près de deux ans le dépôt du projet de 
loi, mais qui avait retenu loute son attention, Elle a décidé d'en 
déférer et de vous demander, conformément à l’article 29, alinéa 2, 
du règlement, de solliciter l'avis de l’Assemblée de l'Union française. 

Au cours de la discussion qui a précédé cette décision, la commis- 
sion s'est félicitée de pouvoir, avant de prendre les décisions poli- 
tiques qui engageront l'avenir des relations franco-indiennes, être 
informée des conditions du problème grâce aux travaux de l'Assem- 
blée de l'Union française 

Veuillez croire, monsieur ke président, à l'assurance de ma haute 
considération AE 
Le président de la commission, 

DANIEL MAYER. 


Projet de loi autorisant le Président de la République à ratifier le 
traité de cession des Etablissements français de Pondichéry, Kari- 
kal, Mahé et Yanaon, signé à la Nouvelle-Delhi le 28 mai 1956. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la signature du traité de cession des Ela- 
hlissements francais de Pondichéry, Karikal, Mahé et Yanaon à mis 
un terme, le 2S mai 1956, à une longue période de négociations 
vuvertes en 1917. Celle année-là, en effet, l'Inde accédait officiel- 
lement à l'indépendance, Cet événement marquait, en Asie, le début 
d'un ordre nouveau dont le développement ne tarda pas à affecter 
les territoires possédés ou administrés par la France dans cetté 
partie du monde 7 | 

Les Etablissements que les trailés de 1763 et de 1815 avaient 
permis à la France de conserver dans l'ancien empire des Indes 
h'échappèrent pas à cette évolution, Tenant compte de la situation 
nouvelle, le Gouvernement français se mit d'accord avec le gouver- 
nement indien pour prévoir que le sort des comptoirs serait réglé 


2780. 


h, Voir: Assemblée nationale (9° législ.), n° 





suivant le vœu des populations. Cette décision fit l'objet d’une décla- 
ration commune publiée je 28 août 1947. Les deux gouvernements 
devaient éludier un règlement amical du problème des Etablisse- 
ments de l'Inde en tenant compte à la fois des aspirations et des 
intérèts de la population, des liens historiques et culturels les unis- 
sant à la France et de l'évolution de l'Inde. 

Le 28 juin 1948, l'ambassadeur de France en Inde et le pandit 
Nebru procédèrent à un échange de lettres précisant que ke sort 
des Etablissemnts serait fixé par une consullation populaire, 

Cet accord n'eut d'application immédiate qu'à Chandernagor, où la 
majorité de la population du territoire, à la suite d'un référendum 
organisé le 19 juin 1919, se prononça en faveur de l'Inde. Le Gouver- 
nement français accepta, dès lors, de négocier un traité définitif de 
cession, qui fut signé le 2 février 1951. 

Au début de l'année 1954, la situation était devenue la suivante: 

Sur le plan politiqué, la position du gouvernement indien s'était 
durcie. Après avoir refusé de prendre en considération les conclu- 
sions d'une enquête effectuée par une mission d'observateurs neutres 
sur les conditions possibles d'une consultation, il avait, dès novem- 
bre 1952, dénoncé l'accord franco-indien de 1949 sur le référendum 
et réclamé le rattachement pur et simple des Etablissements à 
l'Union indienne en n'acceplant désormais de négocier que sur 
les modalités du transfert. 

Sur le plan économique, de longues et complexes négociations 
menées au sujet du retour au régime de l'union douanière, suppri- 
mée en 1938, n'avaient pas abouti, La situation matérielle des Eta- 
blissements, déjà précaire en raison de leur structure économique 
et de leur configuration géographique, ne cessait d’empirer. Afin, 
disait-il, de lutier contre l'intense contrebande sévissant dans les 
Etablissements, le gouvernement indien avait en eflet, dès 1953, 
pris des mesures de blocus sévères pour isoler les comptoirs entre 
eux et du reste du territoire de l'Union indienne. 

Soummise à celte double pression, les populations, conduites par 
certains chefs locaux, comméncèrent à se détourner de la France. 
Les conseils municipaux de Pondichéry et de Karikal demandèrent 
officiellement l'intégration des territoires à l’Union indienne. Le 
26 mars 1954, M. Goubert, député des Etablissements, passa en terri- 
toire indien et organisa la « libération » des enclaves de Pondichéry 
et de Mahé, 

Ces circonstances amenèrent le Gouvernement, à —# un examen 
des solutions possibles du problème, à reprendre les négociations 
avec l'Inde. La survi: des Etablissements paraissait, en effet, une 
entreprise aléatoire el coûteuse, et une résistance armée se révélait 
impossible. Un recours aux instances internationales était à écarter 
en raison des risques qu'il comportait: il fallait éviter, en premier 
lieu, celui d’une rupture avec l'Inde qui aurait pesé lourdement sur 
notre politique asiatique. 

A la suite d’un échange de lettres entre M. Laniel et le Pandit 
Nehru, des conversations s’ouvrirent à Paris le 14 mars 1954, et 
furent interrompues le 4 juin, Sans avoir abouti. 

L'aggravation de la crise plaça les établissements dans une situa- 
tion politique et matérielle sans issue et mit le Gouvernement en 
demeure de prendre des mesures urgentes. Le 13% juin, en effet, 
Yanaon était occupé par des émeutiers locaux, à la suite d’incidents 
violents qui firent des victimes parmi les partisans de la France, La 
situation de Mahé, soumise à un blocus impitoyable, devint intenable : 
hors d'état, avec ses moyens réduits, de maintenir l'ordre dans 
l'établissement, l'ad:ninistration française se résigna à l’évacuer, le 
jé juillet. Le gouvernement de M. Mendès-France décida alors de 
reprendre, sur des bases nouvelles, les négociations tentées par son 
prédécesseur, obtint, à cette fin, l'accord préalable des Assemblées 
parlementaires. 

Le S juille{, en eliet, l'Assemblée de l'Union francaise demandait 
Ju Gouvernement d'entrer en pourparlers avec l'Inde et d'assurer la 
<ouvegarde des ressortissants français. L'Assemblée nationale, de 
son côté, avait adopté, lé 27 août, une motion invitant le Gouverne- 
ment à poursuivre les négociations engagées avec l'Inde au sujet de 
l'avenir des établissements. 

Ces négociations aboutirent, le ft octobre, à l'élaboration d’un 
orojet d'accord portant sur le transfert de facto à l’Union indienne 
de l'administration des territoires. 

A défaut de référendum auquel l'Inde restait fermement opposée 
les deux Gouvernements convinrent de soumettre ce texte à l’accor 
des membres de l'assemblée représentative et des conseillers muni- 
cipaux des établissements. Rénnis en congrès à Kijeour, le 18 octo- 
bre, ces derniers se prononcèrent en faveur de l'sccord, à la majorité 
de 170 volants sur 178. Le 21 octobre, l'accord de transfert était 
signé à New-Delhy. 

Entre l'abandon pur et simple sous la contrainte et la recherche 
d'une solution négociée, deux gouvernements ont donc, à trois mois 
d'intervalle, opté l’un et l’autre pour la dernièré décision. Celle-ci a 
paru et parait encore la seule possible, compte tenu des dirconstances 
très difficiles dans lesquelles le Gouvernement s’est trouvé obligé 
d'agir, Le temps lui manquait, en effet, pour rechercher une solution 
à longue échéance. La perte totale des établissements n'était plus, 
selon les observateurs autorisés, hs question de jours. 11 fallait 
faire très vite, sous veine de perdre tent et d'exposer les éléments 
loyaux de la population à d’immanquables représailles. 

L'accord signé le 21 octobre 1954 a assuré, au cours de la période 
de transilion close par la conclusion du traité définitif, la sauvegarde 
des intérêts moraux, éronomiques et culturels que la France souhai- 
tait conserver dans ses anciens comploirs de l'Inde. Le Gouverne- 
ment à tenu à ce que ne soient pas abandonnées sans de sérieuses 
garanties les populations qui avaient vécu plusieurs siècles sous le 
drapeau français. Ces garanties s'appliquant aussi bien aux ressor- 
tissants francais qu'aux fntur: optanta pour l’inde, ont été inscrites 
dans l'accord de facto. dont le texte, avec ceux des échanges de 
lettres qui le competent, est annexé au présent projet de loi. Elles 
s'étendent aux domaines essentiels: maintien de l’automie admi- 
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nistrative, respect des biens et des personnes, facilités de rapatrie- 

ment des capitaux, circulation des personnes, sauve arde des pro- 

priétés des missions, défense des droits des pensionnés et des fonc- 
lionnaires, garanties judiciaires, maintien des établissements d’ensei- 
gnement, défense de la langue et de la culture françaises. 

Il est peu d'exemples que l'application d'ûn aécord diplomatique 
ne suscite quelques contestations. Si des divergences ont pu surgir 

-au cours de la période transitoire, au sujet de l'exécytion de l’accor 
de farto, elles n'ont porté, à la connaissance du Gouvernement, sur 
aucun point essentiel et ont été résolues sur place, sans qu'aucun 
incident ait permis de mettre sérieusement en doute ia volonté du 

Gouvernement indien de tenir ses engagements. Le Pandit Nehru a 
déclaré que Pondichéry resterait une « fenêtre ouverte sur la 
France » et que les établissements demeureraient un foyer de culture 
française. Cette promesse a été également tenue. Le collège français 
et les élablissements privés enseignant en français ont continué à 
fonctionner normalement. Enfin, l'institut français, dont la création 
était prévue par l'accord. a été inauguré en 1955 et ses diverses sec- 

tions sont en plein développement, avec la collaboration efficace des 
autorités indiennes. 

Rien ne s’opposait, dans ces conditions, à ce que fussent entrepris, 
conformément aux dispositions prévues par les deux Gouvernements 
en juillet 1954, des peser en vue de la conclusion d’un traité 
définitif de cession Engagées en juin 1955 par le gouvernement pré- 
cédent, ces négociations ont abouti à la signeture du traité du 
e mai 1956, complété par un protocole annexe et un échange de 

ettres. 

En élaborant ces textes, le gcuverrerent s'est préoccupé de main 
tenir, en faveur de nos ressortissants et de la population des comp- 
tairs, les garanties inscrites dans l’accord de facto et dont les princi- 
pales ont déjà évoquées. Certaines clauses, ayant épuisé leurs 
eflets, ont disparu: celles, notamment, de l’article 148 de l’accord 
concernant les exemptions douanières. D'autres sont appelées à le 
devenir, mais ont été maintenues à titre provisoire, comme celles de 

4 l’article 20 du traité, relatives au règlement du contentieux financier 

Les dispositions d’ordre culturèl, dont pe revêt une 
grande importance, ont été précisées et complétées Enfin, les ques- 
tions de nationalité, que l’accord d’actohre 1954 n'avait pas réglées 
font Sy — de stinulations détaillées, basées sur le système de 
l'option (art. 4 à S). 

Placé en 1954 devant une situation de fait appelant des décisions 
urgentes, le Gouvernement a été amené à conclure, le 21 octobre 
1954, un accord de caractère provisoire, dont l’objet était de sauve- 
garder, avant même l'ouverture des négociations relatives au traité 
de cession, les droits essentiels de nos compatriotes. Cet accord, 

ualiñé de de facto parce qu'il répondait exactement à la situation 

e fait, devrait être suivi. à bref délai, dans l'esprit du Gouverne- 
ment, par la conclnsion du traité de transfert définitif. C’est pour- 
quoi l’accord d'octobre 1954 a été conclu dans une forme qui n’appe- 
lait pas une autorisation parlementaire; l’ensemble de ses disposi- 
tions, en effet, devrait être repris et complété par le traité de 
cession. 

[2 Gouvernement est convainen d'avoir agi selon le mandat 
expressément donné le 27 août 1954 par l’Assemblée nationale, et 
au mieux des intérêts nationaux. C'est la raison pour laquelle il a 
re ne au piojet de lai le texte de l'accord du 21 octo 

re 1954. 

La défense des intérêts français dans les établissements est 
assumée actuellement par un représentant français dépendant de 
notre ambassade de New Delhy. Dès l’entrée en vigueur du traité, 
il Y aura lieu d'ouvrir à Pondichéry un consulat général. L'article 2 
du projet de loi répond à cette nécessité. 


Le président du conseil des ministres, 
Le conseil d'Etat (commission permanente) entendu, 
Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre des affaires étrangères qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. Ê 


ii 


… aallipitii Snhidtinti times ve 
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PROJET DE LOI 


Art. er, — Le président de la République est autorisé à ratifier 
le traité de cession des établissements français à Pondichéry, 
| pe ge + re 2 — rh la Nouvelle-Delhi, le 28 mai 19536 
{ st joint l'accord franco-indien du %1 © 
texte est annexé à Ja présente Joi. PRE 
Art. 2. — Il est créé à Pondichéry en « 
be = t ( ondich#ry un eonsulat général de 
Fait à Paris, le 2 août 195€. 
(Suivent les signatures.) 


ANNEXE 


Traite de cession des Etablissements français 
de Pondichéry, Karikal, Mahé et Yanaon. 


PRÉAMBULE 


Le Président de la République francaise 
et le président de l'Union indienne. 


a que leurs gouvernements, fidèles à la déclaration 
; établis ae faite en 1917 et désireux de resserrer les liens d'amitié 
k tie 7e 2 Des nus la France et l'Inde, ont manifesté l'inten- 
6 - : Fégler le problème des Etablissements francais de l' 
: vole emielle. ] lissements français de l'Inde par 





Considérant qu'après expression du vœu des populations par leurs 
représentants, un accord a été conclu le 21 octobre 1954 portant 
transfert de pouvoirs par le Gouvernement de la République fran- 
çaise au gouvernement de l'Union indienne, 

Ont décidé de couclure un traité à l'effet de consacrer la cession 
de la République française des ŒElablissements de Pondichéry, 
Karikal, Mahé et Yanaon à l'Union indienne et de régler les pro- 
blèmes qui en découlent et ont désigné comme plénipotentiaires à 
ces fins: 

Le Président de la République française : 


M. Stanislas Ostrorog, ambassadeur extraordinaire el plénipoten 
tiaire de France en Inde; 


Le président de l'Union indienne : 
M. Jawaharlal Nehru, ministre des affaires extérieures, | 
lesquels, après avoir échangé leurs pouvoirs qui ont été trouvés en 
bonne et due forme, sont convenus des dispositions suivantes 


article 1er. 

La France cède à l'Inde en pleine souveraineté le territoire des 

Etablissements de Pondichéry, Karikal et Yanaon. 
Article 2. 

Ces établissements conserveront le bénéfice du statut adminis- 
tratif spécial en vigueur avant le 1er novembre 1954. Toute modifi- 
cation constitutionnelle à ce statut ne pourra intervenir, le cas 
échéant, qu'après consullation de la population. 


Article 2. 


Le Gouvernement de l'Inde succédera aux droits et obligations 
résultant de tous actes faits par l'administration française dans ces 
établissements et engageant le territoire. 


Article 1. 
Les nationaux français, nés sur le territoire des établissements et 
ui y seront domiciliés à la date de l'entrée en vigueur du traité 
de cession, deviendront, sous réserve des dispositions de l’article 5 
ci-après, nationaux et citoyens de l'Union indienne. 


Article 5. 

Les personnes visées à l’article précédent pourront, par déclaration 
écrite faite dans les six mois qui suivront l'entrée en vigueur du 
traité de cession, opter pour la conservation de leur nationalité. Les 
personnes qui auront exercé cette option seront réputées n'avoir 
jamais acquis la nationalité indienne. 

La déclaration du père ou, si le père est décédé, celle de la mère, 
ou, si les parents sont décédés, celle du tuteur, déterminera la 
nationalité des enfants non mariés, âgés de moins de 18 ans, qui 
devront être mentionnés dans cette déclaration. Toutefois, les enfants 
mariés, de sexe masculin, âgés de plus de 16 ans, pourront exercer 
l'option par eux-mêrmnes. 

Les personnes qui auront conservé la nationalité française du fait 
du choix exercé par leurs parents dans les conditions indiquées 
au paragraphe précédent pourront, pendant les six mois qui sui- 
vront l’accomplissement de leur dix-huitième année, exercer une 
option personnelle en vue d'acquérir la nationalité indienne par 
déclaration souscrite devant les autorités indiennes compétentes. 
Cette option prendra effet à partir de la date à laquelle la déclara- 
tion aura été souscrite. 

L'option du mari sera sans effet sur la nationalité de la femme. 

Les déclarations visées aux paragraphes 1er et 2 seront rédigées 
en double exemplaire, l’un en français, l’autre en anglais, et seront 
adressées aux autorités françaises compétentes qui feront parvenir 
immédiatement aux autorités indiennes compétentes l'exemplaire 
rédigé en anglais de ladite déclaration. 


Article 6. 


Les nationaux français, nés sur le territoire des établissements, 
ui seront domiciliés sur le territoire de l’Union indienne à la date 
de l'entrée en vigueur du traité de cession, deviendront nationaux 
et citoyens de l’Union indienne. Ils bénéficieront foutefois, ainsi que 
leurs enfants, des droits d'option prévus à l’article 5 ci-dessus. Ces 
options seront exercées dans les conditions et les formes prévues 
audit article. 

Article 7. 

Les nationaux français, nés sur le territoire des établissements, 
qui seront domiciliés dans un pays autre que le territoire de l’Union 
indienne et les territoires desdits établissements à la date de l’en- 
trée en vigueur du traité de cession, conserveront la nationalité 
française sous réserve des dispositions de l’article 8 ci-après. 


Article 8. 


Les personnes visées à l’article précédent pourront, par déclaration 
écrite souscrite devant les autorités indiennes compétentes, dans 
les six mois qui suivront l'entrée en vigueur du traité de cession, 
opter pour l'acquisition de la nationalité indienne, Les personnes 
qui auront exercé cette option seront réputées avoir perdu la natio 
nalité française à la date d'entrée en vigueur du traité de cession. 

La déclaration du père ou, si le père est décédé, celle de la mère, 
ou, si les parents sont décédés, celle du tuteur, déterminera la 
nationalité des enfants non mariés, âgés de moins de 18 ans. qui 
devront être mentionnés dans cette déclaration. Toutefois, les enfants 
mariés, du sexe masculin, âgés de plus de 15 ans, pourront exer 
cer l'option par eux-mêmes. 
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Les personnes qui auront acquis la nationalité indienne du fait 
du choix exercé par leurs parents dans les conditions indiquées au 
paragraphe précédent, pourront, pendant les six mois qui suivront 
l'accommp ini leur dix-huitième année, exercer une option 
personnelle en vue de recouvrer la nationalité française par dérla- 
ration souscrite devant les autorités francaises compétentes. Cette 
option prendra eflel à partir de la date à laquelle la déciaration 
aura élé souscrite 


L'option du mari sera sans effet sur la nationalité de la femme. 

Les déclara visées aux paragraphes {er et 2 seront rédigées 
en double exemplaire, l'un en français, l'autre en anglais, et seront 
faites devant les iorités indiennes compétentes, qui feront par- 
venir imédiateme tx auto francaises compétentes l’exem- 
plaire rédigé en fra le ladite déclaration. 


Article 9 
A compter du 1e novembre 1%%4, le Gouvernement de l'Inde 


prendra à n service tous les fonctionnaires et agents des élablis- 


sements n'a;parlenant } vu cadre métropolitain ou au cadre 
général du ministère de la France d'outre-mer. Ces fonrtionnaires 
et agents, les mmeimbres des forces publiques, bénéficieront, 
de la part du toux [ni le l'Inde, des mêmes conditions de 
service, en ilière d'émoluments, de congés el de pensions, et, 
pour les queztions de discipline ou le maintien de leurs emplois, 
des mêmes droit un de droits analogues, compte tenu des cir- 


constances), que ix dont ils bénéficiaient immédiatement avant 
le 4er novembre 1951. Ces fonctionnaires et agents, y compris ceux 
appartenant aux fores.publiques, ne pourront être licenciés ni 
ieur avancement promis du fait d'actes accomplis dans l’exer- 
cice de leurs fo ) ivant le fer novembre 1954. 

Les fonctionnaires, magistrats et militaires francais, nés dans les 
établissements 1 Y conservant des attaches familiales, pourront 
librement revenir dans les établissements, à l'occasion de congés 
ou de leur relra 


article 10. 
Le Gouvernement français s'engage à assurer le service des pen- 


sions qui sont à la charge de la métropole, même si leurs bénéfi- 
claires ont acquis la nationalité indienne en vertu des articles 4 à 8 
ci-dessus, De \ côté, le Gouvernement indien s'engage à assurer 
le service des } ations et subventions qui sont à la 


charge du territon 
Le régime des pension les diverses caisses locales de retraites 


demeurera en vigueur 


article 11 


Le gouvernement ir prendra les dispositions nécessaires pour 
que les personnes domiciliées dans les établissements au {7 novem- 
bre 1954 et v avant continué leurs activités puissent exercer une 
profession libérale sans avoir à acquérir de qualificetions supplé- 


mentaires, diplômes, permis ou autres formalités. 
Article 12. 

Les œuvres adminitsratives de bienfaisance et de crédit fonction- 
neront conformément à leur statut présent et ne pourront être 
modifiées sans consultation préalable de la population. 

Les avantages actuels en faveur des établissements privés de 
bienfaisance seront maintenus, toute modification n'intervenant 
qu'après consultation de la populati 


Les biens de caractère religieux ou culturel seront la propriété 
des missions ou des organismes chargés, dans le cadre actuel de 
la réglementation francaise, de la gestion de ces biens, 

Le gouvernement indien reconnaît, avec tous les droits qui en 
découlent, la personnalité civile des conseils de fabrique et conseils 
d'administrati les missions religieuses. 


Arlicle 14. 

Les instances introduites avant le fer novembre 1954 serant jugées 
conformément à la législation alors applicable au fond et aux lois 
de procédure en vigueur à relle cate dans Îles établissements. 

A cet effet et jusqu'à la solution complète de ces instances, conti- 


nueront à fonctionner les juridictions propres aux établissements 
mais composées de encics en droit habituellement domicilés dans 
ces établissements, honorablement connus et choisis selon les règles 
francaises sur la désignation des magistrats intérimaires. 


Toutefois, les parties pourront d'un commun accord transporter 
aux tribunaux indiens compétents la connaissance de ces instances. 
Cette disposition <'appliquera aussi aux instances qui, hien que 
déjà ouvertes, ne seraient pas encore inscrites au rôle du grefle 
des juridictions francaises ainsi qu'aux instances manifestant l'exer- 
cire d'une voie de recours ordinaire on extraordinaire. 


Seront exéeut | ; irités indiennes compétentes les juge- 
ments et ordoi I lus par les juridictions françaises avant 
le 4er novembre 1951 et qui sont devenus définitifs ou lé deviendront 


par la suite en raison de l'expiration des délais de recours. Seront 
exécutés de mme les jugements et ordonnances rendus après le 


ter novembre 1954 par apphica du premier paragraphe du présent 
article, quelle que soit la juridiction qui aura statué. 
Les actes constitutifs des droiés établis avant le fer novembre 1954, 


conformément à la loi francaise, conserveront la valeur que cette 
loi leur conférait alors 

Les archives des furidictions francaises devront être conservées 
conformément aux règlemcnts en vigueur à In date de la cession 
et communication de leurs éléments devra être donnée aux repré- 
sentants arcrédilés de la France toutes les fois qu'ils en feront 
la demande 





Article 15. 


Les registres d'élat civil existant à la date de la cession seront 
conservés conformément aux règlements en vigueur à cette date 
el les copi:s où extraits d'actes délivrés à la demande des intéressés 
ou des autorités compétentes. 

Les casiers judiciaires des greffes des tribunaux existant à la date 
de la cession seront conservés conformément aux règlements en 
vigueur à cette date et des copies ou extraits seront, sur demande, 
délivrés aux autorités françaises €t aux intéressés conformément à 
la législation en vigueur avant le 1° novembre 1954. 

Les demandes émanant des autorités françaises et les copies ou 
extraits qui leur seront adressés séront rédigés en langue française 
el ne donneront lieu au remboursement d'aucun frais. 

Les autorités françaises et indiennes se donneront réciproquement 
avis des condamnations pénales emportant inscription au casier judi- 
claire sur leur propre territoire qui seront prononcées, d'une ds 
par les juridictions françaises et, d'autre part, par les juridictions 
siégeant dans les territoires cédés à l'Inde, à l'encontre des ressor- 
tissants de l'autre pays qui sont originaires de ces territoires. 

Ces avis seront adressés sans frais, par voie diplomatique, en 
langu: française, ou accompagnés d’une traduction dans cette 
langue. 

Article 16, 

Les règles posées à l'article 11 seront applicables aux procédures 
portées devant le conseil du contentieux administratif où siégeront 
magistrats intérimaires et fonctionnaires locaux désignés conformé- 
ment aux principes posés par le second paragraphe dudit article 14. 


Article 17. 

Les ressortissants français et de l'Union française domiciliés dans 
les établissements au 1 novembre 1954 y jouiront, dans le cadre 
des lois et règlements tesritoriaux actuellement en vigueur, de la 
même liberté de résidence, dé circulation et de commerce que les 
autres habitants des établissements. 


Article 18. 


Toule personne physique ayant la nationalité française au titre 
des articles 4 à 8 ou de toute autre manière, et toute personne 
morale française pourront librement rapatrier leurs capitaux et 
exporter Jours hiens dans un délai de dix ans à partir du 
1er novembre 1954. 

Article 19. 

Le gouvernement de l'Inde est substitué à compter du fr novem- 
bre {4 au territoire pour toutes créances, dettes et déficit des 
divers comptes de la gestion locale, A ce titre il remboursera immé:- 
diatement au gouvernement français le montant des avances de 
trésorerie et des divers fonds mis par le Trésor français à la dispo- 
sition du territoire ainsi que les avances qui lui ont été accordées 
par la caisse centrale de la France d'outre-mer, à l'exclusion des 
sommes versées à titre de dons. fl versera, en outre, l'indemnité 
dont sont convenus les deux gouvernements pour la cession de la 
centrale électrique de Pondichéry. 

Le Gouvernement français remboursera simultanément au gou- 
vernement indien la valeur équivalente au pair, en livres sterling 
ou en roupies indiennes, de la monnaie retirée de la circulation 
dans les Etablissements &vant le fer novembre 1955. 


Article 20. 


L'Inde accepte le maintien des institutions d'ordre scientifique ou 
cullurei français existant le fe novembre 1954 dans les Etablis- 
sements ct y facilitera, par accord des deux gouvernements, l’ouver- 
ture d'institutions du même ordre. 

Article 21. 

Le collège français de Pondichéry sera maintenu dans les locaux 
qu'il occupe comme institution d'enseignement français du second 
degré de plein exercice. 

Le Gouvernement français aura la charge de son fonctionnement 
tant en ce qui concerne le choix et la rémunération du personnel 
de direction, d'enseign ment et de surveillance nécessaires, qu'en 
ce qui concerne l’organisation des études, programmes et examens, 
ainsi que la charge de son entretien. Les locaux seront la propriété 
du Gouvernement français. 

Article 22. 

Les institutions privées d'enseignement existant à la date du 
{ee novembre 1951: dans les établissements seront autorisées à 
subsister et conserveront la possibilité de dispenser un enseigne- 
ment français. 

Elles continueront à recevoir des autorités locales, notamment 
en matière de subventions, une aide au moins égale à ceile qui 
leur a été accordée jusqu'au fer novembre 1951. 

Elles pourront recevoir sans offstacle l'aide que le Gouvernement 
francais désirerait leur apporter en accord avec le Gouvernement 
indien. 

Article 23. 

Le Gouvernement francais ou les organismes privés reconnus 
par lui auront la faculté d'entretenir dans les établissements et, 
par accord des deux Gouvernements, d'y créer les organismes où 
institutions destinés à des études préparant à des diplômes de 
langue et de civilisation françaises. à la recherche scientitique ou 


à la diffusion de la culture française dan: le domaine des sciences, 
des lettres et des arts. Le Gouvernement de l'Inde accordera, 
suivant les lois et règlements en vigueur, toutes facilités d’admis- 
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sion et de résidence aux universitaires français que le Gouver- 
nement français aura chargés d'un voyage d’études ou d’une mis- 
sion d’enseiznement aux Indes. 


Article 24. 

L'institut français de Pondichéry, créé par entente intervenu 
entre les deux Gouvernements depuis l'accord du 21 octobre 1951, 
et inauguré le 21 mars 1955 sera maintenu comme institution 
d'enseignement supérieur et de recherches. Le Gouvernement de 
l'Inde donnera toutes facilités en vue de permettre le développement 
des activités de cet organisme selon ce qui aura convenu pério- 
diquement entre les deux Gouvernements. 


Article 25. 

Les équivalences des diplômes et grades universitaires français 
délivrés aux personnes originaires des établissements: baccalauréat, 
brevet élémentaire, brevet d’études du premier cycle, avec des 
diplômes et grades universitaires délivrés par des universités 
indiennes, sont admises par le Gouvernement indien pour l'acces- 
sion aux éludes supérieures et aux carrières administratives. Ces 
équivalences seront fixées suivant les recommandations de la com- 
mission mixle de l'enseignement nommée par les deux gouverne- 
ments en verlu de l'accord du 21 octobre 1954. Il en ira de même 
pour les diplômes de droit et de médecine dans les établissements. 

Les diplômes qui ne revêlent qu'un caractère local seront recon- 
nus dans les conditions habituelles. 


Article 26. 

Le Gouvernement français cèie au Gouvernement indien tous les 
biens immobiliers appartenant à l'administration locale des établis- 
sement: à l’exception de ceux dont Ja liste est incluse dans l'ar- 
ticle 8 du protocole annexe. 

Les immeubles qui sont actueliement en la possession des auto- 
rités religieuses seront conservés par celles-ci et le Gouvernement 
de l'Inde accepte dans tous les cas où cela sera nécessaire de leur 
transférer les titres de propriété correspondants. 


article 27. 

Le Gouvernement francais conserve les archives avant un carac- 
tère historique et le Gouvernement inlien conserve celles néces- 
saires à l'administration du territoire. 

Chacun des deux gouvernements mettra à la disposition de l’autre 
la liste des archives en sa possession et la copie de celles-ci pou- 
vant l'intéresser. 


Article 28 
Le français restera langue officielle des établissements aussi long- 
temps que les représentants éus de la population n'auront pas pris 


une décision différen 


d lantes au moment de la ratification du traité 

de cession seront examinées et réglées par une commission franco 

indienne comoosée de trois représentants du Gouvernement fran: 

cais €t de trois représentants du Gouvernement indien. 
Article 90. 

Tout différend relatif à l'application ou à l'interprétation du pré- 
sent traité qui ne pourrait être réglé par des négociations dipnloma- 
tiques ou par arbitrage, sera porté devant la cour internationale de 
justice à la requête d'une des hautes parties contractantes. 


Les textes français el anglais du présent traité feront également 
foi. Le présent traité entrera en vigueur le jour de sa ratification 
ar les deux gouvernements intéressés, L'échange des instruments 


de ratificat nn aura lieu à New-Delhi. 

Le présent traité sera déposé aux archives du Gouvernement de 
l'Inde qui en remettra une copie certifiée conforme au Gouverne- 
ment de la République française. 

Fait à New-Delhi, en double exemplaire, le 28 mai 1956. 


JAWAHARTAI NEHRU, 
premier ministre et ministre des affaires extérieures. 
STANISLAS OSTROnOG. 
ambassadeur extraordinaire, et plénipotentiaire de France. 
PROTOCOLE ANNEXE 


Article fer 
En ce qui concerne les communes de Nettapacom et de Tirubu- 
vane dépendant de l'étahissement de Pondichéry, en ce qui con- 
cerne l'établissement de Yanaon et en ce qui concerne l'établisse- 


ment de Mahé, le Gouvernement francais décline toute r« sponsabi- 
lité, en particulier au ‘itre de: articles ?, 9 et 19 du traité, pour tous 
actes survenus à partir des dates ci apr 


Nettapacom, le 21 mars 19%: 


À Tirubuvane, le 6 avril 1954; 
A Yanaon, le 12 juin 1954: 
4 Mahé, le 16 juillet 1954 
Article 2 
Les lvpes d'enseignement actue’lement en vigueur seront main- 
tenus pendant la période transitoire appropriée dans un nombre 
SuP'esont d'ins'ilutions srolaires pour <surer aux intéressés une 


possibilité d'option pour l'avenir. 
es périodes transitoires seront prévues pour chaque ordre d'en- 
seignement. 





Article 3. 

Tous les élèves et étudiants actuellement en cours d’études sont 
assurés de pouvoir achever leurs études en français et selon les 
rogrammes el méthodes en vigueur au fer novembre 1954. Ils con- 
inueront à bénéficier des avantages dont ils jomissaient à cette 
date, notamment en matière de gratuité de l’enseignement et 
quant aux bourses d'études attribuées par les autorités locales, que 
ce.les-ci snient valables dans les établissements ou en France. 


Article 4, 

Pour l’organisation des examens du collège français et de l’Ins- 
titut, toutes facilités seront données aux représentants du Gouver 
nement français tant en matière de visa et de séjour que pour les 
dispositions pratiques à prendre en vue de lorganisalion des 
sessions. Le Gouvernement français se réserve le choix et la nomi- 
nation des jurys d'examen. 

Article 5. 

Des bourses pour l'achèvement des études de licence en droit et 
de doctorat en médecine, commencces avant le {4 novembre 1954, 
seront accordées sur leur demande aux élèves de lancienne école 
le droit et à ceux de l'éco:e de médecine. Ces derniers pourront, 
s'ils le préfèrent, être admis à achever leurs études de doctorat 
dans les collèges médicaux de l'Inde avec reconnaissance de la sco 
larité déjà accomplie. 

Arlicle 6. 

Le Gouvernement indien remboursera au personnel des institu 
tions scolaires universitaires et euturelles, dont les traitements sont 
à la charge du Gouvernement francais, une somme égale au mon 
tant de l’impôt indien sur le revenu qu'ils auront eu à payer, à 
moins qu'une convention sur la double imposition n'intervienne 
entre la France et l'Inde. 

Arlicle 7. 

Le Gouvernement indien remboursera à l'institut ei au collège 
une somme égale au montant des droits de douanes et autres taxes 
qu'ils auront eu éventurlerment à payer pour l'importation des 
livres, publications et périodiques francais ainsi que du matériel 
d'enseignement et d'études et autres oûjets de culture destinés à 
ces institutions. 

Article S. 

Le Gouvernement indien reconnait au Gouvernement français 
la propriété des immeubles ci-après: 

lo !mmeuble sis ru> de la Marine (pour l'installation du consu- 
lat de France); 

20 Immeubles sis rue Victor-Simonel abritant le collège français 
de Pondichéry ; 

Jo Le monument aux morts; 

io Immeuble no 13 sis à Karikal, dit Maison Lazare 
dépendance du consulat de France 

»° Jmmeubie sis rue Saint-Louis (pour 


copine 
l'Institut 


Article 9. 


Nul ne pourra être poursuivi pour délit politique cominis avant 
le {er novembre 1951 et qui n'aurait fai à celte date l'objet d'au- 
cunes poursuites. 


Ney Delhy, 28 mai 1956. 
Son ercellence le comte Stanislas Ostrorog, ambassadeur 
de France aux Indes. 


Monsieur l’ambassadeur, 
En me référant à l’article 2% du traité de cession des élabhlisse 
ments français de Pondichéry, Karikal, Mahé et Yanaon, j'ai lhon 
ncur de vous rappeler certaines précisions qui vous ont été données 
è ‘ours des négociations. 
En ce qui roncerne l’a'cession aux études supérieures dans Îles 
universités indiennes et l'accession aux carrières administratives des 
gouvernements provinciaux, le gouvernement indien ne peut pas 
prendre de décisions au nom de ces universités qui sont des orga 
nismes autonomes, ni au nom de ces gouvernements provinciaux 
Jui sont seuls responsables du recrutement de leur personnel. 

Toutefois, le gouvernement de l'Inde, qui est d'a’cord pour a”cep- 
‘er les équivalences pour l'accession aux carrières administratives 
du gouvernement central, recommandera celles-ci aux universités 
indiennes el aux gouvernements provinciaux et é'emploiera à ob- 
tenir une décision favorable de leur part, 

Veuillez accepter, monsieur l'ambassadeur, les assuran'es renou 
vw#3 de Ina plus haute considération. 


di 


JAWAHARLAL NEHNRU, 
Ministre des affaires ertérieures 
New Delhy, 2 mai 1956. 


Son excellence monsieur Jawaharlal Nehru, ministre des 
affaires extérieures. 
Ex’ellence, 
J'ai l'honneur de me référer à votre lettre du 2 mai 19% dont 
texte suit: 

En me référant à l'article 25 du traité de cession des établisse 
ments français de Pondichéry, Karikai, Mahé et Yanaon, j'ai l'hon- 
neur de vous rappeler certaines précisions qui vous ont été données 
au cours des négociations 

En ce qui con’erne l'accession aux études supérieures dans les 
universités indiennes et l'accession aux carrières administratives 
des gouvernements provinciaux, le gouvernement indien ne peut 
pas prendre de décisions au nom de ces universités qui sont des 


le 
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urganismes autonomes, ni au nom de ces gouvernements provin- 
IAux qui nt seuls responsables du recrutement de leur person- 
Toutefois, le gouvernement de ! 
acepter les équivalences pour l'ac'ession aux carrières adminis- 
tratives du gouvernement central, recommandera celles-ci aux uni- 
versités indiennes et aux gouvernements provinciaux et s'emploiera 
à obtenir une décision favorable de leur part.» ù 
& gouvernement français accepte les dispositions ci-dessus et 
‘otre lettre citée en référen'e ainsi que le présent accusé de récep- 
hon vaudtront accord sur cette question entre nos deux gouverne- 
ments. 
Veuillez accepter, Excellence, les assurances renouvelées de ma 
aute considération 
| STANISLAS OSTROROG, 
Ambassadeur de France en Inde 


ANNEXE N' 24 


(Session ordinaire de 1956-1957. Séance du 18 octobre 1956.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de la défenæ de l'Union 
française sur la proposition de MM. de Guyon, Bazé, Castex, Jean 
Guiter, Laurent-ÆEynac, Legentilhomme, Letourneau, Raphaël-Ley- 
ques, Reyl, Gabriel Schleiter, conseillers de l'Union française, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à choisir d'urgence un prototype 
d'avion militaire -prclalement adapté à l'outre-mer el à en passer 
commande, par M. Revt, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, notre Assemblée et plus particulièrement 
votre commission de la défense de l'Union française ont, depuis fort 
longlemps, mis l'accent sur la nécessité d'une défense aérienne 
organisée de l'Union française et la présente proposition, qui est 
soumise à vos délibérations, précise l'urgence de l'étude et de la 
fabrication en série d'un prototype d'avion militaire spécialement 
adapté à l'outre-mer. 

Très rapidement, je rappellerai, d'abord, les soucis manifestés 
dans ce sens lors des débats les plus récents, que les rapporteurs 
aient la qualilé de MM. Legentilhomme, de Gouyon ou Pierre Cornel, 
ou que les orateurs aient l'autorité du président Laurent-Eynac. 

Le général Legentlilhomme, dans son rapport au nom de la com- 
mission de la défense sur | « organisation de la défense de l’outre- 
niet réclamait des forces etriennes qu'il définissait ainsi: 

“u ! escadrille de chasse. 6 escadrilles dites d'outre-mer; 

M cro ip s de transport €! 3 gro ipes de liaison ». 

Pierre Cornet, au nom de la commission des affaires financière , 
dans son rapport sur les crédits militaires 1955-1956, demandait : 

Le renforcement du nombre des appareils des escadrilles d'outre 
net 

Notre collègue 

« La souplesse, la mobilité extrême de l Air », pour être des 
qualités caractéristiques de cette arme, n’ont d'intérêt que si le 
volume total des effectifs el du matériel est satisfaisant ». 

Et Pierre Cornet avait l'occasion, lors de la discussion du budget 
militaire 1956, de préciser: 

« Si cette politique presque systématique d'amélioration de l'infra- 
structure aérienne devait compromettre l'étude des prototypes et la 
elle irait, à longue échéance, à l'encontre du but 


ajoutail 


surtie de: séries, 
poursuivi 

Enfin, le président de Gouyon, lors de l'examen des mêmes cré 
dits 1956, disait l'inquiétude de la commission de la défense qui: 

regrette que, corrélativement à l'important effort budgétaire 
fait pour les forces terrestres d'outre-mer, un effort analogue n'ait pas 
été consenti pour la construction d'avions d'intervention ». 

Et plus loin: 

« Des prototypes francais nombreux ont été présentés, Jusqu'à nou- 
vel ordre, aucune commande n'a été passée et ce retard, cette 
carence, devroit-on dire plus exactement, nous a obligés, pour 
l'Algerie, à acheter aux U. $S. A. des appareils T 6 G. 

« Quand on % souvient qu'entre le anoment où tes plans d’un 
avion sont dessinés et celui où cet appareil sort en série des usines 
s'écoule un temps de l'ordre de cinq années, on ne peut qu'être 
inquiet sur l'avenir de notre aviation en Afrique ». 

Nous voilà donc bien dans le cœur du sujet et en accord complet 
avec les inquiétudes exprimées à différentes reprises, 

\u cours de l’année 195, j'avais eu l'occasion de faire un voyage 
en Afrique noire pour y étudier, au nom de la commission de la 
défense, l'infrastructure aérienne 

Dans un rapport, à mon retour, j'essayais de définir les missions 
de l'armée de l'air et d'étudier le matériel qui pourrait être consi- 
aéré comme bien adapté et j'écrivais: 

En 1%55, il est regrettable que ne soit pas encore mise au point 
la seule solution pratique: le contrôle par l'air des territoires, par 
des avions de transport, des avions de renseignement et des avions 
de combat (si nous dépassns les problèmes de sécurité intérieure) ». 

Pour les anissions de transport, je reconnaissais l'excellence des 
malériels existants, sous réserve de leur mise à la disposition de 
l'outre-mer en nombre important: Bréguet-Deux-Ponts et Nord 2501, 
correspondant au gros et au moven tonnage 

Pour les missions de renseignement, tout en soulignant l'intérêt de 
l'hélicoptère, il m'apparaissait que le Max Holste 1521, dit « Brous- 


(1) Voir: Assmblée de l'Union française, no 12 (session 1956-1957). 


l'Inde, qui est d'accord pour 





sard », pouvait assurer les liaisons indispensables entre les terrains 
de fortune existant dans nos territoires. \ 

Pour les missions d'intervention, je ne pouvais citer que les esca- 
drilles de combat (avions à réaction)  W auraient été éventuellement 
détachées du secteur européen. C'était un procès-verbal de carence 
que j'étais dans l'obligation de dresser. L 

Avant d'essayer de définir — le plus exactement possible — les 
caractéristiques souhaitables de l'avion d'intervention idéal pour 
assurer la sécurité extérieure et intérieure de nos territoires d'outre- 
ner, deux remarques liminaires s'imposent : C 

1° L'armée de l'air a deux missions principales à remplir : 

a) Celle qui incombe à la France comme membre de l'alliance 
atlantique ; 

b) Celle qui se situe dans le cadre de l’Union française. 

Cette deuxième mission a malheureusement toujours été consi- 
dérée comme secondaire et les RE mis à sa disposition hors de 
proportion avec l'intérêt vital qu’elle représente ; 

2 Notre Assemblée a maintes fois considéré que toutes les forces 
civiles et militaires devaient participer à la prospérité de nos terri- 
toires, mission généreuse qui devrait être présente à l'esprit des 
responsables de la sécurité intérieure et extérieure de leurs popula- 
tions. 

Notre seconde remarque tendra donc à envisager le double rôle 
d'un appareil d'intervention: appui de feu sans doute, dans le cadre 
de la défense d'outre-mer, mais aussi transport et toutes missions 
économiques et sociales Le lesquelles il est si souvent fait appel 
à l’armée de l'air, particulièrement dans les zones situées immédiate- 
ment au Sud du Sahara, là où le fret est insuffisant pour intéresser 
l'aviation commerciale. 

A quelles caractéristiques doit répondre l'avion d'intervention, en 
tenant compte du double rôle défini plus haut ? 

{o Son rôle d'élément de défense exigera: 

a) Recherche du renseignement: observation, photographie, recon- 
naissance; pour l'exécution de cette mission, l’appareil devra per- 
mettre des passages à faible vitesse, aux environs de 100 km/heure ; 

b) Poste de commandement volant; 

c) Poste de guidage avancé avec ee ge radio complet ; 

d) Liaisons: avec possibilité d'évacuations sanitaires, de parachur- 
tage léger; 

e) Appui de feu léger et lourd: puissance de feu et bombardement ; 

2o Son rôle économique et social consistera en des missions de 
transport: charge utile d'une tonne minimum et possibilité de pren- 
dre 4 ou 6 passagers. 

3o Pour être utile à l'outre-mer il nécessitera un certain nombre 
de conditions de rusticité qu’il est possible de résumer ainsi: 

a) 11 doit pouvoir utiliser une infrastructure très sommaire pour 
êlre employé à proximité immédiate des zones où une js:iervention 
serait nécessaire: en clair, se poser sur des terrains non en dur, 
avec un roulement au décollage inférieur à %#% mètres et un roule- 
ment à l'atlerrissage inférieur à 200 mètres; 

h) Son autonomie doit être supérieure à 1.%00 km et, pour des 
raisons de sécurité, il doit avoir une grande maniabilité et une 
vitesse ascensionnelle élevée près du sol; 

c) Ses moteurs, comme sa cellule, doivent être particulièrement 
robus'es et étudiés pour un entrelien et une mise en œuvre faciles; 

d) 11 doit évidemment être bien adapté à des conditions clima- 
tiques de température et d'humidité sévères. 

Fans l'état actuel! du parc aérien de l'outre-mer, seul le Marcel 
Dassault 5», construit dans le cadre d'un programme de bimoteurs 
de faible tonnage défini en 19%6, existe. 11 est incontestable qu’il 
n'a nas réaliké les espoirs que le ministère de l’air avait mis en 
lui, en raison principalement de l'insuffisance de son rayon d'action 
et de sa charge utile, sans parler des difficultés d'utilisation de ses 
moteurs. Par ailleur, son armement ne permet pas de le consi- 
dérer come susceptible d'aider efficacement à la sécurité de noœ 
territoires, surtout pour des missions loin des bases aériennes. 

I faut donc faire du neuf et examiner les projets actuellement à 
l'étude. 

Des prototypes français existent et il serait injuste de reprocher 
aux responsables de notre défense de l’Union française de ne pas 
avoir recherché la formule idéale pour l'avion d'intervention. 

Mais chacun sait que la période de recherches est longue et que 
le prototype, une fois retenu, n'est pas rapidement fabriqué en 
série et ainsi mis à la disposition du remarquable personnel de 
l'armée de l'air. 

De nombreux constructeurs ont en effet mis au point des for- 
mules qui répondent de près ou de loin aux caractéristiques exigées 
du commandement de l'air. Nous citerons pour mémoire: Fouga, 
Latécoère, Potez, S. I. P. A., Nord, Sud-Est et Morane-Saulnier. 

D'après les indications que nous avons pu recueillir deux projets 
peuvent être retenus: 

Le Sipa 1100 qui ne fait appel qu'à des constituants rapide- 
ment approv#ionnables, en tenant compte particulièrement de ses 
moteurs Pratt et Withney de 600 CV et de son train classique ; 

Le Sud-Est 116 qui utilise un train tricyele et qui serait équipé 
du turbo-propulseur Bastan de 650 CV. 

Le second appareil présente de frès sérieux avantages sur le pre- 
mier: meilleur rayon d'action, armement accru, avantages du turbo 
propulseur. Mais sa mise en série est conditionnée par la mise au 
point du Bastan. 

Nous nous déclarons donc résolument partisans de la version 
d'attente que représente le Sipa 1100 et d'une commande impor- 
tante qui permettrait à la fois de répondre aux besoins urgents de 
nos escadrilles d'outre-mer et aux nécessités d’approvisionnement 
d'une tranche de ces appareils. Une commande de pré-série passée 
“ donnerait à l'outre-mer des appareils à partir de l’an- 
née 19959. 
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A notre sens, les essais du Swd-Est 116 doivent être activement 
poussés — et particulièrement la fabrication du 5” séseitné 
Bastan — pour permettre son intervention à partir de 1961. 

Ce programme d'urgence étant défini, une objection peut se pré- 
senter, à laquelle je tiens à répondre dès maintenant : la mise en 
série d'au moins %0 de ces deux avions d'interventions ne va- 
t-elle pas au-delà des besoins à satisfaire ? 

a) Industriellement, il n'est pas possible de demander à un cons- 
tructeur un effort d'études et de mise au point d'un prototype sans 
lui passer une commande de cet ordre; 

b) Les besoins du parc d'aviation de l'outre-mer, en tenant comp'e 
du volant de réserve, se rapprochent de très près des chiffres cités 
plus haut; 

€) Si nous regardons au 
d'Afrique, tout en restant dans les limi'es de ce 
remarquons une absence très sérieuse d'avions de 
de défense. Le constructeur français d'un appareil de ce 
disposerait d'une clientèle importante. 

Pour toutes les raisons exprimées ci-dessus, 
la défense de l’Union française vous propose 
tion suivante : 


frontières de nos terr:toires 
continent, nous 
transport el 
type ?} 


delà des 


votre commission de 
d'adopter la proposi- 


PROPOSITION 


L'Assemblée de L'Union française invite le Gouvernement à 
choisir d'urgence un prototype d'avion mililaire spécialement adapté 
à l'outre-mer et à en passer commande. 


ANNEXE N°25 


Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 18 octobre 19%56% 

RAPPORT fait au nom de la commission de la défense de 
française, sur la proposition de MM. de Gouyon, Jean 
Lakhdari, Legentilhomme, Letourneau, Mme Emilienne Moreau, 
MM. Reyt et Gabriel Schleiter, conseillers de l'Union francaise, 
tendant à inviter le Gouvernement à promouvoir effectivement, 
à l'usage des officiers métropolitains qui se destinent à l'outre- 
mer, un enseignement préparatoire propre à les familiariser avec 
le milieu humain où ils seront appelés à servir, par Mme Emi- 
lienne Moreau, conseiller de l'Union française (1 


l'Union 
Guiter, 


Mesdames, messieurs, il n’est pas douteux que les officiers faisant 
carrière outre-mer servent dans des conditions très particulières. 
Les tâches que les circonstances les amènent à remplir excèdent 
bien souvent le cadre de leur activité proprement militaire et les 
associent étroitement à la vie même du milieu humain qui Îles 
entoure. Tout naturellement, les autochtones en viennent à voir 
en chacun d'eux une sorte de deus ex machina pour qui aucun 
problème ne saurait avoir de secret. 

Qu'il s'agisse de résoudre une difficulté d'ordre familial ou même 
un simple embarras personnel, le tirailleur s’en remet automatique- 
ment à son officier. Quelque épidémie se déclare-t-ælle, quelque 
calamité s’abat-elle sur l’agriculture ou sur l'élevage d'une région ? 
C'est dè l'autorité militaire qu’on attend les premiers secours. Quel- 
que mécontentement se dessine-t-il dans un village, quelque. anta- 
gonisme se ravive-t-il entre deux tribus ? C’est aux chefs militaires 
du lieu qu'il revient d'apporter aussitôt des apaisements. 

Remplir cette mission civilisatrice n’est certes pas le moindre 
mérite des officiers d'outre-mer. Ce faisant, ils jouent un très beau 
rôle qui, outre qu'il les honore, assure indiscutablement le resser- 
rement des liens entre la métropole et les territoires d'outre-mer. 
Encore faudrait-il qu'ils y fussent préparés par une formalon appro- 
priée, dès la sortie des écoles militaires. Or, il s'avère que «i, théori- 
quement, cette préparation existe, pratiquement, il n’en est rien. 

Sans doute, il a été institué un centre mili'aire d'information et 
de spécialisation pour l'outre-mer (C. M. I. S. O. M.) chargé d'assu- 
rer l'adaptation des officiers des troupes coloniales à l'exécution de 
leur service dans l'Union française hors du territoire métropolitain. 
au moyen d'un enseignement normal à deux degré et de cours spé- 


ciaux qu'il peut, en outre, recevoir mission d'organiser à titre tem- 
poraire pour préparer au ‘service sur des territoires déterminés en 
raison des circonstances. 


Savoir qu'un tel organisme existe ne peut évidemment que nous 
satisfaire et il est réconfortant d’e nregistrer qu’en 1956, 25 slagiaires 
— 19 pour l'Afrique centrale et 6 pour Madagascar — ont suivi les 

cours du deuxième degré et que, d'autre part, 11 stagiaires suivent 
les cours spéciaux concernant les affaires islamiques africaines, qui 
viennent de s'ouvrir. Mais cet enseignement secondaire et ces cours 
spéciaux intéressant les officiers qui ont déjà acquis une expérience 
personnelle outre-mer, échappent queïque peu à nos préoccupations 
présentes. 

Par contre, le stage du premier degré entre pleinement dans nos 
vues en ce que l’enseignement qu'il prévoit s'adresse aux 6ous- 
lieutenants des armes des troupes coloniales et à la plupart des 
jeunes officiers des services d'outre-mer. Nous serions donc tentés 
de nous en féliciter si nous ne savions qu'en fait cet enseignement 
est jusqu'ici demeuré lettre morte. 

La raison en est que la guerre d’Indochine, et après elle lgs évé- 
nements d'Afrique du Nord, ont demandé la mise en œuvre de tels 
moyens qu'il a été jugé indispensable d'envoyer sur ces théâtres 
d'opérations la totalité des promotions 1 nouvelles issues des écoles 


session 





(1) Voir: Assemblée de l’Union | française. no 13 156 


1957). 





néanmoins 
officiens 


nous eéstimons que le principe de la spéci 


militaires : 
doit être mis immédiatement en appli 


lisation des 
cation. 


jeunes 


Ouvrir eflectivement le stage du premier degré du C. M. I. S.0.M 
est donc à notre avis une nécessité, que nous jugeons d'autant plus 
évidente qu’elle répond aux besoins de la situation actuelle outre- 


mer. Tou'efois, te] stage n'est pas sans imper- 
fections. 

En eflel, la spécialisation devant 
du jeune officier pour un territoire donné 
l'ensemble des territoires d'outre-mer et, 
pas un degré suffisant d'adaptation au particularisme du milieu 
humain qu'il sera appelé à connaitre, On peut aisément s'en con 
vaincre en constatant que le programme des cours prévus ne vis 
qu'à donner une instruction de hase sur: 

Les principes de fonctionnement des institutions intéressant le 
différents territoires de l'Union francaise ; 

Les problèmes d'actualités posés par l'Union française ; 

Les problèmes humains et sociaux des terriloires d'outre mer 

La forme particulière que peuvent prendre outre-mer les 0! 
de maintien de l’ordre et de défense en surface ; 

Les problèmes de recrutement et de formation des 
recrutés outre-mer; 

Les particularités de 


qu'il est conçu, ce 
s'effectuer avant la désignation 


ne pourrait porter que sur 
partant, ne lui contérerait 


militaires 


l'instruction et du commandement de: 


troupes recrutées dans les pays et territoires d'outre-mer de l'Union 
française. 
Tout ceci ne sort guère du domaine des généralités et il est à 


redouter que pour les jeunes officiers, frais émoulus des écoles ini 
taires, un tel enseignement n'apparaisse que comme un supplément 
d'études générales sans intérêt particulier. Aussi estimons-nous qu'i 
serait bon, tout d’abord, de placer le stage après la désignation de 
l'offic.er pour un territoire déterminé, ce qui permettrait de l'inilier 
aux données sociologiques particulières au milieu humain auquel il 
se saurait alors destiné. Lans ces conditions, il deviendrait possible 
de concentrer son étude sur un nombre restreint de collec'ivités 
ethniques, dont il apprendrait à connaitre, sinon le dialecte, du 
moins la langue véhiculaire qui préside à leurs rapports entre elles 
les éléments de leur éthique, leurs mœurs, { 


| leurs coutumes, leur 
institutions et les dominan'es de leur mentalité, en un mot, leur 


génie. La fin du slage le verrait ainsi prêt à remplir efficacement 
le rôle qui l'attend. 
Telles sont les raisons pour lesquelles nous von lemandons 


d'adopter la proposition suivante : 


PROPOSITION 


tendant à inviler le Gourernement à promouvoir effectivement. 


l'usage des officiers qui se destinent à l'outre-mer, un ensri 

qgnement preparaloire propre à Les familiariser arec le milivu 

humain où ils Seront appelés à servir 

L'Assemblée de TUnion française invite le Gour ment à 
mouvoir effectivement, à l'usage des officiers qui se destin 
l'outre-mer, un enseignement préparatoire propre à Île nil ( 


elés à s<ervir 
jour et r« lits le Manur! 


avec le m.lièu humain où ils seront ap; 
Elle demande, en outre, que soit mis à 


à l'usage des troupes servant outre-mer établi distinc'ement 
l'Afrique du Nord, l'Afrique noire et Madagascar 
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RAPPORT fait au nom de la coramission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales ir: 1° ja 
dernande d'avis transmise par M. le président de Assemblée 
nationale sur le projet de loi portant réforme pour l'Algérie du 
régime des tulelles et de l'absence en droit musulman: ?e la 
demande d'avis transmise par M sident de j'Assemblés 
nalionale sur la proposition de loi de Mme Francine Lefebvre, 
député, portant réforme pour l'Algérie du régime des tutelles et 


l l 


de l'absence en droit musulman, par M. Lakhdari, conseiller da 

l'Union francaise 

Mesdames, _Iessieurs, le projet du régime di tuteli et t 
l'absence, dépose par le gouvernement, et la pro] iti de 


Mme Lefgbvre, député, étant identiques, il a été décidé par votre 
comtmission d'étudier conjointement ces deux textes et de présente] 
un rapport Commun. 

Le projet gouvernemental est une œuvre remarquabie, mais avai 
d'abcrder son examen, il est utile de vous fournir quelques rensei 
gnements sur l'organisation de la justice musulmane 


Organisation actuelle de la justice musulima 
Le décret de 1839 confirmé par l'article 8 de ordonnance du 
23 novernbre 19%4, fait du juge de paix alg térien le juge de droit 
commun en matière musulmane Le cadi n'a don tourd'} 
qu'une compétence d'attribution, limitée ratione personæ aux F1 


cais musulmans d'Algérie, jouissant de leur statut personnel 
exception faite des Kabvies et des Mozabites et ralionr pmateria 
aux malières expressément énumérées à l'article fer de rdonnance 
précitée (statut personnel), successions, litig relatifs à de 
immeubles non francisés. Encore ces matières peuventelles tré 
(1) Voir: Assemblée nationale (3e 
blée de l’Union française, nos 282 2: 


législ.), nos 1453, 1698: Assem 
5 ses£]on de 1955 1956 
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deux sexes alors que le décret du 12 août 1936, encore en vigueur, 
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prévoit 22 ans pour les garçons et 24 ans pour les filles. Ce décret 
institue un conseil de famille présidé par ie cadi mais le tuteur 
légal reste toujours le cadi, Quant à celui qui est désigné par le 
conseil de famille, il est simplement mandataire du cadi et tenu 
en celle qualité à une reddilion de comptes annuelie de sa gestion. 
Les fonds disponibles sont déposés dans les caisses du receveur du 
dunaine, Les retraits, aussi bien que les dépôts, sont effectués par 
le cadi seul. 

Avant le décret précité, le cadi était le seul tuteur légal des 
mineurs de sa circonscription; il n'était pas assisté d’un conseil de 
faunille, 5! désignait les tuteurs délégués qu'il pouvait destituer sans 
AUCUN AVIS 

La majorité n'était pas réglementée et on avait admis qu'elle 
pouvait être accordée entre 18 et 2) ans, mais il convient de 
remarquer que seu de cadi avait le pouvoir d’émanciper un mineur. 
C'est pour remédier à ces inconvénienis qu'est intervenu le décret 
du 12 août 1935 dont les dispositions se sont révéiées insuffisantes 
pur la suite 

Le titre I traite de la tutelle testamentaire, il n'y a aucune 
remarque à faire sur ce titre. 

Le titre IV concerne la tutelle dative: ses dispositions sont 

informes aux règles du droit musulman et garantissent les intérêts 
des mineurs. Sur le conseil de tamille de ia section 2 du mème titre, 
il nv à pas d'observations à faire. 

Les titres V et VI relatifs aux subrogés tuteurs et à l'ouverture 
de la tulelle ne présentent aucune difficulté, 

Le Utre VIT sur les attributions du pouvoir du tuleur n’appellent 
aucune objection; toutefois à l'articie 86, un mot: la Hadana, 
mérite d'être expliqué, Ce mat signifie « droit de garde ». La Hadana 
appartient exclusivement à la mère en premier lieu et à la branche 
maternelle en second lieu Quand au père, il ne vient qu'en 6e rang 
dans laltribution du droit de garde. C'est une survivance du 
matriarcat pratiqué avant l'Islam en Arabie. 

A l'article 94, ie mot: Khola, mérite aussi une explication. 11 s’agit 
d'un droit de la femme mariée qui après entente avec son mar 
«ur le divorce s'engage à lui verser une indemnité pour éviter une 
longue procédure devant le cadi. 
litre VIT: pas d'observation. 

Titre IX: pas d'observation. 

\insi que pour les titres suivants que l'on peut adopter sans 
Votre commission de la législation a estimé que res textes du 
et de loi et de la proposition de joi qui lu étaient soumis 
pouvaient ètre adoptés sans difficulté, Aussi vous propose-t-elle 
l'adopter l'avis suivant: 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union francaise donne un avis favorable à 


l'adoption du projet de loi ci-après: 
PROJET DE LOI 
Time Jer 
\rt, fer, Tout mineur est de plein droit en état d'incapacité 


et placé en tutelle, 

Le inineur est individu de l'un ou de l’autre sexe qui n’a point 
encore l'âge de 21 ans accomplis. 

si le mineur n'est pas émancipé au jour où il atteint l'âge de 
1 ans, la tutelle cesse de plein droit, Le majeur ne peut être remis 
en tutelle qu'en vertu d'une procédure régulière d'interdiction. 


nine I 
1e 


De la tutelle du père et de ia mère. 


art. 2 Le père est tuteur légal de ses enfants mineurs non 
l . Là 2 : 
émancipés et, en cetle qualité, administrateur légal des biens leur 
appertenant, à l'exception de ceux qui leur auraient élé donnés 


où légués sous la condition expresse d'être administrés par un liers. 
Les fonctions d'administrateur légal du père sont obiigaloires. 


\rt, 3 Cependant, l'administration iégale du père cesse de 
plein droit de lui appartenir en cas d'interdiction judiciaire ou 
légale, d'abandon par absence ou de déchéance de la puissance 
paternelle 

Elle peut, en outre, lui être retirée par ie cadi statuant à la 
requete de la mère de l'enfant, de ‘out parent ou allié et même 
de ‘oute auire personne pour eause grave el dûment justifiée 
mettant en péril le patrimoine du mineur. Cette requèle est inscrite 
sur les registres de 1x mahakma à ce destinés. 


art, 4 La décision du cadi qui statue sur la demande fait 
mentlon des dires et explications de l'administrateur légai. Elle doit 
être motivée. Pans le cas où la déchéance est 2ncourueé de plein 
droit, la décision est exécutoire par provision et contient a désigna- 
on d'un adininis'rateur auquel est provisoirement confiée la gestion 
du patrimoine du mineur, sous réserve des dispositions de l'ar- 
ticle 19 

Le cadi eu adresse copie au procureur de la République dans la 
huitaine de son prononcé, Hi la fait, en outre el dans le même 
temps, notifier par l'aoun de la mahakma à la partie demanderesse 
et à administrateur légaï. 

Art, 5 Sous réserve de tous comptes à fournir de sa gestion 
passée, l'adiministrateur légal déchu par sentence exécutoire par 
provision doit, sous le contrôle du cadi, mettre administrateur pro- 
visoire en situalion de poursuivre la gestion des biens appartenant 
au mineur, 

En vas de refus de sa part, d'inertie manifeste ou de lenteur 
inadmissible, il peut y être contraint sous astreinte par le cadi. 
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L'astreinte ne devient définitive qu'après avoir été maintenue et 
en chambre dr 


liquidee par le tribunal d'arrondissement statuant 
conseil, à la requête du cadi, toute partie intéress dûment 
appelée. 

dr 6, — L'administrateur légal déchu par ji'une des causes 


Peut se pourvoi contre la sentence du cadi qui lui 


retiré ses fonctions, dans le mois suivant la notification jui lui en 
a été faile à personne ou à dornicile, 

L'instance est portée devant le iribunal d'arrondissement statuant 
en matière smusulinane 6€ en chambre du conseil. 

L'administrateur légal déchu oréserte à cette fin requête au 
président du tribunal. Ceiui en mème temps qu'il &ixe l'audience 
où l'affaire sera appelée, en ordonne la comiaunicalion au procureu 


t 
de la Réputlique aux fins de conclusions écrites. 


susvisce 


L'affaire e<t instruile et jugée d'urgence et le tribunal statue 
dans les deux mois à compter du jour de la r quête 

I est rendu compile par re procvreur de la République ut 
premier président el au procureur générai près la cour d'appe le 
affaires qui n'auraient pas éié jugées dans le délai précité 

\ri 7. La méme procédure est appliquée pour l'appel de toute 
partie autre que Fadrministrateur légal, 


maintient la déchéance de 
porté à la connaissance 


\rt. & Si le {jibunal prononce ou 
l'administrateur légal, le jugement est 
du cadi par les soins du procureur de la République. Le cadi en 
informe à son tour, par l'intermédiaire du parquet général, les 
cadis, notaires et greffiers- notaires de l'Algérie. La même obligation 
lui incombe dans le cas où la sentence par lui rendue, destituant 
l'administrateur jégal, n'a pas été frappée de recours dans le 
déiai légal. 

Art, 9. — Dans tous les cas où le père est déchu de l'adminis- 
tration légale par décision judiciaire définitive, il y à lieu à appli 
cation des principes de la tutelle dative, 

Art. 10. Le père qui a été déchu de l'administration légale pent 
présenter au cadi une demande à l'effet d'en obtenir la resütution. 
Celle ne peut cependant êtr introduite, ] 


demande sauf au cas de 


retour du père ou de la levée de son interdiction, que deux années 
après le jour où la décision qui lui a retiré l'administration légal 
est devenue définitive. 

La demande en restitution doit être notifiée à Ja personne qui 
avait à l'origine requis ja déchéance de l'administrateur légal et à 
l'adminietr teur pl i\isore en cxereice lesquels peuvent présenter, 
dans 1! térot 1 mineur où en leur nom personnel, les observa 
tions « ppositions uraient à faire contre la demande. 

Art. 1! Foute partie peut 1 ‘lever appel et l'affaire est jugée pat 
le tribunal \1 lissement seion Ja pr ‘dure prévue ci-dessus 

trt. 12 Si le tribun pro ir 1 maintient le rélablissermet 
de l'adn {rate cal dans ses fonctions, le jugement e<t port 
à la e du cadi par les soins du procureur de la Ré] 
blid La li \ informe à on tour, par l'intermédiain 
parquet les | notaires et gcreffiers not le l'Algérie 
La même obigati Ini incombe dans le cas 1 la sentence pari 

i rendue, rétablissont l'administrateur gal dans ses fi tio] 
n'a pas été frappée de recours dans le délai légal. 

art. 15 Le père auquel l'administration jiégale est restituée est 

citôt réintégré, par l'administrateur provisoire et sous li ntrûle 
du e:di lan la gestion du patrimoine uni \ la tutell 

L'administrateur provisoire rend compte de sa gestion. { compte 
est recu par le cad! en la présence du père qui en donne quittance 
et fait, en ntre tonte 


diligence pour hihérer 1! Iministrateur } 


Visoiré es it fourni qui avaient été prises 
contt l 

En cas de résistance de l'administrateur provisoire à fournir ec 
comptes il pen! \ Ctre contrain! & 14 itreinte pal ie cadi. 
L'astreinte ne devient définitive qu'après avoir été maintenue et 
lanidée par 1! tril L 4° | esvent <tatuant en chambre 

pseil à la reauêt li. ton partie dûment apnelé4 

Art 11 su 7 \ I l'inte t entre l'admit istrateur 
égale et mineur. il'est nommé à ce dernier un administrateur « ad 
ho , | { { | <!] le requête ou d'office. 

Cette «d st euscentibl pel 

A! {: FT \ | loivent gérer et administrer le 
I moin ri tute'l \ n père de famille, selon Îles 
À t lit D) licles 92, 95, 95, %, 97 et 98 de la présente 
loi 

\rt, 16 Les es de leur adm stration sont affranchis de 
loute to 1! | le sauf dans jes s suivants: 

Û Aliénation d'immeuble ou de fonds d mmerc4 vente à 
réméré ge jimmeobilié 

b) A n meubles it morels ports en société 

( nstitu l'hypothèque — contrats de rhania, de tséna ou 
d'a t ix de plus de $ S 

e) Transact el pa e immobiil 

Pour tous S s d l Hicile *“omple élant ler des 
dispositiens des l es 09. 100, 14 102 10%. 104 et 107 ( \ pri 
sente loi et par l'intermédiaire du cadi qui donne son avis CIrcons 
laneié, Fa s n du procureur de la République de l'arrondis- 
CINE) 

Le! | | ( n'es | $ ssujeiti uxdites autorisations à 
l'égard des uns | ] | es enfants rmineu soit par 
voie de d | © ' ( ] juisition pa ii faite de ses 
de 114 s t( { { nie mi : 

Répon ux demandes d'autorisation dans le délai maxi- 
mum de deux mois à inte le la présentation de Ia rt e au 
cadi 

Le procureur de la République notifle sa décision à l'intéressé 
par lettre recommandée avec accusé de réceplion el en avise en 
même lemps par voie administrative le cadi de la circonscriplion. 


! 


En cas de refus d'autorisation, l'administrateur légal peut se 
pourvoir devant le tribunal de première instance statuant en matière 
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musulmane et en chambre du conseil, dans la quinzaine qui suit 
la réception dé la lettre recommandée. 

ll présente à celte fin requête au président du tribunal qui en 
ordonne la communication au procureur de la République. L'affaire 
est instruite et jugée d'urgence dans le délai prévu au quatrième 
alinéa de l'article 6. le ministère ayant pris ses réquisitions,. 

Le jugement du tribunal n'est susceptible d'aucun recours. 
Art. 17 Le père ainsi que les autres administrateurs désignés 
‘omplables de leur gestion lorsqu'elle finit. 

A l'exception du père ou de la mère, ils sont 
période de leur administration et sous les mêmes conditions que 
celles édictées à l'égard du tuteur datif, de fournir au cadi l'état 
de ja situation de leur gestion sans qu'ils puissent être astreints à 
en présenter plus d'un chaque année, sous réserve de la vérifica 
tion prévue à l'article 120. 

Art. 1 A l'exceplion de ceux acquis par l'enfant au moyen d'un 
travail ou d'une industrie séparée, le père a la jouissance légale des 
biens appartenant à son enfant jusqu'à ce que celui-ci ait atteint 
l'âge de dix-huit ans accomplis et sans qu'il en doive compte, 

Art. 19. — En cas de décès ou de déchéance du père, comme en 
cas de défaut de tutelle testamentaire, l1 mère devic 


sont 


tenus, durant la 


an 
nt tutrice légale 


Les disposilions ci-dessus lui sont applicables, 
Si la même vient à se remarier, il est fait application des dispo 
sititns des articles 47, 48, 19 ci-dessous de la tutelle dative 


Tree HI 
De la tute!le testamentaire., 
Art. 20, 


tesltamentaire, parent où parente, étranger ou Ctrangère à 
appartient au père ou à la mère ainsi qu'au tuteur ou à la 
testamentaire en exercice, S'ils en ont reçu pouvoir. 

Art. 21 La désignation de tuteur testamentaire ne 
faite que de l’une des manières suivantes: 


Le droit individuel de choisir un tuteur on une tutrice 
la famille, 
tutrice 


peut être 


Par testament éerit par le défunt et signé par lui; 
20 Par une déclaration faite devant le cadi ou devant notaire 


vu greflier-notaire, sans que le recours au ministère de ces officiers 


publics entraine renonciation au statut personnel musulman; cette 


léclaration exive la présence de deux témoins instrumentaires : 

3e Dans le cas d'empéchement absolu du testateur de rédiger ou 
de faire äresser un écrit, par acte de volonté manifesté en presenre 
de deux témoins et rapporté par eux dans les vingt jours du décès 
ali li de ja circonscription, qui en dresse acte immédiatement et 
en délivre expédition. Toute contestation est jugée selon la procé 
dure pri Ut di l'a 1 Ûù à, 

art. 22. Le droit de choisir un tuteur testamentaire n'implique 
| la faculté d'appeler à celle charge une personne qui se trou- 
eérait exclue par LE” des fonctions de tuteur ou incapable de 
{ éxerri ce [ appartient iu adi de s'assurer dès l'ouver 
tu de 1 ele, 

Art. 23, — £$i Ja tutelle a été dévolue simultanément à plusieurs 
tuteur euX-Ci sont Û Imés avoir élé nommés pour s'assister 
mutuellement, Hs ne meuvent se partager l'administration des biens 
du pupille. Is doivent se conterter et les actes intéressant ledit 
p moi ne nl ilables qu'autant qu'ils ont été délihérés et 
consentis par tenus, à moins qu'il ne S'agisse d'actes conservatoires 

= idvient cependant que l'un des tuteurs désire s'absenter pour 
une période d'assez longue durée, il en avise le cadi qui peut, 
pour le tlermps de l'absence, lui substituer une personne de son 
choix ou attribuer loute la tutelle à celui ou ceux des tuteurs demeu 


entre tuteurs, le cadi est appelé à Îles 
dé; 1 sel 

Art. 21 Lesdits tuteurs sont et demeurent solidairement respon 
sables de tous les actes de gestion accomplis. 

Ari. 2 — “ji cependant icte de nomination porte ils peuvent 
igir séparément, ils ne sont plus tenus de se concerter, chacun 
jeux peut agir mme s'il élait seul et n'est responsable que des 
acies accompiis par lui, 

Art. 6. — La tutelle testamentaire est facuitative 

Art. 27, — Le tuteur testamentaire exerce, quant à l'administration 

idrimoine soumis à la tutelle et sauf limitation expresse de 
ses pouvoirs par l'auteur de sa désignation, les memes pouvoirs que 
le pere, Il est comme celui-ci soumis à la surveillance du cadi el 
assujetti aux mêmes obligations. Il peut en outre être destitué pour 
les mêmes causes que je tuteur datif. 


art. 28. La destitution ou l'exclusion du tuteur testarmentaire 
est prononcée par le cadi à l'initiative des mêmes personnes qui 
ont qualité pour demander la déchéance de l'administrateur légal. 


La demande est assujettie aux mêmes formes, 


ègles de procédure 

t | voiles de recours 

\rt, 29 Dans tous les cas où le 
' 1! PL 


tuteur testamentaire a été 


exelu 1 des 6 par décision devenue définitive, la tutelle du 
mineur est organisée dans les termes des articles %2 et geuivants 


re.atifs à la tutelle dative. 





_——.”. ne mate 


Cependant, en cas de 
| 


pluralité 
d'exclusion ou de destitution de j' 


de tuteurs testamentaires et 


in d'eux, le tuteu u lé tuteur 


demeurés en exercice assurent seuls la gestion tutélaire., S'il n'en 
reste qu'un, le cadi peut lui adjoindre, selon les règles de la tutell 
dative et en cas de nécessité, un cotuteur ayant les mêmes pou- 
voirs deu le tuteur destitué, 

I! en est de môme « as de lé ci dé l'un de teurs lesta 


mentaires,. 
Art. 20. Lorsque la tutelle testamentaire a élé relirée à la pel 
sonne qui l'exerce, eile ne peut, par ia suile, lui étre restituée. 
Art. 31. — La tutelle testamentaire est gratuite, à moins qu'il 
n'en ait été décidé autrement par le testateur originaire. 
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Le cadi peut, en cours de gestion, exiger du tuteur testamentaire 
toutes garanties ou sûretés propres à assurer une bonne adminis- 
tration du patrimoine pupillaire. 


Titre IV 


De la tutelle dative. 


Art. 32, — Lorsqu'un enfant mineur et non émancipé reste sans 
tuteur légal et qu'il ne lui a pas été désigné de tuteur testamen- 
taire, la tutelle est organisée selon les dispositions ci-après. 


section HI. 


bu tuteur dati]. 


Art. 33 Le cadi wourvoit, dans le plus bref délai, à la dési- 
gnation d'un tuteur ou d'une tutrice choisi de préférence parmi 
les plus proches parents du mineur et aple à exercer ces fonc- 
tions, sur avis du conseil de famille qui doit être réuni obligatoi- 
rement par le cadi, dans le mois du décès. 

Art. 34. — Ne peuvent être tuteurs: 

a“) Les mineurs; 

b) Les interdits, les aliénés interdits ou non; 

ec) Ceux qui ont été déchus de la puissance paternelle ou de 
l'administration Jégale; | 

d) Ceux qui ont, ou dont les père et mère ont, avec le mineur, 
un procès dans lequel l'état de celui-ci, sa fortune ou une partie 
notable de ses biens sont compromis. L'état d'indivision, comme 
l'existence d'une demande en parlage et liquidation d'une succes- 
ion dans laquelle la qualité d'héritier du mineur n'est pas contes- 
tée, ne créent pas par eux-mêmes d'incapacité. 

art. 35. — Sont en outre exclus 

u) Les condamnés à une peine afflictive ou infamante ou ceux 
qui, ayant été condamnés pour abus de confiance, escroquerie, vol, 
recel ou attentat aux mœurs, n'ont pas été réhabilités, 

b) Les faillis non réhabilités; 

e) Les gens d'une inconduite notoire qui se sont déjà révélés ad- 
iministrateurs incapables ou infidèles. 


Art. 96 Peuvent être dispensés de la tutelie: 

a“) Tout individu atteint d'une infirmité grave et dûment jus 
htice ; 

b) Les militaires en activité de service éloignés du Jieu de la 


tutelle ; 

c) Toute personne déjà investie des fonctions de tuteur dans une 
autre tutelle. 

art. 47 La tutelle dative est un devoir à l’accomplissement 
duquel le tuteur régulièrement désigné ne peut se soustraire à 
ioins d'excuse reconnue valable. 


Art. 38. — La désignation du tuteur est soumise à l’entérinement 
du conseil de famile, dans la méme réunion prévue à larticle 53. 
Art. 39 Si le conseil de famille entérine le choix du cadi, il 
hormme, dans le même temps, un subrogé-luteur au mineur. IH 


peut, en outre, comme du reste au cours de la gestion tutéluire et 
comple tenu de l'importance du patrimoine du mineur et de 
l'adininistration confiée au tuteur, prescrire toutes mesures propres 
à garantir le mineur contre une gestion défectueuse, soit sous 
forme d'hypothèque générale ou spéciale constituée jusqu'à concur- 
rence d'une somme déterminée, soit sous forme de réception de 
caution. 

Il appartient au cadi de faire inscrire sans délai l'hypothèque ou 
de recevoir en forme régulière la caution. Les actes de procédure 
d'inscription hypothécaire ou de réception de la caution sont visés 
pour timbre et enregistrés gratis. 

Art. 40, — Si le conseil de famille n'entérine pas le choix du 
cadi à la majorité absolue, et si nul accord n'intervient pour la 
désignation d'un autre tuteur, le procès-verbal de la délibération 
rapporte la teneur des observations formulées. 


Art. 41, — Les membres du conseil de famille qui n'ont pas été 
d'avis d'accepter le tuteur désigné par le cadi peuvent, à l'ex- 


clusion de tout autre recours, saisir de Jeur contestation, par requête, 
le président du tribunal, dans la quinzaine qui suit la délibération. 

art. 42. Le président du tribunal fixe le jour où l'affaire sera 
appelée; le procureur de la République porte aussitôt celte date 
à la connaissane des membres du conseil de famille par le minis- 
ère de l'aoun de la mahakma, de manière qu'il y ait toujours, 
entre la notification et Île EE de l'audience, un délai de huit 
jours au moins. Lesdits membres sont en même temps avisés qu'ils 
peuvent intervenir aux débats, soit en personne, soit par manda- 
laire, à l'effet d'y être entendus. L'affaire est instruile et jugée 
d'urgence comme il est dit à l'article 6. 

Art. 43 - Si le tribunal décide de procéder au remplacement 
du tuteur désigné, il choisit la personne appelée à ces fonctions, de 
préférence parmi les parents du mineur réunissant les conditions 
pour être tuteur, 

La décision du tribunal, qui doit intervenir dans les deux mois 
a compter du jour de la requête, est notifiée aussitôt par les soins 
du procureur de la République au radi et aux membres du conseil 
de Tamille, Celui-ci est réuni dans e plus bref délai à l'effet de se 
prononcer éventuellement sur les sûretés que doit fournir le tuteur 
désigné et de procéder à la nomination d'un subrogé tuteur 

Art, 4%, — Lex dispositions qui précèdent sont applicab'es dans 
lous les cas où, la tutelle dalive devenant vacante, il y a !ieu 
de pourvoir au remplacement du tuteur, 

Art, 45. — La tutelle dative est, en principe, unique, à 
que l'importance du patrimoine soumis à la tutelle ou sa fragmen 
lation commande, dans l'intérêt d'une bonne administration, la 
désignation de plusieurs tuteurs, En pareil cas, chacun des tuteurs 
n'est chargé que de l'administration d'une partie du patrimoine 


moins 





nettement déterminée, laquelle est précisée dans l'acte de nomina- 
tion. 

Art. 36. — Peuvent être destitués des fonctions de tuteur: 

a) Ceux qui, au cours de la tutelle, encourent des incapacités 
ou les causes d'exclusion prévues aux articles 34, 35 et 36 du 
présent titre ; 

b) Ceux dont la gestion du patrimoine soumis à la tutelle attes- 
teraient l'incapacité ou l'infidélité. 

Art. 47. — Si la femme investie des fonctions de tutrice veut 
se marier ou se remarier, elle doit, au préalable, en avertir le 
cadi, Clui-ci convoque sans délai le conseil de famille, qui décide 
souverainement en tenant compte de la personnalité du futur époux 
si la tutelle doit lui être conservée. re 

La tutelle ne peut être maintenue que si le futur époux satisfait 
aux condtiions légalement requises pour être tuteur. Si la tutelle 
est maintenue, celui-ci est obligatoirement cotuteur et solidaire- 
ment responsable avec son épouse de la gestion postérieure au 
mariage. Cette gestion est conjointe. Les époux doivent se concer- 
ter et les actes intéressant le patrimoine du mineur ne sont valables 
qu'autant qu'ils ont été consentis par eux, à moins toutefois qu'il 
s'agisse d'actes conservatoires. En cas de désaccord, le cadi esl 
de “5 à les départager. k É : 

es dispositions de l'alinéa précédent s'appliquent au cas où la 
tutrice désignée serait déjà une femme mariée. 

Art. 48. — Tout événement mettant fin à Ja tutelle de la mère 
entraine de plein droit celle de la cotutelle et inversement sauf 
au cas de décès ou d'absence du cotuteur ou encore de dissolution 
détinitive des liens conjugaux. 

Art. 49, — Si la tutrice se marie ou se remarie sans en avoir avisé 
le adi, elle perd la tutelle de p'ein droit et son mari est responsable 
des suites de la tutelle indûment conservée pour les actes accomplis 
depuis le mariage. 

Art, 90, — Tout tuteur régulièrement convoqué, qui ne répond 
pas à deux convocations successives du cadi et ne présente pas 
d'excuse valable, est passible d'une amende civile qui ne peut 
excéder le double du faux de celle prévue à l'article 50 du code 


civil et qui est prononcée par le cadi. Il peut, en outre, être 
destitué de ses fonctions. 
Art. 51. — Toutes les fois qu'il y a lieu à destitution du tuteur, 


“elle-ci est prononcée à la requête du subrogé tuteur ou de l’un 
des membres du conseil de famille ou encore d'office par le cadi, 
après avis du conseil de famille, le tuteur ayant été entendu ou 
dñment appelé. 

La sentence du cadi qui a statué sur la demande en destitution 
énonce la date de réunion du ronseil de famille et l'avis donné par 
“elle assemblée. 

Celle sentence, qui doit être motivée, est exécutoire par pro- 
vision. Elle contient, en cas de destitution du tuteur, la désignation 
d'un tuteur provisoire choisi par le cadi et auquel est dévolue l’ad- 
iministration du patrimoine du mineur. Le cadi la fait notifier, 
ans la huitaine de son prononcé, par l'aoun de la mahakma, à la 
partie qui à requis la destitution du tuteur et à celui-ci. 

Art. 52, — Sous réserve de tous comptes à fournir de sa gestion 
passée, le tuteur destitué doit, sous le contrôle du cadi, mettre 
aussitôt le tuteur provisoire en situation de poursuivre la gestion 
des biens appartenant au mineur. En cas de refus de sa part. 
d'inertie manifeste ou de lenteurs inadmissibles, ke cadi peut 
contraindre, sous astreinte, Je tuteur à s'exécuter. L'astreinte ne 
devient définitive qu'après avoir été maintenue et liquidée par le 
tribunal d'arrondissement statuant en chambre du conseil à la 
requête du cadi, toutes parties dûment appelées. 

Art, 53. — Le tuteur destitué peut se pourvoir contre la sentence 
du cadi dans la quinzaine suivant la notification qui lui en a été 
faite à personne ou à domicile. 

A l'exclusion de toute autre voie de recours, l'instance est portée 
devaut le tribunal d'arrondissement statuant en matière musul- 
mane et en chambre du conseil. 

Le tuteur destitué présente, à cette fin, requête au président 
du tribunal, Celui-ci, en même temps qu'il fixe l’audience où l'af- 
faire sera appelée, en ordonne la communication au procureur de 
la République aux fins de conclusions écrites. L'affaire est instruite 
et jugée d'urgence. Le tribunal statue dans les deux mois à com 
ler du jour de la requête. II est rendu compte par le procureur de 
la République au premier président et au procureur général près 
la cour d'appel des affaires qui n'auraient pas été jugées dans le 
délai précité. Si le tuteur succombe, il est condamné, outre les 
dépens, à une amende civile qui ne peut excéder le quadruple du 
laux de celle prévue à l'article 50 du code civil. Le jugement du 
—< " oi est notifié sans frais par le procureur de la République au 
cadi 

Art. 51. — En cas de confirmation de la sentence rendue par ce 
magistrat, comme en cas de non-recours du tuteur destitué dans 
le délai imparti, il doit être pourvu au remplacement du tuteur 
destitué dans les formes et selon les règles édictées pour la nomi- 
nation du tuteur datif 

Art. 65. — En cas de rejet par le cadi de la demande de des- 
titution, les parties requérantes peuvent saisir par requête le prési- 
> er ons tribunal et il est stalué conformément aux articles 41 
e 1e. 

La partie réclamante et le tuteur sont avisés, par es soins du 
procureur de Ja D et par le ministère de l'avun de la 
imahakma. de la date fixée par le président pour le jugement de 
l'affaire et de la faculté qu'ils ont d's intervenir. L'affaire est jins- 
‘ruite et jugée d'urgence ainsi qu'il est dit ci-dessus. 

Art. 56, — En cas de destitution du tuteur prononcée par e 
tribunal, le jugement est notifié sans frais par Je procureur de la 
République au cadi qui doit, dans le plus bref délai, pourvoir au 
remplacement du tuteur. 


Dans tous les cas où elle est prononcée par décision définitive. 


la destitution du tuteur est porlée à la connaissance des cadis, 
notaires et greffiers-notaires de l'arrondissement. 
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Art. 957. — La tutelle dative est gratuite, 

La tutelle testamentaire, comme la tutelle dative ou les fonctions 
d'administrateur, constitue une charge personnelle qui ne passe 
pas aux héritiers du tuteur ou de l'administrateur. Ceux-«i sont 
seulement responsables de la gestion de leur auteur sur les biens 
qu'ils auraient recueillis du chef de ce dernier et, s'ils sont majeurs, 
tenus de provoquer immédiatement la nomination d'un nouveau 
tuteur et de prendre toutes mesures conservatoires que requiert lu 
situation de l'incapable. 


Section II. 
Du conseil de famille. 


Art. 58. Le conseil de famille est composé, non compris le 
cadi du lieu de la tutelle, président, de six parents ou, à défaut, 
d'alliés désignés par le cadi et pris tant dans la commune où là 
tutelle s'est ouverte que dans ia distance de eing myriamètres, 
moitié du côté paternel, moitié du côté maternel. 

En outre, le mineur capable de discernement et âgé de seize ans 
au moins est appelé avec voix consullative aux délibérations du 
conseil, sans que son assentiment puisse pour autant décharger Île 
tuteur de sa responsabilité. 

Le tuteur ou le subrogé tuteur, s'ils sont membres du conseil de 
famille, ne votent pas lorsque leur intérêt personnel est engagé 
dans la délibération ou lorsqu'il s'agit des actes de leur adminis- 
tration. 

Ils ne peuvent en outre assister ni prendre part à la délibération 
ayant pour objet leur nomination ou leur destitution respective. 

Art. 59. — Lorsque les parents ou alliés de l’une ou l'autre ligne 
se trouvent en nombre insuffisant sur les lieux ou dans la distance 
susindiquée, le cadi fait appel à d’autres parents ou alliés domi- 
ciliés à de plus grandes distances, ou, dans la commune méme, 
à des personnes connues pour avoir eu des relations habituelles 
d'amitié avec le père du mineur. 

Art. 60. — En cas d'existence d'enfants mineurs de plusieurs lits, 
un seul conseil de famille est constitué. 

Cependant, les membres de la branche maternelle y sont de deux 
pour chaque lit et le nombre des membres du côté paternel est 
augmenté, en tant que de besoin, de façon à rétablir légalité des 
deux branches. 

Art. 61. — Sous réserve des remplacements dont ses membres 
pourraient faire Fobjet durant le cours de la tutelle, la composition 
du conseil de famille est permanente. 

S'il advient, au cours de la tutelle; que l'un des mermbres en 
exercice ne réunisse plus les conditions requises, le cadi pourvoil 
à la désignation d'un nouveau membre et en dresse acte en indi- 
quant la cause du remplacement avec ses justifications. 

Art. 62. — Le conseil de famille se réunit à l'initiative du cadi 
et à jour fixé, mais de manière qu'il y ait toujours entre laver 
tissement notifié sans frais par l'’aoun de la mahakma et Je jour 
indiqué pour la réunion du conseil, un délai de huit jours au mobs. 
Les personnes ainsi régulièrement convoquées sont tenues, à l'excep- 
tion de la mère, de se rendre en personne à la réunion. 

Celle qui, ayant été régulièrement convoquée à personne, el qui, 
sans excuse légitime, ne comparait pas, encourt une amende civile 
qui ne peut excéder Je taux de celle prévue à l'article 50 du code 
civil et qui est prononcée par le cadi. 

Cette amende peut être portée au double si, une nouvelle convo- 
cation étant notifiée, l'intéressé ne comparait pas sans justifier 
d'une excuse valable. La décision du cadi fait mention de la date 
de remise de l'avertissement par l’aoun de la mahakma. Le talon 
de cet avertissement est annexé au procès-verbal de la délibérafion 
constatant le défaut de la partie. Le cadi transmet l'extrait du 
jugement de condamnation établi sur papier libre au receveur des 
contributions diverses du ressort de la mahakma, lequel assure Île 
recouvrement de l'amende. 

Art. 63. — Le conseil de famille se tient de plein droit au siège 
de la mahakma à moins que le cadi ne désigne lui-même un autre 
lieu, 

ll est précisé par le cadi, l'adel de la mahakma faisant office de 
ereflier. 

Outre celle du cadi, la présence des deux tiers au moins des 
membres convoqués est nécessaire pour que le conseil puisse déli- 
bérer, à condition que chaque branche soit représentée à égalité. 
Cependant, le cadi n'est pas tenu de procéder à la délibération, 
même si les deux tiers des membres convoqués sont présents; il 
peut, s’il le juge nécessaire, dans l'intérêt du mineur, réunir à 
nouveau l'assemblée dans le délai d’un mois. 

Art. 61. — Les membres du conseil présents sont tenus de délibcrer 
el de voter sur l'objet de la réunion. 

Les délibérations du conseil de famille doivent être prises à 1 
majorité absolue des meinbres composant le conseil et non à | 
majorité relative des membres présents. En cas de partage des voix, 
celle du cadi est prépondérante. 

Touts les fois que les délibérations du conseil de famille ne sont 
pas unanirmes, l'avis de chacun des membres qui le composent est 
mentionné par le procès-verbal. 

Art. 65. — Le procès-verbal de la délibération doit étre dressé sur 
papier libre et signé du cadi, de l'adel et des membres du conseil 
de famille. Si l’un des membres ne sait signer, ou refuse de signer, 
il en est fait mention au procès-verbal. 

Art. 66. — Les fonctions de membres du conseil de famille sont 
vbligaloires et gratuites. 

Ne peuvent être membres du conseil de famille du mineur 
a) Les mineurs émancipés ou non, à l'exception de la mère; 

b) Les interdits, les ajiénés non interdits, transférés ou non dans 
un asile d’aliénés ; 


1 
l 











c) Les personnes auxquelles une décision correctionnelle a enlevé, 
à titre de peine, le droit de vote ou de suffrage dans les assemblées 
de famille ; 

d) Les individus exclus ou destitués d'une tutelle pour inconduils 
notoire, incapacité ou infidélité ; 

e) Les individus condamnés à une peine afflictive et infamante 
ou encore pour escroquerie, abus de conflance, vol, recel ou atten 
{at aux mœurs et non réhabilités; 

fl) Les individus déchus de la puissance paternelle ; 

4) Ceux qui ont, ou dont les pères et mères ont, avec le mineur, 
un procès dans lequel l’état de celui<i, sa fortune ou une nartie 
notable de ses biens sont compromis, L'état d'indivision, éemme 
l'existence d’une demande en partage et liquidation d'une succes 
sion dans laquelle la qualité d'héritier du mineur n'est pas contes 
tée, ne créent pas par eux-mêmes d'incapaci'é. 

Art. 67, — Les irrégularités dans la composition du conseil de 
famille ou dans son fonctionnement ne sont cause de nullité des 
délibérations que si elles ont été le résultat du dol ou de la fraude, 
ou s’il apparaît à raison de la nature desdites irrégularités, ou 
encore des conséquences pratiques de Ja délibération, que les inté 
rêts du mineur n'ont pas été suffisamment garantis. 

L'action en nullité, qui est portée devant le tribunal d'arrondis 
sement statuant en matière musalhimane et en chambre du conseil, 
est ouverte: au luleur, au subrogé tuteur, aux membres du conseil 
de famille qui, y ayant assisté, n'ont pas été d'avis de la délibe 
ration, aux membres absents à la délibération mais qui n'y ont 
pas été régulièrement appelés, et au procureur de la République 

Elle est dirigée, le cadi excepté, contre les membres du conseil 
de famille indistinctement. 

L'action doit être intentée dans le délai de quinze jours à compter 
du jour où la délibération à été prise. Ce délai est franc 

A l'exception des cas où le procureur de la Pépublique agit 
d'office, la cause lui est communiquée aux fins de conclusions 
écrites, Aucune demande accessoire à la demande en nullité ne 
peut ètre formée si ce n’est celle relative aux dépens de l'instance 

En cas d'annulation, le tribunal renvoie la décision à prendre à 
une autre délibération. 

Art, GS. — Les membres du conseil de famille ne sont pas respon 
sables vis-à-vis du mineur des suites dommageables des délihé 
rations auxquelles ils ont concouru, sauf en cas de faute Tourde 
équivalente au dol. 


Trine V 
Du subrogé tuteur. 


Art. 69. — Dgns toule tutelle dative, il y a un subrogé tuteur ou 
une subrogée tutrice nommé par le conseil de famille €t choisi 
dans celle des deux lignes à laquelle le tuteur n'appartient pas 

Ses fonctions consistent à surveiller la gestion du tuteur sans 
être associé à ce dernier dans ladite gestion et à représenter le 
mineur lorsque ses intérêts sont en opposition avec ceux du tuteur. 

En cas d'existence d’enfauts mineurs de plusieurs lits, le conseil 
de famille nomme autant de subrogés tuteurs qu'il y a de lits 
différents. ; 

Les fonctions de subrogé tuteur cessent à la même époque que 
la tutelle. Toutefois, si le tuteur est remplacé ou destitué et si lo 
nouveau tuteur appartient à la même ligne que le subrogé tuteur 
en exercice, le conseil de famille désigne un nouveau subrose 
tuteur, choisi dans l’autre ligne. 

La charge de subrogé tuteur est gratuite et obligatoire. 

Les causes d’excuse, d'exclusion ou de destitution sont les mêmes 
que lorsqu'il s'agit du tuteur. 


TITRE VI 


De l'ouverture de la tutelle. 


Art. 70, — Lorsque les officiers de l'état civil recoivent les décla- 
ralions de décès, ils invitent les déclarants à leur faire connaitre 
si les décédés ont laissé des enfants mineurs et s'ils étaient tuteurs 
de mineurs ou d'interdits. Les cadis demandent également aux 
femmes qui se remarient ou à leur représentant, si elles ont des 
enfants mineu”s placés sous leur tutelle. | 

ls mentionnent en marge de l'acte de décès ou dans le corps de 
l'acte de mariage, qu'ils ont posé ces questions et relatent les 
réponses faites. Si celte réponse est affirmative, ils avisent, dans le 
délai de trois jours, le cadi du lieu du décès ou celui de l’ouver- 
ture de la tutelle en cours, du remariage de la tutrice ou de l’exis 
lence de mineurs, 

Art. 51. — Lorsque la déclaration de décès ou nouveau mariage 
est faite au caïd du douar, celui-ci est tenu de poser les mêmes 
questions et de relaler les réponses faites sur son registre à souches 
S'il lui est ainsi révélé que le défunt Jaisse des enfants mineurs 
ou que la femme qui se remarie exerçait les fonctions de tutrice. 
ii le mentionne sur le volant qu'il doit, conformément aux dispo 
silions des articles 17 et 18 de la loi du 23 mars 1882, adresser dans 
les huit jours au chef de commune. 

Si Je décès donne ouverture à la tutelle, le caïd établit, en outre. 
à titre de premiers renseignements, mais avec un maximum de 
précision, un rapport détaillé indiquant si le de Cujus à laissé des 
immeubles, des animaux ou des troupeaux, des marchandises ou 
autres biens, avec estimation, ainsi que le nom et domicile des 
mineurs et des héritiers majeurs du défunt. Le rapport est par lui 
directement adressé au cadi du lieu de l'ouverture  < la tutelle dans 
un délait de huit jours au plus, à compter dudit décès. Le cadi en 
accuse réception. 
Art. 72. — Tout déclarant qui, integpellé, fait volontairement une 
reponse inexacle, est puni, par le tribunal de police correctionnelle 
de l'arrondissement ou le juge de paix à compétence étendue, sta- 
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tuant en matière 

\ 60000 F, Eu cas de récidive dans l’année, cette amende pénale 
t tr rt TP 

peut étre } é au double. 


l ; : ’ 
ile, qui ne peut excéder le taux de celle prévue à 
iruieie .0 du e eivil, est prononcée contre les officiers de l'é 


tat 
civil. is ndis les 


! 
Un amende cix 


caids ou leurs représentants légaux qui ne =:e 
onformeraient pas aux dispositions qui précèdent. 

Les caids encourent, en outre, des sanctions disciplinaires en cas 
e disshmulation ou de sous-estimation volontaire, soit des héritiers 
ippelés à la succession, soit des forces qui la composent. 

Art. 73 Dès qu'il a connaissance du décès, et si la succession 
‘es pa le faible importance, le cadi doit procéder au plus tard 
dans les dix jours à l'inventaire de la succession, en présence du 
tuteur testumentaire ou, à défaut, du luleur provisoire et des héri- 

RAR RL 1" } Le 

Cet inventaire, qui est dispensé des droits de timbre et d'enri 
uistrement lossque le montant des forces successorales est inférieur 
à lu somme de 100.000 F, contient notamment 
u, L'indication des héritiers majeurs et mineurs di défunt el di 
la part revenant à chacun d'eux dans la succession; 
b) L'énuimération précise et détaillée des biens meubles el 
immeubles dépendant de celle-ci et l'estimation des meubles à 
l'exclusion des immeubles: 
ce) L'indication des dettes, charges ou obligations dont l'existence 
serait déclarée ou révélée et les justifications dont elles sont 
assor ie 

Art. 71. Dans le cas d'existence de denrées périssables, le cadi 
peut procéder dans le plus bref délai à leur venie aix enchères 
publiques, pour les deniers à en provenir être par lui déposés dans 
une caisse publique de l'Etat 

urt. 7». — Si les mineurs sont en état d'indivision, soit avec les 
héritiers maleurs, soit avec des tiers, et S'il y a intérêt à assurer 
la conservalion des facullés successorales, le cadi présente requête 
iu juge des référés à l'effet de faire désigner un séquestre. 


Art. 56 Si la surcessi “omprend des biens situés dans ue 
circonscription autre que celle du Jieu d'ouverture de la tutelle, 
lu cadi dudit lieu délègue celui de la situation des biens aux fins 
l'inventaire. Le cadi délégué y procède sans délai. Après avoir 
recueilli tous renseignements sur leur nature et leur consistance 
el pris, le cas héant, tou mesures utiles pour en assurer là 
“onservation, il en dresse procès-verbal qu'il transmet aussitôt au 
cad ésuant 

dt. 77. — Lorsque la succession à inventorier est importante, 


lu cadi. assisté de l'adel de la mahakma, peut se transporter sur 
li Dieux &ix fi linventare 

Art. 8 Si la succession ouverte n'intéresse que des mineurs 
de statut kabyle ou de statut musulman chériflien ou hinisien, 1e 
cudi du lieu du décès du père dresse, dans le délai visé à l'article 73, 
inventaire de la succession devant les héritiers majeurs présents, 
‘il en existe, ou tout parent ou toute personne qui vivait avec le 
défunt à l'époque du décès. S'il n'y a pas sur les lieux d’héritiers 


majeurs auxquels l'administration du patrimoine puisse être provi 
srirement confiée, le cadi du lieu du décès prend toutes mesures 


1 t 


iles à la sauvegarde et à la conservation du patrimoine soumis 
à la tutelle, après avoir procédé, le cas échéant, à la vente aux 
enchères publiques des denrées périssables pour le prix en }ro 


lui déposé dans une caisse publique de l'Etat. 


Venir cire par Ha dépo 

Le cudi informe de ses diligences, et selon le cas, soit le juze de 
paix du canton du lieu d'origine du défunt, soit Je cadi dudit lien 
et atlend leurs instructions, Passé le délai d'un mois, et s'il n'2, 
durant ce temps, recu aucune réponse dé ces magistrats, il rend 

umpte de la situation au procureur général près la cour d'appel à 
l'effet de recevoir de lui toutes instructions utiles. 

art. 19 ban \ huitaine qui suit la rédaction du procès-verbal 
d'inventaire visé à l'article 72, le cadi réunit le conseil de famille 


l'effet de } éder, s'il n'existe pas de tuteur testamentaire reg 
érement désisné, à la désignation d'un tuteur et d’un subrogé 
luleur, ainsi qu'il est prévu aux titres IV et V. 

\ri. 60 Communication est donnée audit conseil, au tuteur 
el au subrozé tuteur, du procès-verbal d'inventaire. Mention en est 
portée sur le procès verbal de la délibération avec les observations 
formulées par ledit conseil sur l'exactitude des données fournies par 


inventaire, 
Le conseil de famille désigne, parmi les meukles appartenant au 
mineur, ceux qui doivent ètre conservés en nature, il règle en 
itre par apercu et selon l'importance des biens régis, la somme 
laquelle s'élèvera la dépense annuelle du mineur ou, si le tuteur 
en à pas la garde, le montant de la pension qu’il devra verser à 
\ personne investie du droit de « hadana ». 
bans le même temps, le conseil de famille décide éventuellement 
«ur la mécossité d'exercer toute revendication an nom des mineurs 
et de requérir toute mesure conservatoire et habilite, s’il y a lieu, 
le tuteur à agir à ces fins en Justice, 
drt, sf. Si le patrimoine du mineur ne peut être dégagé de 
ndivisi ar l'effet d'un partage de jouissance, le conseil de 
famille décide, à la requête du cadi, sT y a lieu d’affermer la part 
venant au imineur, où s'il “onvient d'exercer judiciairement une 
lion en partage ou en licitation. I habilite dans ce cas le tuteur 
à l'exercer et les frais de cette procédure ne peuvent ètre supportés 
par le mineur qu'en proportion des droits qui lui ont été reconnus. 
Art, 82, — sauf en malière commerciale, toute convention inté- 
ressant le patrimoine du mineur est assujettie à la rédaction d’un 
wte érit, dûment enregistré, lorsque son objet ex:ède la somme 
la valeur de 5.000 F, même pour dépôt volontaire, et il n'est 
lecu aucune preuve par témoins outre ou contre le contenu auxdits 
actes ni sur ce qui serait allégué avoir été dit avant, lors ou depuis 
es actes, encore qu'il s'agisse d'une somme ou valeur moindre de 
JU F. 


orrectionnelle, d'une amende pénale de 24000 F 





rt. 9. Le cadi doit vérifier dans toule tutelle si la naissance 
lies imineurs a été déclarée à l'état civil et, dans ia négative, sarsir 
sans délai le procureur de la République de l'arrondissement à 
l'effet d'y faire ins:rire leur naissance par jugement. 

Art. Ri. — Toutes les fois qu'au cours de la tutelie des. biens 
viennent à échoir an mineur par voie de succession ou autrement, 
l'inventaire initial est complété par un inventaire supplémentaire 


Tire VII 
Attributions et pouvoirs du tuteur. 
Régles générales. 


4rl, 85, -- Le tuteur n'est pas tenu, en celte qualité, de prendre 
suin de la personne du mineur, mais il a le droit el le devoir de 
“'aseurer par des visites de l'état morx et physique du pupille et 
l: surveiller son éducation et son instruction. 

\rt. S6, — Le père non déchu de la puissance paternelle, le tuteur 
lestamentaire, la mère lorsqu'elle est « hadana », et le tuteur datif, 
peuvent, quand ils ont des sujets de mécontentement très graves 
sur la conduite du mineur, adresser une requête au président du 
tribunal du lien du domicile de celui-:i, pour demander qu'il soit 
pris à son égard une mesure de correction paternelle. 

Cette requéte ne peut être cependant présentée par le tuteur datif 
que s’il y est autorisé par décision du conseil de famille. 

Le président s'entoure de tons renseignements utiles sur le 
inérite de la requête, Il fait notamment procéder par toute personne 
tualifiée à une enquète sur la situation matérielle et morale de Ja 
samille, sur le caractère et les antécédents de l'enfant, ainsi que sur 
le point de savoir s'il a des biens personnels et s’il exerce un état. 
si perdant l'enquête ji: juge né’essaire de s'assurer de la personne 
du mineur, il peut, par ordonnance de garde provisoire, exécutoire 
‘onobstant appel, prendre telles mesures de placement qui lui 
paraitront conformes à l'intérêt du mineur et, s’il y a iieu, le confier 
à une maison d'éducalion surveillée 

Le président du tribunal peut déléguer le pouvoir de prendre ces 
mesures au président du tribunal pour enfants de la résidence du 
mineur, 

Le ininistère publie ayant conclu, le président statue par décisian 
motivée après avoir entendu le mineur, le requérant et, s’il y a lieu, 
la mère ou la personne exerçant la «hadana»s du mineur, il 
ordonne, s’il le juze utile, le plicement du mineur: il désigne à cet 
effet pour une période qu'il détermine mais qui ne peut ex:’éder 
l'époque de la majorité, soit une maison d'éducation surveil'ée, soit 
une institution charitable, soit toute personne agréée par l'autorité 
administrative ou judiciaire, et qui sera chargée d’assurer la garde 
et l'éducation de l'enfant. 


\rt. 87. — L'ordonnance est exécutoire par provision nonobstant 
\pel. 
\rt. 88. Le procureur de la Républqiue, le mineur qui a fait 


l'objet de la mesure prévue à l’article 86, le requérant ou le subrogé 
tuteur peuvent, dans les huit jours, et par acte au greffe du tribunal, 
interjeler appel des erdonnances rendues par le président en vertu 
des articles précédents, 

Art. 89. Il est statué sur cet appel par la chambre de la vour 
d'appel chargée des affaires des mineurs, les parties entendues ou 
lüment appelées et sur les réquisitions du ministère public. 

Art. 90, — La mesure peut, soit d'office, soit à la requête du 
ministère public, soit à la requête de la personne qui l’a sollicitée 
où du mineur, être révoquée ou modifiée par l'autorité judiciaire 
qui l’a ordonnée. 

Art. OM. — Si le mineur n’a pas de biens personnels, les parents 
qui sont à son égard tenus de l'obligation d'entretien et qui jus- 
üifient de leur indigence, peuvent être exonérés par l'autorité judi- 
claire qui ordonne le placement, de tout ou partie des frais afférents 
a cet entrelien,; les frais dont ils sont exonérés sont à la charge du 
Trésor. | 

art. 92. Le tuteur est représentant légal du mineur pour tous 
les actes de la vie civile, et les actes passés par le tuteur sont 
réputés passés par le pupille, encore que celui-ci n'ait participé en 
aucune inanière à leur conciusion. 

Art. 95, — Il n'en est ainsi toutefois qu'’autant qu'il s’agit d’actes 
qui peuvent être accomplis par mandataire et qui n’impliquent pas 
né‘essairement le consentement de l’intéreseé. 

Le tuteur n’a pas notamment qualité pour tester, consentir au 
luariage, répudéer, divorcer, formuler un aveu ou un désaveu de 
palernilé au nom el pour le compte de son pupille. 

Tous ces actes sont valablement accomplis par le mineur seul, 
dès l'instant où il est en état de discernement, 

Art, 4%. — L'assistance et le consentement du tuteur sont néces- 
saires lorsque le divorce comporte pour le mari l'engagement de 
payer un don de consolation ou pour la femme la prise en “harge 
d'une « kho!a » où don compensatoire. 

Art. 9%, — Tout tuteur doit administrer les biens de son pupille 
en bon père de famille, les faire fructifier, les améliorer et même les 
augmenter, Il peut, à cet effet, a:complir seul et librement les actes 
nécessaires et mème simplement utiles à la gestion du patrimoine, 
sous réserve des dispositions ci-après: 

Hormis le cas où un salaire lui à élé alloué et sauf le droit de 
jouissance reconnu au ère par l'article 18, le tuteur ne peut 
s'approprier lou! où partie des revenus du mineur, De même lui sont 
interdits les acies qui n'auraient d'autre effet que d'appauvrir le 
raineur sans “ompensation, où dans lesquels ses intérêts seraient en 
opposition avec ceux de son pupille. Îl ne peut disposer à titre 
gratuit des biens appartenant au mineur ou autoriser ce dernier à 
‘onsentir des libéralités. 
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Il ne peut, sauf s’il s’agit du père ou de la mère, accepter la 
*“ession d'aucun droit ou créance contre son pupille, se rendre 
acquéreur des biens du mineur, ou encore prendre lesdits biens en 
location, à moins d'y avoir été autorisé soit par le cadi s’il s'agit 
de l’administrateur provisoire ou du tuteur testamentaire, soit par le 
conseil de famille, s’il s’agit du tuteur datif. 

Art. 96. — En règle générale, le tuteur acquitte les dettes et 
touche les capitaux que doit re’ouvrer le mineur. 11 en donne quit- 
tance, mais les capitaux ainsi recouvrés doivent être par lui remis 
au Ccadi pour être déposés dans une caisse publique de l'Etat dans 
la quinzaine qui suit leur réception. 

Le tuteur doit, en dehors des droits reconnus au père et à la 
mère, par les articles 18 et 19, effe:tuer sous le contrôle du cadi 
l'emploi de ‘excédent des reveaus sur les dépenses, de la manière 
la plus sûre et la pius avantageuse pour le mineur, sauf à être 
dé’laré pécuniairement responsable de tout relard intervenu dans 
le placement par sa faute ou sa négligence. 

Le placement des capitaux ne peut être effectué par le tuteur 
seul. IL doit, dans les trois mois à compter du jour où ils sont 
devenus disponibles, obtenir à cet effet, soit l'autorisation prévue à 
l'article 16 s’il s’agit du père, de ia mère ou du tuteur testamen- 
taire; soit du conseil de famille s’il s’agit qu tuteur datif. 

Art. 97. — Tout tuteur peut, avec l'autorisation du cadi, exercer 
les actions mobilières du mineur ou celles qui, quoique imimobi- 
lières, ont un caractère conservatoire, Il peut défendre, sans aulo- 
risation, aux actions judiciaires introduites contre le mineur, à 
charge d'en aviser le cadi. 

Art. 98. — 11 doit, par contre, s’il s’agit du père, de la mère ou 
du tuteur teslamentaire, requérir l'autorisation prévue à l'article 16 
ou S'il s’agit du tuleur datif, celle du conseil de famille, pour 
introduire en justice les actions relatives aux droits immobiliers du 
mineur où à son état, et il ne peut, sans une pareille autorisation, 
acquiescer à une demande relative à ces mêmes droits ni ‘ompro- 
imneltre sur les litiges qui les concernent, 

L'autorisation ne lui est cependant pas nécessaire pour former 
opposition vu interjeter appel, mais il ne peut, quelle que soit la 
nature du litige, se désister de ces voies de recours, sans en avoir 
recu l'autorisation susvisée. ; 

L'exerci'e des autres voies de recours est soumis à une autori- 
sation spéciale du cadi. 

Le tuteur requiert en cours d'instance, au nom du mineur, toutes 
les mesures d'instruction utiles, mais il ne peut faire en justice 
d'aveu qui oblige le mineur sur des faits étrangers ou antérieurs à 
son administration. La délalion d'un serment décisoire au nom du 
mineur lui est interdite de même qu'un pareil serment ne peut lui 
ètre valablement déféré, à moins que la contestation ne porte sur 
un fait qui lui est personnel. 

L'autorisation prévue au premier alinéa du présent article est 
necessaire au luleur pour provoquer un partage judiciaire, mais il 
peut, sans cette autorisation, pondre à une demande de partage 
dirigée contre le mineur ou s’adjoindre éventuellement à la requête 
“allective à fin de partage présentée par tous les intéressés comme 
1! est prévu à l’article 822 du code civil. 

rt, 99, — Pour produire à l'égard du mineur tout l’eftet qu'il 
aurait entre majeurs, le partage amiable doit être soumis à l’agré 
ment, soit du procureur de la République dans les formes de l'ar 
licie 16, soit du conseil de famille, et dans tous les cas, à l’homola- 
sation du tribunal d'arrondissement statuant en matière musulmane 
et en chambre du conseil. 

AT&. 100, — Le tuteur dalif ne peut emprunter pour le mineur, alié- 
ner, hypothéquer, engager les immeubles de son pupille ou les 
donner à bail pour plus de trois années, vendre ou donner en nan- 
tissement un fonds de commerce appartenant au mineur, sans l’au- 
torisalion du conseil de famille. 

Celle autorisation ne doit être accordée que dans le cas de néces- 
sité absolue ou d'avantage évident. 

La décision du conseil de famille ne peut être exécutée qu'après 
homologalion par le tribunal d'arrondissement statuant en matière 
musulmane el en chambre du conseil, le procureur de la République 
entendu, Toutefois, cette homologation n’est pas nécessaire lorsque 
le montant de l'engagement n'excède pas 100.000 F. Il en est 
de même lorsque tous renseignements ayant été pris et vérifiés par 
le Cadi, la valeur du bien à vendre ne dépasse pas cette somme ou 
lorsque le montant annuel de la location n'est pas supérieur à 
90.000 F. 

Art. 101, — A concurrence desdites sommes, la vente ou la location 
peuvent faire l’objet d'une convention amiable mais seulement en 
vertu d'une autorisation spéciale prise à l’unanimité des membres 
du conseil de famille ou, s'il s’agit du père ou Qu tuteur testamen- 
laire, donnée dans les formes prévues à l’article 16. Dans l’un ou 
l'autre cas, l'autorisation fixe le prix et les conditions générales de 
la venle ou de la location. 

Art. 102, — A défaut d'une pareille autorisation ou lorsque la vente 
Où la location excèdent les limites ci-dessus, cette vente ou cetta 
location se font publiquement en présence du tuteur ou du subrogé 
tuteur dans le cas de tutelle dative et aux enchères publiques. 

Les enchères sont reçues par le eadi, le notaire au le greffier 
nolaire lorsque les immeubles ou l’un d'eux sont soumis au statut 
réel français. 

La vente ou la location sont précédées des formalités de publicité 
suivantes: affiches apposées quinze jours au mains avant la vente, 
à la porte de la mahakma ou de l'étude du notaire, de la justice de 
paix, de la mairie, au marché le plus voisin et, s’il y a lieu, à la 
porte de l'immeuble à vendre ou à louer, insertions sommaires dans 
les journaux si la mise à prix dépasse 100,000 F ou 30.000 F comme 
prix de location. 





‘ 


Art. 10%, — Les formaiités exigées pour l’aliénation des biens des 
mineurs ne s'appliquent pas au cas où uñh jugement aurait ordonné 
la licitation sur la provocation d'un co-propriélaire par indivis. 

Art, ui. — Les formalités prévues à l'article 100 sont applicables 
à l'échange des biens visés audit article, L'homologalion du tribunal 
n'est cependant pas nécessaire jorsqu'après vérilicaton et vote una- 
nime du conseil de famile ou autorisation donnée dans les formes de 
i'articie 16 s'il s'agit du père ou du tuteur testamentaire, la valeur 
des prestations réciproques n'excède pas pour chacune la somme de 
109.000 F. 

art. 105. Le tuteur dalif ne peul transiger au nom du mineur à 
moins d'y avoir été artarisé par le conseil de famille. Cette autori 
sation lui est égaleryent nécessaire pour accepter une donation on 
un legs faits avec charges. Outre la décision du conseil de famille 
qui autorise la transaction, celle-ci ne peut être exécutée qu'après 
avoir élé homologuée par le tribunal de première instance statuant 
en matière musu:mane et en chambre du conseil, Le procureur de la 
République entendu. Cette homologalion n'est pas nécessaire lors 
que la transaction porte sur ‘des biens exclusivement mobiliers dont 
la valeur n'excède pas 100.00 F, et qu'elle a été autorisée à l'una 
nimité par le conseil de famille 


Art. 105. — Les meubles incorporeis (rente, actions, part d'int 
rôt, obligations et autres meubles incorporels quelconques) ne peu 
vent être aliénés par le tute latif sans qu'il y ait été autorisé par 
le conseil de famille qui peut prendre, à cet effet, toutes mesures 
itiles. Cette autorisation suffit pour les valeurs inférieures en capi- 
tal à 100.000 F. Au-dessus de ce chiffre, l'autorisation est soumise, 
pour devenir exécutoire, à l’homologation du tribunal. 

art. 407, — L'apport à une sociét# de biens, meub'es où immen 


bles, appartenant au mineur ou dont il serait copropriétaire, esi 
soumis. outre les autorisations prévues aux articles 16 et 109, À 
l'homologation du tribunal. 

art. 40 — Dans le cas où elle es! imposée par les dispositions qui 
précèdent, l’homologaion du tribunal doit être poursuivie aux dili 
snces du tuteur dans la quinzaine qui suit la délibération. Passé ce 
délai et si, après une mise en demeure du cadi, le lulteur refuse où 
névlice de la demander, le subrogé tuteur ou l’un des membres du 
conseil de famille peut remplir cette formalité. 

Art, 109. — Ceux des membres du conseil de famille qui croient 
devoir s'opposer à l'homologation peuvent, dans le délai de quin- 
zaine susvisé, en faire la déclaration an greffe du tribunal. Is doi 
vent, en ce cas, être appelés à l'instanre. | 

Art. 140. — Les actes passés par le mineur et que le tuteur aurait 
eu qualité pour accomplir seul et sans l'observation de formalités 
particulières ne peuvent être allaqués que pour cause ae CSI. 
La rescision ne peut être demandée lorsqu'ils ont élé ratiflés par € 
tuteur ou le pupille devenu majeur. LES) 

art. 111. Les actes passés par le mineur, avec ou sans l’autori 
sation du tuteur, ou par le tuteur seul, mais dont celui-ci avait le 
devoir de s'abstenir parce qu'ils se traduisent nécessairement, 
comme dans le cas de donation, par un appauvrissement du pupille, 
sont entachés de nullité absolue. CRE 

Les actes accomplis par le mineur seul, avec où sans l'autar 
sation du tuteur, mais dont celui-ci avait le devoir Ge S$S anste 
parce que les intérêts du pu] le s’y trouvent en opp 1 tion avec Îles 
siens, ne peuvent être attaqués que pour cause de lésion. 

Art. 112. — Les actes passés par le mineur, avec où sans l’aulorisa 
tion du tuteur, ou par le tuteur seul, soumis à l'observation de for 
malités spéciales, mais qui ont été accomplis 1s que ces forma 
lités spéciales, mais qui ont été accomplis sans que ces formalités 
aient été remplies, sont radicalement nuls. 


UE. 
1 


urt. 419%. — Nul ne peut réclamer le remboursement de ce qu'il a 
avé au mineur, en vertu d'une obligation postérieurement annu:ée, 
que dans la mesure où ce qu'il a payé a tourné au profit de l'in 


capable. | 
Art, 111 L'oblisation ne peut Ôtre attaquée par le mineur qui, 
par des manœuvres dolosives, a dissimu:é son état de minorité, mais 
inri ’ à ag l'ac. 
la simple déclaration de majorité faite par lui n'empêche pas Lac 


tion en nullité 


TrrRe VII 
De l'émancipation. 


art. 115. — Le pupille Agé de moins de 21 ans, mais de pius 15 ans 

ù atri ne matut tre Tr neiné He 

ans e! apte à bien gérer son pari noine, peu re Fral ne (l : 
1e soit son sexe, c'est-à-dire relevé de son incapäcil et affranchi 


fl 
de la tutelle pe 
art. 416. — L'émancipalion ne peut résulter que de la déclaration 


du tuteur ou de la sentence du cadi. Cependant, la de larati 11 aile 
par le tuteur testamentaire ne suffit pas à elle seule el + etre 
complétée par l'homo‘ogation du cadi, netalant après enquête que 


le mineur es! apte à gerer ses biens. ; x FA Et 
La déclaration du ueur datif est subordonnée à l'autorisation 


' ' » r. " 
préalable du conseil de fan ü OP AE 
Dans tous les cas, la déclaration l'éma pal nn doit être ce 
‘ * | 1] nrésel \ de OR cmoin pris ODII£a- 
tatée par acte du cadi, en présence de da " gi 
eme : j léfaut parmi les alliés 


toirement dans le conseil de familie, ou à à 
ou les notables 


Art. 117, — Si le mineur considère qu'il est en situation d'être 
émancipé et prétend qu'il est jüment maintenu en tutelle, 1 pt 1 
s'adresser au cadi et obtenir de lui qu'il l'émancipe. 

art. 118 Si en débit de l'émancipation et de la mise en 


ù Ë « 11 » fuse n l'aheence de tout 
demeure à lui adressée, le tuleur se resuse, en eo encre -E-— 
motif reconnu valable, à opérer la remise ue Ses D ens à S on a! De 
pupille, il est r sponsable de toutes les pertes et du tériorations supi 
par ces biens depuis la mise en demeure. 


























32 DOCUMENTS — ASSEMBLEE 


DE L'UNION FRANÇAISE Annexe n° 26. 





Tire 1X 
Des Comptes de tutelle, 


Art. 119 lout luleur est comptable de sa gestion eee gg 
init, En outre, et hormis les exceptions formulées aux articles 1% 
el 27 de la présente loi, la gestion tutélaire est soumise au contrôle 
périodique du cadi qui a lieu chaque année à l'époque fixée par 
celui-ci, en présence Qu subrogé tuleur, ou lui dûment appelé, au cas 
de tuleile dative, 

Art, 120, — Les dispositions qui précèdent ne font pas obstacle à ce 
qu'en cours de gestion et en dehors de l'époque fixée pour la reddi- 
on périodique des comptes, le cadi puisse opérer une vérification. 

Art. 121, — Le compte du tuleur, dûment justifié, peut être rendu 
oit verbalement, soit par écrit. Le cadi en dresse obligatoirement 
acte sur les registres de tuteile de la mahakma. 

Art. 122, — Tout tuteur qui, régulièrement mis en demeure de 
rendre compte par avertissement notifié à sa personne par l'aoun 
de la mahakina, n'a pas obtempéré à cette injonction, dans le délai 
lun mois, est condamné par le cadi à une amende civile qui ne 
peut excéder le quintuple de l'amende prévue à l’article 30 du code 
civil. Il peut, en outre, être destitué de ses fonctions sans préjudice 
le toutes autres poursuites pénales ou civiles. | } 

La sentence du cadi qui prononce l'amende peut faire l’objet d'un 
recours. 

Art. 129 \près avoir reçu le compte périodique, le cadi en com 
munique, s'il Y à lieu, le résultat au conseil de famille à sa plus 
prochaine réunion. Il adresse, au procureur de la Ré;ublique de 
l'arrondissement, chaque année, avant le 15 janvier, l'état des tutel- 
les de sa circonscriplion où est somimairement consigne, pour cha- 
une d'elles, avec les observations qu'elles comportent, le résultat 
le sa vériication 


art. 1224. Le comple définitif de tutelle est rendu à la requête de 


personne intéressée où du cadi agissant d'office, mais aux 
liligences de celui-ci, dès la fin de la tutelle, soit par le tuteur en 
ersonne, soit par ses héritiers, soit par ses représentants légaux. 


IL est rendu, soit au mineur émancipé, soil aux héritiers du mineur 
défunt, soit au pupille devenu majeur, soit en cus de décès, d'inca- 
ou de destitution du tuteur en fonctions, au tuteur 


pacili d'excust . 
lans tous les cas la reddition du 


désigné pour remplacer ce dernier; 


compte à lieu en présence du cadi et, si la luteile est dative, en: 


présence du subrogé tuteur el devant le conseil de famille. 

Le compile contient les recelles el ucpenses effectives, il est ler- 
tuiné par la récapitulation de la balance desdites recettes et dépen- 

:, sauf à faire un chapitre particulier des objets à recouvrer. 

Art. 129. S'il y a accord, décharge est donnée par acte authen- 
lique au tuteur qui est, en outre, dégagé des sûretés qu'il aurait 
fournies on de celles qui auraient été prises contre lui. Si le compte 
lonne lieu à des contestations, le cadi en dresse procès verbal; elles 
sont poursuivies et jugées selon les règles en vigueur, le tuleur 
étant néanmoins tenu de restituer les biens du mineur en sa pos- 
session, sauf à être déclaré responsable des pertes et détériorations 
subies par ces biens depuis sa mise en demeure. 

Art. 126 Les frais du compte de tutelle sont à la charge du 

* cas où le tuteur est destitué, il doit supporter 


iuineur., Mais, dans le 
usdits frais. 

art. 127 Il est interdit au tuteur, quelle que soit l’origine de sa 
créance contre le mineur, de retenir par devers lui des biens appar- 
tenant à ce dernier jusqu'à parfait payement des sommes qui lui 
sont dues 

Art. 12s. Tout traité qui peut intervenir entre le tuteur et le 
nineur devenu majeur, relativement aux frais de la tutelle, est nul, 
“il n'a été précédé, depuis au moins un an, de la reddition de 
“ompte effectuée dans les conditions ci-dessus prescrites. 

art. 129 Toute action du mineur contre son tuteur, relativement 
aux faits de la tutelle, se preserit par eiug ans à partir du compte 
définitif de tutelle 


Time X 
De l'interdiction judiciaire. 
Section 1. 
Les causes et de la procédure d'interdiction. 


\rl. 130. L'interdiction pour cause d'aliénation mentale doit 
être prononcée à l'égard de toute personne atteinte d'imbécillité, de 
démence ou de fureur, avec ou sans intervalles lucides. 

L'interdiction n'est jamais encourue de plein droit. Elle doit être 
judiciairement prononcée, à la requête de tout parent ou de loute 
personne intéressée, onu même d'office. par le magistrat, apres cons- 
tatation des faits qui la justifient. 

art, 191 L'interdiction peut être prononcée à l'égard du pro- 
digue qui s'expose, ou expose sa famille, à tomber dans l’indigence, 
où du simple d'esprit lorsque cet état s'est manifesté par une mau- 
vaise administration des biens, à la requête de tout parent ou de 
toute personne intéressée, 

art. 192. La personne qui fait l'objet de la demande d’interdic- 
tion doit être mise à méme de présenter ses explications et de 
fournir sa défense, 

Le magistrat ou son délégué doit se transporter auprès d'elle pour 
recevoir ses explications, lorsque l'état de cette personne ne lui per- 


met pas de se déplacer. Il lui désigne, en outre, un défenseur 


d'office à moins qu'elle n'ait elle-même fait choix d’un conseil. 
2 UxION FRANÇAISE. — S. de 1956-1957. — 15 novembre 1957. 





Art. 133. — Le jugement est susceptible d'appel dans les formes 
et conditions prévues ci-dessus. 
. Art. 134. — Le jugement définitif qui prononce l'interdiction doit 
être communiqué aux cadis, gretliers-notaires et aux notaires, et 
publié obligatoirement dans le département et, le cas échéant, en 
tuus autres lieux. Un extrait en est porté sur un registre spécial 
<nu à la mahakma du lieu de naissance de l’interdit, dans le mois 
a compler du Jour où la décision a acquis l'autorité de la chose 
jugée. Toule personne peul prendre communication dudit registre 
et se ‘autre délivrer copie. 


section I. 
Des effets de l'interdiction judiciaire. 


Art. 15, — L'interdit judiciaire est frappé d'incapacité générale, 
dessaisi de l'administration de ses biens et mis en tutelle. Cette 
incapacilé subsiste en cas de folie intermittente même pendant les 
intervalles lucides. 

Cependant, et à condition que ces actes aient été accomplis en 
élat de lucidité, l'interdit peut notamment contracter mariage, divar- 
cer, accepler un legs ou une donation ne comportant aucune charge, 
iesler. 

Art. 136, — I] est pourvu d'un tuteur et d’un subrogé tuteur 
conformément aux dispositions des titres IV et V du présent texte. 

Art. 137. — Les règles concernant l'organisation de la tutelle 
dative des mineurs, notamment celles qui gouverneñt la nomina- 
on, les attributions et les pouvoirs du tuteur et du subrogé tuteur 
: = sans des comptes de tutelle, s'appliquent à la tutelle de 

INterait. 

Les revenus de l’interdit pour cause d'aliénation mentale doivent 
ôtre essentiellement employés à adoucir son sort et à accélérer sa 
guérison. Selon le caractère de la maladie et l’état de la fortune, le 
conseil #1 famille avisera du lieu ou de l'établissement où il doit 
être traité. 

Art. 13S. — Sous réserve des dispositions de l'article 113 et du 
deuxième alinéa de l’article 135, qui lui sont applicables, tous les 
actes passes par l'interdit postérieurement au jugement qui prononce 
l'interdiction sont nuls de plein droit sans qu'il y ait lieu de prou- 
ver la lésion. L'appel dudit jugement n’a pas d'effet suspensif. 


Art. 139. — La nullité des actes de l’interdit ne peut être opposée 
par les personnes capables qui ont contracté avec lui. 


Arl. 1%). — Les actes antérieurs à l'interdiction peuvent être 
annulés si les causes de l'interdiction existaient notoirement à l’épa- 
que où ils ont été accomplis. 

Cependant et après la mort d’un individu, les actes par lui faits, 
‘oncernant son patrimoine, ne peuvent, à l'exception des disposi- 
lions à titre graluit, être attaqués pour cause d’aliénation mentale 
qu'autant que Son interdiction a été prononcée ou provoquée avant 
son décès, à moins que la preuve de l'aliénation mentale ne résulte 
de l’acte même qui est attaqué. 

Art. 111. — L'interdiclion subsiste tant qu'un jugement de main- 
levée n'est pas intervenu constatant la disparition des causes qui 
l'avaient déterminée. 

Art. 142. — L'interdit peut demander la mainlevée judiciaire de 
son interdiction, 


Time XI 
De l'interdiction légale. 


Art. 145. L'organisation de la tutelle dative qui est la consé- 
quence de l'interdiction légale, résultant des articles 29, 30 et 31 du 
code pénal, S'effectne dans les formes ci-dessus prescrites pour celle 
des interdits judiciaires. 

Art. 145. — Les règles qui concernent les attributions et pouvoirs 
du tuteur et du subrogé tuteur, le contrôle de la gestion du tuteur 
et la reddition du compte, qui sera effectuée dès que le condamné 
aura subi sa peine, sont celles applicables en matière d'interdiction 
judiciaire telles qu'eles résultent de la présente loi. 

Toutefois, la capacité de l’interdit légal, la durée de l'interdiction 
et la sanction des actes par lui passés demeurent fixées par les 
règles qui les gouvernent en droit français. 


Tire XII 
De l'absence. 
Section I. 
De la présomption de l'absence. 


Art. 155. — Est réputée absente loule personne qui a cessé de 
paraître au lieu de son domicile ou de sa résidence depuis plus de 
quatre ans et dont l'existence est incertaine. 

La déclaration de l’absence doit résulter d’un jugement. 


Art. 146 .— Pour ce qui est de la conservation et de l’exercice des 
droits qui lui étaient arquis au jour de la déclaration d’absence, 
l'absent est présumé vivant jusqu’au jour où son décès a été 
constaté par jugement ou jusqu'au jour fixé par un jugement comme 
étant celui où il aurait atteint l’âge de 80 ans. 

L'existence de l’absent est, par contre, réputée incertaine à l'égard 
des droits qui seraient entrés dans son patrimoine s'il avait été 
vivant postérieurement au jour de la déclaration d'absence et nul 
ne peut les réclamer qu'à charge de prouver que l’absent existait 
lorsqu'ils sont ouverts. 
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section IL. 
Des eflets de de l'absence relativement au mariage de l'absent. 


Art. 147. — L'absence de l’un des conjoints n'emporte pas de 
plein droit la dissolution du mariage. 

Art 148, — Toutefois, la femine peut demander judiciairement Je 
divorce, lorsque le mari à disparu en la laissant aans le dénue- 
ment. La décision doit, en pareil cas, être ajournée à un mois 
Passé ce délai, le divorce doit être prononcé si la femme persiste 
dans sa demande, mais après qu'elle aura confirme par serment 
que son_mari n'a plus donné de nouvelles depuis son départ, qu'elle 
ignore le lie où 11 se trouve, qu'il ne lui a pas laissé de subsides, 
qu'il n’a pas Ge biens personnels sur lesquels elle puisse prélever 
ce ee est nécessaire à son existence et qu'il n’a confié à personne 
la charge de subvenir à ses besoins. Le divorce ainsi prononcé pro- 
duit les effets d’une répudiation révocable. 

Art. 149. — La femme peut également solliciter du cadi un juge- 
ment constatant que le mari est absent et qu'il a été impossibl: de 
retrouver Sa trace. Le jugement fixe un délai de quatre années à 
compter du jour où, pour la dernière fois, on a eu des nouvelles 
du mari. A l’expiration de ce délai, la femme entre de plein droit 
en retraite de continence comme si le mari était décédé. 

Cette relraite subie, la femme est libre de se remarier. Cependant 
le mariage n'est réputé dissous qu’à compter du moment où le décès 
réel ou présumé du mari aura été établi dans les formes prévues 
à l'article 146 ou à compter du moment où la femme a contracté 
un nouveau mariage. 

La seule expiralion du délai de quatre années fixé par le juge et 
du délai de la retraite ne prive pas la femme non remariée de 
ses droits éventuels dans la succession de son époux. 

Art. 150. — La voie de l'appel est ouverte contre les jugements 
rendus en application des articles qui précèdent, 11 doit être formé 
dans le mois qui suit leur prononcé. 

La cause est instruite et jugée d'urgence par le tribunal statuant 
en matière musulmane et en chambre du conseil, le procureur de 
la République entendu. 

Section TE. 


Des efiets de l'absence relativement aux Liens de l’absent. 


rt. 451. — L'absence du mandant n'emporte pas révocation du 
mandat qu'avant sa disparilion il avait confié à un tiers à l'effet 
de conserver et de gérer son patrimoine. Les héritiers présomptifs 
ne peuvent demander que les biens confiés par l’absent à ce tiers 
leur soient remis. 

Art, 152. — Le mandataire, constitué avant son départ par l'ab- 
sent, à l'effet de conserver et de gérer ses biens, peut accomplir, 
seui et librement, tous les actes rentrant duns les termes de son 
mandat. 41 doit toutefois requérir l'autorisation du cadi pour enga- 
cer. les dépenses que pourraient nécessiter la conservation ou la 
restauration des biens de l’absent et se maintenir, en outre, stric- 
tement dans le cadre de sa procuration sous peine d'être destitué 
par sentence du magistrat statuant à la requête de toute partie 
intéressée et dans les formes édictées par les articles 6 et 8 de Ja 
présente loi. 

Art. 153, —.S'il y a nécessité de pourvoir à l'administration de 
tout ou partie des biens laissés par une personne présumée absente 
et qui n'a point de procureur fondé, le cadi, à la requête de toute 

sonne intéressée ou même d'office, nomme un administrateur 
les biens de l'absent, choisi de préférence parmi les parents Îles 
s proches en degré et qui a accepté ces fonctions. 

Cet administrateur doit réunir les qualités requises pour étre 

teur. Il est soumis aux mêmes causes d'incapacité, d'exclusion 

‘1 de destitution que le tuteur datif, laquelle destitution est pro- 
noncée dans les formes et conditions prescrites par le troisième 
alinéa de l’article 51, les éærticles 52, 53, 54, 55 et 56. 

Le cadi peut exiger de l'administrateur les mêmes garanties ou 
üretés que le tuteur datif est appelé à fournir. 

En cas de décès ou de destitution de l'administrateur il est, dans 
les mêmes conditions, pourvu à son remplacement. 

Art, 154. — Préalablement à cette désignation, le cadi qui se 
conforme, s'il v a lieu, aux dispositions des articles 75, 76 et 77, 
dresse un inventaire des biens meubles et immeubles de l'absent, 
des dettes, charges et obligations dont l'existence serait déclarée 
ou révélée et des iustifications dont elles sont assorties, constate, 
s’il en existe. l'élai des immeubles et fait procéder à la vente des 
biens meubles suiets à dépérir. Le prix provenant de la vente est 
par lui versé dans un2 caisse publique de l'Etat. 

Art. 15%, —- L'administrateur désigné par le cadi doit gérer le 
patrimoine de l'absent, conformément aux dispositions des arti- 
cles 57, 82, 92 du premier alinéa de l’article 93, des articles 9, 
96, 87 et 9%. Les actes de son administration sont en outre soumis 
aux règles édictées par les ‘articles 16, 50, le premier alinéa de l'ar- 
ticle 111, les articles 112, 119, 120, 121, 122 et 1%. Il peut être des- 
titué par sentence motivée du cadi à la requête de toute personne 
intéressée et même d'office, pour les mêmes causes que celles 
prévues à i'article 46 pour le tuteur datif et dans les formes et 
conditions prescrites à l'égard dudit tuteur par le troisième alinéa 
de l'article 51 et les articlés 52, 53, 54, 59 et 56. 

Art. 126. — En cas d'opposition d'intérêt entre l'administrateur et 
l'absent, un administrateur ad hoc est désigné à celui-ci par le cadi, 
agissant d'office ou à la requête de toute partie intéressée. 

Art. 457. — Dans le cas où l’absent n'aurait pas laissé de procu- 
rilion pour l'administration de ses biens, ses hériliers présomptifs, 
au jour de sa disparition ou de ses dernières nouvelles, peuvent 
en vertu du jugement définitif qui a déclaré l'absence se faire 
envoyer en possession provisoire des biens qui appartenaient à 


3 UNION FRANÇAISE. — S. de 1956-1957. — 23 novembre 1957. 





l'absent au jour de son départ ou de ses dernières nouvelles à la 
charge de donner caution pour la sûreté de leur administration. 

Art. 138. — Si l’absent a laissé une procuration, ses hériliers 
présomptifs ne peuvent poursuivre la déclaration d'absence et l'en 
voi en possession provisoire qu'après dix années révolues depuis 
sa disparition ou depuis ses dernières nouvelles, 

Art. 159. — Lorsque les héritiers présomptifs ont obtenu l'envoi 
en possession provisoire, le testament, s'il en existe un, est ouvert 
à la réquisition des parties intéressées ou du procureur de la Répu- 
blique près le tribunal et les légataires, les donataires, ainsi que 
tous ceux qui aveient sur les biens de l’absent des droits subor- 
donnés à la condition de son décès peuvent les exercer provisoi- 
rement à la charge de donner caution, 

Art. 160. — La possession provisoire n'est qu'un dépôt qui donne 
à ceux qui l'obtiennent l'administration des biens de l'absent et 
qui les rend comptables envers lui en cas qu'il reéparaisse ou qu'on 
uit de ses nouvelles. 

Art. 161. — Les hériliers présomplifs qui ont oblenu l'envoi en 
possession provisoire des biens de l'absent doivent se conformer 
aux règles édictées par les articles 82, 92, le premier alinéa dé 
l’article 95, les articles 95, 96, 97, 9 et 154 ci-dessus, 

Art. 162. — Ceux qui, par suile de l'envoi en possession provi 
soire ou de l'administration légale, ont joui des biens de l'absent 
ne sont tenus de lui rendre que le cinquième des revenus s'ils ne 
réparait qu'après quinze ans. 

Après trente ans d'absence, la totalité des revenus leur appar- 
tient. 

Art. 163. — Tous ceux qui ne jouissent qu'en vertu de l'envoi 
provisoire ne peuvent aliéner ni hypothéquer les immeubles de 
l'absent. 

Art. 164. — Lorsque la preuve du décès de l'absent a été rappor 
tée ou iersqu'il à été constaté par jugement que l'absent aurait 
atteint l’âge de 80 ans, il doit être tenu pour décédé, sa succession 
est ouverte et son patrimoine attribué à ceux à qui appartenait la 
qualité d'héritiers au jour du décès de l'absent, soit réel, soit pré- 
sume, 

La fernme de l'absent qui n'a pas demandé le divorce ni usé de 
la faculté que lui confère l’article 149 est soumise à une retraite 
de viduité à l'expiration de laquelle elle est libre de ée remarier. 

Art. 165. — Si postérieurement au jugement déclaratif de décès 
l’absent reparait, il reprend ceux de ses biens qui se trouveraient 
encore en nature entre les inains de ses hérilieres et peut recourir 
contre eux mais seulement pour le prix des biens qui auraient été 
aliénés. 

Section IV 


Les efjets de l'absence relativement aur successions 
qui viendraient à échoir à l'absent. 


Art. 166. — Si postérieurement à sa disparition el à ses dernières 
nouvelles, une succession s'ouvre à laquelle l’absent serait appelé, 
soit comme héritier ab intestat, Soit comme légataire, sa part héré- 
dilaire ou le bien légué est mis en réserve jusqu'au jour de son 
décès constaté ou présumé et placé éous séquestre, 

Art. 16%. — Le séquestre est désigné por sentence du cadi sta- 
tuant à la requête de toute partie intéressée ou même d'office, les 
héritiers présent du défunt élant appelés à l'instance, La sentence 
du cadi est exécutoire par provision. Appel peut en être interjeté 
dans le mois de son prononcé devant le tribunal d'arrondissement 
siégeant en matière musulmane et en chemilbre du conseil, lequel 
statue d'urgence, le procureur de la République entendu. 

Art. 168. — La mission du séquestre qui est définie par le magis- 
trat est, en principe, limitée aux pouvoirs d'administration indis 
pensables pour la conservation des biens ééquestrés, à moins que 
la nécessité ne commande l'extension de ces pouvoirs. Cetle exten- 
sion est décidée par le juge, en considération des intérêts de l'ab- 
sent et de ceux des tiers, soit de la nomination du ééquestre, soit 
postérieurement, mais dans les formes prescriles à l'article qui 
précède. 

Art. 169. — Le cadi a seul qualité pour exercer en justice Îles 
droits et actions qui intéressent le patrimoine réservé ou pour y 
défendre. 

Il représente l’absent dans les inventaires, comptes, partages et 
liquidation des successions ouvertes depuis sa disparition dans les 
quelles il serait intéressé. 


Art. 170. — Si l'absent reparail, la part ou le bien légué qui lui 
est réservé iui est remis, 
Art. 171. — Si l’absent ne reparait pas et si la date de son décès 


est reconnue, la part ou le bien légué mis en réserve pour lui 
ne peut être appréhendé par ses héritiers que dans le cas où son 
décès serait postérieur à l'ouverture de la succession. 

Art. 172. — Si un jugement est intervenu déclarant que l'absent 
doit être tenu pour décédé, les biens qui lui avaient 6t4 réservés sont 
remis aux héritiers, appelés concurremment avec lui à la succession, 
sous le bénéfice, en cas d2 son retour, de l'application des disposi 
tions contenues dans l’article 165 ci-dessus. 


Titre XI 
Dispositions diverses. 


Art, 173. — Il n'est en rien dérogé aux disposilions du décret du 
{er août 1992 portant réglementation de la tutelle en Kabylie, et des 
textes qui l'ont modifié, en ce qui concerne les populations aux- 
quelles ils s'appliquent, ni aux coutumes du M'Zab. 

Art. 174. — Le décret du 12 août 19%6 portant réglementation de la 
tutelle en droit musulman et fixant l'âge de la majorité chrématique 
des musulmans et généralement toules dispositions contraires à 
celles de la présente loi sont abrogés. 
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ANNEXE N°27 


session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 18 octobre 1956.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
hiales sur la proposition de Mme Lefaucheux et M. Hazoumé, 
conseillers de l'Union francaise, tendant à demander au Gouver- 
nement de déposer un projet de loi prévoyant en Afrique occi- 
dentale française, en Afrique équatoriale française, au Togo et 
au Cameroun pour les mères restées veuves cerlains droits de 
tutelle ou de garde sur leurs enfants mineurs, par M. Boisdon, 
conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, le débat qui s'est instauré dans l'assem- 
blée de l'Union française le 26 juin 1956 a prouvé que deux ten- 
dances se manifestaient parmi ses membres. 

Les uns, s'appuyant sur l’article 82 de la Constitution qui a 
reconnu à nos concitoyens d'outre-mer la citoyenneté dans le res- 
ect de leurs coutumes, en tiraient argument pour dénier à l'Etat 
rançais le droit d'intervenir pour modifier lesdites coutumes, même 
si elles n'étaient plus en harmonie avec l'évolution économique ou 
la morale universelle. 

Les autres persistaient à affirmer le droit de l'Etat français, 
dont tous les Français sont ressortissants, d'intervenir pour modi- 
fier la législation coutumière, la mettre en concordance avec les 
besoins et le: aspirations de la conscience universelle telles qu'elles 
résultent de la déclaration universelle des droits de 198 qui veut 
que la femme majeure soit libre, qu'aucune femme ne puisse être 
contrainte dans le mariage, et que l'intérêt de l'enfant passe avant 
toute autre considération. 

Sur le droit d'intervention de l'Etat, nous ne croyons pas néces- 
saire d'insister. 

L'application du droit pénal français par les tribunaux français 
à tous les nationaux est depuis 1916 une atteinte permanente aux 
coutumes. 

La substitution aux chefferies traditionnelles d'autorités fondées 
sur le suffrage universei est une atteinte aux coutumes. 

loute l'organisation actuelle de la justice indigène est une atteinte 
aux coutumes, 

Disons que 
alleinte aux coutumes, 

Faut-il croire que le législateur français, qui a usé si largement 
de ses pouvoirs souverains en ce qui concerne le droit public, 
aurait implicitement renoncé à intervenir en toutes matières de 
droit privé pour modifier la coutume, même lorsque celle-ci serait 
contraire à la propre déclaration française des droits de l’homme 
et de la femme. Le contraire est évident, Ne pa:lons pas du décret 
Mandel, antérieur à la Constitution; mais retenons le décret Jac- 
quinot qui est du 14 septembre 1951. II n'est pas le seul texte qui 
soit intervenu pour modifier la coutume en droit privé. La législa- 
tion sur les sfoostions familiales est une atteinte aux coutumes, 
de même que le code du travail. 

Que dire des tribunaux ? C'est un fait que dans les pays d’outre- 
mer, et nolamment en Algérie, la jurisprudence est à l’origine 
d'une profonde évolution des coutumes que le législateur n'a sou- 
vent fait que sanctionner. J ; 

On peut dire qu'il n'y a pas de question de principe, mais il 
reste une question d'opportunité. 

L'essentiel de la proposition de Mme Lefaucheux et de M. Paul 
Hazoumé est identique à l'essentiel du projet gouvernemental concer- 
nant l'Algérie. Ceci aurait pu nous incliner à vous proposer l’accep- 
tation du projet Ilazoumé-Lefaucheux, mais il n'en reste pas moins 
que si cerlaines situations douloureuses ont ému votre commission 
et l'auraient inclinée à voter le texte de la proposition, certains 
de ses membres ont exprimé la crainte qu’une telle proposition jette 
une perturbation profonde dans différents groupes familiaux, surtout 
dans les groupes ruraux qui restent très attachés aux modes anciens 
d'exploitation de la terre. 

Dans ces conditions, il a paru sage à votre commission de signa- 
ler au Gouvernement l'intérêt de la question et de lui demander 
de consulter à ce sujet les assemblées locales. Cette décision est 
d'ailleurs conforme à l'esprit qui a inspiré la loi-Ccadre. 

Nous ne pouvons savoir quels seront en matière législative les 
pouvoirs des assemblées locales, mais il nous est toujours loisible de 
demander au Gouvernement de les consulter avant de prendre une 
décision, C'est d’ailleurs ce qui fut fait avant le dénôt du projet 
concernant l'Algérie. L'assemblée algérienne avait été consultée et 
avait formulé un avis favorable. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition sui- 


vante : 


tout le droit public appliqué outre-mer est une 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, 

Invite le Gouvernement à saisir les assemblées des territoires de 
l'A. O0. F. et de l'A. E. F. de la situation des veuves, au regard des 
droits de tutelle et de garde sur leurs enfants mineurs et à recuefilir 
d'urgence leurs avis et suggestions sur une réforme qui pourrait 
s'inspirer des dispositions suivantes : 

Art. fer, — La majorité est fixée à 21 ans accomplis; à cet Age, 
on est capable de tous les actes de vie civile. Le mineur reste sous 
la garde et l'autorité de ses père et mère jusqu'à sa majorité ou 
son émaäncipation. 


ER 





(1) Voir: \ssemblée de l'Union française, nes 197, 278, 290 {ses- 
sion 1955-1956). 








Art. :. — Le père et la mère doivent pourvoir conjointement à 
l'entretien et à l'éducation de leurs enfants, selon leurs moyens. 
Art, 3 — En cas de décès ou de déchéance du père, la mère 


devient tutrice légale de ses enfants mineurs: elle en a la garde, et 
exerce envers eux tous les altriluts de la puissance paternelle, sous 
réserve des dispositions contenues dans les articles suivants relatifs 
à l’assislance et au contrôle des tuteurs. 

Art. 4. — Néanmoins, le père non déchu pourra donner à la mère 
un subrogé tuteur ou une subrogée tutrice, qui prendra de concert 
avec elle les décisions relatives à l'entretien et à l'éducation de 
l'enfant. 

La nomination de ce subrogé tuteur ne pourra être faite que de 
l’une des manières suivantes: 

1° Par testament olographe ; 

2° Par une déclaration faite ou devant notaire, ou devant le gret- 
fier du tribunal de première instance ou de la justice de paix à 
compétence étendue remplissant les fonctions de notaire, ou devant 
le chef de la circonscription administrative (commandant de cercle 
ou son adjoint, chef de subdivision, chef de région, maire ou son 
adjoint). x 

Art. 5. — Si la mère est décédée, le père non déchu peut désigner, 
dans les formes prescrites à l’article 4, pour exercer la tutelle après 
sa mort, un tuteur ou une tutrice, parent ou parente, étranger ou 
étrangère. 

Le même droit appartient à la mère devenue tutrice légale de 
ses enfants après la mort de son mari. 

Art, 6. — Le tuteur ou la tutrice, ainsi que, le cas échéant, le 
subrogé tuteur ou la subrogée tutrice, seront aidés dans leur gestion 
par un conseil de famille. Ce conseil de famille sera composé, outre 
le juge de paix ou le chef de circonscription administrative du lieu 
d'ouverture de la tutelle, de six parents ou, à défaut, d’alliés ou ae 
personnalités désignés par le juge de paix ou le chef de la circons- 
cription administrative, et pris dans la commune où la tutelle s’est 
vuverte moitié du côté parternel et moitié du côté maternel. 

En cas de conflit entre les organes de tutelle, le tribunal compé- 
tent décidera dans le seul intérêt des mineurs. 

Art. 7. Ne peuvent être tuteurs ni subrogés tuteurs, ni faire 
partie d'un conseil de famille : 

to Les mineurs (le père ou la mère, même âgés de moins de 
21 ans, étant considérés comme majeurs) : 

2» Les interdits, les aliénés interdits ou non: 

Je Ceux qui ont été déchus de la puissance parternelle ; 

1° Ceux qui ont ou dont les père et mère ont, avec le mineur, 
un procès dans lequel l’état de celui-ci, sa fortune ou ane partie 
notable de ses biens sont engagés. L'état d’indivision, comme l’exis- 
tence d’une demande en partage et liquidation d’une succession 
dans laquelle la qualité d’hérilier du mineur n'est pas contestée, 
ne créent pas par eux-mêmes d'incapacité. 

Art. 8. — Si i'enfant mineur possède des biens propres, ceux-ci 
seront adininistrés conjointement par la mère, aidée du subrogé 
tuteur, sous la surveillance du conseil de famille, composé comme il 
est dit à l’article 6. 

Art. $. — si la mère tutrice veut se remarier, elle devra soumettre 
‘2 confirmation de sa tutelle au tribunal compétent, Après avis du 
conseil de famille réuni à la diligence de son président, le tribunal 
décidera si la mère continuera, ou non, à exercer la tuleile. La 
gestion des biens de ses enfants pouvant soit lui être conservée 
— comme il est prévu à l’article 8 — soit être confiée à un subrogé 
tuteur désigné par le conseil de famille au cas où un subrogé tuteur 
n'aurait pas été désigné par le père dans les formes prévues par 
l'article 4 ci-dessus. 

Dans ce cas, le subrogé tuteur verserait les revenus des enfants 
à la mère pour leur entretien dans la limite des sommes fixées par 
le tribunal. 

La mére peut faire appel des décisions du (ribunal. 

Art. 140. — Tott tuteur est comptable de sa gestion quand elle est 
finie. En outre, la gestion tutélaire est soumise au contrôle du 
président du tribunal, en présence des responsables de cette gestion. 

Art. 11. — Toute action du mineur contre son tuteur, relativement 
aux faits de la tutelle, se prescrit par 5 ans à compter du compte 


définitif de tutelle. 





ANNEXE N°28 


‘Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 18 octobre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du p'an, de l'équipement 
et des communications, sur la proposition de MM. Iba Zizen, 
Charlier, Dède, Deroux, Fleury, Jacobson, Junillon, Lhuillier, 
Rogué, conseillers de l’Union française, tendant à recommander 
au Gouvernement des directives destinées à l'élaboration du pro- 
chain plan a mag de l'Algérie, par M. Iba Zizen, conseiller 
de l'Union francaise (1). 


Mesdames, messieurs, dans le même esprit que le rapport no 18 
(session 1956-1957) du président Jacobson concernant l'élaboration 
du nouveau plan quadriennal des territoires d'outre-mer, la pré- 
sente proposition, qui a recueilli l'unanimité, vise à fixer et à 
mettre l'accent sur un certain nombre de directives concernant le 
p'an pluri-annuel de l'Algérie, en cours de préparation. s 


mn: Voir: Assemblée de l'Union française, ne 382 (session 1955- 
056). 
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Ces directives s'inspirent de trois choses: 

a) Des leçons se dégageant de l'application des deux précédents 
plans quadriennaux; 

b) De la conjoncture présente, particulièrement sérieuse, de l’Al- 
gérie ; 

c) De la nécessité de prévoir aussi judicieusement que possible 
— en fonction des précédentes données l'évolution de la vie 
économique et sociale de ce pays. 

Cette évolution doit, d'ores et déjà, s'insérer dans un programme 
de réformes de fond, déjr entrepris pour partie il est vrai, mais 
appelé à se développer rapidement en étendue et en profondeur el 
dont les buts immédiats sont, selon les termes mêmes de certains 
rapports administratifs, les Suivants: 

lo Assurer le progrès social en augmentant la productivité, en 
éievant les productions vivrières au niveau de la progression démo 
graphique : 

20 Assurer l'égalité sociale par la promotion d'éiites autochtones 
dans toutes les branches d'activité: 

3o Améliorer les conditions de travail pour tous. 

A la lumière de ce préambule et de ces généralilés volontaire. 
ment condensées pour ne pas alourdir inutilement la nature même 
de celte proposition — les discussions de détail étant réservées pour 
l'examen des futurs projets du Gouvernement qui seront soumis 
à notre avis — la commission du plan recommande d'adresser au 
Gouvernement la proposition ainsi formulée : 





PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française, 

Considérant que le deuxième plan quadriennal de l'Algérie, dis- 
posé par la loi d'approbation du 27 mars 1956, arrive à son terme 
le 31 décembre 1957 ; ‘ ; 

Comptant que, comme il a été fait pour :e deuxième p'an qua 
driennal, le Gouvernement et l’Assemblée nationale, en leur temps, 
lui demanderont son avis sur le prochain plan pluri-annuel et pré 
voyant que ces consultations se feront probablement dans le courant 
de 1957; 

Considérant: 

Qu'il y a intérêt en raison des circonstances présentes à ne pas 
attendre, comme pour le précédent plan, la consultation du Gou 
vernement et de l’Assemblée nationale sur des textes déjà rédigés, 
mais à prendre l'initiative — avant l'élaboration desdits textes 
de faire connaître sa manière de voir sur certaines questions; 

Qu'elle n'entend pas, par l'énoncé des points ci-dessous énumérés, 
traiter tous les problèmes du plan de l'Algérie maïs se limiter à 
*onfirmer ou à faire connaître ses directives concernant les p'us 
urgents et les plus importants d’entre eux; 

Que d'ailleurs les autorités destinataires de la présente recom- 
mandation sont assez amplement averties des questions, pour que 
l’Assemblée n'’allonge point, par des exposés de motifs individuels, 
la présentation lapidaire des points qu'elle tient à mettre en relief; 

Recommande au Gouvernement d'admettre, pour l'é'aboration du 
vrochain plan pluri-annuel!l de l'Algérie, et sans qu'elles aient un 
caractère limitatif, les directives suivantes: 


Objectif ne 1. 


Le problème démographique algérien doit être envisagé d’abord 
e: gurtaut sous l’anz'e alimentaire. 

D'où !a nécessité d'un effort massif visant les productions 
vivrières, l’élevage et la pêche: 

Priorité de l’action en faveur de l’agriculture autochtone non 
évoluée ; 

Utilisation maximum de tous les moyens déjà mis en place; 

Poursuite rigoureuse et vigoureuse des premières réformes agraires 
déjà promulguées,. 

Industrialisation. 


Extension immédiale à l'Algérie des dispositions inscrites dans 
le: décrets du 30 juin 195 dont les effets doivent stimuler et accé- 
lérer la mise en valeur du pays (subventian de 20 p. 100 constituant 
prime d'équipement et bonification d'intérêt); 

Encouragement, notamment par voie de garantie et de mesures 
d'ordre fiscal, à l'investissement de capitaux privés; 

Recensement et étude systématique de toutes les possibilités nou 
velles d’industrialisation et de toutes les sources nouvelles d’em- 
ploi importantes par des équipes de techniciens experts assurés de 
leur indépendance ; 

Recherche poussée en vue de l’utilisation de l'énergie solaire. 


Infrastructure économique. 


Priorité aux équipements communaux ou départementaux : 

Effort sur les pistes de pénétration et de prospections minières 
et pétrolières; 

Etude poussée du problème de l’émigration de l'excédent de main- 
d'œuvre algérienne ; 

Dégrassissage d'un nombre maximum d'ouvriers et formation 
professionnelle appropriée aux besoins et aux débouchés des jeunes 
gens, dont les premiers contingents devront être pris en charge par 
les centaines de centres professionnels de la métropole. 


Artisanat. 


Elément de fixation locale et d'équilibre, pépinière d’un encadre- 
ment technique, l'artisanat algérien doit être réorganisé et aidé 
financièrement! notamment en fonction de techniques nouvelles semi- 
mécaniques, tissages, usage de petites machines-outils, etc. 





Volume d'investissements. 


Ce volume doit être fixé à l'échelle réeile des besoins d'un pays 
qu'il faut radicaement reconsidérer sous tous les aspects de sa vie 


sociale et économique. 


Problème d'hommes 


L'expérience passée révèle durement que ce prob'ème est essen- 
liel pour l'Algérie à tous les stades: 

jo A celui des conceptions d'avenir: 

20 A celui des grands chefs administratifs qui 
toutes les résistances paralysantes; 

3o A celui de l'exécution surtout en s'assurant un encadrement 
compréhensif et efficace. 


doivent dominer 





ANNEXE N' 29 


(Session ordinaire de 1956-1957. Séance du ?2 octobre 1956.) 

AVIS présenté au nom de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives el domaniales sur la demande 
d'avis, transmise par M. le président de l'Assemblée nationale, 
sur le projet de loi autorisant le Président de la République à 
ratifler les accords judiciaires conclus en 1953 el 195% avec Îles 
Ftats associés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam, par M. Bois 
don, conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, ce rapport sera bref car on se demande 
vraiment ce que signifie la procédure de ratification d'accords mul- 
liples signés il y à plusieurs années et qui paraissent avoir été 
exécutés 

Fn la forme, l'ensemble des accords qui nous sont soumis se 
présente sous l'aspect de trois protocoles réalisant des transferts de 
compétence judiciare; ces prolocoles sont accompagnés de docu- 
ments annexes. 


IL — Convention franco cambodaienne du 29 août 1%, 
7 


Le protocole de transfert au gouvernement royal du Cambodge 
des compélences judiciaires exercées par la France sur le territoire 
du Rovaume date du 29 août 193, Ce protocole de transfert ne 
suscite aucune observation particulière. Il n'en est pas de même de 
quatre lettres qui l’accompagnent. 

Nous avouons que nous serions heureux de savoir ce que 
MM. Risterucei et Penn Nouth ont voulu dire dans les deux re 
nières de ces iettres en parlant du statut de la citoyenneté de 
l’Union francaise en l'absence d'une loi définissant le contenu de 
cette citoyenneté. Nous craignons fort que M. le haut commissaire 
Risterueci ne se soit attiré une lecon, à vrai dire discrète, mais 
qu'il eût cependant été préférable d'éviter, de Son Excellence Penn 
Nouth. Nous n'avons pas fini de ressentir les conséquences des 
courtes vues de nos gouvernants s’obstinant, malgré les avis de 
l’Assemblée de l'union française, à ne pas vouloir définir Le contenu 
de la citoyenneté de l'Union. 

Au protocole el aux quatre lettres visées ci-dessus est jointe une 
convention qui assure ax Français résidant au Cambodge un statut 
particulier en matière judiciaire Il consiste essentiellement en ce 
que lorsqu'un Français sera en cause, le tribunal sera assisté d'un 
expert français. Les experts seront d'ailleurs rémunérés par le 
gouvernement français farl. 5), Quelle sera l'efficacité de ces dispo- 
sitions ? La pratique seule le dira, 

L'article 8 prévoit que les avocats francais admis au barreau 
cambodgien seront autorisés, à titre transitoire, à plaider en francais 
à condition de faire traduire en langue cambodgienne leurs plaidoi- 
ries « orales ». Qu'est-ce qu'une plaidoirie qui ne serait pas orale ? 
En France cela s'appelle des « conclusions » où un « mémoire ». 
Quelle sera la durée de la période « transitoire » ? Nul ne sait. Il 
faut bien l'avouer, tout dépendra de la bonne volonté du gouverne- 
ment et des magistrats cambodgiens. 


I. — Convention franco-laotienne du 22 octobre 1952. 


Ceite convention réalise également un transfert de compétence, 
mais dans des conditions sensiblement différentes où l’on sent l'in- 
fluence de la vieille et profonde amitié laotienne 

Dans ses lignes généra'es la convention reproduit les dispositions 
de la convention franco-cambodgienne, C'était inévitable car il n’y 
a pas deux matières de réaliser des transferts de compétence, Les 
garanties particulières données aux justiciables francais sont de 
même nature: elles consistent en la présence d'experts français près 
les tribunaux dont le traitement est assuré par la France, mais 
iarticle 11 contient celte disposition finale qui ne peut être inter- 
prétée que comme ün signe d'amitié. Visant les magistrats désignés 
ag experts, à; nn de L'article 41 stipule: « Le ministre de 
a justice pourra, s’il le désire, appeler ces magistrats à particiver : 
l'élaboration des lois lac, à An sir ho des er es 
et d'une façon générale, à donner leur ävis eur toutes affaires » 
Les Laotiens ont au bon sens et ils savent évidemment que des 
Etats plus puissants que le La0s re se sont pas cru déshonorés en 
faisant appel aux maîtres les plus éminents de la science juridique 
Rronçahe. | 

e souligne Îles erticles 17 et 18 qui permettent aux avocate 
français de plaider en francais chaque this é'on hr 





(4) Voir: Assemblée nationale (3 législ.). no 9179. Accembié 
2? n . ds | ‘ 1 …) 15 . »” ST, 4 ssemblée 
de l’Union française, nos 974, 379 (session 1955-1956) ” 
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en vause, L'alinéa 3 de l'article 19 stipule qu'en ce qui concerne leur 
statut personnel, les Français resteront soumis à la loi française. Il 
était en vérité icutile de le dire car c'est un principe de droit inter- 
national privé que l'individu étranger conserve son statut personnel, 
mais, au temps où neus vivons, il vaut peut-être mieux répéter ce 
que tout le monde sait ou devrait savoir, 


[LL Convention de transfert avec le Viet-Nam du 16 septembre 1954. 


Si la convention de transfert de compétence du 16 septembre 1954 
est simple et ne merite aucune observation, elle est accompagnée de 
tout un ensemble de textes et d'annexes dont la multiplicité est 
quelque peu inquiétante, Enumérons ces textes : 

lo Protocole reluif à la procédure simplifiée d'exequatur en 
matière civite et commerciale 

Certains articles ne sont que la répélition des règles les moins 
contestées du droit international, D'autres sont d'une telle obscurité 
qu'on se demande ce que les signataires ont voulu dire ou pu ima- 
giner: (exemple: l'alinéa fer de l'article fer: le gagnant n’a pas le 
droit d'invoquer une décision émanant d'un tribunal incompétent., 
et on ne voil pas le perdant, contre qui l'exécution est demandée, 
renoncant à cette règle qui le protège). 

Nous ne pouvons nous arrêter au détail de cette convention au 
demeurant secondaire. 

Notons cependant la terminologie de l’article 10 et le sens extensif 
donné à ce mot « pays » que nous voudrions voir employer dans 
notre Constitution; 

2 Protocole relatif à l'aide mutuelle judiciaire. 

Aucune observation. La plupurt des dispositions contenues dans 
27 articles sont judicienses, Une des plus intfressantes est la suppres- 
sion de la caution gudicalum solvt 

De méme paraissent très judicieuses les règles relatives à 
l'échange des actes de l'état civil et des casiers judiciaires. A ces 
conventions ne sont pas annexées moins de quatre annexes cons- 
tituées par des échanges de lettres entre M. Bordaz, représentant le 
gouvernement francais, et M, Bui Van Thinh, représentant le 
gouvernement du Viet-Nam. I peut paraître regrettable qu'il ait 
fallu tant de lettres pour expliciter des textes qui auraient dû se 
suffire à eux-mêmes, 

Telles sont les observations 1rès générales que comportent les 
accords qui vous sont soupnis. 

il est évident que nous ne pouvons, du point de vue strictement 
judiciaire, que conclure à la ratification, en regrettant qu'elle soit 
lardive et en espérant que les gouvernements en tireront, dans 
l'intérêt des parties contractantes, le meilleur parti possible, c’est- 
à-dire feront également preuve de compréhension et de bonne 
volonté 

C'est pourquoi votre comraission de la législation vous propose 
de donner un avis favorable aux conclusions de la commission des 
relations extéricures tendant à la ratification des accords judiciaires 
conclus en 1953 et 1954 avez les Etats. associés du Cambodge, du 
Laos et du Viet-Nam 


ANNEXE N°30 


session ordinaire de 1956-1955. séance du 23 oclobre 19567) 
AVIS présenté au nom de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales, sur la demande 
d'avis, transmise par M. le président de l'Assemblée nationale, 
sur le projet de loi autorisant le Président de la République à 
ralitier la convention sur la nationalité conclue entre la France 
et l'Etat du Viet-Naim, par M. HBoisdon, conseiller de FlUnion 
française (1 


Mesdames, messieurs, ce rapport sera bref car, même si nous 
n'approuvions pas toutes les dispositions de la convention qui vous 
est soumise, il serait bien difficile d'en rouvrir la discussion. H 
faudrait pour cela des molifs très foris qui, nous nous empressons 
de le dire, n'existent pas. Par ailleurs, il est souhaitable que cette 
convention entre légalement en vigueur dans le plus bref délat, 
eur, si en fait, elle est d'ores et déjà appliquée, c'est en raison de 
la méconnaissance flagrante de la Constitution et du bon sens. 

Le 8 roaurs 1949 intervenait entre le Président de la Répubiique 
française et sa Majest® Bao Daï, alors représentant de l'Etat viet- 
namien., un accord qui fut constaté par un échange de lettres entre 
ces deux chefs d'Etat. Cet accord reconnait expressément l'unité 


hu Vietnam el la plénituie de sa souveraineté interne. Le para 
craphe 4 de l'accord était à ce point de vue particulièrement préeis. 
I v était dit Le gouvernement du Vietam exercera dans leur 
vlénitude le< attributions et prérogatives qui découlent de sa sou- 
\verainelé in!tern IL est évident que c'était reconnaitre au gou 


vernement de L'Etat vietnamien le droit d'établir un code de la 
nationalité opérant novation de la réglementation qui existait depuis 
que la France avait annexé ja Cochinchine et inmmosé son protec- 
torat à l'empire d'Annam. 

Les difficultés de tous ordres rencontrées par le gouvernement du 
Vietnam ne permirent pas la réalisation de ce travail juridique par 
ticulièrement délicat éiant donné le nombre de Français habitant 
au Vietnam et le nombre des Vietnamiens ayant acquis la natia- 








nacuté française. H était cependant cessure de mettre un terme 
({ Voit Assemblée nationale + législature), me 1519: Assemblée 
Je L'Union francaise, pes 206, SO (session 1959-1996). 











à une incertitude qui portait pas à de nombreuses personnes 
et pouvait donner naissance des litiges irrilants. 2 
Tel fut l'objet de la convention signée à Saigon le 16 août 1955 
entre MM. Nguyen Van Si, re rrésentant le gouvernement du Viet- 
nam, et Wintrebert, représentant le Gouvernement français. 
Nous n’entrerons pas dans le détail des dispositions de ce texle, 
d'autant plus qu'il est d'autre part examiné au fond par notre col- 
lègue Habib-Deloncle, agissant comme rapporteur de la commission 
des re:ations extérieures, A litre indicatif, nous vous signalons que 
les articles essentiels du projet sont: 1 
jo L'article 2 qui conserve la nationalité française aux Français 


VGtablis en Cochinchine et dans les conce<sions de Hanoï, Haïphong, 


Tourane à ln dite du rattachement de ces pays à l'Etat vietna- 
mien ; 

% L'article 3 qui restitue la nationalité vietnamienne aux anciens 
« sujets français domiciliés dans ces mêmes régions », 

30 L'article ! qui, pour les personnes ayant acquis dans les 
autres régions du Vieïnam la ciloyenneté française, fait le départ 
entre ceux qui l'ont acquise avant ou après le 8 mars 1949. Ceux 
l'ayant acquise antérieurement au 8 mars resteront Français avec 
faculté d'option pour la nationalité vietnamienne; inversement, ceux 
l'ayant acquise postérieurement au 8 mars 1949 redeviendront Viet- 
namiens avec faculté d'option pour la nationalité française. 

Les autres articles du texte règlent des situations particu:ières 
souvent très complexes, provenant notamment des mariages mixtes 
et également des questions de procédure. I faut lire les textes. 
Les paraphraser ne servirait à rien. 

IL y a cependant deux articles sur lesquels je dois appeler votre 
attention. 

L'article 13 stiguie que le droit d'option doit être exercé dans 
« un délai de six mois à compter de la date d'entrée en vigueur de 
la présente convention ». 

Faut-il entendre que ce délai n’a pas conrneucé de courir ou est 
expiré ? D'après cerluins renseignements l'administration française 
considérerait qu'il est expiré en application de l'article 22 de la 
convention qui stipule « que la présente convention entre en vigueur 
dès sa signature »., Celle disposition nous parait une violation for- 
melle de Fartice 27 de notre Constitution d'après lequel un traité 
concernant l'état des personnes n'est définitif qu'en vertu d’une 
loi autorisant sa ralification. 

Quand un texte est sonmis à ratification, les délais d'option ne 
peuvent courir que du jour où il est ralilié. Ce qui d’ailleurs n’em- 
pêche pas les options déjà faites d'être valables si l'accord appli- 
qué provisoirement en vertu de la convention est ratifié. C'est 
contre la forclusion antérieure à la ralification que nous nous éle- 
vons car on ne peut demander à des individus d'opter en vertu 
d'un traité dont ils ne pourront savoir s’il deviendra définitif. 

Hi ne faut pas oublier que pendant de très longues années (de 
février 1861 à mars 1919) da Cochinchine a été colonie française. 
Les habitants avaient de ce fait la nationalité française et beaucoup 
d'entre eux avaient en outre acquis, suivant les procédures alors en 
usage, la citoyenneté française, D'après certaines informations, plus 
de 6.000 avaient en 1955 celle qualité. Etant donnés les événements 
politiques qui se sont snecédé dans leur pays, il importe que le 
droit d’oplion leur reste ouvert aussi longtemps que le traité ne 
sera pas devenu définitif et pendant la vourte période de six mois 
qui suivra sa ratification. 

1H est une autre chose qui nous parai! comporter les réserves les 
plus expresses, C'est l'article 19. Après avoir déclaré que tout Viet- 
namien pent acquérir la nationalité francaise, il soumet ce droit de 
demander naturalisation à une constitation préalable du Vietnam. 
inversement, à titre de réciprocité », tout Francais peut acquérir 
la nationalité vietnamienne, mais seulement après consultation préa- 
lable du Gouvernement françzis. 

I faut être aveugle pour ne pas se rendre compte qu'il n'y a là 
qu'un faux semblant, une de ces satisfactions verbales auxquelles 
nos négociateurs, depuis dix ans, nous ont habitués pour nou: 
faire trop souvent accepter les pus regreftables démissibns. 

En réalité, élant donnée la situation du Vietnam, coupé en deux, 
soumis à deux régimes d'inspirations diverses mais également auto- 
ritaires, menacé simultanément de guerre e! de révolution, il est 
évident que le nombre des Francais qui solheiteront la nationalité 
vietnamienne sera infime — si iant est qu'il s’en trouve. Nous esli- 
mons d'ailleurs que s'il s'en trouve, is doivent pouvoir agir à leurs 
risques el périls sans avis du Gouvernement! francais. 

Le droit de changer de nationalité, après avoir d'ailleurs satis- 
fait à ses oblizations de citoyen, nous paraît un droit essentiel de 
l'homme. 

En réalilé celle clause paraît n'avoir été introduite dans ce 
traité que pour entraver les demandes de naturalisations françaises 
formées par des Vietnamiens, notamment des Cochinchinois dont les 
parents ont eu Ta nationaiité, parfois la citoyenneté francaise I! 
s'agit vraisemblablement d’empécher des hommes que leurs opi- 
nions politiques font considérer comme adversaires de venir se 
+=: «3 en Lan et de S'y fixer à perpétuelle demeure. C’est en 
réalité, sous une forme assez hvpocri » aiteinte its « 
l'homme. La France fui A: 2 “terre d'asile. Elle à «2 À 
ds S i . Elle entend le 

Nous rappelons qu'aux termes du préamibul otre - 
lion, alinéa 4: « Tout homme erséculé en Se en 
Pique. de la liberté à droit d'asile sur les territoires de la Répu:- 

L'article 29 de l'a’cord qui vous est soumis dit exnressé : 
« Au cas où des conflits de nationalité PO enr 
nir, les zouvernements français et vietnamiens se concegteront 
vue de la modification des c'auses de la présente conventior an 

C'est le cas ou jamais de faire usage de ce texte sage À: 

_ Nous vous proposons donc de donner Avis favorable aux conelu- 
sions de la commissien des relations extérieures. 


© — 
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ANNEXE N°31 


(Session ordinaire de 19561957. — Séance du ?2 octobre 1956.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi portant amnistie au Cameroun, 
transmise par M. le président de l’Assemblée nationale (1). — 
Renvoyée à la commission de la législation, de la justice, des 
atlaires administralives et domaniales.) 


Monsienr le président, 


J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, conformément à l’ar- 
ücle 7E de la Constitution et à l’article 20 de son règlement, l’As- 
seinblée nationale, dans sa séance du 19 oclohre 1956, a décidé de 
demander l'avis de l'Assemblée de l'Union française sur le projet 
de loi portant amnistie au Cameroun (n°2 2774). 

Agréez, Imonsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 

Le président. 
Pour le président et par autorisation : 
Le secrélaire général de l'AS emblée naticnalr, 
Signé: EMILE BLAMONT. 


Projet de loi portant amnistie au Cameroun. 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Parlement à adopté le 27 mars 1956 une 
loi portant amnistie dans certains terriloires d'outre-mer. Le Came- 
roun n'était pas compris dans celle liste. 

Au moment où l’apaisement des Ne est une condition de l’évo- 
lution harmonieuse du territoire, il apparaît souhaitable de pré- 
voir pour le Cameroun le bénéfice de dispositions analogues, 

Le temps faisant son œuvre, il est désormais possible de mani- 
fester ainsi, la volonté du Gouvernement et des populations d'oublier 
les désordres qui ont agité certaines localités du Cameroun au 
mois de mai 1955 et les fautes des individus qui, coupables ou entrai- 
nés, s'y sont trouvés impliqués 

Au 13 juillet de cette année la situation était la suivante: 

151 personnes avaient été impliquées dans des poursuites consé- 
cutives aux événements de mai; 189 étaient détenus, dont 44 pré- 
venus, {81 individus inculpés ou condamnés par défaut étaient en 
fuite; 31 individus qui étaient ou avaient été poursuivis étaient en 
liberté, soit qu'ils aient fait l’objet d'un non-lieu ou d'une relaxe, 
soit qu'ils aient achevé leur peine, soit qu'ils aient bénéficié d’une 
mesure de liberté provisoire ou de libération conditionnelle. 

Le présent décret prévoit l’amnistie de plein droit des délits 
commis en mai 1955; en ce qui concerne les infractions plus 
graves qui sont punies par des peines d'une durée inférieure ou 
égale à vingt ans, il convient d'examiner chaque dossier en parti- 
culier; des mesures de grâce amnistiantes pourront intervenir par 
décret après avis d’une commission. 

Ces dispositions libérales, mais qui réservent une appréciation 
individuelle dans les cas les plus graves, permettront aux Came- 
rounais qui ont été poursuivis à la suite des événements de mai ou 
des incidents qui les ont précédés de reprendre leur place dans la 
collectivité au moment où le Cameroun va entrer dans une période 
importante de son évolution. 

L'adoption de ce prejet de loi manifestera aux yeux de la popu- 
lation du Cameroun le désir de voir la vie politique et sociale du 
territoire se dérouler désormais dans un climat de sérénité où 
chacun aura définitivement répudié les méthodes de violence. 

Le président du conseil des ministres, 

Le conseil d'Etat (commission permanente) entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre de la France d'outre-mer qui est chargé 
d'en exposer les molifs et d'en soutenir la discussion. 


PROJET DE LOI 
Tire er 


Amnistie a la suite d'événements et d'incidents 
à caractère politique. 


Art. 4er, — Sont amnistiés les faits commis au Cameroun äu Cours 
des événements dits « de mai 1955 », ou lors des incidents qui les 
ont précédés, lorsque ces faits ont entraîné ou sont susceptibles 
d'entraîner une condamnation à l'amende ou à une peine privative 
de liberté, assortie ou non d'une amende, dont la durée est infé 
ricure ou égale à cinq ans. 

Art. 2 — Peuvent ètre admises par décret au bénéfice de l'am- 
nistie les personnes poursuivies ou condamnées pour des faits visés 
à l'article 4er, à condition qu'elles n'aient été frappées ou ne soient 
susceptibles d’être frappées que d'une peine privative de liberté, 





1) Voir: Assemblée nationale (3e législatüre;, no 2754. 





assortie ou non d’une amende, d'une durée inférieure ou égale à 
vingt ans. 

Les intéressés auront un délai d'un an, à compter de la publi- 
cation de la présente loi ou de la date à laquelle la condamnation 
sera devenue définitive, pour demander le bénéfice de l'amnistie. 

U sera statué sur les dossiers après avis d'une copamission dont 
la composition sera déterminée par un arrêté conjoint du ministre 
de la France d'outre-mer et du ministre de la justice. 


Tire 1} 
Libération anticipée de certains détenus. 


Les condamnés pour dés faits commis au cours des événements 
énumérés à l’article 1 pourront bénéficier d’une libération anti 
cipée qui sera accordée Due les mêmes formes que la libération 
conditionnelle prévue par la loi du 14 août 1885, quelle que soit la 
durée de la peine restant à courir. 

La libération anticipée emporte les effets de la libération condi- 
tionnelle, 


Tire III 


Amnistie aux fonctionnaires employés ou agents 
des administrations. 


Art. 4. — Sont amnistiés les faits ayant donné lieu ou pouvant 
donner lieu, uniquement ou conjointement à une sanction pénale 
amnistiée, à des sanctions disciplinaires rendues à la suile des évé 
nements énumérés à l’article 1, 

Les bénéficiaires des dispositions du présent article pourront être 
rétablis dans la situation qu'ils avaient au jour où la sanction à pre 
duit effet, sans qu'ils puissent toutefois prélendre à reconstitution 
de carrière ni inedmnité. 


TITRE IV 
Dispositions d'ordre général. 


Art. 5. L'amnistie de l'infraction entraîne, sans qu'elle puisse 
jamais donner lieu à restitution, la remise de toutes les peines prin 
cipales, accessoires ou complémentaires, notamment de la reléga- 
tion. Elle rétablir l’auteur de l'infraction amnistiée dans le bénéfice 
du sursis qui à pu lui ètre accordé lors de la condamnation anté 
rieure. 

Art. 6. L'amnistie ne peut en aucun cas mettre obstacle » 
l'action en revision devant toute juridiction compétente en vue de 
faire établir l'innocence du condamné. 

Art, 7. — L'amnistie ne confère pas la réintégration dans l'ordra 
de la Légion d'honneur, ni dans le droit au port de la médaille 
militaire. I sera statué à cet égard et pour chaque cas individuelli 
ment par la grande chancellerie, sur la proposition du ministre de 
la France d'outre-mer et äprès avis du garde des sceaux, ministre 
de la justice, ou, s'il y a lieu, du ministre de la défense nationale 

Art. 8. L'amnistie ne préjudicie pas aux droils des liers, En eas 
d'instance sur les intérêts civils, le dossier pénal sera Versé aux 
débats el imis à la disposition des parties, 

Lorsque le tribunal de répression aura été saisi avant la publica 
tion de la présente loi, soit par citation, soit par l'ordonnance de 
renvoi, ce tribunal restera compétent pour statuer, le cas échéant, 
sur les intérêts civils. 

Art. 9. — L'amnistie n'est pas applicable aux frais de poursuite et 
d'instance avancés par l'Etat ou le territoire, La contrainte par 
corps ne pourra être exercée contre les condamnés avant bénéficié 
de l’amnistie, si ce n'est à la requête des victimes de l'infraction ou 
de leur< avants droit. 

Art. 10. — Les contestations sur le bénéfice ed la présent 
amnistie sont soumises aux règles de compétence et de procédure 
prévues par les articles 590 et suivants du code d'instruction crimi 
nelle. 

Lorsque le droit au bénéfice de l'amnistie est réclamé par un 
inculpé, prévenu ou accusé, la requête doit être présentée à la 
juridiction compétente pour staluer sur la poursuite. 

Dans tous les ças où le bénéfice de l'amnistie est invoqué, Îles 
débats ont lieu eh chambre du conseil. 

Art, 11. — Il est interdit à tout magistrat et fonctionnaire de l'or 
dre administratif, et ce, à peine de sanctions disciplinaires pouvant 
aller jusqu'à la révocation ou la destitution, de rappeler on de: 
laisser subsister, sous quelque forme que ce soit, dans un dossier 
judiciaire ou de police, ou dans tout document quelconque, les 
condamnations, les peines disciplinaires el déchéances effacées par 
l'amnistlie, 


Seules, ls minules des jugements on arrêtés déposés dans les 
greffes échappent à cetle interdiction. 

Il est interdit, sous les mêmes peines que ci-dessus, de rappel 1 
ou de laisser subsister, sous quelque forme qué ce soif dans lou 


dossier administratif ou tout autre document quelconque concernant 
les fonctionnaires, agents, employés ou ouvriers des services publie 


ou concédés, les peines disciplinaires effacées par larmmistie 
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ANNEXE N'32 


su“sslon ordin re le 196 1957 Séance du 233 octobre 1956.) 

DEMANDE D'AVIS sur la proposition de loi de M. Félix-Tchicaya et 
plusieurs de ses collègues, députés, portant amnistie dans certains 

territoires d'outre-mer, transmise par M. le président de l’Assem- 

blée nationale (1 Renvoyée à la commission de la législation, 

de lu justice, des affaires adiministratives et domaniales.) 

Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, conformément à 


l'article 71 de la Constitution et à l'article 20 de son règlement, 
l'Assemblée nationale, dans sa séance du 19 octobre 1956, a décidé de 
demander l'avis de l'Assemblée de l'Union trançaise sur la propo- 
sition de loi de M. Félix-Tchicaya et plusieurs de ses collègues, 
portant amnistie dans certains territoires d'outre-mer (n° 2378). 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration 
Le président. 
Pour le président et par autorisation : 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
Signé: EMILE BrAMONT. 


Proposition de loi portant amnistie dans certains territoires 
d'outre-mer. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messicurs, la loi no 56-353 du 27 mars 1956 portant 
amnistie dans certains territoires d'outre-mer a permis d'effacer une 
partie importunte des condamnations prononcées à l'occasion d’évé- 
nements à caractère politique survenus à une époque assez éloignée. 

Dans ces terriloires où, le calme définitivement revenu, un geste 
d'apaisement et d'oubli était souhaitable et possible sans compro- 
mettre pour autant l'ordre publie, ce geste de clémence a été très 
généralement accueilli avec faveur par les divers éléments de la 
population Il n'a même suscité aucune réaction ni aucune réserve 
sérieuse de la part des milieux qui, soit à raison des atteintes 
qu'avaient causées naguère à leurs biens ou à leurs personnes les 
événements visés par la loi, soit à raison de leur position doctrinale, 
pouvaient être considérés à priori Comme hostiles à une aussi large 
mansuétude, 

Si appréciables cependant qu'aient été les mesures de pardon 
instaurées par la loi du 27 mars 1956, sa mise en application en à 
révélé les imperfections et les lacunes: c'est ainsi que des personnes 
condamnées à des peines égaies ou supérieures à vingt ans de tra- 
vaux forcés, mais avant bénéficié de remises de peines totales que 
justiflaient aussi bien leur passé et leur conduite en détention que le 
caractère d'excessive sévérité de leur condamnation, se trouvent 
exclues du bénéfice non sexlement de l'amnistie générale mais 
encore de l'aumnistie individuelle. 

Ce qui est plus grave, celte loi ne s'harmonise qu'imparfaitement 
avec l'évolution politique manifestée par des votes récents de 
l'Assemblée nationvle, soit mêrne par des textes antérieurs, spéciale- 
ment les lois des 14 avril et 7 nai 196 et le décret du 30 avril 1946, 
supprimant le régime de l'indigénat et les tribunaux répressifs 
indigènes 

Il serait superflu de revenir sur les molifs qui avaient conduit le 
Parlement à abroger un régime et à supprimer des juridictions dont 
les imperfections heurlaient tout sentiment d'égalité et de justice. 
hier qu'à l'heure actuelle aucun individu ne doive plus, après dix 
années passées, se trouver détenu en'exécution de condamnations 
prononcées par ces juridictions supprnees, la trace de ces sanctions 
demeure au casier judiciaire des condamnés et dans leurs cœurs 
l'humiliation. voire l'amertume qui s'ensuivent. Aussi, nous est-il 
apparu qu'une amnistie totale devait effacer jusqu'à la trace de 
sanctions liées au souvenir d'un régime condamné et aboli. 

L'Assemblée nationale a par ailleurs tout récemment volé à une 
très forte majorité le projet de loi-cadre pour les territoires d’outre- 
mer qui lui était présenté par le gouvernement. Par son vote, elle a 
manifesté son adhésion aux principes qui avaient inspiré ce projet: 
large autonomie administrative des terriloires: accession des popula- 
tions autochtones à la gestion de leurs intérêts collectifs: admission 
facilitée des autochtones à la fonction publique; développerhent éco- 
nomique et social des territoires; institution du suffrage universel et 
du collège urique 
L'approbation de principes d'une si généreuse inspiration et d’une 
haute politique, implique à notre sens le plus large pardon à 
l'égard d'hommes dont le plus grand tort ne fut souvent que de 
lutter pour les faire triompher en un temps où les pouvoirs publics 
S‘v imontraient encore opposés 

Nous considérons done comme un corollaire obligé de la réforme 
des institutions dans les territoires d'outre-mer, une amnistie quasi 
générale, en tout cas moins restreinte que celle inscrite dans la loi 
du %7 mars 1956 La seule réserve que nous croyons devoir main- 
tenir concerne les crimes de viol, de castration ou de meurtre pour 
lesquels nous n'envisageons que la possibilité d'une amnistie par 
lécret après avis d'une commission qi sera appelée à étudier 
chaque cas particulier, et dans laquelle siégeront côte à côte de 
hauts fonctionnaires et des parlementaires. 

Enfin, il nous a semblé opportun: d'une part, d'inclure dans les 
faits amnistiés ceux qui ont été commis à l'occasion des troubles 
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survenus au Cameroun en mai 1955 et que leur caractère politique 
apparente aux autres événements englobés dans notre proposition de 
loi; d'autre part, d'étendre le bénéfice de l’amnistie à certaines 
infractions déterminées aux faits commis jusqu'à la veille de 
l'entrée en fonctions de l'actuelle législature. 

Ainsi, la signification et la portée de l’amnistie <’harmoniseront 
elles parfaitement avec les tendances sociales et politiques nouvelles 
vers lesquelles s'oriente l'Assemblée issue du scrutin du 2 janvier 
dernier. 

Tels sont les objectifs essentiels que s<e propose d'alteindre le 
texte que nous avons l'honneur de soumetire à l'examen du Par- 
lement. 


Proposition de loi 
portant amnistie dans certains territoires d'outre-mer, 


TITRE ler 


Amnistie à la suite d'événements 
et d'incidents à caractère politique. 
\rt. fer, — Amnistie pleine et entière est accordée à tous es faits 
commis au cours ou à l'occasion des événements énumérés ci- 
après : 


1 — Afrique équatoriale française. 


A, — Gabon: 
a) Affaire JHoua dit Hongo (1918): 
b) Affaire Monga (Paul) (1919): 
c) Affaire de Port-Gentil (juin 19531 


B, — Moyen-Congo: 
Affaire Diala (Camille) (19551 
C. — Oubangui-Chari: 


Affaire Kole (Jean) (1952). 
b. « Tchad : 
a) Affaire N'Gaba (Henri) (1945); 
bd) Affaire de Doba (octobre 1950 à février 1951) : 
€) Rébellion armée de Bebalem-Moundou et affaires annexes 
tmars-avril 1952). 
IL — Cameroun. 


Incidents de mai 1955 sur l’ensemble du territoire 


HI. — Afrique occidentale française 
A. — Côte d'ivoire: 
Incidents de 1919-1950 


B. — Soudan: 
a) Incidents de Nioro (1942); 
b) Affaire de Ouani (1950). 


IV. — Togo 
Affaire de Vogan (1951). 
V. — Madagascar. 


a) Manifestation du 19 mai 1916 à Tananarive; 

b) Incidents de Sabolsy-Manchana (Tananarive) du 21 juin 196; 

c) Incidents d'Androrangavola (district d’Ifanadiana) de dé- 
cembre 196; 

d) Incidents d'ordre divers à l'occasion des élections de 1915 à 
1917 en vue de désigner des représentants de la population autoch 
Lone aux deux Assemblées nationales Constituantes, à :’Assemblée 
nationale (première législature), au Conseil de la République et aux 
assemblées locales: 

e) Evénements dits « Rébellion malgache de 1947-1918 », 

Art. 2, — Sont également amnistiés les faits commis dans les 
territoires visés à l'articie 1er, à l’occasion de conflits du travail ei 
d: campagnes électorales, antérieurement au 17 janviey 1956. 

Art. 3. — Sont exclus du hénéfice des dispositions des articles fer 
et 2, ceux qui, au cours ou à l’occasion des événements qui y soni 
énumérés, se seront rendus coupables, corame auleurs, coaulteurs 
on complices, des crimes de viol, de castration ou de meurtre mais 
non ceux auxquels ces crimes ont été ou seront déclarés impu- 
tables par application de l’article 513 du code pénal. 


TITRE II 
Amnistie par mesure individuelle. 


Art. :. — Peuvent être admis par décret au bénéfice de l’amnistie 
les condamnés pour des faits commis au cours ou à l’occasion des 
événements énumérés à l’article 1er ou pour des faits visés à l'ar- 
ucle 2 lorsqu'ils se trouvent exclus du bénéfice de l’amnistie géné- 
rake par les dispositions de l’article 3 ci-dessus. 

Art. ». — Une commission éera instituée au ministère de la jus- 
lice. Elle comprendra: 3 directeurs du ministère de la justice dési- 
gnés par :e garde des sceaux, 1 directeur du ministère de la France 
d'outre-mer désigné par le ministre, 10 députés à l’Assemblée natija- 
nale et 5 sénateurs désignés respectivement par l'Assemblée natio 
nale et le Conseil de la République. 
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TITRE III 


Aministie aux fonctionnaires, employés ou agents 
des administrations civiles et militaires. 


Art. 6. — Sont amnis!iés les faits ayant donné lieu ou pouvant 
donner lieu, uniquement ou conjointement à une sanction pénale 
amnistiée, à des sanctions disciplinaires rendues à la suite des évé- 
nements énumérés à l’article 1er, 

Les bénéficiaires des dispositions du présent article pourront être 
rétablis dans la situation qu'ils avaient au jour où la sanction a 
produit effet, sans qu'ils puissent toutefois prétendre à reconstitu- 
tion de carrière ni à indemnité. 

Art. 7. — Tout militaire des armées de terre, de mer et de l'air 
qui aurra perdu son grade, ses décorations ou ses droits à pension 
en vertu des condamnations prononcées pour des faits amnistiés par 
la présente loi, pourra, par décret, être réintégré dans lesdits grades 
#1 décorations. ù 


TITRE IV 
Amnistie de certaines infractions. 


Art. 8. — Amnistie pleine et entière est accordée aux infractions 
ommises dans les territoires d'outre-mer antérieurement au 17 jan- 
vier 1956 et qui sont prévues par les textes suivants: 

\rlicies 27, 90, 31, 33, premier alinéa, de !a loi du 29 juillet 1881 
sur la liberté de la presse, modifiée par les ordonnances des 6 mai 
et 2 août 1944 et 1% septembre 1915; 

Lécret du 4 décembre 1920 modifiant pour Madagascar l’article 61 
du code pénal; 

Décret du # décembre 
l1 code pénal; 

Décret no 47-1730 du 2 septembre 1947. 

Art. 3, — Son! ésalement amnistiées toutes les infractTons avant 
entrainé des condamnations prononcées par les juridictions répres 
sives indigènes des territoires d'outre-mer. L 


1910 modifiant pour Madagascar l'article 61 


TITRE 
Dispositions d'ordre général. 


. Art. 10. — L'amnistie de l'infraction entraîne, sans qu’elle puisse 
Jamais donner lieu à restitution, la remise de toutes les peines prin- 
‘ipaes, accessoires et complémentaires, notamment de la relégation. 
Elle rétablit l'auteur de l'infraction armnistiée dans le bénéfice du 
SUrSIS Qui à pu lui être accordé lors de la condamnation antérieure. 
At 11. — L'amnistie ne peut en aucun cas mettre obstacle à 
l'action en revision devant toute juridiction compétente en vue de 
faire établir l'innocence du condamné. 

Art. 12. — L'amnistie ne confère pas la réintégration dans l'Ordre 
de la Légion d'honneur, ni dans le droit au port de la médaille 
Militaire. 11 sera, à cet égard et pour chaque cas individuellement 
Slalué par la Grande Chancellerie, sur la proposition Qu ministre de 
la France d'outre-mer et après avis du garde des sceaux, ministre 
de la justice, ou, s’il y a lieu, du ministre de la défense nationale. 

Art. 13. — L'amnistie ne préjudicie pas aux droits des tiers. En 
cas d'instance sur les intérêts civils, le dossier pénal sera versé aux 
débats et mis à la disposition des parties. 

Lorsque le tribunal de répression aura été saisi avant la pro- 
muilgalion de la présente loi, soit par citation, soit par l’ordon- 
nance de renvoi, ce tribunal restera compétent pour statuer, le cas 


échéant, sur les intérêts civils. 

Art. 14. — L'amnistie n’est pas applicable aux frais de poursuite et 
d'instance avancés pa: l'Etat ou le territoire. La contrainte par 
corps ne pourra êlre exercée contre les condamnés ayant bénc- 


licié de l’amnistie si ce n'est à la requête des victimes de l’infrac- 
tion ou de leurs ayants droit. 

Art. 45. — Les contestations sur le bénéfice de la présente amnistie 
sont soumises aux règles de compétence et de procédure prévues 
par les articles 520 et suivants du code d'instruction criminelle. 

Lorsque le droit au bénéfice de l’amnistie est réclamé par un 
inculpé, prévenu ou accusé, la requête doit être présentée à la 
juridiction compétente pour statuer sur la poursuite. Dans ce der- 
nier cas, les débats sont soumis aux mêmes règles de procédure et 
de publicité que pour la poursuile elle-même. 

Art. 46. — Il est interdit à tout magistrat ou fonctionnaire de 
l'ordre administratif, et ce, à peine de sanctions disciplinaires pou- 
vant aller jusqu'à la révocation ou la destitution, de rappeler ou de 
laisser subsister, sous quelque forme que ce soit, dans un dossier 
judiciaire ou de police, ou dans tout document quelconque, les con- 


damnations, les peines disciplinaires et déchéances effacées par 
l’amnistlie. 
Seules, les minutes des jugements ou arrêts déposés dans les 


greffes échappent à cette interdiction. . 

Il est interdit les mêmes peines que ci-dessus, de rap- 
peler ou de laisser subsister, sous quelque forme que ce soit, dans 
tout dossier administratif ou tout autre document quelconque con- 
cernant les fonctionnaires, agents, employés ou ouvriers des services 
publics ou concédés, les peines disciplinaires effacées par l’'amnistie. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 


a 


sols 





ANNEXE N°33 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 23 octobre 1956.) 


DEMANDE D'AVIS sur la proposition de loi de M. René Pleven et 
plusieurs de ses collègues, députés, relative à l'exercice, par les 
citoyens français de statut civil particulier, de certaines options de 
législation et de la faculté d'option de statut que leur reconnait 
l'article 82 de la Constitution, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nalionale (1). — (Renvoyée la commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales.) 


Paris, le 19 octobre 1956. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, conformément à 
l'article 71 de la Constitution et à l'article 20 de son règlement, 


l'Assemblée nalionale, dans sa séance du 19 octobre 1956, a dé‘idé 

de demander l'avis de l’Assemblée de l'Union française sur la 

proposition de loi de M. René Pleven et plusieurs de ses collègues 

relative à l'exercice, par les citoyens français de statut civil parti 

culier, de certaines options de législation et de la faculté d'option 

de statut que leur reconnait l’article S2 de la Constitution (ne 2525). 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé 
ration. 

Le président, 
Pour le président et par autorisation: 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
Signé: EMILE BLAMONT, 


Proposition de loi relative à l'exercice par les citoyens français de 
statut particulier, de certaines options de législation et de la 
faculté d'option de statut que leur reconnait l'article 82 de la 
Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 82 de la Constilulion porte en son 
paragraphe premier que « les citoyens qui n'ont pas je statut civil 
francais conservent leur statut personnel tant qu'ils n'y ont pas 
renoncé 

Ce texte, pour être exactement entendu, doit être replacé dans Île 
cadre de l’évolution juridique et historique dont il constitue une 
d'aboutissement. 

Longlemps, en elfet, les statuts de droit rivé furent considérés 
comme liés au statut de droit public des individus. Is constituaient 
l'élément de droit privé de la condition des « sujets » français. 

Le lien qui exislait alors entre le statut publie et le statut privé 
des individus se transcrivait dans la réglementation en vigueur par 
le fait que l'accession individuelle à la qualité de citoyen supposait, 
de la part du « sujet » français, l'abandon concomitant de son statut 
spécial de droit privé. 

Peu à peu, l'idée que les statuts de droit public et de droit ht g 
des personnes pouvaient n'être pas liés pénétra dans notre droit. 
Elle aboutit à une dissociation progressive de ces deux éléments 
des statuts qui se marqua par de nombreux textes accordant certains 
éléments du statut de droit public des citoyens à des catégories de 

sujets » qui n'avaient pas renoncé à leur statut civil particulier 
(Algériens, non-renonçants de l'Inde) puis à l'admission à la qualité 
de citoyens de certains sujets qui conservaient cependant des statuts 
civils particuliers (originaires des anciennes communes du Sénégal 
par la loi du 29 septembre 1916). Enfin, avec l'arti le 80 de la 
Constitution de 1946, ce fut la suppression de la catégorie juridique 
dite sujets français » el l'accession, en bloc, de tous Îles 
anciens « sujets » à la qualité de cHoyens sans abandon de 
leurs statuts civils spéciaux, dont l'article 82 affirma le maintien 
« tant que les intéressés n'y auront pas renoncé ». Le lexle recon 
naît done — une fois de plus l'existence et la validité de 
statuts civils spéciaux et donne à la renonciation » le caractère 
d'une faculté que doivent pouvoir exercer librement tous les citoyens 
régis par de tels statuts, du moins s'ils ne se sont point placés 
eux-mêmes dans l'impossibilité d'accéder au « statut civil français 
visé par le même texle. 

Il est très remarquable qu'en votant cette disposition, le Kgislateur 
constituant n'ait fait que conduire à son terme une longue el 
constante évolution de notre droil: 

I n'a, en effet, ni conféré au droit privé coutumier une valeur 
juridique qu'il n'aurait point eue auparavant (puisque celle valeur 
lui était déjà depuis longtemps reconnue sans conteste), ni incor 
poré les outumes » au droit francais: elles étaient déjà du droit 
francais, chacunes d'elles constituant déjà un système de droit privé 
d'exception applicable à une catégorie donnée de Francais (voir 
Lampué, Précis de droit d'outre-mer, n° 283, p. 292). 

IL n'a point innové non plus en autorisant les individus régis 
par ces systèmes particuliers de droit privé à se placer sous l'empire 
des règles du droit privé commun: ils le pouvaient déjà auparavant 
à propos d'un acte quelconque de leur vie civile (voir Lampué, 
Précis de droit des pays d'outre-mer 1952, p. 290, 291, nos 285 et 
286). 


sorie 


des 


ces 








n° 2525. 


(1) Voir: Assemblée nationale (3° législ.), 
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Mais il à élargi à une option portant sur l’ensemble du statut 
civil c'est-à-dire aux proportions d'une véritable option de statut — Il. — Les principes généraux en matière d'option de législation 
la faculté l'option de législation » déjà reconnue par le droit anté- et d'option de statut. 
rieur aux Francais de statut civil parti ulier. ; ES 

D'ailleurs les textes qui, avant la suppression de la condition Il a paru nécessaire de rappeler et de poser ici certains principes 
juridique de sujet francais ivalent organisé l'accession indivi- généraux : , lab. | 
duelle à la qualité de citoyen (accompagnée d'une accession au a) D'abord, naturellement, de rappeler le prin:ipe de la liberté 
statut civil de droit commun, c'est-à-dire les textes régissant autre des options de la législation (qui résultait déjà de notre droit anté- 
fois (mais accessoirement à l'accession à la citoyenneté) l'option rieur à 1946) et de l'option de statut (qui résulte de l’article 82 de 
totale de statut, avaient été progressivement de plus en plus libé- la Constitution) : l’article 7 du texte qui vous est soumis tend à 
ralisés y pourvoir; . 

IL était donc conforme au sens de l'évolution que des textes rela- b) Le principe de l'irrévocabilité des options, nécessaire à Ja 
tifs à l'option totale — maintenant que celle<i (par l'accession uni- stabilité des situations juridiques, doit étre aussi rappelé (art. 8); 
verselle des anciens sujets à la qualité de citoyens) ne pouvait plus de même que doivent étre confirmées les situations acquises 9) ; 
porter que sur le statut de droit privé rendissent cette option tout _©) li convient CEpl ndant d'ajouter un élément nouveau ces 

fait aisée, en fissent l'exercice d'une simple « faculté ». rappels de principes déjà acquis : : 

à LOU GISOE, CD SENS 8 | cp : ss dé, à de Certaines options de législation peuvent porter sur des matières 

Cela était conforme, aussi, à l'évolution qui s'était marquée dans si importantes qu'il soit nécessaire d'entourer leur exercice de cer- 
la matière de l'option de législati mn, limitée à un acte ou à une laines précautions (de forme notamment): tel est le cas de l'option 
situation donnés de la vie civile. ‘ portant sur le régime du mariage ou sur celui de la succession 

Reconnue très anciennement par la jurisprudence, cette faculté (art. 7). 
l'option de législation en faveur du droit commun avait été, égale- De même, et «a fortiori, convient-il de réglementer l'option totale 
ment, prévue par divers décrets. ou « option de statut ».. dt 

Longtemps, cependant, une controverse avait existé sur la ques- s' L article 1 du texte qui vous est proposé pose donc le principe de 
tion de savoir si les décrets qui la prévoyaient « en matière civile et la nécessité d'une réglementation dans ces deux domaines. 
commerciale » et à l'occasion « de toute convention » devaient être 
interprétés mme La limitant au droit du patrimoine, ou, au Les lacunes de la régiementation actuelle en matière 
contraire. comme l'aultorisant même dans le domaine du droit de d'option de législation. 
la famille dé ji né | ; ee * 

Mais ces hésitations cessèrent assez vite: la doctrine (Lampué, Rs ms DE ici de Î opliun de législation, € est-à-dire 
re « 95/2828, p. 2), la jurisprudence, enfin des textes de l'option par ielle te ndant à placer un acle, une siluation donnée 
Précis, n°* 2 | ue ulté” d'onti le légis- sous l'empire du droit privé commun. 

DESRS, VER CRE RS . | er Le titre II de la présente proposition de loi vise à combler l’esen 
lation dans la matière ou 1800 À Vo di pr 19 novem- tiel des lacunes de la réglementation actuelle dans ce domaine, 
mariage (é@crei Ou 28 avr M pe nl : +"$ rt 229 nolsmeent) en s’attachant à l'option de législation souscrite à titre principal et 
bre 1947, modifiant le code pénal apps À et le mouvement « indépendamment de toute « option de statut ». 

au Togo, au Cameroun, en A.Ë.F. et en A.0.F.) el le mouve k Les oplions de législation souscrites a’cessoirement à une oplion 
ontinué | PRE de statut devant être examinées avec l'option de statut. 

{ était normal que la faculté d'option de législation en faveur du En fait, compte tenu de la réglementation existante, un très petit 
droit civil commun s'étant ouverte progressivement en toute matière nombre de dispositions suffiront dans le domaine ainsi délimité. 
au bénéfice des ciloyens de statut civil particulier, et la possibilité La réglementation, la jurisprudence, la doctrine, confirment la 
d'option totale qu'ils avaient depuis longtemps ne pouvant plus faculté absolue de tout citoyen de statut particulier de placer, pour 
s'exercer accessoirement à une demande d'accession à la qualité de lui-même ou pour ceux qu'il représente légalement, un acte donné, 
citoyen (à partir du moment où disparaissait la condition juridique une Situation de sa vis civile sous l'empire du droit commun. 
de « sujet français »), cette possibilité leur fût restituée et devint l: n'est pas question de revenir sur Ce principe libéral qu'impose 
méme une faculté pure et simple. d'ailleurs tout notre système juridique, ni même d'imposer des 

Tel est l'objet de l'article 82 de la Constitution, et il convient formes particulières à la manifestation d’une option de législation 
d'examiner que sont, depuis l'intervention de ce texte, les pro- qui peut résulter de circonstances très diverses que le juge doit 
blèmes de droil qui se posent et les solutions qui doivent leur être apprécier et qui, d’ailleurs, pour les actes les plus importants — 
aporlées , auxquels le droit privé commun impose des formes solennelles — 

L'étude de la situation révèle (comme on l'a très légèrement indi- résultera CS CERTES de. l'emploi de ces formes (plus souvent 

ué plus | | l'imporlantes lacunes dans la réglementalion en trop compliquées que trop simples). 
qué plus hau Im} . ë IL est deux cas, cependant, où l'option de législation, portant sur 
vigueur, Des ; un fragment très important du système juridique de droit privé, 

Les principes généraux de la matière, en ce qui concerne la peut mériter d'être entourée, soit de formes supplémentaires, soit 
situation respective des différents statuts, ont été, depuis longtemps, d'une solennité spéciale: il s'agit de l'option de législation portant 
presque tous pos ils intéressaient, notamment, d'une manière sur le régime du mariage ou sur le régime de la dévolution succes- 
lirecte, l'organisation judiciaire des territoires et, de ce fait, des sorale : | née Hs 

' s 17 re 1 précis CS Ç ° » À Ç » » CP , d 
textes relativement : 4 ep res rtis d'une jurisprudence a) S'agissant du régime du mariage, comme il a paru oppor- 
importante, exIslent dans ce QOmanc. re PPT lun, depuis longtemps. que puissent avoir iieu en ceîte occasion 

Mais quelques points cependant: la transmission héréditaire de (et même qui se sont déjà souvent produites) soit de simples options 
l'appartenance à tel ou tel statut, ou les formes dont pourrait être de législation, soft de véritables options de statut. 1! semble néces- 
entouré l'exercice de certaines options de législation, n'ont point saire de bien distinguer ces deux options de portée si différente 
fait l'objet de réglementations suffisantes. el, par conséquent, de bien préciser les conditions dans lesquelies 

Enfin, ni l'exercice de l'option de statut de l'article 82 de la l'option réalisée à l'accasion du mariage n’'entraîne qu'une option 
Constitution, ni la question du statut civil des détribalisés et des de législation bien délimitée. I] faut aussi, malgré les formes 
convertis n'ont fait encore l'objet d'une réglementation. stennelles du mariage de droit commun, ajouter encore à ces 

Le titre premier de la présente proposition de loi a pour objet es gr EP supplémentaires qui lèvent toute équi- 
d'expliciter certaines des conséquences des principes généraux de la * que à suppriment out possibiité { CIIOUr Sur l'intention des 

_. parties et la portée de leur dé:ision. C'est ce que fait l'article 42 
matière de notre proposition ; 

Ï La transmission héréditaire de l'appartenance b) S'agissant du régime de la dévolution héréditaire des biens, 

à tel ou tel statut. aucun texte, aucun projet ne s’est encore à notre connaissance 

| : préoccupé des précautions qu'il convient de prendre en ce domaine. 

a H est reconnu, par l'ensemble de nos lois, que tout Français O7, si er er de législation en celte À À. | D 
a un statut civil, mais cela en résulte implicitement (quoique certai- ‘u même, en certaines régions, inconnues) et si certaines popu- 
nement et même avec la force de l'évidence): l'Assemblée de lations sont très attachées aux principes coutumiers, il existe 
l'Union française à cru, cependant, que ce principe mérilerait d'être notamment parmi un grand nombre d'évolués. une tendance «er: 
législativement exprimé et nous le croyons aussi. laine à souhaiter voir régir la dévolution héréditaire de leurs biens 

Nous proposons donc de le faire et même de préciser un peu par les principes du droit commun. et, coinme ils ont la faculté 
ce qu'il faut entendre par les notions de «citoyen soumis au statut de placer leur succession sous re régime, ils ne manqueront point 
civil de droit commun » et di ‘itoyen soumis à un statut civil de s'en servir de plu: en plus largement. 
particulier art. ? | £ ; Mais, s’il ne pouvait étre question, naturellement, de limiter la 

b) Les règles de transmission héréditaire de l'appartenance à fault des individus de stalut civil particulier de ‘ester suivant 
un elatut civil donné résultent déja, ézalement, des principes géné- les formes et dans les conditions du droit commun et par là, de 
raux de noire droit; mais la réglementation en vigueur est Join | réaliser directement ou indirectement, par cet acte solennel, ‘une 
d'apporter des solutions pré‘ises dans les diverses situations qui | cption de législation dans ce domaine. il semble cependant que 
neuvent se présenter: il convient donc conformément à ces prin- | l’on ne saurait, en dehors de “ette procédure, autoriser l'option 
cipes généraux confirmés par un avis récent du conseil d'Etat, et }; de législation dans une matière si importante sans l’entourer de 
en s'inspirant aussi des vues exprimées dans deux projets gouverne- | vertaines précautions | 
mentaux antérieurs et dans un contre-projet de l'Assemblée de | on ne peut priver un individu du droit de réaliser cette option 
l'Union d'expliciter les quelques dispositions qui sont néces- ! quand il le veut, en dehors même de la procédure testamentaire 

ires pour combler les jaunes de la réglementation dans ce | mais il faut qu'il le fasse par un acte manifestant sane équivoque 
domaine et de déterminer pré‘isément, dans les diverses hypothèses sa volonté. Dans ce domaine, si la dévolution héréditaire des biens 
possibles, l'appartenance statutaire originaire des individus nés de d'un citoyen de statut particulier doit, en raison de sa préférence 
parent mnu lont un seul est connu ou qui tous deux sont rour ce syslème, être un jour réglée d'après les principes du droit 
inconnus. en tenant co le également des conditions dans les- commun, il est souhaitable que ce fait soit connu à l'avan’e et 
elles ils ont été élevés. C'est l'objet des articles 3, 4, 5 et 6 du non pas seulement révélé au moment de sa mort par un testament 


tispositif propos 


qui pourra {d'autant plus aisément qu'il aura été moins attendu) 
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décevoir des héritiers et susciter des querelles ou même quelques 
désordres. 

S'il n'est donc pas possible de restreindre cette faculté d'option, 
elle peut et doit être soumise à des formes protectrices qui Ph er y 
autant que faire se peut, toute pression et toute fraude à l'encontre 
du déclarant comme aussi toute fraude de sa part. Une des disposi- 
lions que nous vous soumettons tend don: à n'autoriser cette option 
(en dehors de la forme testamentaire et en dehors, naturellement, 
des cas où celte option est ac’essoire à une option de statut) que 
portant sur l’ensemble du régime de dévolution de la succession, à 
l'égard de tous les héritiers et dans des formes qui supposent 
l'intervention d'un officier public, entourée, elle-même, de quelques 
précautions supplémentaires. 

Fnfin, il fallait préciser l'effet d'une telle option, bien indiquer 
qu'elle ne louche point à la nature juridique des biens et droits de 
l'hérédité ni aux principes coutumiers de la dévolution héréditaire 
de certaines formes d'autorité, ni à la dévolution des biens dont la 
‘disposilion ou la jouissance serait allachée par la coutume à l’exer- 
“ice d'une de ces formes d'autorité. 

Tout ceci a été prévu dans le texte de l'article 11 


La réglementation actuelle en matière d'option de statut, 


le ne sont plus des lacunes de la réglementalion que nous cons- 
lalons ici, Inais un vide juridique d'autant plus critiquable qu'il 
à jusqu'ici paralysé l'exercice d'un droit proclamé par la Constitu- 
tion. 

Celle siluation tient, essentiellement, au fait qu'il n'a point été 
vossible, jusqu'à préasent, d’oblenir le vote du projet de loi néces 
saire à la bonne application du texte constitutionnel. 


1, — Les efforts de l'administration de la France d'outreimer 
vour remédier à cette siluation. 


Le droit d'exercer la faculté d'option de statut, consacré par 
l'article 82 de la Constitution, existe depuis la promulgation du 
texte constitutionnel, même en l'absence de tout texte d'applica- 
lion en organisant l'exercice. 

Comme aucun texte antérieur ne s’appliquait exactement à l'opé- 
ralion dont il s'agissait et que la réglementalion à intervenir parais- 
sait devoir prendre la forme d'une loi — dont l'élaboration et_la 
discussion comporteraient de longs déliis — Je ministère de je 
France d'outre-mer fut amené: 

D'une part, à uliliser pour l'accession au statut civii de droit 
commun les procédures établies par les anciens textes relatifs à 
l'accession à la ciloyenneté, en supposant non écrites les « condi- 
lions » énumérées par ces textes en ce qu'elles avaient d'incom- 
palible avec le libre exercice de la « faculté » reconnue par l'ar- 
lüicle 82 de ja Conslilution: 

D'autre part, à déposer aussi rarpidement que possible un projel 
de loi déterminant les modalités de celle accession: ce ful le pro- 
jet ne 8610 déposé le S décembre 1949 par le gouvernement présidé 
par M. Grorges Bidauil 

Il semble que le ministère de l’intérieur ait porté moins d'atlten 
tion à cette question qui, cependant, intéressait les Français musul- 
mans d'Algérie au même titre que les Français de statut civil parti 
culier originaires des terriloires d'outre-mer 

Mais, quelque souci qu'ait montré le minislère de la France 
d'outre-mer d'assurer à nos concitoyens de statut particulier le libre 
exercice de la faculté que leur accordait l'article 82 de la Consti- 
tution, il faut reconnaitre que sa bonne volonté ne fut point aidée 
par les circonstances * 


fo D'abord, le projet de loi no 8630 — dont la rédaction était 
d'ailleurs, plus restrictive que le texte constitutionnel qu'il s'agissait 
“appliquer — renvoyé pour avis à l'Assemblée de l'Union fran 


caise, y fut froidement! accueilli. 

La législature s'écoula sans que son examen y fut terminé. 

20 Un nouveau projet de loi (n° S%65 du 4 mai 1954), déposé après 
nouvelle étude de Ja question — toujours par le seul ministère de 
la France d'outre-mer — sons le gouvernement présidé par M. La- 
hiel, fit l’objet, le 25 mai 1%. d'une nouvelle demande d'avis à 
l'Assemblée de l'Union francaise. 

Ce n'est que le 7 juillet 19555 — plus d'un an après — que celle 
Assemblée présenta ses conclusions, sous la forme d'un « contre 
projet » (no 50 du 7 juillet 1955) qui ne fut jamais rapporté à l'Assemm 
blée nationale sous la précédente législature et qui s’écartait très 
largement du projet gouvernemental — dont la terminologie même 
était contestée: l'expression « statut civil français », par exemple, y 
remplaçant le terme « statut civil de droit commun » (17 

La procédure doit donc être reprise ab ovo devant la présent. 
législature: plus de neuf ans après l'entrée en vigueur de la Consht- 
tution, nos concitoyens d'Algérie et des terriloires d'outre-mer 
attendent toujours le texte législatif qui devrait organiser l'exercice 
de la facullé qui leur a été reconnue par Particle 82; 

3o Comme nous l'avons indiqué, si le ministère de l’intérieur 
semblait ne s'être pas intéressé à l'application de l'article 82, ler 
ministère de la France d'outre-mer avait essavé de l'assurer en uli 
lisant à cette fin les procédures des anciens textes relatifs à l'accès 
à la citovennelé française, en supposant « non écrites » (comme 
incompatibles avec l'article 82) la plupart des conditions posées pays 
ces textes à ce même accès 

Ce n'était là, naturellement, qu'un expédient provisoire, destine 
à éviter de refuser aux ciloyens — en attendant le vote des pra 
jets de loi déposés — l'exercice effectif d'un droit proclamé par la 
Constitution. 


Mais c'était un « expédient » juridique qui préférable au 


« refus du droit » — restait techniquement contestable et fut de 





plus en plus contesté, notamment par le département de la santé 
publique et de la population. 

C'était, en outre, un expédient d'application délicate: les services 
locaux ne comprirent pas toujours bien ce recours à des textes 
caducs dont seule la procédure devait être utilisée et les « condi- 
tions » réputées non écrites, et la circulaire y relative fut assez mal 
appliquée d'où de nouvelles difficultés qui entravèrent, de plus 
en plus gravement, l'exercice effectif de la faculté instituée par 
l’article S2 de la constitution. 

Cette situation ne pouvait s'élerniser; 

io N'obtenant pas le vote des projets de loi déposés, n'arrivant 
point à utitliser d’une manière satisfaisante l'expédient provisoire 
auquel il avait eu recours en attendant ce vote, le ministère de la 
France d'outre-mer ‘le département de l'intérieur s’abstenant tou 
jours en ce qui concerne l'Algérie) s'entendit avec le ministère de 
la santé publique et de la population pour demander au conseil 
d'Etat les moyens d'assurer l'exécution du texte constitutionnel. 

Celui-ci, le 22 août 1955 émit un avis (n° 262176) par lequel 
furent résolues certaines questions de droit, fort importantes: le 
droit des citoyens de statut civil particulier de renoncer à leur 
statut et d'acquérir le statut civil de droit commun » (ce sont le 
expressions du conseil d'Etat) fut confirmé: il fut reconnu que la 
procédure jusqu'ici employée par le ministère de la France d'outre 
mer pour assurer l'exercice de ce droit était un expédient sans vali 
dité juridique et le conseil définit (en attendant qu'un texte légis 
latif pût intervenir) une procédure susceptible d'être instituée par 
simple dérision administrative pour permettre aux citoyens l'usage 
d'une faculté qui, comme l'affirmait le ministère de la France 
d'outre-mer, existe, même en dehors de tout texte d'application, dès 
que l'article S2 de Ja Constitution l'a reconnue. 

se saisissant de cet « avis », le ministère de la France d'outre-mer 
par circulaire 10,709/AP/4 du 27 décembre 1%5, à enjoint aux chefs 
de territoires d'appliquer les dispositions préconisées par l'avis du 
conseil d'Etat. 

Toutefois, comme l'avis précilé l'indique, il ne peut s'agir que 
d'une mesure transiloire, destinée à évite en l'absence d'une lai 

que les citoyens soient privés, en fait, de l'exercice de leur droit, 
mais qui ne peut remplacer réellement le texte détaillé, applicable 
partout, prévoyant autant que possible les hypothèses essentielles, 
qui est indispensable. 


IT Comment régler cette question de l'option de Statut ? 


Il semble que, dans l'état actuel de l'étude de la aueslion, la 
plupart des solutions viennent en quelque sorte e proposer 
d'elles-mômes 

Certaines résullent évidemment de la différence de nature on de 
rôle des statuts en présence. 

D'autres, des principes mêmes et des textes de notre drait, On! 
ques-unes, enfin, s'imposent gn raison de considérations pratiques 
déterminantes. 

C'est ainsi que la liberté de l'option, son caractère déclaratif 
résultent du texte même de l'article 82 de la Constitution et ae 
l'avis précité du conseil d'Etat. 

L'impossibilité du retour à un statut particulier d'un individu qui 
a été régi par le statut de droit commun résulle de la nature 
même &Ges statuts civils en présence, de tous les principes de notre 
droit et du texte de l’article 82. 

La nécessité d'étendre l'option des parents à leurs enfants dans 
cerlaines hypothèses découle de la nécessité de préserver Ja cola 
sion de la cellule familiale. 

Enfin, en ce qui concerne quelques cas qui peuvent se présente: 
et dont il a ét6 signalé plus haut que les projets et contre-projets 
antérieurs ne les avaient point encore examinés {ce sont surtout 
certaines options de parents agissant en faveur de leurs enfants 
mineurs), quelques principes simples (celui, notamment, selon 
lequel l'individu qui entend agir pour un mineur qu'il représente 
Kgalement ne le doit pouvoir faire que dans l'intérêt de celui qu'il 
représente et doit, de ce fait, être prêt à accepter que son action 
de mandataire légal comporte pour lui-même, en faveur de celui 
au nom duquel il agit, certaines conséquences) doivent permettre 
de résoudre ces cas et d'en entourer la solution des précautions 
nécessaires. | 

Le titre IT de la proposition de loi vous propose donc en matière 
d'oplion de statut des solutions précises : 

Les projets et contre-projets antérieurs avaient distingué deux 
formes principales pour l'option de statut: l'option devant l'officier 
de l'état civil (quand elle se réalisait à l’occasion de l'établissement 
d'un acte de l'état civil — mariage Spécialement) et l'option réalisée 
par devant l'autorité judiciaire: deux sections du titre Ill sont 
consacrées — distinctement — à chacune de ces deux procédures. 

Mais si, pour l'utilisation pratique du texte législatif, il à parn 
nécessaire de conserver celle division dans le texte de notre pronnsi 
tion de loi, pour la clarté de l'exposition des idées qui l'inspirent i! 
nous à paru préférable de nous en affranchir et de distinguer essen- 
tieilement entre les options de statut ou "Options Int iles » rmalisétes 
d'une part, pour lui-même (el éventuellement, en outre, pour certains 
mineurs) par le déclarant et, d'autre part, celles où le déclarant ne 
réalise d'option totale que « pour le compte d'autrui » (ses enfants 
mineurs en zénéral) — la réalisation de ces dernières options devant 
être, d'une part, entourée de précautions supplémentaires et, d'autre 
part (comme l'avait fort bien comoris le projet gouvernemental! 
ne 8365 précité dans son article 3) accompagnée, tout an moins de 
a part du déclarant et pour lui-même, d'une option au moins par- 
ielle de législation ‘relative au régime de son propre mariage ou 
le <a propre succession) qui soit de nature à assurer la parfaite 














érité du déclarant, et l'absence, de sa part, de toute intention 
L'option de statut il est inuti! le le rappeler est u e option 
totale Mmportant [L entière de l'oplant au seul regme 
ivil à irait comm 
Si le d irant realise ption de statut pour lui-même (éven- 
tr mn iussi, pour lé mineurs qu'il représente), trois Cas peu- 
{ prest nter 
to 1 n'agit que pour lui-même: ce n'est donc pas à l'occasion 
de l'établissement d'un acte d'élat civil (mariage, naissance, décès, 
reconnaissance d'enfant la procédure sera donc judiciaire (voir 
art le 140 ci-dessous | 
% fl agit pour lui-même et pour <es enfants (éventuellement, 
‘il est marié, avec le concours de son conjoint), mais non à l'occa- 
ion de la rédaction d'un acte d'état civil ans ce cas, la procé- 
lure sera donc, également, une procx lure judiciaire (art. 19). 
bans les deux cas précédents, si loptant est déjà marié, l'option 
e sera possible qu'à condition que s0 \ conjoint s'y associe el que 
mariage soit monogamique (art, 19); | 
c'est À l’occasion de leur mariage que deux époux exercent 


option totale de statut, pour eux et leurs enfants à naître, l'option 


se fera lors de la célébration du mariage devant l'officier de l’état 

ivil (art. 15) mais sera entour de quelques formes protectrices 
rt, 16) supplémentaires. nt v 
b\ Le déclarant peut ne pas réaliser pour lui-même l'option totale 
ou option de statut) et ne faire une telle option qu'au nom et pour 
e compile le mineurs dont il est le représentant légal. 

Dans re Cas. il nous A part nécessaire de n'autoriser l'option que 
«i le Lclarant ui entend pla eT complètement des mineurs sous 
emprise du statut de droit commun accepte, ce faisant, de réaliser 
en même temps, pour lui-même, au moins une option partielle (ou 
option de législatiol qui pourra } vrter sur le résine de son, Propre 
mariage (<i c'est à l’ asion de ce mariage qu'est réalisée l'option, 
mais qui portera louttours au HoTis il hénéfice du ou des mineurs 
qu'il place sous le régime du droit commun, sur le régime de sa 
propre auceresion 

Cinq hypothèses doivent être envisagces: 

lo Deux époux <e marient suivant les formes du droit civil com- 
mun et manifestent vouloir placer leur union (mais leur union 
eutement, et non la totalité de leur régime de droit privé) sous 
l'empire du droit commu Divers considérations sociales ou fami 
linles peuvent, en effet, les amener à préférer ne réaliser pour eux 
mêmes qu'une oplion de législation ainsi limitée, tout en leur per- 
mettant d: placer dès à présent leurs enfants à naître sous l'unique 


tinpire de droit 


Li wticles 4% et 135 de la proposition de loi (s'inspirant de 
l'article 3 du projet S3%65) règlent cette hypothèse dans l'espril libéra: 
lu projet de | précité, mais ave quelques précautions supplé- 
nentaires, notamment en ce qui ncerne les droits successoraux de 

mémes enfant 

L'officier de l'état civil qui les marie recevra la déclaration des 
Époiix : 

& In ciloven entend, à l'occasion de la naissance ou de 11 
reconnaissance du un de ses enfants à l'état civil et dans un 

il lélai am ‘ ince exercer l'option de statut au 
bénéfice de cet enfan 

Il devra. comme il à €t6 dit plus haut, admettre que cet enfant 

rite de ni dans les termes du droit commun. L'officier d'état civil 
recevra les déclarations (art. 17 

Deux époux « endent, à l'occasion de la naissance d’un de 
eurs enfants, placer cet enfant où même, en outre, leurs enfants à 
naitre, sous l'emprise du droit comm sous la même réserve 
relative au régime successoral des parents, cette déclaration d'option 
pourra être enregistrée à l'état civil (art 28), avec la déclaration de 


la naissince ; 
l En dehors de toute ‘casion de naissance ou de reconnaissance 


l'enfant, on peut cevoir qu'un père ou représentant légal consi- 
iore levoir réalise! | pli nr pu SOI ol CS enfants om pupilles 
mineurs: toute'ois, ici, l'opti pouvant porter, au gré du déclarant, 


un ou plusieurs mineurs et intervenir à lout moment, les condi- 


Lol relatives à \ r‘alisition ncomitante d'une ontion lu décla- 
rant quant au réghine de sa propre succession ne suffisent plus et le 
ntrôle qui résulle l'ur proctdure judiciaire assortie de formes 
pro! ices parail ihaitable (art, 2» 


ww» 1 en sera de lion est réalisée par deux 
épOUX pour Un ol plusie rs on la totalité de leurs enfants mineurs 
en dehors des circonstances précédemment visées (leur mariage ou 
la naissance de l'un de leurs enfants) ou encore par deux énoux pour 
l'enfant élevé par eux: les garanties d'une procédure judiciaire parai- 


lront nécessaires art. 26 


hotte s| it + [EE 


De ces cinq hypothèses, seule la première avait déjà été envi- 


sagvée par l'un des projets antérieurs 
Mais il ne paraît pas possible de négliger les autres: il peut arriver 
et il arrive semble -t souvent, qu'un père ou des parents, qui 


! 


peuvent être {s'ils sont déjà mariés et palyzames par exemple, ou si 
es réactions du milieu les en empêchent) dans l'impossibilité prati- 


ue d'exercer l'option de statnt pair eux-Imrimes, veuillent en assurer 
le hénétice à leurs enfants mineurs et, spécialement, éviter à ces 
enfants les conflits et les difficullés qui ont pu les empêcher eux- 
mêmes d'opter, L'orientation parfaitement libérale de notre droit en 
\ matière ne permettant point de les priver de cette faculté — qu'ils 
ont d'ailleurs déjà il convenrit d'en entourer l'exercice de formes 
proltectrices, graduées suivant l'importance ou l'étendue de la faculté 
vxercée et comme il à déjà été indiqué de conditions qui per 
meltent de s'assurer que les déclarants (acceptant pour eux-mêmes 


de subir certaines conséquences très importantes de l'option) s’ins- 
pirent bien des intérêts de leur enfant 
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Pour ce qui concerne les procédures, nous les avons voulues 
toujours entourées de formes protectrices (voir tous les articles 
précédemment visés relatifs aux procédures devant l'état civil et les 
articies 20 à 23 qui règlent les procédures judiciaires). 

Mais nous les avons voulues également efficaces, courtes (voir 
L. 20 à 23) el aussi peu coûteuses (art. 31) que possible. 

Nous avons dû, nalurellement, prévoir et diversilier les procédures, 
suivant qu'el se poursuivraient en France (art. 20, 22) ou hors de 


eu 
France (art, 23 et 21 


La situation des détribalisés et des convertis. 


Nous avons indiqué au début du présent exposé des motifs l’insuf- 
fisance actuelle des textes (généralement même inexistants) relatifs 
1 ves citoyens de statut civil particulier qu'il est pratiquement de 
plus en plus impossible de soumeltre à un droit local traditionnel 
devenu partiellement où totalement incompatible avec leur nouveau 
mode de vie (il arrive, assez souvent, qu'ils aient quitté leurs cadres 
traditionnels justement pour échapper à l'application des coutumes) 
"1 avec leurs convictions nouvelles, 

Cependant, il s'agit d'individus qui, n'ayant paint exercé d’option 
en faveur du droit commun, paraîtraient, en droit, devoir être régis 
par les coutumes de leurs groupes sociaux originaires. 

Une controverse s'est élevée sur la question de savoir si l’on ne 
pourrait point considérer les nouveanx modes de vie des détribalisés 
et convertis comme des « coutumes nouvelles », modificatrices des 
ineiennes, 

Plusieurs auteurs (MM. Solus, Luchaire, Lampué, notamment) ten- 
dent à l'admettre plus onu moins complètement, et il existe certaines 


pratiques administratives dans le même sens. Mais, les textes ne 
s'étant point prononcés nettement, la jurisprudence hésite beaucoup 
\ adopter celle solution et refuse même (cour d'appel d'A. 0. F. 
1 novembre 1924: Penant, 1995, I. 101: note Hamelin, citée par 


Lumpué, Précis 1952, p. 285, no 280), soit d'admettre ces nouveaux 

modes de vie comme des «contumes » juridiquement valables, soit 

de n'attrihuer aucun effet de droit à la détribalisation ou à la conver- 

allant à l’extrème opposé — tendrait parfois à considérer 

la conversion, plus où moins complètement, comme réalisant une 
cession au statut civil de droit commun. 

Normmbre de décisions de justice admettraient que le musulman 
converti au christianisme doit se voir appliquer le statut civil de 
droit eormuon 
Il est très difficile de régler cette question du statut des détri 
halisés et des convertis d'abord parce que la preuve juridique de 
la détribalisation (et même de la conversion} peut poser des ques- 
tions délicates à résoudr-, plus encore parce que, tant qu’une 
option de la législation ou une option du statut régulières n'auront 
point eu lieu, il pourra être délicat, dans l'atmosphère essentielle- 
ment laïque du droit français, de reconnaître un effet de drait 
considérable (le changement de statut de l'individu) à la conversion 

D'autre part, la question de savoir quel est le droit applicable au 
détribalisé ou au converti (en dehors, toujours, de toute option 
régulière de législation ou de statut) peut faire et fait l’objet de 
controverses délicates et vives, Admettra-t-on, malgré la jurispru- 
dence, la validité de coutumes nouvelles » dont, par exemple, 

le droit canon » serait l'un des éléments. 

Nous avons pensé que, sans résoudre complètement le problème, 
peut-être une adaptation de la réglementation relative à l'option 
de la législation et à l'option du statut pourrait y aider dans une 

Z large mesure en facilitant l'exercice collectif des options indi- 
viduelles dans certains cas: ceci faciliterait, du moins, le règlement 
de situations qui, parfois, peuvent être #:<ez dramatiques. 

D'où le titre IV ‘de la vraposition «i d-ssans, qui organise l’exer- 
cice collectif: 

a) les options inlividuelles de législation en matière successo- 
rale de l’article 11: 

bh: Des options de statut de l'article 19 et de l'article 26. 

C'est ce que tend à faire l'article 27 du projet. 

Pour entourer l'exercice collectif de ces options individuelles de 
toutes garanties utiles, nous avons cru devoir le soumettre (art. 29) 
i une procédure judiciaire, mais autoriser assez largement la repré- 
sentalion des optants par un mandataire ‘art. 291 dont l'intervention 
est le ratiquement, à diminuer les difficultés qu'éprou- 
veraient les optants, parfois peu lettrés et timides, à recourir à 
cette procédure. 

Le titre V de la proposition de loi, comme son intitulé l'indique, 
n'a pour but que de réger quelques dispositions générales néces- 
suires 

a) Obligation du ministère public d'agir d'office pour organiser 
certaines tutelles et procéder à certaines émancipations ou nomi- 
nations de curateurs (art, 20); 

b) Gratuité des procédures (art. 34: 
ec) Rédaction des textes d'appication dans des conditions qui ne 
permettent point d'imposer de nouveaux délais à l'exercice par les 


sStont, hi 


HER 


nature 


citovens des droits qui résultent pour eux de la Constitution 
url. 932 

d\ Dispositions abrogatoires (art. 93). 

Pour ces motifs nous avons l'honneur de vous demander de bien 


, mn , 1 tn ! 1 . 
ir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION PE LOI 


Art. 1er, — La présente loi détermine, pour l’ensemb'e des terri- 
loires métronolilains et d'outre-mer de la France et pour l’ensemble 
des citoyens de statut civil particulier les conditions dans lesquelles 
ces ciloyens exercent certaines options de législation et l'option de 
slatut prévues par l’article 682 de la Constitution. 
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TITRE Ier 


Principes généraux. 


Art. 2, — Tout citoyen francais a un statut civil qui est constitue 
soit par le seul statut civil de droit commun, soit — en tout ou 
partie par les règles de l'un des statuts civils particuliers en 
vigueur. 

Sont qualifiés de citoyens de « statut civil particulier » tous les 


citoyens qui ne ressortissent pas intégralement au seul statut civil 
de droit commun. 

Art. 3. — La soumission d'un individu au seul statut civil de droit 
commun où à lout ou partie des normes d’un statut civil particu- 
lier dépend originairement de sa filiation, sous réserve des disposi- 
lions suivantes de la nrésente loi. 
la même réserve, l'enfant est originairement soumis au 
statut civil de ses parents si ceux-ci sont tous deux régis par le 
même statut civil. 


Sous 


Art. 4. — Sous la même réserve 
a) L'enfant dont :es parents sont connus et sont à l'époque de 
sa naissance de statuts civils différents, est soumis au statut civil 
de droit commun, si l'un de ses parents y est lui-même soumis, 
Lb, I est sourmis au statut civil de celui de ses parents dont il 
doit suivre sa condition selon la coutume ou la réglementation en 
isucur lorsaue les deux parents ressortissent à des statuts civils 
particuliers ; 
c) Dans cette dernière hypothèse, lorsque les deux parents n'ap- 
partiennent pas au même statut particulier et qu'il y à conflit entre 
uts, l'enfant cest soumis au statut civil du père. 


es stal'uts, 


art, 5. sous l1 même réserve, lorsque Ja filiation n’est établie 
qu'à d'un seu parent, l'enfant suil le statut civil de ce parent. 

Dans ce cas, ou si les deux parents sont restés légalement incon- 
nus, si le parent ou l’un des parents inconnus peut étre présumé 
avoir été régi par le statut civil de droit commun, la personne qui 
a la garde de l'enfant mineur et cet enfant lui-même s'il est âgé “e 
18 ans accomplis sont admis à établir cette présomption par tous 
moyens devant la juridiction de droit commun la plus proche du 
lieu de résidence de l'enfant 

La décision de justice qui aimet cette présomption comme établie 
a pour eflet de reccnnaitre la soumission de l'enfant au Statut 
civil de droit commun. Elle est, dans le délai d'un mois à compter 
du jour où elle est devenue définitive, transcrite sur les registres de 
l'état civil et peut tenir lieu d'acte de naissance. 


Dans le s où un acle de naissance aurait été antérieurement 
établi, mention de Iadile décision est portée en marge de ‘et 
cle 

'ancel est ouvert contre cette décision dans 'es conditions hNharñhi- 
luelles résultant des textes jocalement en vigueur. 


Yrt. 6. — Sous la mème réserve, si les deux parents sont restès 
légalement inconnus et s’il n’a pas été établi suivant la procédure 
déterminée à l'article précédent que l’un d'eux devait être régi par 
le statut civil de droit commun, l'enfant né ou élevé dans une 
partie du territoire francais où la majorité de la population est sou- 
mise au statut civil de droit commun, est régi par ce statut. 

L'enfant né et élevé dans une partie du territoire où la majorité 
de la population est soumise à des statuts civils particuliers est régi 
par le statut du chef de la famille par laquelle il a été élevé. 

L'enfant né hors du territoire national et pour lequel il n'a pas 
été établi suivant la procédure déterminée à l’article précédent que 
l’un de ses parents devait être régi par le stalut civil de droit com- 
anun a le statut du chef de la famille par laquelle il a été élevé à la 
condition — si le chef de famille est étranger — que ce statut soit 
assimilable à l’un de ceux qui sont reconnus en territoire français 
ou sous tutelle francaise; sinon, il est soumis dans tous jes cas au 
statut civil de droit commun. 

Si l'enfant, né dans une partie du territoire national où la majo- 
rité de la population esi régie par des statuts particuliers, il y à été 
élevé par une institution administrative française ou agréée par 
l'administration française il est régi par le statut civil de droit 
commun. il en est de même si l’enfant y a été élevé par une insti- 
tution privée non agréée par l'administration, sauf si l'institution est 
dirizée par des administrateurs de nationalité française, dont la majo- 
rité, y compris le président ou chef de l'institution, sont de statut 
civil particulier; dans ce cas, l'enfant est régi par le slalut civil 
particulier de ce président ou chef d'institution, mais il peut dès 
Lâge de 16 ans révolus exercer la faculté d’accéder au statut civil 
de droit commun dans les conditions déterminées par les articles 
suivants de la présente loi. 

Art. 7. — Sous réserve des dispositions des articles suivants de la 
urésente loi, tout Francais de statut civil particulier peut, soit pour 
lui-même, soit pour tous ou l'un de ses enfants mineurs non mariés, 
placer librement l'un quelconque des actes, conventions ou situa- 
lions de sa vie civile ou toute cette vie civile même sous l’empire 
du droit commun par une option de législation ou une option de 
statut à la condition, toutefois — lorsqu'il s'agit d'une option faite 
pour lui-même pour l'intégralité de son statut ou d’une option de 
législation relative an régime de son propre mariage — qu'ii ne 
se soit point placé dans une situation incompatible avec l'exercice 
de celte faculté. . à 

Le fait de passer un acte ou de conclure une convention inconnus 
du droit coutumier apylicable à l'intéressé, comme ie fait de passer 
un acte on une convention dans les formes du droit commun impli- 


quent, en principe, un? option de législation, 


Toutefois, la simple déclaration des faits et des actes de la vie 
civile à l'état civil dans les conditions du droit commun, la recon- 
naissance ou l'adoption d’un enfant dans ces mêmes conditions 
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demeurent sans influence sur le statut du déclarant, de l'auteur de 
la reconnaissance ou de l'adoption ni sur celui de l'intéressé (et 
notamment de l'enfant reconnu ou de l'adopté), sauf déclaration 
contraire insérée à l'acte. 

Le iribunäl compétent apprécie (éventuellement) l'intention du 
ou des auteurs de l'acte ou de la convention, compte tenu de l'en 
semble des éléments de la cause. 

Si l'option de législation porte sur le régime du mariage ou sur 
le régime applicable à la succession d’un individu, elle est soumise 
aux formes particulières des articles suivants de la présente loi. 

Il en est de même de l'option portant sur la totalité du statut 
civil d’un individu. 

Art. 8. — L'option de législation — pour l'acte, la convention, la 
situation qu'elle concerne et l'option de statut. sont définitives 
et 1rrévocables. 

Art. 9 Tout citoyen qui, antérieurement à l'entrée en vigueur 
de la présente 19i, bénéficiait en fait du statut civil de droit com 
mun, est définitivement régi par ce même Statut. 


TITRE II 


Des options partielles ou « options de législation » soumises 
à des formes particulières. 


Art. 10. Tout Françus majeur de 18 ans ou marié de statut 
civii particulier peut placer globalement le régime de son mariage 
ou le régime de sa succession sous l'empire du droit commun dans 
les conditions déterminées aux articles suivants 


\rt. 11. — Sans qu'il soit aucunement porté atleinte par aucune 
des dispositions de Ia présente loi à la faculté des Français de 
statut civil particulier d'opler par testament établi dans les formes 
du droit commun pour l'application du droit commun à la dévolution 
héréditaire de leurs biens ou de disposer testamentairement de 
leurs biens dans les conditions du droit commun, tout Français 
majeur de dix-huit ans ou marié, de statut civil particulier, qui 
entend placer le régime de sa succession sous l'empire du droit 
commun à l'égard de tous ses enfants ou héritiers selon le droit 
commun doit en faire la déclaration par devant un officier publie 
ou ministériel ou l'officier d'état civil ou l'agent auxiliaire de l'état 
civil du lieu de sa résidence, 

Si l'optant est marié, son conjoint (ou sa on ses conjointes) seront 
recus à se joindre à celte déclaration d'option. 

L'officier ou agent ci-dessus désigné devra, au besoin, se déplacer 
pour recueillir cette déclaration si l'intéressé est hors d'état de le 
faire Jui-mème. 

Cet officier ou agent dressera acte de cetle déclaration qui sera, 
si le déclarant le peut faire, confirmée sur l'acte même par un texte 
non équivoque écrit et signé par ce déclarant lui-même. Si le décla- 
rant ne le peut, l'acte sera dressé en présence du déclarant et de 
deux témoins, lu intégralement devant eux, signé par le déclarant et 
par les deux témoins s'ils le peuvent faire, en tous cas, certifié et 
signé par l'officier ou agent ci-dessus désigné. 

Ledit officier ou agent dressera immédiatement un duplicatum ae 
l'acte qu'il signera et remettra Ssur-le-champ au déclarant, il en 
assurera l'inscription sur les registres de l'état civil en marge et au 
dos de chacun des actes concernant le déclarant s'il en existe, ou 
sinon, sur un registre spécial établi à cet effet, le tout dans un délai 
qui sera déterminé, dans les départements métropolitains et d'outre 
mer, par arrêté du ministre de la justice et du ministre chargé de 
la population, dans les territoires d'outre-mer, par arrêté du chef de 
terriloire approuvé par le ministre de Ta France d'outre-mer. 

L'option ainsi réalisée place immédiatement et irrévocablement le 
régime de la succession de l’optant sous l'empire du droit commun 
en ce qui concerne les règles relatives à la détermination des sne 
cessibles, à leurs droits respectifs €t à la dévolution héréditaire des 
biens du de cujus. Celle option ne modifie toutefois en rien la 
nature juridique des droits ou biens de lhérédité, ni ne touche aux 
principes conutumicrs compatibles avec l'ordre public, qui peuvent 
déterminer Ja dévolution héréditaire d’une autorité coutumière de 
caractère public ou semi-public, ni ne modifie la dévolulion des 
biens et droits dont la jouissance on la disposition seraient atta 
chées par la coutume à l'exercice d'une telle autorité. 

Une option de législation limitée au régime de la succession de 
l'intéressé résulte également, ipso facto, à titre accessoire, de l'op 
tion de législation prévue à l’article 12 quand elle emporte oplion de 
statut au bénéfice des enfants à naître, ainsi que des options de 
stitut visées aux articles 17, 18 et 25 de la présente loi. 


Art. 12, — Deux Français de statut civil particulier non engagés 
dans les liens d’un précédent mariage non dissous peuvent libre- 
ment, en faisant célébrer leur mariage dans les formes du droit 
commun et en déclarant limiter, pour eux, où pour eux et pour 
leurs enfants à nailre, les effets de leur option au seul régime de 
leur mariage tel que défini ci-dessous, placer ce mariage sous 
l'empire du droit commun 

L'option de législation ainsi délimitée compéôrte soumission aux 
dispositions des titre V à X inclus (mariage, divorce, paternité, puis 
sance paternelle, minorité, tutelle, émancipation) du livre HI du 
code civil ainsi qu'à celles du titre V (régimes matrimoniaux) du 
livre III du même code. 

Si les époux, en se mariant en la forme ci-dessus visée, n'ont 
point expressément exclu lappartenance de leurs enfants à naître 
au statut civil de droit commun, leur mariage en cette forme 
entraine également l'oplion de législation de ces époux en faveur 
du régime successoral de droit commun à l'égard des enfants à 
naître de ce mariage et cette option produit les effets indiqués à 
l'article 11 de la présente loi. 

















aa DOCUMENTS — ASSEMBLEE 





DE L'UNION FRANÇAISE 





TITRE IH 


Des options individuelles ou familialés de statut. 


Art. 1%, -- Tout Français majeur de dix-huit ans ou marié de 
stajut civil particulier, peut, dans les conditions déterminées par 
la présente loi, exercer la faculté d'opter intégralement pour le sta- 


tut civil de droit commun pour lui-même et pour les mineurs de 
dix-huit ans non mariés de statut civil particulier dont il est le 
représentant légal. 

Ces options sent réalisées devant l'officier ou l'agent auxiliaire qe 
l'état civil si elles ont lieu à l'occasion de Ja célébration du 
inariage de l'oplant où au moment de la déclaration de la nais- 
sance, de la reconnaissancé ou de l'adoption du mineur ou de 
l'un des mineurs qui en bénéficient, 

En toute autre occasion, l'option intégral: de statut a lieu par 
devant l'autorité judiciaire. 


Section I. 


Des options individuelles ou familiales de statut 
réalisées par devant l'officier ou l'agent aurtiliaire de l'état civil. 


art. 14. Aucun mariage entre Français de statut civil de droit 
commun, aucun mariage entre Français dont l'un est régi p# le 
statut civil de droit commun ne peut être célébré que dans les 
formes et conditions du droit cormun et pour produire les effets 
du droit commun. 

Si l'un des époux était auparavant régi par un statut civil parti- 
culier il accède immédiatement et intégralement au statut civil de 
droit commun. 

Les oppositions au mariage sont régies par le droit commun. Les 
enfants issus de ces mariages et les enfants mineurs, de dix-huit 
ans non mariés légitimés par ces mariages, sont soumis au statut 
de droit commun. 

Art. 15. — Deux Français de statut civil particulier non engagés 
dans les liens d'un mariage antérieur non dissous peuvent, en 
faisant célébrer leur mariage dans les formes du droit commun, 
renoncer par là même intégralement à leurs statuts particuliers et 
accéder au statut civil de droit commun. Cette conséquence est de 
droit si lesdits époux n'ont point fait, en se mariant suivant ces 
formes, la déclaration expresse selon laquelle ils n’entendent exercer 
aue l'option de législation limitée au régime de leur mariage, 
que prévoit l’article 12 de la présente loi. De même, les enfants à 
naître de ce mariage sont régis par le statut civil de droit com- 
mun quand bien même leurs parents n'auraient exercé pour eux- 
yoèmes qu'une option de législation limitée au régime de leur 
mariage, sauf si lesdits parents ont, au moment de la célébration 
de ce mariage, fait, spécialement à l'égard de leurs enfants à naître, 

déclaration contraire prévue par l’article 12 de la présente loi. 


Art. 16. — Dans toules les parties du territoire national où les 
citoyens de statut particulier peuvent célébrer leur mariage en des 
formes autres que celles du droit commun, l'officier de l'état civil 
invité à célébrer un mariage entre futurs de statut civil particulier 
selon les formes du droit commun doit donner lecture aux intéressés 
des dispositions des articles 12 et 15 de la présente loi et attirer 
leur attention sur le caractère définitif et irrévocable des options 
réalisées, 

Il remettra, en outre, aux futurs conjoints un exposé imprimé, 
dont le texte aura été élabli par arrêté du garde des sceaux, relatant 
les conséquences du mariage réalisé avec option de législation 
(art. 12) ou avec option de statut (art. 15) dans chacune des hypo- 
thèses visées à ces articles. 

Un extrait de l'acte de mariage sera, sous huitaine, communiqué 
au ministère public. 

Art. 17. — Tout Francais de statut civil particulier, âgé de 18 ans, 
marié (en quelque forme que ce soit, ave: ou sans option au profit 
du droit commun) ou capable, selon les règles du droit commun. 
de reconnaitre un enfant naturel, auteur d’un enfant de statut civil 
particulier peut, dans le délai d'un an après la naissance de cet 
enfant, en le déclarant ou en le reconnaissant à l’état civil dans 
les conditions et selon les formes du droit commun, placer cet 
enfant, par déclaration expresse, sous l'empire du statut civil de 
droit commun. 

L'auteur de l'enfant qui exerce pour le compte dudit enfant 
l'option ci-dessus visée réalise ipso facto pour lui-même, à l'égard 
de cet enfant, l'option de législation visée à l’article 11 de la pré- 
sente loi. 

Il devra être expressément averti de cette conséquence, avant 
rédaction de l'acte, par l'officier ou l'agent auxiliaire de l'état civil. 
L'acte sera communiqué par exirait, sous huitaine, au ministère 
public por l'officier ou l'agent auxiliaire de l'état civil. 

Art. 18. Deux époux de statut civil particulier mariés coutu- 
mièrement peuvent, à l’occasion de la naissance de l'un de leurs 
enfants. réaliser, dans les mêmes conditions et avec les mêmes 
effets, pour cet enfant et même pour l'ensemble de leurs enfants 
à naître, l'option prévue à l'article précédent. 

Cette option comporte, au bénélice du ou des enfants ci-dessus 


visés, les conséquences relatives au régime de la succession de leurs 
auteurs prévues à l’article précédent. 

L'acte sèra communiqué au ministère public comme indiqué au 
méme article 








Section II 


Les options individuelles ou familiales de statut 
réalisées par devant l'autorité judiciaire. 


Art. 19. — Tout Français de statut civil particulier de l’un ou 
l'autre sexe, âgé de 18 ans révolus (sous réserve de la disposition 
particulière de l’article 6), célibataire ou monogame, peut renoncer 
à son statut particulier et accéder au statut civil de droit commun 
par simple déclaration au greffe de la juridiction civile de droit 
commun compétente en première instance en matière d'état des 
personnes la plus proche de sa résidence. 

S'il agit à la fois pour lui-même et pour ses enfants mineurs 
de dix-huit ans non mariés, il doit en faire mention dans sa décla- 
ration d'option. S'il est marié, sa déclaration ne sera admise que 
si elle est souscrite par son conjoint en même temps que par lui. 

Les enfants majeurs de dix-ruit ans ou mariés monogamique- 
ment (et, dans ce dernier cas, les conjoints de ceux-ci) peuvent 
se joindre à la même déclaration d'option. 


Art. 20. — La déclaration d'option est inscrite aux registres du 
crefle, accompagnée, pour chacune des personnes dont l'option modi- 
lle le statut, d'un extrait de naissance ou d’une pièce en tenant 
leu au regard de la réglementation localement en vigueur, et, en 
outre, pour les personnes mariées, d'un extrait de l'acte de mariage 
_ d'une autre pièce en tenant lieu au regard de la même réglemen- 
ation. 

La déclaration d'option indique le ou les noms patronymiques 
choisis par le ou les optants, en peuvent conserver le leur s’ils en 
ont déjà un. Le choix des vocables tendant à l’usurpation d'un nom 
célèbre est prohibé. 

Art, 21. — Le greffier qui reçoit la déclaration d'option remet à 
chacun des optants un énoncé imprimé des conséquences juridiques 
de leur acte établi par arrêté du garde des sceaux, ministre de 
la justice et leur en donne lecture; s'ils persistent, il rédige la 
déclaration d'option et en remet à chacun des optants un récépissé 
daté et revêtu de sa signature. 

Dans le délai maximum de huit jours, le greffier transmet un 
extrait de la déclaration d'option au parquet du tribunal du ressort. 

Si dans le délai de six mois du dépôt de la déclaration d'option 
au greffe, le ministère pbulic n'y a pas fait opposition, soit pour 
non-accomplissement des formalités prescrites, soit pour fraude, la 
déclaration d'option est publiée d'office à la diligence du ministère 
public dans les huit jours qui suivent l'expiration de ce délai de 
six mois au Journal officiel de la République française si l’option 
a élé reçue dans les départements métropolitains ou d'outre-mer, au 
Journal officiel du territoire si elle l’a été dans un territoire d’outre- 
mer. et immédiatement mentionnée à la diligence du ministère 
public en marge où au dos de tous actes d'état civil antérieurs 
relatifs aux intéressés et transcrite sur les registres de naissance 
de l’année en cours à l’état civil du lieu de naissance de chacun 
des intéressés, Cette transcription tiendra lieu d'acte de naissance 
si celui-ci n'existe pas. 

Notification sera faite à l’optant de la publication au Journal officiel 
dans les huit jours de l’arrivée du numéro du Journal officiel où 
me A paru au siège du tribunal, par les soins du ministère 
public. 

Art. 22. — $i dans le délai de six mois imparti à l’article précé- 
dent, le ministère public fait opposition totale ou partielle à la 
déclaration d'option, la ou les parties mises en cause par cette 
opposition sont convoquées, avant l'expiration de ce même délai, 
a comparaître dans un délai maximum de deux mois pour voir 
juger l'affaire en chambre du conseil. 

Les parties peuvent s'assurer, à cet effet, le concours d’un avocat. 
Elles doivent, par la convocation même, être informées d’une 
manière précise des motifs et de la portée de l'opposition. Elles 
peuvent obtenir deux remises successives et se faire représenter 
en cas d’impossibilité de s'y rendre valablement attestée par cer- 
üificat médical ou certificat du maire ou de l'administrateur. 

Le jugement est prononcé à la plus prochaine audience publique. 


Si l'option est déclarée valable, elle est publiée au Journal 
officiel, mentionnée et transcrite à l’état civil dans les délais et 
conditions indiqués à l’article précédent. 

Si l'option est annuke, mention en est immédiatement faite aux 
registres du grefle, en marge de la déclaration d'option. 

L'appel et le EE en cassation sont régis par les textes appli- 
cables aux juridictions civiles de droit commun du lieu où la décla- 
ration d'option a été souscrite. 

Art. 23. — Tout Français de statut civil particulier remplissant 
les conditions de l’article 19, domicilié ou résidant soit dans un 
ays de l'Union française, soit dans un pays ayant avec la France 
es liens institutionnels où il n’existe pas de tribunal français, soit 
à l'étranger, a la faculté de se présenter devant l'agent consulaire 
français le plus proche de son domicile pour y faire, dans les 
mêmes formes, la déclaration prévue aux articles 19 et 20 ci-dessus. 

L'agent consulaire en dresse procès-verbal sur son registre des 
actes divers, il en remet un extrait à l'intéressé et en transmet, sous 
nr un autre extrait au greffe du tribunal compétent qui l’en- 
registre. 

Le délai accordé au ministère public, à l'article 21, pour faire 
apposition part de la date de cet enregistrement et est prolongé 
dr< délais de distance du droit commun. 

Si l'optant est né sur le territoire de la République ou d’un autre 
pays de l’Union française, ou dans un pays ayant avec la France 
des liens institutionnels où existent des tribunaux français, le 
tribunal compétent est le tribunal de droit commun du lieu de sa 


naissance, 
Si l’optant est né à l'étranger ou dans un pays de l’Union fran- 


çaise ou dans un pays ayant avec la France des liens institutionnels 
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où n'existe pas de tribunal français, le tribunal compétent est le 
tribunal francais le plus rapproché du lieu où la requête a été 
souscrite. 

Le ou les souscripteurs de la déclaration d'option sont dispensés 
de la comparution personnelle devant le tribunal. La procédure sous 
les réserves précédentes est celle ees articles 20, 21 et 22 de la 
présente loi. Le ministère public assure, en outre, les mentions el 
transcriptions de l'option à l'état civil prévues en ces articles, el 
dans les mêmes délais, proiongés des délais de distance, la trans- 
cription de l’oplicn validée au registre des actes de l’état civil de 
l'agent consulaire qui l'a primitivement reçue et la mention en 
marge de la déclaration d'option, soit de la validité, soit de l’annu- 
lation de ledite option. 

Art. 2%. — L'optant domicilié ou résidant dans un pays de l'Union 
francaise ou dans un pays ayant avec la Frange des liens institu- 
tionnels où existent des tribunaux français exerce son option par 
déclaration au greffe du tribunal français du ressori de sa résidence, 
dans les conditions des articles 19 à 22 de la présente loi. 

Art. 25. — Tout Français remplissant les conditions de l’article 13, 
auteur ou représentant légal d'un ou plusieurs enfants mineurs 
de statut particulier :10n mariés peut, passé le délai d'un an prevu 
au méme article, souscrire pour ce ou ces mineurs non mariés 
une déclaration d'option en faveur du statut civil de droit commun 
selon les procédures des articles 20 à 22 de la présente loi, si la 
déclaration d'option est déposée en France, ou des articles 23 ou 24, 
si elie est déposée hors de France. 

Le dépôt d'une telle déclaration comporte pour le déclarant à 
l'égard du ou des mineurs ci-dessus visés qui auraient avec lui des 
liens de parenté leur conférant, selon le droit commun, une voca- 
tion héréditaire éventuelle à son égard, l’option de législation visée 
à l'article 11 de la présente loi. Le déclarant sera expressément 
averti de cette conséquence par le greffier ou agent consulaire qui 
enregistre sa déclaration. 

La procédure est, suivant les cas, celle des articles 20 à 22 ou 
23 à 24 de la présente loi. 

Art. 26. — Deux époux de statut civil particulier, mariés coutu- 
mièrement, peuvent réaliser au bénéfice d'un ou plusieurs de leurs 
enfants mineurs non mariés de statut civil eg ou d’un 
ou plusieurs enfants qu'ils auraient élevés, l'option prévue à l’arti- 
cie précédent, dans les formes et procédures et avec les consé- 
quences prévues à l’article précédent. 


TITRE IV 


De la réalisation collective des options individuelles ou familiales 
organisées par la présente loi, 


Art. 27. — Les Français de statut civil particulier faisant partie 
d'un groupe d'individus qui ont cessé en fait de vivre sous l'em- 
pire d'une coutume traditionnelle ou qui considèrent ie les prin- 
cipes de cette coutume sont contraires à leur nouveau mode de vie 
ou à leurs convictions peuvent formuler collectivement soit la 
déclaration d'option de législation de l’article 41 en faveur de l’ap- 
plication à la totalité de leur succession du régime de droit com- 
mun, soit l'option de statut prévue à l’article 19 pour eux et leurs 
enfant: mineurs non mariés (à condition, pour les déclarants mariés, 
que leur conjoint se joigne à cette déclaration). 

Ils peuvent également souscrire au bénéfice de leurs enfants 
mineurs non mariés ou des enfants mineurs non mariés qu'ils ont 
élevés, l'option de statut prévue à l’article 26. 

Art. 28. — Chacun des déciarants devra remplir les conditions 
requises respectivement aux articles 11, 19 ou 26 pour exercer 
j'option qu'il entend réaliser. 

Art. 29, — Les options individuelles réalisées collectivement pré- 
vues à l'article 27 sont déclarées et validées selon la procédure des 
articles ?0 à ?2 de la présente loi, le cas de chacun des intéressés 
étant examiné distinetement. 

Chacun des déclarants aura la possibilité, toutefois, en souscri- 
vant sa déclaration, de désigner un ou plusieurs mandataires,  — 
pourront être le ou les mêmes pour tout ou partie du groupe des 
déclarants qui agissent ainsi coMectivement et qui pourront être par 
eux chargés de suivre en leur nom et pour leur compte l’ensemble 
de la pricédure, sans qu'il en résulte cependant aucune dispense 
des comparulions personnelles que celle-ci prévoit. 


TITRE V 
Dispositions diverses. 


Art, 30. — Si, à la suite de l'exercice de l’une des options orga- 
nisées par la présente loi, il v a lieu, à l'égard d’un enfant ayant 
accédé au statut civil de droit commun, de procéder à la désignation 
d'un tuteur, à une émancipation ou à la désignation d'un curateur, 
ie ministère public y pourvoit en saisissant Ja juridiction compé- 
tente, 


Art. 31. — Toutes les procédures organisées par la présente loi sont 
gratuites. 
Art. 32, — Un règlement d'administration publique déterminera, 


en tant que de besoin, les conditions d'application de la présente loi 
qui entrera en vigueur six mois après sa promulgation au Journal 
officiel de la République française. 

Si le règlement susvisé n'était pas intervenu à cette date, un 
arrêté du ministre de la justice et du ministre chargé de la popu- 
lation dans les départements, du ministre de la France d'outre-mer 
dans les territoires d'outre-mer déterminerait — sans que l'absence 





de publication ou de promulgation locale de la loi, dudit KR. A. P. 
ou desdits arrêtés puissæ prolonger le délai de six mois ci-dessus 
fixé — les mesures d'application les plus utiles. 


Arl. 3. — Sont abrogées, en ce qui concerne les citoyens français 
de statut civil particulier des territoires d'outre-mer, loutes dispo- 
silions contraires à la présente loi et, notamment: 

La loi du 25 mars 1915 relative à l'acquisition de la qualité de 
citoyen français par ies sujets ou protégés français non originaires 
de l'Algérie, de la Tunisie et du Maroc qui résident en France, en 
Algérie ou dans une colonie autre que leur pays d’origine, ainsi 
que les décrets des 18 mai 1915, 21 juin 1920 et 12 décembre 1927, 
pris en application de cette loi; 

Le décret du 19 avril 1933 relatif à l'accession à la qualité de 
ciloyen français des indigènes anciens combattants originaires de 
l'Afrique occidentale française, de l'Afrique équatoriale française, de 
l'Indochine, de Madagascar, de la Nouvelle-Calédonie et des Etablis 
sements français de l'Océanie ; 

Le décret du 5 août 1937 relatif à l'acquisition de la qualité de 
ciloyen français par les sujets français non originaires de l'Algérie 
el les protégés français non originaires de la Tunisie et du Maroc 
ès dans les terriloires sous mandat du Togo et du Carme- 
roun ; 

Le décret du 16 juin 1937 relatif à l'accession à la qualité de 
citoyen français des indigènes de la Côte française des Somalis el le 
décret du 23 février 1939 le modifiant ; 

. Le décret du 25 juillet 1937 relatif aux conditions d’accession des 
indigènes de l'Afrique occidentale française à la qualité de citoyen 
français ; : 

. Le décret du 7 avril 1938 fixant les conditions dans lesquelles les 
indigènes de Madagascar et dépendances peuvent obtenir ou obtien 
nent de plein droit, sur leur demande, la qualité de citoyen français 
el le décret du ?8 juillet 1939 qui le modifle : f l 

.Le décret du 6 septembre 1933 relatif à l'accession à la qualité de 
ciloyen français des sujets français nés ou domiciliés en Afrique 
équatoriale française ; 

.Le décret du 3 septembre 1932 relatif à l'accession à la qualité de 
citoyen français des indigènes de la Nouvelle-Calédonie et dépen 
dances ; 

Le décret du 5 septembre 1930 fixant la condition juridique des 
métis nés de parents légalement inconnus en Afrique occidentale 
française ; 

Le décret du 21 juillet 1931 fixant la condition juridique des métis 
nés de parents légalement inconnus à Madagascar et dépendances ; 

Le décret du 30 mai 1933 fixant la condition juridique des mélis 
nés de parents légalement inconnus en Nouvelle-Calédonie et dépen- 
dances ; 

Le décret du 30 mai 1933 fixant la condition juridique des métis 
moe qu parents légalement inconnus en Afrique équatoriale fran- 
(aise, 


ANNEXE N°34 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 23 octobre 19% 


M  -# ! attirer l’altention du Gouvernement sur 
rluni e développer la coopération internationale sur le 
plan interafricain, présentée par MM. Le Brun-Kéris, Antonini, Sicé, 


Hazoumé, Pierre Cornet, conseillers de l'Union française, —— (Ren 
voyée à la commission des affaires financières.) | 


EXPOSE DES MOTIFS 


. Mesdames, messieurs, l’interdépendance des peuples, qui n'est plus 
à démontrer, nécessile dans tous les domaines des organismes tech- 
niques de coopération appelés à ordonner cette interdépendance et 
assurer la collaboration des administrations nationales. 


L'avenir de l'Afrique, qui intéresse particulièrement l'Union fran- 
çaise, dépend spécialement du développement harmonieux de ces 
activités tant sur le plan mondial que régional. 


La commission de coopération technique en Afrique au Sud di 
Sahara (C. C. T. A.), dotée du statut international ste la À 
tion du 18 janvier 1954, s'organise peu à peu dans les attributions 
d'une « commission régionale » spécialisée pour les affaires d'Afri- 
que, compétente à cet égard visà-vis des Nations unies et de ses 
institutions spécialisées : U. N. E. S. C. O., 0. M. $., F. A. 0., 0. LT 


Dans de nombreux domaines déjà, des organismes interafricains 
ont été institués en l'accords des six Etats membres (Grande-Bre- 
tagne, Belgique, Portugal, fédération Rhodésie-Nyassaland Afrique 
du Sud et France). Certains ont un statut autonome et sont financés 
ee le C. C. T. A. D’autres s'organisent à la charge d'un Etat meiu- 

re qui voit ainsi confirmée une compétence particulière et ac 


; uiert 
l'avantage de se trouver au centre des informations b 

{ Ë nations sur un suje 
déterminé. —— 


Dans chaque cas, outre leur participation financière directe, la 
France et les cinq autres Etats membres apportent toujours des 
contributions en nature et facilités diverrses qui s'imposent surtout 
au début de l’organisation. | 


Dans les circonstances de la politique d'austérité que l'Etat est 
aujourd'hui en devoir d'appliquer, il importe que le im: ératifs 
essentiels de la présence française dans ja coopération interafricaine 
ne se trouvent pas sacrifiés. Il serait évidemment regrettable que. 


pour d'infimes économies, elles déterminent un renoncement, même 
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partiel, de la France à poursuivre la collaboration qu'elle à cru 
devoir assumer jusqu'à présent sur le plan interafricain. 

C'est pourquoi il nous paraît utile que l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise appelle l'attention ces pouvoirs publics sur ce problème. 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union francaise, 

Appelle l'attention du Gouvernement sur l'opportunité de déve- 
lopper la coopération internationale sur le plan interafricain dans les 
domaines scientifique, social et technique ; 

Invite le Gouvernement à apporter le plus large concours aux 
ictivités de la C. C. T. A. et à prévoir éventuellement au budget de 
1057 les dépenses de personnel et de matériel nécessaires au fonc- 
tionnement des organismes de liaison et de documentation que la 
France a recu mission d'assumer; 

Exprime, en outre, le vœu d'une exlension de cette coopération 
par la plus grande participation possible des experts africains suscep- 
tibles de représenter les intérêts des populations. 


ANNEXE N°35 


session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 2 octobre 1956.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi de finances pour 1957, lrans- 
mise par M, le président de l'Assemblée nationale (1), — (Ren- 
\Vovée à uinission des affaires financières 

Paris, le 23 octobre 1056 


Monsieur le président, 

l'ai l'honneur de vous faire connaitre que, conformément à 

arlicie 51 di Constitution et à l'article 20 de son réglement, 

l'Assemblée nationale, dans sa séance du 23 octobre 1956, a décidé 

le demander l'avis de l'Assemblée de l'Union francaise sur le projet 
loi de finances pour 1997 (n° 2951 


\gréez, monsieur le président, l'asstirance de ma haute considé 





ration 
Le président, 
Pour le président et par aulerisation: 
L: secretaire (4 néral de l' issem ble [M nationale, 
Signé: EMILE BLAMONT. 
0 
ANNEXE N'36 
session ordinuire de 1956-1957. — Séanre du %5 octobre 1956 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires sociales, sur la 
demande d'avis, transmise par M. le président de l’Assemblée 
nationale, sur la proposition de loi de M. Raymond Lefranc et 
plusieurs de ses collègues, députés, tendant à étendre aux ayants 
droit, résidant en Algérie, des salariés algériens travaillant dans 
lavricuiture €en France, le pavemient des prestations des assu- 
rances maladie, oungue inaladie imalernité, par M. Bégarra, 


conseiller de Flnion francaise ? 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi qui nous est soumise 
our avis à pour objet de faire bénéficier les familles des Algériens 
ravaillant en Franco dans l'agriculture, des avantages accordés 
aux familles des salariés agricoles métropolitains, en matière de 
prestations des assurances maladie, longue maladie, maternité. Ces 
familles algériennes n'ont pas suivi le chef de famille et continuent 
à résider en Algérie; lorsqu'elles résident en France, la législation 
métropolitaine leur est applicable sans restriction. 

Cette proposition de loi soulève, en outre, deux autres questions: 

Le droit à l'allocation aux vieux travailleurs salariés au titre de 
l'ordonnance du 2 février 1915; 

L'assurance vieillesse des travailleurs salariés de l’agriculture. 

L'Assemblée a déjà examiné d'autres textes inspirés du même 
souci: placer sur le même pied d'égalité les Algériens fravaillant 
en France el leurs camarades inétropolilains, ainsi que leurs 
familles, en matière d'assurances sociales et de prestations fami 
liales, notamment 


Examinons successivement chacun des articles proposés: 


Arlicle 1°, 

Une différence de traitement difficilement acceptable s'est éfa- 
blie entre les familles des travailleurs métrapolitains et celles des 
travailleurs algériens lorsque ces dernières demeurent en Algérie, 
séparées de leur soutien. 


(1) Voir: Assemblée nationale (3% législ.), n° 2951. 
(2) Voir: Assemblée nationale (3% législ.), n° 2%: Assemblée de 
l'Union francaise, no 190 


session 1955-1956). 








Cette discrimination est fondée sur le principe invoqué jusqu'ici: 
on applique aux familles intéressées le régime social en vigueur au 
lieu de leur résidence et non au lieu du travail du chef de famille. 


Ce principe n'est plus observé dans toute sa rigueur puisque les 
A'gériens travaillant dans l'agriculture métropolitaine font héné- 
tirer leurs familles restées en Algérie des prestations familiales, 
alors qu'il n'existe aucun régime de prestations familiales dans 
l'agriculture algérienne. 

L'article 8 du décret n° 54-1223 du 31 décembre 1954 portant ré- 
forme el amélioration de certaines prestalions familiales, dispose, 
on effet: « Les salariés travaillant en France métropolitaine dans 
les professions agrico!es et dont les enfants résident dans les dépar- 
tements algériens ont droit aux allocations familia'es dans les condi- 
tions et suivant les modalités prévues pour les catégories profession- 
nelies visées par l'ordonnance n° 45-2249 du 4 octobre 1945 portant 
extension du régime des allocations familiales. ». 

Toutefois, ces familles restées en Algérie continuent à être pri 
vies des prestations des assurances maladie, longue maladie et 
imalernité, bien que le chef de famille travallant en France dans 
l'agriculture verse les mêmes cotisations que le salarié agricole 
métropolitain 

Il est souhaitable que celte anomalie disparaisse et que les 
familles algériennes bénéficient, au même titre que les Lies 
métropolitaines, des dispositions du décret-loi du 30 octobre 19% 
fixant le régime des assurances sociales applicable à l'agriculture 
métropolitaine. 

I serait dérisoire d'appliquer à ces familles le régime en vigueur 
dans l'agriculture aglérienne, car il est pour ainsi dire inexistant. 
seul le salarié agricole peut bénéficier de quelques avantages, sa 
fainille en est pratiquement exclue. Aux termes de l'article 1er 
de l'arrêlé Qu 10 septembre 1949 « il est institué en Algérie un 
régime d'assurances sociales agricoles qui garantit le personnel 
salarié permanent contre les risques chirurgicaux, invalidité, décès, 
qui couvre les frais de maternité et assure une allocation aux vieux 
travailleurs salariés ». 

Le salarié agricole d'Algérie, pas plus que sa famil'e, n'a droit 
à aucune prestation en cas de maladie. 

C'est donc le régime métropolitain qu'il convient d'appliquer à 
ces familles algériennes, ou, à la rigueur, le régime algérien d'assu- 
rances sociales du secteur non agri‘ole, qui se rapproche le plus 
en plus du régime général de la métropole. 

Certains commissaires ont fait remarquer qu'il n'était pas oppor- 
lun, ni équitable, d'envisager une modificalien du régime existant 
en laveur des seules familles algériennes dont le soutien travaille 
dans l'agriculture métropolitaine — d'autant que cette mesure aurait 
our effet d'établir une discrimination entre familles d'une même 
ocalité, suivant que le chet de famille travaille en France ou en 
Algérie -- mais qu'il convenait d'améliorer le régime agricole en 
malière d'assurances sociales, en Algérie même, pour l'ensemble 
des travailleurs agricoles. 

Cette proposition généreuse est à retenir, mais en attendant 
qu'eile se réalise, votre commission propose que l'on accorde, sans 
tarder, aux familles d’Algériens travaillant dans l’agriculture métro- 
politaine les avantages auxquels elles pourraient prétendre si elles 
avaient pu suivre ces derniers. 


Article 2. 


L'article 2 de la proposition de loi prévoit la prise en subsistince 
des familles des travailleurs intéressés par « la caisse algérienne 
d'assurances sociales la plus proche dont relève l'assuré ». Il s'agit 
évidemment de la caisse la plus proche du domicile des familles 
appelées à bénéficier des prestations d'assurances sociales et votre 
cormmission vous propose une modification dans ce sens. 

Le régime algérien d'assurances sociales agricoles repose sur un 
système mutualiste et fonctionne au moyen de enrsses mütueies, 
Il ne serait pas indiqué de confier à ces dernières la gestion des 
prestations accordées aux familles d’Algériens travaillant dans 
l’agriculture métropolitaine, car le régime qu'elles appliquent 
s'écarte trop du régime métropolitain et même du régime général 
applicable aux salariés de l'industrie et du commerce algériens. 


Article 3. 


Le texte de l’article 3 manque de précision. Il laisse entendre 
que des travailleurs, des Algériens sans doute, sont exclus du 
bénétice de l'ordonnance ne 45-170 du 2 février 1945 organisant 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés, alors qu'il n'en est rien. 
En matière d'allocation aux vieux travailleurs salariés, les Algériens 
travaillant en France sont soumis à la législation métropolitaine, 
ils bénéficient en particulier de ladite ordonnance. 


Cependant, pour l'application de cette crdonnance, ne sont prises 
en considération que les périodes de travail salarié accomplies sur 
le territoire métropolitain ou dans les départements d'outre-mer 
On ne s'explique pas que l'Algérie soit exclue de cette possibilité 
admise pour les départements d'outre-mer, alors qu'une décision 
du conseil d'Etat classe les départements algériens parmi les dépar- 
tements d'outre-mer. 

Les Algériens travaillant en France doivent pouvoir totaliser les 
périodes de travail salarié effectué tant en métropole qu'en Algérie, 
en vue de bénéficier des dispositions de l'ordonnance du 2 février 
1915. 

En matière d'assurance vieillesse, cette prise en compte des 
périodes de travail accomplies en Algérie est d'ailleurs possible de- 
puis l'intervention du décret n° 55-57 du 3 janvier 1955. 
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Le législateur qui avait laissé subsister des discriminations entre 
travailleurs français, suivant qu'ils étaient originaires de l'une ou 
l’autre rive de la Méditerranée, semble mieux disposé à faire héné- 
ficier sans délai les travailleurs des départements algériens des 
avantages sociaux accordés dans la métropole. C'est ainsi que la loi 
n° 56-639 du 30 juin 1956 portant institution d'un fonds national de 
solidarité est étendue aux départements d'outre-mer et à l'Algérie. 

Il convient de modifier l’article 3 afin d'autoriser la totalisation 
des périodes de travail salarié, qu'elles soient effectuées en France 
métropolitaine, dans les départements d'outre-mer ou en Algérie. 

Cette possibilité de totalistaion doit jouer dans les deux sens, 
quel que soit le lieu où le travailleur se trouve, étant bien entendu 
aue le régime à appliquer sera celni du pays où il fera valoir ses 
droits 


Article 4. 


L'article 4 de la proposition de loi de M. Lefranc parait peu clait 
et semble sans objet. Il tend à faire appliquer aux travailleurs 
salariés de l’agriculture les dispositions du décret no 53-57 du 3 jan- 
vier 1955 portant coordination des régimes métropoli'ain et algérien 
d'assurance vieillesse des travailleurs saiariés. Or, celle application 
est effective, elle est confirmée par la circulaire ne 78 S.S. du 11 juil- 
let 1956 parue au J. O0. de la République française du 10 août 1966. 

Toutefois, une anomalie subsisle en ce qui concerne le champ 
d'application de cette coordination. L'article 15, paragraphe 1er, du 
décrel du 3 janvier 1955 dispose que les articles 2 à 13 du décret 
sont applicables au régime agricole et aux régimes spéciaux métro- 
politains, ainsi qu'aux régimes spéciaux et partie uliers algériens. 

Aux termes de cet article, la coordination s'applique bien au 
régime agricole métropolitain, mais il n’est pas fait mention du 
régime agricole algérien, car celui-ci n'existe pas encore. 

C'est ainsi que la circulaire no 78 S. $S. du f1 juillet 196, titre H, 
paragraphe ter, précise bien que le champ d'application s'étend au 
régime agricole et aux régimes spéciaux métropolilains, et, en ce 
qui concerne l'Algérie, aux seuls régimes spéciaux ou particuliers 
de retraite visés à l’article 15 de l'arrêté gubernatorial du © jan- 
vier 1952, c'est-à-dire : 

Régime de retraite du personnel de l'électricité et du gaz d'Algérie; 

Régime de retraite du personnel des mines d'Algérie; 

Régime de retraite des chemins de fer algériens; 

Régime de retraite des fonctionnaires, agents et ouvriers de l'Algé 
rie géré per la caisse générale des retraites de l'Algérie. 

Les périodes effectuées dans l'agriculture algérienne ne pourront 
donc entrer en compte dans le cadre de cette coordination, lant que 
l'assurance vieillesse ne serg pas organisée en Algérie même el il 
est à souhaiter que cette réforme soit réalisée au plus tôt. 

L'article 4 de la proposition de loi de M. Lefranc-n'apporlant rien 
de nouveau à la législation actuelle peut être supprimé sans aucun 
inconvénient. 

On s’est étonné bien souvent que les Algériens venus en France 
n’acceptent pas volontiers de travailler dans l’agriculture, alors qu'ils 
sont issus de familles paysannes et ont pratiqué toute leur vie les 
travaux agricoles les plus rudes. Une courle adaplalion sui Lo 
pour Jeur permettre de rendre les plus grands services dans J'agri 
cullure métropolitaine. 

Plusieurs raisons expliquent cette répugnance: salaires plus bas 
dans l'agric ullure que dans le secieur industriel, difficulté de vivre 
groupés, mais aussi impossibilité, jusqu’à une dale récente, d'obtenir 
pour leurs familles restées en Algérie des avantages lels que les 
diverses prestations en nature. 

Etablir l'équité dans ce domaine, c'est encourager les Algériens 
à prêter leurs bras à l'agricuiture métropolitaine. 

En résumé, votre commission des affaires sociales vous propose 
de donner un avis favorable à la proposition de loi de M. Lefranc 
sous réserve des modifications apportées aux articles 2 et 3 et de la 
suppression de l’article 4: 

AVIS 


L'Assemblée ae l'Union française émet un avis favorable à l’adop- 
tion de la proposition de ioi ci-dessous, ainsi modifiée : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les prestations des assurances maladie, longue maladie, 
maternité, telles qu'elles sont prévues par le décret-loi du 20 octo- 
bre 1925 et les textes subséquents, sont étendues aux ayants droit, 
résidant en Algérie, des salariés algériens travaillant dans l'agri- 
culture dans la métropole. 

Art. 2. — Pour l'application des dispositions de l'article 17 
ci-dessus, les familles des travailleurs intéressés seront prises en 
subsistance par la caisse algérienne d'assurances sociales la plus 
proche du domicile de ces familles 

Art. 3. — Pour l'application de l'ordonnance n° 43-170 du 
2 février 1945 organisant sur de nouvelles bases les allocations aux 
vieux travailleurs salariés, sont prises en considération les périodes 
de travail salarié effectuées tant en mélropole qu'en Algérie, dans 
les professions agricoles et non agricoles. 

L'allocation sera accordée et calculée dans les conditions fixées 
par le régime en vigueur au lieu où le travailleur salarié fera valoir 
ses droits. 

Art. 4. — Suppression. 
Art. 5. — Toutes dispositions contraires à la présente loi sont 
abrogces. 





ANNEXE N'37 


(Session ordinaire de 19956-19597, — Séance du 25 octobre 1906 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires sociales sur 
la demande d'avis, transmise par M. le président de l'Assemblée 
nationale, sur la proposition de loi de M. Llan'e et plusieurs de 
ses collègues, députés, tendant à faire respecter à Madagascar 
les lois interdisant le travail forcé et, en conséquence, à abroger 
les arrêtés locaux des 2 août 1938 et 7 juin 1950 et à réparer les 
préjudices causés par l'application de leurs dispositions, par 
M. Bégarra, conseiller de ï'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, la proposilion de loi de M. Llante tend à 
abroger deux arrètés du haut commissaire de Madagascar : 

Arrèté du ? août 1938, complétant celui du 20 novembre 1914 qui 
porte application du décret du 9 novembre 1934 sur la réorganisation 
des collectivités à Madagascar; 

Arrêté du 7 juin 1950, portant organisation des collectivités autoch 
tones rurales à Madagascar. 

Celte proposition de loi prévoit en outre l'amnislie pour les peines 
de prison appliquées en exécution de ces arrêtés locaux, avec répa 
ration du préjudice causé aux personnes condamnées. En ce qui 
concerne les amendes, le remboursement est stipulé. 

Inspirée par le souci de rendre impossible toute pratique qui 
pourrait prendre le caractère de « travail forcé », la proposition de 
loi de M. Llante soulève des problèmes extrêmement délicats. 

Les arreles des 2 août 19:38 et 7 juin 1950 sont-ils contraires à la 
législation en vigueur interdisant d'une manière absolue le travail 
hligutoire dans les territoires d'outre-mer <€t territoires 
ous tutelle ? L'application de ces arrêtés locaux se traduit-elle par 
une forme quelconque de travail forcé 

Dans laftirmalive, on imagine facilement les répercusisons pro 
fondes que ces pratiques provoqueraient, nou seulement à Mada 
gascar, Imüuis aussi dans tous les territoires et pays d'outre-mer et 
le relentissement qui suivrait sur le plan international, à l'heure 
où les nations libres unanimes condamnent avec force toute forme 
de travail forcé. 

Enfin, les faits dénoncés par l'exposé des motifs de Ja proposition 
de loi de M. Llaute s'inscrivent dans le cadre de l'activité des collec- 
livilés aulochlones rurales de Madagascar appelées « Fokon-Olona » 
et l'abrogation de toutes les dispositions de l'arrêté du 7 juin 1950, 
qui organise ces collectivités, entrainerait sûrement des troubles 
dans le fonctionnement de ces dernières. 

Il semble donc opportun d'examiner ces différents points avant 
de se prononcer sur la proposition de loi soumise pour avis. 

Voyons d'abord comment se pose le problème du travail forcé 
sur le plan international, 


)l'U«* out 


fn 


I. — Llude du travail forcé sur le plan international. 


Depuis plusieurs années, Jes Nations Unies et l'organisation 
internationale du travail (0. I. T.) ont entrepris l'étude de cette 
question. 

La convention internationale n° 29 du 28 juin 19%, ratifiée par 
la France en 1937, et la recoramandation n° 46 du 26 juin 1% 
prévoient l'interdiction de principe du travail obligatoire et l'obli- 
gation pour les Elats inembres de cesser progressivement de deman- 
der aux populations d'outre-mer un travail à titre d'impôt. 

Tout d'abord, qu'entend-on par travail forcé ? Aux termes de la 
convention internationale n° 29, celte expression désigne « tout 
travail ou service exigé d'un individu sous la menace d’une peine 
quelconque et pour lequet ledit individu ne s'est pas offert de plem 


grec ». 


Cette définition à été reprise par le code du travail d'outre-mer 
(art. 2). 
La convention internationale n° 29 ne considère pas comme tra- 


Vail « obligatoire »:° 
« a) Tout travail ou service exigé en vertu des lois sur le servir: 
militaire obligatoire et affecté à des travaux d'un caractère militaire 
« b) Tout travail ou service faisant partie des obligations civiques 
normales des citoyens d'un prys se gouvernant pleinement lui 
Hiecrne ,; 

« €) Tout travail ou service exigé d'un individu comme consé 
quence d'une condamnation prononcée par üne décision judiciaire, 
à la condition que ce travail ou service soil exécuté sous la surveil- 
lance et le contrôle des autorités publiques el que ledit individu ne 
soil pas concédé ou mis à la disposition des parliculiers, compagnies 
ou personnes morales privées; 

« d) Tout (ravai] ou service exigé dans les cas de force majeure, 
c'est-à-dire dans les cas de guerre, de sinistres ou menaces de 
sinistres tels qu'incendies, inondations, famines, tremblements de 
terre, épidémies ou épizooties violentes, invasions d'animaux, 
a insectes ou de parasites végétaux nuisibles et, en général, toutes 
circonstances mettant en danger ou risquant de mettre en danger 
la vie ou les conditions normales d'existence de l'ensemble ou d'une 
partie de la population; 

« e) Les menus travaux de village, c'est-à-dire les travaux exe 
culés dans l'intérêt direct de la collectivité par les membres de 
celle-ci, travaux qui, de ce che’, peuvent être considérés comme des 
obligations civiques normales incombant aux membres de la collec- 
tivité, à condition que la population elle-même ou ses représentants 


(1) Voir: Assemblée nationale (3e lé 


gis s1.), n 6% : Assernblée de 
(session 1955-1956) 


l'Union française, n° 268 
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lirects aient le droit de se prononcer sur le bien-fondé de ces tra- : « 17. — Eslimez-vous que l'instrument envisagé devrait prévoir 
ee. | nu" À sé que seront exemptées du travail forcé ou obligaloire faisant partie 

sarticle 10 de la convention ne 29 fixe les conditions dans lesquel- des obligations civiques normales certaines catégories de personnes : 


adinis pendant une période transitoire le travail obli- 


ins peut cire 
d'impôt où pour l'exécution de travaux d'intérêt 


gatoire, à titre 
publie, 

! La convention de sauvegarde des droils de l'homme et des libertés 
londamentales adoptée par le Conseil de l'Europe énonce également 
parmi les travaux qui ne sont pas considérés comme travaux forcés 
ouu obligatoires 

« Tout travail ou 
normaies, 

En 1951, les Nalions Unies et l'O. I. T, ont institué conjointement: 
un comité spécial chargé de procéder à une enquête impartiale aux 
ins de déceier l'existence de systèmes de travail forcé. Ce comité a 
soumis Son rapport, adopté pat lui-même à l'unanimité le 27 mai 1953, 
iu conseil économique et social des Nations Unies. 
d'ordre sénéral, font ressortir notamment: 
monde deux principaux systèmes de travail forcé, 
appliqués, l'un à titre de coercition politique ou de sanction à 
l'égard de personnes qui ont ou expriment certaines opinions poli- 
tiques, et l'autre à des fins écnomiques importantes ; 
la forme la plus complète et la plus 
préjudiciable aux droits de l'homme là où il vise expressément les 
membres d'une classe » déterminée, surtout lorsque la condam- 
nalion est inflitée après une procédure qui ne garantit pas à l'accusé 
droits de la défense qui est fréquemment le cas, 
par simple décision administrative ‘roit, la peine du 
travail forcé a pour objet le « red rééducation 
politique du condamné. 

Un tel système viole les droils fondamentaux et les plus sacrés 
que la Charte des Nations Unies garantit à la personne humaine et 
que proclame ja Déclaration universelle des droits de l'homme. 


service faisant partie des obligations civiques 


Les con 
Il existe dans le 


ISpons, 


Le premier système revêt 


ou, ce 
et lorsque de sur 
essement » ou la 


Li » 
Lois US 


Quant aux systèmes de travail forcé imposé à des fins éconar:i 
ques, s'ils menacent moins gravement les droits fondamentaux de 
la personne humaine, ils n'en constituent pas moins une violation 
de la Charte des Nations Unies et de la Déclaration universelle des 
droits de l'homine 

A sa 9% session de juin 1956, la conférence internationale du tra- 
vail a inserit e travail forcé » à son ordre du jour, En vue de 
cette session, tenue à Genève du 6 au 29 juin 1956, un questionnaire 


avait été adressé aux gouvernements portant, en particulier, sur les 
rela! travail relevant des obligations  iviques 
, des int toujours possibles en cette matière. 

que la question ne 9 est libellée de la façon éuivaute : 
opportun de prévoir, au principe selon lequel nul 
forcé ou obligatoire, des 


nes œil 


questi ns 
abus él! 


normales 
C'est ainsi 
Eslimez-vous 


ne sera requis d'accomplir un travail 
exceptions 

«a &) À l'égard de tout travail ou service faisant partie des obli- 
gations civiques normales défini de manière appropriée et sous 


réserve des garanties et limitations appropriées 
Les questions numérotées de 11 à 1$S de ce questionnaire concer 
nent également les obligations civiques normales : 

11. si une exception est prévue à l'égard de tout travail ou 
service faisant partie des obligations civiques normales, estimez-vous 
\'pportun de prévoir en outre: 

a) Qu'aucun travail où service ne sera exclu de l'interdiction du 
travail forcé où obligatoire pour le motif qu'il fait partie des obliga- 
à moins que l'obligation d'accomplir un tel 


lions civiques normales, 
travail ou éervice ne soit imposée, sous réserve de telles exceplions 
qui peuvent être prévues par la loi, à l'ensemble de la population 
ou de la collectivité intéressée; 


b) Qu'aucun travail ou service exigé, en tant que moyen de 

oercition où d'éducation polilique, ou encore de sanction à l'égard 
de personnes qui ont ou expriment cerlaines opinions politiques ne 
sera exclu de l'interdiction du travail forcé ou obligatoire, pour Île 
motif qu'il fait partie des obligations civiques normales; 
Qu'aucun travail ou service incompatible avec le principe de 
la liberté de choix d'une occupation normale ne sera exclu de l'in- 
terdiction du travail forcé ou obligatoire pour le motif qu'il fait 
partie des obligations civiques normales ? 

12 Fetimez-vous opportun de spécifier tous autres types de 
travail où de service qui ne devraient pas être considérés comme 
exclus de l'interdiction du travail forcé ou obligatoire pour le motif 
qu'ils font partie des obligations civiques normales ? 

13. Estimez-vous que l'on peut considérer comme faisant 
partie des obligations civiques normales tout travail ou service de 
caractère local, requis par la loi ou la coutume reconnue, et exigé 
de l'ensembie de la population ou de la collectivité intéressée, pour 
le maintien des communications, la conservation des réserves di 
vivres, lé maintien de l'approvisionnement en eau,.la protection 
contre les incendies, les inondations, les avalanches et autres ala 
mités de même ordre, ainsi que le maintien ou l'amélioration des 


te) 


services publics locaux ? 

11. Estimez-vous souhaitable de spécifier lout autre type de 
travail ou <ervice susceptible d'être considéré comme faisant partie 
des obligations civiques normales ? 

15. — Estimez-vous opportun de limiter, dans linsirument 
envisagé, la durée on l'importance du travail forcé ou obligatoire 
faisant partie des obligations civiques normales ? 


lieu de limiter la mesure dans 


« 16 Estimez-vous qu'il Y à e | 
laquelle les travaux qui ont pour « flet d'éloigner les travailleurs de 
peuvent être considérés comme relevant des oùligations 


leus foyers 
civiques normales visées pi 
sente partie du questionnaire 
de 1956-1957. — 23 novembre 1957. 


par les dispositions suggérées dans l1 pré 
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« a) Pour des raisons d'âge ou d'invalidité ; 

« b) Pour tous autres molifs et dans l’affirmative, lesquels ? 

‘ 18. — Estimez-vous opportun de prévoir d'autres limitations ou 
garanties en matière de travail forcé ou obligatoire faisant partie des 
obligations civiques normales ? » 

1: est intéressant de noter certaines des réponses formulées par les 
différents gouvernements interrogés sur ces questions. 

A la question 9 a visant les exceptions au principe de l'interdiction 
du travail forcé ou obligatoire, tous les gouvernements, qui ont 
répondu, sont d'accord sur l'opportunité de prévoir les exceptions 
proposées. 

Le gouvernement autrichien estime que les termes généraux 
« d'obligalions civiques normaies » devraient, dans la mesure du 
possible, étre évilés et remplacés par des termes plus précis et 
compréhensibles. 

Questions 11 el 12. — Tous les gouvernements qui ont répondu à 
la question 11 trouvent opportunes les dispositions qui y sont men- 
lionnées, à l'exception de celui de la Finlande qui ne les estime pas 
nécessaires. 

Le gouvernement ilalien, tout en se ralliant aux propositions for- 
mulées, “mel l'avis que la question devrait être régie par la légis- 
lation nationale et non pas laissée à la discrétion des organismes 
locaux. 

Le gouvernement du Portugal propose de préciser «.… à i’2n3:mble 
de la population ou de la collectivité directement intéressée ». 

Le gouvernement de la Suède propose que la protection soit éga- 
lement assurée en ce qui concerne les opinions religieuses et l’ori- 
gine ethnique. 

Le gouvernement de VU. R. S. S. pense que l'instrument devrait 
prévoir que le travail ne peut être considéré comme faisant partie 
des obligations civiques normales que dans les cas où l'obligation 
d'exéculer un travail de cette nature incombe à tous les nembres 
adultes et valides de la population du pays, de la région ou d: la 
localité, quelles que soient leur condition de fortune, leur rice, leur 
nationalité, jeur religion, leur éducation etc... En pareil cas, il üppar- 
tiendrait à l'autorité compétente de fixer le système et le barème de 
rémunération à appliquer au travail, ainsi que les autres condition: 
d'emploi. Cette autorité devrait aussi prendre les mesures Aécessaires 
pour que les personnes appelées à exécuter un travail obligatoire 
faisant partie de leurs obligations civiques normales aient le droit 
de conserver leur emploi aux mêmes conditions. 

Le gouvernement du Portugal estime qu'il n'est pas indiqué de 
spécifier les types de travail qui ne devraient pas être considérés 
comme travail Lvoé, car on risquerait d'en omettre certains. Pour lü 
même raison, il serait inopportun d'énumérer tous les types de (ra- 
vail qui pourraient être considérés comme faisant partie des obliga- 
lions civiques normales. 

Le gouvernement de l'Autriche propose de définir tous cs iypes 
de travail ou de servie autorisés. Le gouvernement égyp'ien vou- 
drait que l’on ajoute à la liste « le travail ou service exigé en vertu 
des coutumes tribales ». Le gouvernement d'Israël est d'avis que 
l'on ne devrait pas exclure de l'interdiction du travail forcé ou 
obligatoire le travail ou service tenant lieu de payement d'impôts 


au de taxes destinés à financer les opérations énumérées à la 
question 13. 
Questions 13 et 11. — La plupart def gouvernements qui ont 


répondu ces questions se rallient à l’opinon selon laquelle le 
travail ou service détini à la question 13 devrait être considéré 
omme faisant partie des obligations civiques normales. Quelques 
gouvernements préconisent une définition plus précise des obliga- 
lions civiques normales pour éviter d'ouvrir la porte à des abus. 

Un nombre très restreint de gouvernements ont cherché à spé- 
cifier les autres tvoes de travail on service qu'ils estiment devoir 
étre considérés comme faisant partie des obligations civiques nor- 
males. Les gouvernements de Ja Nouvelle-Zélande et de l'U. R.S.Ss. 
proposent d'inclure une disposilion visant la destruction des ani- 
maux et végélaux nuisibles à l'agriculture: l'U. R. S. S. propose 
en outre d'inclure dans cette disposition les épidémies et les 
épizooties. 

Questions 15 et 16, — Tous les gouvernements qui ont répondu 
à ces questions s'accordent à reconnaître la nécessité de limiter 
la durée et l'importance du travail fixé faisant partie des obliga- 
tlons civiques normales, bien que dans la pratique ces limitations 
soient difficiles à prescrire. Ce travail devrait être, selon eux, de 
brève durée, se borner aux exigences immédiates et ne pas empié- 
ter abusivement sur la vie privée et les loisirs de l'individu. 

La plupart des gouvernements admettent de prévoir une limite 
a la mesure dans laquelle un travail qui implique l'éloignement des 
tHavailleurs de leurs foyers peut être considéré comme faisant partie 
des obligations civiques normales. 

Question 17. — Tous les gouvernements qui ont répondu à la 
question sont d'accord pour proposer l’exemption du travail forcé 
en tant que partie des obligations civiques normales en faveur des 
zens âgés ou invalides. Certains d’entre eux souhaitent étendre cette 
uxemption aux « femmes enceintes ». 

Il est une autre catégorie de personnes qui, de l'avis de quelques 
gouvernements, devraient également être exemptées, à savelr celles 
qui accomplissent déjà certains devoirs civiques ou qui assurent, 
soit à titre de fonctions publiques, soit à quelque autre titre, des 
services indispensables à la coïllectivité. 

En ce qui concerne l'âge, certains gouvernements pensent que 
l'extrême jeunesse devrait être une raison d’exemption comme la 
vicillesse, 

Question 18. — La plupart des german qui ont répondu à 
cette question n'ont pas proposé d'äutres limitations ou garanties. 























Annexe n° 37 (suite). 


DOCUMENTS — ASSEMBLEE 


DE L'UNION FRANÇAISE 49 





Le gouvernement finlandais préconise l'inclusion d'une clause 
relative à la nécessité d'entretenir les familles des personnes aflec- 
tées au travail forcé. 


Le gouvernement de la Norvège est d'avis qu'il faut insister pour 
que les obligations civiques soient réparties de façon égale dans 


la pratique. 

« La nouvelle convention interdisant le travail forcé n'a pas été 
définitivement adoptée par la 39e conférence internationale du travail. 
L'adoption finale n'interviendra qu'au cours de la prochaine session, 
en 1957. » 

Toutefois, le texte adopté cette année prévoit que tout pays, 
membre de l’organisation internationale du travail, qui ratiflera la 
nouvelle convention, s'engagera à supprimer le travail forcé ou obli- 
gatoire, les camps de concentration et la déportation des minorités 
nationales et à ne pas recourir à ces moyens, 

« En tant que mesure de coercition ou d'éducation politique ; 

« En tant que méthode de mobilisation de la main-d'œuvre à des 
fins de développement économique ; 

« En tant que mesure de discipline du travail; 

« En tant que punition pour avoir participé à des grèves; 

« En tant que mesure de discrimination raciale, sociale, natio- 
nale ou religieuse; 

«En tant que conséquence d'un système de payement des salaires 
qui: 

« {o Ditfférant ce payement, prive le travailleur de la possibilité 
de mettre fin à son emploi; 

« 20 Jmpose au travailleur la servitude pour dette ou l'une des 
formes du péonage ». 

Ce long rappe! des travaux de la 39° conférence internationale du 
travail se justifie à un double point de vue. 

D'une part, les textes visés par la proposition de loi de M. Llante 
semblent inspirés par les « obligations civiques normales ». 

D'autre part, ces travaux soulignent à la fois la nécessité de 
délimiter les exceptions légales au principe non moins légal de l’in- 
terdiction du travail forcé obligatoire et les difficultés que soulève 
celte entreprise. 

Le critère servant de base à cette délimitation pourrait être 
celui-ci: « les tâches imposées » doivent être pe par tous 
les membres de la collectivité, sans aucune distinction raciale, 
sociale, religieuse ou autre. Limitées dans leur ampleur, ces tâches 
doivent contribuer au bien-être général de la collectivité. Un travail 
imposé à une partie seulement d'une collectivité, qui excéderait les 
capacités des personnes visées ou causerait un grave préjudice à 
la vie professionnelle de celles-ci, ne saurait entrer dans le cadre 
des « obligations civiques normales ». 


IL. — Législation du travail obligatoire dans les T. 0. M. 


Il n’est saus doute pas inutile de rappeler les grandes lignes de 
la législation en vigueur outre-mer sur le travail forcé ou obligatoire. 

4° Convention internationale n° 29. — Ratifiée par la France en 
1937, la convention internationale n° 29 du 28 juin 1930 s'applique 
aux territoires d'outre-mer et territoires sous tutelle, avec de légères 
modifications ; 

2% Loi du 11 juillet 1938 sur l’organisation générale de la nation 
pour le temps de guerre. Rendue applicable outre-mer par décret du 
» mai 1939, la loi du 11 juillet 4938 qui donne le pouvoir de réqui 
sitionner des personnes a pris fin avec la cessation des hostilités. 

Cependant, les dispositions de l’article 14 sur les réquisitions pos 
sibles de personnes dans certaines circonstances ont été prorogées 
par la loi n° 50-214 du ?8 février 1950. Celte dernière n'a pas été 
rendue applicable outre-mer, les dispositions prorogées étant incom- 
patibles avec celles de la loi du 11 avril 1946 interdisant d’une 
lhanière absolue tout travail obligatoire. 

Il n'y a donc aucune possibilité de réquisitionner des personnes 
outre-mer en gg de la loi du 11 juillet 1938, alors que celle 
possibilité existe toujours en France métropolitaine. 

Loi n° 46-645 du 11 avril 1946. —- En posant le principe absolu 
d'interdiction de tout travail obligatoire, à quelque titre que ce 
soit, la loi du 11 avril 1916 a mis un terme à la période transitoire 
pendant laquelle il était permis de demander sous forme de tra- 
vail un impôt aux populations d'outre-mer ou de leur imposer 
des travaux d'intérêt public. 

Le recours aux exceptions tolérées provisoirement par la conven- 
tion internationale n° 29 a également pris fin avec la loi du 11 avril 
1916, Dans cet esprit, l'emploi de la deuxième portion du contin- 
cent toléré par la convention n° 29 en vertu de modifications pro- 
posées par la France a dù être abandonné. 

articte 2 du code dn travail d'outre-mer. — L'article 2 de la 
joi no 352-1322 du 15 décembre 1952, instituant un code du ‘travail 
dans les territoires et territoires associés relevant du ministère de 
la France d'outre-mer, renouvelle l'interdiction absolue du tra- 
+all obligatoire. 

A cet égard, il convient de rappeler que le projet de loi initial 
no7072 (ire législ.) avait repris les réserves acceptées par la con- 
vention internationale n° 29, réservés énoncées ci-dessus concer- 
nant notamment les obligations civiques normales des citoyens et 
les menus travaux de village. 

Or, le Parlement a écarté ces réserves de sorte que l'on à pu dire 
æ le code du travail va audelà de la convention internationale 
dans l'interdiction générale et sans exception de toute forme de tra- 
vai! demandé sans le consentement absolu et vérifié du iravailleur, 
à l’occasion du visa du contrat, par exemple. 

L'article 228 du code du travail punit d'une arnende de 2000 à 
20.000 francs et d’un emprisonnement de six Îours à érais mmois, ou 
de l’une de ces deux peines seulement, les auteurs d'infraction aux 
dispositions de l’article 2. 
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En cas de récidive, l'amende est de 4000 à üw.0w) francs et 
l'emprisonnement de quinze jours à six mois 

Toutefois, les dispostions de l’article 2 du ‘ode çée l'avail ne 
peuvent ètre invoquées dans les cas prévus, par exemnle, à iarli- 
cle 475, paragraphe 12 du code pénal. Il est donc possible de ; rocé- 
der à des réquisitions de personnes lorsque des circonslanres CXCEp- 
tionnelles mettent en péril l’ordre public: accidents, turmulles, nau- 
frage, inondation, incendie ou autres calamités, ainsi que dans le 
cas de brigandages, pillages, flagrant délit, clameur publique ou 
d'exécution judiciaire, 


IL — Analuse de le propasition de loi de M. 
qui l'inspirent. 


Llante et des motifs 


La législation en vigueur dans les territoires d'outre-mer el ter 
riloires sous tuteile ne laisse donc aucune place à une forme quel 
conque de travail forcé obligatoire. 

Cependant, les textes précités sont-ils respectés dans !ur appli- 
calion d'ou're-mer ? C'est ce que contestent les auteurs de la propo- 
sition de loi et ils citent à cet effet un certain aombre de oncuments 
recueillis dans les conditions suivantes: 

« Au cours de la précédente législatur?, la “ommiseion ces terri- 
toires d'outre-mer de l’Assemblée nalionaie avait désigné une mis- 
sion d'information de trois membres qui ’est rendue à Madagascar. 
L'un des signataires de la présente proposition en était membre. Il 
a reçu de noinbreuses doléances concernant ce :etour ‘u travail 
forcé. 

« Le comilé de coordination des syndicats confédérés de Mada- 
gascar a notamment protesté contre ces fai's le 23 s:plempre 15, 
lors de sa réception par l'ensemble d's mesnbres ce ra mission, Les 
représentants de cette organieation, tol en m'arquaat qre la plu- 
part des ordres relatifs à ces travaux forcés étaient verbale 
ment, ont montré à la mission de nomaorenx ordres %erits émanant 
de chefs de canton, chefs de quartir, présidents ve collectivités, 
notables etc. et remis à chacun de ses membres …jie de la 
traduction de ces documents. Nous tenons à !1 cisposition de 
l'Assemblée les originaux ou les photocopies de ce: textes très nom- 
preux (environ une centaine) dont nous ne pouvons é,idemment 
citer ici que quelques exemples », 

Certains de documents se trouvent d'ailleurs reproduits 
dans le rapport d'information établi par notre collègue M. Hriteau 
en octobre-novembre 1955, à la suite d'un vovage effectué à Mada- 
gascar. 


donnés 


une 


ces 


Quelle valeur accorder à ces documents ? 1] est difficile à votre 
commission de se prononcer. Elle ne pourra le faire qu'à 1a suite de 
l'envoi d'une mission d'information à Madagascar qui pourrait €tu 


dier à cette occasion les conditions d'application du code du travail 
el aussi le fonctionnement des fokon'olona, mauis ceci relève davan- 
tage de la compétence de la commission de politique générale, 
C'est ce que vous proposera votre commisison des affaires sociale 
en temps opportun. | 

Les abus signalés par les auteurs de la proposition de loi seraient 
rendns possibles par l'application des arrêtés locaux du 2? août 1048 
et du 7 juin 1950, arrêtés pris en violation, affinnent ies môêmrs 
auteur, de la loi d'u 11 avril 1946 et du 15 décembre 1952, insti- 
tuant un code du travail outre-mer 

I semble que l'arrêté du 2 août 198 soit tombé rapidement et 
complètement en désuétude et que les tribunaux n'aient même 
pas eu à l'appliquer. Il n'y a donc aucun inconvénient à l'abroger 


Nous limiteront donc notre examen aux disposition: de l'arrêté 
du 7 juin 1950. 
Il convient d’abord de précser, ce que les antegrs de la propo 


sition de Toi omettent de signaler, que l'arrêté Au 7 juin 
modifié par les arrêtés du 7 janvier 1952, du 11 février 
21 novembre 1955. 

L'ubrogation demandée vise-telle le texte initial ‘4 
7 juin 1%0, en laissant suleister les modifications ultérieures et 
en particulier l'important arrêté du 21 "ovenbra 1955 d'nt les dis- 
positions font des collectivités autochtones de véri'ables communes 
rurales, ou l’abrogation s’applique-t-elle à l’ensemble de ces t'xtes? 
Il est difficile de répondre à cette question, d'autant rlus que l'ar- 
rèté du 7 juin 1950 s'insère lui-même dans un cadre réglementaire 
beaucoup plus large, relatif à l'organisation des cilectivités ruraleg 
à Madagascar. 

Abroger l'arrêté du 7 juin 1950, aves 1 sans es textes jui Îe 
modifient et le complètent, compromettriit gravement le fonctionne- 
ment des collectivités autochtones. Que reste !-:1 d'ailleurs de l'ér- 
rêlé précité ? L'article premier a été abrogé par l'arrêté du 11 fé- 


1950 à été 
1952 et du 


“«irêté du 


vrier 1952, les articles 3, 12 et 13 sont abrogés par l'arrèté du ?1 no: 
vembre 1955, l’article 19 est abrogé par l'arrêté du 11 févrie: 1939 
Ces articles sont remplacés par de nouvelles disp'sitions Mae 

L'article 2 est modifié et complété par les arrétés du 11 février 
1952 et du 21 novembre 1955, les articles 5 et 7 sont “omplétés 
par l'arrêté du 21 novembre 1955, les articles 4, 11 ct 17 sont modi- 


flés et complétés par l'arrêté du 11 février 1932 


Il ne peut donc é're question de supprhre; textes, ce 


qui porterait atleinte aux collectivités auto’htines régies par cet 
ensemble, mais il convient d'étudier de très près l'irrtté du 7 juin 
1950 en vue d'éliminer les dispositions qui pourraient donner livu 
dans la pratique à des formes de travail obligatoire, conéamnées 
par la loi du 11 avril 1946 et le code du travail. | 
Des abus peuvent naître en effet de l'application d'un certain 
nombre d'articles de l'arrêté susvisé ÿ 


L'article 7, & 7, fait € 
collectivité rurale 


,'€lablissement du plan de 


atrer dans les attributions du 


nseil de la 


campagne dee travanx dt construc- 


tion, de grosses réparations, d'entretien et de démolition, et. en par- 
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ticulier, ‘'ouverture de chemins ruraux, de sues et ».aces publiques 
des villages, des canaux intéressant la cola tivité. » 

Et l'arrêté du 21 novembre ‘955 complète c+s al'ribulions de la 
manière suivante : 

« D'une façon générale, le conseil de la rollectivité rurale est 
compétent pour s'occuper, sous le contrôle du chef de district, de 
toute question concernant l'accroissement, l’anélioraion de la A 
duction agricole, pastorale et forestière, la cuopèéraïion, le crédit 
agricole dans le cadre de la collectivité, ». 

ll est excellent que le conseil de la collectivité rurale soit associé 
à l'élaboration du plan de campagne d'utilit# publique et r.,ème 
d'intérèét economique, 

Mais comment seront financés et exécutés ‘es :TiVaux ? 

Seront-ils financés par l'impôt et exécutés à i'entreprise ou en 
régie ? C'est évidemment la meilleure formule, 1° cuntrôle Ludgé- 
aire étant exercé par la tutelle administrative, 
nr” bien ces travaux sont-ils considérés comme de « menus tra- 
vaux de village soumis à la procédure prévue: JE EUR | 

Par l'article S, qui rend exécutoires les délibéralions où 
décisions du conseil de la collectivité, par tous les membres de la 
collectivité y compris les habitants de passage ou en résidence 
temporaire ; 

Par l'article 17 qui prévoi! l'établissement d une *envention 
pour « les dispositions prises par le ronseil de la «_Hectivité dans le 
cadre de ses attributions fixées aux parazrapies à, 8 et 0 de l'ar- 
ticle 7 du présent arrêté. les obligations résultant de l'application 
de ladite convention incombant à tous les ñabitants autoch ones 
âgés d'au moins 20 ans y compris les femmes, résidant sur le ter- 
riloire de la collectivité rurale, ainsi qu'aux habitants a:ochtones 
de passage » ? NA 

L'article 18 fixe les modalités de répartition des obligations entre 
les villages et l'article 19 permet d'établir des conventions entre 
les collectivités. Enfin, l'article 20 comporte des sanctions ,Pévères 
à l'égard de ceux « qui s'abetiennent, néglizent ou reliiseni d'exé- 
cuter les obligations mises par le présent arrêté à la cherge de :a 
collectivité ou les décisions prises par la majorité de ses mem- 
bres » : 

Emprisonnement de un à quinze jours, 

\mende de 12 à 1.200 franes ou l'une de 

‘ment. ais | 
“1 est évident que les travaux énoncés par lartiels 1,8 7, de 
l'arrêté du 7 juin 1950 ne peuvent pas bénéficier des “x2°p ions pré- 
vues par la convention n° 29 sous le titre « mens travaux de vil- 
lage ». 1 convient, à «1 égard, de s'inspirer de la € ‘utume et, au 
besoin, de la corriger au cas où les travaux envisagés Gépasseraient 
les posasibililés de la collecUivilé. : 

Le remaniement de l'arrêté du 7 juin 1950 paraît donc souhaitable 
en vue d'établir les garanties nécessaires rendant bupossible tout 
abus résultant de l'exécution « d'obligations civiques normales ». 
Sa refonte complète parait d'ailleurs nécessaire. 

A cet effet, il faudrait respecter les principes suivants: | 

to Tous les membres de la collectivité doivent étre s'#umis à ces 
travaux, quel que soit leur rang social, leur race, leur religion ou 
au're considération. Toute corvée « spéciale » doit #lre [1-melle- 
ment interdite, Néanmoins, des exceplions dont la liste limitative 
doit être dressée, peuvent être prévues convernant l'âge, 1 ii Capa- 
cité physique des intéressés, le travail des femines, 2 

%0 Ces travaux doivent bénélicier a l'ensemble de ja ccirec- 
tvité 
is être interdits de façon impérative les travaux ne devant 
bénéficier qu'à une minorité ou, a fortiori, à une personne, ‘els que 
là culture des terrains appartenant aux notables el représentants de 
l'administration, le portage des fonctivnnaires €: de leurs bagages. 
Doivent être form:lement interdites les restations en nature, au 
titre de la corvée, au bénéfice exclusif de certains notables. ee 

Une liste, qui ne serait pas limitative, pourrail être dressée préci- 
sant les travaux interdits de façon formelle. S 

ur contre, pour les travaux autorisés — et il ne peut s'ag 
ee de « menus travaux de village » — une liste limitative devrait 
être établie. Même pour ces travaux, on doit d'orienter de plus en 
plus vers le financement par l'impôt, afin de renoncer complète- 
ment aux prestations en nature, les :ravaux étant exécutés unique- 
ment par des travailleurs salariés ar compte de la collectivité. 

A cel égard, il est opportun de signaler que l'arrêté local du 
7 janvier 1952 porte les ristournes des budgets provinciaux au budget 
des collectivités autochtones rurales de 25 à 50 p. 100 du montant 
“ la taxe vicinale. F 
, A4 conclure, il faudrait, dans l'immédiat, abroger les articles 
17, 18, 19 et 20 de l'arrêté du 7 juin 190 et les remplacer par des 
dispositions répondant aux principes exposés ci-dessus et respectant 
l'esprit de la loi du 11 avril 1936 et du code du travail d'outre-mer. 

IL est cerlain que des sanctions doivent assurer le respect de 
certaines délibérations du conseil de la collectivité, d'autant que le 
président de la collectivité n'a pas, conmne un maire, de pouvoirs 
de police. | SUR dus 

La proposition de loi de M. Llante prévoit l'amnistie pour les 
peines de prison prononcées en application des arrêtés du 2 août 1948 
et du 7 juin 1950, la + gg du préjudice causé et le rembour- 
sement des amendes infligées. 

‘La e0mSIOn de la iégislation, de la justice, des affaires admi- 
nistratives et domanjales, serait, certes, plus qualifiée que la com- 
imission des affaires sociales pour se prononcer sur celle partie de 
la proposition de loi, | | | | 

Aucune indication n'est fournie par l'exposé des motifs sur le 
ombre des peines prononcées. à 
3 D'après le! renseignements recuèillis, l'arrêté du 2 août 1948 et 
l'article 20 de l'arrêté du 7 juin 1950 n'auraient reçu pratiquement 


‘es deux peines seu- 





aucune application. 1 est donc difficile de donner un avis motive 
sur les dispositions des articles 2, 3 et 4 de la proposition de loi. 
Toutefois, la suppression des sanctions étant envisagée, l’amnis- 
tie des peines prononcées, aussi limitées soient-elles, apparaît comme 
une mesure logique. 
En conséquence, votre commission des affaires sociales unanime 
vous propose de donner l'avis ci-dessous : 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française émet un avis favorable à l’ado 
tion de la proposition de loi de M. Llante et plusieurs de ses collè- 
gues, députés, sous réserve des modifications suivantes: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — Sont abrogés l'arrêté du 2 août 1918, complétant celui 
du 20 novembre 194 relalif à la réorganisation des collectivités à 
Madagascar et les articles 17, 18, 149 et 20 de l'arrêté du haut com- 
missaire de la République à Madagascar du 7 juin 1950, relatif à 
l'organisation des collectivités locales. 

Ils seront remplacés par des dispositions conformes à la loi n° 46-64 
du 11 avril 1946 tendant à la suppression du travail forcé dans les 
territoires d'outrre-mer et à la loi n° 52-13%22 du 15 décembre 1952 
instituant un code du travail dans les territoires et territoires asso- 
ciés relevant du ministère de la France d'outre-mer. 

Art. 2, — Les personnes frappées de peines de prison en applica 
tion des arrêtés du 2 août 1948 et du 7 juin 1950 sont amnistiées de 
plein droit. 


ANNEXE N'38 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du %5 octobre 1956.) 


DEMANDE IFAVIS sur le projet de décret, présenté par M. le minis- 
tre de la France d'outre-mer, modifiant en ce qui concerne l'Afrique 
occidentale française, l'Afrique équatoriale française, le Cameroun, 
Madagascar el dépendances, les Comores, la Côte française des 
Somlis, la Nouvelle-Calédonie et dépendances, les Etablissements 
français de l'Océanie, Saint-Pierre et Miquelon et les terres aus- 
trals et antarctiques françaises l’article 173 du décret du 30 décem- 
bre 1912 sur le régime financier des territoires d'outre-mer, lrans- 
mise par M. le président du conseil es ministres. — (Renvoyée 
à la commission des affaires financières.) 

Paris, le 25 octobre 1956. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de l’Assem- 
biée_de l’Union française, conformément aux dispositions de l’arti- 
cle 72 de la Constitution de la République française, le projet de 
décret présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, modi- 
liant, en ce qui concerne l'Afrique occidentale française, l’Afrique 
équatoriale française, le Cameroun, Madagascar et dépendances, Îles 
Comores, la Côle française des Somalis, la Nouvelle-Calédonie et 
dépendances, les Etablissements français de l'Océanie, Saint-Pierre 
cl Miquelon et les terres australes et antarctiques françaises l’arti 
cle 173 du «écrel du 30 décembre 1912 sur le régime financier des 
territoires d'outre-mer, 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le président du conseil des mirmustres, 


Pour le président du conseil des ministres et par délégation : 


Pour le secrétaire général du Gouvernement, 
Signé: D. Luxe. 


Projet de décret modifiant, en ce qui concerne l'Afrique occiden- 
tale française, l'Afrique équatoriale française, le Cameroun, Mada- 
gascar et dépendances, les , la Côte française des Somalis, 
la Nouvelle-Calédonie et dépendances, les Etablissements français 
de l'Océanie, Saint-Pierre et Miquelon et ies terres australes et 
antarctiques françaises l’article 173 du décret du 30 décembre 1912 
sur le régime financier des territoires d'outre-mer. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis l'intervention du décret du 3 juin 1936 
qui a modifié sur ce point le décret du 30 décembre 1912 relatif au 
régime financier des « colonies », le contentieux fiscal des territoires 
d'outre-mer et du Cameroun sous tutelle de la France en matière 
de contributions directes et taxes assimilées comprend deux phases : 

L'une, administrative, se déroule devant le gouverneur : 

L'autre, juridictionnelle, permet aux contribuables. par la voie 
du recours devant le conseil du contentieux administratif, de se 
pourvoir contre les décisions de l'administration. 

Il est apparu qu’à l'instar des nouvelles dispositions du code 
général des impôts de la métropole, la procédure de la phase admi- 
nistrative pourrait être simplifiée et rendue plus rapide, notamment 


en gate aux dispositions en vigueur les aménagements sui- 
vants : 

1e Possibilité pour le chef de territoire de déléguer partiellement 
ou totalement son pouvoir de décision au chef du service des contri- 
butions directes ; 

2° Obligation pour le chef du territoire ou son délégué de statuer 
sur les réclamations dans un délai de six mois à compler de leur 
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dépôt. Passé ce délai, le réclamant a la faculté de saisir directe- 
ment la juridiction contentieuse ; 

3e Indication précise qu'en cette matière, les délais réglementaires 
sont des délais francs. 

Tel est l’objet du présent projet de décret. 


Le Président de la République française, 
Après avis de l’Assemblée de l'Union français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


PROJET LE DECRET 


Art. fer, — L'article 173 du décret du 30 décembre 1912 sur le 
régime financier des territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer est, en ce qui concerne l'Afrique occidentale française, 
l'Afrique équaloriale française, le Cameroun, Madagascar et dépen- 
dances, les Comores, la Côte française des Somalis, la Nouvelle- 
Caiédonie et dépendances, les Etablissements français de l'Océanie, 
Saint-Pierre et Miquelon, les Terres australes et antarctiques fran- 
çaises, abrogé et remplacé per les dispositions ci-après * 

Les demandes en dé“harge ou en réduction tendent à obtenir 
soit la reparation d'erreur: commises dans l'assiette ou le calcul des 
impositions, soit Je bénéfice d'une disposition législative ou régle- 
mentaire. 

« Ces demandes sont présentées par le contribuabie qui figure à 
un rôle nominatif ou par le fonctionnaire chef de la circonscription 
administrative s'il s’agit de rôles numériques établis par village ou 
de rôles récapitulatifs dressés au nom d'une agence spéciale. Elles 
doivent être adressées au chef du territoire (service des contri- 
butions directes); il en est déiivré récépissé à la demande du 
contribuable. 

« A l'égard des contribuables figurant à un rôle nominatif, le délai 
de réclamation est de trois mois à compter du jour où le contri- 
buable a eu connaissance, par les première poursuites avec frais 
dirigées contre lui, de l'existence de l'imposition. 

«“ Le chef du territoire statue sur les réciamations dans un délai 
de six mois à compter de la date de leur présentation, en décidant 
du rejet ou de l'admission totale on partielle de ces demandes. I! à 
la faculté de déléguer en totalité ou en partie son pouvoir de 
décision au chef du service des contributions directes du territoire. 

Lorsque la décision du chef du terriloire ou de son déiégué ne 
donne pas entière satisfaction au dernandeur, celui-ci a la faculté, 
dans le délai de trois mois à partir du jour où il à recu notification 
de cette décision, de porter le litige devant le conseil du contentieux 
administratif qui prononce, sauf recours devant je conseil d'Etal 

Tout réclamant qui n'a pas recu avis de la décision du chef 
du territoire ou de son délégué dans le délai de six mois suivant 
la date de présentation de sa demande peut porter le litige devant 
le conseil du contentieux. 

« Le contribuable qui, par une réclamation introduile dans les 
conditions ci-dessus, conteste le bien-fondé ou la quotité des impo- 
sitions mises à sa charge, peut sursecir: au payement de ia partie 
contestée desdites impositions s’il le demande dans sa réclamation 
et fixe le montant ou précise les bases de dégrèvement auquel il 
prétend et à la condition de constituer des garanties propres à 
assurer le recouvrement de l'impôt. 

« A défaut de constitution de garanties, ie contribuable qui à 
demandé le bénéfice des dispositions du précédent alinéa ne peut 
ôtre poursuivi par voie de vente forcée pour la partie contestée de 
l'impôt jusqu’à ce qu'une décision soit prise, soit par le chef du 
territoire ou son délégué, soit par le conseil du contentieux adimi- 
nistratif. 

« Le chef du territoire ou son délégué peut en tout temps pro- 
noncer d'office ie dégrèvement des cotes ou portions de cotes formant 
surtaxe, 

« Les délais prévus au présent article sont des délais francs ». 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre des 
affaires économiques et financières, le ministre de la France d’outre- 
mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
résent décret qui sera publié au Journal officiel de la République 
Pesceise el inséré au Bulletin officiel Au ministère de la France 
d'outre-mer. 


ANNEXE N°39 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 2 octobre 1956.) 


DEMANDE D'’AVIS sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, relatif à la procédure à suivre devant 
les conseils du contentieux administratif dans les territoires rele- 
vant du ministère de la France d'outre-mer et dans la République 
autonome du Togo en matière de contributions directes et taxes 
assimilées, transmise par M. le président du conseil des ministres. 
— (Renvoyée à la commission des affaires financières.) 


Paris, le 25 octobre 1956. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de 
l'Assemblée de l'Union francaise, conformément aux dispositions 
de l'article 72 de la Constitution de la République française, le 
projet de décret présenté par M. le ministre de la France d'outre- 
mer, relatif à la procédure à suivre devant les conseils du conten- 
tieux administratif dans les territoires relevant du ministère de la 





France d'outre-mer et dans la République autonome du Togo en 
matière de contributions directes et taxes assimilées. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haule 
considération. 


Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres et par délégation : 
Pour le secrétaire général du gouvernement, 
Signé: D, Luxc. 


Projet de décret relatif à la procédure à suivre devant les conseils 
du contentieux administratif dans les territoires relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer et dans la République autonome 
du Togo en matière de contributions directes et taxes assimilées. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Aux termes des articles 100 à 10% du décret du 3 août 1881! 
instituant des conseils du contentieux administralif, le contentieux 
fiscal en matière de contributions direcies et taxes assimilées est, 
dans les territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer, 
de la compétence exclusive des conseils du contentieux administratif. 

Cependant, en introduisant dans le décret du % décembre 1912 
relatif au régime financier des colonies une phase administrative 
qui précède obligatoirement la phase juridictionnelle, le décret du 
3 juin 1936 a implicitement abrogé certaines des dispositions des 
articles 100 à 104 du décret susvisé du 5 août 1881, laissant subsis 
ter celles qui fixent la prorédure de l'instance devant le conseil 
du contentieux administratif. La situation ainsi créée étant confuse, 
il a paru désirable d’y remédier par un texte nouveau. 

Le présent projet de décret a donc pour but de mettre à la dispo- 
sition des contribuables d'outre-mer une procédure à la fois plus 
claire et plus précise que celle actuellement en vigueur notamment 
par les innovations suivantes: 

Le texte renvoie expressément à l'article 173 du décret du 
3ù décembre 1912 pour toute. la partie de procédure qui ne se 
déroule pas devant le conseil du contentieux administratif. 

n'est plus spécifié que la requête introductive d'instance doit 
être rédigée sur timbre. La liberté qu'ont les assemblées territo- 
riales d'établir ou non une taxe est ainsi réservée. 

11 est précisé que certaines personnes ayant pris part à l'instruc- 
tion de la réclamation au premier stade de ja procédure ne peuvent 
ôtre désignées comme experts, à l'imitation des dispositions de 
l’article 1910, alinéa 3, du code général des impôts métropolitains. 

Enfin il est précisé qu'en celte matière les délais de procédure 
sont des délais francs. 

Telles sont les principales caractéristiques du présent décret. 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de la France d'outre-mer; 

Après avis de l’Assemblée de l’Union française, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
PROJET DE DECRET 
Art. 1er, — Sont abrogés, en ce qui concerne leur application aux 


territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer et à la 
république autonome du Togo et remplacés par les dispositions sui- 
vantes, les articles 100, 101, 102, 103 et 101 du décret du 5 août 1881 
concernant l’organisation et la compétence des conseils du conten 
tieux administratif dans les colonies de la Martinique, de la Gua- 
deloupe et de la Réunion et réglementant la procédure à suivre 
devant ces conseils, décret rendu applicable aux territoires d'outre- 
mer, au Togo et au Cameroun par les décrets susvisés des 7 sep- 
tembre 1881 et 22 mai 1924. 

« Art. 100. — En matière, soit de contributions directes, soit de 
taxes assimilées aux contributions directes pour le recouvrement el 
dont l’assielte est confiée au service des contributions directes, tout 
contribuable qui se croit surtaxé peut recourir à la procédure prévue 
par l’article 173 du décret susvisé du 30 décembre 1912. 

« Si cette procédure ne lui donne pas entière satisfaction, le 
contribuable réclamant à la faculté, dans le délai de trois mois à 
partir du jour où il a reçu notification de la décision du chef du 
territoire ou de son délégué, de porter le litige devant le conseil du 
contentieux administratif qui prononce, sauf recours devant le conseil 
d'Etat. 

« Le réclamant qui n’a pas reçu avis de la décision du chef du 
territoire ou de son délégué dans le délai de six mois suivant la 
résentation de sa demande, peut, dans les trois mois qui suivent 
‘expiration du délai ci-dessus, porter le litige devant le conseil du 
contentieux. 

« Le contribuable doit alors faire parvenir au secrétariat du 
conseil! du contentieux une demande accompagnée, le cas échéant 
de l'avis de la décision du chef du teritoire ou de son délégué. 
Il lui est délivré récépissé de ces pièces. 
« Après enregistrement au secrétariat, Jes demandes sont comru 
niquées pour avis au chef du service des contributions directes « 


à : 9 : ui 
instruit l'affaire et renvoie la requête au conseil du contentieux, 
après y avoir annexé les dossiers des réclamations primitives et ses 


conclusions. 

« Si le chef du service des contributions directes est d'avis 
qu'il y a lieu d'admettre la demande, le conseil du contentieux 
statue. ï 


« Dans le cas contraire, le secrétaire archiviste du conseil du 


contentieux invite le réclamant à prendre comrhunication des con- 
clusions susvisées et à faire connaître, dans les dix jours, s’il veut 
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fournir de nouvelles observations on recourir à la vérification par 
voie d'experts 

tr, 101 En matière soit de ‘ontributions directes, soit de 
taxes assiniées aux contributions directes pour le recouvrement et 
dont l'assiette est conflée au service des contributions directes, 
par un contribuable en réclamation ou 
conseil du contentieux administratif est 
que les parties ne consentent qu'il 


toute expertise demandés 
ordonnée d'office par Île 
faile par trois experts, à moins 
y soil procédé par un seul. 

I appartient en outre au conseil du contentieux de décider qu'il 
expert en raison de la nalure ou du peu 
Toutefois, si les parties s'accordent pour 
experts, il sera fait droit à leur 


seri procéde pur ui seu 
d'importance du litige 
réclamer la nomination de {rois 
demande. 
« Dans le cas où il n'y à qu'un seul expert, celui-ci est nommé 
par le conseil du contentieux, à moins que les parties ne s'accor- 
dent pour le désigner. 

si l'expertise est confiée à trois experts, J'un d'eux est nommé 
par le conseil du contentieux et chacune des parties est appelée 
ù NotniMer son expert. 

Ne peuvent être désignés comme experts les fonctionnaires qui 
ont pris part à l'étab'issement de l'impôt contesté, ni les personnes 
qui ont été constituées mandataires par l'une des parties au cours 
de l'instruction 

trt, 101 bis. \ la demande du conseil du contentieux admi- 
nistratif, le chef du territoire désigne un fonetionnaire chargé de 
diriger l'expertise, Cet agent de l'administration fixe le jour et l'heure 
du début des opérations et les experts, ainsi  — ie réclamant, en 
sont prévenus dix jours au moins à l'avance, Dans le même délai, 
Sauf lorsque le litige porte sur les impôts sur les revenus et taxes 
à ces impôts, l'agent de Fadministration prévient le 
la circonscriplion administrative du 


arressoires 
maire ou, à défaut, le chef de 
jour el le l'heure de l'expertise, 

“Si une commnision des contributions directes existe dans la 
circonscription administrative du lieu de l'expertise et si la récla- 
tuation gui à été soumise, l'agent de l'administration invite le maire 
ou le chef de la circonsecriplion adininistrative à faire désigner par 
celle commission deux de ses membres pour y assister. 

« Les experts se rendent sur les lieux avec l'agent de l'adminis- 
tralion et, en présence du réclamant on de son fondé de pouvoirs, 
et, le cas échéant, du maire où du chef de la circonseription admi- 
histrative et des deux membres de la commission des contributions 
directes, Vériflent les faits, évaluations on revenus sur lesquels porte 
le litige. 

L'agent de Fladiministration rédige un 
des experts el y joint son avis, 

Si les experts demandent à fourmr des rapports séparés, un 
délai de dix jours leur est accordé pour le dépôt des rapports, 

Le procès-verbal d'expertise et, le cas échéant, les rapports des 
experts sont déposés au secrétariat du conseil du contentieux où le 
réclamant €st invité par le secrétaire archiviste à en prendre 
connaissance pendant un délai de quinze jours. 

« À l'expiration de ce délai, le dossier, auquel ont été jointes 
S'il v a lieu les observations du réclamant, est transmis au chef du 
Service des contributions directes qui fait son rapport et formule 
ses conclusions, tant sur le fond du litige que sur la liquidation 
et l'attribution des frais d'expertise 

La liquidation et la taxe des frais d'expertise sont faites par le 
rapporteur, conformément aux dispositions de l'article 59 du présent 
décret 

supportés par la partie qui suceombe. 


Les frais d'expertise sont 
Ils peuvent, en raison des cir‘onstances de l'affaire, être compensés 


en tout ou en partie. 

\rt, 102 Dans le cas où le conseil du contentieux adiminis- 
tratif juge nécessaire d'ordonner une ntre-vérification, cette opé- 
ration est faite par un fonctionnaire du service des contributions 
directes autre que celui qui à procédé à la première instruction, en 
présence du réclamant où de <on fonde de pouvoir et, suivant Île 
Cas, à moins qu'il ne s'agisse des hnpols sur les revenus ou taxes 
accessoires à ces impôts, en présence soit du maire, soit du chef 
de la circonscription administrative et, S'il Y a lieu, des membres 
les contributions directes 


de la commission locale d 
Le fonctionnair: owrgé de Ta contre-Vérilication dresse procès- 


procès-verbal des dires 


‘st 


verbal, mentionne les observations du réclamant, ainsi que, le cas 
échéant, celles des personnes appels à assister à l'opération aux 
crie le l'alinea recédent, et donne son avis. Le chef du servirve 
des vtributions direc!'es fait son rapport et le conseil du contei- 
EUX sintue 

« Art. nüf! Le réclamant doit être averti par une lettre d'avk 
adressée à son domicile, ou à celui de son mandataire on téfenseur 
lors qu'il en à désigné un, du jour où l'affaire sera appelée en au 
dence, Cet avertissement et donm 1 plus tard huit jours avant 
l'a tnce 

« Après le rapport qui € tar que affare par l'un des 
conseillers, les parties peuvent présenter, soit en jersonne, soit par 


mintul itaire de S ol ervations of ile = 
« Le commissaire du Gouvernement donne <es 
loutes les affaires 
Les réclamations relatives aux impôts basés sur les revenus 
et les décisions prononcées en 


enelnsions sur 


les sont juger s 


effectifs des conutribuabl 
oud'enre nen publique 
“ j ù 1 nolifications de pièces relatives 


lous avis, communications 
ces réclamations doivent être transmis sous enveloppe fermée. Les 
avents du service des niiributions directes onu les fonctionnaires en 
tenant eu SON St LL \ formuler des avis sur ces récla- 
inaltions 
tt, foi Les réclamn is des contribuables contre leur 
sission ou rôle. de méme que toutes réclamations en matière de 


issimmilées aux contributions 











directes pour le recouvrement et dont l'assiette est confiée au ser- 
vice des contributions directes sont présentées, instruites et jugées 
dans les formes prévues par les articles 100 à 103 du présent décret. » 

« Art. 10% bis. —— Les réclamations relatives aux taxes as$imilées 
aux impôts dire’ts dont l'assiette ne serait pas confiée au service des 
contributions directes sont instruites dans !2s formes établies par les 
articles 6 à 21 du présent décret. » 

« Art. 104 fer, — Les délais fixés par les articles 100 et 101 bis 
du présent décret sont des délais francs. » 

Art, 2. — Soul abrugés, en ce qui concerne les territoires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer et la République autonome 
du Togo, les décrets susvisés du 6 septembre 1895 et du 22 février 
IS# el, généralement, toutes dispositions contraires à celles du 
présent décret. 

Art. 3. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au Bulletin officiel du ministère 
de la France d'outre-mer. 





ANNEXE N' 40 


session ordinaire de 1956-1957. séance du 30 octobre 1956.) 

DEMANDE D'AV,S sur le projet de loi de finances pour 1957, trans- 
mise par M. le président du conseil des ministres (1). — (Renvoyée 
à la Commission des affaires financières. ! 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre ci-joint le projet de loi de 
finances pour l'exercice 1957, en vous priant de bien vouloir 
recueillir avis de FAssemblée de l'Union française sur les chapitres 
el articles concernant le département de la France d'outre-mer 

Le Gouvernement souhaiterait que l'avis de l'Assemblée de l'Union 
française intervienne dans les meilleurs délais. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 


haute considération. 
GUY MOLLET. 


ANNEXE N 41 


{session ordinaire de 1996-1957. Séance du 30 octobre 1956.) 

RAPPORT fait au nom de la commission du plan, de l'équipement et 
des communications, sur la proposition de MM. Duval, Bernier, 
Isautier, Polvearpe, Jacobson, conseillers de lUnion française, 
tendant à recommander an Louvernement des directives destinées 
à l'élaboration du prochain plan pluriannuel des départements 
d'outre-mer, par M. Duval, conseiller de l'Union francaise (2). 


Mesdames, messieurs, vous avez été saisis de la proposition n° 11 
session 1956-1957) tendant à recommander au Gouvernement des 
directives destinées à l'élaboration du prochain plan pluriannuel des 
départements d'outre-mer. 

Les signataires de la proposition, parmi lesquels se trouvent vos 
quatre collègues élus des départements d'outre-mer, avaient tenu. 
avant de rendre leur texte définitif, à le soumettre à un échange de 
vues au sein de la commission du plan. Le débat ainsi institué les 
avait amenés à ajuster quelques points de leur projet primitif. Ainsi, 
la proposition n° 15, telle qu'elle vous à été soumise, avait-elle déjà 
reçu l'approbation de votre commission du plan, de l'équipement et 
des communications. 

Celle-ci, n'ayant pas à formuler de nouvelles suggestions, fait 
sienne la proposition ci-dessous et a l'honneur de la soumettre à 
votre approbation. 

PROPOSITION 


L'Asseinblée de l'Union française, 

Considérant que le deuxième plan quadriennal des départements 
d'outre-mer, disposé par le décret-loi du 20 mai 195 et par la loi 
d'approbation du 27 mars 1956, arrive à terme le 31 décembre 1957; 

Evoquant sa proposition adressée au Gouvernement en date du 
2 février 196, sous le n° 156, invitant celui-ci à prendre, sous bref 
délai, les mesures d'organisation nécessaires pour élaborer le plan 
de développement social et économique des départements d'outre- 
mer portant sur les opérations à accomplir pendant la période 
quadriennale 1958 à 1961 inclusivement ; 

Complant que, comme il à été procédé pour le deuxième plan 
quadriennal, le Gouvernement et l'Assemblée nationale, en Les 
temps, lui demanderont son avis sur le prochain plan pluriannuel 
et prévoyant que ces consulaions se feront probablement dans le 
courant de 19957; 


Considérant: 

Que, suivant une pratique adoptée à la fois pour les tranches 
annuelles inscrites dans les lois de finances et pour le deuxième 
plan quadriennal, elle croit ne pas devoir se borner à attendre Îles 
consultations du Gouvernement et de l'Assemblée nationale sur des 
textes déjà rédigés, mais devoir prendre l'initiative, avant l'élaho- 











1) Voir: Assemblée nationale (3e législ.), ne 2951. 
2 Voir: Assemblée de FUnion française, n° 14 ‘session 196-1957. 
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ration des travaux conduisant auxdits textes, de faire connaître sa 
manière de Voir sur un certain nombre de questions ; 

Qu'elle n'entend pas, par l'énoncé des 21 points suivants, traiter 
tous les problèmes relevant du plan, mais se limiter à confirmer 
ou à faire connaître des recommandations concernant un certain 
nombre d’entre eux; 

Que d'ailleurs les autorités destinataires de la présente proposi- 
ion sont à ce point amplement averties et informées des questions 
qu'elle ne croil pas devoir allonger la présentation des 21 points, 
tels qu'énoncés sous la forme lapidaire ci-dessous, par des exposés 
de motifs individuels ; 

Recommande au Gouvernement de se conformer, pour l’élabora- 
tion du prochain plan pluriannuel des départements d'outre-mer 
et sans qu'elles aient un caractère limitatif, aux directives suivantes: 


A. Organisation. 

1e Objectifs: 

Objectif majeur: comme dans le premier et le deuxième plans, 
élever les condiions de vie des populations, compte tenu de la pro- 
gression démographique. Les rapprocher le plus rapidement possible 
de celles de la métropole. 

Objectif n° 2: augmenter la prospérité de l'ensemble. de la Répu- 
blique française, en accentuant l'évolution de l'agriculture, de Ja 
forêt, de l'élevage et de la pêche, et les mises en valeur énergétique, 
minière et, en général, industrielle, compte tenu de l'orientation 
des échanges et de la balance commerciale. 

Pour ces objectifs, fixation des résultats à atteindre à la fin du 
troisième: plan ; - 

2e Béductions de l'expérience : 

Etablissement du bilan des premier et deuxième plans. 

Confrontation des investissements publics et des résultats. 

Examen des charges de fonctionnement nécessitées par les créa- 
lions nouvelles, 

béductions dont à faut tenir compte dans la suite; 

30 Etendue du troisième plan en tant qu’action publique : 

Elaborer un ensemble tenant compte de toutes les sources de 
financement public: F. 1 D, 0. M. caisse centrale, minisltéres tech- 
nques (Education nationale, M. R. L., travaux publics, défense 
nationale, ele.), collectivités locales, caisses de soutien, ete: 

ie Participation de l’Assemblée de l'Union française à l'élabora 
lon des plans: 

Opportunité de faire participer à l'élaboration des pue. les repré- 
senlans des commissions intéressées de l'Assemblée de l'Union 
francaise 

B. — Cadre des investissements. 


no Volume des crédits publies au titre du F. LE D, 0. M. et des 
opérations de la caisse centrale de la France d'outre-mer. 

Augmentation des crédits inscrits dans l'annexe à la loi d’appro- 
bation du ?e plan quadriennal (loi du 27 mars 1%%), en ce qui 
roncerne les départements d'outre-mer, afin de tenir compte de 
toutes incidences intervenues depuis l'élaboration de ce plan; 

üo Engagement parlementaire au sujet des crédits: 

Lois de programme pour les 7/10 de la totalité des crédits, soit 
G/10e pour les sections locales et 1/10e correspondant, par hypothèse, 
à la moitié des sections générales. L'autre moitié des sections géné- 
rales et les opérations de la caisse cenrale seraient définies annuel- 
lement par ies lois budgétaires ; 

1e suypression de la contribution des collectivités locales au 
F I. D. O. M. : 

Impuiter la totalité des crédits du F. LE D. O0. M. à la métropole 
au titre de subvention (suppression de la contribution des collec- 
livilés locales) ; 

“o Iéhlocage, pour la période quadriennale, des crédits de paye- 
ment: 

bécider, en mème temps que les autorisations de programmes, les 
crédits de payement débloqués pour toute la période quadriennale, 
afin de permettre l'exécution des programmes pluriannuels de tra- 
vaux, en évilant des à-coups, des augmentations de dépenses et de 
délais qui amènen souven à arréer les travaux pendant les saisons 
les plus favorables à leur exécution: 

%o Acheminement des crédils: 

Réorganiser l'acheminement rapide des crédits du F. 1. D. O0. M. 
vers l'utilisateur, de facon à éviter les à-coups et les ralentissements, 
ei réduire au minimum les délais; 

10e Contribution des intérêts privés (francais, étrangers et orga 
nisimes internationaux) : 

Encourager les investissements de capitaux locaux et, en ce qui 
concerne les capitaux étrangers, dans le cadre des précautions néces- 
siires à la sauvegarde de la souveraineté française et des intérêts 
pPrimordiaux des populations locales. 


E Orientation qualificative 


flo Recherche scientifique : 

A développer, avec le but majeur d'améliorer la productivité el 
d'instaurer des activités nouvelles: attention particulière portée aux 
études démographiques et socio-économiques ; 

120 Choix: 

Dans les choix qu'imrose la limitation des crédits et des autres 
movens, donner toujours la préférence aux opérations qui concourent 
au maximum à atteindre les objectifs n° 1. Ecarter tout caractère 
somptuaire : 

139 Opérations rurales 

Donner la priorité, sur les créations dans les agglomérations im 
portantes, aux opérations rurales et, en particulier, pour la moder 
nisation et le développement du paysannat (aide financière, organisa- 





tion et développement de l'enseignement technique agricole, appui 
twhnique, régularisation des cours, elc.). 

Effort dans le sens des nombreuses petites opérations aux dépens 
des réalisations spectaculaires; 

{io Productions vivrières: 

Donner, sur les produits d'exportation, la priorité aux produc- 
tions vivrières destinées à l'auto-subsistance et aux échanges locaux 
ou régionaux; 

159 Productions d'exportation des D. 0. M.: 

Plutôt que d'en limiter la production par contingentement, recher 
cher et organiser leurs débouchés, soit dans les terriloires et départe- 
ments insuffisamment pourvus de l'Union française, soit dans des 
pays étrangers; 

16e Grandes exploitlions minières, énergétiques et, en général, 
industrielles : 

N'envisager des investissements publics qu'en fonction des avan 
lages publics escomptés : 

17e Voies de communication : 

Confronter les investissements publies avec les avantages publics 
escomptés ; 

Adapter el coordonner les moyens rouliers, 
lines et aériens, selon les nécessités locales, 

Développer l'infrastructure aérienne ; 

1So Formation culturelle et professionnelle : 

Développer les enseignements primaire et professionnel. 

Déyelopper la formation des éléments locaux, en vue de leur 
accession aux postes de direction, publics et privés, et de leur large 
concours à la réalisation des opérations du plan; 

190 Santé : 

\ccentuer particulièrement la médecine de 
laxie par rapport à la médecine de soins. 

Lutte contre la sous-nutrition » et la 

Protection maternelle et infantile ; 

200 Habitat: 

Entreprendre partout où il est nécessaire l'assainissement des 
zones d'habitation. 

Atffecter des subventions à la disparition des taudis et assurer 
leur remplacement par des habitations d'une conception rationnelle, 

En général, investir par priorité pour les masses les plus déshé 
rilées ; 

210 Information: 

Afin d'étendre l'information, dans un but essentiellement édu 
catif et national, attribuer des investissements publics du plan aux 
créations matérielles né 


ferroviaires, mari 


INas<e ou prophy 


mal-nutrition 


'ssaires 


ANNEXE N'342 


Session ordinaire de 1956 1457 Séance du 30 octobre 1956 


DEMANDE D'AVIS sur ie projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, portant extension et adaptation aux 
communes de piein exercice el aux communes de moxen exercice 
de l'Afrique occidentale francaise, de l'Afrique équatoriale fran 
caise, du Cameroun et de Madagascar de l'article 13 de la loi 
n° 47-1732 du 5 Septembre 1947, lran-mise par M. le président du 
conseil des ministres, avec demande de discussion d'urgences 
Renvovée à la comunission de politique générale 


Monsieur je président, 

J'ai l'honneur Ge vous transmettre pour demande d'avis de 
l'Assemblée de Flnion française, conformément aux dispositions 
de Particle 752 de ja Constitution de Ja République française, le 
projet de décreU portant extension #1 adaptation aux communes de 
plein exercice ef aux communes de moven exercice de l'Afrique ocei 
dentale francaise, de FAfrique équatorite française, du Cameroun et 
de Madagascar de Particle 13 de la foi no 17-1732 du 5 septembre 1417 
présenté part M le vainistre de la France d'outre-mer 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ra haute 
considération 
1 pre sident du onseil di ninistres 
Pour le président du conseil des ministres et par délégation 


Pour le secrélatre général du gouternenent, 
Signé: D. Lux 


Projet de décret portant extension et adaptation aux communes de 
plein exercice et aux communes de moyen exercice de l'Afrique 
occidentale francaise, de l'Afrique équatoriale française, du Came- 
roun et de Madagascar de l’article 13 de la loi n 7-1732 du 
5 septembre 1947. 


Le Président de la 

Sur le rapport du président du conseil des ministres el du 
de la France d'outre mer. 

Aprés avis de l'Assemblée de l'Union 

Le conseil des ministres entend 


téprihl (] LE [ri NIET 
ministre 


Décrète 
PROJET DE DECRET 
\ri. jet L'article 13 de la lu 5 pienibhre fu17 <rnevief eat 
étendne à l'Afrique occidentale francaise, à l'Afrique équatoriale 
francaise, an Cameroun et à Madagascar dans les conditions ci: prés 
Les députés à lAssembiée nalionale, es conseillers de tn pri 
blique et les conseillers de trion francuise sont éligible dun 
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toutes les communes de plein exercice et dans toutes les communes 
de moyen exercice du territoire ou de la circonscription où ils ont été 


élus 

art 2 Le président dn conseil des ministres et le ministre de 
la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise et aux journaux officiels des territoires 


ntéressés et insér Bulletin officiel du ministère de la France 


d'outre-mer 


ANNEXE N°43 


session ordinaire de 1956-4957. — Séance du 230 octobre 1956.) 


nom de la commission de politique générale sur la 
deimanie d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, Sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de 
la France d'outre-mer, portant extension et adaptation aux com- 
itunes de p'ein exercices et aux communes de moyen exercice de 
l'Afrique occidentale francaise, de l'Afrique équatoriale française, 
du Cameroun et de Madagascar de l'article 13 de la loi n° 47-1722 
. 5 = À | TIM 1947, par M. Charles-Cros, conseiller de l’Union 
rançcaise (1). 
Nota. — Ce document à été publié an Journal officiel du 31 octo- 
bre 1956. (Comple rendu in ertenso de la séance de l’Assemblée 
de l'Union francaise du 90 octobre 1956, page 944. 1re colonne). 


RAPPORT fait au 


ANNEXE N'44 


{session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 20 octobre 1956.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières, 
sur: 1° la demande d'avis, transmise par M. le président de l’As- 
semblée nationale; 2» la demande d'avis transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres sur le projet de loi de finances 
pour 1957 (crédits civils. — France d'outre-mer), par M. Cazelles, 
conseiller de l'Union francaise (2). 


l'Assemblée de l'Union française a été saisie 


Mesdames, messieurs, 
et le Gonvernement du projet de loi de 


par l’Assemblée nationale 


inances pour 1957. 
En vertu dn décret no 56-601 du 19 juin 1956 déterminant le mode 


ition du budzet de l'Etat, la nomenclature des documents 
budgéiaires soumis à l'examen du Par'ement est toute nouvelle. 

Les Joijs du 2 avril et 6 août 1955 ont donné au Gouvernement la 

mission d'arrêter par décrel, pris dans les formes de la loi du 
17 août 1918, les dispositions prévues par l’article 16 de la Consti- 
tution destiné à régler le mode de présentation du budget: 
a élé essentiellement d'élargir les données 4co- 
présentées au Parlement, faciliter les 
tâches respectives des Assemblées et du Gotivernement et per- 
mettre au Parlement d'apprécier le sens exact comme la portée 
générale des autorisations budgétaires qui lui sont demandées. 

C'est dire que le caractère du fascicule budgétaire prend un tour 
essentiellement économique et non point de stricte technique finan- 
cière, pour la France d'outre-mer aussi bien, d'ailleurs, que pour 
les autres ministères, Dans cette optique, le projet de loi se limite 
à la présentation des grandes masses budgétaires, laissant à des 
décrets qui seront ultérieurement soumis aux commissions des 
finances du Parlement (tels sont les termes des textes) le soin de 
proposer une ventilation des crédits dans leur généralité. ‘ 

Il s'agit, en somme, d'une présentation que l'exposé des motifs 
du décret du 19 juin qualifie lui-même de « fonctionnelle ». 

Si, dans une certaine mesure, on peut se réjouir de voir que les 
décrets seront souris aux commissions des finances de l’Assemblée 
nationale et du Conseil de la République, on doit souhaiter vivement 
que, par la même occasion, pour ce qui concerne plus spécialement 
l'outre-mer il soit prévu une consultation de la commission des 
alfaires financières de l’Assemblée de l'Union française. 

A défaut, nons voulons croire cependant que, si la lettre des 
textes n'est pas telle, l'esprit en sera néanmoins dans l'immédiat 
que notre Assembh'ée sera appelée à donner son avis sur les dévelop- 


le présent! 


Le but recherché 
nomiques et financières 
t 


rements budgétaires. 
Cela dit, qu'en est-}} Qu budget qui nous est proposé, plus parti- 
““lièrement pour les dispositions concernant la France d'outre-mer. 
Etant donné que l'accent a été mis dans les documents budgé 
faites sur l'aspect et les incidences économiques du budget, il est 
contestable que le budget, même du point de vue de la stricte 
téchnique financière, présente deux caractéristiques. Is s’agit: 
te d'un budzet de fonctionnement; 2° d'un budget d'investissement 
qui prend place dans un ensemble plus général intéressant notam- 
ment les échanges de la France avec les pays de la zone franc. 
A ce sujet, dans les relations avec les pays d'outre-mer on cons- 
tate que les importalions en provenance de ces pays marquent 
vne augmentation de 65 milliards qui résulle à la fois de l’accrois- 
sement des volumes importés de produits tropicaux et de fruits et 





(1) Voir: Assemblée de l'Union française, ne 42 (session 41956- 


1937). 
(2) Voir: Assemblée nationale (3 législ.), ne 2951; Assemblée de 


l'Unlon française, nos 35, 40 (session 1956-1957). 








légumes et de la hausse sensible du prix de ces derniers durant le 
“evond trimestre de 1956. 

Au contraire, les exportations de France vers l'outre-mer demeu- 
rent sensiblement au même niveau que l'année dernière. La 
diminution du rapport de couverture (exportations F. ©. H.), impor 
talions C. A. F.) aeve les pays d'outre-mer s'explique par la chute 
importante des ventes aux Etats indochinois en même temps que 
ee l'accroissement de nos achats de caoutchouc au Laos, au Cam- 
odge et au Vietnam. 

Ce ne sont d'ailleurs là que des causes superficielles du désé- 
quilibre que l’on aurait tendance à constater. Il faudrait, bien 
entendu, une étude approfondie des conditions économiques des 
échanges entre territoires, ou avec les pays étrangers, une étude 
aussi approfondie des conditions de la production des mines, des eul 


—tures d'exportation ou vivrières pour obtemir une vue générale con- 


séquente. Mais tel n’est pas notre propos. 

D'autres phénomènes dont on constate les contre-coups sur le 
plan budgétaire se produisent aussi en Afrique occidentale et en 
Afrique équatoriale française, au Togo et au Cameroun. 

En effet, en étudiant le projet de loi de finances, on voit par le 
rapprochement liséaire des articles — et c'est peut-être un bien de 
la nouvelle norenclature — apparaître, mises en relief, des dispo- 
sitions concernant notamment tés dépenses à faire on à engager au 
cours de l'exercice 1957 par l'administration des chemins de fer 
de la Méditerranée au Niger, par l'étude du financement des caisses 
de stabilisation des produits d'outre-mer ou même par la frappe de 
pièces de monnaie divisionnaires pour l'Afrique occidentale fran- 
Caise et le Cameroun. Ce ani donne la diversité des sujets traités. 
Aussi, à cet égard, le rôle du budget, dans sa nouvelle formule, est 
de transposer, autant que faire se peut, en ce qui concerne les réa- 
lités financières, les fluctuations des réalités économiques. 

En outre, si l'on considère qu'il s’agit d’un budget de fonctionne- 
ment, on constate un certain nombre d'augmentations concernant 
le personnel, le matériel. es interventions publiques, notam- 
men jes interventions politiques internationales et éducatives #1. 
‘es interventions économiques. Si l'on considère que se greffent sur 
cet ensemble les dépenses qui embrassen: entre autres la recherehe 
scientifique, la section générale du F. I. D. E. $., l'équinement admi- 
nistratif outre-mer. les diverses subventions et participations, on 
constate qu'il s’agit d'un document d'une richesse considérable. 

C'est dans cet ensemble que vatre commission des affaires finan- 
cières a particulièrement étudié !a auestion intéressant! la France 


d'outre-mer. 
1 _ — ETUDES CENERALE 

1° Dépenses crdinaires. 

A. — Services votés. 


a) Moyens des services: dans les dépenses ordinaires du bud- 
get de la France d'outre-mer, on prévoit une augmentation de 
116.800.000 F, I} ne Jaut pas penser que cette somme se décom 
pose uniquement en augmentations sur tous les postes. D'ores et 
aëjà, diverses mesures ont éte traduites dans le budget volé entrai- 
nant une dépense de 367.100.000 F qui se décomposent ainsi: 

En application dn décret no 55-866 du 20 juin 1955, une majora 
tion des rémunérations du personnel! entraine une augmentation de 
133.5 maullions auxquels s'ajoutent un complément uniforme annuel 
de 318 millions ainsi qu'une augmentation de 16,5 millions de la 
prime hiérarchique de 300.000 F résultant des revisions indiciaires, 
auxquels jl faut adjoindre une réévaluation résu:tant d’une perle 
au change de 128.600.000 F, ainsi que 1,9 million résultant des abat 
tements de zones prévus par la loi n° 56-263 et le dé‘ret 56-261 du 
17 mars 1956. 

Ceci fait un total de 6126 millions d'augmentation desquels il 
faut soustraire 2,2 miliions résultant d'abattements sur l'indemnité 
spéciale dégressive, 2,7 millions résultant d'opérations identiques 
sur les retenues de sécurité sociale et 40,6 millions provenant des 
modifications opérées en vertu des texte: sur la remise en ordre 
de la fonelion publique dans le calcul d’indemnité< résidentielles 
_ les territoires d'outre-mer. Ce qui ramène le total à 367,1 mii- 
tons. 

Comme autre augmentalion, il faut indiquer celle de 0,5 mil- 
lions prise en application de divers textes de portée limitée, revi- 
Sion indiciaire, réorganisation des eyc'es d'enseignement à l’école 
nationale de la France d'outre-mer: l'augmentation totale est donc 
à ce stade de 597.600.000 F. En outre, l'incidence de l'arnlication des 
nouvelles rémunérations qui s'échelonnent jusqu'en juillet 1957 jus- 
Utie un rajustement de la subvention à la caisse de< retraites de 
11 France d'outre-mer de 6.100.000 F ce qui donne un total de 
603,7 mullions d'augmentation 
L'augmentation de 30,5 millions dans laquelle est comprise la 
réorganisation des cycles d'enseignement à l’école nationale de la 
France d'outre-mer prévoit dans son crédit une augmentation de 
» Millions pour les frais de transports et indemnités prévues pour 
l'école nationale de la France d'outre-mer ce qui résulte d'une 
réévaluation des frais de transport qui tient compte à la fois du 
relèvement des tarifs, de l'augmentation du nombre d'élèves du 
cycles A, première année, et du transport des élèves du con- 
cours C, institué par le décret n° 56-189 du 14 mai 1956, réservé aux 
étudiants originaires des territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer, Mais viennent en déduction de celle aug: 
mentalion globale, d'abord 38.100.000 F provenant de la supres- 
PS TES or dans le cadre de la politique d'éce- 
lomie décidée par le Gouvernement, suppression d’ t 
s'élèvent à 31 unités dont 29 à l'administra lion tes DT A 


les établissements d'enseignement, A vrai dire, il ne s’ 
entièrement de suppression d'empiois puisque les fonct “5 — 
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qui occupent des postes pourvus recevront une autre affectation 
notamment outre-mer, pour y combler les vacances. On peut 
constater toulefois que les suppressions prévues portent essehtiel- 
lement sur les postes d’administrateurs de la France d'outre-mer, 
d'ingénieurs duns les divers services (travaux publics, mines, agn 
culture, eaux et forêts, télécommunicalions, etlc.). 

Une autre diminution de %3 millions est prévue par des écono- 
mies jugées possibles sur les autres moyens de fonctionnement 


Mais la grosse économie de 415,S mlilions vient du fait que cer- 
teins crédits accordés à titre exceptionnel en 1956 ne sont pas 
reconduits, notamment le crédit de 100 millions destiné au règle- 
ment des dépenses relatives aux élections législatives dans les 
territoires d'outre-mer. La différence entre l'augmentation de 
603,7 millions et les abattements de 486,9 milions donne l'aug- 
mentation nette de 116.8 millions que lon constate pour les moyens 
des services. 

b) Interventions puhiiques. — Si l'on se tourne vers les interven- 
tions publiques notamment: subvention aux territoires et inter- 
ventions diverses, on constate une augmentation globaie de 
132,7 miilions. Du côte des ougmentations, on constats j'exiension 
en année’ pleine des crédits correspondant à la prise en charge par 
la métropole, à compter du {er avril 1956, de certains éléments de 
la rémunération des fonctionnaires des cadres généraux ou détachés 
des cadres métropolitains servant dans les territoires, ce qui entraine 
une augmentation de 900 millions. 

L'augmentation globale prévue est de 3.600 millions, mais les 
remiers ajustements se sont chiffrés à 2700 millions du fait que 
e premier trimestre n'avait pas donné lieu à l'opération de prise en 
“harge Les 9%00 millions constituent le quart mathématique de 
3,6 milliards. Telle en est l'explication. 

Il faut ajouter à cette augmentation de 900 millions une augmen- 
talion de {8 millions pour le relèvement de la subvention au budget 
des terres ausirales, à raison notamment de l'application des nou- 
veaux barèmes de rémunération du personnel. 

Au titre des réductions, il faut remarquer que la reconduction 
de l’aide métropolitaine au budget de l'Afrique équatoriale française 
ne s'imposera pas pour 1957 sous la forme initialement prévue. En 
réalité le budget général de l'Afrique équatoriale française recevra 
une garantie d'équilibre de 850 millions de francs à valoir sur 
l'inciden’e financière qui doit résulter de l'application de la loi 
cadre. A cette diminution de :00 millions, s'ajoute la subvention 
exceptionnelle au budget général de Madagaecar qui, accordée en 
1956 à titre de contribution à la réparation des dommages causés 
en janvier 19% par les inondations, n'est pas reconduile, soit 
156 millions en moins. A cet égard, soulignons que notre Assemblée 
a demandé, à de multiples repriées, que scit instituée une sorte 
de caisse de péréquation outre-mer pour les sinistres (inondations, 
cyclones). Le Gouvernement semble s'orienter vers la constitution 
de caisses autonomes dans les territoires où l’on peut constater 
une périvdicité dans les cataclysmes destructeurs. Ajoutons à ces 
économies importantes, une réduction de 127 millions dans les cré- 
dits destinés au remboursement des charges fiscales el so'iales en 
faveur de certaines activités industrielles et agricoles jugées pos- 
sibles. Sur cette somme, %6 millions proviennent de la suppression 
de l’aide à l'exportation prévue depuis 1%5% en faveur de la banane 
vendue à l'étranger. La création d’une taxe à l'importation est 
actue!lement en projet. Reproduite, celte taxe servirait en partie à 
développer la vente de ces fruits en dehors de la zone franc. Les 
71 mmiilions qui ont également été supprimés à ce chapitre pro- 
viennent de compressions effe:tuées sur les prévisions de crédits 
deetinés à aider l'exportation d’autres produits originaires d’outre- 
mer dont le poisson, les graines de karité, le sisal, le tapioca, la 
fécule de manioc, etc. L'évaluation des sommes nécessaires au 
raaintien de l’aide à l'exportation accordée à certains produits paraît 
avoir été calculée au plus juste et cela compte tenu des impératifs 
budgétaires. 

Les services compétents estiment qu'à mains de changement 
l'orientation des ventes sur l'étranger survenant en cours d’année 
et imprévisibles, les crédits inscrits à ce chapitre doivent permettre 
1» faire face aux besoins. L'augmentation g'obale des interventions 
publiques est de l’ordre de 918 millions, la diminution est de 
181,3 millions. 

Ainsi donc, l’augmentalion des crédits: a) des moyens de ser- 
vices, 116,8 millions: b) des interventions publiques, 133,7 millions, 


! 


s’anaïvse dans un total de 2505 millions. 


B. — Autorisations nouvelles. 


! 


Pour ce qui concerne les aulorisalions nouveïles, on constale une 
augmentation de 390 miliions pour les moyens des «services et de 
3 milliards 437.500.000 F pour les interventions publiques. 

a) Moyens des services, — Pour les movens des services, aucune 
liminution ne compense les augmentations. Il est proposé de 
reprendre dans l'effectif des personnes d'autorité en service dans les 
territoires 15 administrateurs de la France d'outre-mer rendus dis- 
ponibles par la réorganisation des services chargés des relations avec 
les Etats associés. En fait, il s’agit donc davantage d’un transfert 
de crédits que d’une augmentation brute. D'autre part, deux trans- 
formations d'emplois sont prévues pour un tolal de 100.000 F, mais 
l’une des deux augmentations importantes est celle de 200 millions 
concernant une dotation complémentaire au titre des rappels de 
rémunération à payer en 1957 au personnel d'autorité. En effet, les 
conséquences de l'application à ce personne! des lois de 1951 et 
1952 instituant des bonfications d'ancienneté au titre de la Résis- 
tance et des services de guerre ont été estimées en 1956 à 134 mil- 





lions, mais, il ne s'agissait que des dépenses dont la liquidation pou- 
vait ètre prévue pour un exercice en cause; il était impossible en 
eflet de fixer à l'avance, sans risque d'erreur sensible, le chiffre de 
lihération totale. Il a donc fal:u procéder par estimation d'après 
l'écart des dépenses fixées au début de l'exercice. 

Pour l'exercice 1956, les autorités compétentes estiment que je 
dépassement à prévoir est de l'ordre d'environ 160 millions, En 
tenant compte de l'état d'avancement des commissions de classe 
ment, de l'état d'avancement des opérations de payement dans les 
territoires d'outre-mer, le chiffre de %0 millions, valable comme 
crédit prévisionnel, est apparu nécessaire en se basant sur le traite 
ment moyen. Corollairement à cette augmentation, des abattements 
pour délais d'installation de magistrat créent une augmentation de 
30 millions et l'ajustement de certains crédits de matériel reconnus 
indispensables amène une augmentation de 8,3 millions 

La seconde augmentation importante des moyens des servires 
est de 100 millions. Elle concerne le développement du réseau de 
radiodiffusion outre-mer, Ce crédit complémentaire est réparti en 
trois articles: 5 millions pour l'échelon central du réseau, %0 mil- 
lions pour les prestations en nature, 75 millions pour la participation 
à l'exploitation des stations locales. | 

La dotation complémentaire ainsi répartie se justifie par l'accrois- 
sement des charges d'exploitation correspondant au ééretoppement 
du réseau et notamment à l'augmentation de puissance réalisée an 
cours des années 1955 et 1956. Les équipements mis en place sur les 
crédits du F. I. D. E. S. n'ont pu en effet être utilisés jusqu'à pré 
sent que partiellement, faute de crédits suffisants d'exploitation. 


La dotation prévue au titre des mesures nouvelles permettra 
d'assurer le plein emploi des installations déjà en service, nutam- 
ment les stations de Dakar, Abidjan, Cotonou, Lome, Yaoundé, Tana- 
narive, Nouméa, Papeete, Toutefois ces crédits ne comprennent pas 
ceux nécessaires à l'exploitation ou au inontage des étations prévues 
comme celles de Mauritanie, de Bamako ou Niamey, ou récemment 
créées comme Fort-Lamy el Djibouti. Le total de ces diverses aug 
mentations des moyens des sgrvices est de 390,2 millions; 2 

b) Interventions publiques. — Bien plus importante est eelle 
concernant les interventions publiques. Les territoires comme les 
îles Waïlis et Futuna, ies Nouvelles-Hébrides, Saint-Pierre et Mique 
lon, ne sont pas à même de vivre par leurs propres ressources et il 
est par conséquent nécessaire de prévoir une augmentation des 
subventions qui leur sont accordées par la métropole, Ces augmen 
tations interviennent pour 37,5 millions. 

Mais beaucoup plus forte apparait l'augmentation prévue poar 
l'apurement du déficit budgétaire du Cameroun: ? milliards sont 
prévus. Or déjà, pour 1952, 1035 et 195%, des avances au titre 
de l'article 70 de la loi du ‘1 mars 1932 ont été accordées pour un 
total de 2 milliards 561 millions, D’après la situation de trésorerie 
d'août 1956, il restait à rembourser sur ces avances { milliard 
119,4 millions, répartis de 1956 à 1959 En outre, le territoire a 
demandé une nouvelle avance de 3 milliards dont le principe est 
admis par le ministère des finances, mais ses modalilés ne sont 
pas encore fixées, Cependant, en dépit de l'octroi de celte avance, 
le lerriloire ne sera encore pas en mesure de faire face aux déficits 
cumulés de 195 et 19%. D'où provient celte situation défavorable ? 
On sait que le Cameroun voit son économie basée essentielle. 
ment sur la Cullure du cacao et, par suite de l'effondrement des 
cours mondiaux, on a constaté des moins-values considérables de 
recettes consécatives à la baisse des revenus commerciaux. De sévè- 
res compressions de dépenses en personnel et matériel ont eu lieu, 
ainsi qu'un effort fiscal chiffré à 406 millions. Malgré cela, il semble 
que le Cameroun se trouve dans l'impossibilité d'assurer l'équilibre 
du budget lerrilorial pour l'exercice 1957, C’est pourquoi il est 
lemandé 2 milliards supplémentaires. Toutefois, votre cominission 
des affaires financières à pu s'étonner de la part privilégiée qui est 
faite an Cameroun, considéré comme un territoire assez riche, alors 
que des mesures salvatrices analogues ne sont pas prises de la 
mème façon pour des lerriloires comme le Soudan ou la Guinée, 
par exemple. NN ne s’agit, dans l'esprit de la commission, d'aucune 
critique où d'aucune animosité, mais simplement de Ja céonslalation 
d'un fait auquel peut-être il pourrait être remédié dans les budgets 
ultérieurs. 

En plus de cet apurement du déficit budgétaire, il est proposé de 
créer une subvention en faveur des produits textiles d'outre-mer 
de l'ordre de 1.400 millions. 

Cette augmentation de 1.400 millions a, évidemment là encore, 
de: aspects et des incidents économiques, Quelles sont, en effet, les 
considérations qui amènent à prévoir une subvention en faveur des 
produits textiles d'outre-mer ? 

L'industrie textile française reçoit près de 80 p. 100 de son appro 
visionnement de l'étranger, ce qui aggrave le déficit de la balance 
commerciale de la 75ne franc. I faut donc développer la production 
des textiles dans l’Union française. 

La situation défavorable des cours mondiaux impose le soutien 
direct de la production textile pour que l'effort entrepris ne soit pas 
compromis. Cet aspect de la question qui a sa traduction dans la 
sécheresse des documents budgétaires ne doit pas échapper au légis- 
atour car de multiples territoires d'Afrique occidentale francaise et 
d'Afrique équatoriale française tendent à voir leur économie basée 
sur les cultures textiles. 

Le prix de revient des fibres textiles d'outre-mer nécessite un 
soutien: que ce soit le coton, le sisal, le jute, chacune de ces cut 
tares doit être soutenue. 


Par exemple, sur un prix moyen de 140,25 F au kiogramme dr 
coton fibre, le producteur touche net 78,70 F. 

En ce qui concerne le sisal, le prix de réalisation poniéré moyen, 
F, y compris la 


compte ten des cours actuels, serait de 78.00 
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par tonne pour les utilisateurs métropoiitains, 
jue les frais calcuiés au stade C. A. F. sont de 96.015 F. 
1957, le soutien nécessaire semble de l’ordre de 
it done trouver d'un milliard 00 millions 
la produclion des textiles outre-mer. 
idget de l'Etat pour 1937 au titre du 
répond à cetle nécessité 


910 millions. H fa 
: le soutien de 
inscri:e au 


textile d'outre-1ner 


pius 


2 Dépenses en capital. 


Les autwisations de programme et les crédits de payement deman- 
dis s'ana.yvsent Comme suil: 
A. — Les services volés. 


Les autorisations de programme sont d'un montant de 51 mil- 
iards 250 millions, Elles correspondent d'une part aux opérations 
annuelles du fonds commun de la recherche scientifique d'outre-mer 
pour { milliard 2%0 millions, d'autre part aux opérations prévues 
per le décrel-programme du 20 mai 1955 relatif à la réalisation du 
deuxième plan d'équipement des lerritoires d'outre-mer, se décom- 
ine subvention au F. I. D. E. S. pour 45 milliards, un 
nrèt à la caisse centrale de la France d'outre-mer pour le finance- 
went du deuxième plan de modernisation et d'équipement dans les 


Nnusalit en 


lérrloires d'outre-mer, d'un montant de 5 rnilliards. 
Le décret-programme du 20 mai 1955 a eu pour objet: 
lo De définir le cadre du financement du second plan quadrienna! 


193-1037 d'équipement des ‘erriloires d'outre-mer; 

20 ouvrir à l'intérieur de ce eadre les autorisations de pro- 
gramme affectées à la section locale du F.LD.E.S. pour chacune des 
deux années 1956-1957, c'est-à-dire 57 unilliards par exercice. 

Ce texte ne donne, bien entendu, aucune répartition de ces dota- 
lions par opération. Cette répartition est effectuée sous la forme 
de programmes terriloriaux annuels arrêtés et délibérés par les 
asemblées locales el le comité directeur du F.LD.E.S. conformément 
à la procédure fixée par le décret du 3 juin 1949. 

Toutefois, pour fournir l'orientation générale à donner à ces 
programmes, le décret-programime a prévu une répartition partielle 
à titre prôvisionnel par terriloire et par grand secteur d'activité de 


35 p. 100 du total des autorisations de programme affectées à la 
section locale du F. EL D. E. $S. I a été prévu pour la production 


et l'équipement rural: 
7.230 millions pour l'Afrique occidentale française ; 
2.600 millions pour l'Afrique équatoriale française: 
2.900 millions pour le Cameroun; 
2.250 millions pour Madagascar ; 
1.350 millions pour les autres terriloires, 
soit un total de 15.7%) millions. 
Pour les transports et les communications : 
6.520 millions pour l'Afrique occidentale française ; 
2.50 pour l'Afrique équatoriale française; 
2.050 millions respectivement pour le Cameroun et Madagascar; 
1.050 millions pour l'ensemble des autres territoires, 
soit un total de 14.250 millions 
Pour les équipements sociaux: 
3.100 millions pour l'Afrique occidentale française; 
12%0 miliions pour l'Afrique équatoriale française : 
1.030 millions respectivement pour le Cameroun et Madagascar et 
70 millions pour les autres territoires. 
Soit un total de 7.500 millions. 
Le total global est de 57,500 millions. 


B. Les autonsations de programme 

Un complément de subvention est prévu pour les développements 
de la recherche scientifique et technique outre-mer pour une valeur 
de 300 millions, Nous ne pouvons que nous réjouir de voir une aug- 
mentation apportée au développement d'une insütutioin dont on ne 
dira jamais assez les mérites et l'efficacité 

La subvention générale du F. EL D. E. $, porte un total de 1% mil- 
liards 2% millions, Les dotations demandées au titre de cette 
section sont réparties par le comité directeur du F. 1. D. E. S. dans 
les conditions prévues par le décret du 3 juin 1919 après examen de 
chaque opération particuliere, 

La répartition par grandes rubriques de la subvention à cette 
section pour le budget 1957 n'est donc donnée dans le document 
budgétaire qu'à titre prévisionnel. Toutefois, pour la recherche scien- 
tifique, des compléments d'installation sont prévus dans les stations 
des instituts de recherche spécialisés (LL R. H, 0. LL F. 4. C., LR. 
CG T ainsi que pour la mise en place de l'institut de recherche 
sur le caoutchouc en Afrique, et des nouvelles stations de recherche 
agronomique sur le café, le cacao, le riz, et les cultures vivriéres. La 
carte géographique qui est prévue pour {1 milliard 100 millions com- 
vrend la poursuite des travaux de l'institut géographique national 
pour l'établissement de la carte des terriloires d'outre-mer, la cou- 
verture photonérienne recouvrira environ 1.200,09) kilomètres carrés. 
on peut constater aussi que la recherche minière et les prospéctions 
minières (nous englobons là-dedans les prospectiins géologiques et 
recherches pétrolières) forment un ensemble de 5 milliards 800 
millions nécessités par la poursuite des travaux en cours pour léta- 
blissement de la carte géologique et des programmes de prospection 
minière du bureau minier de la France d'outre-mer 

En ce qui concerne la production asricole, l'augmentation en 
pour des crédits n'a cessé depuis 1%, selon les vœux 
inaintes fois exprimés par l'Assemblée de l'Union française, ce dont 
félicitons, 


les 


ecntage pars 


Nous Trois 











Cependant, il est impossible de définir dans les 2900 millions 
affectés à cette action la part réservée à la poursuite d'aménage- 
ment des grands ensembles fonciers et la part réservée à une action 
rurale s'’exerçant au niveau du producteur. 

L'étude du document budgétaire amène à constater que l'écono- 
mie des territoires d'outre-mer est basée essentiellement sur Îles 
cultures d'exportation. 

Il serait indispensable de prévoir dans l'immédiat un déveloÿ- 
pement des cultures vivrières. 

En outre, la présence de directeurs techniques à la têtes des socié- 
tés mutuelles de production rurales, gérées par un conseil d'admi- 
nistration élu, doit revêtir exclusivement ia forme d’une assistance. 
En cette matière le comité directeur du F. LL D. E. $., s'il a apporté 
une aide financière à ia formation de techniciens, risque de voir cet 
effort rendu vain s’il ne facilite pas le placement de ce personnel 
technique. 

Pour c2 qui concerne l'équipement administratif d'outre-mer, 600 
millions sont prévus qui concernent pour 300 millions la construction 
de tribunaux outre-mer et pour 300 millions l'achèvement de l’équi- 
pement administratif nécessité par l’organisation du territoire de la 
Haute-Volta, 

A la suite de la réforme judiciaire de 196, la construction de 
176 palais de justice dans les territoires d'outre-mer é’est révélée 
indispensable pour hâter la mise en place des nouvelles juridictions 
créées, Le budget de l'Etat a pris à sa charge une partie de sa cons- 
tructioin soit 1.510 millions votés par l’Assemblée nationale et le 
Conseil de la République : 

3170 millions en 1950; 310 millions en 1954; 100 millions en 195; 
110 millions en 1956, ont permis la construction ou la mise en chan- 
tier de 40 tribunaux. 

Pendant la même période les territoires édiflaient avec leurs 
budgets 62 tribunaux. Par conséquent pour que le plan de construr- 
tion soit complètement achevé, il est nécessaire de construire encore 
71 palais. 

C'est le but des 300 millions demandés pour l'exercice 1957 qui 
doivent permettre la construction de ceux dont le besoin se fait 
sentir avec le plus d'urgence. 

Les tableaux qui suivent fixent d'ailleurs à cet égard les différentes 
tranches de construction des tribunaux. 


IL — ETUDE DES ARTICLES 
Article à. 
Evaluation des roies et moyens. 


Cet article fixe la masse totale budgétaire dans laquelle est inclus 
le développement des crédits que nous avons à examiner. 


Article 11. 


Crédits de payement au titre des dépenses ordinaires 
des services civils. 


L'article 14 prévoit la masse budgétaire affectée au titre IN des 
movens et services, et notamment l'affectation de: 

a) 1.086.M5.163.000 F au titre III: moyens et services; 

b) 919.227.798.000 F au titre IV: intervention publiques. 

Le titre III actuel corresrond aux première, troisième, quatrième, 
sixième et septième parties des documents budgétaires de 1956 

Le titre IV comprend les première, quatrième et sixième parties 
des documents budgétaires de l'exercice 19%. 


L Article 45. 
Services civils. — Dépenses en Capital — Répartition des autorisa- 
tions de programme et des crédits de payement par titre et par 
ministère. — Autorisations de programme. 


Dans le cadre des autorisalions de programmime la masse budgé- 


taire comprend notamment : 

1° 306.672.500.000 F au titre 
concours de l'Etat; 

0 119.625.000.000 F au titre VI: investissements exécutés avec le 
concours de l'Etat pour subventions et participations. 

bans le cadre des crédits de payement la masse budgétaire com 
prend notamment: 

1e 256.987.127.000 F au titre VI: investissements exécutés avec le 
le concours de l'Etat; 

20 117.654 milions de francs au titre VI: investissements exécutés 
avec le concours de l'Etat pour subventions et participations. 


VI: investissements exécutés avec le 


Article 32. 


Part contributive des territoires d'outre-mer et des terriloires et 
Etats associés aux dépenses administratives de la caisse des retrai- 
tes de la France d'outre-mer pour 1957. (Application de l’article 7 
de la loi du 14 avril 1921.) 


uet article détermine la part contributive que les territoires d’ou- 
tre-mer et territoires et Etats associés doivent verser pour assumer 
les dépenses administratives de la caisse des retraites de la France 
l'outre-mer pour l’année 1957. 

La procédure prévue au dernier paragraphe de l'article ne peut 
recevoir l'agrément de l’Assemblée de f'Union française qui consi- 


ière que la répartition de la part contributive des territoires doit 
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faire l’objet d'un examen du Parlement et non pas d'un acte rég'e- 
mentaire. 
En conséquence votre commission vous propose la suppression 


iel 


du dernier alinéa de l’article 32. 


Montant des reversements à effectuer par les territoires d'outre-mer 
au fonds d'investissement et de développement économique et 
social. 


Cet article a pour but d'autoriser le chef du territoire intéressé 
à fixer un forfait, dans un délai de trois mois suivant la clôture 
de chaque tranche initiale d'exécution des programmes du F. I. D. 
E S., sur les taxes préevées à l'entrée des territoires, sur les pro- 
duits destinées à être utilisés pour les travaux d'équipement e! 
fncncés ter le souemress LD ES 

La commission des affaires financières accepte ‘te nouvelle 
réglementation, mais toutefois demande que les arrêtés des chefs 
de territoire soient soumis au préalable à l'avis des assemblées 
territoriales. 

En conséquence, le deuxième aliné: de 
comme suit: 

« Ce forfait sera arrêté dans un délai de trois mois après la 
c.ôture de chaque tranche annuel'e d'exécution des programmes 
du fonds d'investissement et de développement économique el social 
par arrêté du chef de territoire sur avis de l'assemblée territoriale 
et soumis à l’approbation préalable du ministre de la France d’outre 
mer et du ministre des affaires économiques et financières. » 


"LC 
dt£e 
te 


l'article 33 est modifié 


Article 31. 


Mode d'approbation des plans d'équipement des territoires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer. 


Cet article a pour objet de supprimer le dernier alinéa de l'arti 
ci: 1er de la loi n° 16-860 du 30 avril 1916. 

Cetle loi tend à l'établissement, financement et exécution des 
plans d'équipement et de développement des territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer. 

Le dernier alinéa de l’article {er est ainsi libellé: « Ces plans 


seront approuvés par décret pris en conseil des ministres sur 
rapport du ministre de la France d’outre-mer après avis des auto- 
rilés loca'es et du conseil du plan. » 

Les objectifs et l'orientation générale du plan décennal ont été 
préalablement définis en 1947 par la commission de modernisation 
des territoires d'outre-mer 

Le comité directeur du F. I. D. E. S. a procédé en 1919 à une 
étude détaillée du plan détennal de l'Afrique équaloria'e française 
et de Madagascar. 

Le Gouvernement propose la suppression des décrets pris en 
conseil des ministres afin de simplifier la procédure et d’harmoniser 
les dispositions rég'ementaires. 

En réalité, cette simplification laisée la porte ouverte à 
lion non indiquée dans le projet de loi de finances. Elle eniève 
au Parlement ainsi qu'aux autorités locales tout pouvoir d'appré- 
ciation et de contrôle sur l'établissement et l'orientation des pans. 

A de muitiples reprises, l'Assemb'ée de l’Union française a 
indiqué sa volonté de voir non seulement maintenu mais renforcé 
le contrôle législatif sur une procédure qui engage pour de longues 
années l'avenir des territoires et les finances publiques. 

Fidèle à cette interprétation, votre commission des affaires finan- 
cières renouvelle les prises de positions antérieures et pour mani- 
fester son désir profond de voir augmenter les pouvoirs de contrôle 
du Par'ement en la matière, demande à votre Assemblée la disjonc- 
tion de cet artlic!e. 


toute solu- 


'Q 


Article 48. 


Dépenses à faire ou à engager au cours de l'exercice 1997 
par l'administration des chemins de fer de la Méditeranée au Niger 


Les dépenses prévues sont fixées à 150 millions. 

Sans entrer dans le détail de ces dispositions qui relèvent essen- 
tiellement de l'autorité du ministre de: finances, indiquons néan 
moins que l’Assemblée de l’Union française a, à de multiples 
reprises, affirmé son désir de voir mener à bien la construction de 
ce chemin de fer et son déve'o;pement, 


Rétrocession à l'Etat français d'établissements hospitaliers. 


Actuellement, les établissements hospitaliers du service généra!, 
propriété de l'Etat français en Afrique occidentale française, en 
Nouvelle-Calédonie et à Madagascar, sont placés sous l'autorité et 
la surveillance des aulorilés Yocales. 

Les mesures prévues par l'actuel projet de loi de finances ten- 
dent à permettre à l’armée de reprendre le contrôle des formations 
sanitaires qui lui appartiennent et qui, à l'heure actueïle, sont 
louées aux territoires. 

en que le transfert susceptible de s'opérer 


] ait pour effet de 
faire rentrer les établissements hospitaliers dans le 


cadre du 


ta 


contrôle des crédits militaires, leur gestion est actuellement fai 
sur le budget des territoires. 





Etant donné que les dispositions inc'uses dans la loicadre doi 
vent entrer en application prochainement, que ces dispositions 
prévoient uns répartilion de patrimoines respectifs de l'Etat et des 
patrimoines locaux, votre commission des affaires financières vous 
propose la disjonclion de cet article. 

article 6 
Comptes de prêts de consolidation 

Lel article prévoit que les crédits non utilisèe au 31 décembre 1956 

dans la masse de 5.730 millions et de 3.500 millions ouverts par la 


loi n° w6-780 du 4 août 1956 aux comptes de prêts à la caisse cen 
raie de la France d'outre-mer pour la réguarisation des cours des 


produits d'ouire-mer pourront être reportés sur l'exercice budgé 
aire 1957 par arrêté du ministre des affaires économiques et finan 
Crrs 
Votre “ommission des affaires financières vous propose de donner 
In avis favorabie à cet article 


Articie 73 
Cloture et report le la dale de clôture de certains comptes. 


Sur cet arliie, la commission des affaires financières n’a aucune 


Octroi d'arances du trésor à la République autonome du Togo. 


L'article 2% du décret n° 56-847 du 24 août 1956 est ainsi libelK: 
J Relèvent limitalivement des organes centraux de la République 
Irançaise la légisiation et la réglementation relatives: aux affaires 
exiérieures et à la défense; au statut des personnes et des hiens 
céncernant les ciloyens frañçais; au code pénal, au code d'instru 
on criminelle, au code de commerce et au contentieux administra- 
lis: à l'organisation de la justice de droit français et à l’organisation 
les juridictions administratives: au régime des libertés publiques et 
à li protection de leur exercice; au régime monétaire et des 
‘hanges, aux aides financières éventuelles, au commerce exté 
rieur el à la réglementation générae en matière douanière: aux 
brogrammes et examens de l'instruction publique du second 
degré el de l'enseignement supérieur; au code du travail proprement 
lit e! au régime des substances minérales; toutefois les règlements 
l'app'ication en ces matières, relèvent du conseil des ministres du 
" 


Tozo ou de l'assemblée législative togoleise suivant les règes de 
omph'ltence fixées par celle-ci; aux services publics énumérés aux 
es 27 et ei 2 du présent s!'atut. 


En vertu de ce texte, l'octroi d’avances du Trésor à la Répu- 
b'ique autonome du Togo ne peut que recevoir notre ipprobation 

rs de la modification du régime juridique entre la France et 
a Répub'ique autonome du Togo, le régime des avances du Trésor 
évu en faveur des collectivités et établissements publics ainai 
ie des terriloires d'outre-mer n'est plus applicable dans sa procé 
ire iniliale, Car il ne peut y avoir notamment l’aval du territoire. 
_Nanxs res er dtions re que propose ‘article 76, c'est une mise 
à jour des règles d’avances entre l'Etat francais et !a République 


autonome du Togo, dans les nouvelles conditions de leurs rapports 


Arlicle 83 


Fra) 
pour l'A 


pe de pièces de monnaies divisionnaires 
[rique équatoriale française et le Cameroun 

Ce lexle prévoit que l’aïministration des monnaies et médailles 
« iuliorisée à frapper pour le comple de l'Etat des pièces de 10 et 
2 F en m'lal commun destinées à être mises en circulation en 
\frique équatoriale française ainsi que des pièces de même déno 
Huihation pour le territoire du Cameroun. 

Le pouvoir libératoire est limité entre particuliers à 500 F pour 
‘es pièces de 19 F et à 1.000 F pour les pièces de 25 F. L'ensemble 
de l'émission ainsi prévue ne pourra dépasser 1 milliard de francs 
pour chacun des deux territoires intéressés. 


L'Assemblée de l'Union francaise a eu à connaître de plusieurs 


cécrets ayant un objet similaire notamment pour l’Afriq e icciden 
lale francaise, pour le Togo, pour Djibouti; l'inclusion dans une loi 
de, finances de :a frappe de pièces de monnaies divisionnaires appa 
ail à voire commission des affaires financières comme un progrès 
sensible dans le contrôle des organismes légis!'atifs en matière 
financière. 

Notre Assemb'ée re peut également que se réjouir de voîr enfin 
ine mise en harmonie compiète du système des monnaies division 
naires dans les territoires d'outre-mer. 


1 


Bans ces conditions et &ous risèrve des modifications aux art! 
es 932 el 33, de la disjonction des articles 34 et 58, votre commis 
des affaire: financières vous propose de donner avis favorable 
j loi de finances 1957 crédits civils de la France d'outre- 





AVIS 


L'Assemblée de :'Unisn française donne avis favorable au projet 
le loi de finances pour 1957 (crédits civils de la France d’ontre mer). 
is réserve que jes décrets pris en applicalion da décret ne 55-601 
lu 19 juin 1956 soient soumis à l’Assemblée de f’Union française. 


a 
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ANNEXE N 945 


ROC ET du 20 octobre 1956 ) 


San 


session OFGHHANT le 
HAPPORT fail un de la commission d affaires fin incières sur : 
to la demande d'avis, transmise par M. le président de l'Assemniee 
nationale: 2e la demande d'avis transmise par M. le président du 
nonseil des ministres sur le projet de loi de finances pour 1957 
(Crédits militaires, — ‘hNarzes Connes — \ir, Fnarine, France 
d'outre-mer var M. Pierre Cornet, conseiler de l'Union fran- 
suise Il 
‘sieur projet de loi de finances pour 1957 (Crédits 
Mesdames, messieurs, le projet de loi ( ( 
nilitaires air, marine, section commune Fran’e d'outre-mer) 
mariue \ la fois un retour à une procédure budgétaire normale et 


des normes habituellement utilisées dans la ypré- 
les documents budgétaires. 
ine procédure budgétaire normale 82 manifeste par 
an comme période d'exécution du budget, 
par voire Ass mbiée en juillet 1955 portait 
1953 et exercice 1956. Le projet de loi 
‘“ette année portait sur 
création de ressour- 


un éloignement 
sentalion 
Le relour à 
‘adoption du cadre de un 
tandis que vole ermis 
sar deux exercires, exer'ire | æ) 
jui nous à été soumis au mois de juillet de 


Le 


t ! lati \ crédits: 
un colectif (ouverture et annulation dk crédit , € 
6e nouvelles: ratification de décrets). En se référant à nouveau 
au vieux principe de l’annualité budgétaire, le Gouvernement n'a 


“orrectifs très généralement 
dont il est fait un très 
‘yrge usage; une extension de cette méthode réside dans l'ouverture 
d'autorisations de programme pour 1938 (129 milliards 5%) et pour 
1959 (3% milliards 2) applicables au titre V du kudget pour la marine 
pour l'air; ces anticipations sont entièrement nouvelies. 

L'éloignement des normes habituelles dans la présentation des 
do“uments budzétaires la conséquence du décret organique 
ne 56-601 du 19 juin 1956 déterminant le mode de présentation du 
hadget de l'Etat: à une présentation moléculaire est substituée une 
arésentation par grandes masses, Si l'exarnen au microscope du »ro- 
jet de budget est malaisé, les principales lignes de force sont 
mieux affirmées, telle est du moins ‘a raison donnée pour justifier 
« changement. Transformation ne éignifle pas automatiquement 
larté. Est-ce le crépuscule de nos possibilités d'investigation et des 
movens de contrôle des Assemblées constitutionneiles? Que la syn- 
thèse soit plus facile c’est certain, mais l'analyse est pratiquement 
impossible avec le proiet de loi et l'annexe l: or nous étions capa- 
bles, après l'analyse, d'opérer nous-mêmes la synthèse. Que lon ne 
rous prose pas l'exemple du budget anglais: haque vie ] ublique a 
ss traditior Pans le nouveau sy<tème, seule loi de finan'es est 
discutée : la répartition ultérieure des cnédits sera opérée par décret. 


se 


entendu 
’ 


priver des 


évidemment pas _S 
ois de programme 


adinis, par exemple 


st 


est 


pius 


la 
VS À 


Rappelons que si l'ensemble des erédits mi itaires concourt à la 
muverture des hesoins de la défense de toute l'Union française 
dans son acception constitutionnelle nous réservons une plus 
narticulière attention aux dotations consacrées À des tâches et à des 
névessités plus spécifiquement cutre-mer: pour l’armée de terre, la 
endejalisation est parfaite sous la forme de la section de la Franre 
l'outre-mer: pour les autres armes, elle n'apparaît qu'en pointillé. 
En partant de ce critère, il est facile d'établir un clissement dans 
3: crédits militaires: en premier lieu nous rencontrons les crédits 
te la section air. ensuite les crédits de la section marine, enfin les 
srhdits militaires de la Fran'e d'outre-mer 

Is sont compris dans ensemble de crédits prévus dans Îles 


1 
irticles 21 et 22 du projet de Jai. 
L'article 21 jispose que les crédits de payement au titre des dépen- 

ordinaires services miliaires pour 1953 s'appiiquent à 
soncurrene de 618.279.971.000 F au titre II (moyens des armes el 


st des 


services). à concurrence de 267.200. 06K) F au titre IV (interventions 
publiques et administratives 
L'article 22 dispose qu'il est ouvert au titre du budget général 


nour les dévenses militaires en 1957 des autorisations de programme 


s'élevant à 26.751.000.000 de francs qui s'appliquent à concurrence 
42 13200 millions de francs au titre III ‘moyens des armes et ser- 


vices) et À concurrence de 373.351 millions de franes an titre V 
éanivement). De leur côté, les crédits de payement s'élèvent à la 
somme de 22612 millions de francs et s'appliquent au titre V (équi 
sement, dépenses en capital). 

A la suite du rapatriement du corps expéditionnaire, la section 
tirces terrestres a'Extrêéme-Orient (F. T. E. O.), en perpétuelle con- 
action depuis 1954, a disparu, diluée dans la section commune et 
dans la section guerre. Il ne reste plus que des séquelles comptables 
très limitéss en dehors des transferts de matériel [sauf le maté- 
rel prèté qui à été rend) et dont le projet de loi ne porte pas 
‘race, hien que ces transferts renforcent nettement certains crédits. 
Le crédit (720 millions) con‘ernant la remise en état de matériel 
rapatrié d'Indochine n'a reconduit. 


" t 
nrs été 
: 


Le reliquat de dépenses est partagé entre la section guerre pour 
deux milliar ls entrelio! le la base de Seno el de la ligne de com 
munivations et diverses dépenses de liquidation), et pour un milliard 
à ln section air (maintien de la ligne de communications militaires . 
Les chapitres de dépenses en capital de l'anien budget F. T. E. O., 


sont inscrits pour mémoire à la section zuerre afin de permettre la 
liquidation des marchés non encore soldés. Certains services, tels 
que les services des recherches el de sépultures sont du ressort du 
ministère des anciens combattants. Les autres dépenses subsistant, 








({) Voir: Assemblée nafonale (3° légis!.), no 2951; Assemblée de 
“Tnlon française, nos 35, 40 (session 1956-1957) 





nolamiment les frais des missions militaires (représentations mili- 
aires, avions de liaison) et les ‘rais innérents au groupement des 
contrôles radioélectriques ont été translérées à d’autres départe- 
ien:s, d'une part les ailaires étrangères, d'autre part la présidence 
lu conseil! (reprise en charge par ce dernier budget des services 
“Extréme-Orient et du Pacifique). Les personnels de l'hôpital de 
saigon demeurent à la charge de la défense nationale. La commis- 
jun iternatinule de contrôle, les missions françaises auprès de la 
onMuission mixte centrale sant égaiement inecrites aux affaires 
ciringères. 

Les budgets militaires ont été établis sur la base de la reconduc- 
jun la plus stricte. bans le fonctionnement des armes, des aména- 
sements terne: de crédits ont permis de résorber tous les dépas- 
serments qu'auraient, par rapnort à 19%, entraînés soit la hausse des 
pr.x, soit certaines modifiations indispensables dans le dispositif. 

_e montant total des rnédits s'établit ainsi: 

1956: 925 milliards; 


1957. Y:0 milliards pour les services votés, auxquels s’ajoutent 
#) milliards d’autorisations nouvelles, soit un total de 1.030 mil- 
iards. 

Ainsi :es crédits nécessaires répondant à tous les besoins parais- 
sant jusuifiés auraient marqué un accroissement de 105 milliards 
pour !es seuls budgets militaires, indépendamment des dépenses 


de cir'onstance. 

Les compressions ont amené à ouvrir, au titre de l’article 9 de 
a loi de finances, des :rédits s'élevant à la somme de 618 milliards 
“ millions pour les dépenses militaires ordinaires et 382 milliards 
à millions pour les dépenses militaires en capital. La plus grande 
par* des dépenses militaires ordinaires concerne le titre III, moyens 
des armes et des services (618 milliards 279 millions), 303 millions 
seulement élant affectés au titre IV, interventions publiques et ad- 
ministralives. 

Observuns que le montant des crédits affectés aux dépenses d’équi- 
pement de la défense nationale a été défini en supposant que 
‘0 milliards de report de crédits, au moins, existeraient fin 1956. 
lour éviler des insuffisan”es ou des super-dotations, la répartition de 

lle somine entre les différents chapitres ne pourra intervenir qu’au 
n‘oment où la situation de 1956 sera connue. 

Les chiffres globaux de crédits pour les différentes sections de la 
lïten<e nalionalie apparaissent dans ie tableau suivant. 


Dépenses ordinaires 


SsecUon commune. 
01.611. 
F r. E. 


x) Q7> 


1906, 86.096; 1957, 131.650; différence en plus, 


0,: 19%, 22.972; 1957, néant; différence en moins, 


Aîr: 1956, 116.053; 1957, 119.39: différence en plus, 2.835. 
Terre: 1296, 229.963: 1957, 219.310: différence en moins, 6.652. 
Marine: 1956, 89.022: 1957, 91.710; différence en plus, 2.718. 


l'outre-mer: 1956, 16.279; 1957, 53.192; différence en plus, 


France 
9 


. 
æ , 
\ux dépenses ordinaires s'ajoutent les cépenses en capilal qui 
nt l'objet du tabieau HE 
Elles se subdivisent en 
a) Aulorisalions Je programme: comple tenu des autorisations 


ie programme applicables aux services votés (100,6 milliards), il 
est ouvert au titre du budgel général pour 1957 des autorisations 
ce programme s'éevant à 36,7 milliards, Soit 13.2 milliards pour 
es moyens des armes et des services et 373,5 milliards pour l’éaui- 
pement ; 


b: Crédits de payement ouverts à l'article 9 au titre des dépenses 


en capilal Ss'élevant à 982,6 milliards 
Dépenses en capital {en millions de francs). 
Autorisations de programmes : 
section commune. — 1956, 11.581; 1957, 29000 
\ir. 1956, 199,900; 1957, 153.720 
Guerre. 1956, 114.800: 1957, NS2.S10, 
Marine. — 19%, 97.200: 1957, 105.997. 
Soit. 1956, 153.800: 1957, 371.537. 
F, U. M. 1956, 19.118: 1957, 2.011. 
Crécits de payement: 
Section commune. — 1956, 931.014: 1957, 22.452. 
Air. 1956, 150.028: 1957, 166.952. 
Guerre. — 1956, 79.40; 1957, 88.620. 
Marine 10565, SES: 1957, 96.898. 
Soit: 1906, 919.200: 1957. 374.994. 
FE OM 1956, 5.647: 1997, 7.708 
Si un laisse de côk la section France d'outre-mer, les dépenses 
en capital suivent une courbe diverzente suivant que l’on examine 
les autorisations de programme ou les crédits de payement. 
Pour ‘es premières, les chiffres sont pour l'exercice 195% de 


28 milliards contre 371,3 milliards pour l'exercice 1957: 
risations de programmes ciminuent. 


les auto- 





s 
Pour les crédits de payement, les chiffres sont respectivement 
| de 33,2 milliards pour l'exercice 1%56 et 374 milliards pour 
| l'exercice 1957: les créHts de payement augmentent, 

Le bucget de la France d'outre-mer qui intéresse au plus haut 
| point notre Assemblée suit une courbe ilentique, mais la diminu- 
ion des autorisations de programme est d'une année à l’autre beau- 
‘oun plus accusée, 

Ces données d'ensemble fournissent le contexte à un examen 
plus détaillé des différentes sections, auquel il va maintenant être 
procédé. 
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SECTION AIR 


Notre Assemblée a €t6 appelée à connaître pour la deuxième 
fois en 1955 des dotations budgétaires au titre de la section « Air »; 
leur présentalion est évidemment conforme aux dispositions du 
cécret organique du 19% juin 1956, Aucune distinction n'est faite 
dans la ventilation des crédits entre les différentes missions assu- 
mées par l’armée de l'air: défense aérienne du territoire (D. A. T.), 
défense dans le cadre du N. A. T. O. La ventilation des crédits 
entre des masses importantes rend encore plus malaisée une 
exacte appréciation de la fraction des crédits qui est aflectée à 
la défense ce l'outre-mer. 

Au demeurant, en dehors des dépenses d'infrastructure, il » 
a osmose €! non pas cloisonnements entre les crédits destinés 
à couvrir les dépenses de la flotte aérienne et des personnels cor- 
respondants. 

Que ce soit pour la participation préventive et répressive en 
cas de troubles locaux, ou pour l'intervention rapide et puissante 
en cas d'attaques généralisées, le rôle de l'armée ce l'air est 
lécisif outre-mer en raison des prob'èmes posés par l'étendue 
et la dispersion des territoires ct la longueur des communications. 

Les missions de l’armée de l'air dans les territoires d'outre-mer 
s'intègrent dans celles de l’ensemble de la défense nationale. Aussi 
la ventilation de certains crédits est-elle quelque peu artificielle (en 
milliards) : 

Personnels (rémunération et entretien). — Extrême-Orient: 1956, 
1,9: 1957, 0,65. Territoires Union françuise: 1956, 6,1: 1957, 8,7. 

Fonctionnement et entretien des matériels. — Extrème-Orient: 
1956. 1.6: 1957, 0,35. Territoires Union francaise: 1956, 1,6; 1957, 2,5. 

Equipement et investissements — Extrême-Orient: 1956 et 19%, 
néant. Territoires Union française: 1956, 0,8; 1957, 1,3. 

Eu égard aux chiffres totaux déjà rappelés, ces ressources sont 
faibles quoique en augmentation. 

Les elfestifs de l'air en Extréme-Orient et dans les pays de 
l'Union francaise se répartissent comme suit: 

Au te juin 1955. — Extrêéme-Orient, 7.854; territoires Union fran 
raise, 5.271. 
‘ Au 31 décembre 1955. — Extrême-Orient, 6.458; territoires Union 
‘rancaise, 9.936, 

\u 31 décembre 19%. — Extrême Orient, 1800: territoires Union 
francaise, G.045. 


Au 21 décembre 1957. — Extrême-Orient, 700; territoires Union 
{ 


francaise, 9.789. 
L'application de l'article 33 de la loi n° 55-104 du G août 1955 
mettant à la disnosition du ministère de l’air l’ensemble des forces 
le la gendarmerie de l'air a entraîné le transfert d'effectifs et de 
crédits du budget de la France d'outre-mer et de la section €eorm- 
mune de la Célense nationale ainsi que la reprise d'effectifs el de 
crédits prévus à l’ancienne section F. T. E. O.: 
section commune. Officiers, 12: sous-ofliciers, 626. Crédits 
3% millions. 
F. O0. M. — Ofliciers, néant: sous-ofliciers, 26. Crédits, 32 millions 
7. 7 &. 0 Officier, 1: sous-officiers, 38. Crédits, 54 millions. 
Total. Officiers, 11; sous-officiers, 700. Crédits, 471 millions. 
L'année 1955 a marqué une prernière étape dans le plan d’accrais- 


sement des eflectils de l’armée de l'air, qui sont passés de 5.27? 
au fer juin 1955 à 5.96 au 31 décembre de la même année. Et 
les crédits ont naturellement suivi le même mouvement: ils sont 
passés de 6,4 milliards en 1953 à 9.2 miliards en 155». 

D'appréciables entre 1951 et 1955, la progression est devenue 
pratiquement nulle entre 1953 el 1956: 300 millions. 

L'année 1956 avant constitué un palier, un nouvel effort est 
srévu en 1957. effort qui portera les effectifs de 6.013 hommes au 
{er janvier à 9.789 hommes au 21 décembre 1957, tandis que les 
crédits passeront de 8 milliards à 12,5 milliards en année pleine. 

Saut circonstances excéptionneïles, le montant réel des effectifs 
et des unités correspondra aux unités prévues. 

Encore cet effort ne tient-il pas compte de la valeur des matériels 
aériens et des matériels techniques prélevés sur les programmes 
généraux de fabrication de l’armée de l’air dont l'orientation com- 
porte le développement des réalisations de matériels aériens spéciale- 
ment destinés À la défemre de l’Union francaise (une préserie de 
10 SIPA 1100, bi-moteur d'appui outre-mer, est en cours de lancement 
pour une valeur de 2,4 milliards: une série sera lancée en 195$). 

Conformément aux demandes de notre assemblée, on constate une 

augmentation de l'armée de l'air notamment en transports dont le 
principal groupe est stationné en Afrique occidentale française, en 
ljaison (coopération) dont les mrincipaux gronpes sont basés dans 
les principaux territoires d'outre-mer (Afrique occidentale francaise, 
Afrique équatoriale francaise, Madagascar) tandis qu'un certain nom- 
bre de groupes d'outreamer (G. 0. M.) d’escadrilles d'aviation légère 
d'appui (E. A. L. A.) sont également basées dans les mêmes terri- 
oires. 
Par ailleurs, un gr effort a été fait en faveur des hélicoptères 
toujours dans les mêmes territoires, tandis que, pour autant, la 
cétense de nos lignes de communication en Extrême-Orient n’est pas 
délaissée. , : 

Bien mieux, nous avons appris qu'un effort plus considérable sera 
encore fait dans les mois à venir en vue du renforcement des forces 
en Afrique noire et de l'aménagement des bases. Ses travaux sont 
couver!s par une autorisation de programme de 10 milliards qui 
s'ajoute au chiffre de 12,5 milliards. Pour 1957, le montant des cré- 
dits de payement prévu au titre de la première tranche est de 
3 milliards (sur un total de 5,5 milliards pour la section air com- 


)1ète). d : 
s la discussion du collectif de juillet, votre Assemblée avait 


Lors de 


insisté sur l'importance du terrain d'opérations avancées d'Atar: 
des travaux sont en cours pour l'aménager. Dans quelques mois, ce 





terrain sera doté d'une unité d'appareils monamoteurs T, 6. Les T. 6 
seront remplacés par des $S. 1. P. A. puis par des monomoteur 
Morane Saulnier 1900 avec un turbo propulseur Budin. 

Enfin l'insuffisance de la protection radar (qui n'est pas complète 
pour la métropole) ne pourrait être comblée que par un accroisse 
ment très substantiel de crédits, dépassant plusieurs dizaines de mil 
liards. 

Dans les limites imposées par la conjoncture budgétaire et compte 
tenu des servitudes prioritaires imposées à l'armée de l'air par Ja 
situation en Afrique du XNcrd, le développement des moyens mis à 
la disposition des forces aériennes dans les territoires de l'Union 
française sera activement poussé en 19%7; c'est la première fuis 
qu'un effort d'une telle importance, aussi hien en effectifs qu’en 
matériel et en infrastructure, est entrepris en vue d'assurer la défense 
de l’Union française. 

Notre liberté n'en est que plus complète pour regretter que cer 
laines observations précédemment formulées n'aient pas élé suivies 
d'effet: à moins que les D, M. A. (détachements motorisés auto 
Homes) ne revêlent plus dans l'esprit des plus hautes instances de 
l'armée la même importance qu'en 1954 où 1955, il est difficile de 
saisir les raisons qui maintiennent démantelé le D. M. A. de Bouai 
qui, tout en groupant des forces nombreuses, est démuni de moyens 
de transport rapides, Et cenendant chaque nouvelle expérience ensei 

1 


gne que la à irprise est l'élément primordial de la guerre moderne 


SECTION MARINE 


Pour la troisième fais, après les progets de 14954 et 1955-1956, votre 
Assemblée est amenée à donner son avis sur le projet de budget 
de la section « marine ». 

Quant aux crédits nécessaires à la marine pour les missions de 
guerre à accomplir dans l'Union francaise, ces crédits sont, comme 
précédemment, inclus dans les développements généraux de la sec 
liun marine, Les forces de la marine, nous assure-t-on, qui sont 
mobiles per nature, ne peuvent avoir qu'un support logistique en 
malière d'entrelien el de ravitaillement, Raisonnement exact dans 
son ensemble, mais qui bute sur deux limites: une certaine spécia 
lisation des unités de combat est imposée par les conditions géo 
graphiques ; le support lui-même doit être adapté, sinon les conditions 
d'utilisation du matériel sont médiocres. 

Mais il serait encore plus artificiel de cloisonner les crédifs de la 
marine en leur donnant des affectations trop précises, Toute la 
marine parlicipe à la défense des côtes, à la protection des communi 
cations 

Pour 1957, le projet des dépenses budgétaires pla 
respectivement à : 

{1 milliards en crédits de payement (172 en 1956 

105 milliards en autorisations de programme (975 en 1940 

Les crédits de payement suivent la courbe ascendante suivante 

1951: 169,6 milliards; 195: 171,5 milliards; 1956: 1728 milliards; 
1995: 191,6 milliards. 

es autorisations de programme sont en progression constante 

1954: 72,6 milliards; 1955: 94,9 milliards; 1956: 97,5 milliards: 1957 

106 milliarde, 
Cette année la cause essentielle de cette progression tient à 
l'importance des dotations affectées aux constructions neuves de la 
flolte et à l'accroissement des programmes d'études tecl 
d'équipement militaire. 

Pour la première fois depuis longtemps, le pourcentage der 
dépenses d'investissement (99,9 milliards) est supérieur à celui des 
dépenses de fonctionnement (91,7 milliards): aussi l'augmentation 
du plafond accordée à la marine est en grande partie ‘e qui 
esl judicieux — consacrée aux investissements. 

Les dépenses de personnel (rémunération et entretien) atltein 
dront, en 1937, 61 milliards au lieu de 62,5 milliards en 1956: en pour. 
centage, ces dépenses ne représentent plus que 23,4 p. 100 an lieu 
des 36.1 p. 109 antérieurs: il convient en outre de remarquer que 
l'augmentation des salaires depuis 1954 est compris dans le chiffre 
de 6: milliards. ; 

La suppression des dépenses d’Indochine a permis de majorer 
les crédits affectés à l'entretien de la flotte {4 950 millions) à 
snirelien des appareils de l'aéronautique navale {4 00 mil'i ns) 
et à l’achat de combuetibles et carburants (+ 7926 millior | 

La part relative des constructions neuves continue d'augmenter 


fonnées s'élèvent 


' 


iniques el 


sensiblement: les crédits de payement affectés à l'aéronautique 
n ivale, aux munitions, aux études techniques et à l'é nipement 
militaire (défense des côtes) sont en expansion. les autres postes se 


maintenant sensiblement aux niveaux précédents. 

Les dépenses de fonctionnement des forces stationnées en Unior 
francaises reprécentent environ 22 p. 100 des dépenses inscrites dans 
le litre HT et le titre V de la section marine, sait 20 milljards enr 
91,7 milliards. Ce montant accuse une très légère diminution par 
rapport à l'exercice précédent. | ie-j 

Cette diminution s'explique non par un ralentissement de a 
politique maritime dans l'Union francaise mais par le rapatriement 
presque intégral des forces d'Extrème-Orient dont le cont d'entretien 
était particulièrement élevé: 4000 hommes ont en effet (té trans 
férés d'Extréme-Orient en métropole et leur retour se traduit par 
une économie (personnel et matériel) de 2 milliurds et demi 


Effectifs. 


Les effectifs généraux de la marine sont sensiblement constants 
d'une année à l’autre. TE 

Les aménagements portent essentiellement . 

Pour les personnels mi.” "**s, Sur une augmentation des cadres 
techniques des constructions et armes navales (ingénieurs du génie 
maritime et ingénieurs des directions de travaux) ; 
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Pour le personnel civil, sur une légère augmentation du nombre 
des techniciens d'études et de fabrications; 

Pour les personnels ouvriers, sur le transfert en métropole et en 
Afrique du Nord des emplois devenus sans objet à Saigon (750 pour 
les constructions et armes navales notamment). 

Les effectifs milltaires de la marine, tant embarqués qu'à terre, 
répartis dans l'Union française, sont d'environ 13.600 hommes sur le 
total de 71.000 hommes, chiffre apparaissant au budget. 

Les personnels civils dans l'Union francaise sont au nombre de 
S.tNN) personnes. 

Votre commission des affaires financières a renouvelé ses pré- 
“dentes recommandations en faveur d'un recrutement autochtone 
aussi accusé que possible, notamment dans les grandes bases de 
Dakar et Diégo-suarez 


Dépenses d'équipement. 


Inscrites an titre V, elles concernent les dépenses de la flotte, les 
d‘penses de l'aéronavale et les dépenses de l'infrastructure. 
La tranche navale de 1957 se compose des bâtiments suivants. 


Tranche narale 197. 


t croiseur porte-hélicoptère: tonnage, 10.000; prix, lo milliards; 
2 escorteurs d'Union francaise: tonnage, 3.300; prix, 8,3 milliards ; 
2 escorteurs rapides E. 52: tonnage, 2.500; prix, 7 milliards; 

3 sous-marins de chasse: tonnage, 2.100; prix, 6,7% milliards; 

1 sousanarin de poche: tonnage, 150; prix, 0,15 milliard; 

2 L. S. T. (landing ship transport) : tonnage, 3.000; prix, 3 milliards; 

Total: tonnage, 21.050; prix, 10,20 milliards. 

En outre, les crédits demandé permettent de lancer la trans- 
formation de La Seine en ravitailleur d'escadre et la construction 
d'engins de servitude: ils couvrent également une réévaluation 
d'ordre technique qui se monte à S milliards. 

Pour l'année 1958, la tranche navale comportera notamment un 
porte-avions de 30.000 tonnes destiné à remplacer l'Arromanches 
un 1962, La marine disposera ainsi de 3 porte-avions qui lui permet- 
tront à la fois de faire face aux néressités opérationnelles éventuelles 
et d'assurer en permanence l'entrainement des équipages de l'avia- 
tion embarquée. En 19%%s est également prévue la mise en chantier 
du croiseur porte-enzins qui constituera bientôt le bâtiment de com- 
bat essentiel des flottes de l'avenir. 

Nous rappelons que l'accord est acquis sur la nécessité d'une 
tronche annuelle de constructions navales de 20.000 tonnes, si l’on 
veut conserver le même potentiel maritime. 

Cette tranche moyenne de 30.000 tonnes qui n'est pas atleinte en 
1957 (22000 environ), sera compensée par une tranche de 38.000 
tonnes en 19538. Le tonnage des navires à construire en 1957 et 1958 
se prôtant mal à une division commode, en tranches annuelles de 
30.000 tonnes, il à 616 demandé 60.000 tonnes pour deux ans. Le 
financement à concurrence de 60 milliards est assuré (coînme pour 
certains matériels aériens) par une anticipation sur les ouvertures 
d'autorisations de programme (art. 23 de la loi de finances). 

La tranche navale 1937 comporte notamment un navire porte- 
hélicoptères et deux escorteurm d'Union française avec lesquels 
s'achèvera le programme des 9 avisos escorteurs qui seront l'arma- 
ture des forces de l'Union francaise. On sait l'intérêt efficace que 
notre Assemblée a toujours porté à ce genre d'unités dont les carac- 
téristiques ont été donné dans un précédent rapport. Ces bâtiments 
représentent 3.000 tonnes sur les 22000 tonnes du programme. IIs 
donnent à la marine un potentiel opérationnel spécialement adapté 
aux besoins qui peuvent naitre dans l'outre-mer, L'armature des 
forces marines de l'Union francaise est en voie de réalisation. 

La répartition des escortenrm n'est pas encore arrêtée. Elle sera 
fonction de la répartition générale des bâtiments dans l’Union fran- 
caise, répartition qui vise entre autres objets le renforcement du 
dispositif en Nouveïlle-Calédonie; tes mesures de renforcement com- 
portent essentiellement, en plus des % avions amphibies Grumann 
Albatros dont les caractéristiques sont bien adapt'es au théâtre du 
Pacifique, l'affectation de deux avisos qui assureront notre présence 
en Extrème-Orient et dans le Pacifique. 

La marine continue à fabriquer ou à faire venir de l'étranger des 
avions anti-sous-marins embarqués A. S. M. (Bréguet 1050 on Alizé). 
dont on a déjà noté en 195 qu'ils convier.nent spécialement à la 
défense des côtes de l'Union francaise. Ces appareils (Bréguet 1050 
1 Alizé) sont en cours de fabrication: % Bréguet 1050 seront cons- 
truits en 1957. 


Avec l'ensemble des autorisations de programme déjà votées par 
anticipation (17,7 milliards) ou demandées pour 1957 (3 milliards), 
la marine se propose d'exéculer en plus des dépenses inéluctables 
d'électronique et d'équipement, le programme suivant : 

Réévaluation des 50 premiers A, $. M. (tranche 1956), et com- 
mande de 23 A. $S. M. supplémentaires (ranche 1957): 12,7 milliards ; 

Présérie de 5 avions d'assaut embarqués: 2,5 milliards: 

} avions amphibies: { milliard ; 

5» avions école WW, $S, M.: 1,5 milliard. 


Six milliards d'autorisations de programme sont prévus par anti- 
cipation sur 1958 pour couvrir la dernière tranche des % avions 
4. S. M. embarqués (procédure de l'article 23 de la loi de finances: 
ouverture par anticipations d'autorisations de programme), 

Les crédits d'infrastructure de la marine sont, cette année encore, 
absorbés en grande partie par les opérations poursuivies en métro- 
pole et à Mers-el-Kébir, Les travaux les pius importants en sont à 
la phase de l'achèvement, ce qui laisse espérer qu'un effort plus 
<ubstantiel pourra être fait l'an prochain pour les bases d'outre-mer. 

Dès cette année, on amorce, bien que modestement encore, des 
aménagements à Dakar, Diégo-Suarez et Nouméa. 











A Dakar, les crédits seromt affectés à la construction d'ouvrages 
techniques et de casernements pour équipages à la base aéronavale 
de Bel-Air. 

A Diégo-Suarez, des études et des sondages seront effectués en 
1957 afin de définir les caractéristiques techniques d'un quai de 
réparations à lancer dès 1958. À 

A Nouméa, un slip (plan incliné) et des ateliers sont prévus à la 
base aéronavale de fa pointe Chaleix pour accueillir les « Albatros ». 
L'implantation de divers matériels transférés de Saïlgon aide à 
constituer à Nouméa un atelier de réparations capable d'assurer le 
soutien logistique, à l'exclusion des carénages, des éléments navals 
et aéronautiques de Nouvelle-Calédonie. 

Ces mesures, appliquées dès 1957, nécessiteront en 1958 le déve- 
loppement d’une infrastructure appropriée. 

Bien que la tâche de la marine soit tout à fait générale, et que la 
marine tout entière participe à l’ensemble des missions, une certaine 
spécialisation existe pour des forces stationnées elles-mêmes outre- 
mer. ou dont les mouvements les conduisent souvent aux mêmes 
bases. 

Aussi peut-on tenter une décomposition des crédits budgétaires 
de la section marine par localisation pegrepniue. 

En 1955, votre commission des affaires financières avait laissé 
ce dévoiler quelques craintes à la suite de l'amoindrissement des 
forces d'Extrême-Orient: le recul du pavillon ne s’est pas produit. 
Ce qui a été perdu ici a été compensé ailleurs. L'insuffisance des 
bases que nous avions regrettée, Dakar, Diégo-Suarez, Nouméa, est 
en voie de correction. Les réalisations en cours, dans le cadre de 
l'application du plan Larminat, répondent à nos préoccupations et 
aux exigences du conseil supérieur des forces armées, Et la marine 
demeure ainsi l'instrument idéal de l’Union française 


SECTION FRANCE OUTRE-MER 


Les dotations budgétaires consacré:s aux dépenses militaires sont 
présentées sous la forme nouvelle d'une simple récapitulation qui 
oriente logiquement vers un énoncé des grandes masses puis vers 
une comparaison entre les moyens mis à la disposition des services 
pour 1956 et ceux prévus pour 1957. 


Si l’on s'en tient à quelques montants caractéristiques, le projet 
de dépenses militaires outre-mer comporte : 

a) Pour les crédits de payement un total de 61 milliards 200 mil- 
lions, qui se décomposent en: 

53 milliards 492 millions pour les dépenses ordinaires; 

7 milliards 708 millions pour les dépenses en capital. , 

En 19%6, les chiffres correspondants étaient: 51 milliards 877 millions 

16 milliards 229,5 et 5 milliards 647,5 millions). 

Entre 1956 et 1957, la progression se fait en deux étapes: première 
étape, les services votés qui, rappelons-le, sont des crédits conso- 
lidés sont en progression de 3% milliards 910 millions sur les crédits 
initiaux; deuxième étape, les autorisations nouvelles qui comportent 
un accroissement de 3 milliords 566 millions dont 3 milliards 352 
millions pour les seules dépenses ordinaires; 

b) Pour les autorisations de programme, un total de 2 milliards 
15 millions, qui provient dans son intégralité des autorisations nou- 
velles. En 1956, le montant des autorisations de dépenses atteignait 
19 milliards 118 millions. Les opérations nouvelles au titre des auto- 
risations de programme s’analvsent essentiellement dans des dé- 
penses d'équipement en matériel des unités de la gendarmerie et en 
constructions outre-1ner de la gendarmerie également. 

La progression de 3 milliards M0,5 millions dans le cadre des 
services volés, est le résultat d’une différence entre certaines écono- 
mies (réduction de dotations, transfert à la section air des unités 
de gendarmerie, suppression d'emplois de personnels civiis à l’admi- 
nistration centrale), et de certaines augmentations (augmentation 
de soldes, traitements et indemnités, augmentation de salaires, traite- 
ments et indemnités des personnels civils) : on remarquera en parti- 
culier l’ouverture d'un chapitre nouveau: « Couverture des mesures 
diverses prises en faveur des personnels de l'Etat », c'est-à-dire, des 
mesures de revalorisation de la fonction publique dont les consé- 
quences étaient jusqu'alors couvertes par les crédits inscrits au 
ministère des affaires économiques et financières. 

Les autorisations nouvelles atteignent un montant de 3 milliards 
392 millions, dont une vue cavalière peut être donnée. Les compres- 
sions de crédits proviennent de la suppression de 86 emplois dans le 
personnel civil outre-mer et de la diminution des effectifs nourris, 
par suite de la modification de la proportion entre le personnel à 
solde pe et progressive d’une part, et du personnel à solde 
mensuelle d'autre part, Les principaux postes en augmentation se 
trouvent être : le relèvement du taux de prime de la masse d’instruc- 
tion destiné à couvrir les frais élevés provenant des indemnités 
d'absence temporaire, qui ont été multipliées afin de favoriser l’ins- 
truction des cadres; le relèvement de l'alimentation de la troupe, 
l'accroissement du service de l'armement, du service auto et de 
diverses mesures particulières (telles que l'ameublement des cadres 
mariés, par suite de la construction de nouveaux logements et la 
rémunération du personnel d'encadrement de la milice de Djibouti: 
il est rappelé à ce sujet que les dépenses relatives au payement de 
la milice elle-même apparaissent au budget civil de la France 
d'outre-mer). 


En liaison avec la progression des dotations en deux paliers, 
l'accroissement des effectifs est également réalisé en deux paliers: 
a) Dans le cadre des services votés, les effectifs moyens entretenus 
pendant l'exercice 1956 se sont élevés, compte tenu de l'application 
de la loi n° 56-720 du 2 août 1956, à 62.5%4 unités, ainsi ventilés : 

00 terrestres, 56.219; détachement de gendarmerie outre-mer, 
6.915. , 
Au ‘4 décembre 1956, les effectifs moyens sont de 64157 unités 
97.708 et 6.419), soit une progression de 1.623 unités; 
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b) Dans le cadre des autorisations nouvelles, l'application de la 
deuxième tranche du plan de développement des forces terrestres 
d'outre-mer prévue par la loi du 2 aoùt 1956 se traduit par les 
effectifs suivants, à la fin de l'année 1957: 66.039 unités, don! 
59.127 pou les forces terrestres, et 6.M2 pour les détachements de 
gendarmerie. 

L'accroissement des eflecufs s’analyse dans: 

jo La création de deux pelotons d'observation acriens, l'un en 
\frique occidentale francaise, l’autre en Afrique équatoriale fran- 
caise; ils complètent des unilés sahariennes, et ils comprennent 
€ officiers, 16 sous-officers et hommes de troupe européens, 2 sous- 
officiers et hommes de troupe autochtones; 

20 L'encadrement de la milice de Djibouti: 1 officier et 15 sous- 
‘fticiers ; 

3e L'encadrement et l'envoi de militaires du contingent au Pacli- 
fique, qui augmente les effectifs de 2 officiers, 3 sous-fficiers el 
100 hommes de troupe. 

runs un jrécédent rapport, en 1%5, nous avions été conduits à 
la remarque suivante: le volant de relève a fait place au sur- 
nombre »; le surnombre » était lui-même une formule provisoire 
pour conserver sous les drapeaux des militaires de carrière qu on ne 
pouvait pas licencier: ils étaient liés à l’acmée par contrat. Aujour- 
d'hui, ces deux phases transitoires sont terminées et le plan Lar- 
minat comporte un accroissement d'effectifs organiques, accroisse- 
ment qui met davantage en jeu l'intégration dans les unités du 
surnombre provisoire, plutôt que de nouvelles incorporalions — il 
est vrai qu'un recrutement supplémentaire a été rendu nécessaire 
pa les événements d'Afrique du Nord. Mais la doctrine constante 
du ministère, qui recueille notre adhésion, est une lente résorplion 
des effectifs de carrière et une accentuation parallèle des appels au 
contingent. 

\insi le projet du budset 1957 marque un renforcement des 
effectifs qui était déjà amorcé., Le plan Larminat et la loi du 2 aoû’ 
1956 avaient déjà prévu un cerlain nombre de mesures; c'est la 
deuxième éérie de ces mesures qui est financée par les dotations 
qui nous sont soumises. 

L'objet du plan était de: 

le Accroitre les unités territoriales pour parfaire le quadrillage; 
> Rendre les forces d'intervention plus nomleeuses et plus 

puissantes ; 

3e Assurer une meilleure surveillance des confins sahariens et 
des frontières des zones désertiques, k 

Cette tentative de rénovation de l’armée de terre d'outre-mer 
appréciée à travers les dotations budgétaires estelle en bonne 
vole ? 

Nous inelinons à penser qu'une réponse positive peut sélayer eur 
des arguments précis: 

L'instruction et la formation des cadres autochtones qui nous 
avaient paru insuffisamment poussées, peuvent progresser grace 4 
des suppléments de crédits (relèvement du taux de la prime de la 
masse d'instruction; service de l'armement, postes, munilions, 
essence Le dévi lopperment des écoles militaires préparatoires d'en- 
fants de troupes (Atrique, et de l'école de Fréjus offrent des pers 
pectives valables pour la formation des officiers; les pelotons d'ins 
leuotion dans les corp de troupe sunt toujours des pépinières de 
sous-olficiers locaux de valeur: 

‘armement les mémes constatations encourageantes peuvent 


Pour 1 
étre faites: depuis la fin des hostilités en Extrême-Orient, 26.000 fusils 
#0 CS millimètres) remplacent les vieux Immousquetons ou les fusils 
15: dans le même ordre d'idées, des milliers de pièces de rechange 
carnissent les ateliers ou les annexes; 

Pour les transmissions également: un très grand nombre de postes 
radio plusieurs centaines, en provenance d'Extrême-Orient s'ajoutent 
\ des sorties de matériel français maintenant au point: 

Pour je service automobite, le matériel neuf à été largement 
tistribué: par exemple, les unités sahariennes ont été dotées de 
bodges 41 tous terrains, acquis aux Etats-Unis, en excellent état; 

Les imucrfections noloires constatées dans les logements, spé 
citement des cadres mariés autochtones, seront budgétairemeni 

rrisés: c'est dire que les crédits sont insuffisants pour résoudre 
un problème douloureux dans un délai de deux ou trois ans, mails 
des injections de crédits plus importantes seraient inopérantes car 
il v a de limite<, malgré l’aide des unités du génie, aux possibilités 
de réalisation, surtout dans les secteurs en voie de rééquipement 
militaire aussi dé<hérités par exemple que Bilma ou Agadès. 

Dans l’ensemble, votre Assemblée ne peut que se féliciter de vuir 
traduits dans les faits des souhaits qu'elle a maintes fois exprimés à 
l'occasion des précédentes discussions Hudgétaires. 

A plusieurs reprises egalement, votre commission des affaire* 
inancières (au demeurant, er complète harmonie avec la com- 
mission de la défense) a demandé le réajustement des indemnités 
en usage dans les unités sahariennes qui souffrent d'une déficience 
dans le recrutement, alors que les besoins sont d'autant plus urgents 
que, en cas de difficultés dans ces régions, les conditions spéciales 
de climat et de vie rendraient impossible le recours à des force: 
du contingen: Tout en acceptant la solution provisoire qui abou!'t 
à un relèvement d'un cinquième pour les soldes des hommes 3e 
troupe (à l'exclusion des cadres et sous-officiers), nous soulignons 
la médiocrité de l'amélioration. Ainsi des différences non fondées 
demeureront entre Îles 2 sg y Ne les gg du 
Sud. louiours favorisées, et celles qui sont stalionnées dans 1eS sec 
se ps ee à de la Mautilanie, du Soudan, du Niger et du Tchad. 

Soit pour en louer le principe, soit pour en critiquer certaines 
nos précédents rapports avaient fourni des dévelop- 


applications, | 
4 détachements motorisés autonomes 


nements sur les D. M. A. 


"ic L le de l’organisation mili 
uequ’ici formaient l'ossature centrale de l'or: In 
eh — mer quand elle prend la forme de garnisons concentrées 





L'avantage de celle formule ‘qui s'oppose au quadrillage, aux urités 
dispersées en contact avec les populations) réside dans la immobile 
de ces concentrations, à condition bien entendu qu'à ces D. M, A 
suient directement assocaés des moyens de transport terrestres ou 
aériens. En 1937, ces réserves stratégiques deviendront des 6. 
!. A. (régiments coloniaux inter-armes), d'une extrême mobilité 
La lâche essentielle de l’armée 1957 n'est-elle pas d'accroitre ses 
réserves mobiles, ses forces d'intervention aéroportées, parachu 
tistes et aérotransportables ? A côté de chaque R. C. 1 A, des 
moyens de dépiacement seront prévus: compagnie de transpor 
pour les petiies distances et groupe ou section de transport pour les 
grandes distances. 


Enfin, l'un des objectifs du plan Larminat réeidait dans l'an 


nagerment des confins sahariens et des frontières sensibles à l'Est 
comime à l'Ouest du désert. 

Le renforcement du dispositif de sécurité dans le périmètre saha 
rien à été aesuré au cours de l'exercice précédent par un crédit 
de 60 millions; en 1957, le renforcement des frontières Cu fvzzan 
e! du Soudan intervient pour 27,3 millions, dont 272 millions pour 
les matériels et (ravaux du génie, L'atelier d'Alar à été transformé 
en une annexe; el la sous-direction de Saint-Louis a été renforcée 

cette défense de la zon2 aride de l'Union francaise revêt d'outant 
plus d'importance qu'actuellement la protection de ce secteur revêt 
deux aspects: 

béfense de 11 
des frontières, 

Déhordement d'une guerre européenne, avec d'autres PRomumel, 
d'autres Montzomery: guerres aéroportées, « ponts aériens », €ngins 
radioguidés, armes alomiques, aulant de tèchniques qui peuvent 
el, ellét pousser CS commandements où bien à aécingestionne: 
l'Europe, à éloigner pour les protéger leurs unités en 
approvisionnements, certaines industries de guerre, où Hi 
iistaller loin des lieux trop peuplés leurs zones de lancement 

Rien ne doit done être négligé pour la sauvegarde de la clef d 
voûte de l'Union française: creation d'unités kgères 


lon irahçüise conire une atlaque conduite au flane 


réeurie, leurs 


1 
ll a 


| blindées ou 
méharistes), multiplication des iravaux de génie et perfectionnement 
de l'infrastructure aérienne 


Conclusion. 


Quelque jte inaligne s est-elle achacnée sur la defense de l'Union 
irançaise el plus spécialement sur l'organisation de la sécurité de 
l'Atrique noire ? Iier les hostilités en Extrême-Orient interdisaien! 
d'aller au delà du simple entretien pour les forces terrestres de la 
France d'outre-mer; €: même temps étaient réduits à leur plus 
simple expression les moyens de la marine et de l'air entrant dans 
it dispositif alricain. Aujourd'hui l'Afrique du Nord. encore que 
jusqu'ici ie cloisonnement ait été complet entre les crédits pia 
lonnés el les crédits couvrant les dépenses suscitées par la situation 
en Algérie. 

Ainsi l'argument de l'unité des armes, dont il est souvent fait étui 
pour refuser des crédits spécialement ventulés au profit de loutre 
mer, est pratiquement batlu en brèche par des circonstances excUp 
tionnelles, mais qui se répètent. 

Sur le montant total des crédits militaires (10012 milliards) la 
part indiscutablement consacrée à la protection de l'outre-mer est 
réduite: 61,2 milliards pour les dépenses militaires terrestres et 
quelques dizaines de mnilliards à peine pour l'air et la marine 
5,5 inilliards et 23,310 milliards). 

D'autre part si lon admet que les autorisations de programme 
marquent la véritable orientation donnée à une politique militaire, 
on éprouve alors certaines eraintes en percevant la faiblesse des 
crédits inscrits pour la France d'outre-mer au titre de l'exercice 
1997. 11 est vrai que le montant total des autorisations de peogramime 
pour lensemdbie des armes alleint le chiffre de 360 mitliards (auquet 
il faut ajouter des autorisations de programme nors plafond), chittre 
qui se rapproche de celui de l'exercice précédent, ' 

Des progrès, c'est indéniable, ont été réalisés: ils se marquent 
dans le Géveloppement considérable de la flotte d'hélicoplères, imexis 
lante il y à quelques mois, dans l'accroissement des unités de trans- 
ports el dans le raffermissement de l'infrasteuciure., Le lancement 
des escorleurs d'Union française, en quelque sorle homologues de 
cerlains appareils tels que les avions Sipa, bimoteurs d'appui outre 
mer, à alleint un rythine satisfaisant; et les bases aéronavales 
Dakar, bDiégo-Suarez et Nouméa) bénéficient de nouvelles ins 
lallations. 

Dans une très large mesure, le matériel est en place, les pers 
peclives budgétaires sont satisfaisantes, l'efficacité de ces movens 
dépend des hommes qui les utiliseront: ceux [ui reçoivent” de 
ordres et ceux qui en donnent, Plus que jamais les forces militaires 
de la France d'outre-mer doivent se considérer en état d'alerte 
les événements actuels apportent une nouvelle preuve de l'extraor 
dinaire rapidité du déroulement des actes diplomatiques ou des opé 
rations militaires, Plus que jamais est nécessaire la rigueur dans 
le comportement des cadres et des hommes, qui ne sS'apprécée pa 
en erédits budgétaires. 

Compte ‘tenu des observations qui précèdent, votre commission 
des affaires financières vous propose d'adopter l'avis suivant : 


AVI= 
L'Assemblée de l'Union française donne avis favorable au proje 
de loi de finances pour 1957 {Crédits militaires, — Charges com 
munes, — Air, marine, France d'outre-mer), sous réserve que les 


décrets pris en application du décret no 56-601 du 19 juin 14% 
soient sournis à l'Assemblée de l’Union française 
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ANNEXE N°46 


session ordinaire de 1946-1957. Séance du % octobre 1956.) 

RAPPORT fait au nom de la commission du règlement, des péti- 
to! et de juestions constitutionnelles, sur la proposition de 
résolution de M. Rosenfeld, conseiller de l'Union française, tendant 
\ moduiier le règlement de l'Assemblée a!in de permettre: 1° un 
vote de confirmation pour le avis el proposiliuns de résolution 
adoptés par l'Assemblée de l'Union francaise el qui n'ont pas 
eu de suite en raison de la fin de la législature de l'Assemblée 
nationale, et 2 un voté de confirmalon pour les avis et propo- 
lions adoptés par l'Assemblée de l'Union française et qui n'on: 
pas eu de suile en raison l'un changement de Gouvernement, 
M. hRosenfeid mnseiller de l'Union francaise (D 


Mesdar messicurs, la proposi'ion de résolution n° 241 de Ia 
scssion 1955-1956 tend, par un modification du règlement, à per- 
mettre à notre Assemblée, d'une part, de confirmer les avis et 
propositions de résolution adoptés par elle et qui n'ont pas en de 
suite en raison de la fin de la législature de l'Assemblée naliu- 
nale, et d'autre par', à appliquer la même procédure à l'égard des 
ivis et proposilions adressés an tonvernerment et qui n'ont pas 
eu de suile en ra.son d'un changement de Gouvernement. 


La première partie de celle proposition de résolution se justitie 
par de fait que l'Assemblée nationale déclare caducs lous Îles 
extes déposés sur son bureau lorsque Ta fin de la législature Suy- 
ent avant que le Parlement se soit prononcé à leur sujet. 
La deux.ème s'explique par la fréquence des erises ministénelles. 


Ainsi que l'auteur de la proposition &Ge résolulion examinée 

l'indique dans l'exposé des inotifs, notre Assemblée pourrait pré 

tendre que les ‘'extes adressés par elle à l'Assemblée nalionaie sont 

d'une autre nature que les projets ou proposition de loi déposés sur 

le bureau du Parlement, Nos avis où nos proposilions de resoiu- 
1 


lon sout délibérés et adoptés en séance publique. Ce sont des 
xle uw lesquels l'Assemblée nationale devrait se prononcer durs 
ut dut de cause en les adoptant, en les modifiant ou en es 


rejetant, IH est inconcevable, par exemple, qu'après avoir demandé 
et oblenu un avis de notre As-emblée, l'Assemblée nalionule 
uisse les oublier date ses arenives où les déclarer caduces. C’est 
epla.sement contraire à l'esprit de la Constitution. Mais en 
absence de lou'es dispositions constitulionnelles ou gislatives 
précises à ce sujet, il nous serait difficile de faire admettre notre 
pont de vue par l'Assemblée nationale. 11 se heurte à une tradi- 
lion élablie depuis très longtemps. 


bans ces consilions volre mimission du règlement, des péli- 
ions et des questions constitulionnelles pense, avec l'auteur de la 


ruposilion, qu'il faudrait permettre à notre Assemblée de trans- 
meltre une nouvelle lois nos avis el nos proposilions de résolution 
\ l'Assemblée nationale. Mais pour que cetle transmission ne 6e 
heurte pus à la règle de la caducité, il faut que les textes en 
muustion fassent l'objet d'une nouvelle délibération publique. Gelle-ci 
forme, = us les conseillers sont d'accord pour 


eut être de pur 


vote de confirmation sans débat, S'i y a opposition à relle 
procédure sumplifiée, l'affaire devra suivre son cours normal. 
Cele meme roc dure pourrait s'appliquer aux avis et proposi- 
ions transmis an Gouvernement et qui n'ont gas eu de suile en 
tison d'une « ministérielle. 
I] faut envisager auss ipplicalion de celle procédure à loutte 


es propes.tions de résolution et à toues les propositions de notre 
Assemblée qui n'auraient pas eu de sanctions législatives ul régle- 
mentaires dut un délai déterminé. deux ans, par exempie, pot 
l'Assemblée nationale et un an pour le Gouvernement. 

est ce qi sé votre conunission en décidant d'ajouier 
lexte de la proposilion de résoluton n° 241 un article 45 qualer 


Votre commission vous propose donc le lexte suivant: 


PROPOSITION LE RESOLUTION 


' 


Compléter le rglement de 
les dispositions suiväntes : 


Assemblée de l'Union française par 


« Art. 33 bis. — Lorsque les textes (avis et propositions de rés’ 
lutiun) adoptés par l'Assemblée de l'Union française et transmis à 
l'Assemblée nationale n'ont pas fait Vobjet d’une délibération de 
cette dernière avant la fin de la législal Ire, l'Assemblée de l'Union 
francaise peut Îles transmettse une nouvelle fais après un voie de 
confirmation intervenu dans les conditions indiquées à l'alinéa ©? 
ci-dessous. 

r port succinc! de la commission curmpé- 
ten'e., le texte entrant dans la catégorie ci-dessus visée est insert à 
l'ordre du jour de la treisième séance de l'Assemblée qui suit la 
distribution dudit rapprrt, pour un vote sans débat. 


mise en 
« Toutefois, si un conseiller demande la parole, l'affaire est 

retirée de l'ordre du jour. Elle ne peut alors être inscrite avec débat 
! r décision expresse de la cominission. 

«“ Art. 23 ler La procédure indiquée à l'article %3 bis cidlessus 

t applicable aux texte: adoptés par l'Assemblée de l'Union fran- 





1) Vois \5 emblée je l'Union française, no 241 (session 1955- 





çaise (avis et propositions) transmis au président du conseh des 
ministres de la République française, s'ils n'ont eu de srite en 
raison d’un changement de fouvernement. » 

« Art. 33 quater. — La procédure indiquée à l'article 235 his 
ci-dessus est applicable aux propositions de résolution adom'ées jar 
l'Assemblée de l’Union francaise et transmises à l'Assemblée natio- 
haie si celle-ci ne s’est pas prononcée à leur sujet dans un délai de 
deux ans au cours de la même législature. Elle est applicable égale. 
ment aux propositions adressées au Gouvernement de la népublique 
française et res'‘ées sans suite durant un an. » 





ANNEXE N' 947 


«session ordinaire de 19%%6-1957. — Séance du 6 novembre 19%56.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des aflaires financières 
sur: 1° la demande d'avis, transmise par M. le président de 
l’Assemblée nationale: 2° Ja demande d'avis transmise par M. le 
président du conseil des ministres sur le projet de loi de finan- 
ces pour 1957 (crédits civils. —— dépenses en capital des départe- 
ments d'outre-mer), par M. Bernier, conseiller de l'Union fran- 
çaise (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi de finances qui nous est 
soumis prévoil entre autres dépenses au titre du secrétariat d'Etat 
aux affaires économiques un certain nombre de crédits pour le 
fonds d'investissements des dépar:ements d'outre-mer (F. LE D. 
O0. M.). 

Les dépenses du F. I. D. O0. M. ée décomposent en deux sections: 

lo La seciion générale qui concerne plus spécialement les dépen- 
æs de l'Etat; 

2° Les sections terriluriales qui concernent l'infrasrusture I:cale 
ot l'équipement, elles sont financées soit en lolalilé par ‘Etat, soil 
parie par l'Etat, partie par les collectivités locales. 

L'année 1%57 marque l'achèvement d'une périsde céce]r.nale 4 
plan qui va permettre de faire le bilan de 19 an: d'activité. Ma 
ucluellement au titre du décret du 20 mai 1955 il a été prévu dans 
le cadre du titre VI, qui concerne plus spéc'alement le F. Ï. D. O0. M., 
& rouiliards 500 millions qui se décomposent en 6 milliards 900 mil 
lions de subventions et de participations et 100 millions au tatre 
des prèts el avances. 

IL s'agit dans ce cas de ventilations de crédits effectuces en fone 
tion d'une loi-programme, sur lesquelles notre assemblée ne peul 
donner qu'un accord dans le cadre des décisions antérieures. 

Toutefois, une observation s'impose: la section générale p.évoi! 
1 milliard 330 millions d’autlorisalions nouvelles, alors que l'an 
dernier 1 milliard 350 millions avaient été accordés: cela représente 
une d'minution de 30 millions, à vrai dire suffisamment peu imwr- 
tante pour que l’on puisse déclarer qu'il y a maintien des 1édits 
antérieurement accordés. Mais les estimaiions initiales pour 197 
élaient de l'ordre de 1 milliard 700 millions. C'est dire que jes cré 
dits accordés, qui présentent grosso modo un abattement de 
lü p. 10) par rapport à ceux demandés, permettront seulement la 
continuation et non l'agrandissement de ce qui est en cours. 

La ventilation de la section générale du F. I. D. O. M. est la 
suivante : 

sociétés d'Efat et d'économie mixte: 

Bureau minier guyanais: 9350 millions; 

Bureau agricole et forestier guyanais: 209 millions: 

Bureau pour l'installation des personnes immgrées en Guyane: 
0 millions ; 

Bureau pour le développement de la production agricole outre- 
mer: 100 millions (qui concernent za Réunion); 

Saciétés d'énergie électrique: 200 millions. 

Soit un total de SS0 millions. 

Instituts et organismes dè recherche: 

Institut français d'Amérique tropicale: 190 million: ; 

Institut des fruits et agrumes coloniaux: 40 millions; 

lustitut géographique national: 20 millions. 

Soit un total de 160 millions. 

bivers : 

Carte géologique de la Guyane et des Antilles françaises: 50 mil- 
lions; 

Cadastre des départements d'outre-mer: 70 millions ; 

Subvention aux œuvres privées: 60 millions: 

Groupes de travail: 106 millions; 

(Ces groupes comprennent notamment: la construction, l'habi- 
tat, l'artisanat, l'expansion agricole, etc.). 

Etudes générales du plau: 19 millions. 

Soit un total de 290 millions. 

En autorisations de programmes, en 1956, S milliards 6 millions 
étaient prévus; en 1957, on prévoit S$ milliards 30 millions. Si l'on 
se tourne vers les crédits de payemen!: en 1956, il avait été 
accordé 7.646.100.000 F, en 1957, il est prévu 7.357.800.000 F qui 
se répartissent ainsi: 

6.021.800.000 F pour les subventions el participations: 

336 millions pour les prêts et avances, (tout ceci au titre des 
services vatés) ; 


lu 





(41 Voir: Assemblée nationale (3e législ.), n° 2951; 
de l'Cnion française, nos 35, 10 (session 1956-1957). 
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Et 1 mäliard au titre des autorisations 


tion générale. 


nouveiles, pour ,a sec 


En fait, malgré une diminution de près de 9300 miliions, on peut 


admettre que pour l'essentiel le programme se maintient sensible 
ment. Toutelois, remarquons que pour 1956 le mon'ant des crédits 
réellement utilisés a éé de 5.161.650.000 F. 

Ce décalage entre les crédits accordés et les crédits utilisés vient 
sans doute de la nécessité d'englober dans l'exercice budgétaire 
diverses opérations dont l'échéance s'étend de juin de , année 
précédente à juin de l'année suivante, alors que a'autres s'éten- 


dent de janvier de l’année précédente à janvier de l’année suivante. 
Ajoutons pour être plus comiet que les 6.021.600.000 F de: sabven- 
Uons et de participations se ventilent à 5.50% mullions pour Îles 
sections territoriales et 518.800.000 F pour la section générale. En 
somme, on constate une constance complète des crédits conformé- 
ment aux conditions contenues dans le texte. 


Un autre problème se pose particulièrement pour :2s Ceparte- 
ments d'outre-mer. La situation qui leur est faite de par la loi au 
49 mars 1946 les met dans une position intermédiaire entre celle des 
territoires d'outre-mer et celles des départements métropolitains, 
aussi bien pour la législation générale que pour les conditions parti- 
culières des attributions de crédits. En effet, ils sont pris en compte 
à la fois par la caisse centrale de la France d'outre-mer agissant 
comme banque préteuse et comme organisme gestionnaire du 
F. 1. D. O. M., en même temps que par un certain nombre de minis- 
tères de tutelle, ministères à compétence essentiellement métropoli- 
taine. 

Cette situation confère une cerlaine complexité à l’analyse des 
credits qui leur sont alloués, car les proportions de participauon, les 
fonds, les conditions, les résultats et par suite les échéanciers sont 
différents suivant qu’il s'agit du ministère de l'éducation nationale, 
du ministère de l’agriculture, ou du ministère de la santé publique, 
etc. Pour le ministère de l'éducation nationale, il semble, autant 
que l’on puisse Ctre renseigné, que 300 à 400 millions constituent 
une estimation valable de sa participation notamment à l’enseigne- 
ment du second degré. De mulliples établissements de cet ordre sont 
en construction dans les divers départements d’outre-mer. Mais ce 
ministère est à peu près le seul pour lequel des crédits relativement 
importants soient prévus pour les départements d'outre-mer. 


En ce qui concerne le ministère de l’agriculture et le ministère 
de la santé publique, quelques dizaines de millions semblent tout 
au plus prévus. 


Au total, on peul compter sur une somme de 500 à 600 millions 
ce qui nous met assez loin de ia moyenne prévue par le décret du 
20 inai 1955 de 1.500 millions, et du total de 8.500 millions donné 
comme cadence annuelle prévue pour le F. 17. D. 0. M. Nous somines 
bien entendu plus loin encore de la somme de 10 milliards demandée 
à juste titre par l’Assemblée de l'Union française, le 3 novembre 195, 


Pour avoir une estimation valable il ne semble pas qu'il faille 
engiober dans l'ensemble des crédits ceux que la caisse 
la France d'outre-mer attribue aux terriloires sous forme à 


ty 
cenirait de 


pret ou 


d'emprunt, car à ce moment-là cet organisme agit à titre de banque 
exactement comme le crédit foncier. Les prêts aux collectivités 
locales, départements, communes, syndicats de communes, inter 


viennent dans les budgets de ces collectivités sous forme de prévi 
sions de remboursement à échéance fixe et s'analysent en définitive 
cotuine des dépenses à la charge des collectivités iocales, el non 
comme des investissements de l'Etat. Par conséquent, la prévision 
de 1.500 millions de dépenses de ce genre au titre de crédits de 
payement, même valable comme estimation budgétaire, ne semble 
pas pouvoir être portée au titre de l'aide directe de la métropole aux 
départements d’outre mer. L'aide des ministères de tulelie, modiqu, 
autant que l’on puisse s'en rendre compte au travers des estima 
tions, devrait à tout le moins s’augmenter. 


Dans l'ordre de la procédure budgétaire il serait souhaitable, pour 
la réalisation du F. I. D. O. M., que les conseils généraux des dépar- 
tements d'outre-mer fussent informés pour avis de facon à pou 
voir, le cas échéant, émettre des vœux sur les programmes, I est 
incontestahie que les collectivités locales sont les plus aples à con- 
naitre de facon directe les desiderata des populations dont elles ont 
la charge. 


A tout le moins, il semble que les organismes ordonnateur- 
auraient intérêt à rembourser aussi rapidement que possible le: 
crédits qu'ils font engager aux organismes locaux en prévision de là 
subvention qu'iis seront à même de leur accorder dans le cadre dt 
leur compétence et de leur budget. En effet, l'attente de ces subven 
tions amène les collectivités locales à prévoir leur budget propre en 
déséquilibre. 


COMINISSION 


favorable au 


votre 
avis 


sous réserve des observations qui précèdent, 
des affaires financières vous propose de donner 
projet de loi qui vous est soumis. 


AVIS 
L'Assemblée de l'Union francaise donne avis favorable projet 
de loi de finances pour 1957 (Crédits civiis. — Dépenses en capital 


des départements d'outre-mer) sous réserve que les décrets pris « 
application du décret ne 56-601 du 15 juin 1956 soient 
l'Assemblée de l'Union française. 


SUUIHIS 


1 


| 


| 





ANNEXE N'48 


(Session ordinaire de 1996-1967, Scance du 6 novembre 1906 

MOTION invitant l'Assemblée de l'Union française à rendre hommage 
au peuple hongrois lutiant pour sa liberté, présentée par M. Bégarra 
et les membres du groupe socialiste $S, F. I. O. et apparentés, pa 
M. Bégat et ies membres du groupe de l'Union pour la promotion 
des pays d'outre-mer; par M. Coulibaly et les membres à groupe 
du rassemblement démocratique africain; par M. Héline et Îles 
membres du groupe de l'Union des gauches républicaines pour 
l'Union francaise; par M. Oudard gt les membres du 
u“roupe des républicains soclaux el äpparentés: par M. Palyearpe 
et les inembres du groupe des indépendants d'outre-mer: par 
M. Georges Riond et les membres du groupe des répubiicains indu 
pendants; par M. Roulleaux-Dugage et les membres du groupe 
du centre républicain d'action paysanne el sociale, et par M, Robert 
Schmitt et les membres du groupe du mouvement républicain 
populaire et apparentés, conseillers de FUnion française, ave: 
demande de discussion d'urgence. (Renvoyée à la commission 
des relations extérieures. 


Gheéorges 
r 


MOTION 


L'Assembiée de l'Union française, qui rassemble en son sein des 


représentants de divers Etats et terriloires unis par leur amour 
commun de la liberté et de la dignité humaine ; 
Profondément émue par le drame sanglant que vit le peuple hon 


grois en ces heures cruciales pour son aestin:; 

pleinement à lhonmage rendu aux vaillants patriotes 
par le Gouvernement de ;a République dans son message 
nation. 


S'assoc it 
hongrois 
à la 


ANNEXE N'49 


Session ordinaire de 1956-1957. Séance du 6 novembre 1956 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à prendre tout 


liesures utiles pour apporter d'urgence à la Côte francaise des 
Suinalls l'aide financière et matérielle que nécessite le blocage 
de son éconoinie en fonction des événements d'Egypte, présente 


par MM. Känil, Habib-Deloncle, Oudard et jes membres du groupe 
républicains sociaux, conseillers de l'Union française. ave 
demande de discussion d'urgence, (Renvoyée à la commission 

financières, . 


des affaires 


oes 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, mpssieurs, le coup de force du colonel Nasser sur {le 
canal de Suez, en raréfiant le trafic maritime sur cette voie essen 
tielie, avait porté un coup très rude à l'économie de la Côte fran 
caise des Somalis, Les mesures opérationnelles que les Gouverne 


ments français et britannique ont dû prendre depuis lors ont com- 
plétement bloqué les activités du territoire 

Or, n'ignore que son économie a toujours été difficile et 
conditionnée principalement par les opérations de son port et celle: 
de son chemin de fer. La position géographique de Djibouti, an Swd 
du ecanai el sur la grande voie d'ean qui mène d'Europe en me, 
Rouge dans l'océan Indien et wrs l'Extrême-Orient, fait tout l'attrait 
de ce port, La possibilité de débarquer à Djibouti des marchandises 
à l'usage de l'Ethiopie et de rembarquer ses produits exportés son! 
la seule raison d'être du chemin de fer franco-éthiopien. 

C'est assez dire que le blocage du canal de Suez est pour la Côte 
francaise des Somalis une catastrophe sans précédent. Les cons 
quences en sont d'ores et déjà désastreuses et sont destinées à 


nul 


s aggraver encore: en effet, d'après certaines estimations, et sans 
préjuger de possibles dégradations ultérieures, six mois de travaux 
seront, au inoins, nécessaires ie moment venu, pour remettre Île 


canal en état de fonctionner. 
La situation se présente de la facon suivante à Djibouti 
Toute activité portuaire et ferroviaire rémunératrice à cessé: le 
hoinage, déjà existant, s'est généralisé, menaçant la population 
de la famine, et on sait combien précaires sont les ressources ali 
mentaires du territoire | 
Le budget, qui était déjà 
une catastrophe cepaine. 


dans une situation difficile. court à 


La stalÿlité monétaire du territoire est très gravement compro- 
mise car l'activité du franc-Djibouti est le corollaire de j'activité du 
port franc et du libre jeu de la franchise douanière, Or, il faut pri 


voir l'avenir et chacun s'accorde à penser que la stabilité monétaire 


du territoire est une condition essentielle de son développement 
eco] HUE 
C'est pour foules ces raisons que nous vous proposons de bien 
vouloir voter la proposition suivante: 
PROPOSITION 

L'Assemblée de l'Union francaise considérant la situation parti 
nière créce en Côle française des Somalis par les événements de 
Suez, invite le Gouvernement à accorder 

Des secours d'urgence, notamment en vivres, à la population de 


ce territoire : 
Et une subvention d'équilibre à son budget 
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ANNEXE N°50 


Sessjon ordinaire de 1956-1957 séance du 6 novembre 1%96.) 
Gouvernement de la République 


PROPOSITION tendant à inviter le | 
les initiatives nécessaires pour 


française à prendre les mesures el 
donner suile aux recommandations adoptées par l1 conference 
interafricaine antialcoolique qui <e-t tenue à Abidjan (Cote 
d'Ivoire) du 24 au 30 juillet 1%5%6, présentée par M. La üravière, 
conselller de l'Union française, Renvoyée à la commission des 
affaires sociales.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

publique du 3 juillet 1956 
l'honneur de lui 
sociales sur une 
la République à 


messieurs, lors de sa séanct 
la discussion d'un rapport que javais 
nom de la commission des atlaires 
inviter le Gouvernement de 
poursuivre la lutte contre l'alcoolisme dans les territoires d outre- 
mer et les territoires associés, l’Assemblée de l'Union française 
entendit une importante déclaration de M. Hammasdoun Dicko, sous- 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, déclaration qui fut pour 
le ministre l'occasion de faire connaitre à l'Assemblée, avec toute 
l'autorité que lui confère sa qualité d'authentique Africain, Îles 
raisons pour lesquelles il était décidé à consacrer ses eflorts à 14 
lutte contre l'alcoolisme, En outre, il annonça que quelques 
semaines plus tard se tiendrait à Abidjan une conférence interafr 

aine antialcoolique, placée sous la présidence d'honneur ü# 
M. le professeur Robert Debré, de la faculté de médecine de Pari, 
membre de l'académie nalionale de médecine, président du haut 
comité d'étude et d'information sur l'alcoolisme, et de M. Théodore 
Monod, professeur au muséum d'histoire naturelle, directeur general 
de l'institut français d'Afrique noire. 

Le Gouvernement, ajouta M. bicko, sera représenté à la conte 
rence d'Abidjan…. je vous convie à participer nombreux à cell 
conférence qui marquera une date importante pour Uii Houvei €idii 
vers le progrès humain. 

La conférence avait élé 
4 juillet. A cette date, la cloture de la Session parlementaire 
n'avait pas encore été prononcée, C'est pourquoi 1} fut upossinie 
au président de notre Assemblée, au président de la commission des 
affaires sociales, el à ceux de nos collegues qui en avaient eu Finten 
tion, de se rendre à Abidjan. Conformément au désir exprimé par 
la commission des affaires sociales, le bureau de l'Assembiee de 
l'Union française voulut bien me faire l'honneur de me 
pour représenter l'Assemblée et son président à la conierenci 
interafricaine antialcoolique. 

En fait, je ne fus pas seul pour m'acquitter de ce devoir, puisqut 
notre distingué collègue, M. Guirandou N Diaye, prit une part active 
aux travaux de la conférence, En outre, nous eümes la satisfaction 
d'y voir siéger également M. le docteur Francis Borrey, ancien 
conseiller de l'Union française et ancien président de la Cormmmission 
des aflaires sociales. 

M. Deflerre, ministre de la France d'outre-mer, élait represente 
par M. Ancian, administrateur de la France d'outre-mer, Im°Imbre 
de son cabinet: M. Dicko, sous-secrélaire d'Elat à la présidence du 
conseil, par M. Alain Barjot, maitre des requêtes au conseil d Etat, 
ecrétaire général du haut comité d'étude et d'information sul 
l'alcoolisme, | 

La conférence interafricaine avait élé organisée sur Finiltiative 
du comité d'action antialcoolique en Côte d'ivoire, présidé pal 
M. le docteur bjessou, sénateur de la Côte d'Ivoire, et dont je secre 


Mesdames, 
iu cours di 
présenter au 
vroposilion tendant à 


con\oquée par les organisateurs our le 
| [l [l 


dcsigne]l 


taire général est M. Henri téralin, connu par ses travaux puble 

notamment par la revue Population 
Les travaux de la conférence avaient été préparés, en parbe, 
un colloque convoqué par M. le sous-secrélare 


à Paris méme, par 
d'Etat à la présidence du 
y juin 19,6. 

La conférence interafricaine antlialcoolique fut déclarée ouverte, 
en la salle des fêtes du nouvel hôtel de ville d'Abidjan, le mardi 
24 juillet 1956, par M. Pierre Lami, gouverneur de la Côte 4 Ivoire. 


conseil, et qui se tint à la Sorbonne le 


|. — Liste des membres , 
de la conférence interatfricaine antialcoolique. . 


M. Ancian, aïlministrateur de la France d'outre-mer, représentant 


M. le ministre bretferre; 


M. Alain Barjot, secrélaire général du haut comité d'étude el 
d'information sur l'alcoolisme, représentant M. le ministre Dicko; 
NI. Emmanuel La Gravière, conseiller de l'Union française, 


membre de la commission des affafres sociales, membre du haut 
comité, représentant M. le président de l'Assemblée dé l'Union fran- 
caise et M. le président de la cominission des affaires sociales ; 
; M. le docteur A.-L. Djessou, sénateur, président du comilé d action 
antialcoolique en Côte d'Ivoire, président du comité d'organisation 
de la conférence; 
M. Barrière, directeur de ja Colfra, représentant M. 
Monnet, conseiller de l'Union française, ancien ministre ; 
M. Georges Moreau, président du syndicat national professionnel 
des producteurs de jus de fruits; 
M. le médecin général Inspecteur Robert, président de 
sion d'outre-mer du comité national de défense contre 
M. le docteur Borrey, centre national d'éducation sanilaire, ancien 
résident de la commission des affaires sociales de l'Assemblée de 
‘Union française ; 


eories 


la comm 
1 


l'alcoolisme ; 


1957. 


23 novembre 
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M. Sully Ledermann, institut national d’études démographiques ; 

M. Louis Spiro, secrétaire général de la Fédération française pour 
l'utilisation naturelle du raisin et des fruits; 

M. le pasteur Henri Roser, président de la Société française de 
la Croix-Bleue ; 

M. Botinelli, Croix-Bleue ; 

M. Jacques Brunel, vice-président de la Société française de la 
Croix-Bleue ; 

M. l'abbé Martin, aumônier de la Croix-d'Or: 

M. Delaleau, secrétaire national adjoint de la Croix-d'Or; 

M. le docteur T.-G. Dunning, secrétaire général du Temperanc=2 
council of christian churches, délégué de l'Overseas temperance 
council, représentant M. Scharfflenberg, secrétaire général de la 
Commission internationale de prévention de l'alcoolisme ; 

M. le médecin-commandant Rainaut, représentant M. le directeur 
général de la Santé publique en Afrique occidentale française ; 

M. le médecin-capitaine Pellé, organisation de recherches sur l’ali- 
mentation el la nutrition en Afrique, Dakar (Afrique occidentale 
française ; 

M. le docteur Dia Cissé Loum, conseiller territorial (Sénégal) ; 

M Farah Touré, médecin, grand conseiller de l'Afrique occidentale 
rançaise : 

M. Léon Dia, secrétariat social de Guinée ; 

M. Jacques Mercier, chef du service des aflaires sociales, Conakry; 

M. Carnara Souleymane, représentant les mouvements de jeu- 
nesse de Guinée ; 

e Ekra Mathieu, chef du service des affaires sociales de la Côte 
d'Ivoire ; 

M. Vaysse, directeur du froid industriel, membre de la chambre 
de commerce d’Abidjan ; 

M. de Buchet, directeur de la Salci, Grand-Bassarn ; 

M. Causse, mission d’études sociologiques, Abïdjan ; 

M. Gbikpi, Union des familles de la Côte d'Ivoire ; 

Mme Carbonneau, assistante sociale, Adjamé-Abidjan ; 

Mile Laurance, assistante sociale, Treichville-Abidjan ; 

M. Guirandou N'biaye, médecin, conseiller de l’Union française : 

M. Keslaké, secrétaire du département de Tempérance de l'Union 
d'Afrique occidentale des missions adventistes, Accra (Gold Coast); 

M. le docteur G.-V. Kpotsra, médecin-chef, Atakpamé (Togo) ; 

M. le pasteur Adubra, Croix-Bleue, Paliné (Togo) ; 

M. le pasteur Nénonéné, Croix-Bleue, Lomé (Togo), 

M. Félix Dzokoto, agriculteur, Lomé (Togo) ; 

M. Michel D. Ayih, président du Comilé antialcoolique du Togo; 

M. Mensah Faustin, Comité antialcoolique du Togo; 

M. le pasteur Hountondji, président de la Croix-Bleue du L'ahomey ; 

M. Dovoedo Eliezer, secrétaire de la Croix-Bleue du Dahomey ; 

M. Clément Creppy, Croix-Bleue du Dahomey ; 

M. Dosseh Benjamin, Conseil de la jeunesse du Dahômey ; 

M. Alirou, Comité de coopération des mouvements de jeunesse, 
Zinder (Niger); 

Mme Ladurantie, déléguée d'outre-mer de l'Union féminine civique 
et sociale, Yaoudé (Cameroun) ; 

M. Tiandong, président de la Croix-Bleue du Cameroun ; 

M. Gustave Tabiey, secrétaire général de la Croix-Bleue du Came- 
roun ; 

M. Moumbock, Croix-Bieue, Yaoundé (Cameroun) : 

M. André Bruneton, ancien président de l'Assemblée 
du Gabon, conseiller ierritorlal ; 

M. Tom“, moniteur de l'enseignement publie, Croix-Bleue, Bitam 
Gabon) ; 

M. le pasteur Ndong, Croix-Bleue, Port-Gentil 

M. Ner (Joseph), Croix-Bleue, infirmier, Libreville 

M. Ellenberger !{Basutoland) ; 

M. Mphatsoé, président de la Croix-Bleue du Basutoland ; 

M. le pasteur Fagereng, président de la Croix-Bleue malgache ; 

M. Rajosefa Rakotovao, Croix-Bleue malgache : 

M. Ernest Papoly, agent général de la Crofx-Bleue malgache : 

Mme Rakotomanana Raheiliarisoa, chevalier de l'ordre du mérite 
social, présidente de la Ligue antialcoolique de Madagascar, dame 
bénévole de la Croix-Rouge française ; 

M. Rakotomanga (Paul), trésorier général de la Croix-d'Or mal- 
vache ; 
© M. Touré Mamadou, secrétaire général de la Fralernité soudanaise ; 

Mile Fortier, assistante sociale, Tréichville-Habitat, Abidjan ; 

M. et Mme Lawson, Comité d'action antialcoolique, Abidjan ; 

M. l'abbé Kimou, mission catholique, Treichville-Abidjan ; 

M. Jean Tossah, scout de France, Abidjan ; 

M. Aizan (Pascal), secrélaire général de l'Association des chefs 
coutumiers et notables antialcooliques de la Côte d'Ivoire, chef des 
Apolloniens, Abidjan-Treichville ; 

M. Edouard Paraiso, Comilé ouvrier antlialcoolique, Adibjan ; 

M. Adakpo, docteur en pharmacie, Abidjan ; 

M. Clément Mangoua, pharmacien, Association 
antialcoolique de la Côte d'Ivoire; 

M. Josué Danho, président de Ja Croix-Bleue de Côte d'Ivoire : 

M. Akoumi Djiggaba, secrétaire général de la Croix-Bleue de Côte 
d'Ivoire ; 

M. Paul 
d'Ivoire ; 

M. Emmanuel Akedje, secrélaire-adjoint de la Croix-Bleue de Côte 
d'Ivoire ; 

M. Basile 
d'Ivoire ; 

M. Daniel Bodjo, Croix-Bleue de Côte d'Ivoire : 

M. Mathieu Gnaho, déiégué section Croix-Bleue, Grand-Lahou ; 

M. Emile Oyouah, vice-président Croix-Bleue de Côte d'Ivolre, pré- 
sident de l'Association des chefs coutumiers et notables antial- 
cooliques, chef du village d’Agban-Adjamé ; 


territorial 


‘Gabon 
(Gabon) : 


médico-sociale 


Kokrasse, trésorier général de la Croix-Bleue de Côte 


Dovoedo, trésorier-adjoint de la Croix-Bleue de Côte 
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M. Jacques Koko, délégué section Croix-Bleue, Kassamblé ; 

M. Mathieu Boni, délégué section Croix-Bleue d’Adzopé ; 

M. Théophile Amian, délégué section Croix-Bleue, Jackville ; 

M. Henri Géralin, secrétaire général du Comité d'action antialcoo- 
lique en Côte d'Ivoire, secrétaire général du Comité d'organisation de 
la conférence, délégué du bureau de l’Union internationale contre 
l’alcoolisme. 


Il. — Programme des travaux de la Con‘érence. 
Mardi 24 juillet 1956. 


biscours d'ouverture de M. Pierre Lami, gouverneur de la Côûle- 
d'Ivoire. 

Allocution de bienvenue du secrétaire général de la conférence. 

Discours de M. Alain Barjot, représentant M. le ministre bicko, 
du docteur Djessou, sénateur, président du comité d’organisation 
et de M. E., La Gravière, au nom de l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise et de son président. 

Allocutions des chefs de délégations. 

Communication, par M. Georges A. Heuse, directeur du départe- 
ment d’'ethnopsychologie de l’Institut de psychologie sociale appli- 
quée de Paris: « Aspects de la psychosociologie de l'alcool en Afr1 
que noire ». 

L'alcoolisine au point de vue sanitaire et démographique, ses 
caractéristiques dans ies différentes régions et territoires. Docu- 
ments et rapports adressés par divers organismes et personnalités. 

Communications : 


lo M. le médecin-commandant Rainaut, médecin des hôpilaux 
psychiatriques de France, spécialiste de neuro-psychiatrie des hôpi- 
faux d'outre-mer: « Causes générales de l'alcoolisme autochtone en 
A. O. F. Aspect particulier au Sénégal »; 

20 Docteur G. V. Krotsra, médecin-chef de la subdivision sani- 
taire et de l'hôpital d’Atakpamé (Togo): « Quelques aspects de la 
lutte antialcoolique au Togo en particulier ». 


Mercredi 2% juillet. 


Malin: visite de la ville d’Abidjan. 

Après-midi: les problèmes économiques. 

Lecture d'une correspondance sur « Le rôle du commerce culo- 
nial », échangée avec M. Luc Durand-Réville, sénateur du Gabon. 

Communication, par M. Louis Spiro, secrétaire général de la 
Fédération française pour l’utilisation naturelle du raisin et des 
fruits: « Les possibilités de développement des jus de fruits et 
dérivés alimentaires des fruits ». 


Jeudi 26 juillet. 


La lutte contre l'alcoolisme: la réglementation. 
Communications : 


to M. le pasteur Fagereng, président de la Croix-Bleue malgache. 
« La réglementation de l'alcool à Madagascar »; 

20 M. Henri Géralin, délégué du bureau et Union internationale 
contre l'alcoolisme: « Sur la révision de Ja Convention de Saint- 
Germain-en-Laye ». 

La lutte contre l'alcoolisme: l'éducation, enseignement, informa- 
tions, presse, radio, publications, films, etc. 

Communication par M. Niangoran. directeur de l’école primaire 
publique d'Adzopé (Côte-d'Ivoire) conseiller territorlal: « La lutte 
antialcoolique à l'école primaire ». 

Documentation adressée de divers territoires. 


Vendredi 21 juillet. 


Visite d’une usine d’ananas. 

Réunion d’information suivie de la projection de films. 

Exposés par: M. Alaïn Barjot, secrétaire général du Haut Comité 
d'étude et d’information sur l'alcoolisme : « Le rôle du gouvernement 
dans la lutte contre l'alcoolisme »; 

M. Emmanuel La Gravière, conseiller de l’Union française, ancien 
sénateur: « Le rôle du parlement »; 

M. Dia Cissé Loum, conseiller territorial du Sénégal: « Le rôle 
des assemblées terriloriales ». 

Conclusion par le docteur Djessou, sénateur. 


Samedi 28 juillet. 


Journée de rencontres régionales avec le concours de: 


1“ Mine Ladurantie (Union féminine civique et sociale): 

2e bes dirigeants de la Croix-Bleue dans les divers territoires 
africains, 

3o Docteur Djessou et M. Géralin (Comités locaux d'action anti- 
alcoolique et bons Templiers). 

Soirée: réception par la municipalité. 


Dimanche 29 juillet. 


Grand défilé organisé par le Comité d'action antialcoolique en 
Côte-d'Ivoire 

Réunion de la section africaine de l’Union fnternalionale contre 
l'alcoolisme (réservée aux dirigeants locaux d'organisations anti- 
alcooliques en Afrique noire, et à Madagascar, les membres de la 
conférence ne répondant pas à cette condition assistant comme 
observateurs à la réunion). 
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Lundi 30 juillet. 


Travail en commissions. Elaboration des recommandations el 
vœux. 

Séance plénière. Adoption des recommandations et veæux 

Clôture de la conférence. 

Discours de M. le gouverneur de la Côte-d'Ivoire. 


III. — Base de travail de la Conférence interafricaine. 


Il n'est pas question d'inclure ici la substance des différents 
exposés et communications soumis à l'élude de la Conférence inter- 
africaine antialcoolique. 11s figureront in extenso dans le volume 
que publiera le comité de continuation. 

Nous reproduisons cependant ci-après une note déposée sur le 
bureau de la Conféremve par M. le docteur Dia Cissé, médecin-chef 
du service d'hygiène à Kaolack, conseiller territorial du Sénégal. 
Cette note établit l’état actuel de la réglementation des boissons 
alcoolisées dans les territoires d'outre-mer et les territoires associés. 


Note au sujet de la régiementation des boissons alcoolisées. 


Le commerce des boissons alcuclisées a toujours été réglementé 
dans les terriloires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun. 

Avant la Libération, en application de la Convention de Saint- 
Germain-en-Laye du 10 septembre 1919, des textes nombreux étaient 
intervenus. Cilons seulement, itre d'exemple : 

Le décret du 15 mai 1921 protbanñt l'importation, la circulation, 
la venie et la détention de certaines buissons distillées en A. 0. F.; 

Le décret du 12 mai 19% portant réglementation de la vente des 
boissons de toute nature et des licences y afférentes à Madagascar; 

Le décret du 24 mai 1931 fixant au Cameroun le régime des 
alcools ; 

Le décret du 23 novembre 1926 relatif à la réglementation de: 
l'alcool à Madagascar ; 

Le décret du 3 septembre 1941 sur la répression de l'alcoolisme 
en Afrique française libre; 

Ele., elc. 

be nombreuses dispositions de ces textes étaient Lasées sur un 
principe discriminatoire : l'interdiction de consommer certaines bois- 
sons alcooliséé# tConcernait les seuls autrchtones, 

Les réformes intervenues afÿrès la Libération, l'octroi de la ciloyen- 
helé à tous lès ressortissants des territoires d'outre-mer, la promul 
gation de la Constitution du 27 octobre 1946 eurent nour effet de 
rendre ces dispositions caduques. Leur application devint impos- 
sible dans la pratique, quoique la jurisprudence dégagée pur | 
cour de cassation ait affirmé que ces textes devaient continue: 
recevoir application. 

Lès 195 le Gouvernement déposé, sur le bureau de l'Assemblée 
nalionale, trais projets de loi destinés: 

A se substituer à tous les textes antérieurs à la Libération ; 

A établir une réglementation de la consommation des boissons 
alcoolisées, basée sur le principe de l'égalité devant la loi, appli 
cabié à tous les citoyens sans distinction de statut; 

Et à permettre une lutle eflicace coutre le développement de 
l'alcoolisme et de la consommation des boissons alcoolisées. 

A deux reprises, le Gouvernement demanda à l’Assemblée natio- 
nale d'examiner ces projets selon la procédure de la discussion 
d'urgence; une première fois, en décembre 1951, une seconde fois, 
le 1° avril 1952. 

Muis dans chaque cas la commission des territoires d'outre-mer, 
saisie au fond, se prononça contre la discussion d'urgence. 

Dès lors, le Gouvernement s'engagea dans une autre voie. Avec 
le concours de l’Assemblée de l'Union française, qui s'élait pro- 
noncée à différentes reprises en faveur de l'adoption des projets de 
loi déposés et usant des pleins pere que le Parlement lui octroya 
en avril 1955, il prit, par décret, un certain nombre de mesures. 

L'action ainsi entreprise peut s'analyser, sur le plan réglementaire, 
comme suit: 


Péqgime applireble 


Le régime applicable aux boissons alcoolisées se caractérise ainsi 


1° Certaines boissons sont interdites 


Aux termes des décrets des 1% septembre 1954, complétés par les 
décrets-lois du 20 mai 1955, sont interdites l'importation, la déten- 
tion, la circulation, la mise en vente, la vente ou l'offre à titre 
gratuit et la consommation : 

1. De toutes les boissons dites « apéritives » à base d'alcool, 

Cette mesure a son plein effet seulement depuis l'intervention des 
décrets du 17 février 1956 pris en application de la loi du 1 août 
1905 relative à la répression des fraudes alimentaires. 

Ces décrets ont défini, de façon précise, quelles étaient les bois 
sons alcoolisées entrant dans la catégorie des « boissons dites 
ritives à base d'alcool ». 

Avant leur intervention, nombreuses étaient les boissons à base 
d'alcool qui pouvaient être considérées, tantôt comme « apéritifs » 
tantôt comme « liqueurs ». Désormais, la distinction est bien établie : 
elle est basée, conformément à la loi du 24 mai 1951, sur le degré 
d'édulcoration en sucre, La fraude n'est plus possible, du moins 
en droit. 


ape- 


2. Des boissons dites « apéritives » à base de vin, ainsi que des 
boissons dites « digestives », qui comportent une teneur totale en 
essence supérieure à un demi-gramnme par litre ou qui tombent 
sous ie coup de dispositions législatives ou réglementaires interdi 
sant l'emploi de certaines essences où produits on le prohibant au 


delà d'une certaine teneur 
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lel est le cas des boissons qui contiendraient des essences prohi- 
bées par la Convention de Samt-Germain-en-Laye (ex.: 1hüyane, 
badiane, hysope, absinthe, ete.) ou par le code de la santé publique. 

3. be toutes les eaux-de-vie dont les caractères ne sont pas confor- 
mes à la définition de ces boissons données par les décrets pris en 
application de la loi du fer auût 1905. ns, 
ceux ayant fait l'objet d'une 


1. Des vins vinés », c'est-à-dire de Jeu J 
addition d'alcool: ü s'agit notamment des vins vinés à usage indus- 
triel. Ci-après, un paragraphe traitera plus longuement de celle 


question 

Des hoissons alcooliques jugées nocives pour la santé. Leur liste 

«st définie par arrété pris sur la proposition du service de sante. 
En outre, un décret du 13 novembre 1954 a interdit la fabrication, 

la détention et la circulation en vue de la vente ou de l'offre à 

litre gratuit des boissons apéritives À buse de vin titrant plus de 

IS degrés d'alcool acquis 


% Certaines boissons peuvent étre contingentées. 

Certaines catégories de boissons alcoolisées peuvent faire l'objet 
de contingents à l'importation déterminés par arrêté pris sur propo- 
sition du service de santé après avis de l'assemblée compétente en 
ualière douanière. 

I s'agit. 

1e Des vins de liqueur et des mistelles; | : 

de Des vermouths et des apéritifs à base de vin, titrant moins de 
18 degrés d'alcool acquis et comportant une teneur totale en essences 
autorisées inférieure ou égale à un dermi-gramme par litre; 

% Des rhums, des taflas, des eaux-de-vie de vin, de mare, de froit 
et de grain; 

ÿ° Des liqueurs et des gins; 

5e Des vins vinés. 

IL convient de signaler que, s'il a été fait un très large usage du 
contingentement pour les quatre premières catégories de boissons, 
par contre, la disposition relative au contingentement des vins 


« Vinés » est restée « jettre morte » jusqu'à ce jour. 
ÿe Limitations à la fabrication des « vins vinés 
Outre que les vins vinés peuvent être contingentés à l'importa 


tion, sont admis seulement ceux d'entre eux qui ont été fabriqués 
dans “erlaines conditions 

La fabrication des vins vinés à destination des terriloires d'outre 
mer est licite si: rex 

Elle porte sur des « vins loyaux et marchands ainsi, les vins 
qui ne sont pas admis à la consommation familiale, ne peuvent pas 
être vinés à destination des territoires d'outre-mer: 

Elle porte sur des vins titrant naturellément moins de 12 degrés; 

Elle provoque, par addition d'alcool, un enrichissement desdits 
vins en alcool inférieur à 1,5 degré, sans que, à la suile de celte 
opératlon, Le titre du produit obtenu dépasse 12 degrés; 

Elle est effectuée avec des esprits ou des eaux-de-vie provenant de 
la distillation exclusive du vin et d'un titre marchand supérieur à 
in devrés. oc 

Ainsi, seuls des vins d'une qualité certaine devraient être livrés à 
la consommailon, d'autant plus que la fabrication des vins vinés se 
fait duns la métropole et en Algérie sous le contrôle de la régie des 
contributions indirectes, An surpius, le vinage des vins à appellation 
d'origine contrôlée a été admis, dans Ja limile de 1,5 degré 


Repres sion des fraudes. 


L'eflicucité des mesures, ainsi analysées, qui visent soit à raréfier 
les quantités de boissons alcoolisées gr ètre livrées effective- 
ment à la consommation, soit à prohiber certaines boissons alcaolj- 
subordonnée à un contrôle constant, 

L'exercice de ce contrôle: 

Incombe aux autorités compétentes des terriloires; | 

Et dépend des moyens que les assemblées locales mettent à la dis- 
position de ces autorités. 

Le Gouvernement ne 
inefficace ou inexistant. ne” 418 

to Le contrôle à l'importation est une nécessité absolue: l'action 
des services intéressés, et notamment de celui des douanes, est fon- 


ses, est 


saurait être incriminé si ce contrôle est 


damental, Mais le contrôle à l'importation ne saurait suffire ; | 
% Un contrôle constant doit être exercé, à l'intérieur des lerri- 
luires, tout au ong du cheminement des boissons du port d'impor- 


tation où du fabricant au consommateur. 

L'action des autorités de police est certes nécessaire: vérification 
des titres de mouvement, concordance des titres avec les marchan- 
dises transportées, ete, 

L'action des services de la 
plus nécessaire. 2 : . 

Encore faut-il que ces services aient été créés, soient dotés des 
movens matériels suffisants et aient le personnel nécessaire. 

Encore faut-il done que les assemblées territoriales aient accepté 
d'inserire aux budgets les crédits utiles. 

Aussi bien, il s'agit de services dont l'activité est particulièrement 
rentable. D'une part, les amendes particulièrement élevées, qui 
frappent les fraudeurs, sont une source de recettes pour les bud- 
vets. D'autre part, la santé publique est mieux protégée et le mon- 
tant des dépenses d'hospitalisation ne peut que s'en trouver allègé. 


répression des fraudes » est encore 


Fiscalité et rapport des prir des boissons alcnolisées 
et des denrées essentielles. 


Les mesures exposées ci-dessus doivent être accompagnées d'une 
néon sur les prix des boissons alcoolisées. 

il est anormal que le consommateur trouve sur le 

alcoo'isées à des prix inférieurs à ceux des 


marché Îles 
denrées de 


boissons 
prt mHiere 


nécessite 








Une fiscalité appropriée doit permettre de corriger les anomalies 
de prix. 

LHtabtissement de cette fiscalité dépend des assemblées territo- 
riales. A noter d'ailleurs qu'un effort considérabl: à été fait. 

Toutelois, cette fiscalité doit conserver un caractère particulier ; 
elle ne doit pas être considérée comme essentielle à l'équilfbre du 
budget: elle doit rester un moyen subsidiaire. 

Si elle perd ce caractère, la tentation sera grande lorsque le mon- 
tant récelles, qui est attendu de cette fiscalité, ne sera pas 
atteint, d'étudier les moyens d'y pallier. Dans une telle hypothèse, 
il est à craindre que des rajustements aux contingents — dans ie 
sens d'une augmentation de volumes importés — n'apparaissent 
comnme Île seul moyen de parvenir à l'équilibre budgétaire: de 
inéme, il est à craindre que les “onlingents soient fixés de telle 
sorle que les quantités dont l'importation est autorisée soient celles- 
ià méme qui, à la fois, peuvent être absorbées par la consommation 
locale et fournissent le volume de recettes fiscales prévues. 

Entin, la fiscaiilé établie doit favoriser la consommation des bais- 
sons de remplacement: jus de fruits, limonades, eaux minérales, 
bières à faible degré alcoolique, etc. 


des 


Réglementation du commerce des boissons alcooliques. 


La réglementation du commerce des boissons alcoolisées inté- 


resse à la fois les consommateurs et les vendeurs. 


1° Le consommateur. 


La loi du fer octobre 1M7 relative à la répression de l'ivresse 
publique est applicable à la fois outre-mer el dans la métropole. 
Son application incombe aux autorités locales, 

Les décrets portant application de la loi du 1er août 1905 sur la 
répression des fraudes au vin, aux eaux-de-vie et, en général, aux 
boissons alcoolisées ont pour but d'assurer au consommateur un 
produit loyal et marchand. Leur application incombe aux autorités 
iocales: elle implique Ja création et l'organisation de services de 
la répression des fraudes, 


2 Le vendeur. 


Le vendeur, c'est le tenancier d'un débit de boissons, qu'ii s'agisse 
d'un débit de boissons à emporter ou d'un débit de boissons à con- 
sommier sur place. 

Lui sont applicables, notamment: 

La loi du 1% octobre 1917 cans ses dispositions relatives à la police 
des débits de boissons; 
Le aécret-loi du 20 

boissons 

Le décret du 20 imai 1955 peut être analysé comme suit: 

1° Détermination de zones protégées. 

Il peut s'agir, soit de zones territoriales dans lesqueiles l'implan- 
lation de tout débit de boissons est interdite, soit de zones limitées 
aulour de certains lieux publies — cimetières, hôpitaux, casernes, 
cdifices du culle, bâtiments administratifs — ou autour de lieux de 
travail — usines, chantiers. 

Les zones sont créces par arrêté pris après avis des assemblées 
lerriloirales, L'avis de celes-ci est, en effet, nécessaire car la déci- 
sion prise entraine la suppression de la possibiiité d'y créer les fon- 
dements de ressources fiscales (patentes, licences, ete. 

2° Limitation du nombre des débits de boissons à consommer sur 
place, eu égard äu chiffre de la population agglomérée ou non 


agglomérée. 
I peut y avoir un débit par 1.000 habitants agglomérés ou 
Après avis de l'assemblée territoriale, ces nom- 


mai 1%%5 sur l'explailation des débits de 


2.000 non agglomérés, 
bres d'habitants peuvent être relevés par arrêté du chef du terri- 
loire ; 


3 Ouverture des débits de boissons. 


L'ouverture d'un débit de boissons est subordonnée : 

a) A la possession d'une autorisation administrative. ÆEile est 
délivrée après: 1° vérification des qualités du demandeur (natio- 
nalité, jouissance des droits civils, elc.); 2° vérification que le 


local remplit les conditions prescrites par le décret et les règle- 
ments locaux: ouverture sur la voie publique, sécurité du publie 
contre les accidents, conformité aux règlements d'hygiène ei de 
salubrité ; 

b) Au payement d'une licence: ses règles d’assiette, son mode de 
perception et son taux, variable selon l'étendue de la licence, sont 
délibérés par les assemblées territoriales. 

En outre, si la réglementation fiscale l'a 
d'une patente peut être imposé on débitant; 

io Exploitation des débits de boissons à consommer sur 


prévue, le parement 


place. 


Les heures d'ouverture et de fermelure peuvent être limitées 
L'exploitation doit être faite conformément aux règlements 


d'hygiène et de salubrité (arrêlés locaux}. 
Un étalage des boissons non alcooliques mises en vente doit être 
installé en évidence à la vue des consommateurs. 


Réglementation des boissons de fabrication locale 
(bière de mil, etc.). 


matière. d'établir 
d'êire effectivement 


1! est difficile, voire impossible, dans une telle 
une réglementation satisfaisante, susceptible 
appliquée. 

Le soin d'élaborer une réglementation des boissons de fabrication 
locale pourrait êjre laissé aux assemblées lucales, celles-ci recevant 
les pouvoirs utiles à cette fin. 
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Réglementation des alambics. 


La convention 


de Saint-Germain-en-Laye avait prohibé, dans les 
territoires 


considérés, l'importation, la circulation, la vente et la 
détention des alambics et de tous appareils ou portions d'appareils 
propres à la disUilation des alcools et au repassage des esprits et 
des eaux-de-vie. : 

En conséquence, la détention et la circulation des alambics et des 
produits de distillation ont été prohibées : 

En Afrique occidentale française, par un décret du 29 juillet 1916; 

Au Togo, par les décrets des 23 mai 1924 et 12 mai 1937: 

\u Caineroun, par un décret du 28 août 19%: 

En Afrique équatoriale française, par un décret du 21 août 

Des dérogations prévues, principalement en faveur des é'a- 
blissements scientifiques, des alambics d'essai utilisés dans les laho- 
raloires, des Jaboraloires pharmaceutiques. 

\ Madagascar, le décret du 23 novembre 1926 relatif à la régle- 
mentation de l'alcool prévoit que « nul ne peut se livrer à la fabri- 
cation, à la distillation, à la rectification ou à des opérations de 
repassage de l'alcool ou de produits alcooliques. sans en avoir 
préalablement obtenu l'autorisation ». En outre, le décret prévoit un 
contrôle des alambics et de leur utilisation 


1929 


sorli 


IV. — Déclaration finale 
et recommandations adoptées par la conférence. 


La conférence interafricaine antialcoolique, réunie pour la pre- 
mière fois, du 24 au 30 juillet 1956, à Abidjan, avec la participation 
des délégués dont la liste est annexée à ia présente déclaration; 
inise en présence, par une série de communications émanant d'orga- 
nisines scientifiques ou économiques et de personnalités hautement 
qualifiées, de la rapide extension de l'alcoolisme dans les territoires 
situés au Sud du Sahara, 

Exprime avant tout sa gratitude : 

Pour l'initiative prise par ;es organisateurs de la conférence, 
notamment M, le docteur Djessou, sénateur de la Côte-d'Ivoire, 
président du comité d'action anlialcoolique en Côte-d'Ivoire el 
M. Henri Géralin, secrétaire général; 

Pour laccueii réservé à la conférence 
les autorités administratives du territoire ; 

Pour la participation aux travaux de la conférence de MM. les 
représentants du ministre de ;:a Frante d'outre-mer, du sous-secré 
taire d'Etat à la présidence du conseil, de l'Assemblée de l'Union 
francaise, ainsi que pour celle des représentants des territoires ou 
pays situés hors de l'Union française : 


par M. le gouverneur et 


Adresse au haut comité d'étude et d'information sur l'alcoo 
lisme, siégeant à la présidence du conseil des ministres, un 
message de vive satisfaction el de reconnaissance pour son action 
éclairée, vigoureuse et efficace dans la iutle contre l'alcoo- 
lisme ; 

Remercie le Comité national de défense contre l'alcoolisme 
des initiatives dont lui a fait part son éminent représentant 
et des moyens d'action adaptés dont ce dernier à annoncé la 


luise en œuvre; remercie également les représentants des aulres 
associations privées déjà engagées dans la lutte contre l'aicoolisme 
des expériences constructives dont elles ont fait bénéficier la canfé- 
rence 

Constate l'esprit d'harmonie, de compréhension et de décision qui 
n'a cessé d'animer les travaux d'une conférence au sein de laquelie 
ont siégé les représentants de races, de confessions, de tendances 
philusophiques ou politiques et de nationalités très diverses, mais 
unies devant la vision lucide des multiples aspects d’un fléau social 
particulièrement redoutable ; 

Décide : 

1» De provoquer la création d'un secrétariat permanent, dont la 
inission sera de maintenir on de développer des liens d’information 
et d'action en matière de lutte contre l'alcoolisme ; 

2 De confier l'étude des condiliens de cette organisation, ain: 
que toutes autres iniliatives à cet égard, au Comilé d'action anti 
alcoolique en Côte-d'Ivoire, agissant en accord avec le haut comilé 
d'étude et d'information sur l'alcoolisme et en liaison avec Jes orga- 
nisations qui participent a la lutte contre l'alcoolisme; un tel orga- 
nisme devrait avoir pour objet: l 

a) De promouvoir la créalion, fortement structurée, de comités 
d'étude et d'information sur l'alcoolisme dans les territoires où il 
n’en existe pas encore; 

b) D'harmoniser l’activité de ces organismes, et cela en fonction 
des nécessités constatées; 

c) De convoquer, dans un délai de deux ans, une nouvelle confé- 
rence, afin de lui soumettre ies conditions de son organisation; 

30 De procéder à la publication, sous la forme d’un volume 
imprimé, du compte rendu in ertenso des travaux de la conférence 
et de confier au comité d'organisation de celle-ci le soin de don- 
ner à cette décision, dans les plus courts délais, la suite qu'elle 
comporte; dr : Lu 

w De porter à la connaissance de l'opinion et des pouvoirs publics, 
en particulier des assemblées parlementaires, de l'Assemblée ce 
l'Union francaise, du Conseil économique et des assemblées terri- 
toriales, les recommandations ci-après. 


Recommandations. 
1. — La conférence, 


Considérant que la convention : 
en 1919 est depuis longtemps dépassée, 


signée à Saint-Germain-en-Lave 
insuffisante et contraire, par 


son caractère discriminatoire, aux dispositions de la Constitution 
française ; 














Recommande : 

1° Aux Gouvernements responsables des pays intéressés d'entre- 
prendre des négociations en vue de la revision de cette convention, 
négociations destinées, d’une part, à uniformiser la législation el 
la réglementation réprimant l'alcoolisme et, d'autre part, à prohibel 
les importations clandestines et les fabrications frauduleuses de 
l'alcool et de ses dérivés; 

2 Aux Gouvernements signataires de & 
des Nations Unies un projet d'accord international 
boissons alcooliques : 

3e Que, dans le texte 
exactement précisées : 

Les dispositions communes relatives à la détermination des bois- 
sons jugées particulièrement nocives, ainsi que les moyens de 
contrôle relatifs à la fabrication, au transport el à la vente des bois 
sons propres à la consomination : 

Les mesures d'ordre général destinées à réprimer les fraudes de 
toute nature ; 

L'organisation et les 
tituer. 

La conférence prend acte des informations qui lui ont élé com- 
armee ++ ar les délégués des territoires britanniques el qui sont 
formulées dans les textes annexés à la présente déclaration et 
attire, à cet égard, l'attention de l'Union internationale contre l'a! 
coolisme. 

I]. — La conférence, 

Considérant que le problème de l'alcoolisme doit êlre, er tout 
premier lieu, situé à l'échelle de l'Union française, métropole com 
prise : 

Considérant que ce même problème est lé en partie à celui de 
l'alcool et que son aspect le plus choquant est l'écoulement vers 
les territoires extramétropolitains de l'Union française d'une quan 
tité qui n'a cessé de s'’accroitre dans le cours des dix dernières 
années, et cela pour tenter de résorber une production excédentaire 
qui a vu se réduire de plus en plus ses débouchés vers les marchés 
étrangers; 

Considérant qu'au lieu de dépendre d'une solution de la surpro 
duction métropolitaine d'alcool, la solution du problème de lal 
coolisme devrait dépendre d'abord d'une réforme audacieuse de 
l'économie agricole francaise ; 

Considérant que l’amélioralion des conditions sanitaires des popu 
lations — exigence fondamentale de leur développement écono 
mique et social — ne peut être obtenue, sur le plan alimentaire, 
qu’en accordant une priorité aux produils sains et utiles 
produits nocifs; 

Recommande : 

Au Gouvernement de la République franaise, 

1° D'entreprendre une réorganisation générale de la production, 
des marchés, de la vente, de la consommation et de l'exportation 
des boissons alcoolisées, dans l'ensemble de la République et des 
territoires associés, et de prendre, à cet effet, 


uneltre à l'Organisation 


sur le régime des 


des accords à intervenir, soient le plus 


atiributions du bureau international à réins 


sur les 


au move de la loi- 


cadre, tons décrets susceptibles de permettre le contingentement 
des importations des vins et alcools dans les différents territoires, 
dans des limites fixées par Jes chefs de territoire, sur avis de: 
assemblées terriloriales et après consultation des services de a 
santé publique ; 

2o De promouvoir l'orientation de l'économie vers nne politique 


des jus de fruits, des boissons hygiéniques, de l’eau potable et de la 
production sucrière ; 

30 De dissiper l'équivoque que recouvre le terme « baissons hygié 
niques dans l'application des textes réglementaires relatifs aux 
débits de boissons et de prendre, à cet effet, S'il y a lieu, un décret 
approprié ; 


4° Que soient effectivement appliquées à tous les lerriloires les 
dispositions : : 
Des décrets des 14 septembre 195% et 20 mai 1955 interdisant 


l'importation, la détention, Ja circulation, Ta vente ei l'offre de 
certaines boissons a!coolisées ;: 

bu décret du 17 février 1956 pris en application de la loi du 
er août 1905 relalive à la répression des fraudes alimentaires: 

De la loi du 24 mai 1951 relative au degré d'édulcoration en 
sucre ; 

bu décret du 13 novembre 195% interdisant la 
vente et l'offre de boissons apéritives à base de vin, 
18 degrés: 

5 De renforcer le dispositif de répression des fraudes 

ai Par la création et le renforcement des brigades chargées de 
cette répression, en particulier par l'institution d'un corps d'agents 
autonomes assermentés et habilités à la constatation des fraudes, 
et par l'application immédiate des sanctions que comportent Îles 
textes : 

b) Par l'application effective des textes 
ministérielle du 28 mars 1956; 

Aux pouvoirs publics, 

jo De maintenir et d'élever les taxes sur les bois 

90 he détaxer les boissons non alcoolisées, dont la nomenclature 
devra être élablie : 
3° De prendre toutes dispositions pour créer el élargir les péri 


fabrication, la 
Hitrant plus de 


prévus par la circulaire 
alcoolisées; 


LE] 


mètres de protection prévus par le décret du 29 mai 1955; 


ï De prendre des mesures rigoureuses pour sanctionner Îles 
infractions à la réglementation des débits de boissons en pronon- 
cant, notamment, leur fermeture définitive ; 

"#o Oue toute autorisation d'ouverture de débit de boissons soit 
précédée d'une enquête publique, afin de permettre un droit de 
regard aux organismes chargés de la lutle contre l'alcoolisme : 


Go De prendre toutes dispositions pour interdire l'introduction et 
la consommation de dans les établissernen 
scolaires et hospitaliers; 


boissons alcoolisées 
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10 be prendre toutes dispositions pour interdire la consommation 
de boissons alcoolisées, à se heures déterminées, aux agents char- 
gés des transports p iblics 

Ko Le prendre toutes disp Sttrons ei 
conducteur 


prononcer le retrait 
dont l'état 


vue de 
as véhicu'e 


du permis de conduire à tout 
d'ébriété aura été constaté par un dosage d'alcool dans le sang el 
tous autres examens c'iniques utiles 


1H, — La conférence, 

Recommande : 

lo Que soit entreprise une vaste enquête ayant pour but de déter- 
miner les origines et les manifestations de l'alcoolisme sous tous 
«es aspects, dans l'ensemble des territoires situés au Sud du Sahara; 

% Qu'une étroite collaboration soit assurée entre les chefs d’en- 
treprise et leurs services médico-sociaux en vue d'assurer la sécurité 
et la santé des travailleurs et de leur famille; 

3o Que soient mises à la disposition des travailleurs des boissons 
non alcoolisées (eau potable rafraichie, jus de fruits, etc.) et que 
soient assurés le dépistage des buveurs et toutes mesures thérapeu- 
tiques et de réadaptation; 

io Que soit supprimée l'offre systématique de boissons alcoolisées 
dans les collectivités et dans les manifestations publiques et que soit 
interdite toute propagande en leur faveur (à ce sujet, la conférence 
cite en exemple certaines assemblées territoriales qui ont supprimé 
de leur buvette la vente des boissons alcoolisées) et que des boissons 
non alcoolisées soient obligitoiroment mises à la disposition de ces 
collectivités ; 

no Que soient rigoureusement 
l'emploi dans la fonction publique ; 

Go Que autorités judiciaires n'inclinent pas vers une interpré- 
tation trop bienveillante des circonstances dans lesquelles sont 
commis, sous l'influence de l'alcool, les actes délictueux ou crimi- 
nels. 

IV. — La conférence, 

Considérant que l'action auprès de l'enfance et de la jeunesse est 
tondamentale dans l'œuvre de préservation et d'éducation antialcooli- 
ques, 

Considérant que le développement de l'aide aux organisations spor- 
lives, culturelles et de jeunesse atteindrait une efficacité accrue si 
l'éducation autialeoolique prensit une place systématique dans le 
programme d'étude et d'action de ces organisations ; 
œuvre d'éducation doit 
degré d'instruction €t de 
populations et à leurs 


appliqués les textes relatifs à 


les 


cette 
e, an 
l 


Considérant, d'autre part 


que 
être soigneusement adaptée à l'âg 


culture des intéressés, aux traditions des 
modes de vie; 

Considérant le rôle dominant du facteur familial, notamment de 
l'épouse et de la mère, ans l'équilibre et l'épanouissement de 
l'être humain; 

Recommande, 

Lo Qu'un Manuel d'ensecronement untidcoolique soit édité à l'in- 
tention des dèves des écoles primaires et secondaires; 

% La généralisation, avec l'appui des pouvoirs publics, des ini 
tiatives déjà prises par un certain nombre de territoires noltam 


ment : 
Concours de des 

travaux pratiques, € 

morale et civi 


sins ; 
des 


ou 


progranunes 
à élaborer; 
affiches, 


nformément à 
lue) en vigueur 


Lecons avec 
scolaires (instruction 
Propagande par des moyens tels que: films, radio, tracts, 
jeux, foulards, etc.; 
audio-visuelles : 
antialcooliques ave 


ballons, 
Causeries et conférences 
Semaines où quinzaines 
enfants des 6 *“oles : 
jyinzaines de grève de la consommation de boissons 
le concours des membres de l'enseignement, des 
dirigeants de différents mouvements, ete.;: 
formation familiale et sociale de la 


buvards, 


participation des 


semaines ol! 
alcoolisées, avec 
ministres des culles, des 

Initiatives favorisant la 
ferme ; 

Emission de Tumbres spéciaux: 

Instruction spécialisée postscolure : Une instruction spécialisee 
wzanisée tant dans les zones urbaines 
illeunire ces objectifs, il faut pre- 


postscolure devra ètre 


iles, Pour 


que dans les zones rui 

voir des éducateurs sanilaires et sociaux qualifiés et entrainés 
médecins, sociologues, pédagogues)., L'instruction de ces person- 
nes pourrait être réalisée en accord avec les médecins représen- 
nt l'O. R. A. N. A. 


DECLARATION ANNEXE 


La conférence, 
bDéclare que out usage de Prises 
Inoins de 


alcoolisées devrait étre inter 


aux buveurs notoires ct 


ans, 


dit aux enfants de quinze 
aux malades hospitatise : 
Estime que ceux qui S'adonnent à la lutte antialcoolique appor- 


s'interdisant l'usage des 
un encouragement 


tous ti 


heureux exemple en 


leratent à 
boissons alcoolisées et donneraient aux buveurs 


uflirace : 


[ER laure put de dirigeants 


saniititotess avt (TE responsabilités 


d'associations antialcooliques lexercice de tout commerce de bois 
sons alcoolisées et la parteipation à une propagande en faveur de 
ves boissons, 

\titre d'information, nous faisons connaitre ci-après la déclara 


Lion et la reconnmmandation particulières émises par les délégués des 


lurriloires britanniques, 




















| 


| 


\ Déclaration des délégués des territoires britanniques. 


Nous, délégués des terriloires britanniques, somimes profonde- 
ment inquiétés par l'augmentation considérable de la consommation 
des boissons alcoolisées dans toute l'Afrique, en particulier dans 
l'Union Sud-Africaine, Basutoland, Nigéria, Gold-Coast, Sierra Leone 
et Gambie. 

Une des nombreuses mesures que nous voudrions recommander, 
pour réduire la consommation de l'alcool, est la production de jus 
de fruits non alcooliques en plus grande quantité, et de les mettre 
en vente à un prix qui les rendra acessibles à chacun dans la com 
munauté. 


Union sud-africaine. 


Nous recommandons qu'un appel soit fait au gouvernement de 
l'Union Sud-Africaine pour la mie en vigueur de mesures de nature 
à protéger contre les etfets dégradants et nuisibles la population 
Bantou et ceux qui émigrent du Basutoland et d'autres territoires 
vers l’Union Sud4ifricaine pour y travailler. 


Basutoland. 


En particulier, nous avons été émus d'apprendre la siluation se 
développant récemment au Basutoland, où les boissons alcoolique: 
étaient interdites jusqu'à la proclamation n° 5S du à novembre 194$, 
qui est appelée « La proclamation de #3 concernant les boissons 
alcooliques au Basutoland ». 

En particulier aussi, nous hous inquiélons cu fait qu'une lettre 
adressée à Son ilonneur Je commissaire ré-ident par la conférence 
weuménique de l'église du Basutoland, en date du 14 avril 1955, 
n'a pas eu de réponse précise, et nous demandons humblement que 
loute la considération voue soit donnée à cette demande et qu'une 
réponse favorable dans son intérét soit donnée à bref délai. 


Recommandation. 


Nous recommandons qu'un rapport de cetle conférence anti- 
alcoolique soit envoyé aux secrétaire généraux des différentes mis 
sions (ou secrétaires des sociétés de tempérance là où il y en a dans 
les missions) et aux secrélaires d'autres organisations antialcooliques 
travaillant dans les lerriloires britanniques d'Afrique. 


Conclusion. 


La conférence interafricaine antialcoolique, il faut le savoir, à 
été dominée par une réalié remarquable, à savoir l'harmonie et 
l'esprit de décision qui se sont affirmés entre les représentants de 
pays et terriloires très divers, hommes et femmes de race et fen- 
dances également fort différentes, 

En présence d'un redoutable fléau social dont les aspects mul 
liples et les solutions actuellement possibles ont été minutieusement 
étudiés durant une semaine, une unilé foncière s'est ainsi mani- 
festée, et cette excellente entente n'a été — et à aucun moment - 
troublée par des considérations d'ordre politique, confessionnel ou 
racial. 

La grande nécessité qui faii jour, au cours de ces tra 
vaux, est celle d'une refonte hardie de l'économie métropolitaine 
en malière de production, fabrication, veute, exportation des alcoo!ts 
et vins, Le bon sens courageux des Africains et Malgaches n'a pas 
éludé le problème de la répression ni celui de la production locale, 
problèmes non pas mineurs, Inais présentement dominés par celui 
des importations. 

La conférence interafricaine à repris à son compte un certain 
nombre de dispositions laissées en suspens par le Parlement. En cela, 
elle à donné raison à l’Assemblée de l'Union française et aux minis- 
tres successifs de la France d'outre-mer qui, très informés à ce 
sujet, ont pris déjà un certain nombre de mesures réglementaires 
dont les premiers résultats sont loin d'être négligeables, ainsi que 
l'atteste le fléchissement de la courbe des importations, en Afrique 
occidentale française notamment, 

La clairvoyance des membres de la conférence s'est particulié- 
rement affirmée lors de l'examen des aspects éducatif, économique 
et social du problème de l'alcoolisme: des propositions constructives 
ont été élaborées afin d'être portées à la connaissance de l'opinion 
et des pouvoirs pe sous la forme de Recommandations dont la 
mise en œuvre doit permettre de considérer avec confiance l'avenir 
de populations immenses dont la santé physique et morale doit être 
à tout prix sauvegardée., Pour qu'il en soit ainsi, nous demandons 
au Gouvernement de poursuivre leffort qu'il a courageusement 
entrepris en inatière de lutte contre l'alcoolisme, et, à cet effet. 
mesdames et messieurs, nous soumetlons à votre approbation a 
proposition ci-après. 


s est 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement de la 
République française à prendre les mesures et les initiatives néces- 
saires pour donner suite aux recommandations adoptées par ‘a 
conférence interafricaine antialcoolique d'Abidjan (21-30 juillet 1956. 
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ANNEXE N°51 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 6 novembre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires sociales sur la 
demande d'avis transmise par M. le président du conseil des 
lninistres sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de 
la France d'outre-mer, modifiant et complétant l'article 2 du décret 
ne 22-9651 du 2% juillet 1952 réglementant l'exercice des professions 
de médecin, chirurgien-dentiste et sage-femme dans les territoires 
d'outre-mer et dans les territoires sous tutelle du Togo et du 
Cameroun, par Mme Eboué-Tell, conseiller de Union fran- 
vaise (1). 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement avait soumis pour avis, 
les ? et 4 août 1955, à notre Assemblée, deux projets de décret 
modifiant et complétant l'article 2 du décret n° 52-964 du 28 juillet 
1952 réglementant l'exercice des professions de médecin, chirurgien- 
dentiste et sage-femme dans les territoires d'outre-mer et dans 
les territoires sous tutelle du Togo et du Cameroun. 

Le premier projet de décret avait pour but de permettre aux 
médecins diplômés de l’école de médecine de Pondichéry, ayant 
opté pour la citoyenneté française, d'exercer leur profession à Mada- 
gascar et en Côte française des Somalia. 

Le deuxième projet de décret avait pour but de permettre aux 
praticiens diplômés de l’école de médecine d’Hanoï, ayant acquis la 
nationalité française, d’exercer leur profession dans les territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer. 

Dans deux avis émis respectivement les 2 février et 2% avril 1956, 
nous proposions que ces deux catégories de praticiens bénéficient 
de la même « dérogation » quant au champ territorial de leur 
activité, Nous apportions néanmoins une restriction à leur compé 
tence territoriale en demandant qu'ils puissent pratiquer leur pro- 
fession dans tous les territoires d'outre-mer « où les cadres locaux 
sont insuffisant » 

Ces deux projets de décrets initiaux ont été fondus en un seul 
texte qui nous à été soumis pour avis. 

Dans ce nouveau texte, le Gouvernement «a tenu compte de nos 
recommandations ne ce qui concerne le champ d'activité prévu en 
faveur des diplômés de Pondichéry, ayant opté pour la nationalité 
française, et des diplômés de Hanoï, ayant acquis la nationalité 
française. 

Par contre, il n’a pas maintenu la limitation apportée par l'ex- 
pression « là où les cadres locaux sont insuffisants ». 

L'exposé des motifs du projet de décret explique cette suppres- 
sion par le fait que le maintien de cette expression « laisserait 
entendre que la dérogation serait limitée à l'exercice de la profes 
sion au seul titre de l'administration ». 

Votre commission des affaires sociales n'a pas cru devoir se 
ranger à cet argument. 

En effet, le texte proposé établit un svstème de faveur an béné 
{ice des praticiens qu'il vise, et ce, au détriment de leurs collègues 
diplômés locaux, qui doivent remlir certaines conditions pour être 
autorisés à exercer leur art à titre privé. 

C’est pourquoi votre commission des affaires sociales vous pra 
pose de maintenir les textes votés les 2 février et 24 avril 1956 et 
elle vous demande d'adopter l'avis suivant: 


AVIS 
L'Assemblée de l'Union française émet un avis favorable à l'adop- 
tion du projet de décret ci-dessous, ainsi modifié: 


PROJET DE DECRET 


art. ter, — L'article 2 du décret n° 52-964 du 28 juillet 1952 est 
modifié en son paragraphe $, dernier alinéa, et complété par un 
paragraphe 9, ainsi qu’il suit: 

« Cette dérogation n’est valable que sur l'étendue du territoire 
d'Afrique occidentale française, d’Afrique équatoriale française, du 
Cameroun et du Togo, en ce qui concerne les diplômés de Dakar: 
de Madagascar et dépendances en ce qui concerne les diplômés de 
Tananarive; en ce qui concerne les diplômés de Pondichéry ressor 
tissant des anciens établissements francais de l'Inde avant opté 
pour la citoyenneté francaise, vette dérogation est valable sur 
l'étendue des territoires relevant du ministère de la France d'outre 
mer, où les cadres locaux sont insuffisants. » 

« 9e Les praticiens de nationalité française possédant le diplôme 
de l'école de médecine de Hanoï. 

Les conditions d'exercice de la méderine et de la profession 
sage-femme par ces praticiens sont soumises aux dispositions régle 
mentaires en vigueur pour les praticiens diplômés de la France 
d'outre-mer. 

Cette dérogation est valable sur l'étendue des territoires tele 
vant du ministère de la France d'outre-mer, où ies cadres locaux 
sont insuffisants. » 

Art. 2 — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret qui sera publié an Journal officiel 
de la République française. 


te 


4) Voir: Assmbhite de l'Union française, ne 5 rsession 195-195 





ANNEXE N'52 


(Session ordinaire de 1956-1957, — séance du 6 novembre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires sociales sur la 
demande d'avis, transmise par M. je président du conseil des 
ministres, sur le projet de decret, présenté par M. le ministre de 
là France d'outre-mer, étendant aux territoires d'outre-mer, au 
Cameroun et au Togo, la loi n° 50-7 du 5 janvier 1950 rendant 
obligatoire pour certaines catégories de la population la vaccina- 
tion par le vaccin antituberculeux B. C. G., par M. Sivé, conseiller 
de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, l’Assemblée de l'Union française est appelée 
à donner son avis sur le projet de décret présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer élendant aux territoires d'outre-mer, au 
Cameroun et au Togo Ja loi ne 50-7 du 5 janvier 1950, rendant obli- 
£aloire pour certaines calégories de la population la vaccination par 
ie vaccin antlituberculeux B, C. G. 

Certes, la vaccination antituberculeuse par le B. C. G. est pra- 
liquée depuis de longues années dgns tous les terriloires de la 
France d'outre-mer. De 1927 à 1952, 593.118 vaccinations ont été appli- 
quées aux nouveanux-nés, aux enfants d'âge scolaire, au personnel 
médical et sanitaire lorsque les sujels re‘evant de ces deux dernières 
calégories avaient une réaction nulle à la tuberculine, indiquant par 
ce test négatif l’atrence d'une alteinte de l'infection tuberculeuse, 
toute autre considération clinique élant ici laissée de côté. 

Mais celle vaccinalion par le B. C. G. ne pouvait être mise en 
pratique que £ghez des enfants ou adulles qui voulaient bien s'y 
soumettre, Ainsi se trouvait bien limité le hénéflce indiscutable de 
ce moyen de protection contre la tuberculose, 

Or, l’endémie tuberculeuse est présente dans tous les territoires 
d'outre-mer: elle est moins menaçante parmi les populations des 
villages et! des campagnes, plus agressive chez les habitants des 
villes. I n'existe pas une pathologie tuberculeuse spéciale aux ori 
ginaires de ces territoires; la contamination relève des mêmes causes 
qu'en Europe, l'évolution de l'infection montre chez les enfants le 
méme caractère de gravité, 

A titre d'exemple, nous mentionnerons le résultat d'enquêtes 
conduites en 1951 dans la fédération de l'Afrique occidentale fran 
çaise, où les indices positifs de tuberculino diagnostic fournis par des 
enfants de 6 ans à 16 ans s'élevaient à 3425 p. 100 dans la ville de 
Dakar, s'abaissant à 19,2 p. 100 dans la banlieue de cette ville, pour 
ne plus représenter que 10,8 p. 100 dans les campagnes. 

Ainsi se vériflent, dans les territoires d'outre-mer, les constatations 
acquises de longue date en Europe; dangereuse dans les aggloméra- 
tions humaines, l'endémie tubercuieuse l’est moins dans les villages 
dont les populations dispersées hénéficient de meilleures conditions 
de vie. 

L'exemple cité à son écho dans chacun des autres territoires 
d'outre-mer, Les dernières enquêtes, qui datent de 19%, révélaient 

En Afrique équatcriale francaise, {544 cas de tuberculose pulmo 
naire ; 

Au Togo, 213% cas de Tuberculose pulmonaire ; 

Au Cameroun, 6% cas de tuberculose pulmonaire ; 

\ la Côte francaise des Somalie, 519 cas de tuberculose pulino- 
naires ; 

A Madaïascar, 2.S29 cas de tuberculose pulmonaire : 

Aux Comores, 53 cas de tnbercnlose pulmonaire 

Aux Etablissements francais des Indes, 271 cas de tuberculos 
pulmonaire ; 

Nouvelle-Calédonie el iles Loyauté, 54 cas de tuberculose pulina 
naire ; 

Iles de la Société, 992 cas de tuberculose pulmonaire ; 

Saint-Pierre el Miquelon, S0 cas de tubercu'ose pulmonuire 

Ce serait done une faute que de méconnaitre le danger que cons 
litue l'endémie tuberculeuse pour les habitants de chacun de ces 
territoires. 

Le projet de décret soumis aujourd'hui à l'at ention de ]J'Assern- 
blée de l'Union françai-e comble une lacune, La loi ne 50-7 du 
# janvier 1959 conférant à la vaccination par le B. C. G. un carae 
tère obligatoire en France, on comprendrait mal qu'elle n'apporte 
pas aux territoires d'outre-mer les ressources efficaces d'une proph 
laxie qui à fait ses preuves en France et dans d'autres Etats. 

De plus, ce proje! de décret envisage, par une sage mesure, les 
catégories de la population qui devroat èlre varccinées, sauf contre: 
indications médicales, bien entendu. 

HO apparait utile de mettre en œuvre des canseries aussi simples 
el pratiques que faire se peut, inuis capables de démontrer aux 
populations ‘e but recherché par l'application de celle vaccination 


aple à protéger ses bénéficiaires contre une infection grave dan 
son évolution, <es suiles et ses cor [ueneces N'est.il pars plu 
humain d'obtenir le consentenr: lacie de suiels sotrnis à ! 
vaccination, en foute connaissance de eau en ui OGtant tous 
apparence de contrainte qui embierait résulter d'une 14 
légale ? 

Pour toutes ces raisons, vor CoNtninissionr de 1 [ ‘ 
Vous proæise d'émettre un avis favorable à ladout uro et «1 
décret étendant outre-mer la loi ne 30-7 du 3 janvier 1450 rendu 





(4) Voir: Assemblée de l'Union française, no 954 (session 1555-19 si 
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obligatoire, po iégories de la population, la vaccina- 


Lion par le vaccin antituberculeux B. C. G 
En conclusion, eile 1 demande d'adopter Je texte suivant: 
AVIS 
L'Assemblée de l'Union française émet un avis favorable à l'adop- 


tion du projet de décret ciI-desSsous : 


PROJET DE DECRET 


Art, 1° Dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et au 
Togo, son! soumises à la vaccination obligatoire par le vaccin anti- 
tuberculeut BR. €. G. sauf contre-indications médicales reconnue: 


le règlement d'administration publique 


atégories de 


dans les conditions fées par 
prévu à l'article 7, es personnes comprises dans les 
fa population ci-après: 

to Les enfants du premier âge et du deuxième âge qui sont placés 
en maisons maternelles, crèches pour onnières ou en nourrice; 

20 Les enfants vivants dans un foyer où vit également un tuber- 
vuleux recevant, à ce titre, des prestations des collectivités pub'iques 
ot} des oryarnisnies 4e urité so iale : 

% Les enfants d'âge scolaire fréquentant les étabiissements d'en- 
seignement et d'édurati tous ordres, publics et privés; 

wo Les étudiants se préparant au certificat de physique-chimie- 
piolagie, les étudiants en médecine et en art dentaire, les élèves des 


! to 
I Gt 


écoles d'infirmiers, d'infirmières, d'assistants, d'assistantes sociales 
ou de sages-femmes; 

5o Les personnels des étabiissements hospitaliers publies et 
privés; 

6e Les personnels des administrations publiques: 


70 Les militaires des armées de terre, de mer et de l'air: 

se Les personnels des entreprises industrielles et commerciales et, 
particulièrement, les personnes travaillant dans un milieu insalubre 
ou qui mahiptient des denrées alimentaires. 

art. 2. Fr personnes visées à l'article premier ne seront 
imises à la Vaccination que si elles présentept des réartions tuhercu- 
liniques négatives, Toutefois, les nouveaux-nés pourront être vaccl- 
nés sans que cette condition soit remplie. 


sot- 


Les versonnes âgées de plus de vingt-cinq ans ne Sont pas sou- 
mises à la vaccination obligatoire. ; | 
art, à. Les conditions matérielles de vaccination seront fixées 


par des arrêtés des chefs de groupes de territoires et terriloires. 

La vaccination est gratuile, 

Les assujettis au présent décret conservent la faculté de se faire 
vacciner à leurs frais par des praticiens de leur choix. 

Art. 4. — Les dépenses relatives à la vaccination de la population 
civile seront inscrites au budget de chaque territoire. | 

Art. 5. — Des décrets pris sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer détermineront les sanctions disciplinaires applicables 
aux élèves de l'enseignement supérieur, aux étudiants, aux élèves 
des établissements d'enseignement et d'éducation de tous ordres, 
qui ne se conformeraient pas aux prescriptions du présent décret. 

Art. 6. — Des arrêtés des chefs de groupes de territoires et terrt 
toires fixeront les dates auxqueiles les dispositions du présent décret 
seront rendues applicables à chacune des catégories énumérées à 
l'article premter. 3 

Les mêmes arrêlés pourront prévoir un échelonnement dans l'ap- 
plication de la vaccination à chacune des catégories SUuSvisees, 
notamment en fonction des possibilités de réalisation pratique. 

Art. 7. — Un règlement d'administralion publique, pris es 
es 


rapport du ministre de la France d'outre-mer, déterminera 
modalités d'application du présent décret. ne 

Art. S. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le 


concerne, de l'exécution du présent décret qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la République française et inséré au Bulletin officiel 
du ministère de la France d'outre-mer 


ANNEXE N°53 


session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 6 novembre 1956.) 
commission des affaires culturelles el 
lisations d'outre-mer sur la proposition de M. Griauie, 
neebler de l'Union franc tendant à inviter le Gouvernement 
\ définir la situation linguistique dans les territoires d'outre-mer, 
l'elude des langues locales susceptibles d'utilisation 


RAPPORT fait au un de la 
des civil 


11€, 


1 MHITSUIVrE } 

pédagogique, et à urazer la publication d'ouvrages de conrep- 

tion et d'expression indigènes, par M. Burkhardt, conseiller de 

l'Union française (1 

Mesdames, messieurs, les problèmes que traite le présent rapport 

essentiels pour que s'épanouisse l'Union française — avaient 
déjà préoccupé notre Assemblée lorsqu'en mai 1%53, le regretté 
wrésident Griaute la saisit de sa proposition relative à la situation 
inguistique et à l'utilisation pédagogique, outre-mer, des langues 
locales, 

Cette initiative valut de nes et minutieux débats. des canfron- 
talions serrées et ardentes au sein de votre commission des affaires 
cuturelles et des civilisations d'outre-mer, Elle avait chargé le dis- 
tingué linguiste que fut Pierre-Louis Berthaud de synthétiser et de 


travaux. Au début des dernières vacances parlemen- 


concrétiser ses 





Assemblée de l'Union française, ne 157 {année 1953). 


1) Voir 











taires, notre collègue venait d'achever son projet de rapport quand, 
brusquement, le #8 août 1956, la mori le frappa. 

Mme Berthaud nous ayant transmis ce précieux document, nous 
avons estimé devoir nous borner à le soumettre aux ultimes déli- 
bérations de notre commission. Celle-ci l'a fort peu remanié, et 1° 
ajouta que deux paragraphes complémentaires. 

Nous avons inséré le premier dans l'exposé des 
de l'expérience pédagogique réalisée à Madagascar 
locale. 

A l'heure où, entre autres problèmes, il nous faut repenser en 
commun ceux, nombreux et délicats, que pose l’enseignement 
outre-mer, il nous a paru particulièrement intéressant d'ajouter 
cette expérience à celles évoquées par le rapport Berthaud. 

N'est-il pas souhaitable, en effet, pour « réaliser un équilibre 
harmonieux et durable dans l’Union francaise » de léfinir et de 
réaliser une politique de flenseigneinent adaplée aux structures 
sociales, aux rvthines d'évolution, aux ressources, aux besoins » 


motifs, Il traiée 
uvec la langue 


aux désirs de nos lerriloires extra-métropolilains ? 

Les résultats enregistrés à Madagascar mérilent d'être connus et 
médités, 

Le second complément figure dans l'exposé des motifs. C'est Un 


représentants 


amendement que proposèrent des élus africains, 
œuvrer el 


qualifiés des usasers pour lesquels nous voulons 
réformer notre pédagogie et notre polilique culturelle. 

D'autre part, un tel débat intervient à un moment décisif pour 
l'évolution de nos territoires d'outre-mer, avec l'adoption de la loi 
cedre et a parution imminente de ses décrets d'application. Les 
problèmes étudiés ici auront une place de choix dans l'évolution 
de notre Union francaise, 

Votre commission, en adoptant à l'unanimité le travail initial 
légèrement amendé, nous à ainsi chargé de presenter à un prochain 
débat de l'Assemblée le rapport posthume de M. Berthaud sur la 
proposition n° 157, année 193, relative à l'emploi dans l'enseigne- 
ment des langues locales, dites vernaculaires. 

A ce titre, écrivait Pierre-Louis Berthaud, elle appartient à cette 
sorte de sujet que je n'oserai dire « tabou » (l’ethnologue Marcel 
Griaule, anteur de la proposition, me l'aurait reproché), mais pour 
le moins délicate : la preuve en à été l'attention, je dirai passionnée, 
iwee laquelle ont été suivies les séances qu'y a consacrées la com- 
miISsS)on 

C'est qu'elle pose nn? infinité de problèmes de tous ordres, 
‘héorignes et pratiques, dont la diversité et l'importance ne sau- 
raiont échapper à votre Assemblée. 

Votre rapporteur se doit de vous faire nart des divers aspects 
le cette question complexe, délicate, des obiections soulevées, des 
difficultés où avantages discernés, dans les diverses solutions pro- 
nosees 

Au premier chef. ne le dissimulons pas, la proposition de Marcel 
Griaule pose un problème politique ou, si vous préférez. philoso- 
nhique: celui de la conception qui doit présider à la collaboration 
#hire les divers peuples constituant l'Union française. 


La tâche essentielle de l'Union française : 
développer des civilisations. 


Or, il se trouve précisément que cette conception est définie 
et inscrile dans le préambule de (h Constitution de 1916. Peut-être 
— tel on l'a souvent déjà souligné dans cette Assemblée — cette 
Constitution méme n'a-t-elle pas tiré de telles prémisses toutes les 
conclusions inslitutionnelles auxquelles on pouvait s'attendre: peut- 
être même l'œuvre administrative en particulier ne s'est-elle pas 
toujours inspirée de ce texte, que voici: 

« L'Union fronçaise est composée de nations et de peuples qui 
metlent en commun on coordonnent leurs ressources ou leurs 
efforts pour développer leurs civilisations respectives. » 

Phrase pinrtant grosse de signification et de conséqnences. Ne 
fûtce que parce qu'elle implique ia reconnaissance du fait, désor- 
mais établi, et au contraire de ce qu'on a longtemps cru, que les 
populat ons d'outre-mer sont parvenues à un état de civilisation. 
au sens réel et plein du terme, qui mérite non seulement le respect 
mais aussi l'encouragement. 

ro épniee d'insister un peu sur ce point, qui me paraît déter- 
minant. 


.Des civilisations qui existent. 


Quels que puissent être, en effet, les jugements de valeur que 
nous pouvons nous croire (non sans doute sans quelqué présomp- 
lon) autorisés à porter sur les acquisitions matér'elles et morales 
des peuple!s lointains de l’Union française, force nous est bien de 
donner le nom de civilisation à l’état dans lequel vivent ces peuples 
ils possèdent des notions matérielles et morales, des croyances, des 
usazes, des institutions, des cadres sociaux, politiques ou religieux, 
correspondant à un certain stade, à une situation de fait, à une 
évolution dans un lieu et à un moment donnés. 

Que ces notions, cadres, institutions, usages s’alignent sur l’idée 
que, de par leur évolution propre, Eurepéens ou Américains se 
sont formée sur ce que doit être la civilisation et le sens de ce 
qu'il: nomment le pregrès; que le civilisation des peuples lointains 
ail épuisé ses possibilités et soit arrivée à un état au delà duquel 
aucune évolution n'est plus possible; que ‘certains de ses usages, 
méthodes ou croyances äpparaissent parfois comme peu compatibles 
avec la technique ou les idées d'un monde qui a (dans une 
certaine mesure) banni de ses horizons la peur, la famine, le danger 
physique, l'isolement, le défaut de compréhension mutuelle et la 
méconnaissance des droits sacrés de l'individu; autant de points 
que nous n'avons pas, ici, pour le moment, à aborder. 

N'empêche que nous nous trouvons en présence de civilisations 
réelles, d'acquisitions précieuses qui doivent être tenues pour la 
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condition même d’une marche ultérieure en avant, qu'il convient 
d'aider à se développer. 

C'est exactement ce qu'à notre sens a compris et voulu exprimer 
notre Constitution par la formule rapportée plus haut. 

L'imposs ble { table rase »,. 

Cela est extrémement important el si je me permets d'y insister 
c'est parce que ce texte, notre charte commune, me paraît répudier 
implicitement un concept qui a longlemps prévalu dans les rapports 
entre peuples colonisateurs et peuples colonisés — on excusera ce 
vocabulaire surrané. 

Au siècle dernier, l'antique et pratique doctrine de l'exploitation 
pure et simple du colonisé par le colonisateur a dû, sous l'influence 
d'une certaine évolution économique et sociale, céder le pas à un 
concept empreint d'un philanthropisme au moins théorique que l’on 
peut ainsi formul?r: promotion du colonisé par le moyen de 
son assimilation au colonisateur. 

A notre sens, cela nous parait une des dangereuses illusions qui 
ont foisonné tout au long du xixe siècle, moins stupide sans doute 
qu'utopique. 

Non seulement ce concept aboutissait à frapper pour longtemps 
d'un redoutable complexe d’infériorité les populations colonisées en 
les incitant à ne plus être elles-mêmes, à abolir en elles ieur propre 
nature, à avoir honte de leur propre personnalité, pour imiter dans 
leur comportement extérieur le Blanc, jugé supérieur; mais surtout 
cela constituait en quelque sorte une escroquerie morale à leur 
détriment parce qu'on leur offrait là un idéal impossible à atteindre. 

Pour assimiler, en effet, c'est-à-dire pour rendre un être pareil à 
un autre. il faudrait supposer que l’être ou le peuple à assimiler sont 
comme des cires vierges. come une matière sans âme; or, Ce n’est 
pas le cas: on a affaire ici à des porteurs de « civilisations », à des 
êtres ou à des peuples faconnés par elles, et qui ne pourraient, 
même s'ils le voulaient, oublier entièrement ce qu'ils sont pour 
devenir, par un coup de baguette magique, autre chose, Nul ne 
pent, en effet, en quelque lieu ou en quelque temps que ce soit, 
faire table rase de ce qui existe, C’est là une utopie dont la puéri- 
lité a été dès longtemps reconnue. 


L'exemple de l'Amérique. 


Il y a plus de quatre siècles, des découvreurs débarquaient dans 
un immense continent inconnu. Ils le croyaient vierge; en tous Cas, 
ils ecpéraient pouvoir façonner ce monde neuf à leur guise, Y 
implanter leurs croyances. leurs mœurs leur civilisation en un mot, 


et faire des habitants des hommes semblables à eux, des « assi- 
milés », 

Qu'a montré l'expérience ? 

L'Amérique ne s'est européisée que dans les espaces du monde 


où le vide quasi absoln a été réalisé, avec une technique de la 
colonisation à la perfection de laquelle aucun tribunal mondial ne 
pourra jamais reprocher à la France colonialiste d'avoir atteint: là 
où les populations autochtones ont été expulsées où exterminées. 


Encore. partout, a continué à se faire sentir la diversité régnant 
dans l'Europe originelle. D 
La où les populations autochtones ont suhsisté cornme dans 


l'Amérique du Centre onu du Sud, on a pu voir, après deux ou trois 
siècles de submersion quasi fatale, le vietix fonds culturel. religieux. 


social. rac'al ressurgir des profondeurs e! altérer considérablement 
le visage de la civilisation imnortée. 
Pas plus que ne l'a pu l'Amérique. l'Union française, même si 


elle le souhaitait, ne pourrait réaliser la « (able rase », 

Mais l'Un‘on française ne le veut pas, la Constitution de 1946 le 
nrouve: en parlant de dévelopuer des civilisations, elle reconnaît 
eue l'assimilation est un mirage, que les peuples et les individus de 
nos terres lointaines ne sont pas comme des vases vides qui ne 
conserveraient même parfum de ce au'ils ont contenu et où 
n'importe qui pourrait verser à son gré telle denrée intellectuelle, 
religieuse on moral où viendraient, en un mot, s'installer à Ja 
facon des squatters dans les immeubles inoccupés, les acquisitions 


nas le 


d'une civilisation jugée supérieure au nom don ne sait quoi. 
Faire évoluer l'indigène à partir de lui-même. 
Or. ceci a été admirablement compris par les plus clairvoyants 
et les plus évolnés des représentan!s des indigènes eux-mêmes 


On rappelait récemment à la tribune de l’Assemblée de l'Union 


franca'se la parole pleine d'expérience et de bon sens du gouver- 
neur Félix Eboué, à Brazzaville 

« I faut faire évoluer l'indigène à partir de lui-même. » 

Ainsi que celle de M. Ekué, l'animateur de la chaîne africaine 


de Radio-bakar disant en juin derner: 

« Certains opportunistes ont cru qu'il élait plus simple de tout 
renier en bloc pour s'intégrer à la société européenne. Mais certe 
intégration, on le concoit hien, est souvent impossible pour la 
simple raison qu'un noir, si évolué soit-il, fe devient pas un blanc. 
La vérité se trouve à la croisée des deux eivil'sations, l’africaine et 
l'occidentale Un Africain doit resler un Africain quel que soit son 
degré d'évorution. » 

Comme rre paroles de hon sens sont encourageantes à entendre, 
de la part de ces deux homines! Le premier était parvenu, par Sa 
culture, à conquérr un haut poste administratif auquel peu de 
Blancs parviennent; l'autre est devenu par son travail un technicien 
réputé et efficace des inventions plus récentes de la science 
moderne. 

Dira-t-on que ce ne sont pas deux exemples remarquables de la 
réussite à laquelle peuvent prétendre les populations de couleur ? 
L'un et l'autre ont voulu avoir accès aux connaissances supérieures 


les 





ee me 





auxquelles a drot chaque créature; l'un et l’autre témoignent hau- 
tement des possibilités intéllectuelles et techniques de leurs frères; 
et l'un et l'autre, arvenus aux hautes fonctions que leur ont 
ménitées leur travail et leur intelligence. disent: «Nous serons 
toujours, et nous en sommes fiers, des Africains. Nous ne voulons, 
nous ne pouvons rien ren er de ce que nous sommes, Et voici que 


parvenus au stade où mous voudrions voir tous les nôtres, nous 
reconnaissons qu'on ne peut faire évoluer l'indigène qu'à partir 
de lui-même, de ce qu'il es!, de ce qui a formé et instruit son 


esprit. Car il n'est en effel au pouvor de tuer en sol 


le vieil homme, » 


personne de 


Un out commun. 

Ainsi, dans ce contrat passé entre la France métropolitaine et 
les populations lointaines de l’Union française, c'est vers le même 
but que tendent ‘ous les partenaires: faire participer chacun au 
rythme de la civilisation mondiale. 

« Nous voulons nous elever jusqu'à vous», nous disent souvent 
les populations d'outre-mer avec trop d'humilité: nous n'avons pas 
en effet. nous Blancs, la prétention de nous croire placés à un 
niveau moral tellement supérieur au leur, Mais nous comprenons 

qu'ils attendent de nous’ non de devenir semblables à nous. 
mais que nors les aidions à occéder à ce qu'on nomme les b'enfaits 
de la civilisation moderne et rmécanicienne, à jouir de ses progrès 
et an besoin à jouez leur rôle dans son développement. 

C'est précisément Je moyen de les y aider le plus 
ment que Ia proposition Je Marcel Griaule nmons a 
rechercher. 


effilcare- 
invités à 


Un bilan. 


Le moyen le plus efficace est évidemment de répandre l'inatru 


tion, de lutter contre l'analphabétisme qui sévit outre mer Nvus 
en sommes tous d'accord. 

Au cours des travaux de la commission des affaires culturelles, 
nous avons entendu ce vœu à plusieurs reprises Multipliez Jes 


érales ». Là aussi nous sommes tous d'accord, La France métrops 
litaine a accompli dans ce domaine un effort incontestable Je 


SUIS 


très bien que l’on à pu aire que rien n'est fait tant qu'il reste 
quelque chose à faire. Et il reste beaucoup à faire, certes 
Toutefois, on nous permettra, c’est notre droit et notre devoir, 
de dire combien considérables et coûteux ont été les efforts de la 
France dans ce domaine et aussi de dresser le bilan de ée qui a été 
accompli, 

Avons-nous à en être flers? Devons-nous poursuivre dans cette 
voie ? 

Cerles, de nombreux exemples, sur ces bancs, comme dans le: 
autres assemblées, ou dans les chaîres de l’université, dans les 
administrations, dans l’armée, au barreau, dans l'industrie 


= [LELR ELLE 
temoignent apparemment €r: notre faveur. Lequel d'entre nous n'a 


pas élé ému d'entendre un jour jci un de nos collègues, qui ne 
siège malheureusement plus parmi nous, dire avec un ton de grati 
tude : « Ce que je suis, c'est à la France que je le dois, c'est elle 
qui m'a fait » ? 

Oui, nous avons à notre actif, si j'ose ainsi dire, de magniflquee 


réussites. Mais interrogeons-nous jusqu'au fond de notre scruvule. 


comme aimait à dire Léon Blum: ces réussites témoignent-elles en 


faveur de notre œuvre, ou au contraire en faveur des admirables 
capacités de nos frères d'outre-mer ? 

Et combien sont-elles, ces réussites ? Quel pourcentage de la 
population représentent-ils, ces évolués qui, mieux que nous par- 
fois, manient la langue française et, aussi bien que n'importe qui, 


maltrisent 


vouons-le 


nos 


techniques ? 


tous : c'est un ilot infime dans l'immense océan des 


analphabètes, des tenants des vieilles routines, des populations qui 
baragouinent (lorsqu'elles le baragouinent) ce cYarabia que vous 


connaissez bien. 

C'est un ilot parmi l'océan de ceux — et ceci est extrémement 
srave qui, apres avoir plus ou moins fréquenté l'école et apyris 
en guise de rudiment de connaissance, à lire et à écrire, sont 
reltomlés, après leurs quelques années de scolarité, dans ligno- 


rance, Combien d'entre nous lontils remarqué » Revenus dans h 
milieu illetiré que notre système d'enseignement n'a pu tourher, 
les écoliers d'hier ont souvent vite oublié le peu qu'ils avaient 
appris, le peu de peu de bon francais 


lecture, le peu d'écriture, le 


qu'on leur avait inculqué. Un tel résultat n'est pas ce qu'ont voulu 
ni les Blancs, ni les Noirs. 

Ets-ce que devant cet océan d'igonrance intacte up ce qui 
[ES pire — devant celle ignorance relrouvée, nous avons le droit de 
nous dire satisfaits ? 

Est-ce que nous n'avons pas le 4evoir de nous demander oourquoi 
nous n'avons pu faire mieux ? | 

Est-ce que nous pouvons nous contenter de croire que pour 
améliorer tout cela il suffira d'ouvrir des écoles nouvelles, puisque 
là Où nous en avons ouvert, l’analphabétisme a, en fait, si peu 
reculé, puisque la connaissance que nous avons voulu répandre a 


pénétré si peu loin et si peu profond ? 

Estce qu? nous n'avons pas le devoir de nous demander, ave 
cette humhilé que la véritable culture tend à enseigner aux hommes, 
s'il n'y à pas quelque erreur dans notre svetème d'enseignement 
populaire, dans programmes et dans méthodes * ” 

Lomment ne serions-nous pas fraphés, dans ce domaine, pür la 

nstatation désenchantée que nous relevons dans l'orgari 
au comilé central de la France d'outre-mer. Nourelle 
caise d'outre-mer. 

Contentons-nous 
qui serait plutôt, en 
africain, et 


CS ses 


mensue 
Revue f[ran- 


numéro de janvier 419535: 
le signaler une certaine inadaptation à l'érn'e, 
une inadaptation de l'école à l'enfant 


continuité 


partie, 


l'existence d'une assez solution de 


grave 
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entre l'école et le milieu farnilial, entre l'instruction et les exigences 
sociale 

J'insiste sur la gravité particulière de celte constatation: la solu- 
tion de continuité entre l'école et Le milieu familial, et j'y reviendrai 
parce qu'il ne euffit pas de dénoncer le mal, il faut aussi chercher 
des remèdes 

En un mot, nous avons créé des élites, c'est vrai et magnifique ? 
Mais la grande masse des campagnes, l'avons-nous touchée, l'avons- 
hous aidée, vée ? 


l 


l'avons-nous élevée 


Les lanques maternelles dans la lutte contre l'analphabétisme. 


Et c'est à l'instant où nous posons ces questions sur notre œuvre 
que nous prenons connaissance des réponses qu'ont eu à se faire 
d'autres pays, dont la charge à été et demeure semblable à la nôtre, 
onniissance les vastes couches de populations 
plongées dans un analphabétisime quasi total. 

IL se trouve que partout, sur les points les plus éloignés du monde, 
pour les races les plus diverses, sous les régimes politiques les plus 
opposés, c'est la même réponse qui à été faite: le plus sûr moven 
de combattre l’analphahétisme et d'aider les populations dites 
arriérées à avoir nccés aux grands courants de la pensée moderne, 
aux notions scientifiques, à participer plus étroitement à l'aller géné- 
ral du monde, c'est, a-t-on constaté partont, de répandre autant que 
possible les éléments de l'instruction dans le parler naturel des popu- 
lations à instruire 


\ savoir: anseler à la 


L'utilisation des lanques maternelles 


En U.nR.S.S La Russie soviétique, par sa lutte contre l'anal- 
phabétisme, prend exactement le contrepie4 de la politique tsaristé 
et ne pousse plus à la russification immédiate et à outrance qui 
caractérisait, jusqu'en F7, les efforts assez clairsemés et timides 
en vue de répandre l'instraction dans l'immense empire. 

Le principe méme de la publication des lois dans les diverses 
langues est inscrit dans la Constitution (art, 40); la garantie pour 
chaque ciloyen d'être jugé dans sa langue maternelle est stipulée 
par la loi sur l'organisation judiciaire (art, 7) : la Constitution de cer- 
laines Républiques autonomes celle du Kazakhstan par exemple 

consacre le droit à l'instruction gratuite par l'enseignement 
donné dans la lanzue maternelle 

lei n'est pas le lieu de scruter les motifs probables ou possibles 
de celte politique linguistique, pas plus, sur un tout autre plan, que 
d'énumérer les difficultés de toute sorte qu'elle a dû «surmonter, 
notamment en malière de graphie où d'alphabet. Et pourtant, étant 
données les nombreuses similitudes existant entre la situation lin- 
guistique de l'Union francaise et celle de l'Union soviétique, il y 
aurait grand profit à étudier de très près la nature des problèmes 
qu'on à eu à résoudre là-bas et les solutions qu'on leur à données. 
Mais cela nous entrainerait beaucoup trop loin sur le plan technique. 

Nous nous bornerons à donner un aperçu des résultats, dans la 
mesure où nous le permetllent les documents officiels mis à notre 
disposition 

Un nombre considérable de livres, journaux et publications en 
langue locale paraissent dans les divers territoires de l'Union sovié 
tique: la Bolchaya Soriétshaya Entsiklopedya, ne 1 de 1930, donne 
les chiffres de SS journaux en langue locale en Ouzbekistan (contre 
li en 1912), 143 contre 11 au Kazakstan, 61 contre © en Kirghizie, 
02 contre 0 an Tadjikistan, 47 contre 2 au Turkmenistan. 

Plus particulièrement en matière d'enseignement, l'emploi des 
langues maternelles tend à se généraliser: il n'est pas encore ques- 
tion, sans doute, de réaliser en pratique le principe que chaque 
groupe social doit être instruit dans son parler naturel, car, dans 
l'extrème diversité linguistique de l'Etat russe, on trouve — notam- 
ment au Caucase ou en Sibérie — des idiomes tels que le « dido » 
employé par 6.000 personnes seulement, où l'«ostiak» parlé par 
1.006 être humains. Du moins, un récent ouvrage de Walter Kolarz, 
Russia and her colonies, pari à Londres en 1952, nous révèle-t-il 
que lans les écoles primaires, 16 langues sont utilisées et 2% dans 
les écol: s «t “ondaires 
En Suisse Plus près de nous, la Confédération hel ‘tique a 
mis au point une formule qui se rapproche de celle qu'a recherchée 
l'Union soviétique, en dépit des profondes différences historiques ou 
idéologiques entre les deux Etats 

Là, par une grâce presque unique de l'histoire, les radres poli- 
tiques et sociaux ont pu être maintenus « à l'échelle humaine »: 
le respect de chaque individu, de chaqne cellule sociale en a été 
poussé au point que la Suisse est sans doute le pays du monde qui 
\ su le mieux résoudre ce grand drame du monde moderne: garantir 
les droits de l'individu face aux pouvoirs 

Or, il y à quelques annf‘es, une fraction de la population helvé- 
tique, dont la iangue maternelle est le rhétoromanche, à manifesté 
le désir, pour conserver sa personnalité, de ne plus voir imposer 
à ses enfants l'enseignement en allemand, Ces Rhétoromanches 
n'étaient que 39006, sur une population de près de 5 millions 
d'habitants: ils ont pourtant obtenu, en quelques années, je droit, 
non seulement de conserver leur langue dans leur vie privée mais 

d'être instruits, administrés, commandés et jugés dans leur langue 
maternelle le rhétoromanche est aujourd'hui, dans les communes 
du canton des Grisons où il est en usage, li langue de l'école, de 
l'église, de l'administration, de la caserne et dun tribunal, comme le 
francais l'est à Genève, l'allemand à Zurich, et litalien à Lugano. 

C'est là, sans doute, un idéal auquel on n'atteint que par une 
longue pratique de la démocratie, si Ia démocratie s'identifle aver 
le respect de la personne humaine 

\illeurs, en Europe Dans bien d'autres pays d'Europe, la 
iméme politique linguistique, animée par le double souci de conserver 








— et de conserver vivants — les parlers maternels et de permettre 
un plus complet développement de l'enfant en partant de son cadre 
naturel, a abouti à « l'emploi des langues vernaculaires dans l’ense) 
gnement », c'est le titre même d'une brochure pe: en octobre 
1953 par l'U. N E. S. C. O. Nous y empruntons les renseignements 
suivants : 

En Espagne, de 1931 À 1939, catalan et basque ont été enseignés 
dès l'école primaire dans leur aire respective. 

Dans le Royaume-Uni, le gallois est employé dans l'enseignement. 

A Malle, le maltais est utilisé pour enseigner l'anglais. 

En Pclogne, le lituan'en est employé dans les écoles 

La Suède utilise le lapon pour l’enseignement donné aux popu- 
lations laponnes, qui ne comptent pourtant qu'environ 6.00 êtres 
humains. 

Nous y ajouterons ces deux précisions: la République italienne 
a rendu aux populations francophones de la vallée d'Aoste le droit 
d’être instruites en français que ieur avai! retiré le régime fasciste, 
et tout récemment, en octobre 1954, le Parlement néerlandais à, 
per une loi spéciale aux provinces frisonnes des Pays-Bas — environ 
e dixième de la population totale — organisé l'enseignement en 
frison au cours des trois premières années des écoles primaires, 
période après laquelle l'enseignement sera donné dans la langne 
néerlandaise. 

Territoires britanniques d'Afrique. — En Nigeria, quatre années 
d'enseignement de base dispensé dans la langue locale (généra- 
lement le haoussa) puis un cycle moyen de quatre années pendant 
la première desquelles l'anglais est enseigné de facon intensive. 

En Côte de l'Or, c'est depuis 19%3 qu'il a été édicté que la langue 
maternelle doit être le véhicule de l’enseignement chaque fois que 
la nature de la matière enseignée en permet l'emploi; dans le Sud, 
l'enseignement primaire est dispensé dans les quatre langues prin- 
cipales, le toui, le fanté, le ga et l’ewé, ainsi qu'en asanté (dialecte 
du toui) et en adangmé; des textes de lecture existent maintenant 
dans tous ces idiomes; dans la partie occidentale, le nzima et le 
séfoui sont employés dans l’enseignement primaire. 

En Sierra Leone, le mendé et le temné sont employés dans les 
premières classes du protectorat, ainsi que pour l'instruction reli- 
gieuse que dispensent les missions. Des manuels existent dans ces 
langues, alors qu'il n’en existe pas encore pour le limba et le 
valunka, néanmoins employés dans quelques écoles, 

En Somalie britannique, des questions d’alphabet — et d’autres 
considérations peut-être — ont fait abandonner le somali au profit 
de l'arabe, langue écrile: mais le éomali est employé oralement, 
dans l’enseignement pendant la première et la deuxième année. 

li en est de même au Soudan égyptien, où l'arabe a la première 
place jusqu'à la cinquième année, qui marque le début de la pré- 
pondérance de l'anglais, laquelle dès lors va croissant jusqu'à la fin 
des études. Mais dans le Sd du Soudan, l'enseignement, dans les 
écoles primaires, est dispensé dans quinze langues maternelles et 
on prépare présentement l'édition à bon marché d'opuscules à 
l'intention des gens qui ont appris à lire dans leur propre langue. 


En Ouganda, six langues maternelles — ganda, nyoro, lougbara, 
teso, souahéli, nyankolké — sont employés dans l’enseignement 
primaire. 


Au Kenya, il a été recommandé, dès 1950, de faire du souahéli 
le véhicule de l’enseignement dans les écoles primaires des villes et 
des régions de colonisation, tandis que pour les régions rurales, les 
manuels scolaires seront rédigés dans une quinzaine de parlers pour 
les premières années de l’enseignement, Un bureau officiel — East 
\frican Literature Bureau — publie des manuels scolaires et du 
pue de lecture à l'intention de ceux qui ont appris à lire dans 
eur langue. 

Au Tanganyika, le souahéli sert de langue véhiculaire dans tout 
l'enseignement, mais les dialectes maternels servent dans les exer 
cices oraux au cours des premières années. 

Au Nyassaland, où le nyonja est la langue véhiculaire du Sud et 
le tombouka celle du Nord, c'est dans ces deux parlers que se 
dispense l'enseignement élémentaire. 

En Rhodésie du Nord, la multiplication des parlers a obligé pour 
l'instant à restreindre à cinq le nombre des langnez maternelles 
dans lesquelles est dispensé l'enseignement et sont imprimés des 
manuels: le bomba, le Jozi, le lonvalé, le tonga et le nyan£ga. 

Ainsi, sans alourdir cette revue par la mention de ce qui se fait 
dans tous les territoires et protectorats britanniques, nous pou- 
vons conclure que partout les langues locales sont utilisées, non 
seulement oralement, mais comme matière d'enseignement méme, 
et que ce n'est que lorsque l’autochtone à vaincu son analphabé- 
lisme grâce à l'instruction dans sa langue, s’est habitué dans son 
parler naturel à manier les premières notions culturelles, que 
l'accès de l'anglais lui est ouvert. 

Insistons, en effet, une fois de plus, sur ce point: l’enseignement 
dispensé dans la langue maternelle n’a nullement pour but d'in- 
terdire aux autochtones la connaissance de l'anglais, langue d'ex- 
tension universeile: il à an contraire pour but de leur faciliter 
plus efficacement l'étude de cette langue, en les metlant à même de 
s'initier à la connaissance grammmalicale, qui est la base inüis- 
pensable d'une réelle possession des langues, en partant de l'étude 
À parler dans lequel leur mécanisme mental à pris l'habitude 
devo.uer. 

Quatre-vingt-onze langues sont utilisées das les écoles des divers 
territoires britanniques: des textes et des manuels existent dans 
le même nombre de langues, 

Lorsque, dans certaines régions plis évoluées, l’enseignement 
primaire est donné en anglais, l'étude des langues maternelles 
devient matière d'enseignement. 

Plusieurs organismes officiels, sous le nom de Literature Com- 
miltec, sont chargés d'assurer !la production du matériel d’ensei- 


gnement et notamment de manuels de lecture dans les langues 
indigènes et d'étudier les problèmes linguistiques, techniques et 
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pratiques, professionnels même que pose la production de ce maté- 
riel. 

Congo belge. — Dans les territoires belges, où l’enseignement 
est dispensé par des missionnaires qui tous utilisent les langues 
locales pour enseigner le français, il existe des grammaires et ces 
dictionnaires pour vingt et une langues bien identifiées. 

Un travail remarquable est d'ailleurs effectué par les spécia- 
listes belges sur la situation linguistique dans ces territoires, qui 
donne lieu à la publication de nombreuses études: le seul dernier 
numéro du Bulletin analytique africaniste, publié par l'institut 
internalional africain, rend compte de près de vingt brochures 
récemment éditées en français et en flamand sur des points géné- 
raux ou particuliers de linguistique et de pédagogie, (Notons en 
passant que la France, si elle étudie volontiers les questions afri- 
caines du point de vue du folklore, publie beaucoup moins d'études 
linguistiques et pédagogiques.) 

Colonies ibériques et Somalies. — Dans les terriloires espagnols 
et portugais (pour lesquels manquent ces renseignements précis), 
de même qu'en Somalle italienne, :à lanzue mdigène, si elle n'est 
pas matière d'enseignement, même “lémentaire, est dn moins uti- 
lisée pour l’enseignement des langues européennes el des autres 
matières. 

Union sud-africaine, — Dans l'Union sud-africaine, le principe 
le l'emploi de la langue maternelle à l’école est amis dans toutes 
les provinces, 

La langue bantou, Cans ses huit formes principa'es, est généra- 
iement employée pendant les premières années de l'enseignement 
primaire, après quoi on utilise l’une des deux langues officielles, 
l'anglais ou l'afrikaans ; il est même envisagé d'étendre l'emploi de 


la langue bantou aux huit années d'enseignement primaire pour 


le moins et d'enrichir celte langue en y incorporant certains termes, 
scientifiques ou autres, qui permettront de l'utiliser dans l’ensei- 
gnement secondaire et cCans les écoles normales. 

Ethiopie, — En Ethiopie, les renseignements que l'on possède 
permettent de savoir que l'ambarique, langue officielle, mais seu 
lement l’une, entre tant d’autres, des 'angues ou dialectes parlés 
dans l’ensemble du pays, est enseigné dans tous les établissements, 
avec l’anglais comme seconde langue. (Ce qui est, soit dit en pas- 
sant, un recul du point de vue du francais, lequel était jadis, 
en Ethiopie, comme en Egypte ou en Iran, la seconde langue 
officielle.) 

Liberia. — Au Liberia, l'anglais est la langue officielle, el son 
emploi est de rigueur dans tous les élahissements d'enseignement 
public, mais cest dans leur langue maternelle que les mis- 
sionnaires ont enseigné à lire à de nombreux aulochlones: en 
1951, il existait des livres de lecture élémentaire dans treize 
idiomes et on a pu se féliciter des résultats oblenus par celte 
méthodes de lutte contre lanalphahétlisme 

Madagascar. — Ainsi que le note, dans son compte rendu 
d'un récent voyage, le présicent Chastenet, il « semble qu'à 
Madagascar, plus qu'ailleurs, on <e soit préoccupé de créer un 
type d'enseignement particulièrement adapté à ‘a populalion 
locale ». Et cela, notamment, par l'usage pédagogique de la langue 


malgache. . 
Les résultats déjà acquis, surtout depuis quatre ans, sont édi- 
fiants. 


I est vrai que l'unité linguistique, indiscutable, fait qne les 
différents dia'ectes, de minime importance, ne peuvent constiluer 
un obstacle à l'utilisation de la langue écrite: le mérina. 

Remarque très importante: l’enseignement de la langue mater 
nelle dans les premières années de la scolarité n’entrave nul- 
lement l'acquisition de la langue francaise. Bien au contraire, elle 
la facilite. 

L'usage pédagogique du mérina, se'on des horaires judicieux, 
tes emplois du temps, des programmes, des méthodes minntieuse 


ment étudiés et adoptés, fait que l'enfant doit être à même de 
suivie, avec profit rt à brève échéance, l’enseignement donné 
en langue francaise. Car l'étude de celle<i, soulignons-le, demeure 
le principal objectif, Cette étude de celle-ci, soulignons-le, demeure 


ie principal objectif. Cette étuce est amorcée dès la première 
année du cours préparatoire. La substitution du francais à l'usage 
de la langue malgache se poursuit de telle facon que les élèves 
puissent recevoir en cette langue — exception faite du programmt 
d'étude du mérina — tout l'enseignement quand ils entrent au 
cours moven. Cerles. il reste encore ces lacunes, des impet 
fections. Mais, dans l’ensemble, l'expérience est coneluante, Elle 


mérite donc d’être mise à profit nour l’enseignement de l'enfant 
africain. Celui-ci, comme le jeune Malgache, n'a manifestement 
pas le comportement et les réartions des élèves tes éroles 
métropolitaines, Cependant tous oni le droit à un mminimurn de 
culture qui doit pouvoir permettre à chacun de courir 671 
lement sa chance pour accéder aux élites, s'il le mérite, par ses 


qualités propres. 
Pourquoi cette méthode ? 


Si un tel mouvement d'intérêt pour les langues maternolles se 
généralise, c’est d'abord que le monde prend conscience de l'infinie 
richesse qu'est sa diversité linguistique. 

« Saint langage, honneur des hommes », disait Paul Valéry 

Une langue est un honneur, certes, mais aussi une richesse. Non 
seulement peur le peuple ou l'individu qui la parle ou la comprend, 
mais pour l'humanité tout entière. Laisser perdre sa langue, pour un 
être comme pour un groupe social, c'est se dépersonnaliser, com- 
mettre une sorte de suicide moral et intellectuel, prélude souvent 
d'une disparition physique. Mais disons plus et mieux: faire perdre 
sa langue à un être ou à un groupe social, c'est commettre le crime 
de génocide psychologique. 





Or, d'une telle mutilation, l'humanité tout entière a à souffrir 
dans cette heureuse diversité qui fait le prix de notre monde 
chaque fois qu'elle se laisse dépouiiier d'un trait original, c'est une 
lapalissade de le dire, la race des hommes tout entière recule vers 
l'élat de magma non différencié et s'achemine vers la condition 
d'un conglomérat de robots sans espoir, confondus dans la mème 
grisaille uniforme et fade 

De ce point de vue don’, ce serait déjà un devoir pour la France, 
« Christ des nations », a-L-on dit, et qui, à ce litre, ne peut inlerverur 
nulle part pour détruire, mais seulement pour accomplir, que de 
contribuer à la sauvegarde des langues parlées dans l'ensemble de 
l'Union française, symboles el véhicules de ces civilisations diverses 
que la Constitution, n'hésitors pas à le rappeler, nous trace pour 
rôle d'aider à se développer. 

Mais il ne suffirait pas de faire de ces langues des objels de musée, 
simples matières de curiosité ou d'études pour linguistes où ethno 
logues: une langue est en effet une chose vivante en soi. Toutefois, 
elle ne peut ke rester qu'à certaines conditions, Pas plus qu'une 
âne ne saurait subsister en ce monde sans le support d'un corps 
dont elle est l'ordre et la compagne, pas plus une langue ne saurait 
subsister vraiment et se maintenir si on n'en fait pas, en méme 
temps qu'un instrument pralique d'échanges, une matière d'ensei- 
nement, 

Mais st on ne s'est pas contenté d'en faire une matière d'étude 
théorique, si tant de nations et de régimes ont tenu à faire des 
langues maternelles l'auxiliaire de l'enseignement donné aux tout 
pelits, est-ce qu'il n'y à pas à cela une raison profonde et humaine ? 

A savoir: assurer le développement harmonieux des hommes en 
les formant intellectuellemnt dans le parler de leur milieu naturel. 
Il s'agit ici de la chose la plus précieuse et la plus fragile qui soit; 
le l'âme ou de l'intelligense de l'enfant. Non seulement leur est due 
\ plus grande révérence, mais on ne doit pas en violenter la nature 
itime! On ne doit pas les retarder dans leur formation, ni exposer 
enfant à un « choc psychologique », à un dépaysement intellectuel 
aux graves conséquences, en le ne gg brusquement dans une 
instruction dispensée dans un idiome complètement différent de 
celui dans lequel il à appris à former les opérations mentales élé- 
mentaires 

C'est dans lintérèt méme des populations que ce mouvement 
s'est généralisé: parce que, selon les meilleurs spécialistes de la 

sie, Ja plus favorable condition qu'on puisse offrir aux 
hommes d'accéder à ce qu'on nomme la culture supérieure, c'est 
de se servir du connu pour aller à la conquête de l'inconnu 
c'est d'utiliser les acquisitions que leur a dispensées leur milieu 
nature! et d'abord la langue de leur premier âge. 


L dago 


Une recommandation internationale 


C'est pourquoi (et le professeur Griaule avait pris soin de le noter 
dans l'exposé des motifs de sa proposition), les diverses organi- 
sations culturelles internationales ont accumulé les « recomman- 
dations à l'égard du respect de la culture propre aux peuples des 
territoires dits non autonomes » — les organisations culturelles inter- 
nationales, formées des spécialistes des problèmes d'enseignement et 
d'éducation originaires de tous les pays, l'ont souligné à de nom- 
breuses reprises - sous peine de dérouter leur propre nature et 
de la précipiter peut-être dans un déséquilibre mental, physique, 
moral et même social ». Individus et peuples ne peuvent s'adapter 
et progresser qu'en partant de ce qu'ils sont réellement, naturelle- 
ment, de ce qu'ils savent, de ce qu'ils ont acquis, de ce qu'ils ont, 
comme on dit, sucé avec le lait maternel, de ce qui a formé leur 


tre physique el psychique de leur civilisation propre, en un mot. 


Problèmes pratiques. 


Tels sont les grands principes mis en question par la proposition 
de Marcel Griaule, 

Rest: à aborder maintenant, au risque d'allonger par trop un 
exposé déjà long, le domaine des réalisations pratiques: elles ne 
soulèvent pas moins de questions sur ce plan, ni de moins délicates, 


Voire commission des affaires culturelles, au cours des nombreuses 
séances, très suivies et animées, qu'elle a consacré à re sujel 
si intéressant, n'en a probablement pas laissé beaucoup dans 
l'ombre. 1} st du devoir du rapporteur de s'en faire l'écho 


A la vérité, pour des raisons faciles à comprendre, votre commis 


sion s'est surtout préoccupée de l'Afrique, voire de l'Afrique noire. 
Ailleurs, aux Antilles comme dans l'Afrique du Nord par exemple, 
les situations de fait posent beaucoup moins de problèmes: ici 
l'arabe, là-bas le français avec quelques particularités dans le lan 
gage parlé, sont devenus d'un usage courant et général, Mais en 
Afrique noire, la situation est beaucoup plus complexe. 

L'introduelion dans l'enseignement des langues dites vernaculaires 
est-elle possible ? Est-elle souhaitable ? Tels sont en gros les deux 
ordres de questions qui ont passionné votre commission. 

Je dois indiquer tout d'abord un argument qui a été avancé, mais 
vite reliré, à savoir que l'enseignement des langues dites verna- 
culaires est un biais hypocrite de ségrégation sociale ou raciale: le 
moyen d: confiner les noirs dans leur isolement et de leur interdire 

iccès aux acquisitions du monde moderne en les excluant de Ja 
connaissance d'une grande langue de culture: il a été fait plus haut 
justice de ce mauvais argument: c'est précisément pour que leur 
formation de base soit plus solide qu'on veut l’édifier sur ce qu'ils 
savent déjà ‘ 


Les langues africaines. 


Je dois mentionner ensuile, pour contradictoires qu'elles soient 
parfois, les conclusions auxquelles sont, pour l'instant, parvenus les 
linguistes, 

















tel lans les vrles npagnant son importänt ouvrage : 
Langues du monde, présente l'Afrique comme divisée en quatre 
rd l'enviro | auinzième degré de latitude 
nord Ï le: ! LL LE ues tels que l'arabe vt le berhère : 
du qi iZien éme degré de latitude nord environ, Îles 
ù rie nu | I d { [uierne degré de latitude nord et 
( qu'aux territoires du Gap, les parlers bantous, formant une Masse 
auelle vient s'insérer, le long Gi l'AtI intique sud, entre les 
hzleme a hèrme deg de latitude sud et jusqu au niveau 
pp xhmalif d \ tenaquienme leur le megitude est, la Zone des 
dE _ y liflé Il , JE 
Pour que cet €x extre mement simplifié soil un peu moins 
ncomplet, non outerons les parlers nilotiques et éthiopie ns dans 
a région dk ) ju Nil et, bin entendu, les pariers océan! ques 
ou indonésiens qui se sont, äu COUTS des siècles, installés dans Îles 
Î et notamment Madagascar, eux-môèmes entarmmeés wjourd'hui 
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jar l'immigration tenace des parlers indiens. 
pri limmig minulie les de: 


résultats 


Sj nous Né pouvons exposer aan leur é 
travaux des spécialistes, nous pouvons moins encore, Pour raison de 
totale incompéten: nous aventurer à en discuter les conclusions : 
nous avouons avoir renoncé à nous former une opinion personne le 

we l'unité ou la parenté des langues africaines : es ce que la con- 
naissance des problèmes linguistiques ndo-européens, pourtant = 
diés depuis plus longtemps et dans des conditions matérioiies plus 
satisfaisantes que ceux de l'Afrique, ne mous ménage pas chaqui 
jour de surpr'nantes découvertes venant b "leverser ce que nous 
rovions ôtre di acquisitions pour Toujours 

Lanques ou dialectes ? 

Des centaines di rlers, c'est ce qu'ont dénombré les éminents 
chercheurs tels que M. de Lavergne le Fressan el M. Joseph H. 
Green rg, dont le CHE | lots ont été publiées uans les Me MOTS 
et le Bulletin de l'institut francais d'Afrique noire. Nous y renvo;ons 
ceux de nos collègues qui seraient désireux d approfondi Je ( 
connaissance des problèmes lingnitiques africains, dont 1 biblio 
graphie, soit dit en passant r} ra pes moins de plusieurs 

| ss de titres pour les seules génerantes, | 
$ t-il 4 ae LA — ritables ? S'agit-il de dialectes, de_ patois 
on nous à objecté que linfini morceliement de ee Bag 
est le premier obstacle à eu] enseignement. C'est possible . on nous 
a dit que ces parlers, ON ct langues, Où € s diaiectes OR = © Lot 
différenciés que ne <e comprend pa de village à village. es 
| \! l ne s<anrio! oublier qu'il ÿ à queiques 
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igvers dt rler Li l { l | les autopsieu W 
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| | L | ‘1 ] t 1 
dant, les \gers d chose est p le 
pet | t | | | " . à Tu ) 
ermis d'entend [RMET F 
Dre ire pit RCMELLE N t l'os ils { Ï jilt 
lus ii! & % Lou x 

\ ni [12e » . . Î! s | x k hi 
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\ en! i n : crou LATIN 
ET à i li % lil | 1 ri HE qu'i n'est pa rare {4 
encontrer, aul | lrleste pa on! le home meme 
trust | le le pi eo! 0 | { umerné \ ser à 
plusieurs tion Hittre ! ‘ o le ‘ | mt 
et passent de Fun à tre telle se demand 
nelle est leur 1 vroiulili rit t l ll is jeu V4 
reté not en ment différente et, dans Île ls orést \ 
nement hunge { ivt ‘lt riividus qu en 
moins de cinquante ans, ont relevé su seivement de auatr i 
cinq ET 

Nous ne voudrio s 1x hum t s v! MECTU. ! é prés: 
tation au delr de \ ASS Te { ile lu trop audacieuses 
hvpothèses, mais De POuVOISHONs pts présume que, dans l'extra 
ordinaire mosaïque des purlers an ins loit voir relever des 
RENOoMmenes Sein nes, Quest 11 communauté 
Lorisine JL à ntaine, n MAL nent q 1e JHesS-LITIS 

ti, pour n'éire pas ht rler t | mi use ainsi S EXPTIMET 
ue la CS COUURN IL AL t ont du moins devenus 1e 
narler usuel; il v a Afrique une ailleurs. des parlers matet 
nes et des par'ers d'échange, des « vernaculaires » ct des vénicu 
luires »; des idiomes qui, pour n Err is ceux que les enfants ont 
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jeu, sont pour eux familiers parce que, dès 


murmuré en vremier 
rs premiers pas, ils les ont entendus dans le harveau, ou dans 
voisinage, où au marché: le mécanisme et le vocabulaire leur 
en sont done connus dès l'enfance: ils évoluent entre ces idiomes 
avec la surorenante facilité que nous avons pu adrnirer aussi dans les 
ilations frustes du vieux continent, si bien qu'on à pu dire que 

e noir est « natureïlement ylurilinse 

Simple hypothèse, sans donte, mais par quoi on peut sans dont 
épondre à ceux qui fondent leurs objections sur l'apparente mulhi- 
plicité des lanzues africaines 

HO ne nous appartient pas an surplus de dévartiger lës denx 
thiresns 

Ni grammaire, ni liléralure. 

D'autres obiections sont venues du fait qu'il n'existerait, pour 
upart de ces pariers, ni grammaire, ni littérainre et qu'ils ne 
pourraient done se hausser au rang de vérlables langues. 

Nous connäi-Soits, où Hous avons connu aussi, ces arguments la 
L Europe 


Muis il est facile de répondre que toule langue parlée par un 
humain comporte nécessairement ses règles et souvent très 
isides, que leur ensemble constitue essentiellement ce qu’on nomme 
grammaire, Si bien out homme, en articulant une phrase ©om 
éhensible pour un autre, fait de la grammaire sans le savoir. 
toute chanson, toule for- 


Jr ve 


que 
ju 


On peut dire également que tout conte, 
mule, toute légende, transtuis oralement, sont de la littérature. HN 
est incontestable que les chants du vieil liomère n'ont pas, dès leur 
uparition, été fixés par écrit dans la forme où nous les connaissons : 


ne fül-ce que parce que l'alphabet grec ne dale guère que du 
tuatrième siècle et que l'Iliade et l'Odyssée sont Lien antérieures. 
\iuis il es! probable que ces chefs-d'œuvre se sont présentés au dé- 
bu! sous un aspect comparable à celui des contes et légendes des 


populations noires de l'Arique “ontemporaine : ils ont probablement 
| endre des siè:les avant qu'un grand artiste en fit ce que 
Hols ‘oNnNalssons. 

le grarminaire el pas de 


littérature imprimées, éditées, c’est 
mais n'allons pas plus loin; et pour ce ze est de l'avenir 


des langues, qui peut dire que celle-ci et non celle-là est, par une 
prédestination providentielle, vouée dès son berceau à une car- 
rière ex‘lusivement noble ? Le latin lui-même, qui fut pendant des 
sit les la langue de culture de toute la Chrétienté pensante et que 


nes pères utilisaient il n'y a pas si longtemps encore pour leurs 
de doctorat, qu'était-ii à débuts ? Le parler exclusive- 
merct de bergers et de laboureurs qui, n'ayant pu se haus- 
ourdement et péniblement aux notions abstraites, avaient 
dû d'ailleurs les nominer de noms qui gardent encore la saveur de 
\ glèbe ou évoquent des gestes de paysans en qui le souci d’agir 
1 longtemps prévalu sur le luxe de penser. 


ses 


Ni maitres, ni livres, ni tlèves. 

On nous a dit 

il y à, il n'y a pas de 

C'est possible. 
th! Nous à 


jue, pour enseigner ces langues, si langues 
Maitres qualifiés; qu'il n’y a pas de livres. 
dit 


surtout que l'ensersnement en Jangue maternelle 


* heurtera à l'opposition irréduetible des parents, lesquels enten- 
L envoyer leurs enfants à Fécoie pour äpprendre le français et 
hon la langue qui leur est déjà connue; que par conséquent, ce 


‘ause de 


pris 


“ra une 


Les tem] u 


plus d’abksentéisme scolaire; que d’autre part, 
par le parler local sur les années de scolarité, déjà 
iiira à la connaissance du français. 

ns en partie valables, mais À quoi il a été répondu que 
montre au coniraire qu'un enfant déjà instruit dans 


[1 


' 


Object 
l'expérience 


sa langue apprend beaucoup plus rapidement et profondément une 

uisue étrangère, et qu’au surplus, un livre de lecture élémentaire 
tédigé dans la langue de la famille de l'élève, incitera celle-ci à 
sortir de son analphabétisme, l’intéressera à apprendre la lecture 
dans des textes dont les mots Jui sont clairs et connus, et qu'ainsi 
era réalisée celte continuité entre l’école et le milieu familial », 
dont nous avons vu regretter l’aksence par le comité central de la 
France d'outre-mer. 


On nous a demandé méme de prévoir, tant notre commission a 
examiné certains détails pratiques avec minutie, que si ies enfants 
retardés dans leur étude du français par l’enseigne- 

ment en langue malerneiie, des dispenses d'âge Soient a:cordées en 
leur faveur pour qu'ils puissent passer des examens sans être for- 
clos, Cela sera à examiner plus tard après un essai éventuel, s’il est 
onvé que l'enfant en est handicapé pour ses études. 


ee trouvatent 


Détails divers. 
Votre commission «a donc fouillé 


| n le sujet à fond, poussé très ioin 
vxamen des problèmes pratiques. 


ulphabet se réalisera la transcription des langues locales ? 


Estil utile de tendre, par-dessus le gouffre où l'histoire précipite 


iant de choses, une main secourable à des langues qui non seule 
men e pourront sans doute jamais devenir un instrument de cul 
ure générale, 1nais qui sont probablement vouées à une prompte 
lispariltion ? 

Qui, comment, où choisira-t-on les textes dont seront composés 
es livres de lecture destinés aux enfants ? Les empruntera-t-on au 


! 


olklore local on au contraire continuera-t-on, comme l'ont fait dans 
lomaine des missionnaires dont l’œuvre culturelle n'est certes 
ns à dédaigner, à leur offrir des traductions de textes religieux dont 
‘esprit et le svmbolisme leur sont étrangers ? - 
Comment  provoquera-l-on la production littéraire 
| * Comment financera-t-on 


en langues 


ces éditions ? Ce rôle pourra-t-il 
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être confié, le moment venu, à la caisse nationale des lettres dont 
un des bu!ls proclamés est de faciliter l'édition d'œuvres qu'il 
importe de faire connaitre au public, mais dont la publication n'est 
malheureusement pas rentable ? ». 

Mille questions de toute sorle ont élé débaltues par votre 
commission, tant sont immenses les horizons que découvre la propo- 
silion de Marcel! Griaule 

Mais, rassurons-nous, si besoin est, en pensant que toutes ces 
queslions certes difficiles, les plus générales comme les plus parlicu- 
hères, se sont déjà poses pour d’autres, qui y ont su trouver 
des solutions. 

Elles se sont posées notamment aux autorilés brilanniques, qui 
leur ont accordé tout le sérieux qu'elles méritent, les ont tournées 
e! relournées dans tous les sens et ont mulliplié, pour leur trouver 
des réponses, les Consullations de spéciaiistes et les recours à l'Ins- 
itut international africain, ce qui a motivé de la part de ce der- 
nier des publications infiniment précieuses pour nous. Nous trouve- 
rons là de quoi, sinon répondre entièrement à toutes nos curiosités 
ou objections, du moins e:lairer nos ignorances et nous former une 
méthode. 

Au surplus ,nous possédons aussi nos spécialistes en ces matières 
c'est l'institut français d'Afrique noire qui peut nous fournir une 
documentation complète, intelligente et honnête. 


Conciusion. 


Aussi bien, ne s'agit-il pas d'ores et déjà de légiférer en ces 
matières, mais simplement de s'informer. C'est l'exacte portée de la 
proposition de Marcel Griaule: avant de choisir la couleur des 
rideaux de la chambre, il faut d’abord construire la maison et avant 
de construire la maison, mieux vaut prendre l’avis d’un architecte. 

Or, nous sommes ici dans un domaine très particulier et très 
délicat où l'Etat, qui peut beaucoup, mais ne sait pas forcément 
tout, a le devoir de s'entourer des avis, voire des consei:s, émanant 
d Coin; ilences. 

(xs compétences existent: des organismes comme l’I. F. A. N. 
sont parfaitement quaiifiés pour donner une réponse au problème 
soulevé par Marcel Griau.e. 

Notez, au surplus, que les faits ont déjà parlé: l’évolution dans 
le sens du mouvement général vers l’utilisation à l'école des langues 
diles vernaculaires à saisi notre Union française. 

La proposilion Sigué. — Je ne fais pas allusion ici à la propo- 
siiion déposée ji! y a quelques années par M. Nouhoum Sigué, séna- 
teur de la Haute-Vol!a, « lendant à inviter ‘e Gouvernement à pro- 
mouvoir l'enseignement de la langue mossi en Haute-Volta et à lui 
lonner la place qui lui revient dans la vie intel:ectuelle et sociale 
de ce terriloire ». Proposition longuement molivée par son auteur 
lans un expos des molifs de plusieurs pages où M. le sénateur 
Sigut accumulait les raisons d'ordre général et particulier, ainsi 
qu es arguments qui l'avaient poussé à préconiser une décision 


Dans l'enseignement d'outre-mer. 


Je veux faire simplement allusion aux faits que Marcel Griaule 
signa'ait dans l'exposé des motifs de sa proposition: une évolution 
fai! sentir chez les dirigeants de l’enseignement, notamment en 
Afrique noire; ils ont reconnu que des méthodes appropriées doivent 
tenir compte des faits linguistiques loutes les fois que cela est pos- 
sibli: (Enseignement outre-mer, déc. 1952, p. 26); ainsi la doctrine 
longtemps unitaire, centralisatrice et assimilatrice de :’Université a 
déjà fléchi sur bien des points: premières leçons de morale, notions 
d'agriculture et d'hygiène données en langue loca'e sur plusieurs 
points dè divers tlerriloires (Togo, Somalis études spéciales et 
facultatives des par'ers locaux dans certaines classes; utilisation des 
chants et des é'éments du folklore dont les langues sont déposi- 
taires: utilisation comme matière d'enseignement dans les pre- 
mières années de scolarité, à Madagascar, de la langue malgache, 
urgement!t répandue et unanimement parlée, par ailleurs écrite et 
imprimée en de nombreux textes et publications. On pourra, au 
suro!us, lire, dans les Notes africaines de l'I, F. A. N. d'octobre 1953, 
ine très intéressante étude de M. Hauser sur les essais d'instruction 
sommaire en langue materneïle qui viennent d’être faits à Brazza- 
viile. 
Il apparaissait à Marcel Griaule que ces derniers pas dans une 
voie à la fois conforme aux directives internationales et au bon sens 
devraient être poursuivis 


s'esl 


L'avis des spécialistes. 

Mais, revenons-y encore une fois, il s'agit d’abord de prendre 
l'avis des spécialistes. 

Sans doute, le principe est admirsblement humain, selon lequel 

tout homme a le droit d’être instruit, administré, commandé et 
jugé dans :a langue de sa mère ». 

Mais, puisque aussi bien nous sommes une assemblée à respon- 
sabilités politiques, nous ne pouvons, comme les poètes ou les pen 
seurs professionnels, nous contenter de jeter en l'air une idée, une 
image ou une théorie sans nous préoccuper, selon le mot d’Apolli- 
naire, de ce qu'il en naitra ensuite. Nous devons envisager les consé- 
juences et applications pratiques, ainsi que les moyens de réalisa- 
tion: nous savons en effet que le souhaitab'e, que l'idéal est d’au- 
int plus sûrement atteint ou approché qu'on ne perd pas le contac! 
réel, c'est-à-dire avec le possible, avec ce qui existe déjà; 


ivec je J ; 
' lit up 
en portique, , 

t 

& 


omme en pédagogie, le plus sûr moyen de progresser, 
est de partir de ce qu'on est et de ce qu'on .a. 


Une large enquête nous le dira, qui devra être menée par lin- 
guistes et ethonoiogues, que nous verrions avec plaisir s’adjoindre le 
1) 


concours de pédagogues professionnels ainsi que celui des véritables 





élites locales, des représentants quaïifiés des ‘ivilisations locales, qui 
peuvent épargner à l'Etat tant de faux-paé, en celle matière comme 
en bien d'autres. 

On ne s'étonnera toutelois pas que nous ayons 
montrer l'ampleur d'un problème qui est en quelque sorte consub 
slantiel à l'existence même de l'Union française puis, devant cette 
iminensilé, d'avoir essayé un peu à la facon de ces mains de 
bois que l'on plaçait jadis aux croisées de chemins d'esquisser 
un geste dans la direction où nous voudrions voir éclairer notre 
route d’humbles hommes, soucieux de raison pratique plus que de 
raison pure. 

C'est pourquoi nous avons cru répondre à la proposition de Marce 
Griaule en demandant que. pour s'acquitter de la tâche que l'Etat 
pourra requérir d'eux, des Inoyens pus étendus, mais à destination 
récise, soient mis à la disposition des organismes quaiifiés déjà 


l'abord tenté de 


,': 
UXIs IE 
Votre commission des affaires culturelles vous propose donc de 
lon in avis favorabe à la proposition de Marvel Griaule, en ia 
OU an "OT 


in ts 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, 

Rappelaat qu'un üäes buts assignés par la Constitution à la 
‘ommunauté de peuples composant l'Union française est le déve 
loppement de leurs civilisations respectives: 

Considérant que la ‘angue de chacun ce ces peuples est le déno 
sitaire et le véhicule le plus authentique de sa civilisation propre; 

Conslatant qu'un mouvement toujours plus large se fait jour 
lans lé monde entier en vue d'assurer ia sauvegarde des langues 
tites vernaculaires : 

Que les organismes culiurels intérnationaux préconisent comme 
e moyen le plus rapide et le plus sûr de développer les notions 
acquises el ce faciliter l'accès à la civitisation mondiale et aux 
grandes langues de culture l'utilisation dans l’enseignement ri 
maire de l'idiome maternel des populations intéressées ; 

Que l'emploi à l'école des langues locales à, dans les territoires 
\ été mis en pratique, contribué non seulement! 


l'outre-mer où il 
l’analphabétisme, mais aussi à répandre chez les 


1 fair rceuler 


populations intéressées une connarssance plus approfondie et Curable 
tu francais, 
se félicite des progrès ainsi réalisés, 


El, en vue d'examiner s'il y a lieu d'en étendre ‘e bénéfice au 
lus gran] nombre possible, 

Invite le Gouvernement: 

\ consuller les assemblées territoriales 
sur l'opportunité de 
ment d'initiation ; 

\ doter des crédits et du personnel suffisants les organismes 
scientifiques existants afin qu'aves le concours d'elhnologues, de 
linguistes, de pédagogues, et de représentants des élites locale 


et les oral | Cotrist 
l'emploi des langues locales cans l'enseigne- 


1 


soient rapidement rassemblés tous les éléments d'information sta 
listiques et géographiques relatifs à la situation linguistique dan 
les territoires d'outre-mer permettant de détermine] 
lo Dans quelle mesure et où certaines langues vernaculaire oil 
véhiculaires, pourraient être utilisées dans les premiéres anné 
d'enseignement primaire, notamment pour la composition et l'éd 
lion de livres élémentaires de lecture, don! le fonds devrait êtr 
emprunté au patrimoine traditionnel des populatioi intéressées ; 
2» S'il existe des possibilités d'encourager la ecmposition el 
l'édition d'ouvrages à caractère iéraire en langue vernaculaire 
ANNEXE N'54 
(Session ordinaire de 1936-1957 séance du 6 novembre 14% 
RAPPORT fait au nom de la commission de la égisla'ion, de | 
juslice, des affaires administratives et domaniales sur la demand: 
l'avis transmise par M. le président de l'Assemblée nationale su 
la Propostion le lo le M. René Plevi n et lusie rs de st { le 
cuee, dépulés, tendant à compléter les actes d'état civil par 
l'ndication du s'at l et de la nationalité des individus, ainsi 


qu'à généraliser e{ réorganiser l'état civil en Alzérie, dans les tel 
toires d'outre-mer et les terriloires sous tutelle et à y supprimer 


le régime de la pluralité des états civils, par M. Bo#don, conseil 
ler de FUnion francais I 
Mesdames, messieurs, au cours d ‘a enne législa'ure, M. Pl 


ven saisissait l'Assemblée nationale d'une très importante pro 


siltion de loi tendant à compléter les mentions obligatoires dans les 
actes de l'état civil dressés dans Ja métr pole et à réorganise] 
com! lètemen: l'état civil outre-mer 

L'Assemblée nationale vous demanda votr vi 

Ce texte fut examiné avec toute l'atlentior [T4 uit 
votre commission de la législation et fit objet d'un long rap L 
date du 17 novembre 1955, qui servit de base à l'avis que vous avt 
formulé le 29 du méme mois 

Vous donniez avis favorable sous réserves de quelques modif 
Uons qui étaient, il faut le reconnaître, relativement secondaire 

Bien que votre avis ait été formulé avant a dissolu'ion de 
l'Assemblée nationale, celle-ci a reniu caduque la proposition, 

(11 Voir: Assemblée nationale égisl n 2%); Assemblée de 


l'Union française, n° 292 (session 1953-19 
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M. Pleven a estimé qu'il devait la reprendre; elle vous a été 
dérechef renvoyée, Nous ne pouvons rouvrir sur ce sujet un débat, 
d'autant plus que M, Pleven a fait sienne la principale modification 
que vous aviez apportée à son tex'e. 

Elle consistait à exiger mention dans les actes de l'état civil de 
la nationalité des comparants ou déclarants. 

be ce fait l'article premier et les articles du code civil visés à 
l'article 2 son! modifiés 

Les quelques points où notre texte a été modifié sont les sui- 
vants: 

Dans les articles 4 et 3 nous avions substitué l'expression 

s'atut civil francais » à l'expression « statut civil de droit com- 
un ». M. Pleven n'a pas cru devoir nous suivre. Il n'est pas dou- 
teux que toute la jurisprudence considère le droit civil français 
comme le droit commun de la République, applicable dans le 
silence ou la contradiction des coutumes, 

Toutefois notre terminologie nous a été inspirée par le désir de 
ménager les suscep'ibilités de nos collègues africains. 

Nous croyons donc devoir la maintenir. 

M. Pleven n'a pas cru devoir reprendre le paragraphe final que 

nous avions ajouté à son article à dont nous vous rappelons Îles 
termes : 
\ raison de la nature du règlement prévu ci-dessus, il sera 
cqumhks à l'avis préalable de l'Assemblée de l'Union française 
dans les mêmes conditions que les décrets prévus à l'alinéa 2 
de l'article 72 de la Constitution. » 

Nous croyons qu'à raison de Ja nature des décrets qu'aura à 
élaborer le Gouvernement, notre avis pourrait lui être de quelque 
uliité, Nous vous proposons de maintenir cet alinéa. 

lour le reste, c'est-à-dire pour l'article 8, nous vous proposons 
également de maintenir purement et simplement les dispositions. 

Nous estimons qu'au moment où l'on se prépare à donner des 
pouvoirs réels aux assemblées territoriales, c'est vouloir compliquer 
les choses à plaisir que de faire intervenir les grands conseils. 

D'autre part nous connaissons trop la situation financière de nos 
territoires pour ne pas désirer que le Gouvernement de la Répu- 
blique prenne à sa charge les dépenses de premier établissement de 
l'état civil. Aux territoires ensuite d'en assurer le fonctionnement. 

Nous vous proposons done de confirmer votre avis favorable à 
la proposition Pleven en maintenant notre texte du 2% novembre 
155, Nous ne pouvons d'ailleurs nous déjuger à si bref intervalle. 
HO apoartiendra au Paremert de choisir entre les textes qui Jui 





scront soumis, de voler ceux pour lesquels sa compétence est 
indiscutable et de renvoyer devant les assemblées territoriales es 
lispositions qui seraient de leur compéience, 
AVI 
' ! | t : s Pas ra ble An. 
L'Assemblée de Flnion française donne avis favorable à la pro 


position de Lai de M. René Pleverr, sous réserve de prise en Consi- 
dération des dispositions incluses dans son avis du 29 novembre 


fun, figurant daus le texle ri rires” 
PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les actes de l'état civil, les décisions de justice rela- 
Lives à l'état des personnes, les mentions et transcriptions à l'état 
civil porteront mention précise du statut des personnes qu'ils con 
cernenl. 

Dans les actes et inscriptions énumérés à l'alinéa ci-dessus, il 
sera fait également mention de la nationalité des personnes inté- 
ressees 


art. 2 Les articles 33, 48, alinéa 2, 57, premier et dernier 


alinéas, 76, alinéas 1, et 76, alinéa 1, du code civil sont modifiés 
comme suit: 

« Art. ‘hi. Les actes de l'état civil énonceront l’année, le jour 
et l'heure où ils seront recus, les prénoms et nom de l'officier 
de l'état civil, les prénoms, noms, professions et domiciles de tous 
ceux qui y seront dénommes, | 

« Les da'es, lieux de naissance, statut civil précis et nationalité : 

« 4) Des père et mère, dans les actes de naissance el de recon- 
naissance , 

« b) be l'enfant dans les actes de naissance ; 

c) Des époux dans les actes de mariage ; 

« d) Du décédé dans les actes de décès, 
seront indiqués lorsqu'ils seront connus. 

« Dans le cas contraire, l'âge desdites personnes sera désigné 
par leur nombre d'années et leur statut civil par l'opinion des 
déclarants sur €e point, comme le seront dans tons les cas, l'âge 
des déclarant et leur sta'ut civil. 

« En ce qui concerne les témoins, leur qualité de majeur sera 
seule indiquée. 

tr. 48, alinéa 2 Un double des registres de l'état civil 
tenus par ses agents et qui sont communs à tous les Français et 
administrés som tutelle française quel que soit leur s'atut civil, 
sera adressé, à la fin de chaque année, au ministre des affaires 
étrangères qui en assurera la garde et pourra en délivrer des 
extraits 

« Art. 57, alinéa premier. — L'acte de naissance énoncera: 

« … les prénoms, noms, âges, professions, domiciles, statuts 
civils précis et nationalité des père et mère. 

Dernier alinéa 

« Les extrai's précisant en outre les noms, prénoms, professions, 
domiciles, statuts civils et nationalité des père et mère. 

« Art, 36. L'acte de mariage énoncera… 

jo Les prénoms, noms, professions, âges, dates et lieux de 
naissance, domiciles, résidences, statuts civils précis et nationalité 


des époux.….; 





« 20 Les prénoms, noms, professions, domiciles, statuts civils 
et nalionalité des père et mère... 

« Art. 79. — L'acte de décès énoncera…. 

« 10 Le jour, l’heure et te lieu du décès: 

« 20 Les prénoms, nom, date et lieu de naissance, grofession, 
domicile, statut civil précis et nationalité de la personne décédée ; 

« Jo Les prénoms, noms, professions, domiciles, sta'uts civils 
précis et nationalité de ses père et mère ; 

« 4e Les prénoms, nom, statut civil précis et na‘ionalité de 
l'autre époux, si la personne décédée était mariée, veuve ou divor- 
cee, 

« 9 Les prénoms, nom, âge, profession, domicile, statut <ivil 
précis, nationali'é du déclarant, et, s’il y à lieu. son degré de 
parenté avec la personne décédée. 

« Le tout, autant qu'on pourra le savoir. » 

Art. 5. — Le régime de la pluralité des états civils est aboli en 
Algérie, dans les territoires d'outre-mer et dans les terriloires sous 
tu'elle où il subsistait, 

Six mois après la publication du règlement d'administration 
publique visé à l’article 5 ci-dessons, un seul état civil, ouvert à 
tous sans distinction de statut de droit privé, de droit public ou de 
nal:onali'é, régi par l’ensemble des textes du droit commun de 
l'état civil et par la présente loi fonctionnera sur la totalité dv 
territoire français des territoires sous tutelle. 

Art. 4. — Dans les pays et terri'oires visés au premier alinéa de 
l'article 3, lorsque le mariage ou a disolution, l'adoption, Ja recon- 
naissance d'enfants peuvent avoir lieu, pour les citoyens qui ne 
sont pas régis par le statut civil francais dans des formes ou avee 
des effels différents de ceux de ce äroit, des formules alternatives 
complémen'aires seront insérées aux formulaires d'actes d'état civil 
afin de permettre l'inscription sur les mêmes registres et formu- 
laires des célébrations, déclarations, transcriptions ou mentions 
d'actes ou de décisions de justice correspondantes, ainsi que l’indi- 
cation des options partielles ou totalés en faveur, soit de la mono- 
gamie, soit du statut civil français susceptibles d'être réalisées à 
l'occasion du mariage par des époux non régis par le statut civil 
français ou par l’un d'eux, pour eux-mêmes ou pour leurs enfants 
nés ou à naître. 

Art. 5. — Un règlement d’adminis'ration publique déterminera 
dans les six mois de la promulgation de la présente loi, pour les 
pays et territoires visés au premier alinéa de l’article 3: 

a) Les formules alternatives complémentaires visées à l'arti- 
cle 4: 

b) La forme des actes, déclarations ou mentions à l'état civil 
correspondant à des institutions de droit local ignorées du statut 
civil français (répudiations, rejets d'enfants, etc.) qui devront être 
prévues dans certains des pays ou territoires visés à l'article 3; 

c) Les délais d'inscription à l’état civil selon les pays, terriloires 
ou fraction de pays ou de territoires et selon la nature des actes, 
transcriptions ou mentions ; 

d) Les procédures simples et rapides selon lesquelles des noms 
patronymiques seront attribués aux personnes qui n'en seraient 
point titulaites; 

e) Les personnes ou autorités qui, outre celles que mentionnent 
les textes du droit commun de l'état civil, seront ou pourront être 
astreintes à faire toutes ou certaines déclarations ou à s'assurer 
qu'elles sont faites par les intéressés: 

1) Les conditions dans lesquelles, compte tenu des compétences 
des assemblées administra'ives locales, des centres d'état civil à 
compétence normale ou à compétence restreinte pourront être éta- 
blis et organisés, leurs ressorts définis et de officiers ou auxiliaires 
de l'état civil nommés par arrêlé préfectoral ou gubernatorial dans 
les localités ou l’organisation municipale inexistante ou insuffisan'e 
l'exigerait. 

A raison de la nature du règlement prévu ci-dessus, il sera sou- 
mis à l'avis préalable de l’Assemblée de l'Union française dans les 
mêmes conditions que les décrets prévus à l'alinéa ? de l'article 7? 
de la Constitution. 

Art. 6. — En Algérie, dans un délai de trois ans après la publi- 
cation du règlement d'administra'jon publique visé à l’article précé- 
dent, dans les territoires d'outre-mer el dans les territoires sous 
tutelle, dans des délais qui seront fixés pour chacun d'eux par ce 
règlement d'administration publique, mais qui — pour aucun terri- 
toire ou frac'ion de territoire — ne pourront excéder dix ans. il séra 
établi un nombre de centres d'état civil fixes ou itinérants suff- 
sants pour assurer à tout ciloyen, sans qu'il ait à se déplacer au- 
delà d'un rayon de 15 kilomètres, la possibilité d'effectuer à l'état 
civil les célébrations et déclarations réglementaires. 

Art. 7. — Toutes les célébrations ou déclarations seront obliga- 
toires pour tous. six mois ayrès la publication du règlement 
d'administration publique visé à l'article 5, dans un ravon de 
15 kilomètres autour de tout bureau d'état! civil installé. ‘ 

A titre transitoire, en dehors même du rayon de 15 kilomètres 
cidessus visé, et en attendant l'installation d'un nombre suffisant 
de bureaux d'état civil, des arrêtés locaux pourront maintenir ou 
étendre à d'autres personnes ou à d'autres célébrations ou déclara- 
tions les inscriptions à l'état civil rendues obligatoires par les textes 
antérieurs. 

Art. S. — Dans chacun des pays et territoires visés au premier 
alinéa de l’article 3 il sera é'abli, après consultation ou délibération 
des assemblées administratives locales selon leurs statuts respec- 
tifs, dans les six mois de la publication du règlement d'administra- 
tion publique visé à l'article 5 c:-dessus, un plan d'extension et 
d'organisation de l'état civil, approuvé par arrêlé du minis're de 
l'intérieur pour l'Algérie, du ministre de la France d'outre-mer pour 
les territoires d'outre-mer et sous tutelle. 

Ce plan devra prévoir toutes les dépenses nécessaires à son exé- 
cution dans les délais fixés à l’article 6 de la présente loi, répar'ies 
en un nombre d’annuités égales entre elles et qui seront inscrites 
au budget général de la République. 
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Faute d'adoption de ce plan dans le délai ci-dessus fixé ou si ce 
plan se révèle non conforme aux dispositions de la presente loi, 
un décret con'resigné du ministre de l'intérieur ou du ministre de 
la France d'outre-mer selon le cas, établira ce plan dans les trois 
mois qui suivront l'écoulement du délai de six mois visés au 
premier alinéa du présent article. 

Art. 9. — Les dispositions correspondantes du droit pénal commun 
en matière d'état civil s'appliquent aux infractions à la présente 
loi, au règlement d’admin'stration publique et aux arrêtés locaux 
prévus aux articles précédents, selon la nature de chacune de 
ces infractions 


ANNEXE N°55 


session ordinaire de 19%%-1957. Séance du 6 novembre 1956.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales, sur la de- 
imande d'avis transmise par M. le président du conseil des minis- 
tres sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de la 
France d'outre-mer, por'ant extension et adaptation aux commu- 
nes de moyen exercice de l'Afrique occidentale française, de 
l'Afrique équatoriale française, du Togo, du Cameroun et de 
Madagascar de la loi n° 54-281 du 15 mars 1954 complétant l'ar- 
ticle 13 de la loi du 2 pluviose an VIT relatif aux fonctions exer- 
cées par Le maire cn lant qu'officier d'état civil, par M. Charles- 
Cros, conseiller de l'Union francaise (1). 


Mesdames, messieurs, en vertu des dispositions de l'article 14 de 
la loi du 2S pluviôse an VMI, les fonctions d'officier d'état civil sont 
exvreées dans chaque commune par le maire, qui est autorisé, aux 
termes de l'article 82 de la loi municipale du à avril 1884, à délé- 
guer par arrêté ses fonctions à un ou plusieurs adjoints, et, en cas 
d'absence où d'empêchement de ceux-ci, à des membres du conseil 
municipal. Ces d.spositions sont applicables aux communes de plein 
exercice et aux communes de moyen exercice de l'Afrique occi- 
dentale francaise, de l'Afrique équatoriale française, du Togo, du 
Cameroun, et de Madagascar. 

Appliquées à la let're, elles obligent l'officier de l'état civil, que 
ce soit le maire, l'adjoint ou le conseiller municipal exceptionnelle 
ment délégué, à se tenir en permanence à la mairie afin de recevoir 
les déclarations de ses administrés et en dresser immédiatement 
l'acte. Dans la pratique, c'est en fait le secrétaire de mairie ou un 
employé communal préposé à l’état civil qui reçoit les déclarations, 
en dresse immédiatement acte qui est ensuite vérifié et signé par le 
maire, un adjoint ou un conseiller. 

Or, dans un arrèt du 27 mai 1952, la chambre civile de la Cour 
de cassation a décidé « qu'est dépourvu d'authenticité l'acte de 
reconnaissance d'un enfant naturel dont il n’est pas contesté qu'il a 
élé recu par le secrétaire de mairie en l'absence du maire, lequel 
n'elh à eu connaissance et ne l'a signé qu'ultérieurement... et que 
doil done é're cassé pour violétion de l'article 334 du code civil 
l'arrèt qui admet la validité d'un tel acte en se bornant à faire état 
de la prélendue exaclitude de la déclaration du comparant ». 
(Dalloz, rép. part. 1953, p. 15). 

Ainsi, il découlait des termes de l'arrêt que la validité d’un acte 
de l'état-civil résultait obligatoirement de la présence, au moment 
où le parties se présentent, de l'officier de l’état civil lui-1nême, el 
que la preuve étant fai'e de l'absence de ce dernier, la validité de 
l'acte, quel qu'il fût, pouvait étre contestée. 

La jurisprudence de la Cour de cassation devant ètre respectée, 
il est apparu nécessaire, pour décharger les officiers de l'état civil 
d'une <ervitude incompatible avec leurs occupations extra-munici- 
pales, de imoditier les textes en vigueur pour les mettre en accord 
avec la pratique, comme il l'a été fait par exemple par la loi du 
27 décembre 1923, pour les exploits d'huissiers qui peuvent être 
maintenant signifiés par clercs assermentés sans perdre leur carac- 
tère d'actes authentiques et en continuant d’être dressés sous la 
responsabilité de l'officier ministériel. Et c'est ainsi que MM. De- 
preux, Minjoz et les membres du groupe socialiste à l’Assemblée 
nationale ont déposé une proposition de loi en se référant aux ter- 
mes de la loi du 28 avril 1952 portant statut du personnel communal 
qui fait des secrétaires et employés de mairie de véritables fonc- 
tionnaires tenus au secret professionnel, à qui on pouvait donc con- 
fier la responsabilité de recevoir certains actes de l'état civil, légali- 
sant ainsi une pratique en usage depuis plus de deux siècles et 
qui n'avait jusqu'à l'arrêt de la Cour de cassation donné lieu à 
aucune remarque. 

Cette proposition de loi à fait l’objet, à l'Assemblée nationale, 
d'un rapport de M. Depreux el, au Conseil de la République, d'un 
rapport de M. Kalb, lequel avait no'amment demandé que les agents 
communaux délégués aient non seulement délégation pour dresser 
les actes mais aussi pour les signer. Cette dernière disposition n'a 
pas été retenue en seconde lecture à l'Assemblée nationale qui à 
estimé que s'il était désirable de simplifier les formalités administra- 
tives, de permettre un fonctionnement normal de la vie municipale, 
il fallait laisser au maire une possibilité de contrôle qui lui était 
donnée par la signature de l'acte. 

Cette loi, promulguée sous le n° 54-281 le 15 inarm 1951, n'est 
pas applicable aux communes de plein exercice et aux communes 
de moyen exercice de l'Afrique occidentale française, de l'Afrique 
équatoriale française, du Togo, du Cameroun et de Madagascar. 
Aussi at-il paru opportun de donner également aux maires de res 





(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 6 (session 196-1957) 





communes la possibilité de se décharger légalemen’, sans risques 
de contestations, de certaines attributions en matière d'état civil 
Leur iäche en sera allégée et s.mplifiée et ils n'en seront vas pour 
autant dépouillés en quoi que ce soit de leur qualié juridique d'offi 
cier d'état civil puisqu en cas de délégation ils continueront à assu 
mer la responsabilité des actes qu'ils contrôlent et qu'ils signent 

Le projet de décret ci-après a donc pour objet d'étendre la loi 
du 1» mars 1954 à ces communes en y apportan! les adaptations 
nécessaires. Cetle loi süpule notamment que la délégation doit étre 
faite à un agent communal titularisé dans un emploi permanent 
faisant en cela une applcation de la loi du 28 avril 1952 portant 
s'atut général du personnel des communes. Or, dans les territoires 
susvisés, le statut du personnel communal! est déterminé par avetes 
du chef du territoire, pris après avis de l'assemblée territoriale; il 
était donc nécessaire d'adapter le texte métropolitain aux conti 
gences locales, c'est pour cette raison que le dernier alinéa du 
décret précise: « Un arrêté du chef du territoire détermine les eaté- 
gories d'agents du personnel communal auxquels le maire peut 
déléguer les fonctions prévues au premier alinéa du présent article » 

Le texte qui nous est soumis comble done une lacune: il contn 
buera à décharger ies magistrats municipaux d'une parte de leurs 
sbligalions en matière d'état civil, en limitant leur rôle en cas de 
délégation aux célébrations de mariages et aux actes x relatifs, 
tous les auires actes ne requérant que leur contrôle et leur signa 
tare. | 

Votre commission de la législation ne peut que donner un avis 
favorable à une ‘eile mesure el vous propose d'adopter l'avis 
sdivant: 

AVIS 


L'Assemblée de FUnion française 
projet de däerel ci-après. 


lonne un avis favorable an 


PROJET LE L'ECRET 


Arl. 1%, — En Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale 
française, au Togo, au Cameroun €i à Mydagascar, dans chaque 
omnune de plein exercice e! dans chaque commune de moven 
exercice, le maire peut déléguer à un vu plusieurs agents Com 
aux, âgés d'au moins vingt-et-un ans, les fonctions qu'il exerre 
en tant qu'officier d'état civil pour la réception des déclarations de 
naissance, de décès, d'enfants Sans vie, de reconnaissance d'entants 
halurels, pour ia ‘ranseriplion et ia mention en marge de tous actes 
ou jugements sur le< registres de l'état civil. de mime ou pour 
dresser tous actes relatifs aux déclaralione ci-dessus 

Celle délégation est exercée sous la surveillance el la responsa 
Liiité du maire. 

L'arrêté du maire portant délégo‘jon est transmis tant au if 
du territoire et au chef de la circonscription administrative territo 
riale dont dépend la commune qu'au procureur de la République 
près le tribunal de première instance dans le ressort duquel se 
'ouve la commune intéressée. 

Le ou les agents communaux délégués pour la rm cp'lon des 
déclarations, la rédaction, la transcription et la mention en marze 
des ac'es de l'élal civil prévues par le présent décret pourront vala- 
blement, sous le controle et la responsabilité du maire, délivr 
lou'es Copies, extraits et bulletins d'état civil, quelle que soit ln 
halure des actes, 

cn arrèté du chef du territoire détermine les catégories d'agents 
du personnel communal auxquels le maire peut déléguer les fone 
tions prévues av premier alinéa du présent article. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal officiel 
de la République française #! ax Jourvaur officiels des territoires 
intéressés et inséré au Bawletin officiel âv ministère de :a France 
d'outre-mer. 


ANNEXE N 56 


(Session vrdinaire de 1956-1957. — Séance du 6 novembre 10% 


RAPPFORT fail au nom de Ja commission des relatio extér'eures 


sur la imolion de M. Bégarra et des membres du groupe socialiste 
s. F. I. 0. et apparentés, de M. Bégat et des membres du grodutu 
de l'union pour la promotion des pays d'outre-mer, de We Coul 


balv et des membres du groupe du rassemblement démocratique 
africain, de M. Héline et des membres du groupe de ] us. 
gauches républicaines pour l'Union française, de M ceorres 
Oudard et des membres du grouçe des républicains sociaux et 
apparentés, de M. Polycarpe et des imembres du groupe des indé 
pendants d'outre-mer, de M. Georges Riond et des mu mbres du 
groupe des républicains indépendants, de M. Roulleaux-Duvace et 
des membres du groupe du centre républicain d'action paysanne 
et sociaie el de M. Robert Schmitt et des membres du groupe du 
mouvement républicain populaire et apparentés, conseillers di 
l'Union française, invilant l'Assemblée de l'Union francaise à 
rendre hommage au peuple hongrois lullant pour sa liberté. fai 


M. Héline, conseiller de l'Union française (1 


NOTA og Le document à été fubiié au Journal officiel du 7 novem 
bre 14%. Compte rendu in ertenso de la séance de l'Assemh'ée 
de l'Union française du 6 novembre 19% page 997, 2e 
page 95$, {re Colonne.) 


—_—_—_——————— 


‘union des 


1 
Cojofitie [ 


1) Voir: Assemblée de l’Union française, n° 48 (session 1956-1037 
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ANNEXE N°57 


» siuu ordinaire de 146-197 Scale lu 6 novembre 145% 
RAPPORT fait au nom de la comin'ssion de politique générale sur la 
roposibion de MM. Laurin, Oudard, Foccart, Delmas et des mer 
breés du groupe du isseinbiement du pr _ francais, consell!ers 
Le Uthibon fran { ujant à inviter Le HLouverneoment à réformer 
l'organisation des souvernements _Bénéraux et es grands Conseils 
gp rs cidenta \ ise l'Afrique équatoriale française 
| | les terr. louires j!l \ l« pend distenser 4 ces 
derniers l'envpaemes administratve et financiere à laquelle se 
trouvent Sub wli vu) lt ur déve oppement écono 
l L il | l ] l'Union françai | 
NOIA La sition ko (année 1951, avant été relirée, ce 
1; } t luven ils 0 
ANNEXE N' 58 
SUssioi EURE eo fo 19 7 Séance qu 6 noverabre 1056 
HRAPPORT fait au im d Hnim<ssion de l'agricullure, de l'éie- 
Vas li isses, des peéches ct des Torëls, Saf la proposition de 
M. Geurses M it, € seller de j1 HUE francaise, tendap! à 
inviier | verneiment à prendre les initiatives nécessaires pour 
sure! l'équilibre econ: mique et = el de la Guadeloupe et de la 
Martinique, par M. Georges Monnet, conseiller de FUnion fran- 
aise (2 
Me dam néssiei ' \-secimdiée, au cours des nombreuses 
dnces que, depuis biehiol neui dites, elle à CONnsacrees aux pro- 
Nèmes agricoies, à dégagé un certain nombre de principes Valabies 
ur l'Union françcuise et dr pays qui Jui sont éconumiquement 


hés, principes qu'il n'est pas inutile de rappeler au moment d'exa- 


croitre le potentiel #c 


niner des inesuüres à prendre pour à NOM FUEL 
] ù Luadelouge el di i Martinique 
li ke ra iqgus essenlieles de Tagricullure €contempa 
l Û U\ La hiise en uture de terres nouveiles el 
pus Û | einen es progrès techniques multiplient 
las la plupart des re s du globe In production végétale et ani- 
male, Cela est vrai en particulier pour la France métropoiiltaine et 
ur d'ensermble des « pars de ja zone franc dont Jes productions 
lepuis vins s se son iérablement accraes et sont suscerfti 

s dé s accroitre encor larzérmen 

Mais si la France à pu pendant longtemps absorber l'ensemble 
les producijms azricoles exportables de ses prolonzements d'outre 
mer, le pont di ration à été atteint, ou est près d'être atleint, 

ur un grand nombre de produits, et en particulier pour la plupart 
| ix que les juvs d'outrener p A nt concurremmnent awes 
u inétropule, vins et alcools, sucre, céréales, fruits et légumes, 

\ coup sûr, dans les régions d'outre mer où les populations ne 
li seit qu lune rer tation insuftisante où mal équiihrée 
«ubsiste une large possibilité de développement de ja consormmation 
ilimentaire, surtout pour ‘es — odriits pratidiqe es. 11 convient donc 
il l Hs dv eheouurugser s uctions ViIsrieres répondant \ des 
nécessités nultrilionnelles en mê me te! nps et d'y favoriser l'écoule 
Hi | ir Le Ux h ls Ineiru] 1 lt 

| ïs moins que évelo ment de nos ventes à 

A0 1 li POI { indispensable | L Doursuiie di 
ex pansio isrivole, Mais ces exportations ne sont possibles 
la mesure où nous pouvons offrir sur ies marchés ex! 


ir des produits de qualité à ces prix concurrentiels. 


\u caractère capricieux des iécoltes dont l'importance est liée 
LUIX Lt tudes né le Hosriques } l \ stabilité di l oNsSon 
ation li n'évolue que : tement en fonc ion de l'accroissement 
le 1 jm) RE LL eo! ll le t \ppemerrt de la "ApPAaCrre d chat des 
nasses, En sorte qu'abandonnés au jeu de l'offre et de la demande, 
es cours des produits agricoles s'inscrivent en dents de scie, jus- 
qu'au jour où les autorités responsables prennent les in tiatives 
nécessaires pour provoquer une Stan tion des cours, tantôt dan: 
| at rèt des producteurs, tantôt dans l'intérêt des consommateurs, 
| plus sénéralement pour défenire les prix considérés comme suf 


fisants pour le pt “ucteur et supportables pour le consommateur. 


C'est pour concourir à la fixation et à la sauvegarde de ces prix 
équilbrés qu'à l'occasion de divers débats sur l'organisation des 
marchés agricoles, notre assemblée a affirmé que les organismes 
destinés à assurer la stabilisation des eours devaient, sous le 
contrôle des pouvoirs publies, bénéficier d'une gestion réellement 
ne ri rÙs fessionnelle 

Ma s'il est loisible à une collectivité publique d'astreindre, sur 
un marché intérieur, un produit déterminé à des normes de qualite 
plus où moins strictes et de garantir à ce produit le prix qu'elle 
estime équitable, il n'en est pas de même pour les conditions de 


iduit devra répondre pour 


inxquelles ce 
prix international 


marché 


meme pr 


qualité el'de prix | 
international. Le 


trouver preneur sur lb 


s'ajuste évidemme! it sur l'offre la plus avantageuse et cette dernière, 
in le sait, est & vent en ( rrélation directe avec les primes et 
ivantages divers cons : par le pays exportateur. 

po A \ssemblice de française, n° JA (année 1951). 


(session 1956-1957). 
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Pour que les produits agricoles français trouvent preneurs à 
l'étranger, il faut donc qu'ils soient de la qualité standard exigée 
par le marché extérieur et qu'ils soient un aux prix interna- 
tionaux. Pour cela, il convient de reviser, le cas échéant, nos règles 
de conditionnement et surtout d'abaisser su maximum les prix de 
revient de la production agricole, I faut en outre, si nécessaire, 
accorder aux produits en cause des primes et des facilités d'expor- 
lalion ramenant leurs prix à la parité mondiale. 


Pour abaisser les prix de revient agricoles, il faut comprimer 
autant qu'il est possible le coût des matériels, outiflages, engrais, 
produits divers intéressant l'agriculture, Et il faut tout mettre en 
œuvre pour accroitre Ja productivité des exploitations agricoles. 


Développer la recherche scientifique, mettre à la portée des produc- 
leurs les connaissances qui leur manquent par une organisation 
systématique de l'encadrement rural, distribuer semences, plants 
el reproducteurs sélectionnés, muitiplier les travaux d'aménagement 
foncier, encourager les organisations collectives de matériel, de 


copdilionnement, de transformation et de stockage, donner au 
crédit agricole les moyens nécessaires pour répondre, plus libéra- 
lement et plus largement, aux efforts individuels et coopératifs, 
voilà des réalisations sur lesquelles notre assemblée n'a cessé 


d'appeler l'atlention du Gouvernement et dont dépend tout l'avenir 
de notre agriculture. 

Sur le plan humain, notre assemblée a plus d'une fois exprimé 
l'opinion que le développement de la production agricole outre-mer 
doit être avant tout recherché par le développement des exploi- 
talions familiales ou villageoises, Sauf dans les régions où la main- 
d'œuvre est absolument déficitaire, les grandes exploitations indus- 
trialisées ne sont utiles que dans la mesure où elles constituent 
des éléments de haute technicité susceptibles d'être les animateurs 
du progrès agricole. Dans l’ensemble, nons avons toujours insisté 
en faveur des exploitations dans lesquelles leffort personnel de 
l'exploitant et de sa famille constitue l'élément de travail principal. 
La propriété paysanne n'est pas seulement un instrument de 


production entre les mains de celui qui l'exploite; elle doit être 
le gage de son bonheur et de sa liberté. 

Quant aux ouvriers agricoles, nous n'avons jamais acceplé de 
dissocier leur sort de celui des salariés de l'industrie. Nous avons 
réclamé pour les uns Comme pour les autres la protection de !a 
législation sociale, En particulier, nous n'avons jamais oublié que 


au nombre des droits 
Constitution de 1916, 
notion déjà exprimée au cours de nos débats et qui 
trouve application dans Ja situation agricole des Antilles 
concerne l'orientation à donner à la production agricole de chacune 
des régions de la zone franc. I peut arriver en effet que certaines 
productions soient de nature à mettre en concurrence plusieurs 
‘gions productrices, Dans ce cas, il peut être nécessaire d'accorder 
à une région déterminée une aide particulière, lorsque celle-ci est 


le droit au travail figure 
par le préarmbule de lu 


de l'homme proclamés 


autre 


so! 


indispensable au développement de la production désirée, pour 
des raisons qui peuvent n'être pas seulement économiques, mais 
sociales, voire même politiques. Toutefois, celte aide particulière 
n'est justifiée que dans la mesure où elle peut étre considérée 


ou déli- 
prospérité de 


come lermporaire, 
bérément accrue 
l'ensemble, 

Les observations consignées 
au retour de 


et où la production nouvellement eréée 
doit rapidement concourir à la 


dans Ta proposition que j'al rédigée, 
trois semaines passées à la Martinique et à la Guade- 


loupe, répondent exactement à ces positions de principe constam- 
ment exprimées au cours de nos débals el c'est la raison pour 
laquelle la commission de l’agriculture m'a chargé d'en proposer 


les conclusions au vole de l'Assemblée. 


Comment équilibrer la balance commerciale des Antilles françaises. 


On a souligné maintes fois le caractère déficitaire des balances 
commerciales de la Martinique «1 de la Guadeloupe. On s’est 1éli- 
cité toutefois de ce que le déficit de la Guadeloupe était nettement 
moins important que celui de la Martinique. 


Les chiffres publiés par le Bulletin de statistiques de la France 
d'outre-mer révèlent en effet qu'en 1%54% el en 145 les déticits 
de la Martinique ont élé de 3.780 millions et 4.782 millions, ceux 
de la Guadeloupe, pour les inêmes années, de 968 millions et 
1.175 millions. 

J'avais dans ma proposition manifesté à ce propos que'ques 


doutes. 

I ressort en effet des chiffre: publiés par le service des statis 
tiques que la valeur des exportul,ons de bananes s’est élevée, pour 
la Martinique, à 1.787.000 en 1951 et à 1.701 millions en 1955, 
alors que la valeur des exportalions de bananes de la Guadeloupe 
a atteint 4.810.000 en 194 et 4.742.000 en 19,55. 


Or, si l'on s'en rapporte à la statistique officielle, les tonnages 
exportés ont été, pour la Martinique, de 51.041 tonnes en 1%4 et 
58.576 tonnes en 1%5 et, our la Guadeloupe, de %6.911 tonnes en 
1951 et de 66.416 tonnes en 195. 


Renseignements pris auprès de: ; organisations professionnelles, les 
valeurs moyennes du kilogramme de bananes en Martinique ont été 
de 85,55 F en 1954 et de $0 F_ en 195. et celles de la Guadeloupe 
de &,10 F en 1954 et de 0,75 F en 1955, C. A. F. Dieppe. 


Le service des douanes de la Martinique, consulté à ma demande 
par l'E N. S. E. E., lui a fait savoir que, pour l'avenir, au lieu de 
reprendre forfaitairement sa valeur du kilogramme de bananes à 
35 F, il rélablirait chaque année la valeur exacte en déduisant de 
la moyenne pondérée des valeurs déclarées à l'arrivée en méiro- 
pole les frais d'approche, évalués actuellement à 37.000 F la tonne. 
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bananes expor- 


tées par la Guadeloupe et la Martinique en 1%4 et en 1%%5 devraient 


être rétablies de la manière suivante : 
Guadeloupe : 
1954. — Valeur des fruits rendus métropole, 83,10; 
31: Valeur F. O. B., 46,10. 
1955. — Valeur des fruits réndus métropole, 80,75; 
37; valeur F. 0. B., 43,19. 
Martinique : 
1954. — Valeur des fruits rendus métropole, S5,55 ; 
37; valeur F. O. B., 48,55. 
1955. — Valeur des fruits rendus métropole, 80: 
37; valeur F. O. B., 43. 
D'où il résulterail, pour les exporlalions band 
iles, les valeurs suivantes: 
Exportations de la Guadeloupt 
1954: 76.914 tonnes à 46.100 F 3.519.735. 
1.810 millions. 
1955: 66.416 tonnes à 43.720 F = 2.905.:00.0 
4.742 millions. 
Exporlations de la Martinique : 


fr } » 
irais d a ppru ne, 


frais d'approche 


frais d'approche, 


[y 1 it 


frais d'approche, 


LL il Heu at 


#, uu io ll uc 


1954: 51.041 tonnes à 48.750 F = 2.188.218.790, au lieu de 


1.787 millions. 

1955: 48.576 tonnes à 413.000 F = 2.088,768.0 
1.701 millions. 

Le déficit de la balance commerciale de la Guad 
être majoré : 


LEA all ivll ut 


eloupe doit donc 


Pour 1954 de: 4.810.000.000 — 2.549.000.000 = 1,265.000,000 


Pour 1955 de: 4.742.000.000 — 2.905.000.000 = 1.83 


37.000.000. 


Celui de la Martinique doit au contraire être diminue : 


Pour 1954 de: 2.488.000.000 — 1.787.000.000 = 3014 


).000. 


Pour 1955 de: 2.0SS.000.000 — 1,704.000.000 27.000.000. 
Au total, pour la Guadeloupe, le déticil de la balance comm 
ciale serail donc accru ainsi qu'il suil: 

Pour 1954 de:  96S.0000.006 + 1.265.000.000 2,233.000.00 

Pour 195 de: 1.179.000.000 + 1.557.000.000 = 2.012.000.000. 

A la MarLnique au contraire, le déficit serait réduit Comme sul 
Pour 1954 de: 3.780.000.000 — 701.000.000 » 079.000.000 : 
Pour 193% de: 4.782.000.00) — SGS7.000.000 = 4.399.000.00U0, 


pour autant, bien entendu, qu'ii ny ail pas dans 
des erreurs de base de même nature ou en sens 


à 


Sucre. 


Cela d'ailleurs ne change en rien l'affirmation qi 
lu proposition ne 19, session 1%%-1997, de la né 
iux deux iles le droit de d.sposer de con'ingents : 
peu plus élevés que ceux qui leur on! été ac 1rd 
pagne 1%:5-1956 et même que ceux qui Sont EnviIs 
veau plan sucrier. 

La canne à sucre est indisculablement la pr 
naturelle des départements d'outre-mer. Et puisqu'i 
les populations atleignen: des densilés de 259 


ha! 
(inique et de 233 habilanis à la 
démographique est considérable (rappelons cn 
Réunion la densité de la population est égalemen 
251 habitants, el la poussée démographique 7} 
encore qu'aux Antilles), il esl cerlainement s 
eilort particulier soit fait pour que ces déparl 
d'outre-1ner 
Comme nôtre Assemblée sera prochainement sa 


bénéficient de cerlains accroissements de contingent 


les autres posies 


contraire. 


ie j'ai fuile dans 
essité d'accorder 
le sucre quelque 
'S p 1 

äges par 10 nou 


duction Ia plus 
| s’agil d'iles où 


ilants à la Mar- 


Guadeloupe, el 'U i bolissce 
t 
(| 


qu'à la 
très forle, soil 
lus considérable 
uha.table qu'un 
emenis sucriers 
t 


passat 


isie par la com 


mission des aflaires économiques du rapport de notre collègue 
M. bède sur le problème sucrier soulevé par nos collègues clus 


ropusition n° 66, année 1955, 


des iles en cause (pro; 
et Bernier), ainsi que des rappurts pour avis de 
Duval au nom des commissions de l'agriculture € 


pensons qu'il ne convient pas dès à présent d'entre 


des chitfres. Nous demandons se lement 1 | A: 


prononcer eur le prncipe dun accroissement ( 
valoir dès cet exercice. 


de MM. Duval 
MM. Isautier et 


't du plan, nous 


r dans l'examen 
ssemblée de se 
ie con.ingent à 





Sans reprendre le développement que j'ai fait sur ce point dans 
ma proposition n 19, session 1956-1997, il suftit de rappeler 
qu'avec le contingent actuel et l'importance des ex édents qu'ils 
seraient obligés de vendre à des prix moins élevés, les sucriers se 
trouvent en eflet dans l'impossibilité de payer aux planteurs, pour 

‘corde à trouver 


leurs cannes, les prix de base que chacun Ss'w 
nécessaires. ne 

Ce prix de base à la Guadeloupe à 6€ 1xe 
fectorale. Au mois de janvier, en effet, le pr 
a décidé que les sucreries devraient régler aux } 


provisoire de 3.6S0 francs la tonne, ce prix éta 


par : 
et 


au 


| 
ondre à 61,50 p. 100 du pr:x des produils vendus pa 
Î appartient indiscutablement aux pouvoirs publics d'assurer aux 


1 


sucreries pour la vente de leurs produits les pri 


ine décision pré- 
L la Gu ide 10 1 H)C 
lanteurs un prix 
nt censé corres- 


l 
" lies usines. 


x leur permet- 


tant de faire face aux engagemen:s que le préfet de la Guade- 


loupe a pris en leur nom. La même décision est « 
saire pour la Martinique afin de ménager aux pla 
ment de même importance pour leurs livraisons 


ivalément nécee- 
nteurs un règle- 
de cannes. 


Notons que le déficit enregistré en métropole dans la campagne 


betteravière en cours rend facile la décision que 
pour les excédents actuels des déparements d'ou 


Rhum. 


Les contingents de rhum. quand ils ont été fixés 
: 


nous sollicitons 
tre-mer. 


en 


421, avaient 


1 vaien 
eu pour objectif de restreindre la production des départements 
d'outre-mer au niveau des consommations locales ] 

que pouvait alors leur réserver la métropole. 


et du débouché 











La Consommaïion locale a sensiblement diminué, pour le moins 
la consomimalion contrôkée; ce qui peut s'expliquer par la hausse 
des imposilions sur l'alcooi. Mais la consommation métropolitaine 
a diminué encore bien davantage. En sorte que les contingents de 
1921 onl eux-mêmes fait l'objet d'une Lhération par tranches, En 
194-1955 les contingenis n'ont été réalisés que pour huit dixiè- 
mes; en 1955-1956 pour six dixièmes,. 
celte réduction dans la unmercialisation des rhums conduit 
ins une certaine mesure à la nsülution de stocks. Elle provo 
que surloul une réduction de la production des usines qui fabri 
quent le rauim à partir des mélasses e! qui peuvent subordonner 
leur production au nombre de lranches etfeclivement débloquées 
La tout cas, eile prive les distilleries et sucreries intéressées d'une 
recelte substantielle, ce qui diminue d'autant la rémunération 
des planleurs de Canne. 

En dehors de loute cons.déraion industrielle, le problème du 
rhuin Mérile dofñe, sous l'angle strictement agricole, d'être exa- 
nunée au muoimne litre que Celui du sucre. 


Lorsqu à la suie d'une enquête minutieusement conduite dans 
les rois iles productrices par Je regretté Edouard Barthe, furent 
prises, en 1921, des Inesures de contingentement, il avait été pose 
en principe que les contingents devaient concourir à donner aux 
vlanteurs de canne une équitable rémunération. 

Ces Contingents étaient répartis entre un certain nombre de dis 
Ulleries agricoles produisant le rhum à partir du jus de canne et 
un certain nombre de sucreries produisant leur rhum à partir de 
la inéiusse, 

L est ainsi que sur les 68.065 hectolitres d'alcool! pur accordés 
à la üuadeloupe pour l'exportation, 45.132,67 hectolitres étaient 
allribués aux sucreries e! 22.932,33 hectolitres aux distilleries. De 
jicine, sur ics 20.160 heclolitres destinés à la consommation locale, 
3 y heclolilres éluient accordés aux sucreries et 16,790 heclolitres 
IX dislitiories, 

A la Marlinique, sur Jes 8SN.Y15 hectolitres accordés à l'expoi 
lation, 46.618,42 alluient aux sucreries et 42.501,58 allaient aux dis 
luleries De nétne, sur les aäs.t00 hectlolitres destinés à la consonn- 
iuäliun, 9.807,19 allaient aux sucreries et 32,29285 aux distilleries. 

La epartilion du contingent entre les sucreries avait été fait 
p'eperdonhellement à la quantité de sucre fabriqué par chacune 
d'elles Mais depuis ?921 la production du rhum a varié consi 
lérablemeat entre les diverses usines, soit du fait de la disparition 
de Jiusielirs d'entre elles dont 1es. conlingents ont été repris par 
cerlaines des usines subsistantes (au lieu d'une vingtaine d'usine 
en 1915, il n'en reste que 12), soit par suite de transferts de 
conlingents de disül'eries ayant elles-mêmes cessé de fonetionnu1 

Là fabricalion du rhum conservant, malgré la restriction de 
quantités globales produites, un caractère vraiment rémunérateur, 
HU résuiie de ceile disparilé des contingents de rhum dont bé 
hCiei,i les diverses Usines une disparité parallèle des prix auxquels 
sont resics les plänteurs de cannes, 

l'our prendre ul Cas extréme, on constaile en Martinique, { 
deux usines dislantes de deux kilomètres, et dont les planteu 
travaillent côte à côle dans des terroirs de même fertilité, que 
ies Calhes, SuiValil qu'elles sont achetées pui l'une ou l’a 
sucreric, son! payces üveec un écart de pres de 1.000 F la tonne, 
c'est-à-dire un écart de l'ordre de 25 p. 100, C'est à coup sûr 
une siluation anormale, el dont on chercherait en vain une justi 


jile 


lication logique, Le ministère de l'agriculture à déjà suggéré de 
revenir à une répartilion des contingents de rhum strictement 
proporti Nhels aux conltingents de sucre de façon que le plante hrs 
se trouvent placés tous sur le mème plan pour le calcul du prix 


n 
ut Veulilt ut ieurs cures 


Nous verrons plus loin comment sont calculés les prix d'ach 
des es el C4 un problème qui sera plus largement évoqué 
lorsque Vielhdra en discussion devant F'Assermblée le rapport de 
M. bède sur la proposition de MM. Bernier et Duval, Nous nous 


vonlenlerons d'approuver dès u présent les idées du rapporteur 
lorsqu'il souhaite que Ja richesse sucrière des cannes soit le 
facteur déterminant du prix payé aux producteurs. 

Dans les distilieries agricoles, l'utilisation des contingents fixés 
en 1921 a subi des modifications plus grandes encore que dans les 
suc! lit 2 

IL existait alors environ S0 distilleries agricoles à la Guadelouyu 
et environ 150 à la Martinique, Lors de la dernière campagne, dl 
n'en restait plus en acliviié que 91 à la Guadeloupe et 36 à la Marti 
nique 

Certaines des anciennes distilleries ont depuis longtemps disparu 
ainsi que les plantations de cannes qu'elles étaient censées mettre 
en œuvre, el se sont bornées chaque année à rétrocéder leur contin 


1 
LI 


gent à une autre disüllerie en activité et même, depuis qu: 
l'opération a été autorisée en 1927, à une sucrerie, Dans le la 
gage local, on à qualitié ces distilleries d' « honoraires La plus 
grande partie de ces dernières ont d'ailleurs fini par céder Jeu 
contingents à titre définilif. 


D'autres ont conservé leur rmalériel qui se trouve aujourd'hul 


dans un état souvent vélusle, el elles ont fait traiter par une 
distillerie ou une sucreriè voisine les cannes pour l'utilisation 
desquelles un contingent de rhum leur avait été reconnu. Celles-i 
on reçu le q iticatil de non furmanies 

Les autres enfin, Île furmantes », les 31 de la Guadeloupe l 
es 36 de la M rlinique, ont en général accru Jeur activité depu 
1921 puisque c'est à elles qu'a incombé la production d'une 
partie des contingent: transféré par les deux catégorie préc: 
dentes. 

A la Guadeloupe, en 1955, sur le contingent de 729729 hectolitres 
d'alcool pur accordé aux distilleries agricoles (exportation et consom 
Imation locale), les distilleries n'en ont produit que 22.500, la diff 
rence, soil environ 16,500, élan! produite par les sucreries, Encor 


faut-il noter que les 22.500 hectolitres sortis des distilleries étaient 
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dans leur grande inajorilé produits ave des imélasses de cannes 
brovees par les sncreries 
A a Martinique, également en 1955, sur un contingent 


de 
weordé aux dislilleries (exportation 


11.903 lue litres d'alcool Pur à 

w| nsomiaation locale), dont 26.00 représentaient le contingent 
risine de celle ui restaient en activité, ces dernières en ont 

en fait produit 245.890, soit environ 9.000 au titre de distilleries 

formées. Le reste, c'est-à-dire 75.000 — 35.890 = 939.110 hectlolitres, 

\ été produit par les sucreries. 


Si cette évolution est parfaitement explicable par les avantages 

e présente indiscutablement la concentration sur le plan industriel, 
cile n'en a pas moins provoqué une situation anormale dans laquelle 
le iministère de l'agriculture a eu raison de chercher à remettre un 
peu d'ordre 

sur son initiative et dans le cadre de la loi sur les pouvoirs 
spéciaux du 14 août 19545, un décret à été promuilgué le 20 mai 1955 


qui a pour objet « d'asseoir la répartition individuelle du contin- 
vent sur une nouvelle base tenant compte tout à la fois de la 
nécessité d'assurer le placement des cannes et de réaliser Un äbüis- 


“ciment du prix de revient ». 
Ce décret a soulevé une vive émotion chez les « non fumants », 
néficiaires de continsents, qui appréhendent qu'une application 
trop stricte et trop hâte de principes sans doute défendables ne 
conduise, en faisant disparaitre leurs droits à distillation, à faire 
du méme coup disparaitre dans un certain nombre de secteurs 
agricoles toute possibilité de continuer la cullure des cannes 


Les services <nonsables du ministère de l'agriculture, que nous 
avons consultés, nous ont donné à ce propos les précisions suivantes 
qui attestent leur volonté de ne rien faire qui puisse provoquer, au 
détriment des planteurs, une diminution des surfaces plantées en 

innes 

« L'évolution qui amène les usines à « interférer » dans le contin- 
ent des distilleries s'explique dans de nombreux cas par une 
‘cessité d'ordre économique et ne doit pas être condamnée, mais 
il appartient à l'administralion de veiller au maintien des distilleries 
agricoles en rarson de leur intl rt socia! ot économicue ('ullne-ci 
représentent, en effet, aux Anlilles, la petite et moyenne entreprise, 
et permettent de maintenir des cultures de canne que le contingen- 
lement imposé à la production sucrière, et parfois l'éloignement 
trop grand de la sucrerie, privent de tout débouché auprès des 
lines 

Dans ce but, le décret du 20 mai 1935 s'efforce de rendre sa 
valeur à l'activité de distillateur en rappelant que celle-ci est la 
condition du droit au contingent; il prévoit à partir du 51 mars 1957 
le regroupement des contingents de distillerie sur les seuls établis- 
ements en activité et, à cet égard, il clarifiera utilement la 
situation. Mais surtout, il assure le maintien d'un nombre suffisant 
de distilleries agricoles en limitant les transferts sur les usines; 
ceux-ci ne sont admis en eflel que dans la mesure où ils garantis 

nt le maintien des livraisons de canne effectuées par d'ex-distilla- 
uurs à des usines 

En exigeant de toute distillerie qu'elle exerce une activilé nor- 


iale pour conserver son contingent, le décret garantit une produrc- 
Hon de cannes de distillerie correspondant au volume du contin- 
ent, Ce texte mel donc fin au travail à facon » permettant aux 


distilleries de faire fabriquer les quantités d'alcool de leur contingent 
par des usines à partir des mélasses résiduelles, et l'on ne saurait, 
Sans paradoxe, reprocher au décret d'entrainer la disparition de 
vullures de cannes de distillerie alors qu'il a précistmept pour effet 
d'interdire une pratique qui dispense les distillateurs de récolter 
uu de recevoir des cannes. 


Enfin, si l'on considère la situation de Tl'ex-distillateur oblisé 


de céder son contingent avant le 31 mars 1957 à un établissement 
en acÜvilé, il convient d'observer : 

« Qu'il aura disposé d'un délai de près de deux ans pour prendre 
ses dispositions ; 

« Que lorsque le distillateur cédant est fournisseur de canne, 
des formules d'association peuvent être trouvées afin de garantir 
la rentabilité de son exploitation agricole : le cessionnaire peut ainsi, 
en contre-parlie de l'acquisition du contingent, réserver au cédant 
une participation aux bénétices réalisés sur la vente du rhum ». 

En dépit des excellentes intentions ainsi affirmées par le minis- 
tére de l'agriculture, nous persistons à <raindre qu'une application 
stricte, à la date prévue, du décret du 20 mai 1955 ait pour résultat 
la disparition de certains contingents de rhum qui n'auraient trouvé 
aucun acquéreur parmi les distilleries voisines susceptibles de 
prendre livraison des cannes. I est certain d'autre part que pour 
eviter l'accaparement de la distillation agricole par un trop petit 
ombre d'entreprises, il serait nécessaire d'ouvrir des crédits à long 
terme aux distilleries intéressées. : 

C'est pourquoi la commission de j'agriculture, après avoir atten- 
livernent examiné ce délicat problème, a été d'accord pour inviter 
le Gouvernement à reconsidérer la répartition des contingents 
de rhum entre les usines el à substiluer au décret du 20 mai 1955 
des dispositions permettant aux transferts et aux regroupements 
des droits de s'opérer sans heurts et sans dommages pour les plan- 
teurs de cannes el à faciliter le financement des transferts entre 
distilleries par l'ouverture de crédits à long terme aux entreprises 


intéressées, » 
Rémunération des planteurs. 


Nous laisserons aux rapporteurs chargés de faire connaître à 
l'Assemblée la position des commissions des affaires économiques, 
de l'agriculture et du plan sur la proposition n° 66, année 1955, le 
soin d'examiner en détail les conditions de rémunération qu'il parat- 
trait équitable d'assurer aux planteurs de cannes. 

Dès à présent, cependant, nous ne pouvons manquer de faire 
nôtre la demande présentée par .es représentants du syndicat des 
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petits planteurs de la Martinique, que le G. N. I. B. C. examine leur 
requête d'une revision des conventions existant actuellement entre 
plantours et sucriers, en particulier en ce qui concerne le pourcen- 
tage de la valeur des produits vendus par les usines (sucre, rhum et 
indlasse) sur lequel est calculé le prix de la tonne de cannes. 

Ce pourcentage, à la Martinique, varie de 58 à 65,8 p. 100. Il est de 
61,50 p. 100 à la Guadeloupe et de 66,66 à la Réunion, où intervient 
en outre la richesse sucrière de la canne. 

Les dirigeants des sucreries sont les premiers à faire état de la 
rémunération insutfisante des planteurs. Certes, l'amélioration des 
rendements en poids et celle de la richesse sucrière sont les fac- 
teurs les mieux faits pour donner aux planteurs des profits mieux 
assurés, Le problème des rapports entre planteurs et sucriers ne 
mérite pas moins d'être attentivement examiné par le ministère 
de l’agriculture. 


Même si la comparaison des statistiques douanières nous & con- 
duits à conclure que les exportations bananières de la Guadeloupe 
ont été surévaluées, ces exportations n’en demeurent  … moins 
pour la Guadeloupe comme pour la Martinique un élément très 
important de leur balance commerciale. 


Et, puisque la production de la banane répond pleinement à la 
nature des sols et des climats antillais et assure du travail à une 
importante main-d'œuvre, il est souhaitable qu’elle puisse encore 
connaitre une grande marge de développement. 

Mais, s’il est vrai que la production de la Guadeloupe peut, d'ici 
quelques années, atteindre un total de 120.000 tonnes et celle de la 
Martinique un lotal de 110.000 tonnes, il est indispensable que 
rte + ui à l'accroissement de la production s’accroissent les 
débouchés. 

La consomimalion métropolilaine a connu depuis 1950 la progres 
sion suivante : 

1950, — 207.198 tonnes, soit 4,993 kilos par habitant. 

1951. — 250.866 tonnes, soit 5,936 kilos par habitant. 

1952. — 255.076 tonnes, soit 6,012 kilos par habitant. 

15%. — 262,282 tonnes, soil 6,110 kilos par habitant. 

1954. — 286.550 tonnes, soit 6.653 kilos par habitant. 

1955, —— 288.007 tonnes, soit 6.655 kilos par habitant. 

Mais il serait imprudent de conclure du tableau ci-dessus que 
l'augmentation de consommation enregistrée depuis 1950 se pour- 
suivra au méme rythme, Il est sage de ne pas compter sur une 
consommation française supérieure à 300.000 tonnes. C’est donc au 
marché d'exportation qu'il faudra demander d’absorber les surplus 
de production escomptés dans un délai plus ou moins rapproché. 

Pour gagner les marchés étrangers, 1! faut pouvoir leur assurer 
des fruits de bonne qualité, avec une régularité convenable, aux 
saisons voulues et à des prix compétitifs. Toutes ces conditions 
Leuvent être remplies si nos planteurs veulent faire l’efflort néces- 
sure, ils sont dès à présent très utilement conseillés sur le plan 
technique par l'institut des fruits et agrumes coloniaux (I. F. A. C.), 
et les producteurs ont su réaliser dans certains territoires de puis- 
santes organisations professionnelles grâce auxquelles ils disposent 
dès à présent pour l'exécution de certains travaux, en particulier 
pour la lutte contre les maladies et parasites, d’un moyen d’action 
normalement trop onéreux pour des exploitations individuelles. 1! 
appartient aux pouvoirs publics d'aider les producteurs à développer 
ces organisations professionnelles susceptibles également de jouer un 
réle très utile dans la commercialisation des fruits. C’est à l'Etat 
qu'il appartient aussi de faire respecter les règles de conditionnement 
nécessaires pour éviter que la mise sur les marchés de fruits de pré- 
sentation ou de qualité inférieures ne portent préjudice à l'ensemble. 
A ui aussi d'assurer on de faciliter la réalisation des installations 
portuaires nécessaires pour effectuer le chargement et le décharge- 
ment des bateanx dans les meilleures conditions, et de veiller à ce 
que le taux des frets ne grève pas exagérément à l'importation les 
engrais et fournitures dont les producteurs ont besoin et à l'expor- 
tation le transport des fruits. 

Enfin, aussi longtemps que les prix de revient de nos früits 
lemeureront trop élevés pour qu'ils puissent trouver un écoulement 
normal sur les marchés extérieurs, il conviendra de leur accorder 
des primes d'exportation. 

L'Etat aide, par un certain nombre de détaxations ou de subsides. 
l'exportation de la plupart des produits industriels et agricoles. y 
compris les bananes africaines. Le ministère de la France d'outre- 
mer avait proposé l'an dernier au comité interprofessionnel bananier 
(OC. EL B.) la constitution d'une caisse d'exportation alimentée par 
un prélèvement pratiqué en France sur l’ensemble des banane= 
importées. Les représentants des producteurs et exportateurs des 
Antilles siégeant au C. EL B. s'y étaient alors opposés. 

Il est très important | +4 les divers syndicats de producteurs 
et exportateurs avec lesquels j'ai eu contact à la Martinique se soient 
actuellement déclarés d'accord sur la nécessité d'organiser le marché 
d'exportation bananier et de constituer une caisse interprofession- 
nelle locale, alimentée par une taxe perçue à la sortie de l'ile sur 
toutes Jes bananes expédiées en France et par une subvention du 
fonds de garantie mutuelle. Cetle caisse pourrait intervenir très 
efficacement pour normaliser les prix payés aux planteurs dans le 
cadre des contingents destinés à l'exportation et pour donner les 
primes nécessaires à rejoindre sur les marchés extérieurs les prix 
internationaux. 

Le ministère de l'agriculture est actuellement saisi de la demande 
des producteurs et exportateurs de la Martinique pour que le fonds 
de garantie mutuelle et d'orientation de la production agricole par- 
ticipe à Ja constitution de leur caisse interpro'essionnelle d'exporta- 
tion, il est indispensable qu'il réponde favorablement et dans les 
meilleurs délais à celte demande car nous ne doutons pas que 
l'exemple de la Martinique sera contagieux et que la Guadeloupe y 
trouvera une raison décisive de sortir de Ja position plutôt réticente 
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qu'elle à jusqu'ivi observée dans les réunions interprofessionnelles 
sur les problèmes d'organisation des marchés extérieurs. 

L'article 5 du décret du 20 mai 1955 relatif au fonctionnement 
du fonds äüe garantie mutuelle prévoit qu' « en ce qui concerné les 
territoires métropolitains autres que l'Algérie, il sera statué ulté 
rieurement sur: 

« fo Les conditions d'intervention du fonds de garantie mutuelle 
pour les produits agricoles ou d'origine agricole d'outre-mer ; 

« 20 Les conditions dans lesquelles les producteurs et les terri 
luires intéressés participeront au financement des opérations du 
fonds ; 

« 30 Les conditions de représentation au comité de gestion du 
fonds des ministères intéressés, des terriloires et des producteurs 
d'outre-mer. » 

Depuis dix-huit mois, rien n'a encore été fait en ce sens bien 
qu'il soit aujourd'hui reconnu de façon à peu près unanime qu'une 
coordination étroite des économies agricoles de la métropole et de 
l'outre-mer est absolument nécessaire, surtout au moment où se 
pose très précisément le problème de l'intégration de notre écono- 
nie nationale, outre-mer compris, dans une économie européenne. 

L'institution d’une caisse interprofessionnelle d'exportation de la 
banane martiniquaise n'est donc qu'un cas particulier d'une poli- 
tique d'organisation des marchés agricoles à l'échelle des pays de la 
zone franc. Raison de plus peur que le ministère de l'agriculture, 
tuteur de la vie agricole des départements d'outre-mer et respon- 
sable de la gestion du fonds de garantie mutuelle et d'orientation de 
la production agricole, en saisisse les autres ministres responsab'es 
de l’économie française et l'ensemble du Gouvernement et les 
umène à prendre les décisions urgentes que nécessite le dévelop- 
pement équilibré de nos productions agricoles en deçà e{ au delà 
des mers. 


Diversification des cultures. 


L'exposé des motifs de ma proposition constitue le rapport d'un 
voyage d'étude qui m'a mis en contact avec l’ensemble des pro 
blèmes intéressant la vie agricole antillaise. 11 passe en revue les 
productions variées qui seront “ W 4 d'accroître Ja prospérité 
des populations dans les deux îles. Il me paraîl inutile de revenir 
en détail sur cette énumération; il suffira de rappeler qu'ouire la 
canne et la banane, une extension importante doit être donnée à 
l'élevage, au café, au cacao, aux productions vivrières el en par- 
ticulier au manioc; qu'un développement systématique doil etre 
apporté à la pêche maritime, et qu'un effort sérieux doit être entre 
pris pour le tabac et pour la ramie. 

Soulignons seulement !es deux principes qui doivent guider 
les pouvoirs publics dans leur action pour intensifier la produclion 
agricole : 

Diversifier, dans toute la mesure du possible, Jes productions 
végétales et animales, toute économie fondée sur la monocullure 
ou sur un trop petit nombre de cultures étant toujours fragile et 
vulnérable É 

Ne prôner une production que dans ia mesure où son débouché 
paraît devoir être assuré, soit qu'il s'agisse d’un produit facile à 
écouler, soit que son écoulement soit prévu dans le cadre d’un 
marché organisé garantissant aux producteurs une rémunération suf- 
fisante. 

Les industries utilisatrices constituent souvent les débouchés les 
plus rémunérateurs de la production agricole et permettent d'ac- 
croitre l'importance des tonnages commercialisés (oléagineux, lait, 
viande, pêche maritime, textiles, pâte à papier, etc.). Pour certaines 
cultures, elles constituent même l’exuloire indispensable (canne 
à sucre, ananas, elc.). I! conviendra donc d'étudier attentivement 
lä possibilité d'encourager dans les D. O0. M. la création de nouvelles 
industries utilisatrices de produits végétaux et animaux. En parti 
culier, si l’on veut, aux Antilles, donner à la pêche maritime l'essor 
qu’elle parait sûüsceptible d'atteindre, il est nécessaire d'y jeter 
simultanément les bases d’une conserverie de poisson. 


Déconcentration des terres, 


ll serait déplacé, s'agissant de populations si pleinement fran- 
caises, d'évoquer les mesures d’exception qui viennent d’être prises 
en Algérie pour mettre à la disposition des fellahs les surfaces néces- 
saires à la anultiplicalion de petits domaines familiaux. 1] est 
fâcheux d’avoir attendu que la situation là-bas fût devenue si critique 
pour réaliser ce qu’aurait simplement voulu la justice dans une 
société qui tient à s'affirmer anticollectiviste. 

C’est au nom de cette justice qu'il parait nécessaire d'entre- 
prendre aux tAntilles un sérieux eflort de déconcentration de la 
propriété foncière. PP 

La majorité des terres cultivables, les meilleures en particulier, 
sont en effet la propriété des sucreries ou de leurs principaux action- 
naires, Ce régime foncier a survécu à la disparition de l'esclavage. 
li est certain qu'il n’est pas conforme à un bon équilibre social. 

A Cuba, à Porto-Rico, ont été promulguées des législations 
qui ont exclu les grandes entreprises industrielles de la possession 
des domaines agricoles. Dans le cadre de départements français, il 
ne devrait pas être besoin de faire voter de pareilles mesures à 
l'encontre de telle catégorie de propriétaires, car on devrait pouvoir y 
entreprendre, dans une atmosphère de compréhension réciproque, 
la réforme de ce qu'il y a d’abusif dans la concentration entre quel- 
ques possédants de la majorité des terres cultivables alurs que la 
masse rurale doit subsister sur de médiocres surfaces. 

Il existe déjà à la Guadeloupe et à la Martinique quelques exem- 
ples de lotissements organisés à l'amiable, sous l'égide d’une 
collectivité publique. Ces exemples devraient être contagieux si les 
pouvoirs publies voulaient bien adresser aux propriétaires en cause 
les appels nécessaires tout en organisant le système de lotissement 
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el de financement qui permettrait de mettre à la portée des petits 
cultivateurs intéressés des exploitatigs répondant à leur capacité 
de travail et à ce désir inné chez tout producteur agricole d'être en 
possession d'un domaine. 

Nous tenons d'ailleurs à souligner que s'il est socialement regret 
table qu'une industrie cherche à salisfaire la plus grande partie de 
ses besoins par l'exploitation directe d'un trop vasie domaine agri- 
cole, alors qu'elle pourrai faire vivre de nombreux travailleurs 
indépendants, nous ne conteslons pas pour autant l'intérêt écons- 
imnique et technique que présente cette exploitation directe si elle 
sait se cantonner dans des limites raisonnables. 

D'une part, il est utile à la bonne marche des usines que celles-ci 
puissent disposer d’un volant d'approvisionnement leur permettant 
de ne pas dépendre exclusivement des apports de leurs fournisseurs 
dont la qualité Ges produits ou le rythme des livraisons peuvent ne 
pas répondre exactement aux exigences de la production industrieiie. 

D'autre wart, c'est une \érité maintes fois proclamée que le 
jrogrès technique agricole à été bien souvent le résultat des efforts 
poursuivis par les industries ulilisatrives. La mise üu point des 
meilleures méthodes culturales, la sélection et la diffusion des 
variétés les mieux adaptées ont, d'une façon générale, été données 
comme objectif aux exploitations agricoles annexées à l'entreprise 
industrielle. 

Notre désir n’est donc pas de voir déposséder les usines antil 
laises des surfaces dont elles peuvent naturellement prétendre conti 
nuer l’expioitation directe; c'est de les voir r‘solument s'engager 
dans une politique de lotissement des terres qu'elles ont en surplus. 

Je dois à la vérité de souligner qu'au sein de la commission de 
l'agricutture, un assez grand nombre de commissaires ont inanifesté 
beaucoup de scepticisine sur la possibilité d'aboutir à des réalisations 
eilectives par un simple appel à la bonne volonté des grands pro 
priélaires fonciers, Pour des régions où une excessive concentration 
de la propriété agricole présente indiscutablement de graves incon 
vénients d'ordre social, ces commissaires JjJugeaient plus efficient de 
déposer sans plus attendre une proposition de loi agraire donnant! 
aux mesures de déconcentralion jugées indispensabies un caractere 
linpéralir. 

Je n'en persiste pas moins à penser que si le ministère de l'agri 
culture décide d'intervenir aupres des propriétaires en cause avec 
l'insistance voulue, et de préparer dans 1e inèime temps les dispr 
sions à prendre dans le domaine technique el financier pour la 
constitution de pelites domaines, son appel doit être entendu. Mais 
si, contrairement à mon attente, nous n'enregistrions aucun résullat 
posilif, mes collègues ont teñu à préciser que notre commission 
devrait prendre l'initiative de proposer au vole de l'Assembiéte les 
dispositions légales donnant au Gouvernement les moyens d'action 
hécessaires. 


Comment doit être entreprise une politique 
de redistribution des terres. 


‘ne politique de déconcentration de la grande propriété foncière 
doit s'inscrire dans le cadre d'une politique agricole nettement 
conçue el s'accompagner de réalisations destinées à faciliter la mise 
en valeur de i’ensemble des nouveaux domaines, à orienter leur 
production, à organiser l'écoulement rémunérateur de leurs régpltes, 

Abandonné à lui-même, le petit cullivateur est le plus souvent 
exposé au risque de ne tirer de son sol que de médiocres récoltes et, 
s'il n'est pas aidé dans leur conditionnement et dans leur comme 
ciaiisation, de les vendre à des prix insuffisants, La politique de lotis 
sement que nous réclamons ne peut donc pas se borner à inettre 
à la disposilion de uouveaux propriélaires un certain nombre de 
petits domaines, Nombreux sont en effet les éclu curegistres à 
l'occasion de la redistribution de grands domaines entre de nouveaux 
exploitants mal préparés techniquement, dépourvus dé moyens maté- 
riels suffisants, incertains des activités produetrices auxquelles its 
devraient se consacrer, incapables de trouver un écoulement 
rémunéralteur à leurs productions. Au Mexique, en Indonésie, par 
exemple, le parlage de grandes propriétés agricoles décidé par les 
uouvernements pour des raisons sociales parfaitement légitimes n’a 
pas élé engagé avec une vue suffisante des mesures à prendre pour 
maintenir aux terres ainsi lolies une productivité convenable. La 
multiplication des pelits domaines ne doit pas être considérée seule- 
ment sous l'angle de la justice sociale et des nécessités démogra- 
phiques; elle doit ètre entreprise dans la pleine conscience des 
unpéralifs économiques. 

Tout d'abord, il ne faut pas que la situation démographique 
conduise à retenir, pour les domaines à constituer, des dimensions 
unitaires trop faibles; le nouveau propriélaire doit pouvoir disposer 
de la surface nécessaire pour exploiter son domaine selon des tech- 
niques ralionnel!es et pour tirer de son sol une rémunération propor- 
lionnée à son effort el à ses investissements. 

11 faut que le règlement des annuités correspondant à l'achat de 
sa propriété n'absorbe pas totalement ses ressources et qu'il puisse 
également assurer l'amortissement du capital d'exploitation qui Jui 
aura été avancé par le crédit agricole. Cela suppose que les crédits 
qui lui seront ouverts ne devront comporter qu'un intérêt très 
faible. 

IL faut enfin que les nouvelles propriétés soient intégrées dans 
des structures collectives solidement charpentées, aussi bien pour 
guider et pour aider l'exploitant dans ses premiers investissements 
(habitat. amélioration foncière, choix des productions, des techni- 
ques, du matériel, ele que pour Jui permettre de disposer de 
tuutes les possibilités de la formule coopéralive (façons culturales, 
traitements antiparasitaires, condilionnement des produits, commer- 
“jalisation, etc. 


Nous évoquons ci-après la création du crédit social des Antilles 
et de la Guvane (Crédisag). Si la politique de cet organisme 
nouveau s'inspire d’une volonté à la fois humaine et constructive, 
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s'il sait obtenir la confiance de la population rurale, s'il dispose des 
cadres et des movens financiers suffisants, si iés actuels propriétaires 
des grands domaines acceplent de lui apporter le concours de leurs 
vonnaissances techniques et de leur puissance industrielle, le Cré- 
disag doit devenir l'élément moteur et coordinateur d’une 
uvre indispensable pour l'avenir économique des deux iles. 


Un exemple Significatif. 


La pression démographique à conduit depuis vingt ans les pou- 
voirs publics italiens à s'engager dans une politique de déconcentra- 
tion Lacière \près avoir cherché à favoriser l'éclatement des 
grandes propriétés par une methode indirecte, en particulier par la 
pression fiscale (IN), une loi agraire à caractère coercitif à été 
promulguée en 1%0 délimitant les Zones où devait être engagée 
l'action de déconcentration et créant pour chacune d'elles l'orga- 
nisime chargé de mettre en application la loi dans les délais les plus 
rupides. US 

Les exproprialions ont tenu comple de la superficie des pro- 
priétés et de leur revenu à l'hectare ; elles ont prévu des exceptions 
pour les exploitations modernes et intensives. Les anciens proprie- 
laires opt été indemnisés par des titres de la dette publique au por- 
teur, remboursables en vingt-cinq ans avec un intérêt de 5 p. 100. 

Les nouvelles propriétés, d'une superficie variant de 2 à 5 hec- 
tares, ont été assignées aux fermiers, ou aux trop pelits propriélaires 
ou aux ouvriers agricoles, Un fonds complémentaire d’un cinquième 
de la superficie totale à été réservé pour assurer une certaine sou- 
plosse de l'ensemble. 

Concédée tout d'abord à titre d'essai pendant deux ans, la pro- 
priété fait alors l'objet d'un titre de vente régulier avec payement 
échelonné sur trente annuités et intérêt de 3,5 p. 100, Indépendam- 
ment des subsides de l'Etat, l'organisme se fait rembourser Îles 
bâtiments, les améllorations foncières, le matériel, le bétail, ete., 
également en trente ans avec un intérêt de 3.5 p. 100. L'organisme 
conserve en garantie la pleine propriété pendant trente ans que dure 
le remboursement 

Aprés son travail initial d'expropriation, d'assignation, de regrou 
pement cultural, l'organisme joue un rôle d'assistance techni- 
que, économique, financière et sociale; à cette fin il favorise la 
création d'un réseau de coopératives spécialisées, 

La politique suivie par l'organisme provincial de la région de 
Ferrare parait spécialement digne d'être citée en exemple, La répar- 
tition des terres entre leurs nouveaux possesseurs a élé organisée 
en fonction de la spéculation agricole choisie pour eux: les pommes 
de table destinées aux marchés d'exportation. 

L'organisme, après avoir défini son programme à long terme, à 
poursuivi, tant sur le plan des exploitations individuelles que des 
untreprises collectives, un ensemble de réalisations méthodiques. 1 
s'est chargé des travaux fonciers, de génie rural, de construction de 
logements: il a crée de toutes pièces des coopératives, des centres de 
conditionnement, des chambres froides, des industries de transfor- 
tation, des pures de matériel, des stalions-service, des pépinières; 
il assure une assistance technique extrémement poussée, la four- 
hilure d'engrais, de produits de traitement, ele. Son action s'étend 
à l’ensemble des activités agricoles de la province, Ses pépinières 
(une par région agricole) mulliplient les deux variélés choisies pour 
leur rendement et leur vente facile sur les marchés étrangers. Toute 
plantation nouvelle n'est effectuée que sur les conseils et en la pre- 
sence de l'agronome régional, qui fixe les écartements. Il y à d'ail- 
leurs là un très bel exemple de regroupement cultural: il n'existe 
aucune solution de continuité entre les domaines, tout le verger est 
d'un seul tenant. Le producteur paye un prix furfaitaire à l'hectare 
pour les engrais et les traitements: les doses optima d'engrais comme 
la fréquence des traitements sont déterminées par le service agri- 
vole 

La révulle s'effectue également sous forme collective. Chaque 
wopriélté a des paniers de cueillette différents, mais la pesée n’a 
ieu qu'à l'arrivée des camions à la cuopéralive. Celle-ci se charge 
alurs du triage el du conditionnement dans les centres dont la 
capacité et le modernisine surelassent tout ce qui peut exister de 
similaire dans le reste de l'Europe. 

Les rebuls sont acheminés vers les industries de transformation 
installées sur place, Enfin, d'immenses chambres froides permettent 
un entreposage de plusieurs mois, 

La valeur des travaux, traitements, engrais, etc., engagée par 
l'organisation coopérative est retenue sur le prix payé à l'arbari- 
culteur lors de la commercialisation de sa récolte. 

Les magnifiques résultats obtenus à Ferrire permettent à l'ilalie 
de surelasser dès à présent toute concurrence sur le marché européen 
des pommes, aussi bien en ce qui concerne les prix qu'en ce qui 
concerne la qualité, Ainsi est-on parvenu à donner une rémunération 
convenable à une population rurale autrefois miséreuse tout en 
développant le potentiel economique de l'agriculture nationale. 

Si Jde Cndisag sait, lui aussi, déterminer une politique 
constructive, en accord avec les services du ministère de l'agri- 
culture et les représentants qualifiés des milieux économiques et du 
imnonde agricole, et S'il a recu de la métropole les movens d'action 
nécessaires point de doute qu'il ne parvienne également à des 
résultats importants aussi bien pour un meilleur équilibre social 
que pour un développement effectif de la prospérité générale. 


Taux d'intérêt du crédit agricole. 


Au lendemain du eyelone du 11 août 1956, de nombreux plan- 
teurs de la Guadeloupe ont sollicité auprès du crédit agricole des 
prêts dans le cadre des ouvertures de crédits que le Gouvernement 

la reconstitution des 2Xploitations sinistrées 


a consenlies pour 





Ce fut une occasion nouvelle et particulièrement criante ve 
mettre en lumière ce qu'a de choquant la différence du taux 
d'intérêt demandé aux ermprunteurs des D. ©. M. par rapport aux 
emmprunteurs métropolitains. 

Alors que pour ceux-ci les prêts sont consentis à 3 p. 100, les 
prèls du crédit agricole sont fixés à 4 p. 100 dans les D. 0. M. 

Il n'est pas besoin d'insister sur l'injustice de cette disparité: 
le producteur antillais victime d'un cyclone ne saurait être traité 
autrement que le Beauceron victime de la gelée ou le Bourguignon 
victime de la grêèle. 

Notons aussi que trois mois après le cyclone beaucoup de petits 
planteurs se plaignent de n'avoir encore pu obtenir aucune avance. 
bans ces départements d'outre-mer où beaucoup de terres ne sont 
pas encore cadastrées, 1l est souvent impossible aux petits exploi- 
lants de donner un gage réel aux organismes prèteurs. Nous 
retrouvons là une silualion que noire Assemblée a bien des fois 
évoquée au sujet de lagricuilure africaine, Pour permettre aux 
pelilts producteurs aulilluis de bénéfice er des avances qui leur sont 
indispensables pour reconsliluer leurs exploitations ravagées par 
le cyclone, il est nécessaire de créer pour eux une caisse de 
garantie mutuelle ou de leur accorder laval d'une collectivité 
publique 


La législation sociale. 


Notre Assemblée a déjà eu l'occasion d'appeler l'attention du 
Gouvernement sur la nécessité de reviser les disposilions qui ont 
étendu la législation sociale aux Antilles et qui demeurent fort 
en retrait des avantages accordés en métropole (demande d'avis 
ne 175, session 1955-1996), Part'culièrement les exploilants agricoles 
ne bénéficient ni des prestalions de vieillesse ni des allocations 
familiales. 

Sans doule le problème des æreslations agricoles est-il un de 
ceux qui posent pour les caisses le plus difficile probléme d'équi- 
ibre financier. Il n'en constitue pas moins pour es Antilles une 
question dont Ja solulion est parliculièrement urgente. 


Lutte contre le chômage. 


Si la politique de lotissement dont nous évoquons plus haut la 
nécessité élait pratiquée avec une ampleur suffisante, ce <erait 
pour beaucoup de travailleurs acluellerment victimes de longues 
périodes de chômage l'occasion de disposer d'une activité per- 
manente. 

Muis il est un autre moyen d'assurer du travail aux ouvriers 
sans emploi «lurant la morle-saison qui s'étend approximativement 
d'août à janvier. Ce serait d'ouvrir des chantiers de travaux publics 
de caractère saisonnier que conlrarierait sans doute la saison des 
pluies mais qui he paraissent pas néanmoins impossibles à organiser 
d'une façon rationnelle. 

Une grande partie des routes et presque tous les chemins ruraux 
à la Guadeloupe et plus encore à la Martinique ont grand besoin 
d'être mis en bon élat de viablilté. Il conviendrait pour ce faire 
de procéder à l'extraction et au concassage d'un très important 
tonnage de pierres et de réaliser sur les roules el chemins tout 
un ensemble de travaux de terrassement el d'empierrage. 

Plutôt que de dépenser sous forme d'assistance, par l'intermé- 
diaire des budgels communaux, des sommes véritablement astro- 
normiques, il serait certainement préférable d'engager un volume 
de crédits suffisants pour ouvrir les chanliers susceplibles de 
fournir à des travailleurs actuellement assistés des salaires réels 
et leur permetlant de se trouver en règle avec la sécurité sociale. 

Ainsi pourrait-on attemdre un triple résullal: assurer à chaque 
ouvrier désirant s'employer la certilude d'un emploi, ramener de 
ce fait les dépenses d'assistance à leurs limites normales, el 
réaliser un programme permettant là circulation plus rapide et 
plus économique des personnes et des marchandises. 

D'autres travaux d'intérêt public peuvent également étre entrepris 
avec le concours des chantiers de chomage. travaux d'aménagement 
foncier, d'hydraulique, de génie rural; et aussi programme d'habitat 
populaire auquel pourrait être consacrée et pendant bien des années 
une main-d'œuvre abondante. 


L'habitat dans les D. O0. M. 


Le développement de la coñstruction dans les D, 0. M. à lénc. 
ficié de l'octroi par l'Elat aux constructeurs de logements d'une 
subvention dite « prime à la construction », dont le taux est 
pour les logements neufs de 600 F par mètre carré habitable, taux 
porté à 4.000 F lorsqu'il s'agit de logements économiques «t 
familiaux; et de l'octroi aux constructeurs de « prèls spéciaux à 
ia construction » consentis par la caisse centrale de la France 
d'outre-mer. Leur montant est soit de 70, soit de S0 p. tô0 au 
maximum du coût de la construction selon qu'il s'agit de logements 
ordinaires ou de logements économiques et familiaux. 

Le taux de l'intérêt est de 5,80 p. 100, inférieur à celui demandé 
par le crédit foncier de France pour les préts spéciaux à la 
construction dans les départements métropolilains. Leur durée est, 
selon les cas gg me de cinq à vingt ans. 

En outre, dans les départements d'outre-mer, des réduciions 
d'impôts sont accordées en appl'cation du décret du 25 février 1952 
aux entreprises qui investissent leurs bénéfices dans la construction 
de logements. 

L'aide de l'Etat peut également être accordée aux collectivités 
locales (départements ou communes) pour des acquiistions de ter- 
rains. Ces prèts son( consentis pour une durée de vingt ans avec 
intérèt à 2,50 p. 100. | 

A ces mesures d'ordre financier viennent s'ajouter des mesures 
énérales relatives à l'évacuation et à l'altribution des terrains. 
n particulier, le décret du 30 juin 1%5 modifiant le régime des 
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uÙ pas géométriques, c'est-à-dire de la bande côtière qui était en sucrières, ont continué de travailler à leur salaire habituel, garanti 
principe jusqu'elors domaine de l'Etat, permet de mettre ces terrains par une loi sur le minimum vital, A la fin de chaque année, les 
\ la disposition des communes pour une politique d'urbanjsme bénéfices ont été partagés entre la direction et les employés, après 
A la date du 51 juillet 1956, le comité des prêts spéciaux avait qu'un loyer eut été payé à l'Etat et des réseries mises de côté. I 
ouvert à la Martinique 1.167 millions de francs de crédits et à la V à aujourd'hui plus de 4 fermes de ce genre en activité, 
Guadeloupe SSi millions de francs. Mais il faut bien reconnaitre ° Un exemple typique est donné par la ferme de Cambalache 
que dans leur ensemble ces crédits ont gr à la demandi domaine sucrier de 4.000 hectares, doté d'une sucrerie moderne trai 
de € atégor es Ineyennes où aiseces pli is qui la construction d'habi tant plusieurs milliers de tonnes de cannes par Jour La terre a coût 
tations ‘véritablement économiques. 1.325.000 dollars au Gouvernement. En année moyenne, les ouvrier 
C'est pour: quoi à l'action des sociétés immobilières constituées à touchent une rémunération supplémentaire s'élevant à 15 p. 100 
la diligence du F. 1 D. ©. M. et de la caisse centrale a été ajoutée de leur salaire annuel; 
celle d'un « groupe de travail, aménagement et hüabitat . Qui à ee L” Autorité agricole \ achet aussi d terres aux grands 
our obje tif la mise au _ nt di plans-tvpes adapti s aux besoins domaines sucricrs pour les diviser en fermes familiales de 4 \ 
ocaux, conçus de facon im pli et économique. et de lvpes de 10 hectares et les vendre on les louer à di prix raisonnables à des 
maisons très bon marc hé, réalisab'es selon des formules de construi fermiers entreprenants et avant de l'expérience 
tion dont le «oût soil accessible aux catégories ne disposan! que Plusieurs services du Gouvernement des Etats li l olflabore 
d'un très faible revenu. à la redistribution de Ja terre à Porto Rico L'adimir istri ion 
Des chantiers ouverts avec la partic ip. ation de fonds destinés de la sécurité fermière des Etats-Unis à achet: SO hectares 
à lutter contre le ch‘mage pourraient s'inscrire dans le prograinne de 193% à 1955, et établi sur eux 996 fermes familiales, En outre, 
que cherche à mettre au point ce « groupe de gravail ». On l'administration de la reconstruction portoricaine à acheté et dis 
imagine la part que pourait prendre à la réalisation d'un pro tribué 7.00) hectares, 
gramme d'habitations populaires une main-d'œuvre nombreuse et 
bien faite pour ressentir l'importance et la nécessité d'un pareil Sucre de canne. 
programme. 
La récolle de sucre de canne est de loin la plus importante di 
id ! ï s " Porto Rico. De plus, elle fournit la mélasse utilisée par l'industri 
Le ministère de l'agriculture doit avoir pleinement le sens du rhum de File, La superficie plantée en canne à sucre représenti 
ses reSponsabilites à l'égard des départements d'outre- environ 3 p. 100 de la terre cultivée, et les produits sygeriers Îles 
mer. deux liers de la valeur totale des exportations, D'autre part, le 
sucre est le facteur le plus important d'emploi de main-d'œuvr 
Sans doute je ministèce de l'agriculture n'est-il qu'un élément de Environ 90 p. 100 des salariés agricoles travaillent pour la culture 
l'ensemble gouvernemental et peut-il valablement déclarer qu'il de la canne. 
n'a jamais rencontré grand écho rue de Rivoli quand il a demandé L'industrie du sucre à Porto Rico s'est prodigieusement étendue 
des eréiits supplémentaires pour la création de postes intéressant! à l'intérieur d'une zone de tarifs protecteurs américains qui mettent 
les départements d'outre-mer, qu'il s'agisse de l’organisation de la le sucre portoricain à l'abri de toute concurrence d tre source 
recherche, de la valgarisation, de l'enseignement agricole et di La superficie plantée en canne à sucre à augmenté quatre fois et 
l'encadrement technique, demi de 1899 à 1958 el la production totale à été multipliée par 16 
ses effectifs demeurent squeletliques dans ces iles où l'activité Cet accroissement de la production est en grande partie dû à 
essenlielle des populations est pourtant l’activité agricole. En outre, l'emploi de variétés de meilleur rendement, ot à l'amélioration 
les moyens d'action dont disposent ses quelques représentants sont des techniques de culture, de transport el de fabrication 
minimes, si ce n'est insigniflants. 
I nous parait toutefois que le ministère de l'agriculture pourrait Fruits et légumes 
manifester plus d'insis'ance auprès du ministère des finances lors 
qu'il réclame pour les départements l'outre-mer les dotations en Les ananas et Îles pamplemousses tiennent La tôle de la Tiste 
personne] d'encadrement et les crédits nécessaires à développer des fruits el légumes portoricains commercialisés pour l'exportation 
leur production agricole | : Durant ces dernières années, les tendances optimistes sur l'ananas 
Encore  conviendraitil que l’ensemble des fonctionnaires et en tant que denrée d'exportation ont conduit à un usage d'engrai 
agents dont nous réclamons le recrutement bénéficient de traite plus intensif, à l'installation de fabriques de boites de consern 
ments et d'avantages qui compensent les frais supplémentaires et d'équipement frigorifique, ainsi qu'à l'essai de la variété sucrée 
qu'impose la vie dans ces territoires et qu'ils ne soient pas incité de Cayenne, déerile comme « spectaculairement promettense Le 
à ne pas ren ‘uveler leur %iour pour des 1 iestions d'ordre matériel. noix de coco ont également pris pied dans l'ile Les plantations 
Nous constatons en tout cas ue, là où Île ministère de Le de cocotiers occupent environ 1.000 hectares, principalement sur les 
culluce semblait se résigner aux refus qui lui étaient opposés, le sols sablonneux bordant le rivage. 
secrétariat aux affaires économiques, avec le concours du F.1.P.0.M. 
et de la caisse centrale, entre dans la voie de réalisations positives " 
s - « ae e tab 
par l'institution du _. social des Antilles et de ja Guyane 
Crédisag) dont l'objectif se confond exactement avec ce qui devrait Le tabac continue à tenir une place importante dans l'économi 
constituer lobje lil permanent du ministère de l’agriculture : porloricaine. Les exportations du tabac et de ses dérivés ont aug 
lopper la proue tion agrie le crâce à Ja ag es ‘ation des exploit > menté ces dernières années grâce à une aide gouvernementale aux 
lions familiales et à l'avcroissement de leur productivité, La mis producteurs de tabac. Cette aide a consisté principalement dans 
qu point des vians de lolisst ments dont nous avons re ci-dessu: l’enconragement au développement de variétés à haut rendement el 
la nécessité, l'octroi des cr dits pre rsonnels ou collectifs, cn secs dans l'introdnction d'autres {vpes que le traditionnel tabac à cigare 
grand nomlre qu'il serait utile, organisation de l'assistance te h Ces développements ont amené un autre développement profitabl 
nique sont les moyens que se propose de mettre en œuvre € l'essor de la fabrication des cigares. 
Crédisag. Il est bien certain qu'il compte, pour réaliser ce pro 
cramme, sur le concours des services locaux de l'agriculture, et il est 
hautement souhaitable qu'il les oblienne, sane réserve. Car l’essen Le café. 
tiel, maintenant, est que leurs efforts communs permettent une 
réussite totale. Jadis principale récolte commercialisée de Porto Rico, le eafé 
Le Crédisag devra veiller en particulier à faire pénétrer dans ses occupe maintenant une place secondaire. qu'il vienne tout 
conseils locaux les personnalités du monde professionnel qui lui de suite après le sucre de canne comme superficie cultivée l'expor 
permettront d'utiliser à plein toutes les bonnes volontés locales el tation en grand du café à cessé, La cause principale de ce recul 
d'agir en pleine communion de pensée avec les populations intére: est dans les cyclones qui ont plusieurs fois dévasté les principales 
etes. Son action sera d'autant plus efficace qu’il pourra S appuyer plantations de café de l'ile 
non pas seulement sur le consentement passif, mais sur l’âdhésion Mais, malgré la chute des exportations de café, cette produ tiol 
fervente des producteurs dont il veut assurer la promotion écono- conserve une grande importance économique, La population totale 
mique et sociale. vivant sur les terres cultivées en eafé et dans le: entrepris qui 
en dépendent est eslimée à 400,000 personnes, Les fermes caftière 
L à " sont localisées dans la région centrale des pnontagnes de l'Ouest 
L'agriculture à Porto-Rico. où les sols peu épais et infertiles par rapport aux tone: : ! es 
L e so ‘das adaptables !t H es récoltes 
Quand le front démocratique populaire, sous la présidence de » nt pas adaptabl aux auûr récolte 
| Luis Munoz Marin, l'actuel gouverneur de Porto-Rico, obtint la 
majorité aux élections 1910, l’un de ses premiers soins fut d’ affirmer Recherche agronomique. 
une politique agricole. La Le res de l'ile, qui s'élève à environ 
9 500.000 hahitants, est en effet agricole dans sa grande majorité, et Une grande proportion de terre, représentant envi ‘0 p. tou 
les exportations de produits he conelituent l'essentiel de ses de la récolte sosnite est destinée à la consommation local 
ressources. La Land Law » instaura une « Autorité agricole de Les problèmes posés par l'obtention des meilleurs résultats } 
Porto-Rico et lui donna pouvoirs et crédits pour l'acquisition des bles de la terre de Porto Rico sont étudiés simultanément par de 
terres à distribuer aux petits travailleurs et à leurs familles stations porloricaines et des 1 = 
| L'« Autorité agricole » avait (rois buts PrinCpaux: beux centres de recherche (la station expérimentale d'agri 
{o Acheter des terres destinées à être données gratuitement aux ture de l'Université de Porto Rico et la station expérimentale d'us 
ouvriers n'en possédant pas. Ces terres de vaient être grot ipées autour culture americaine) travaillent en vue d'accroître la productivin 
de nouveaux villages où chaque travailleur aurait sa maison et son du sol par le développement des variétés à haut rendement et 
| jardin personnels Aujour d' hui, plus de 200 de res villages réorga- l'aimélie ration des techniques agricoles 
nisés ont été établis, loge ani “plus de 25.44) familles : " L'un des principaux projets de recherche r la nne à 
| % Acheter à prix réduil aux £ros propriétaires les terres sucrière = concerne le développement de variétés à la fois supérienres par j 
! el les convertir en fermes à profits pr portionnels L _L'aménage rendement et pat leur résistance UX divers til ulies Les t, 
ment ultra-moderne de ces fermes à grande échel E 4 êlé confié à tions de recherche ont dé veloppé plusie VariCies 1 velles il 
des experts agricoles. Les ouvriers qui travaillaient précédemment rieures au point de vue rendement et cultivent pour les expéri 
ces terres, quand elles appartenaient à l'une des grandes compagnies menter, un millier de nouveaux hybrides. 
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importants travaux des centres de 
développement des produits agricoles 
centres ont sélectionné des types amé 
pois rouges et blancs, de mais 


Quelques-uns des plus 
recherche sont deslinés au 
nouveaux et améliorés, Ces 
horés et de plus haut rendement de 
hybrides, de palales douces, de concombres, de tomates et de 
courges, produits nourriciers vilaux pour la population locale. De 
nouvelles variétés de coton à haut rendement ont été développées 


et on est en train d'étudier l'accroissement d'une production de 
qualité pour les avocats, les figues, les raisins, les goyaves, les 
inangues, les oranges, les papayres et les cerises de l'Inde de 
LOuest, Les centres ont commencé lFélude de la vanille, plante 
übsolument nouvelle à Porto Rico 


Service de l'ertenston agricolk 


L'utitisation pralique des résultats enregistrés par les services 
de la recherche incombe au service de l'extension agricole, C'est à 
lui quil appartient de déterminer les nouvelles semences qui 


conviennent le mieux aux populations rurales pour leurs jardins ou 


pour leurs cultures cormmercialisables, de convaincre les cultivateurs 
de la valeur des nouvelles machines et des nouvelles méthodes et dé 
leur en enseigner l'usage 

La Compagnie agricoli 

En 19%, fut créé un nouveau bureau: la Coinpaghie agro 
dont le but est de développer au maximum les possibilités cormmer 
ciales agricoles de lil 

La Cornpagnie Sest parliculièrement iiléressée au d'veop 
pement des bonnes Variclés d'ananas, puisque Îles äahänis parais- 
aient susceptibles de donner à l'agriculture de File une économie 
solide. 

Dans le désir de favoriser une plus grande production de fruils 
locaux, de légutues et d'autres produils vivriers, en assurant leur 
écoulement le plus efficace, Fi « Compagnie agricole » à établi une 
chaine d'épiceri inodernes à Porto Rico, comprenant un <uüpet 


marché moderne à Rio Piedras, La réponse du consommateur à <e 


inarché fut enthousiaste dés le début, et les ventes s'accrurent 
d'une manière appréciable d'année en année, 

La Compagnie agricole créa cgalement une gratrle fertm 
d'aviculture pour aider les fermiers portoricains à monter lei 
basse-cour et à uecroitre leur revenu avec les œufs et la volail'e: 
ulle organise la sélection des races de bétail et la vente de sepre 


nés aux fermiers; ele pousse à lélablissement de 


laiteries pour produire encore plus de hit ei 


ducteurs sélecbo) 


fermes laitivres vi di 


pasteuriser celui des ferines indépendantes de manière à aceroitre 
leurs revenus sur ce produit: elle encourage la production des 
fruits et des légumes pleins de promesses comme Îles parts ei 
les tomates, La « Compagnie » est aussi en train d'armer un bateau 
de pêche pour pécher sur les grands banes de Terre-Neuve et pour 
ongeler et empaqueter là-bas le poisson destiné à Porto Rico. 


Afin d'acecroitre \ 
beiment à 


proportion des terres cultivables, le gouver 
conunencé l'étude de plusieurs importants projets d'irriga 
lion, L'un plus grands se trouve dans la partie Sud-Ouest Ge 
Pile, où une modification du relief et un système dirrigation per 
mettront de cultiver entierement la région de Lajas Valley. Un autre 
projet (le projet de Coamo-Bauta) permettra d'irriguer quelque 
dans le NSuu 


des 


200 hectares de terrain dans la vallée de Coameo 
de la partie centrale de lie 

Fous ces efforts combinés sont couronnés de bons résultats el 
accroissent le revenu des fermiers portoricains, On cultive plus de 
variétés de produits agricoles et on est en train d'achever de diver- 
sifier les récoltes, afin de réduire la trop grande dépendance à 
laquelle Lie étail soumise vis-à-vis du sucre, En outre les revenus 
de milliers de fermiers se voient accrus par la diffusion de variéle- 


améliorées de fruits et de légumes donrant le plus grand rendement 
à | hectare 

Le gouverneur Luis Muuoz Mui 
gramme agricole ro Lane, pout | 
l 


des pt “luctions ahtunales el vVey 


in disait récemment: \otre pro 
accroissement et la diversifleation 
des, que nos eultivaleurs puissent 


1 


rer Le meilleur parti d: connaissances agricoles el des progrès 
techniques el que nous agissions dans le délai le plus bref possible 
des mois plutôt que des années, quelques années plutôt qu'une 
décennie )}, I ne doit plus y avoir un seul mètre carré cultivable qui 


selon lt iiéllrdes les mieux adaplées à la plus vrande 
Fout doit être fait pour accroître au maximun 


pe soit utilise 
promtie hivite possible 


la produetion et la diversité de notre industrie et de notre agri 
culur 

Telles sont bien également tes directives que le Gouvernement 
francais devrait prendre comme régle d'or de <a politique antillaise ! 


Caractère général de certains paragraphes du d'spositif. 


Couuve de rappelle en à colelusion Ha proposition n° 19%, ses- 
1-15, les propositions auxquelles conduisent les considé 
lirées de la stuation agricole cn Martinique et à ln Guade- 
présentent etere général dépassant Île 


sui 
ratiotis 


loupe [ME 


ouvert th oi 


parlieulier des Autille De ce Tail, certains paragraphes du disprs 
til soumis au vote de FAssemblee ont été rédigés dans des termes 
plus où fois Leneratux 

Il he parai! pas voir d'inconvénmient à donner à ces para 
graphe lu Mspesrif de ladite propostion une rédaction qui 
étend à l'ensemble des départements d'outre-mer, voire même, 
comme pour La banane, à l'ensemble des départements el territoires 


Q 


intétes-es 








| 





C'est pourquoi, et compte tenu des observations ci-dessus, votre 
commission de l'agriculture vous demande d'adopter la proposition 
suivante 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, 

Considérant la nécessité d'aider ja Guadeloupe et la Martinique» 
à atteindre dans les moindres délais leur équilibre économique el 
à assurer le développement systématique des exploilalions farni- 
liales et leur rentabilité, 


Invile le Gouvernement. 
1e A reviser les contingents de sucre qui sont accordés aux 
départements d'outre-mer, à garantir un prix suffisant pour le: 


sucres contingentés et à faciliter l'écoulement des sucres excéden- 
laires ; 

do A reconsidérer la répartition des contingents de rhum entre 
les usines: à substituer au décret du 26 mai 1955 des dispositions 
des droits ee 


permettant aux transferts el aux regroupements 
s'opérer sans heurts et sans domimages pour les planteurs de 


cannes: à faciliter les transferts entre distillateurs par l'ouverture 
de crédits à long terme aux entreprises intéressées; 

Jo A veiller que les conventions passées entre les sucriers el 
les planteurs garantissent aux planteurs de cannes une équitab'e 
rémunération : 

4 A pousser la production bananiére à la conquête de débou- 
chés nouveaux, grace à linstitulion, dans chaque département 
et territoire intéressés, Œune caisse interprofessionnelle d’expor- 
tation : 

De À diversifier au maximum les produstions végétales et ani- 
inales des départements d'outre-mer; à donner un encouragement 
particulier à la pêche maritime; mais sous la réserve expresse 
qu'au développement de chaque production corresponde l'organi- 
sation de débouchés rentables: 

6 A promouvoir une politique le déconcentralion des terres 
cultivables permettant de multiplier les exploitalions familiales : 
79 A ramener à © 5 100, comme dans les autres départements, 
le taux des prêts consentis par le crédit agricole: 

So À faire étendre aux producteurs agricoles des départements 
d'outre-mer les dispositions des lois sociales en vigueur dans {a 
métropole : 

Ge À ouvrir, dan- périodes de  sous-emploi, des chanlis:s 
de travaux public. permettant de libérer les ouvriers des misères 
du chômage, de ramener les Gépenses G'assistanee à des limites nor 
males et d'enrichir la collectivité de zéalisations nouvelles. 


ANNEXE N°59 


(Session ordinaire de 1956-1957. Séance du S novembre 1956, 

ANIS présenté au nom de la commission de ja défense de l'Union 
francaise sur 1° la demande d'avis, transmise par M. le président 
de l'Assemblée nationale: 2° la demande d'avis transmise par 
M. le président du conseil des ministres sur le projet de loi de 
finances pour 1957 (crédits militaires. Charges communes. 


Air, marine, France d'outre-mer), par M. de Gouyon, conseiller 
de l'Union francaise (1 
Mesdaines, messieurs, si lt nouvelle présentation budgetaire par 


srandes masses simplifie lhmpression, ebe complique singulière 
ment le travail des rapporteurs, obligés de rechercher dans chaque 
chapitre ce qui à trait à l'outre-mer, et je dois rendre hommage an 
travail fait par 1e rapporteur de la commission des affaires financie- 
res, grâce auquel ma tâche à été extrèémement facilitée. 

Quatre budgets nous imtéressent: 

lo Le budget des forces d'Extréme-Orent: 

% Le budget de l'air: 

ï Le budget de la marine ; 

ïo Le budget ruilitaire de la France d'outre-mer 


|| — Budget des forces terrestres d'Extrême-Orient. 


A la vérilé, ce budget ne doit être mentionné que pour mémoire 
car, doté en 1956 de 17 milliards 622 millions, il est supprimé dans 
le présent projet de loi de finances (page 250). Le reiiquat des 
dépenses s'élevant pour 1957 à 6 milliards, dont 3% sont inserits au 
budget des affaires étrangères, est réparti, en ce qui concerne les 
3 autres, entre les différents budgets de la défense nationale. 

C'est ainsi que le budget de l'air (page 233) prévoit une dépense 
chiffré à 4 milliard pour le maintien des réseaux de connnunication 
avec FExtréme-0rient. 

C'est ainsi égaiement que la guerre (page 245) prend à sa charge 
l'entretien de la base de Seno, des lignes de communication et 
diverses dépenses de liquidation, le tout pour ? milliards, ainsi que 
l'entretien des matériels rapatriés pour 200 millions (page 247). 

H n'y aurait donc rien à dire si nous ne savions que la France à 
fait don au Viet-Nam, sans contrepartie, de biens militaires immro- 
biliers et mobiiiers. Certes, comme il a été dit très justement, les 
relations entre la France et le jeune Elat du Viet-Namn ne doivent 
pas être limitées à la sécheresse arithmétique d'un bilan, cepen- 
dant nous aurions aimé, même à titre de pure information, connai- 
tre la valeur in globo des biens militaires cédés. 

(4) Voir: Assembiée nationale (3e législ.), n° 2951: Assemblée de 
l'Union française, nos 95,40, 44, 45, 47 (session 1956-1957). 
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| 
Il. — Budget de l'air. | 
Deux parties ont en spécialement retenu l'attention de votre 
commission de la défense. 


1° L'infrastructure 
052 


Fin  juület, un collectif militaire de 10 milliards 2 millions 
d'auturisations de programme a été voté, Une deuxième tranche de 
10 milliards 380 millions doit lui succéder. 

Ce nest que le 17 actobre dernier que le « planning » de la pre 
nmuère tranche à été définitivement fixé. C'est dire que les credits 
afférents à cette première tranche ne pourront pas être dépensés en 
totalité celle année. En 1957, 3 milliards seront effectivement dépen- 


sés 





pour sa inise en ouvre. | 
I serait fastidieux d'énumérer, aérodrome par aérodrome, ter- : 
riloire par lerriloire, les travaux prévus. Ceux-ci ont été eux-mêmes | 
divisés en deux tanches, juge de première urgence, l'autre de 
deuxième urgence (voir annexe 1). En gros, ils correspondent au 
développement des bases de Douala, de Pointe Noire et de Fort 


Lamy, el à la mise en état, en Afrique équatoriale francaise, d'un 
cerlain nombre de terrains d'opérations préparés et avancés, sur- 
tout dans l'Est, vers le Tibesti et l'Ennedi. En Afrique occidentaie 
française, les travaux de la première tranche visent Niamey et les 
terrains d'opérations préparés d’'Atar et d'Agadès. Bien entendu, 
des crédits sont affectés à d'autres aérodromes, Je ne cite que ceux 
sur lesquels l'effort se porte principaiement. 

En quoi consistent principalement ces travaux ? D'abord en allon 


sement el renforcement des pistes, ensuite en casernements el 
bâtiments de servitude, enfin en viabilité: eau, électricité, ele. 


Indisculablement, un gros effort, auquel nous ne pouvons qu'ap 
plandir, est donc fait pour doter j'Afrique noire d'un réseau d'aéro 
dromes, sinon plus dense, du moins mieux équipé. 


2° Les avions. 

Vous trouverez en annexe If la situation actuelle des avions en 
\rique noire et en annexe HI le tableau indiquant le niveau auque! 
seront portées les forces aériennes dans le courant de l'année 1957 

Par rapport à la situation antérieure, outre l'achèvement de la 
modernisation du groupe de transport et ia poursuite de la mise en 
service des « Broussard », il faut noter la création de cinq escadrilles 
d'aviation légère d'appui et de huit formations d'hélivcoptères. 

En résumé, l'Afrique noire va, dans le courant 1957, être dotée : 

Pour les transports de Nord 2501 qui ont déjà fait leurs preuves, 
et de Nord 2506 qui sont une améliorauon du Nord 2501, 

Ces appareils seront en effet dotés de fusées, d'un train d'atter 
rissage spécial, de volets de freinage, qui leur permettront d'atterrir 


ou de décoiler sur des terrains extrémerment courts de l'ordre dt 
100 mètres. 
Pour les liaisons du Broussard, excellent petit appareil aux 


versions multiples, qui surt actuellement à une cadence à peine 
suffisante. 

Pour avions d'intervention du Sipa, sur lequel le Gou- 
vernement vient de fixer son choix et dont il vient de commander 
une présérie de dix pour 2 milliards 4. Ce sera un très bon appareil 
destiné à remplacer le MD 315 qui, même renforcé, ne saurait 
durer encore longtemps sans risques de graves accidents. 

Nous devons nous réjouir, en particulier, de voir paraître pour 
la première fois six sections d’hélicoptères moyens el deux esca- 
drons d'hélicoptères lourds. 

En définitive, un gros effort est fait par le secrétaire d'Etat à 
l'air, soit sur le plan de l'infrastructure, soit sur le plan des appa- 
reils, pour équiper et moderniser notre aviation en Afrique, au 
bénéfice de la défense de l'Union française. C'est la première fois 
qu'un tel effort est entrepris et nous ne pouvons qu'y applaudir. 

Evidemment, quelques critiques de détail ont été faites. Le rap- 
porteur de votre commission des finances a regretté, à juste titre, 
que le D. M. A. de Bouar ne disposät que d’un terrain d'opérations 
préparé. Nous devons l’approuver, car un D. M. A. n'a d’intéret 
stratégique que s’il est aéro-transportable, tout au moins en partie, 
et ceci dans les délais les plus brefs. 

Une autre crilique à élé faile concernant la base de Pointe- 
Noire. Tout en reconnaissant ce que celle-ci présente d'agrément de 
par sa situation au bord de la mer et même son intérôt straté- 
vique comme dépôt de materiel ou d'essence, il ne semble cependant 
pas logique d'y faire stationner de nouvelles escadrilles, étant 
donné sa siluation géographique excentrique par rapport à l’A.E.F. 

Il appartiendra à votre Assemblée et tout spécialement à sa 
comunission de la défense de faire prévaloir ces critiques et de 
s'assurer en outre que les programmes concernant le renforcement 
de l'infrastructure et les avions soient réellement appliqués en 1957. 

Une critique plus grave a été faite lors de l'audition des repré 
sentants du secrétaire d'Etat à l'air par le président Laurent-Eynae. 
H s'agit d'un problème qui devient crucial et qui peut se poser 
ainsi : 

Si le secrélariat d'Etat à l'air est le maître d’une aviation de 
liaison avec la guerre, ce dernier département possède lui aussi, en 
propre, une aviation légère d'accompagnement et passe certaines 
commandes imputées sur le budget Air (Potez 75), sans tenir compte 
de l'avis des services techniques. 

D'autres difficultés sont à souligner 


les 


o 
= 


pour l'emploi et surtout 


pour le personnel, En elfet, les pilotes ou mécaniciens d'aviation de 
la guerre ont dés avantages matériels supérieurs à ceux du secré- 
tariat d'Etat à Flair pour un même emploi. Le résultat de cette 
incohérence est de tarir le recrutement des pilotes de l'air, surtout 
des chasseurs, dont le méticr, très bref dans le temps, offre des 
risques supérieurs à ceux de la liaison pour une situation moindre. 


I à été affirmé, devant votre commission, qu'une enquête était 
faite à ce sujet. Nous souhaitons qu'elle aboutisse rapidement, mais 
sans en attendre autre chose que la solution d'un aspect du pro- 
blème : celui des soldes. A la vérilé, la question qui se pose est 
une fois de plus celle du ministère de l'air intégral, question qui 
déborde le cadre d’une discussion budgétaire. 

Ceci étant, répétons que toutes ces observations 
ne constituent que des critiques de détail. 


sauf la dernière. 


LLLE 


Budget de la marine. 


Le budget général de la marine s'élève pour 1957 à: 
Autorisations de programme: 106 milliards, contre 97,5 en 19056; 
Crédits de payement: 191 milliards 6, contre 172 en 1966. 

Les crédits de payement se décomposent ainsi: 

91 milliards 7 pour le fonctionnement : 

99 milliards 9 pour les investissements, 

Ces deux chiffres doivent retenir notre attention, 

Pour la première fois depuis la guerre, les crédits d'investissements 
dépassent les crédits de fonctionnement, Ceci marque sans ambi- 
guité la renaissance de la marine, qui dépense plus pour construire 


de nouveaux bâtiments et renouveler son aéronautique que pour 
s'entretenir et fonctionner, 

D'ailleurs, si l'on compare les dépenses de fonctionnement de 
195% à 1957, on s'aperçoit qu'elles sont restées constantes 

1954: 9,4 milliards; 1955: M,5 milliards: 19%6: SO milliards; 1 
N,7 milliards. 

Si l’on pense au relèvement des soldes, aux augmentations des 
services Sociaux, elc.. on est forcé de constater qu'il à Tallu tait 
pour maintenir ce plafond, de sérieuses compressions sur d'autres 
chapitres. 

Par contre, dans la méme période, les investissements ont connu 


la progression suivante : 


1954: 78,95 milliards; 1055: S0,2 milliards; 1966: KES mallards; 
1957: 99,9 milliards. 

Une ombre cependant à ce tableau. Déjà, en 1996, la tranche 
navale n'était que de 22.000 tonnes, et votre assemblée avait vole 


le 2 novembre 1955 une wroposition demandant au Gouvernement 


une tranche addilionnelle de S.000 tonnes, Cette année encore, 1 
tranche n'est que de 21090 tonnes, Toutefois, 60 milliards d'auto 
risations de programme seront inscrits par antiéipation sur da 
tranche 1938, qui sera de 3.000 lonnes, de sorte qu'en deux änis 
on atteindra finalement €0,000 tonnes, chiffre puni depuis ton, 
lermps fixé. 

Evidemment, nous aurions tort de nous plaindre devant voir 
assemblée, car la tranche navale de 197 porte: 

1 croiseur porle-hélicoptères; 2 escorteurs rapides: 4 sous-marins 


de chasse; 1 sous-marin de poche; 2 escorteurs d'Union française 


En m'excusant d'abuser de vos instants, je voudrais tres rapl 
dement faire devant vous le point de la siluation actuelle de la 
flotte. 

Depuis la reprise des constructions nan iles, en 19349, jusqu à a 
tranche 1956 inclusivermment: 155.790 lonnes ont Hies en chan 
lier, auxquelles il faut ajout r: 46.10 tonnes de refontes ou dd actu 
vement de bâtiments et 15.290 lonnes de construetions « off hors 
attribuées à la France 

Nous avons en outre recu, de laide «à ee, Une Vinglaine di 
mille tonnes de bâtiments neufs 

Au total done, v compris les tranches HORS, c'est pres dt 
370000 tonnes de bâtiments neufs que Va folle à reçu ou recevra, 
depuis la Libération. | 

En poursuivant cet effort pendant (rois annees. SUppenentiort 
encore, <oit jusqu'en 1961 inclusivement, le tonnage ndmum di 
260.000 tonnes aura intégralement été mis en chantier, FH convien 
dra alors, mais alors seulement, de décider si cet effort doit etr 
poursuivi au même rythme pour atteindre les 940.000 fontes Tixees 
comme statut normal de la flotte et les entretenir, où si le rythme 
de 20.090 tonnes par an peut être adoplé pour malntenir sctlement 
la flotte à son niveau mninunn 

du dr octobre 1956, le tonnage de Ta flotte non compris de 
bâtiments en conctruction, les bâtiments dérlassi util Copie 
bases fixes ou écoles, les bâäthinent u] “ir we dv ot € 
instances de condamnation) S'élevail à: SN6 10  lonhes,  eontr 
275.420 lonnes au #7 janvier 106, 

\ la même dale (fe octobre 1996), 129%.2% tonnes élaltent en 
construction sur Je budget français, auxquelles il faut ajouter 
Uu.46 tonnes de constructions « oi shore destinées à la France, 
soit au total, 138.720 tonnes 

Pendant les premiers mois de l'année 196 

17:40 tonnes de bâtiments, parmi lesquels le eroiseur Colbert 
e 4 escorteurs rapides, ont été lancées où mises à f | 

29 44) tonnes, comprenant notamment 4 escorteurs d'escadre, 
: escorteurs rapides et le sous-marin Narral ont 66 présentées à 
recelte; 

37.500 tonnes de bâtiments, dont le croiseur De Grasse, uernt 
leurs d'escadre et 2 escorteurs rapides sont entrées enr servire 

En revanche, 13.730 lonues, Hhprenant notatmamt L ort 
rapides et de nombreux engin le déharatenmner ut «1 cotu!uütie 
nées, cédées au Vie!-Namm ou re idées aux UÙ, SA 

Tel est, rapidement brossé, Le Taiblean de La situat o “li 
tableau qui d'ailleurs porte quelques ombres car ne fait tn ' 
que de Ja « flotte 

Leronautique nacualr 

La situation de l'aéronautique navale , 
les 22 milliards, 5 inscrits à ce program il AT 
responden! à des autorisations one les 15,2 Lie \ 
avant été votée: par antici} ition lot 1 budget 14375-107 
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Ces » milliards suffisent à peine pour la commande des rechauges, 
matériels radio et électrique, matériels de servitude et les équipe 
ments spéciaux des avions, Aucun nouveau programme de matlèrie: 


l - " 
vérien ne pouvait être normalement lancé en 1957, d'autant que 


erluines réévaluations techniques étaient névessaires. Nous voyons 
cette pénurie si ril lai les chapitres qui révèlent la situation 
de l'aéronautique navale au fer octobre 1956 par rapport à ct 
qu'elle élait au 1 invier de la même année 

j: ja ‘ ltEu,, 4) ipparers DS en service 

fer octobre 1956, S2S appareils 90 en service 

Ce qui signifie qu'au cours des neufs premiers mois de l'année, 
malgré l'apport des 37 appareils nouveaux, 6@} ont dû être condam 
nés, Celle s] (RECE. e saurait évidemment durer sans Imoilver hes 
ila nes 

Infrastructure 

bepuis plusieur innées, l'effort de la marine s'est porté sur 
lu constru D et i nhise en ondition de la base 0 ES N. de 
Mersel-Kebir q \ elle seule, englobe presque la moitié des tra- 
vaux maritimes, Cette base doit être achevée lan prochain et nous 
espérons que les crédits ai libérés pourront permettre une inten- 
siflcation des travaux ur nos bases d'outre-mer 


Pour 1957. l'eflort se portera sur Dakar-Bel-Air et sur Nouméa 
70 pmllions seront dé pu isés à la poin'e Chaleix polir la construc 


\d «lip et d tallations ques (support des « Albatros » 

P vu Pa ; 

\ Diéso-Ssuarez ( remière tranche de 50 millions est destinée 

x élu le ondages nécessaires pour déterminer Îles conditions 
techniques d'im lantation du quai de réparation Le il iticipation 
de 00 millio ernant l'infrastructure avait élé inscrile sur 
1958, mais elle à « \ ilée par le ministère des finances. I est 
nari lire | regret ble ul la marine nm it \us | 1 désager de: 
crédits soit lors 4 ote du ectif militaire, soit <ur le budgel 
ictael, pour intl ler les travaux sur cette base primordiale de 
Diduu-Suarez. L'air et la guerre font cette année un £ros effort pour 
la tense de l'Union francaise; il ent été logique et sain que la 
inarine pût en faire autant, I appartiendra à votre Asst mblée de 

enir ultérieurement sur cette question pour éviter les inronvé 
ents d'un déphasage 
IA Budget militaire de la France d'outre-mer, 

Je serai très bref « ce qui concerne les dépenses prévues au 
budget pour les forces terrestri servant outre-mer. 

En effet, les dépenses inserites peuvent être réparties en 2 groupes 
d'importance fort inégale d'ailleurs: les dépenses automatiques, vu 
les lo le jà et les qui répondent à des améliorations 
1 \t 1 à iso S 

Les nremières, de beaucoup les plus importantes, résultent de 

\ reconduction du idset 19% et de l'adoption d'un plan triennal 
di renforce] n{ les troupes $ itionnées oure-mmel 

L LL Û Î lu budget l'une innée à l'autre — 
4 milliards prévus pour 196 itre 61 pour 1957 soit 13% mil- 
liards, ré<suile s trois quarts environ de la mise en applica- 
tion du le forcement et des mesures prises en faveur du 
pt t le 1! [ t 

Nore Assemblée avant eu nnaissance, au moment du vote du 
collec! Lt ÉUue nu financières du plan de renforce- 
ment et étant informée des mesures prises depuis 195: en faveur 
du personnt IL Elta je ne m'étendrai pas davantage sur des 
questions ent connues d'elle, Je me bornerai à remar- 
HEC que | { | \ s'est jusqu'ici faite sans heurts 
el qu re DIT tels qu'ils sont prévus, satisferont encore 

X lu Ces tion luelie. 

Les dépens Pt idant les amélioralions 1 à des ajuste- 
ment veaux peuvent à premièr li raitre très faïbles — 
juelque 2? milliard CE egard des dépenses totales. Cependant, 
| \ ri li rpi Comime je viens de le rappeler, 
! él vala mesurés hors plan ne peuvent 

re que de petits ajustements on des réparations d'erreurs que 
l'on peul, Vu leurs consétut es financières, qualitier de mineures. 

Parim [HE Le rattoni Cetié “oncernant les crédits d'instruc- 

n mérite d'être signalée. L'augmentalion est de 43 millions, 

| 100 par ra] t à lit 

L'Assem | \ loujours estimé que les troupes stationnées 
itre-mer, bien que riches € militaires de carrière, d sposaient de 
“dits l'in l | ernent nsuftlsants, sera heureuse de 
instat [ut à nnes 1 Gouvernement ont été suivis, 
L'évocation de ces blemes d'instruction m'invile à ouvrir une 
parenthese, ne ail le charges supportées par le bud- 
vel de 1 Fraru lo (EL relative à l'africanisation des 

| \ is avons des motifs de salisfaction. Cette 

l ‘ leux premiers élèves officiers sont entrés à l'école 
le | el nh dix r l unple tenu des nominations 
lirectes d'adiudants et adjudants-chefs, nous permettra d'avoir 
lat ri ents 1 x officiers africains et malgaches 
Pa es troupes servant dans les zones désertiques, 
e budget 1957 n'apporte qu'une solution, quant aux soldes, satis- 

sante pour e, mas nettement suffisante pour les cadres 

Un résutmn é ATUT ET cvues au budget 1957 pour les forces 
terrestres outre mer représentent une très nette amélioralion pal 
\Ln t au vet 1 « il est agréable de constater que pour 


èmes essentiels les avis de notre Assemblée ont été écoutés. 














Conclusion. 
nous à 


(Etant donné la présentation budgétaire nouvelle, il ne 
pas été possible d'étudier comme autrefois, article par article, le 
projet budgétaire et de faire des abattements de principe pour 
a'tirer l'attention du gouvernement sur un tel ou tel pont précis. 

Votre commission de la défense, en plein accord avec la cormrmmis- 
sion des affaires financières demande donc que les décrets d'appli- 
cation qui permettront une étude plus approfondie des désenses 
militaires sotent soumis à l'Assemblée de l'Union française. 

Votre commission de la défense se félicite néanmoins des pro- 
srès indéniables réalisés ou en cours de réalisation pour la défense 
de l'outre-mer. Elle donne donc un avis favorable aux conclusions 
de la commission des affaires financières saisie pour le fond. 





ANNEXE N°60 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du S novembre 1956. 

AVIS présenté, au nom de la commission du plan, de l'équipement 
el des communications, sur: 1° la demande d'avis transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale; 2° la demande d'avis 
transmise par M. le président du conseil des ministres, sur Île 
projet de loi de finances pour 1957, par M. Alfred Jacobson, 
conseiller de FUnion francaise (4). 


Mesdames, messieurs, vous avez bien voulu saisir pour avis, sur 
le projet de loi de finances pour 1997 ne 2Mô1, ia commission du 
plan, de l'équipement et des communications qui JHanitera son 
intervention aux dispositions concernant Les investissements des 
pays d'outre-mer, 

L'année 1957 constituant le dernier exercice de la tranche 
sur laquelle porte le deuxième plan quadriennal, la commission 
rallachera ses observations aux dispositions de la loi du 27 mars 1956 
portant approbation dudit deuxième plan quadriennal (J. 0, du 
er avril 1956), Getle loi sera dénommée ci-après: loi du deuxième 
plan. L 

IL est rappelé que plusieurs crédits d'investissements inscrits dans 
la loi du deuxième plan n'ont fait que contirmer des engagements 
parlementaires portés dans les décrets-lois de programme du 

De vrno7 (J, O0, du 21 mai 145, p. 50% 


11-1053 


20 nai 15, n° 55-556 et no 
et 9036: qui seront évoqués ci-après, 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Le rapport de la commission des affaires financières présente 
des données et détails concernant les investissements tels qu'inserits 
dans le projet de loi et ses annexes, 

Afin que l'on puisse apprécier la contribution totate faite par 
l'Etat aux crédits d'équipement des territoires d'outre-mer, il sera 
indiqué ci-après les opérations propres de la enisse centrale et es 
excédents des remboursements perçus par la caisse rentrale sur les 
remboursements effectués par elle au Trésor. 


A. — Aulorisalions de programme. 


a) Crédits F. I. D. E. S. 

Par Comparaison avec l'exercice 1956, on est conduit, pour tr: 
projet de 1957, aux constatations suivantes: 

Pour la section générale, un abaissement d'environ 10 milliards; 

Et, pour le total, un abaissement d'environ 9 milliards. 

Au cours de la séance de la commission des affaires financieres 
tenue Je 06 octobre dernier. les représentants du sinistre, ques- 
lionnés à ce sujet, ont informé que l'autorisation de programme de 
9 milliards inserite en 1956 au titre des grands projets n'ayant 
pas été utilisée, demeurait disponible el serait reportée au profit 
de 1957. 

Nous ne pouvons faire d'objection à ce sujet car nous désirons 
que l'étude des grands projets soit poussée à fond, que les dépenses 
ne sojent pas sons-cvaluses, que les rendements ne soient pas 
surestimés et ce, avant d'engager les deniers publics, lesquels sont 
appelés à contribuer au financement d'affaires de caractère industrief 
avec des participations qui sont toujours élevées: 

bh) Crédits budgétaires totaux: 

La loi du deuxième plan a prescrit comme cadre des programmes 
d'investisséements dans les pays d'outre-mer, pour la période 1956- 
1955, un montant total de 317,300 milliards, lesquels correspondent 
a un rythme annuel moven de S7 milliards. 

0r, en fonction du projet de loi de finances, 
total des engagements comme suit: 

F. 4. D E. s., comme vu ci-dessus, 66,600 milliards : 

‘ipérations propres de la caisse centrale, à paraitre dans la loi 
unples spéciaux du Trésor: prévision, 7,900 milliards ; 

Excédent des remboursements perçus par la caisse centrale: pré- 
vision, 6 milliards. 


on peut évaluer le 


».! = 


Les autorisations s'élèvent donc à un total de S0.100 milliards. 
Mais, comme indiqué ci-dessus, il est fait report de 1%%6, au pro- 
fi de 1953, au titre des grands projels, d'une autorisation de pro- 


sramme de 9 milliards. 
Tofal, S9,100 milliards. 
Si votre Assemblée, par son vole du 3 novembre 1953 concernant 
le deuxième lan quadriennal, avait recommandé l'attribution de 
(4) Vo 


3e légis]. 
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crédits annuels moyens de 100 milliards, il paraît qu'aujourd'hui on Comme dil ci-dessus, à ces totaux s'ajoutent les crédits fourni 
ne peul s’en remettre qu’à la loi du deuxième plan, d'où ont découlé par les ministères de tutelle 

es 87 milliards précités. Le montant de S9100 milliards indiqué En conséquence de ce qui précède, la commission du pan, de 
plus haut cadre avec les 87 milliards du deuxième plan quadriennal; l'équipement et des communications, 
par suite, le crédit F. 1. D. E. $S. de 66,600 milliards, inscrit dans Vu les rapports de la commission des affaires financières roncet 
le projet de loi, ne donne pas lieu à mbservation de la part de la nant les territoires d'outre-mer et les départements d'outre-rmet 
commission du plan. EL après avoir présente une réserve concernant les crédits de pa 

ment relatifs aux territoires d'outre-mer, 
(t Crédits de parement N'a pas d'observation à formuler au sujet des conclusions desdit 
rapports 

Crédits budgétaires totaux: 

On peut évaluer les crédits budgétaires totaux comme suil: ALGERIE 
Fr, I. D. E. S., 65,350 milliards ; 

Opérations propres de la caisse centrale: prévision, 7,500 milliards; Autorisations de programme et crédits de payement 

Excédent des remboursements percus par la caisse centrale: pré ei 
VISIOn, 6 milliards. si En décembre 1953, votre Assemblée volait une proposition portant 

olal, 78,550 milliards. un concours de la métropole se montant à 35 milliards e! ce, en 

On est ainsi amené à faire les constatations suivantes plein accord avec l'assemblée algérienne ; 

to Les crédits de payement F. I. D.. E. S. proposés pour 1951, La loi du deuxième plan, dont le projet a été déposé Je 31 mai 1954, 
savoir 65,350 milliards, sont supérieurs d'environ $ milliar Is à ceux adoptait ce montant de 3% milliards comme rythme annuel moyen 
de l'exercice 1956; LUE É ; x D'autre part, le rapport du groupe d'étude des relations finan 
: 29 Les moyens de | ivement, 18,850 milliards. sont sensiblement cières entre la métropole et l'Algérie, de jun 1955 li rannort 
inférieurs au rythme moyen annuel de 87 milliards, résultant de Maspetiol et visé à l'annexe 1. fait aussi état de ce montant de 
la loi du deuxième plan. k . 2% milliards. 

Un tel écart aurait pu s'expliquer pour l'exercice 1956, puisqu'il En 1954, 1955 et 1956, en raison de toutes données nouvelles 
y à eu ajournement des décisions concernant les zrands projets, el notamment de l'accentuation de la progression démographique 
dans leur passage de la phase des études à la phase des exécutions. le montant de 35 milliards a dû, d'année en année, être fortement 
Mais il ne peut plus s'admettre pour 1957, alors qu'on peut considérer augmenté. , | 
n très nrahahlea 110 ar ACCOr nira ln nuicceanre li » © 
comme très probable que, par accord QRUS IS PUORCS RES el Suivant le rapport Maspetiol et conformément à lhypothô.e d'évo 
les groupes privés, l'exécution d'au moins un ou Geux projets serait . hs - | , Là 

lution de l'Algérie préconisée par le groure d'étude auzime! 


prochainement décidée. 


£ 1 11 1 ‘ io { l'e ‘ { 17 “ un aurait dû I de ' ES 
De yyus, nous évoquons les doléances auxquelles a donné lieu | tation annuelie, à partir de 1954. aura Iù être de 1 DR 


l'insuffisance des crédits et nous ranpelons, en particulier, la contfé | Soil, pour les trois années 1955, IAE el 1957, ensemble 45 milliards 
rence de février 19%, à Abidjan, au cours de laquelle le haut commis Le rapport recommande donc, pour 1%, un concours du fFrésot 
É 2 l'Afrion nie) indoliont ublic s'élevant à 5 + 15 SO milliards 
saire et les huit gouverneurs de l'Afrique occidentale demandaient l | 
instamment À disposer d'un complément de 12 milliards de francs Or, si aux 72 milliards indiqués dans le tableau ci-dessus, on 
métropolitains. D'autres chefs de terriloires nt aussi fait des ajoute les subventions d'équipement aux collectivités, soit 7,612 mnt 
demandes de suppléments et les assemblées territoriales se sont liards (annexe 1), on arrive au total de 79,682 milliards, qui, comme 
plaintes de ce que les hautes instances a aient ravé de leurs projets le dit l'annexe, cadre avec la recommandation du rapport Maspeliol 
de programme des opérations qu'elles considéraient urgentes el de Le montant indiqué dans le projet de loi parait d'ailleurs pou 
, crande im rlanre. . voir permettre, en ce qui concerne l'exercice 1957, d'orienter les 
Pour ces motifs, nous eussions désiré que le total des crédits opérations du plan onformément aux directives inseriles dans 14 
de payement dont disposera l'exercice 1957 fat augmenté d'un proposition ne 382 déposée sur le bureau de Votre Assemblée 1 
montant de l'ordre de 10 milliards el nous sommes amenés à faire 9% juillet 1956 et dont l'inscription à votre ordre du jour est deman 
ine Truserve ‘ 1 <ujel lu crédit le paye ment de 65,250 millial 1s dé , pour une pro haine séance, 
a + ge At pu Var mmission du plan n’a pas d'observation En raison de ce qui précède, la COMMISSION du plan de Léqui 
| à présenter au rapport fait par la commission des affaires financières. vement et des communications na pas d'observallons à lormuler 


au’ sujet des inscriptlons concernant l'Algérie, 


DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 
CAMBODGE, LAOS, VIET-NAM 





A. {utorisations de programme 
r pe | = ii . La loi n° 55-320 du 25 mars 195% à attribué au titre du Cambodge, 
fn 1957, une diminution de 50 millions, pal FAppOrr l'exercice du Laos et du Viel-Xaim, pour leur développement social el écono 
| précédent. Vu <a faite unporlance, H he sera pas Hal d'obsem ation à inique, une contribation du Trésor francais S'élevant à 20 milliards 
# sujel, quoique nous elIsSIns Gesiré enressirer une auginentaton En vue de l'utilisation de ce crédit, le secrétaire d'Etat aux finances 
ir rapport à 19%, ; | approuvait en février 19956 un premier programme de travaux, de 
| Par ailleurs, k meours de la st ent à d'équipement fournitures et d'aide à l'exportation portant sur 14,922 mulliards 
| des départements d'outre-mer, au tre de ses opérauons propres, Or, l'élat des opérations à effectuer avec les 5 milliards complé 
| se présente comme sul: (en MHMAras) : mentaires est dès à présent dressé; il serait désirable qu'il fut 
Prêts (prévisions) : 1956 0,900, 1954, 1,00. approuvé au plus tôt 
Les opérations propres de a caisse centrale qui sont finan < pal v. | | 
le fonds de dévelor pement économique et s il. lequel est inserit En ce qui concerne les crédits de payement, des attribution 
. 1 1 À taita » i t | ‘ "1 F J s 
ans les comptes spéciaux du Trésor. consiste en prêts de deniers faites en 1 et en 196 s élevaient à 10 milliards: 
publics, lesquels, vu les objectifs économiques et sociaux, se fon , Et le projet de loi de finances, annexe 1, porte un compiément d 
lans des nditions nettement pius asantagenses d'intérêts (25 p | ” DHIRIATUS, 
ent) et de duré quinze à vingt ans) que ne le pratiquent les | Soil, tout, jusque fin 1957, 1% milliards 
banques privées. | Pour que les travaux entrepris puissent être conduits sans 1ntei 
Pour apprécier l'effort qu'efflectue l'Etat, en vue de l'équipement |! ruplion d'ici fin 1957 el pour que l'aide aux exportateurs franeui 
les départements d'outrencer, il à} parait qui faut tenir compte da qui est comprise dans les montants ci-dessus puisse étr effectue 
\ totalité des deniers publics qui, soit à titre de subventions, soit il serait nécessaire de disposer, d'ici fin 1957, d'un complément d 
\iitre de prêts, sont mis à ja dis QU mn dudit équipement. crédits de pavement de 35 imilliards au Heu de % millinrds 
1 = + cel 1= 20 à ” st - U ssl . _ « ive ES ES L + \ l'appui de notrt pr positi in. nous attirons l'attention ir l'in 
lions 4 qu programme S'é le int à 130 milliards + 1200 mil térêt que présente, parti ulièrement dans la phase actuelle l'affet 
liard 9,530 milliards, supérieur au montant correspondant de 1956. missement des relations de la France avec le Cambodge. le Lao 
savoir: 8.060 milliards + 0,500 milliard : 8,900 miliards. et le Viet-Nam. La dé} rt de nos forces expéditionnairt s d'Extreyne 
Aux tolaux crdessus Loyent sajouier les créûlts afeciés au lin Orient devrait comporter, pour l'influence francaise dans le Sud-Est 
des ministères de tutelle, dont les montants n’ont pu être dégagés asiatique et dans le Pacifique, certaines contreparties, L'une d'ell 
de; documents budzétaires MIA UUeS, résiderait dans des relations plus étroites, politiques, économique 
et culturelles avec les trois Etats, L'orientation actuelle est d'ailleur: 
B - Crédits de payement, favorable et vous n'avez pas nanqueé d'applaudir Votre Vice-prési 
dente, S. A. R. la princesse Yukanthor, présidente du groupe de 
Les crédits de parement se présentent inme suit en milliards l'Union francais lorsque, le 23 octobre, elle déclarait à cette tribune 
F. k D. O A. : qui le Cambodge n'est pas, pour la France, un pairs elranger 
section générale; subventions: 1956, 16107 1957, 1,318 Les crédits d'assistance dont le programme à déjà été approu 
} Sections locales portent ” des opérations pd ver re eg l'influence 
SN" à doi ancaise ous rappelons, à cet égard, que la tranche ci oder 
Subventions : 1906, 9,629; 1957, D, mr dans Les 141,92 milliards, el er sel "> à 6 ST rUs 
Prèts: 1956, 0,104: 1993, 0. : ‘+ on permet deux réalisations qui ont un intérêt capital pour le rovaume 
lo il des se PUS HO dIUS 14 , U.Uu 11, JP, l vort wuritime de Kompong-Som et ! oderriie n n | , 
in 0e , = pe . dès Port IMArIUNTrIE | N'} ge 1} ü tnodertiisaltjon de l'aéro 
] Le F. LR. O. M. (annexe I, p. 154 1056. 7.019 drome de Pochentong (Phnem-Penh), pour lesquels vous avez loi 
1907, 3,394 mulé, en son temps, avee succes, une recommandation particule 
D'autre irt les opéraljons propres le Ja caisse sntraie sont rement pressante au gouvernement, Des h ipilaux, des m vens ferr: 
name indidu lessu pour les autorisations de programme ‘en viaires sont ivece d'autres opérations, inscrits dans le tableau 
irds): | d'emploi de l'aide financière française nccordée au Cambodge 
Prêts (prévisions 1956, 0,500; 1957, 1 500 Pour le Lans, les crédits inserits. 2,373 mullards, dans le monta 
Le lota les subventions e rets dessus s'élève jonc tonr de 11,922 milliards précité, servi nt notamment il in hopital ifi 
1957, à: 7,357 milliards + 1,500 milliard 8,857 milliards, contre, en lycée, des routes, l'amélioration de l'aéroport de Vientiane el une 





1956: 7.646 milliards + 0,500 milliard = 8,146 milliards. dotation en matériel de travaux publics. 
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Le Viet-Nam, qui doit recevoir 6,079 milliards sur le total des 
15,922 milliards, « faire largement aider par la France 
réaliser son 


1 i 
Hire ra à 


pour assi ter les popul th évaecudes du Nord el pour 
importante réforme agraire, Une partie des crédits servira par alileurs 
au lveéée de Saigon et à l'acquisition de matériel de voie ferrée. 


Remarque particulière concernant les crédits d'inrestissements. 


L'annexe ! port 
Aulorisalions de pi HTLTEL Elle: correspondent à la recon- 
duction, à concurrence de 48 milliards, des dotations annuelles 
prévues en 1956 pour l'aide aux Français du Maroc et de Tunisie, 
ainsi que pour l'équssement économique et social de res deux 
Etats. 

La commission du plan, comme elle l'a déjà fait lors de l'avis 
qu'elle à exprimé sur la loi budgétaire de l'exercice 1056, fait une 
réserve au sujet de la partie des 4S milliards affectée pour lexer- 
ciee 1907 à l'équipement social et économique de la Tunisie el du 
Maroc. Elle estime que ce montant devrait être bloqué jusqu'à 
ce que Îles trailés d'h lerdépendan e entre le Maroc et la France 
el entre la Tunisie et la France soient ratifiés par le Parlement 
de la République. Elle est d'avis que, si ces ratifications n'inler- 
\venalient pas dans de courant de 1957 les crédits ainsi libérés 
levraient être reportés au profit de populations sous souveraineté 
francais 

ANNEXE N°61 
si linaire de 1956-1957 Séance du 8 novembre 1956.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières, sur 
la proposition de MM. Karmil, Habib-Deloncle, Oudard et des mem- 
bres du groupe des républicains sociaux, conseillers de l’Union 
francais endant iviler le Gouvernement à prendre toutes 
Iiesur ile pour apporter d'urgence à la Côte française des 


l'aide financière et matérielle que nécessile le blocage de 


SO 
cou ut en tonction des évenements d'Egypte, jar M. Karmi!, 
i ‘ | on francaise 

Mesdan té <sieul lwpuis le dépôt de la proposition tendant 
ù inviter Le Gouvernement à prendre loules mesures utiles pour 
apporter ide financiere et matérielle à la Côte française des 
Sonialis qu essile le blocage de son économie en fonction des 
événements d'Egypte, « intervenu dans la nuit du 6 au 7 sep- 
un 1056 le cessez-le-feu lans la région de Suez. Cela ne rend 
j' h< obhi ( position et ne lui ôte aucun caractère 
l'urgence, { | es pour la Côte française des Somalis 
ont déjà gras ( ineme si la décision d'arrêter le combat est 

nitirii EIMUIL \ création de la forve de police internationale 
intervient rapddeine il faudra ensuite plusieurs mois pour rermet- 
re Le canal en élat de fonctionner. Il est à prévoir que tout cela 
i t i 1 ho le six mois, six mois qui seront tragiques 
jo nu tode francis: les sSormalis 

En ef icune sait que toute la vie économique du territoire 
‘ elle de son port et de son chemin de fer, l'activité de ce dernier 
étant eondilionnée par l'activilé de celui-à, conditionné lui-même 
par la | l lion en Mer Rouge et à travers le canal de Suez. 
‘) uù nationa on de Suez, fin juillet, avait déjà eu pour consé- 
juence de ralentir sidérablement le trafic. Les opérations franco- 

tannique int interrompu totalement et cela pour la durée 
tutti «til ‘| nat} tout à l'heure 

D endant tout ce tem les installations du port tournent 
\ Vide Û vrni e fer roule <ans rien transporter, le chômage 
téjàa existant 1, le ravilaillement fait défaut. 

\u ! e l s locales, les conséquenres de cette 
situation so lramatiques, Le budget de 196 avait prévu des 
recettes de l'ordre de 90% millions de franes-Diibouti. Les recettes du 

wrt et d INT le fer devaient assurer les postes les plus impor- 
tant 1 hudgre La laxe de consommation intérieure qui remplace, 
en Côte fra ( le sotnalis, limnôt sur les salaires et sur Île 
revenu, deva ibporler quelque 350 millions, Ces prévisions pour 

exerce i rinal avaient dû être déjà revisées par le conseil 
représentatif avant les événements de Suez. En effet, il avait dû 
entr re de lémarches auprès du gouvernement pour faire 

Va r la biv nétropolitaine, car il devait faire face à un 
Neil de Ho millions, <a exisse de réserve ne comportant que 
Lis mullio jo , obligatoirement bloqnés 

Pour 1457 | envisagent une silualion aussi défavorable el 
Hendait in minent de connaitre les décisions du Gouvernement 


it l rise € LT 2 Je erluins « rvires Caux par la métropole, 


| ‘ le y lo ui] Le terriloire, quant à Jui, ne peut envi- 
ef viconenta tie le a taxe de consommation pour des rai- 
TUE l ‘ u le rétablissement de l'impôt sur 
eve el | qui empécherait définitivement l'arrivée 
le capitaux « Î “! nouvelles r, c'est la raison d'être et 
l r de! ‘ stéme monétaire, en attendant que la création 
| cale de radou! lont l'Assemblée e l'Union francaise a bien 
voulu vole | ipe, « devenue une réalité. 
Voila don nesdlames « essjern] t situation financière à 
laquelle doit faire farce la Côte francaise des Somalis pour 1956 et 
l \o \ | le | Trancaise, ln 1) ‘session de 19% 
1% 











el les raisons pour lesquelles la subvention métropolitaine doit 
être réévaluée en fonction des événements de Suez. On ne peul 
nier que la Côte francaise ds Somalis ait été atteinte directement 
par ces événement: et il est évident qu'elle n’a pas d'autre moyen 
d'assainir son budget. Elle ne peut pas faire face toute seule à cette 
situalion qui comporte un ’isque grave d'anarchie, de misère et de 
famine. C'est pourquoi l1 proposition étudiée ici fut déposée pour 
alerter d'urgence le Gouvernement et lui donner des éléments 
d'appréciation qui pourront être complétés en liaison avec l’assem- 
blée représentative. 

En ce qui concerne le second point de la résolution, il s’agit de 
dispositions de simple humanité et d'assistance, Chacun sait, en 
ellet, que les ressources vivrières sont plus médiocres à la Côte 
‘rançcaise des Somalis, Le cheptel est assez misérable, les ressources 
maraichères à peu près inexistantes, sauf quelques hectares qu'on à 
pu arracher au sol pauvre du territoire. Donc, toute l'alimentation 
est très chère, la population est généralement indigente. Les res- 
trictions et le chômage se sont installés à Djibouti. Le coût de la 
vie sur les produits alimentaires à augmenté, depuis juillet, de plus 
de 1006 p. 100, pendant que certains éléments de la population se 
trouvent totalement privés de ressources. 

En temps normal, Djibouti, sur une population de ‘0.000 habi- 
lants, compte une masse de chômage oscillant de 2 à 4.000 hommes, 
selon les travaux publies en cours et suivant l'état des pâturages, 
certains nomades acculés à la famine se décidant à gagner Diji- 
bouti dans l'espoir souvent déçu d'un gain minimum. Les salariés 
des secteurs publie et privé représentent à peu près, en temps 
normal, 2.400 à 6.000 travailleurs. Sur ce nombre, beaucoup sont 
entrés depuis juillet et surtout depuis octobre dans la catégorie 
des chômeurs, et cela pour de longs mois. : 

C'est pour pallier toutes ces misères et conserver au territoire un 
calme nécessaire que les auteurs de la proposition demandent à 
Assemblée de l'Union francaise d'inviter le Gouvernement à prévoir 
d'urgence des distributions de vivres aux éléments les plus déshé- 
rités de la popu'ation pendant le temps que dureront les conditions 
anormales de la vie du territoire. 

Pour toutes ces raisons, la commisston 
vous propose d'adopter le texte suivant: 


1457 


des affaires financières 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française émet un avis favorable à l'adop- 
ion de la proposition ci-dessous modifiée : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, considérant la situation parti- 
culière créée en Côte française des Somalis par les événements de 
Suez, invile le Gouvernement à accorder: 

Des secours d'urgence, notamment en vivres, à la population de 
ce territoire, pendant que durera la période anormale qu'elle vit; 

Une subvention d'équilibre à son budget, correspondant aux 
recettes escomplées pendant cette même période. 





ANNEXE N°62 


session ordinaire de 1956-4957. — Séance du 8 novembre 1956.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des affaires sociales sur 
la proposition de M. Georges Riond et les membres du groupe des 
républicains indépendants et du groupe paysan d'union sociale, 
“onseillers de l'Union francaise, tendant à inviter le Gouvernement 


à accentuer, sur la base des plus récentes découvertes de la 
diététique, les efforts engagés pour assurer 


aux populations 
autochtones d'outre-mer le bénéfi:e constant d'un régime alimen- 
taire TS. par M. Marceau Dupuy, conseiller de l'Union fran- 

CMse Je 

Mesdames, messieurs, la proposition que j'ai l'honneur de rap- 
porter devant vous tend à inviter le Gouvernement à accentuer, sur 
les bases des plus mrentes découvertes de la diététique, les efforts 
engagés pour assurer aux populations auto:htones d'outre-mer le 
bénéfice constant d'un régime alimentaire équilibré. 

D'excellents et très nombreux rapports ont déjà fait ressortir la 
disproportion qui existe entre les ressources alimentaires et les 
beeoins des habitants de nombreuses régions de l'Union francaise. 

Pour qu'un régime soit équilibré, il faut que les pertes de l'orga- 
nisme soient compensées par la ration alimentaire ou ration d'entre- 
lien et, dans l'organisme jeune et en voie d’accroissement, les 
recettes doivent surpasser les dépenses. Or, dans la plupart des terri- 
loires de l'Union française, ces conditions, qnantitativement et quali- 
lativement, sont Join d'être réalisées. 

Si la malnutrition et la sous-alimentation ne se manifestent pas 
loujonr par des troïhles pathologiques visibles, elles ont comme 
conséqnences inéluctables un mauvais développement physique, la 
rédu-tion de la capacité énergétique et une diminution de la résis- 
lan: aux infections et aux épidémies. 

De plus, et ceci est encore plus grave, si, dans les régions déshé- 
rées, Va mortinatalité et la mortalité infantile peuvent être expli- 
quées partiellement par des fa’teurs exogènes (paludisme, syphilis, 





1) Voir: Assemblée de l'Union française, no 344 (année 1954). 
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diarrhée infantile, etc.), par contre, dans ces mêmes régions, les 
taux relativement élevés de stérilité proviennent presque ex°iusive- 
ment d'une alimentation et d'une nutrition défectueuse et insuf- 
fisante. 

Comment interpréter ces troubles ? 

Les insuffisances pondérale et slaturale traduisent une déficien’e 


qualitative el quantitative de l'alimentation chez l'enfant comme 
chez l'adulte: insuffisance des protides, insuffisance de ©haux; 
Malbrand dit à ce sujet: t 
« … 41 semble que c'est bien à l'alimentation que revient le rôle 
essentiel dans la genèse de cette diminution du format. Il suffirait 


d'ailleurs pour s'en convaincre de figurer sur une carte de l'Afrique 
équatoriale française la répartition des différents groupements 
ethniques et de mentionner en regard les indires de taiie recueillis 
pour chacun d'eux. On constaterait alors que, tandis que la taille est 
loujours grande et très grande dans le Nord, pays d'élevage, de 
chasse et de -pê:he et dans lequel la culture des céréales est inten- 
“ivement pratiquée, eile décroit dans le Sud à mesure que l'alirmen- 
tation devient moins riche en nrotwines anmates el vegelaies pour 
alleindre son minimum dans les pays à manioc, où le bélail est 
vresque inexistant et où, souvent, le gibier est rare ou inaccessibie. » 
Si nous signaions qu'un régime équilibré requiert par jour une 
quantité de protéines égale, en grammes, au nombre de Kilogrammes 
zeprésentant le poids moyen des individus el qu'un quart au Moins 
de ces protéines doit ëlre d'origine animale, nous ne pourrons 
qu'être frappés du déséquilibre de la ration alimentaire de certaines 
régions où les protéines animales représentent moins de 3 grammes 
par jour. 
Les insuffisances 1nus:ulaires s'expliquent par un apport réduit de 
calories. L'indigène est sous-alimenté parce qe travaillant au ralenti; 
il ne produit pas suffisamment et il ne travailie pas suffisamiment 
parce qu'il est sous-alimenté! C’est le cercle infernal, Les diffiruités 


d'un effort soutenu, un: certaine apathie relèvent de cet état 
organique 

La fragilité relative aux infections vient d'un terrain déficient: 
l'aksence de réserves, l'absence de chaux, l'insuffisan”e de vita- 
ruines, l'alimentation trop riche, généralement, en glucides, entrai- 


nent un état de moindre résistance. 

bans un ré’ent rapport, le médecin général Sicé faisait remar- 

quer que la ration ne se borne pas à un simple apports de calories, 
qu'une ration trop riche en sucre est déséquilibrée et que, si l’on ne 
peut vivre sans sucre, on ne peut pas vivre que de sucre. Citons 
ii cette remarque de Lemaigre au sujet de l'alimentation trop riche 
en glucides: 
« … L'excès de glu“ides est responeable de lirritation enregistrée 
sur l'intestin par l’excessif développement de la flore saccharoly- 
tique et de l’a’idité qui s'ensuit, provoquant ainsi une hypersécrétion 
de mucus et de nucléoprotéines; la flore protéolytique prend alors 
à son tour un grand essor et engendre secondairement un syndrome 
de putréfaction, milieu où les protozaires intestinaux trouvent les 
conditions les plus favorables à leur pullulation: protozooses ané- 
miant et affaïblissant encore un organisme qui n'est déjà pas 
brillant. » 

Les défauts de calcification, de cicatrisation, les anémies 
de carences en chaux, en fer, en phosphates. 

\ propos de la ‘arence en fer, Albrand a écrit: 

« Le fer ne peut être accepté par l'organisme que 
ivnisé, mais cet élat ionisé est aussi celui sous lequel il e 
apte à réagir avec tous les composés qui peuvent agir sur lui, tel 
l'hydrogène sulfuré, Or, dans les anérmmies, il y a des putréfactions 
infestinales et je fer alimentaire, en arrivant dans le tube digestif, 
sera désionisé et éliminé. » 

Notons ici que la putréfa:tion intestinale \ un régime tro} 
riche en glucides ne pourra qu'aggraver les effets de la putréfaction 
due à l’anémie et rendre l'amélioration de cet état plus difficile. 

Les taux de stérilité élevée et de fé’ondité faille traduisent un 
manque de chaux, de phosphore et de vitamine E 

Les taux de mortinatalité sont dus en partie à la sous-alimentalion, 
par rapport au travail qui lui est demandé, de la femme enceinte, 
à la pauvreté de sa ration en chaux, en fer, en vitamines. 

La mortalité infaniile est acrentuée chez le nourrisson 
déficien'es du lait maternel, par de l'alimentation 
jeune enfant, surtout à l'époque du sevrage. 

Le rachitisme, les troubles osseux dus à une carence cal'ique et 
vilaminique sont moins importants qu'il ne serait permis de Île 
croire étant donné l'insuffisance du calcium dans la ration. Cela 
semble dû à l'irradiation des stérols de la peau par les ultra-violets 
du soleil. 


relèvent 


, dé à 254 
> il CEST à !1 tat 
st je us 


par les 


celles chez le 


] 


Le goitre, fréquent dans certaines régions, révèle la carence en 
jiode 

Nous venons de relever un certain nombre de faits physiolo 
giques et pathologiques, démontrant combien il serait important 
d'assurer aux populations des territoires d'outre-mer le bénéfice 
d'une alimentalion équilibrée quantitativement et qualitativement. 


Ces territoires ayant ‘hacun leurs problèmes oautritionnels, qui 
demandent une étude séparée et indépendante, ji! ne saurait être 
question dans un <ourt rapport de fournir des indications précises 
sur des remèdes à apporter à une situation trop souvent mauvaise. 
Notre tâche doit se limiter à des recommandations d'ordre général 
destinées à attirer l'attention du Gouvernement sur jies mesures à 
prendre en vue d'améliorer f'alimentation et la nutrition des popula 
tions d'outre-mer, notre hut élant de hâter l'évolution de ces popu- 
‘a‘ions vers un niveau de vie meilleur. 

Nous allons cependant présenter, avec quelques recommandations 
sénérales, comme une sorte de plan, tout d'abord, le nombre de 
valories qui doit constituer la ration de l'individu euivant l’âge, le 
sexe et le moment étant déterminé, il fadra <’efforcer d'équilibrer 





1 


ette ration en faisant la part des aliments suivant leur camposition 
Le régime pro usé sera, en £e oral, plus rihe en protéines ani 
inales, en matières grasses, en vilamines, moins en glucides, Les 
éludes sur le métabolisme du “aleium devront ètre poursuivies, la 
déficience en jiode recherchée et, si elle existe, nnpensée, La 
culture des plantes, source de vitamines, sera en’ouragce. La pro 
duetion alimentaire locale éera préservée et accrue, les aliments la 
mnposant devant être l’objet d'analyses approfondies destinées à 
établir leur valeur énergétique et leur coefficient de digestibiltle 
L'agriculture, QT 


pèche seront \uragés alt maxi 


L! 


! 


l'élevage et la 


num, la solution à reciu er étant la possibilité pour un territoir 
de suffire à ses besoins, 

Les mois de diselle posent un prohlèm nn seflorcera de dl 

soudre par la culture d'espe es HAtives € tardive el | conserva 
ion ei le storkage des hinents. 

Dans | régions où la Mmainulirilion présente un caractère sérieux, 
le diagnostic devra ètre ctalli et les remèdes appliquée 

Enfin, 'éau:hion alimentaire, commencée dès l'é devra nti 
iser tous les moyens de propagande: press Lo, films, afliches, 
lémonstrations pratiques, ete, 

\ la fin de ce rapport, nous avons conscience de n'avoir qu'effleunm 
l'immense probieme posé par la sous-alimentation et Ja malnutrition 

ins bien des populations autochtones d'outre-mer 

La solution, différente dans ses détails suivant ressonr'es de 
haque territoire envisagé, ne pourra être établie qu'en rassemblant 
et en coordonnant les reneeighements fournis par les techniciens 
des services iministratifs, sanitaires, Zootechniques et agrono 
imiques, 

La lâche ‘des hommes qui, en ‘onsacrant leurs efforts à ces 
recherches contribueront au progrès de l'humanité, sera longue, rude 
ei difficile, il leur faudra beauconp de courage, de patience, de 
ténacité et... d'amour de leur prochain. 

En melusion, votre commission des  affair lales vous 
demande d'adopter la proposition suivante 


PROPOSITION 
L'Assemblée de l'Union francaise, 
Considérant l'importance des mesures qui devraient être 
ntre la sous-alimentation et la malnutrition dans les ter 
départements d'outre-mer, 
Invite ee G \nvernerment 
jo A iecentuer. 
la diététique, les 


PATAavoe 


toires el 


sil a base des découvertes le plus récentes de 


efforts entreprié pour assurer aux populations 
autochtones le Lénéfite constant d'un régime alimentaire équilibré 
29 A mettre en œuvre tous les moyens destinés à asenrer la 
continuité de l ipprovisionnement. 
SOSSHIONL 01 linaire de 1056 1057 Séance du N Ven! r'« [Or ) 
RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de ln jus 
lice, des affaires administratives et domaniale s, eur la demande 


d'avis transmise par M. le président du conseil des ministres, sn 
le projet de décret présenté par M. le ministre de la France d'ou 
tre-mer, tendant à modifier l’article 8 du décret du 27 avril 19% 
relif aux conditions d'admission et de séjour de: Francais el des 
lrangers dans les Etablissements français de l'Océanie, | 

M. Antonini, conseiller de l'Union fran 


Mesdames, messieurs, la demande d'avis dont nous nes saisis 
est relative à un projet de décret qui «a pour but d'apporter lé 
modification, légère mais cependant importante, au décret du 27 avril 
1939 qui réglemente les ronditions d'admission et de séjour des 
Francais el des étranger dans les Etablissements fi ° ht ho: 
LEEL 

\ proprement parler, il s'agit plus particuliérement d'apporter 
Une amélioration aux restrictions imposées aux étrangers désirant 
S'installer aux Etablissements francais de l'Océanie 

Le décret du 27 avril 1939 précise dans son titre IE les conditions 
d'admission irmposées aux étrangers, L'article % classe ces de lers 
en étrangers non hmimigrants et en étrangers iminigrants \ucune 
modification n'est apportée à la définition des premiers, et aux pui 


lations relatives à leur débarquement au cours de leur escale dre 
les Etablissements francais d 


(lt l'Océanie 
L'article 7 


Ï récise les qualith 


étrangers hnmigrants qui 
Se rendent dans notre territoire du Pacifique pou y remplir divers 
iméliers où % exercer certaines prolessions 
L'article $S stipule tout d'abord les conditions que doivent Len 
plir ces immigrants étrangers pour être admi t débarquer, puis 
énumere d'une manmére précise les professions qu'aucun étr er na 
peut exercer dans les Ftablissements francais de l'Océar soit 
gent en douane, agent d'affaires, consignataire de bateaux et ent 


maritime, agent de renseignerments et de police privée, tenancier de 
burean de placement, hôtelier où cabaretier, « 
et munitions, fabricant ou 


oPmInercal e! 


cornmercant d'ap} reils radioële “triué 


agent d'immigration où d'immigration, imprimeur 
\ la vérité li certaines de ces interdictions pal ent plus que 
fondée s el 1 s uraient soutTrit (l *XCeplion oi peut concevoir lue 


1, Voir Assemblée de l'Union fr incaise, 1 


J05 (session 1955-1956) 














ne dérogatior alent poortees à ces mesures disCrimina 
toire dans les autre ter! tes 1 eiles sont également appliquées, 
rome en \it I l Ir eo r Madagascaui en tote 
f! l t Sol t (l 
Et fi « 1 lle TELE propose 
| té we 
\u cour fl (DER \-epnblés ‘ Union [ iise 
| jm t | blissernet rat 1} le then 
prineipitet que présenterait po leur dévelop 
pet | Î (| ‘ h à P pue ou! TIEE. 
! EE t Î [le | 110) de] ‘ 11 1h 
ER 
| (la ‘ fuit tu! le |" ( ‘ ‘ tre 
uilre li \t o1 t t r } telle IL le d'océani | prin 
1! | { ‘ " [A t or doc { ss 
tn | lan ntérêt général du 
1 t 
‘ t le but « ( Ü | noi Ü « s el 
111 ji t 1! Il { f | rril ‘ u 6 d ibportet es dero 
IX lu t 11 re le ‘1h 
\ t l vw! hf ll 
Le ! l1=} | Î lt ph} ] { dat (| 1irt 
Î | LA | ULL l : vu | is que Vous 
| { top 
est pour l \ | e vol r bien voler Favis ui 
° 
As 
L'Assemblée de PU rancaise donne un avis favorable au pra 
lt | | 
PROJET DE PDFCRET 
\r!. 1 | l CO D L | et d " VI [0 1 epnet! 
von l l'adn n et de ‘jour « Francais et di étranger 
«! ° | ere [rat | NE ne e<t complété comme 
grrit 
| efol chadqtie Fo ue Le d'veloppement économique du let 
ritoire uw HNive era e chef du terrilure pourra, par arret croi 
der de yati \ urdi prévues au présent article 
vrt. 2 Le !} lent dn ( | hi re et le ministre de 
F1 loutre tout t chars hat en ve ui le conrerne 
le l'ex lion du prés léerel ra pul Journal officiel 
1 \ | pue Fra { Journal officiwt des Ftablissem | 
fr le l'O we Bulletin officiel TEE ère de ln 
Fra re Hi 
ANNEXE N' 64 
« | ‘ e 1056-10 es [ à Wwernl [ROUE 
RAPPORT Fait au pou de 14 in de la législation. de 1 
EUR «lt (faire Hinistt Ve | lo} lates \ propos 
tion de Mine Lefaucheux, conseiller de FUnmion fran e, tendant 
ù demander 1 Gouvernement d'étendre par déers X tert 
toires d'outre-mer et terriloires associés le bénéfice de la toi du 
30 décembre 1921, pur M Hibera, Conselllk le fra 
' 
Mesdames, n jet lebiet de Ha proposil qui is est sou 
ti (A vw! l XX | Û rt { t X te1 « s 
‘ le [lue 1} tibiore [ut ile R 
rapprochant le il | étrange ù départeinent 
il par le 1! L le i du départe] ! 
es pers 1 t QUE Y L Xe t F FCUsh ot 
{ put al of ‘ | 14 his } t [RE 1 
tion os À \ él satisfait aux sur les emplois réserves 
25 | tou «le pros le vacants au Cours innée dans chaque depar 
tete out Ft AE X lo io ites li. cirangers 1 départ 
ienl ont unis par Le mariage soit à dues fonctionnaires du dépar 
tement, soit à des personnes que fixé depuis plus d'un an leur 


resident 


Li rlicles suivants fixent les conditions dans lesquelles deux fon 
vinhidire appartenant à \ inegne admaanistrathn FE 2 ou Dal 
| w] {pas à La eméme administration (art eront rapprochés 
ji 'art é 4 est M tif au cas ü le nombre des: postes Vacants es 
inférieur au ubre di postulat ét pos critères selon les 
iuets de eToix sera uit L'article 4 permic( IX autorités adinminits 
traties de se converter! HALLE offrit IX He aiEt = tee fonctiot hhaires, 
HT it ue lon: Lu) sel presel let Satis ‘ser les droits des liers, 
soit un poste doubl soit deux postes situes dans des ComrnIUnes 
limitrophes, soit deux postes sites dans le mome canton. L tic ie i 
vntir laisse de droit au perso el des duninistrations publiques 
néficiant de dispositions plus avantageuses de continuer à  6tr 


réuis, en la matière, par la régiementalion en vigueur dans ces 


( et évident qu'un tel texte permis à de très nombreux fon 


tionnaires d'accomplir leur carriere admimstrauve sans lui sacrifier 





1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 929 (session 1955-1956). 
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leur Vie familiale, Mais il faut toutefois considérer que les désirs des 
fonctionnaires sont laissés à la libre appréciation de l'administration 
el ne peuvent prévaloir contre l'intérêt du service. En outre, il y a 
des cas où la séparation des époux intervient de façon telle que le 
bénélice de Ja loi ne peut être attribué, par exemple, si elle est 


Quoi qu'il en soil, il est évident que l'extension des dispositions 
de La Loi Roustan pourrait apporter à la situation des fonctionnaires 
des lerriloires d'outre mer une certaine amélioration, surtout si l'on 
considère que des femmes mariées de plus en plus nombreuses y 
occupent des situations administratives 1 semble pourtant que l'on 
pourrait se heurter, dans les terriloires d'outre-mer et les territoires 
ients plus nombreux qu’en métropole où les 
administrations se trouvent déjà devant un certain nombre de diffi- 

és pour rapprocher les époux. Pour les chefs-Jieux ou les agglo- 
ions importantes, il n'y aura peut-être pas de difficultés 
iajeures, als pour les peliles agglomérations, les postes de brousse 

u les emplois de fonctionnaires sont pen nombreux, on se trouvera 
en présence de condilions de rapprochement très difficiles. On admet 
par exemple, dans la métropole, que le rapprochement peut se faire 
d'abord dans le méme département, puis dans deux communes Jimi 
lrophes où dans le mème canton: mais outre-mer, où les communi- 
cations sont plus difficiles, une telle disposition parait inopérante. 
Mine Lefauehenx, auteur de 1 proposition, pense que l'application 
de La Loi Rouslan, dans ses termes actuels, représenterait pour 
l'outre-mer un considérable progrès. et elle demande, an moins pour 
munédiat, la promulgation pure et Simple de celle loi dans les 
terriloires d'outre-mer 


Issitnm" lt 1 les MILININATL. 


Avant de conclure, nous voudrions faire 


observer que, dans la 
| ui a donné la loi du 3 avril 4955, l'article 120 de la 
loi du #9 octobre 1936 donne à la femme fonctionnaire le droit d'obte- 


air sa puise en disponibilité pour une durée maximum de 10 ans, par 
odes de deux années renouvelables, afin de rejoindre son mari 
lorsiqih \1 lence de celui-ci est éloignée du lien d'exercice des 
ELIEL ns de l'intéressée, Les arrêtés pour l'application outre-mer du 
{général des fonctionnaires doivent laisser celle possibilité aux 

mes fonctionnaires Jorsqu'il x hinpossibililé absolue de rappro 


En conclusion, bien que nous parlagions l'avis de l’auteur de la 
proposition quant à Fapplication outreaner de la loi Roustan, nous 
| pensons pas que l'extension pure el simple, par décret. du texte 


métro} un v soit possible, mais nous estimons que le Gouverne- 
ment pourrait prendre des dispositions pour que les fonctionnaires 
des | oires d'outre mer puissent bénéficier, comme leurs collègues 
de la métropole, de certaines facilités leur permettant de ne pas 
sacrifier leur vie familiale à leur carrière, Aussi nous vous deman 
dons d'adopter la proposition suivante : 


Proposition invitant le Gouvernement à prendre des dispositions 
permettant aux fonctionnaires des territoires d'outre-mer et des 
territoires associés de benéficier des avantages de la loi du 
20 decembre 1921, dite loi Roustan. 


L'Assemblée le Uhion francaise invite Je Gouvernement à 
rel dispositions permettant aux fonctionnaires des terri- 
ner et des lerriloires associés de bénéficier des avan- 

ar la Loi du 30 décembre 1921, dite loi Roustan, pré- 
int Le rapprochement des époux 
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Session ordinaire de 1956-1957 Scence du 12 novembre 194656.) 


RAPPORT fail au non du deuxième bureau sur la vérification des 
pouvoirs de M. Maurice David-Darnar, élu par l'Assemblée nalio- 


en remplacement de M. Pierre-Louis Berthaud, décédé, par 
M. Léger, conseiller de l'Union francaise. 


NOTA Ce document a été publié au Journal officiel du 14 novem- 
bre 1956. (Comple rendu in ertenso de la séance de l'Assemblée de 


Union fran e du 15 novembre 19536, page 99%, 2% colonne.) 


ANNEXE N'66 


Session ordinaire de 1956-1457 séance du 13 novembre 1956 


RAPPORT fait au nom du deuxième bureau sur la vérification des 
pouvoirs de M. René-Jean Schmitt, “1 par l'Assemblée natio- 
nale en remplacement de M. Jean Wagner, décédé, par Charles 
Cros, conseiller de ‘Union francaise. 

NOTA Le document à élé publié au Journal officiel du 14 novem- 
bre 146, Commple rendu nm erlenso de Ia séance de l'Assemblée de 


l'Union française du 13 novembre 1956, page 991, 2e colonne. 
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ANNEXE N° 67 


session ordinaire de 1956-1957. Séance du 13 novembre 1956 
DEMANDE D’AVIS sur le projet de loi 
main-d'œuvre nationale 
de la Guyane française, 


relatif à la protection de la 
lans les départements de la Guadeloupe, 
de la Martinique et de la Réunion, trans 


inise par M. le président de l'Assemblée nationale (4), Ren 
vVoyée à la commission des affaires sociales. 
Paris, le 9 novembre 1956 
Monsieur le président, 
l'ai l'honneur de vous transimellre, cj-inelus, copie d'une lettre 


par laquelle M. le 
é urilé social 
hHlution el dt 
Connission 
dontier son 
d'œuvre nat 


Quvane frat 


commission du travail et de la 
hiinforme qu'aux termes de l'article 71 de la Cons 
l'article 29 du règlement de l'Assemblée nationale, sa 
deinande à l'Assemblée de l'Union francaise de lui 
avis sur le projet de loi relalif à la protection de la main 
jonale dans les départements de la Guadeloupe, de la 
a Martinique et de la Réunion (n° 3063 


résident de la 


aise, ae 


\gréez, Monsieur le président, l'assurance de ma haute considé 
ration 
Le président, 
Pour le président et par autorisalion: 
Le secrélaire générale de l'Assemblée nationale, 
Signé: EMHE BLAMONT. 
Copie. 
Paris, le S novembre 1956 
Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous prier de bien vouloir demander pour le 
comple de La commission du travail et de la sécurilé sociale, el 


de l'article 29 du 


conformément aux dispositions du deuxième alinéa 
règlement, l'avis de l'Assemblée de l'Union française sur le projet de 
loi (ne 930635) relatif à la protection de la main-d'œuvre nationale 
lans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane française, de 
la Martinique el de la Réunion. 

Veuillez 
considération, 


agréer, monsieur le président, l'assurance de ra haute 


cConmnntis 
TITEUX. 


“ot, 


Le président de la 
CAMILILI 


Signe 


Projet de loi relatif à la protection de la main-d'œuvre nationale 
dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane française, 
de la Martinique et de la Réunion. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la situation de l'emploi les 
départements d'outre-mer appelle une vigilance 

importe de donner à ladimistraltion locale les moyens d'action fui 
permettant de prendre très rapidement, suivant circonstances €l 
l'activité, mesures assurant la protection des tra 
nationaux 
constaté, en pat 
| le 


dans quatre 
particuli re el il 


its 


les secteurs des 
vailleurs 


Il à été 


tendance à 


cirangers ont 
abandonner 1! révélerait 
utile pour se grouver dans les professions commerciales et indus 

l'œuvre nationale est déjà fortement excédentaire 


trielles où la main k 
Dans ces conditions, il apparait nécessaire, pour assurer par priorile 


liculier, que les travailleurs 
s méliers où leur présence se 


à la main d'œuvre nationale les emplois disponibles, de prévoi 
la possibilité de réglementer la répartition des travailleurs étrangers 
lanus les différentes professions des secteurs commerciaux el ind 


triels 
Tel est 


! tr 
es Ode 
1 


tendant 
‘sures 


du 10 aol 


à l'adoption dans 
analogues à 
1952, modifiée, 


l'objet du projet de loi ci-joint, 


départements d'outre-mer de m 
pal la loi 


nationale 


elivs 


inistituees pou il netropote 


protégeant Ja main d'œuvre 


Le président du conseis des ministres 
Le conseil d'<tat entendu, 
Le conseil des ministres entendu 
Décrète : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre des affaires ciaies el lé st rélairi d'Etat 
au travail et à la sécurité sociale qui sont chargés d'en exposer 


tes motifs et d'en soutenir la discussion 


PROJET DE LOI 

Pour lt s départ invunts de la Guade! pe, lé la G IYartt 
. de la Martinique et de la Réunion. des arrêlés du secré 
taire d'Etat au travail et à la sécurité sociale pourront fixer \ 
proportion des travailleurs étrangers d'être empiores 
dans les entreprises privées industrielles ou commerciales, Y Compris 


art. 2, 
Irauncaise 


n isceplibles 


‘elles travaillant pour le compte de PEtat, d'un département, d'une 
cormtnune ol d'un établissement iblie. 
Cette proportion sera fixée pour chaque département par pr fes 


ommerce où par catégorie professionnelle 
Les arrêtés fixeront, le cas échéant, las délais dans lesqueis cett 
proportion devra être atteinte en une on plusieurs étapes. 
Ces arrêtés seront pris sur proposition des directeurs départe- 
mentaux du travail et de la main-d'œuvre ou des chefs du service 


sion. pal industrie, par 


(1) Voir: Assemblée nationale (3e légisi.), n° 3065. 











de l'inspection du travail et de la imain<fœuvre, après consultation 
de la commission départementale de la main-d'œuvre, Délégation 
speciaie pourra èlre donnée | l claire d'Etat au travail el à 
la securité sociale aux prélels intéressés à reflet d eur permettrt 
dt prendre ces arrôtés. 

art, 2 Les dispositions de la présente i s'appliquent aux tra 
vauieurs à domicil cupés par les entreprises visées à larucle 1° 

art, 2 Un d t délermint conditions d esqueiles 
les di ations aux lis} = 11= S | \ l'a \ preèse { 
loi pourront être accordées, 

\rt. Tout employeur qui aura ipé he proportion de tra- 
vailleurs étrangers supérieure à celle fixée en ap} ilion di Ù 
présente loi Sera passible d'une à ende de 1.2 i ü.O0U0 Francs par 
jour el par trava irrégulicrement occupé. 

» 
ANNEXE N° 68 

session ordinaire de 1956-1957 Séance du 13 novel 56 

DEMANDE DAVIS sur le projet de décret, présent ir M. le 


France d'outre-mer, modiliant i lécret du 
21 novembre 3%%3 portant réorganisation judiciaire v! ! 
règles de procédure en Océanie, transmise par M, li résident 
conseil des ministres. Renvorvée à la commission de la légis 
lation, de la justice, affaires administratives el d 


ministre le a 


des 


Paris, le &# novem [RCI 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur le Vous fransimet{re pour dem l \\ le 
l'Assemblée de l'Union francaise, conformément aux dispositions di 
l'article 52, iragraphe le la Constitution di 1 Ré WMidque fran 
caise, le P' jet de décret présent par \l le ministre de \ Franre 
d'outre-mer, modifiant le décret du 21 novembre 19% tant réor- 
sanisation judiciaire et fixant les règle le procédure en Océanie 

Veuillez iSrcez, HIOJISIEUFT résident, issSuranict ut Ina Le 


considération 
Le président du 


Pour le rt 


Conseil des nuinisltrt K, 


s dent lu conseil 
et par délégation 
Claire general du Gboutrernement 
Sigin DH. LUNxG. 


Projet de décret modifiant le 
réorganisation judiciaire et 
Océanie. 


décret du 21 novembre 1933 portant 
fixant les règles de procédure en 
EXPOSE 


DES MOTIFS 


Les lanx de compétence tels qu'ils ont été fixés dans les établis 
ements français de l'Océanie par le décret du 21 novembre 19% 
n'ont jamais ét6 modifiés. C'est ainsi que le tribunal de pre inicre 
inslance de Papeele connait en dernier ressort de toutes les 
demandes qui n'excèdent IS 3.000 EF de valeur déterminée ou 
°00 F de revenu et que les juges de paix connaissent en maticre 
civile de toutes les actions irement personnelles où mobilières en 
dernier ressort, jusqu'à la valeur de 1000 F. et, à charge d’annel 
jusqu'à la valeur de 1.500 F. ds 

Il est donc bien évident qu'ils ne sont plus adapt \ la tun 
Hon monélaire actuelle et doivent être relevés. Les nouveaux taux 
“emblent devoir être identiques à ceux de la loi du 4 mm 151 


\ réalisé une ré! analogue dans la métronol 

présent projet de décret 
République 

port du président 

d'outre-mer et du 

just 

l'Assemblée de l'Union francai eo, 

Inihisires 


| rIne 
rel est l’objet du 

Le Président de la 
sur Le rap 


tres lu 
de la France 


Ministre 
Etat. arde les SCOMOX, 
1 ce, 
\orès 

L ‘ 


avis de 
iiseil des 


Décrète : 


PROJET DE DECRET 


art. 2e Les articles 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 19, 33% 20 du 
. - dd d "1 
décret du 21 novembre 19933 sont modifiés comme lit 
17. 9 Les juges de pai mnaissent en matière civile 
de toutes actions purement personnelles on mobilières en dernier 
ressort. jusqu'à la cont cpartle 6h Monnaie locale de 23000 F et 
à charge d'appel, jusqu'à la contrepartie en monnai ocale de 
MECHHE 
drt. 6 Les juges de paix prononcent sans npne isqu'à la 
contrepartie en monnaie | Cale de ‘5.000 F et à harze | innel 
iusqu'au taux de la compétence en dernier ressort dn trit hal de 
première instance, <ur Jes contestations 
o Fntre les hôte r'< he tes et 1! 
L Entre { | t aber sit [2 je t Vovageurs 
ou locataires en 2arn eurs re ulants © 110 r d 
d'hôtellerie et perte 11 IVari d'effets léposés lan 4 iut'er "( 
dans l'hôtel: | : | 
« 29 Entre les voyageurs et les entrepreneur le iSpo! 
par terre ou par eau, les Voiluriers ou bateliers ) tard “fra 
de route et perle ou avarie d'effet [ npasnant le ) eur! 
30 Entre les voyageurs el les irross]je! )U autre - r 
fournitures, salaires et réparations faites aux iture / PT 
1 C3 chi 


cules de voyage; 
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« ko Sur les contestations à l'occasion des correspondances et 
ubjets recommandés et des envois de valeur déclarées, grèvés ou 
non de remboursement | 3 

« Dans le cas du paragraphe 4, la demande pourra ètre portée 
soit devant le juge de paix du domicile de l'expéditeur soit devant le 
juge de paix du domicile du destinataire, an choix de la partie la 
plus diligente A 

« An. 7. Les juges de paix connaissent sans appel jusqu à 
la contrepartie en monnaie locale de 35 000 et à charge d'appel, 
à quelque valeur que la demande puisse s'élever: 

« Des actions en payement de loyers ou fermages; 

Des congés; é 

« Des demandes en résiliation de baux fondées soit sur le défant 
de payement des loyers ou fermages, soit sur l'insuffisance des 
meubles garnissant la imaison ou de besliaux et ustensiles néces- 
suire à l'exploitation d'après les articles 1752 et 1766 du code civil, 
soit enfin, sur la destruction de la chose louée prévue par l'ar- 
ticle 1722 du code civil: 

bes expulsions de iieux; 

Des demandes en validité et en nullité on mainlevées de 
saisies-gageries pratiquées en vertu des articles M9 et 820 du code 
de procédure civile où de saisies revendications porlant Sur des 
meubles déplacés sans le consentement du propriétaire, dans les 
cas prévus aux articles 2102, paragraphe premier du code civil et 
219 du code de procédure civile, à moins que, dans ce dernier €as, 
il n'v ait contestation de la part d'un tiers; 

Le tout lorsque les locations verbales ou écrites n'excèdent pas 
annuellement la contre partie en monnaie locale de 25.000 F. 

« Si le prix principai du bail se compose en totalité ou en partie 
de denrées où prestations en nature appréciables d'après les mercu- 
riates, l'évaluation en <era faite sur les mercuriales du jour de 
l'échéance lorsqu'il s'agira du payement des fermages du mois qui 
aura précédé la demande ; qui ; ! 

S'il comprend des prestations non appréciables d'après les 
mercuriales où s'il s'agit de baux à colons partiaires, les juges de 
paix déterminerort la compétenre en prenant pour base du revenu 
de la propriété le principal de la contribution foncière de l’année 
courante multiplié par cinq. 

« Art. S&. Les juges de paix connaissent sans appel jusqu’à 
la contrevartie en monnaie locale de 35.000 F et à charge d'appel 
à quelque valeur que la demande puisse s'élever: 

« Dex rénarations locatives des maisons ou fermes; | 

“Des indemnités réclamées par le locataire ou le fermier pour 
non-jouissance provenant du fait du bailleur lorsque le droit à une 
indemnité n'est pas contesté; : 

Des dégradations et vertes dans le cas prévu par les articles 1732 
et 17% du code civil. 

« Néanmoins, les juges de paix ne connaissent des pertes causées 
par incendie on inondations que dans les limites posées var l'ar- 
ticle 5 du présent décret. É 

« Art. 9. Les juses de paix connaissent sans appel jusqu'à 
la contrepartie en monnaie locale de 5.000 F et à charge d'appel 
à quelque valeur que la demande puisse s'élever: 

« 4° Des contestations relatives aux engagements respectifs des 
vens de travail, au jour, au mois et à l’année, et de ceux qui Îles 
emploient; des employeurs, domestiques où gens de service à ages, 
des employeurs ou patrons et de leurs ouvriers où apprentis, sans 
néanmoins qu'il soit dérozé aux lois et règlements relatifs, soit à la 
juridiction commerciale, soit au contrat d'apprentissage et aux lois 
sur les accidents du travail; 

% es contestations relatives au payement des nourrices. 

« Art. 10 Les juges de paix connaissent sans appel jusqu'à 
la contrepartie en monnaie locale de 35.000 F et à charge d'appel 
a quelque valeur que la demande puisse s'élever: ‘ 

jo Des actions pour dommages faits aux champs, fruits et 
recolles, soit par l'homme, soit par les animaux dans les condi- 
tions prévues par les articles 19382 à 1985 du code civil; 

« Ze Des actions relatives à l'élagage des arbres ou haies et au 
curage soit des fosses, soit des canaux servant à l'irrigation des 
propriétés où au mouvement des usines lorsque les droits de pro- 
priélé ou de servitudes ne sont pas contestée : 

« Jo Des actions civiles pour diffamation ou injures publiques ou 
non publiques, qu'elles soient verbales ou écrites; des mêmes actions 
pour rixes ou voies de faits, le tout lorsque les parties ne se sont pas 
pourvues par la voie criminelle; 

« 4e De toutes demandes relatives aux vices rédhibiloires dans 
les cas prévus par la loi du 2 août 1884, soit que les animaux qui en 
soit l'objet aient 616 vendus, soit qu'ils aient été changés, soit qu'ils 
aient été acquis par tout autre mode de transmission; 

« °° Des contestations entre les compagnies de transport et Îles 
usnéditeurs ou les destinataires relatives à l'indemnité afférente à la 
perte, à l'avarie, au détournement d'un colis postal, ainsi qu'au 
retard apporté à la livraison. Ces indemnités ne pourront excéder 
les tarifs prévus aux conventions intervenues entre les compagnies 
ou autres transporteurs concessionnaires et le territoire. 

Dans le cas du paragraphe 5, la demande pourra être portée 
soit devant le juge de paix du domicile de l'expédition, soit devant 
le juge de paix du domicile du destinataire, an choix de la partie 
la plus diligente. 

Art. 11. — Les juges de paix connaissent à charge d'appel: 

lo es demandes en pension alimentaire n'excédant pas en 
totalité la contrepartie en mpnnaie locale de 90.000 F par an, 
fondées sur les articles 205. 206, 207 du code civil: 

d% Des entreprises commises dans l'année sur les cours d'eau 
servant à l'irrigation des propriétés et au mouvement des usines et 
moulins, sans préjudice des attributions de l'autorité administrative 
dans les cas déterminés par les lois et règlements: dénonciations de 





nouvel œuvre, complaintes, actions en réintégrande et autres actions 
possessives fondées sur des faits également commis dans l'année ; 

« 3 Des actions en bornage et de celles relatives à la distance 
prescrite par la lai, les règlements particuliers et l'usage des lieux, 
pour les plantations d'arbres ou de haies, lorsque la propriété on les 
titres qui l’établissent ne sont pas contestés; 

« 4° Les actions relatives aux constructions et travaux énoncés 
dans l’article 674 du code civil, lorsque la propriété ou la mitoyenneté 
du mur ne sont pas contestées ; 

« »° Des demandes en payement des droit de place lorsqu'il n'y 
a pas contestation sur l'interprétation du ou des articles servant de 
base à la poursuite, L'affaire sera jugée devant le juge de paix du 
lien où la perception est due on réclamée. 

« Art. 12. — Lorsque plusieurs demandes formulées par la mème 
partie contre le même défendeur seront réunies dans une même 
instance, les juges de paix ne prononceront qu'en premier ressort si 
la valeur totale s'élève au<dessts de la contrepartie en monnaie 
locale de 35.000 F, lors même que quelqu'une de ces demandes 
serait inférieure à cette somme. Ils seront incompétents sur le tout 
si ces demandes excèdent par leur rémnion les limites de leurs 
juridictions. 

« Art. 18. — La deinande fomnée par plusieurs demandeurs ou 
contre plusieurs défendeurs, collectivement et en vertu d'un titre 
commur, sera jugée en dernier ressort si la part afférente à chacun 
des demandeurs ou à chacun des défendeurs dans la demande n'est 
pas supérieure à la contrepartie en monnaie locale de 25.000 F: 
ville sera jugée sur le tout en premier ressort si la part d’un seul des 
intéressés excède cette somme: enfin, les juges de paix seront 
incompétents sur le tout <i cette part excède les limites de leurs 
juridictions. 

« Le présent article n'est point applicable au cas de solidarté 
soit entre les demandeurs, soit entre les défendeurs. 

« Art. 19. — Les juges de paix seront seuls compétents pour 
procéder, à défaut d'entente amiable entre les créanciers opposants 
el le saisi, à la distrifution, par contribution des sommes saisies, 
wrsque les sommes à Gistribuer n'excéderont pas la contrepartie en 
monnaie locale de 35.000 F. 

« Celle distribution sera faite après le dépôt de la somme à 
distribuer à la caisse des dépôt et consignations ou à celle du per- 
cepteur le plus rapproché du siège du tribunal dans les formes 
prévues à l'article 20 du décret du 19 mai 192 

« Si les titres des créanciers produisants sont contestés et si les 
causes de la contestation excèdent les limites de leur compétence, 
les juges de paix sursoieront au règlement de la procédure de distri- 
hution jusqu'à ce Lo le tribunal compétent se soit prononcé et son 
juzement devenu définitif. 

« Art. 33. — La justice de paix à compétence étendue de Rajatea 
a la même compétence que le tribunal de première instance de 
l'apeete, tant en matière civile que correctionnelle et de simple 
poure, 

« En matière commerciale, sa compétence en dernier ressort ne 
sélend qu'aux affaires ne dépassant pas la contrepartie en monnaie 
locale de 90,000 F en valeur déterminée ou de SC00 F de revenu. 

« Art. 9, — Le tribunal de première instance connait en dernier 

ressort des actions personnelles et mobilières jusqu'à la contrepartie 
en monnaie locale de 90.000 F en principal et des actions immobi- 
lières jusqu'à la contrepartie en monnaie locale de 8000 F de revenu 
déterminé soit en rente soit par prix de bail et, à charge d'appel, 
de toutes les autres actions. 
.« Lorsqu'une demande reconventionneile où en compensation auta 
élé formée dans la limile de la compétence des tribunaux civi!s 
de première instance en dernier ressort, il sera statué sur le tout 
sans qu'il y ait lieu à appel. Si l'une des demandes s'élève au-dessus 
des limites ci-dessus indiquées, le tribunal ne se prononcera, sur 
tonte< les demandes, qu'en premier ressort. 

« Néanmoins, il sera statué en dernier ressort sur ies demandes 
en dommages-intérêts lorsqu'elles seront fondées exc:nsivement sur 
la <Jemande principale elle-même. 

La compétence du tribunal s'étend à tout le territoire pour 
loutes es affaires qui excèdent la compétence des autres tribunaux 
du territoire. » 

\rt. 2. — Les paragraphes 2e et 3% de l'article 629 du code de 
commerce applicable dans les Etablissements francais d'Océanic 
sont modifiés ainsi qu'il suit: 

2° Toutes les demandes dont ‘e principal n'excédera pas la com 
trepartie en monnaie locale de 90.000 F; 

« Je Les demandes reconventionnelles où en compensation, lors 
même que, réunies à la demande principale, elles excéderaient la 
contrepartie en monnaie locale de 9000 F. 

Art. 9, — L'article 762 (5° alinéa, du “ode de procédure civie, 
applicable dans les Etablissements francais d'Océanie, est moditié 
ainsi qu'il suit: 

« L'appel n'est recevable qui si la somme contestée excède la 
contrepartie en monnaie locale de 90.000 F que! que soit, d'ailleurs, 
le montant des créances des conlestants et des sommes à disiri- 
Duer, » 

\rt. i, — Les procédures commenrées avant la date de mise en 
visueur du présent décret restent soumises en ce qui concerne le 
taux de compétence à la réglementalion en vigueur au jour de l'in- 
troduction de l'instance. 

\rt. 5. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
France d'outre-mer, le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de 
la justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique francaise et inséré au Bulletin officiel de 11 France d'ontre 
ner. 
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ANNEXE N’'69 


——— 


session ordinaire de 1956-1957. — séance du 13 novembre 19%.) 
DEMANDE D’AVIS sur le projet de décret, présenté par M. le minis- 

tre de la France d'outre-mer, modifiant le décret du 27 septembre 

1947 portant réorganisation de la justice de droit français en Afri- 

que équatoriale française, transmise par M. le président du conseil 

des ministres. — (Renvoyée à la commission de la législation, de 

la justice, des affaires administratives et domaniales.) 

Paris, le S novembre 196. 
Monsieur le président, = 

J'ai l'honneur de vous transmetlre pour demande d'avis de l'Assem 
bite de l'Union française, conformément aux dispositions de l'arti- 
cie 72 de la Consitulion de la République française, le projet de 
décret présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, modi- 
tiant le décret du 27 novembre 1947, portant réorganisation de la 
justice de droit français en Afrique équatoriale française. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. a 

Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres et par délégation : 
Pour le secrétaire général du Gourernement, 
Signé: D. LUNG. 


Projet de décret modifiant le décret du 27 novembre 1947, portant 
anisation de la justice de droit français en Afrique équatoriale 
française. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Les taux de compétence, tels qu'ils ont été fixés en Afrique équa- 
toriale française, par le décret du 27 novembre 1947, n'ont jamais 
élé modifiés. Ainsi les juridictions de première instance ne statuent 
en dernier ressort, dans ce territoire, que si la demande ne dépasse 
pus 3.090 F en capital ou 300 F en revenu. Les juges de paix à 
compétence ordinaire sont compétents en dernier ressort jusqu'à 
00 F et à charge d'appel jusqu’à 3.000 F. 

11 est bien évident que de telles limites ne sont plus adaplées à 
l'élat de la monnaie et doivent être relevées, les nouveaux taux 
pouvant être ceux de la loi du 24 mai 1951 qui a réalisé une réforme 
analogue dans la métropole. 

Tel est l’objet du présent projet de décret. 

Le Président de la République française, 

sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la:France d'outre-mer, du ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, 

\près avis de l’Assemblée de l’Union française, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 
PROJET DE DECRET 


dre. (er. Les articles 14 et 15 du décret du 25 novembre 1947 
portant réorganisation de la justice de droit français en Afrique 
“quatoriale française, sont modifiés comme suit: 

drt. 15. — Les tribunaux de première instance et les justices de 
Laix à compétence étendue connaissent, en premier et dernier res 
sort, des actions civiles et commerciales jusqu'à la contreparlie en 
inonnaie locale de 90.000 F en principal et de 8.000 F de revenu. 
soit en rentes, soit par prix de bail, et, en premier ressort seule- 
ment, à charge d'appel devant la cour, des actions s'élevant au-des 
sus de ces sommes, » 

« Art. 15. — Les justices de paix à compétence ordinaire connais 
sent, dans l'étendue de leur ressort, des actions civiles purement 
personnelles et mobilières et aussi des actions commerciales, en 
dernier ressort, jusqu’à la contrepartie en monnaie locale de 35.000 H 


et à charge d'appel jusqu'à la contre-partie en monnaie locale de 
OU) FF. » 
Art. 2. — Les paragraphes 20 et 30 de l'article 639 du code de 


commerce apolicable en Afrique équatoriale française sont modifiés 
ainsi qu'il suit: 

« 20 Toutes les demandes dont le principal n'excédera pas la con- 
trepartie en monnaie locale de 90.000 F; 

« 3o Les demandes reconventionnelles ou en compensation, lors 
méme que, réunies à la demande principale, elles excéderaient la 
contrpartie en monnaie locale de %.000 F. » 


Art. 3. — L'article 762 (3° alinéa) du code de procédure civile, 
applicable en Afrique équatoriale française, est modifié ainsi qu'il 
suit : 


« L'appel n'est recevable que si la somme contestée excède la 
contrepartie en monnaie locale de 90.000 F quel que soit, d’ailleurs, 
le montant des créances des contlestants el des sommes à distri- 
buer, » 

Art. 4. — Les procédures commencées avant la date de mise en 
vigueur du présent décret restent soumises aux règles de compé- 
tence applicables au jour de l'introduction de l'instance. 

Art, 5. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 


France d'outre-mer, le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de 
la justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française et inséré au Bulletin officiel du ministère de 
la France d'outre-mer. 
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ANNEXE N'70 


Session ordinaire de 1956-1457 seance du 15 novembre 1956 
DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret, présenté par M. le minis 
tre de la France d'outre-mer, imodiflant le décre! du % juin 1896 


reorganisant le service de la justice 1 Madagascar, transmise pal 
M. le président du conseil des ministres Renvovée à Ta com 


inission de la législation, de la justice, des affaires administratives 
et domaniale 
Paris, le S novembre 145 
Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous transmettre pour lemande d'avis de 
Assemblée de FUnion française, conformément aux dispositions 
de Particle 32 de la Constitution de la République francaise, 
projet de décret présenté par M. le ministre de la 1 { l'outre 
mer, modifiant le décret du 9 juin 1S9%6 réorganis SCrvVre dt 
la justice à Madagascar 
Veuillez agréer, Monsieur le président, Fassuran de ina haute 
conridération. 
Le président du consel des nunistres 


Pour le président du conseil des ministres, et délégation : 


Pour le secrétaire général du Gourernement 
Signé: D. Lex 


pat 


Projet de décret modifiant le décret du 9 juin 1896 
réorganisant le service de la justice à Madagascar. 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, les taux de compétence, à Madasasear, ont 
Clé fixés par le décret du 9 juin 1896 réorganisant le service de la 
justice el n'ont jamais été modifiés. Ainsi, les juridictions de pre 
mière instance ne sltaluent en dernier ressort que si la demande 
ne dépasse pas 1.000 francs en capilal on 1506 franes en revenus 
I est évident que ces tanx ne sont plus en rapoort avec 


du 27 décembre 1954 a 
tions de dr rl local. La 


l'état de Ja monnaie, Aussi ben, un décre 
élevé les limites de compétence des jurid 


mème réforme s'impose à l'égard des juridictions de première 
instance de droit francais, des nouveaux taux dans ce domaine 
semblant devoir être ceux qui ont été fixés par Ja loi du 21 mai 


1951 pour la métropole. 

D'autre part, il parait nécessaire, à l'occasion de cette 
d'abroger les deux premiers alinéas de l'article S du décret précité 
du 9% juin 18%, relatifs à { commerciale 


réforme, 


la compétence civile et « des 
juges de paix, les dispositions dont il s'agit ne recevant pas l'appli- 


cation dans l'état actuel de l'organisation judiciaire de Madagascar 
rel est l'objet du présent projet de décret 
Le Président de la République francaise 
Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
ac la France d'outre-mer et du ministre d'Etat, garde des sceaux 
chargé de la justice, 
\près avis de l'Aseinblée de FUnion francaise, 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrèti 
PROJET DE DECRET 
\ri. 1° Le deuxieme alinéa de l'article 3 du décrel du % juin 
IS96, réorganisant le service de Ja justice à Madagascar. est modifié 
comme suit: 
Rs Li ee es ad c'e D touu 
Les tribunaux de premiére instance connaissent remer et 
dernier ressort, des actions civiles et commerciales jusqu'à la contre- 
partie en monnaie locale de 9000 francs en principal et de 
8.000 francs de revenu déterminé, soit en rente, soit par prix de bail 


et, en premier ressort seulement, à charge d'appel devant la Cour, 
des actions s'élevant au-dessus de ces sommes. 

Art. 2. — Les deux premiers alinéas de l'article S du décret du 
9 juin 1896, tel qu'il a été modifié par décret du 22 juin 1934, 
sont abrogés. 

art. 3. Les paragraphes 2 et 3% de l'article 63%9 du code de 
commerce applicable à Madagascar sont modifiés ain: qu'il suil: 


« 2° Toutes les demandes dont le principal n 
contrepartie en monnaie locale de 99000 francs: 

« 3° Les demandes reconventionnelles ou en Hnpensäation, lors 
mème que réunies à la demande principale, elles exvéderaient la 
contrepartie en monnaie locale de 90.000 francs 

Art. 4. L'article 762 (% alinéa) du code de procédur 
applicable à Madagarcar, est modifié ainsi qu'il = it 

L'appel n'est recevable que si la somme contestée excède la contre 
partie en monnaie locale de 9.000 francs, quel que <a d'ailleurs 
le inontant des créances des contestants et des sommes à listribue 


exceédera pas la 


civile, 


Art. 9. — Les procédures commencées avant la date de iise en 
vigueur du présent décret restent soumises aux règles de comné 
téence applicables au jour de l'introduc'ion de l'instance: | 

Art. 6. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la France d'outre-mer, le ministre d'Etat, garde des sceaux « irué 
de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'é vé- 
culion du présent décret qui sera publié au Journal officiel de la 


l à 
République francaise et inséré au BGulletir officiel de la Franr« 


d'outre-mer 
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ANNEXE N° 71 


Session ordinaire de 10% 1437 séance du 1% nmosermbre 145% 


PROPOSITION DE RESOLEUTION tendant à demander à l'Assemblée 
nationale di il HIT crigeant en facultes l'école supérieure 
de droit et l'école supérieure de sciences de Dakar, pr-enice 


par M. Jucqiu Chastem conseiller de FlUnion francaise. 
(Renvovée à i hi nr d air culturelles et des civili 
salons d'ou TTL 


EXPOSE DES MOTIFS 


Meslames, n | ler à oil le ü jeunesse africaine 
l'accession à Pense gnement ipérieur consilue pour FUnion fran 
Quist h 4 LT NME TIC UX 

Lévolution di Union et le nombre sans esse croissant de 
bacheliers formés dans les territoires d'Afrique noire semblent com 
mander que ce soil, autant que possible, au voisinage de leurs lieux 
d'origine el ins déracinement !rop marqué que ces bacheliers 
puissent préparer les examens le permettant d'ob'enir les grades 
de l'enseignement etpérenur 

l existe déjà à Dakar, depuis 1930, un institut des hautes études 
de PAfrique occ.dentale française qui groupe une école supérieure 
de «dr Le eut Loéricure de sciences, une école supérieure de 
le! rt et jet « e ph pari le re 10 © le pharmacie 

To vlois, { juuire «cuirs nn nl pus « mnstiluces en facultés 
{ ‘11! pra { I i tule! es Itnive] tés de Paris el de Bot 
duaunx 

il en e les d'udiants et trs familles ont parfois Île 
CAT ONE RE LEE LE | | s Crrotn RL | clsnerment qui \ et 
donné n'a pas la méme valeur que celui offert par les facultés 
melroprilaines. Ci iituent st aduit par le fait que, alors qu'au 
début de 1956 les écoles de l'insti'ut des hautes études de l'Afrique 
occ.dentale française ne mutaient que 107 étudiants, il y avait 
à la méme date 517 boursiers originaires d'A. 0. F. qui fréquen 
taient les université Inétropolilaines 

Ïl appaira | fl t ] li nel re fin l'1 ‘“oripiexe dl infériorite 
qui guette parfos les étudiants de l'institut de Dakar et de leur 
donner l'assurance que, tant par son standing que par la valeur de 
ses maitres, l'institu! est en tout comparable aux universités métro- 

ila t 

Le meilleur m n d'y parvenir est d'ériger cet institut en uni- 
\ ité grousant li cor] e facui 

Des ra.sons techniques el Hnaneieres st mhlent s'opposer à ce que 


l'on puisse immédiatement transformer l'école supérieure de lettres 
préparatoire de médecine et de pharmacie en facultés de 


plein exercice (encore une proposition liée le 6 juin 1%% par Île 
Cons le ln Répu que <ur le rapport du professeur Portmann 
a-lelle inv le tGouvernernent \ doter l'école préparatoire de 
médecine et de pharmacie de Dakar d'un slaut orsanique dans Île 


cadre du décret du 10 février 1% 





En revan l'école emrérieure de droit possède dès à presen! le 
epson dre pour qu'elle puisse être immediatement érigce 
en faculté « peut en aller très rapidement de mème pour d'école 
1} [l lu lu 

() (fil cent de deux facultés pour comJtner une 

Celle de Besancon n'en comple pas davantage. 

l ë< tot j ai ‘ de demander l'adoption de la pro- 

positio ‘ lu fl ivante 
PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée de l'Union francaise demande à l'Assemblée nalo- 
nue de te loi érigeant l'école supérieure de droit el l'école 
tnérit e d i es de Dakar en faculés de plein exercice. 

L 1 

La réunion de ce facuités avec l'éc le supérieure de lettres el 
l'ecole éparatoire de médecine et de pharmacie constituera luni- 
ersité de Dakai 

meer 
st n ordinaire de 1096-1003 Séance du 15 novembre 1956 
l | 

DEMANDE DAVIS sur le decret on MA du Er novembre 1%5% 
relatif aux société financières pour le développement des terri 

ures d'outre inet ratisttiist ur M. président du con-eil de: 
auttustres | Renvei ù D Codaittssponi des affaires éecono 
[EEE LI LRLES, 

Paris. Le 14 novembre 1% 

\Won-leurt e préside | 

ls totale] El * if We rtt LL le talde il avis de 
L' As ewuaiblee «ut l'1 l 0 tal lise, dus le - conditions prévues à 
| Liu brettier «lt | li | "619 du 23 juni 156, autorisat 
Ce ve netment à mettre en œuvre les réformes et à prendre Île- 
" , tes propres à assurel volution des territoires relevant du 


ut au 25 jui Lot rt, 1e 


Il \ il la ul l LE 





Ministère de Ta France d'outre-mer, les décrets ci-joints pris en 
application des articles 4 et 5 de ladite loi: : 

bécret relatif aux sociétés financières pour le développement 
des erriloires d ouire-jiner. 


Veuillez agréer, imonsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 


Pour le secrétaire général du Gouvernement : 
Le chargé de mission, 


Bb, EUNG. 


Déecrei n° 56-1131 du 13 novembre 1956 relatif aux sociétés financières 
pour le developpement des territoires d'outre-mer. 


RAPPORT 


La réalisalion de< programmes de développement économique et 
dindustrialisation le nos territoires d'outre-mer va impliquer de la 
part de la métropole un effort de financement considérable. 

La structure économique des territoires intéressés, l'importance 
des sommes à réunir, le caractère des projets en cause, dont la 
plupart s'appliquent à des industries de base, font que les inves: 
tissements attendus ne deviendront productifs qu'à échéance relas 
livement éloignée et posent pour leur financement des problèmes 
Particuliers exigeant des solutions propres, 

La nécessité de celie industrialisation n'a pas à étre soulignée. 

Dans ces pays presque exclusivement agricoles, J'amélioration des 
Iéthodes de cullure, queiles que soient son ampleur et son eff 
cacité, n'est pas un moyen suffisant pour élever le niveau de vie, 
résorber le chôinage et stabiliser des populations en plein essor 
démographique. Seules l'installation d'industries nouvelles, Ha mis 
en va'eur de richesses énergéliques et minières dont les travaux d: 
prospection révèlent chaque année plus complètement Fimportanee 
permettront d'atteindre ces objectifs, La métropole elle-méme béné 
liciera de cet effort puisqu'elle pourra trouver à l'intérieur de la 
zone france les produits de base nécessaires à Fexpansion de sa 
propre industrie, Elle pourra réduire d'autant ses approvisionne 
inenls en provenance de pays étrangers et améliorer par là même 
la balance des payements de la zone france. 

Les efforts importants ont déjà 6t6 faits par l'Etat el les eoller- 
livilés locales pour amener les capitaux à parliciper au dévelop 
pement économique des terriloires d'outre-mer; octroi de garanties, 
préls à long terme et à faible intérêt, aménagement de la fiscalité. 
Force est de constater cependant l'insuffisance de cetle action tant 
en fonclion des résullals acquis que devant l'ampleur des prograin 
iies auxquels il convient maintenant de faire face. 

Placés devant des problèmes présentant avec celui des investis 
setnents d'outre-mer certaines analogies, les pouvoirs publics ont 
déjà, sur le plan de la recherche pétrolière où de Fexpansion 
régionale en inétropole, jugé utile d'édicter des mesures particulié 
res inspirées nolammment du réghne des sociéiés d'investissement el 
susceplib'es d'attirer l'épargne individuelle, If parait hautement 
souhaitable d'en adopter la formule pour le financement des inves- 
lisseiments dans les territoires d'outre-mer. 

Les sociétés financières pour le développement des lerriloires 
d'outre-mer » auront pour objet de prendre des participations dans 
les entreprises contribuant directement à l'exécution des plans 
développement de ces territoires, Elles bénéficieront de lexonéra 
tion de l'impôt sur les sociétés, des taxes sur le chiffre d'affaire 
et de l'impôt de distribution, L'Etat pourra accorder à leurs action 
naires Ja garantie d'un dividende minimum. 

L'assurance d'une rentabilité, a  répartilion des risques de 
placement et, d'une façon générale, l'ensemble des avantages qui 
pourront ôtre consentis à ces sociétés doivent permettre d'attirer 
aussi Jargeinent que possible les capitaux disponibles vers des inves 
tissements dans les territoires d'outre-mer, 

Le président du conseil des junistres, 

Sur le rapport du ministre de Ja France d'outre-mer et du 
ininistre des affaires économiques et financières : 

Le conseil d'Etat entendu: 

Le conseil des ministres entendu. 

Décrète : 

Art. ter, — Les sociétés françaises par actions ayant pour objet de 
concourir au financement des entreprises contribuant directement à 
l'exécution des plans dans les territoires d'outre-mer el exerçanl 
leur activité sur partie ou totalité d'un ou plusieurs territoires, 
dénommées « Sociétés financières pour le développement des terri 
toires d'outre-mer », bénéficien! des dispositions figurant aux 
articles ci-dessous lorsqu'elles remplissent les conditions suivantes: 

a) Un capilal minimum de 250 millions de franes, entièrement 
versé ; 

b) La limilalion de la participation de la société financière pour 
le développement des terriloires d'outre-mer à 20 p. 100 de son 
capital pour une méme entreprise, et 25 p. 100 du capilal de cette 
entreprise 

A cet égard, les participations de la société sont évaluées à leur 
prix de revient d'acquisition ou à leur valeur d'apport. 

Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre des affaire 
économiques et financières pourront par des décisions spéciales 
prises conjointement, ‘accorder des dérogalions pour une période 
limitée à cing ans et pour une mème entreprise à l'application de 
pourcentages maximums fixés ci-dessus; 

«) La signature d'une convention avec le ministre des affaires 
économiques et financières et le ministre de la France d'outre-mer 






































Conporlant La nomination d'un commissaire du Gouvernement 
aupres de la société bénéficiaire 


Art, 2 Les sociétés inancières pour le déve'oppermnent dus< 
terriloires d'outre-mer bénéficient Qans la métropole des exonéra 
lions de taxes énumérées dans es articles 2 « du décret 
9 59-816 du 30 juin 1955. 

bes exonérations fiscales pourront ètre accordées « faveur di 
ce, <ociéltes par les territoires ou groupes di territoires 

Art. à. - Le ministre des affaires écoi omniques et fin vres es 
autorisé à accorder, sur proposition du ministre de Ja France 
d'outre-mer, la garantie d'un dividende minimum aux actions des 


sociétés ci-dessus mentionnées, 


Art, 4. — Les sociétés prévues au présent décret doivent, dans les 
SiX mois suivant la clôture de chaque exercice, publier au Bullet 
des Annonces légales obliqutoires et insérer dans le rapport annue 
du conseil d'administration ‘a coinposition intégrale des valeurs de 
l'actif à la date de clôture de l'exercice, avec l'indication du prix 
d'acquisilion et, en outre, pour les valeurs du portefeuille, du cours 
où de l'évaluation établie à la date du jour de linventaire. La publi 
cation au Bulletin des Annonces légales obligatoires doit compren- 


dre également le bilan annuel el le compte de pertes et profits 


Art. à Le ministre de la France d'outre-iner e! le ministre des 
alfaires économiques et financières sont chargés, chacun « ce € 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publi 


au Journal officiel de la République française an aux Journaus 
ufliciels des différents territoires relevant du ministre de la Fri 
d'outre-mer et inséré au Bullelin ojficiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 


tit 


Fait à Pari<, le 13% novembre 1956 


suivent les signatures. 


ANNEXE N°73 


{Session ordinaire d 1056-1457 Sauce du 15 novembre 1451 


DEMANDE D'AVIS sur le décrel : 6-1 du 13 novembre 1456 
modifiant le décret hn 1-02 d 11 octobre 154, créant des 
caisses de stabilisation des prix dans les lerriloires d'oulresner, 
transmise par M. le président du conseil des ministres (1 - 


Renvoyée à Ja commission des atfaires économiques 
Paris, le 1% novermbre 14 

Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmetfi pour demande d'avis de 
l'As<emblce ‘je l'I HELERE. Irahcaise, dit le - cCop#itton prevues 1 
, 15,1 é 1 - )p* TETE MT | 
h Lie li iFetniet { i { | RU ant _) 11 et, 1 bd 
l il * prenniet le | lot ? 1,41" 1 i y 40 ut 
Gouvernement à mettre en uvre les réformes el prendre 
mesures propres à assurer l'évolution des terriloires relevant Î 
ministère de la France d'outre-mer, jies décreis CHIOINIS pris 
application des articles 4 et 3 de ladile Joi 

Décret modifiant le décret n B4-1021 du 15 octobre un ’ ! 


des eaisses de stabilisation des prix dans les lerriloires d'outr 
nee 
Veuillez agréer, inonsieur le président, Fassürance de ma haut 
considération. 
Pour le secrétaire général du Gouvernement 
L« chargé di HHtISSION 


ln LUNG 


Décret n° 56-1138 du 13 novembre 1956 modifiant le décret m' 54-1021 
du 14 octobre 1954, créant des caisses de stabilisation des prix 
dans les territoires d'outre-mer. 


RAPPORT 
Le décret no 54-1021 du 14 octobre 1954 à permis la eréalio 
dans divers territoires, au cours de l'année 19455, de douze caisses 
de stabilisation des prix concern int le coton, le calé, le cacao el 
coprah. 


Ces organismes avaient soit à prendre la suite de comptes hors 
budget ou de caisses de soutien, soit à relayer des grouper 
professionnels dont l'activité avait plus où moins pour but dd: 


permettre une régularisation des cours des produits d'outre-mei 


La mise en place de ces caisses de stabilisation et le } 
posé par leur alhnenliation ont fait apparaitre, d'une pal q 
1 


convenait d'étendre les possibilités de reverserment aux caisses di 


toutes les sommes collectées au litre du soutien des ours el 
encore utilisées au moment de la eréalion des caisses et, d'aut 
part, d'ouvrir l'éventail des ressonrees pouvant être accordée 
caisses par subvention, fonds de concours où fontes disposit 
réglementaires. 

Le présent décret, imodifiant l'article 4% d décret dd 11 ol 
bre 1954, à pour but, en tenant comple des problèmes concrets qt 
se sont posés lors de La création des caisses de stabilisation, di 
préciser de qu Îles origines ces 6rgabisimes peuvent calement 
leurs ressources 

Tel = l'obiet du pri ent décret. 


(4) Voir la loi n° 96-619 du 25 juin 1956 (art. 1° 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de a France d'outre-mer el du 
iuistre des affaires économiques et financières 
Le conseil d'Etat entendu 


Le conseil des ministres entendu, 


Décret 
Art. {er L'article 4 du décret susvisé d 14 octobre 194 est 
retnplacé par les dispositions suivantes 
Art, 4 | caisses de stabilisation des prix int alimente 
« Par es t tribution ristour * ou tredevatres calculées il 
la valeur à l'exportation du produi n<i que fr es auires ressoi 
ces, découlant soit de réglementations locales, soit de délibérations 
des assemblées lei lales ou des grands conseils intéressés, dans 
le » COoltditiol | t pal leurs text Ps que 
« ln Pa es conirih 11s, T1= [LE ou roule es découl { 
de « \t lois passees avec es personne ph [ues, le group 
uenls proféssionnets Us SOCICIES, 
« c) Par le revenu des fonds placés au Trésor 
d, Par les soldes créditeurs des institutions et des comples 
fords L caisses outien se Fapportant à la prod 
considérée el qui seront supprimés à Ja date de la ercalion di 
caisses prévues à Particle premier, En attendant la détermination de 
ces Soldes crédileurs, des & uple S pourr nt Ôôtre versés sans di 
aux caisses 
ue) Par les recelles résultant des interventions qu'elles peuve 
ètre amendes à faire sur le marché du produit considéré 
Elles pourront recevoir en outr 
1 Les fonds délenus au nornent de let création par les 
organismes professionnels intéress par Ja conmmnercialisation d 
produit considéré et destinés | rer la stabilisation du prix d'achat 
| .t, 
) loutes ress [AE eptihl le let ctre «des ‘ 
[ reiment par vol lt | l S vien tatres 
Enfin elles pourt | { d'avancet remboursable { 
territoires groupes de lerritoires 
art, 2 Le inini d à Franc ( itre-prre { e ministre da 
affaires économiques {ina or ont chargés, chacun en ce da 
le « era le l'es | lu présent décret, qi era publi I 
Journal offuiel de | IH | hi | [l ET 
| \ Par a 1: emubre 14% 
suive! t sy = 
ANNEXE N' 74 
Sussiot Ofdihiüit le 1056-1005: Sounce du 15 novembre 1956 


DEMANDE DAVIS sur décret n° 060-1192 du 15 novembre 1456 
irtant mmodilicaltion de Farticl 2 ù loi du 31 décembre 19%: 


| r 
telilil au régime fiscal exceptionnel de longue durée, transimis: 
} | \i le pres unit «il 11 | es Hhihisirt Il Renvovét 

1 #4 Collhissien des asvires fi helene 

Paris, le 11 novembre 19:6 
\ t : (l 

ai l'honneur le \oil= transineltreé pour demande d'avis di 
l'Assembiée de lUnion française, dans conditions prévu \ 
larlicle 1 de Ta loi n° 56-619 du 2% juin 1956, autorisant Je Gou 
véerneiment à inettre en œuvre les réformes et à prendre les mesure 
propes à assurer évolution des territoires relevant du ministère de 
ui France d'outre-1nel le rel ci-joints en ipyuication de 
art le " [Be { itt 

Décret portant modification de Particle 32 de Ta loi du 3% décembhr 
195% relatif an réghne fiscal exceptionnel de longue duré 


Veuillez agréer, monsieur ie président, l'assurance de ma haute 
considération 


L« charg ‘14 111 ‘} 
D, LiING 


Décret n° 56-1132 du 13 novembre 1956 portant modification de 
l'article 32 de la loi du 31 décembre 1953 relatif au régime fiscal 
exceptionnel de longue durée. 


RAPPORI 


La loi: 16 d 1 décermbre 1953 relative nples spa 
ciaux du Trésor pour lantu 1Y54 à prévu en h article 92 que 
es grands conseils et les assemblées locales des territoire | itre 
mer pourront faire bénéficier d'un régime de pue durée Jeu 
carantissant Ja tabiltit de tout on partie des harge liscales 


| 
qu'elles auront à supporter Je entreprises de production dont la 
création, l'équipement ou l'extension aurait une importance parti 
| isat 


culière pour la mise en œuvre du plan de moderi ion, La durée 
maximum de ce réghne exceptionnel à été fixés [uili7t 
compris ies délais d'installation. 
Cependant à l'occasion des étude et « | I [ti en Valeur 
des ressource énergétiques et minières des territoires d'outre-mer, 
1) Voir la loi n° 956-619 du 25 juin 1%56 (art, 1 
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Annexe n° 75. 





HW apparait que, d'une part, la période d'installation des sociétés 
d'exploitation pourra étre ussez longue et que, d'autre part, la 
ature el l'ampleur des mstallations projetées exigeront de ::ngs 
lélais d'amortissement 


Dans res conditions, il est souhaitable que la durée maxima de 
à période d'application du régime fiscal de longue durée soit portée 
ù Vingli-CHM} as en faveur de cette catégorie d'e ntreprises et que 


ette période puisse en outre étre augmentée éventuellement des 
ia hortnaux d'installatiot 

loutefois, pour conférer à cet allongement un carartère vraiment 
exceptionnel, il est prévu que la durée de la période d'installation ne 
excéder cinq années et qu'elle fera l'objet 
assemblées locaies approuvée par décret en 


pourra eh DOUI Cas 
d ui dehibératiot des 


vonseil d'1 
lel est l'objet du présent décret complété par un décret en forme 
e réglement d'administration publique, 
Le président du conseil des ministres 
sur de rapport du ministre de la France d'outre-mer et du ministre 
late. économiques et Nnancières 
Le nseil d'Elat entendu, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrets 
dei, Der La vuinéas à et 5 de l'article 32 de la loi susvisée du 
! décembre 1033 sont remplacés par les dispositions suivantes 
L'application du régime fiscal de longue durée aux entreprises 
vréces sera limitée à une période maximum de vingt-cinq ans, Ina yJo- 
Fit le eus échéant. dans ta note di CHE ans des délais normaux 


l lécret en conseil d'Etat, pris sur h rapport du iinistre de 
ù France d'outre-mer et du ministre des finances, fixera les condi- 


Lions d'apyi Lion d dispositions du présent arliele. 
art. 2 Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre des 
Maires économiques et financieres sont chargés, chacun en ce qui 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française 


novembre 1%% 


Fait à Paris, le 13 


isnatures 


ANNEXE N 75 


S i wdinair: de 1056-1057 Séance du 15 novembre 19956. 

DEMANDE DAVIS sur le décret n° 96-410%5 du 15 novembre 1956 
relatil aux conventions de longue durée pouvant etre passres 
avec certaines catégories d'entreprises oulre-laier, (ratistise par 
M. le président du conseil des ministres (1 Renvoyée à Ja 
commission des affaires financiéres 


Paris, ve 14 novembre 1996 
\Votsiteur da TUR diet) 
je Vol tran-inettre pou] demande d'avis de 
ion francaise, dans le< conditions prévues à 
M-619 du 23 juin 1956, autorisant le Gou- 
réformes et à prendre les mesures 


\= hinbotete ‘lt VI 
wticle fer de Ha boi ne 
ernemment à mettre en œuvre les 


propres à assurer PFévolution de territoires relevant du ministre de 
lu France d'outre-mer, les décrets ei-joints en appuication de: 
irthu' lu 1 dv 


de ladite l 


convention de longue durée pouvant ütre 
outre-1ne1 


El “ru! reti il tix 
[RE ATX CertLtnn 'alegories d'entreprises 


Veurtlle gréer, tonsieur 10 pri ident, l'assurance de Ha haute 


cerétaire général du Gouvernement, 
Le charge de HERSULEL 


b LEX 


56-1133 du 13 novembre 1956 relatif aux conventions de 
um —* durée pouvant être passées avec certaines catégories 


d'entreprises outre-mer. 
RAPPORT 


e développement dé \ production dans les lerriiuires d'outre 
ner est lou ours apparu au législateur conne Fun des plus sûrs 
le favoriser j'évolution de ces territoires et 4 améliorer le 
leurs habitants, Aussi le deuxime plan à-l-il, tout 
en prévoyant la poursuile des investissements de caractère culturel 

cal accordé la priorité an téveloppement de la produs lion avec 

mn de ne mettre en place que des installations véri- 


[TARN L { 
uveanu de vie qe 
pre ocetpath 

lement rentabucs 

d'encourager la production, déjà attesté par les 
régissant les territoires d outre-mer, et notamment 
titre HU des décrets du 23 octobre 146, peut inspirer les Inesures 
plu iverses: mais cellesei doivent évidemment s'adapter à 
évolution de Féconotiie africaine et notamment à la nouvelle 
par da découverte relativement récente de 


vientation donnee =. 
sourct ininiére et énergetiques d inportan e imondiale. 


i 
tabl 


Le (HIT 
tion MEL E FE LI LE LEE, 





{Voir la loi ne 56-619 du 23 juin 1956 (art, 14). 
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La mise en valeur de ces ressources semble nécessiter trois condi- 
hons: des capitaux considérables, une durée d'exploitation très 
longue, afin de pouvoir rémunérer et amortir ces capitaux, enfin des 
coûts de production assez bas pour affroñter la concurrence inter- 
nationale. 


Pour remplir ces conditions et déterminer les capitaux à s'inves- 
ir, un des meilleurs encouragements consiste à assurer aux entre- 
prises les plus importantes des conditions de fonctionnement aussi 
stables que possible, dans ia mesure où cela dépend des autorités 
locales. I n'échappe en effet à personne que ces entreprises 
demeurent, en tout état de cause, soumises aux aléas dus à l'évolu- 
con de la conjonc'ure économique où aux éléments d'ordre tech- 
nique contre lesquels il n'existe pas de garantie. 

Le législateur est déjà entré dans cette voie: la ioi du 31 décembre 
13, par son article 32, autorise les assemblées représentatives 
des lerrioires d'outre-mer à octroyer à certaines catégories d’entre- 
prises un régine de longue durée leur garantissant la stabilité -de 
tout où partie des charges fiscales auxquelles elles sont soumises, 
dans lai mesure où teur activité revêt un intérêt primordial ge la 
mise en œuvre des plans de développement économique et social 
de ces territoires. 


I apparait qu'il faut aller plus loin et donner aux autorités locales 
la facullé de passer avec ces mêmes entreprises, dans le cadre de 
leur compétence el sans engager ia responsabilité de l'Etat, des 
conventions de longue durée leur garantissant la stabilité des condi- 
lions générales juridiques, économiques et financières propres à 
assurer leur efficacité, 

Les aspects les plus importants de l'activité normale des entre- 
prises sont la Hiberté de leurs échanges commerciaux, la facilité de 
recrutement de ieur personnel et la faculté de se procurer dans les 
meilleures conditions les matières premières dont elles ont besoin, 
ainsi que le respect de l'égalité entre les entreprises et entre les 
partenaires des entreprises, C'est pourquoi les conventions pourront 
prévoir que le territoire ne pourra opposer en ce qui le concerne 
d'obstacle à Ta passation et à l'exécution des contrats reiatifs à 
la vente el à lexpédition des produits de l'entreprise, et facilitera 
pour sa part les inportations de matières premières et d'équipement 
hécesstire à eur fonctionnement. Par ailleurs l'application du prin- 
cipe de hon-discrimination économique et social pourra être garantie 
par la convention. 


Vinsi seront définies, d'une inanière précise, les inodaiités pra- 
liques d'exercice des libertés publiques traditionnelles, en considé- 
ration des nécessités propres des territoires. 

Tel est l'objet du présent décret, 

Le président du conseil des ministres, 

Sur Le rapport du ministre de la France d'outre-mer et du ministre 
des affaires économiques et financières, 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


\rt, 1e \pres déliberalion des assemblées teriloriaies d'outre 
mer on des grands conseils les invitant à engager des pourparlers, 
les autorités territorisles où fédérales compétentes pourront passer 
avec des entreprises produetives exercant ou devant exercer leur 
activité dans lesdits terriloires onu groupes de territoires, des converr- 
Lions fixant el garantissant, pour une durée déterminée, et en ce 
qui concerne les matières comprises dans la compétence de ces 
assemblées, les conditions de l'établissement de ces entreprises et 
de leur fonctionnement, 


Les textes de ces Conventions devront etre délibéré par lesdite- 
assemblées et approuvées par elles, 


Art. 2. Les entreprises prévues à larticle précédent devronl 
concourir à l'exécution des plans de développement économique 
des terriloires d'outre-mer prévus par Ja loi du 30 avril 1946 et 
parlieiper à une activité productive considérée comme prioritair : 
pour le lerriloire ou le groupe de territoires. Elles devront en outre 
otre adinises au bénéfice du régime fiscal de longue durée institué 
par l'article 32 de la loi du 31 décembre 1955. 


art. 3. Les conventions ne pourront pas comporter de la part 
du territoire d'engagements avant pour effet de décharger les entre- 
prises qui en seront bénéficiaires des pertes ou charges ou des 
inanques à gagner dus à l'évolution de la conjoncture économique 
ou à des facteurs propres à l'entreprise, 

Les conventions devront sitpuler, par une disposition expresse, 
que, vi-à-vis de l'entreprise contractante, seule la responsabilité du 
territoire où du groupe de territoires pourra être engagée. 


Art. à. Le reglement des différends résultant de l'application 
des conventions prévues par le décret et la détermination éventuelle 
de l'indemnité due pour la méconnaissance des engagements pris 
ourront faire l'objet d'une procédure d'arbitrage dont les moda- 
lits seront déterminées par chaque convention. 


art. à. Un décret en conseil d'Elat déterminera, en tant que 
de besoin, les modalités d'application du présent décret. 


Art. 6 Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre 
des atlaires économiques et finaneières sont chargés, chacun en 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République francaise, 


Fait à Paris, Le 13 novembre 195%, 
Suivent les signatures. 

















.— 
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ANNEXE N'76 


(Session ordinaire de 1956-1957. Séance du 13 novembre 1956.) 
DEMANDE D'AVIS sur le décret n° 56-1139 du 13% novembre 1956 
portant création d'un fonds de soutien des textiles des terriloires 
d'outre-mer, transmise par M. le président du conseil des 
ministres (1). — (Renvoyée à la commission des affaires finan- 
cières.} 
Paris, le 14 novembre 1956 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmeltre pour demande d'avis de 
l'Assemblée de l'Union francaise, dans les conditions prévues à 
l'article 1er de Ja loi n° 56-619 du 23 juin 19556, autorisant le 
Gouvernement à mettre en œuvre les réformes et à prendre les 
mesures propres à assurer l'évolution des territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer, les décrets ci-joints pris en 
application des articles 4 et 5 de ladite loi: 


us 0 7 ON A ON Ne 2 D MM MENT CERR LC 


Décret portant création d'un fonds de soutien des textiles des 
territoires d'outre-mer. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 
Pour le secrétaire général du Gouvernement: 


Le chargé de mission, 
D. LUNG. 


Décret n° 56-1139 du 13 novembre 1956 portant création 
d'un fonds de soutien des textiles des territoires d'outre-mer. 


RAPPORT 


L'industrie textile française est tributaire de l'étranger pour près 
de 80 p. 100 de ses approvisionnements en fibres textiles. Cette 
situation est l’une des causes fondamentales du déficit de la balance 
commerciale de la zone franc, et notamment du déficit en devises 
fortes. 

ll y a donc un intérêt primordial pour l'économie française à 
développer la production textile, assurant du méme coup la mise 
en valeur des territoires d'outre-mer et l'accroissement des res: 
sources du marché commun. 

L'etfort entrepris dans le cadre des plans de développement éco- 
nomique et social des territoires d'outre-mer à permis un àaccrois 
sement très important de la production qui, pour le coton, est passée 
de 23.000 tonnes en 1947, à 45.000 tonnes en 195, el doit normale 
ment s'élever à plus de 60.000 tonnes en 1960, si les objectifs 
poursuivis sont alteints. Ce développement quantitatif, dû à un 
accroissement des ensemencements et du rendement à lhectare, 
‘accompagne d’une amélioration qualitative obtenue grâce aux pro 

sélection des 


& 


grès intervenus dans les méthodes cullurales et la 
sernences,. 

La consolidation des résultats déjà atteints et la poursuite des 
programmes en cours sont toutefois conditionnées par le maintien 
d'un prix stable au producteur; l'abandon, méme partiel, en cas 
d'effondrement des cours, d'une production comme celle du coton 
intéressant plus de 1.200.000 familles de cultivateurs, dont il cons- 
litue d’ailleurs l'essentielle ressource en numéraire, risquerait de 
compromettre l'effort entrepris depuis de longues années et d'annu- 
Ir l'effet des investissements qui ont été consacrés à cette culture. 

L'industrie textile française pourrait difficilement supporler une 
augmentation du coût de ses approvisionnements dont la plus 
grande partie provient de l'étranger. La situation défavorable des 
cours mondiaux impose donc le soutien direct de la production 
textile en raison de l'impossibilité de la protéger par un droit de 
douane. 

IL a été, dans ces conditions, prévu d'assurer, pendant une période 
minimum de cinq ans, le financement de ce soutien au moyen 
d'une dotation ennuelle du budget de l'Etat et du versement de 
30 p. 100 du produit de la taxe d'encouragement à la production 
textile alimentant nn compte ouvert dans les écritures de la caisse 
centrale de la France d'outre-mer, intitulé « Fonds de soutien des 
textiles des territoires d'outre-mer ». Ce fonds est géré par le 
ministre de la France d'outre-mer, assisté d’un comité directeur 
où siègent ées représentants des départements ministériels et des 
professions intéressés. 

Les subventions accordées sur les ressources de ce fonds sont 
réparties dans la limite des prix fixés par arrêté interministériel. 
compte tenu des conditions de la production, de l'indice du coût 
de la vie pour le producteur et de la nécessité d'encourager la 
production des textiles dans les territoires d'outre-mer en vue de 
faciliter dans une proportion croissante l'approvisionnement de !a 
zone franc. 

Tel est l'objet du présent décret. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer et du 
ministre des affaires économiques et financières 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrètle : 

Art. 1er, Il est ouvert dans les écritures de la eaisse centrale 
de la France d'outre-mer un compte intitulé Fonds de soutien 
des textiles des territoires d'outre-mer 

L'objet de ce fonds, géré par le ministre de la France d'outre 
mer, est d'assurer le payement des primes à l'ensemencement et 
le soutien des cours des textiles produits dans les territoires d'outre 
mer, au Cameroun et dans la République autonome du Togo, à 
un niveau permettant une rémunération satisfaisante du producteur, 

Art. 2. — Le compte recevra tous les versements effectués soil 
par des organismes par l'encouragement à la production des tex 
liles, soit par les territoires d'outre-mer. 

Art. 3. — Le compte pourra, en outre, être alimenté chaque 
année, à titre complémentaire, par un crédit ouvert au budget 
général. 

Pendant une période de cinq années, et à partir du 1 janvier 
1957, le compte recevra 30 p. 100 du produit de la taxe d'encoura- 
gement à la production textile instituée par la loi du 15 sep 
tembre 1913. 

Art. 4. — Le compte retrace en dépenses les versements effectués 
aux caisses de stabilisation des prix du coton et autres organismes 
créés en vue du soutien des textiles des territoires d'outre-mer, 
Art 5. -— Il est créé un comité du fonds de soutien des textiles 
d'outre-mer chargé de donner son avis au ministre de la France 
d'outre-mer sur l'utilisation des ressources du fonds, Ce comité 
dont la composition est fixée par arrété conjoint du ministre de la 
France d'outre-mer et du ministre des affaires économiques et 
financières comporte obligatoirement des représentants des produr 
teurs agricoles, des industriels et des administrations intéressés, 

Art. 6. — Un arrèté conjoint du ministre de la Franurce d'outre 
mer et du ministre des affaires économiques et financières, pris 
après avis du comilé prévu à l'article 5 ci-dessus, fixe chaque 
année avant le 15 octobre el pour chaque territoire intéressé Îles 
prix Fob garantis applicables à la campagne suivante 

Si cet arrêté n'intervenait pas à la date prévue ci-dessus les prix 


antérieurs seraient maintenus jusqu'à la date de son entrée en 
vigueur. 
Art. 7. — L'arrêté ministériel prévu à l'article 6 ci-dessus fixera 


les prix par territoire, ét pour les spécifications qu'il indique, en 
tenant compte notamment : 

De la situation et des cours des marchés étrangers ; 

Des conditions techniques et économiques de la production et en 
particulier des rendements à l'hectare el à l'égrenage ainsi que des 
charges de commercialisation, d'usinage et de transport; 

Du coût de la vie pour le producteur; 

De la nécessité d'encourager la prodnelion des textiles en vue 


d'assurer dans une proportion croissante l'approvisionnement du 
marché de la zone franc. 
Art. 8. — Les subventions à prélever sur les crédits du fonds 


de soutien des cours des textiles des territoires d'outreaner sont 
déterminées et leurs conditions générales d'emploi fixées par arrêté 
du ministre de la France d'outre-mer après avis du comité prévu 
à l’article 5 ci-dessus. 


Art. 9. — Un décret en conseil d'Etat déterminera en tant que de 
besoin les modalités d'application du présent décret, 
Art. 10, — Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre 


des affaires économiques et financières sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 novembre 1956. 

Suivent les signatures.) 





ANNEXE N°77 


(Session ordinaire de 1956-1957. Séance du 15 novembre 1%. 

DEMANDE D’AVIS sur le décret n° 56-1142 du 13 novembre 19356 
relatif au placement des fonds des caisses d'épargne des territoires 
relevant du ministre de la France d'outre-ner, transmise par M. le 
président du conseil des ministres (1). — (Renvoyée à la commis- 
sion des aflaires financières. i 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmelire pour demande d'avis de l'A: 
semblée de l'Union française, dane les conditions prévues à l'article 
premier de la loi n° 26-619 du 2% juin 1936, autorisant le gouverne- 
ment à mettre en œuvre les réformes et à prendre 1! 
propres à assurer l'évolution des territoires relevant du ministère 
de la France d'outre-mer, les décrets ci-joints pris en application des 
aticles 4 et à de ladite loi 


es mesures 


ON 





(1) Voir la loi ne 56-619 du 23 juin 1956 (art. 1er). 
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(1) Voir la loi n° 56-619 du 23% juin 1996 (art. 1 

















98 DOCUMENTS — ASSEMBLEE 


DE L'UNION FRANÇAISE 





Décret relatif au placement des fonds des caisses d'épargne des 
teriloires reievant du ministre de la France d'outre-mer. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de nm 
considération. 


1a haute 
Pour le secrétaire général du Gouvernement : 
Le chargé de mission, 
D. LIXD, 


Décret n° 56-1142 du 13 novembre 1956 relatif au placement des fonds 
des caisses d'épargne des territoires relevant du ministre de la 
France d'outre-mer. 


RAPPORT 


La loi n° 50-7% du 21 juin 19% qui a accordé aux caisses d'épar- 
ne un droit d'initiative en matière de placement des fonds, donne 
des résultats salisfaisants dans la métropole. I a donc paru opportun 
d'étendre aux terriloires d'outre-mer des dispositions analogues à 
celles qui résultent de cette loi, sous réserve d'un aménagement de 
la composition des comités appelés à donner leur avis ou statuer sur 
les dossiers de prêts présentés par les caisse d'épargne des territoires 
d'outre-mer. 

Tel est l'objet du présent décret. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de ja France d'outre-mee el du ministre 
des affaires économiques et financières, 

Le conseil d'Elat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, ler, — Dans la limite snaximum de 50 p. 100 du montant des 
fonds déposés par chacune d'elles à la caisse des dépôts et consigna- 
tions, les caisses d'épargne fonctionnant dans les territoires relevant 
du ministre de la France d'outre-mer peuvent obtenir qu'une partie 
de leurs fonds soit employée, sur leur initiative, en prêts aux terri- 
loires ou, avec la garantie du territoire ou du groupe de territoires 
intéressé, en prèlts aux communes, aux chambres de commerce, aux 
sociétés de prévoyance et aux organismes publics. 

Le montant des placements qui peuvent être effectués au cours 
d'une même année sur l'iniliative des caisses d'épargne peut attein- 
dre pour chaque caisse un pourcentage de l'excédent des dépôls 
céalisés par celle caisse au cours de l'année précédente. 

Ce pourcentage, qui ne peut être inférieur à 90 p. 100 est fixé pour 
l'ensemble des caisses, pour l'exercice suivant, par décret rendu sur 
le rapport du ministre de: affaires économiques et financières el du 
ministre de la France d'outre-mer. 

A la somme ainsi déterminée s'ajoute, pour chaque caisse, le 
montant des remboursements effectués au cours de l’année précé- 
dente sur je montant des prêls consentis antérieurement. 

Art. 2, — Sur l'intérèt des prèls consentis sur son iniliative, il est 
alloué à chaque caisse d'épargne, au 31 décembre de chaque année, 
une ristourne proportionnelle au montant des capitaux restant dus 
sue ces prêls à celte date, Le taux de cette ristourne est égal au 
quart du taux de l'intérêt servi aux caisses d'épargne ordinaires par 
la caisse des dépols el consignations. 


Art, 3 Il est institué dans chaque territoire ou groupe de terri- 
toires où existe une caisse d'épargne, un comité chargé de donner 
un avis sur les dernandes de prèls qui lui ont cté soumises par cette 
cale. 

Ce comité est présidé par le comptable supérieur du territoire ou 
du groupe des terriloires., Il comprend, en outre, deux représentants 
de la caisse d'épagne désignés par son conseil d'administration ou 
par le conseil de ses directeurs el deux personnalités désignées par 
arrêté du chef de terriloire ou groupe de terriloires, 

Ce comité donne son avis dans un délai maximum d'un mois sur 
les demandes dont il esi saisi. 

Art, 4. — La caisse d'épargne intéreseée transmet à la caisse des 
dépôts et consignations les projets de prêts qui ont fait l’objet d’un 
avis favorable du comité visé ci-dessus. 

Lorsque la caisse des dépôts et consignations estime le projet rece- 
vable, elle procède, suivant les conditions habituelles de ses prêts, 
à l'établissement du contrat, qui portera mention de l’origine des 
fonds, au versement au montant dy prèt et au recouvrement des 
annuilés. Re 

Dans le cas contraire, elle doit, au plus tard avant l'expiration 
d'un délai de trois mois, provoquer un nouvel examen de la demande 
par la caisse d'épargne intéressée. En cas de désaccord, le comité 
permanent visé ci-après aura pouvoir de décision. 

Art. 5. — Lorsqu'il statue sur des demandes de prêts émanant 
d'une caisee d'épargne d'un territoire relevant du ministre de la 
France d'outre-mer, Ÿe comité permanent prévu à l’article 49 du code 
des caisses d'épargne s'adjoint un représentant du ministre de la 
France d'outre-mer et, sur la désignation de celui-ci, l’un des deux 
membres représentant les caisses d'épargne des territoires d'outre- 
mer au sein de la commission supérieure des caisses d'épargne. 

Art. 6. — Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre des 
affaires économiques et financières sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et inséré au Bulletin 
officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 13 novembre 1956. 

(Suivent les signatures.; 














ANNEXE N°78 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 15 novembre 1956.) 


DEMANDE D’AVIS sur le décret no 56-1145 du 13 novembre 1956 rela- 
lil à la commission supérieure des caisses d’ en ce qui 
concerne les territoires d'outre-mer, transmise par M. le président 
du conseil des ministres (1). — (Renvoyée à la commission des 
affaires financières.) 

Paris, le 11 novembre 1956. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de 
l’Assemblée de l’Union française, dans les conditions prévues à l’ar- 
ticle er de la loi no 56419 du 23 juin 1956, autorisant le Gouver- 
nement à meltre en œuvre les réformes ‘et à prendre les mesures 
propres à assurer l’évolution des territoires relevant du ministère 
de la France d'outre-mer, les décrets ci-joints pris en application 
des articles 4 et 3 de ladite loi: 

Décret relatif à la commission supérieure des caisses d'épargne 
en ce qui concerne les territoires d'outre-mer. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération 

Pour le secréiaire général du Gouvernement : 
Le chargé de mission, 
D. LUNG. 


Décret n° 56-1145 du 13 novembre 1956 relatif à la commission supé- 
rieure des caisses d'épargne en ce qui concerne les territoires 
pénale aurti RAPPORT 


La loi du 20 juillet 1895 sur les caisses d'épargne a créé une com- 
mission superieure des caisses d'épargne, dont "la réglementation a 
lé reprise à l’article 22 du code des caisses d'épargne. Cette com- 
mission à qualité pour soumettre au ministre des aflaires écono- 
miques et financières toutes suggestions ou tous vœux ayant pour 
objet l'organisation et le fonctionnement des caisses ‘épargne. 
Celui-ci peut, de son côté, provoquer l'avis de la commission sur 
touies questions ayant le mème objet. 

Les caisses d'épargne des territoires d'outre-mer n'étaient pas, 
jusqu'à présent, représentée: dans celte commission supérieure. C'est 
là une lacune qu'il y à lieu de combler en complétant sa compo- 
sition par des représentants désignés par le ministre de la France 
d'outre-mer, lorsque la commission supérieure examine des ques- 
tions intéressant les caisses d'épargne de ces territoires. 

Tei est l’objet du présent décret. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer et du ministre 
des affaires économiques et financières, 

Le conseil d'Etat entendu; 

Je conseil des ministres entendu, 


Décrè!e: 

Art. 1, — La commission supérieure des caisses d'épargne pre- 
vue à l'article 22 du code des caisses d'épargne peut soumettre au 
ministre de la France d'outre-mer et au ministre des affaires éco- 
nomiques et financières toutes suggestions ou tous vœux ayant 
pour objet l'organisation et le fonctionnement des caisses d'épargne 
des terriloires relevant du ministre de la France d'outre-mer. Ces 
deux ministres peuvent, de leur côté, provoquer l'avis de la com- 
mission supérieure sur toutes questions ayant le même objet. 

Art. ?. — Lorsqu'elle est appelée à "examiner des questions inté- 
ressant les caisses d'épargne relevant du ministre de la France 
d'outre-mer, la commission supérieure s'adjoint deux membres dési- 
nés par le ministre de la France d'outre-mer, dont l’un au moins 
sur présentation des conseils d'administration ou des conseils des 
directeurs de ces caisses d'épargne. 

Art. 3. — Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre des 
aflaires économiques et financières sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et inséré au Bulletin offi- 
ciel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 13 novembre 1%6. 

(Suivent les signatures.) 





ANNEXE N°79 





(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 15 novembre 1956.) 


DEMANDE D'AVIS sur le décret n° 56-1135 du 13. novembre 1956 rela- 
tif aux sociétés mutuelles de dév rural dans les terri- 
toires d'outre-mer, transmise par M. Je président du conseil des 
ministres (2). — (Renvoyée à la commission de l’agriculture, de 
l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts.) 


| Paris, le 14 novembre 1956. 
Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous transmellre pour demande d'avis de 
l'Assemblée de l'Union française, dans les conditions prévues à l’ar- 
ticle 1er de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, autorisant le Gouver- 





) Voir la loi n° 56-619 du 23 juin 1956 (art. 1®). 
) Voir lo loi n° 56-619 du 23 juin 1956 (art. 4er). 


(1 
(2 
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L ’ ; Le taux de la cotisation est fixé chaque année par arrêté du chef 
nement à mettre en œuvre les réformes et à pe jp les mesures du territoire, sur proposition du conseil d'administration de Ja 
propres à assurer l'évolution des territoires relevant du ministère société. 

» r e tre a& tcrets “ini . rie > .. s dE ù : 1 
AS — { A en + À pes ci-joinis pris en application | Les sociétés mutuelles de développement rural peuvent en outre 
— # en: recevoir des subventions et emprunts avec l'autorisation du chef 
ERP 2 HIFI TRREREEMEN TER EEREL du territoire. 

Décret relatif aux sociétés mutuelles de développement rural dans Art. 5. — Le conseil d'administration de la société est compos 
les territoires d'outre-mer. Pour un tiers des sièges au plus, de membres choisis par le chef 
RL AT ed era f: à var 0 10e de De ÈS à né de territoire parmi les fonctionnaires ou agents de l'administration ; 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute Pour deux tiers des sièges au moins, des membres élus par les 
considération. sociétaires dans les conditions fixées par arrété du chef de tlerri 
Pour le secrétaire général du Gouvernement : loire. DDR 
Le chargé de mission, Art. 6, — L'arrêté instituant la société fixe son siège social et 
à tn ses modalités d'organisation et de fonctionnement, notamment la 
+ LUNG. composition et les attributions du bureau du consei idiministra 
tion et les attributions du directeur. 
" Æ directeur de la société es ésigné par le chef de terriloire 0 

Décret n° 56-1135 du 13 novembre 1956 relatif aux sociétés mutuelles | | pes pe pi re À cg dl EE 

de développement rural dans les territoires d'outre-mer. Les fonctions de président, de vice-président et de membre du 
conseil d'administration sont graluites. 

RAPPORT | Art. [* Dans le délai de deux mois à ci impter de l'arrêté qui 

institue la société mutuelle de dével ppement rural, le conseil} d'ad 

L'élévation du niveau de vie des populations rurales des terri- ministration adresse un projet de staluts au chef de territoire, qui 
toires d'outre-mer dépend essentiellement du développement écono- les approuve par arrété pris après avis de la commission de sut 
mique et social de ces terriloires. veillance prévue à l'article 44. 

Dans la plupart d'entre eux, la mise en œuvre des moyens finan- Art. 8. — Les sociétés mutuelles de développement rural doivent 
ciers et techniques indispensables à la réalisation des actions rurales acer leurs fonds disponibles et déposer leurs fonds de réserve, 
a élé confite aux sociétés indigènes de prévoyance. Ê eurs titres ou valeurs au porteur dans les conditions fixées pat 

Par le groupement des ee ee ne rurales qu'elles réalisent et arrêté du chef de territoire. 

#- L 1 £ Le è : Le . 1 P 4 nc niñiAc as à : e 
les on onnées par leur gestion, ces sociéiés ont Art. 9. — La comptabilité des sociétés mutuelles de développe 
de À tre de ave | : ss DT ment rural est tenue suivant les règles du plan comptable 

Toutefois, le cadre strict dans lelquel elles ont été créées n'a pas à de 4e EP r 
permis, dans la mesure désirable, de les faire évoluer parallèle- Ar. 10. _ Le contrôle de chaque société mutuelle de développe 
ment aux structures administratives ni de les adapter aux condi- en he À esse Par UR COMIMISSaIre QU Gouvernement désigné 
tions nouvelles du développement politique, économique et social de © + de territoire. Re ART di ri 
des territoires. B.. pe “are de Er , ont } jp vo d'investigation 

pe P PR , : sur èoces el ss nace, il à, Sur ies décisions es O4 t d üdti 

Pour parer à ces difiicultés, il est proposé d'autoriser les chefs de SUIS de one de la pe À un di it de De . \S00R " 
territoires à créer, sous forme d'établissements privés, des sociétés dont les limites et les modalités d'exercice sont de terrni d s par un 
mutueles de développement rural, appelées à se substituer progres- arrêté du chef de territoire. Les sociétés mutuelles de déve ppe 
 ÿ y” tent sned. à inst sun similaires là ment rural sont en outre soumises au contrôle des inspecteurs de 

à la France d'outre-mer en mission el des inspecteurs des atlaires 

Comme les sociétés indigènes de prévoyance, les sociétés mutuelles administratives. ins ’ si 
de développement rural grouperont la totalité des agriculteurs, éle- urt, 44. — Le président du conseil d'administrat Lau 
veurs, pêcheurs et artisans de leur ressort territorial AE ce président du conseil d'administration de chaque 

À : 4 ‘ rer rt d H£ttn société muluelle de déveluppement rural adresse au che de lerri 

Cependant, à la différence des anciennes sociétés, les sociétés toire ou de province, dans les trois mois qui suivent la clôture di 
mutuelles de dévelo >pemnt rural seront adminisirées par un conseil l'exercice annuel, un rapport faisant ressortir la situation morale et 
composé pour les deux tiers au moins de membres élus par les financière de la société. 
sociétaires. Elles seront expressément habilitées à recevoir les fonds Ce rapport est accompagné cas échéant, des observations du 

, . A FA : n d : pa £a » > = . _ Lr L 11 LI LE : hrs 1 un» 1 
d'origine publique nécessaires à la réalisation d'opéralions prévues commissaire du Gouvernement chargé du controle de la sociél 
dans les programmes de développement économique et social. Art. 12 11 peut être créé au sein de chag té mutuel 

. à FREE 4 . . Ru _ : ee son) qe Chaque societu nultueitt 

Pour accroitre leur efficacité, elles pourront comprendre des sec- de développement rural. par arrété du chef de territoire ou de 
tions spécialisées par nature d'activité, au sein desquelles les pro- province, pris après délibération de l'assemblée générale des soci 
ducteurs <e familiariseront avec les notions d'intérêt commun et, taires, une ou plusieurs sections spécialisées corn spondant soit à 
partant, de solidarité. tar : k , des activités dillérentes, notamment en matière de crédit agricole, 

Le texte proposé fixe un cadre général. ses modalités d'appli- soit à des zones terriloriales délimitées. 
cation seront déterminées par des arrêtés loacux. Par cette possi- L'arrêté portantt création de sections spécialisées fixe les règle 
bilité d'adaptation permanente aux conditions de développement: relatives à leur organisation, à leur fonctionnement et à leur ges 
propres à chaque territoire, les sociétés mutuelles de développement | lion. Chacune de ces sections peut disposer de ressources pi pres 
rural doivent représenter un 2 ta Mag ee de promotion éco- et notamment du produit d'une cotisation spécial 

ique et sociale des populations rurales d'outre-mer. ’ 
Prel est Sobit À gg me Art. 13. — Le chef de territoire peut mettre à la disposition des 
l pee é sociétés mutuelles de développement rural, d'une façon occasion 

Le président du conseil des ministres, nelle ou durable, des foncfionnaires des cadres administratifs ou 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer. | techniques, à charge de remboursement tolal ou partiel des dé 

Le conseil d'Etat entendu; | penses faites. 

Le conseil des ministres entendu, | Art. 14. — Une commission de surveillance des sociétés mutuelles 


Décrète : 


Art. 4er — Dans les territoires d'outre-mer et au Cameroun, les 
chefs de territoire et les chefs de province à Madagascar peuvent 
instituer par arrêté, après avis de la commission de surveillance 
prévue à l’article 1% ci-après, des sociétés mutuelles de développe- 
ment rural, dotées de la personnalité civile, ayant pour objet de 
faciliter la production, la circulation et la vente des produils agri- 
coles, notamment par l'exécution de travaux d'aménagement e{ par 
l'octroi de prêts à leurs sociétaires. 

Dans la limite de leur compétence, elles peuvent agir pour le 
compte de leurs membres, à la demande expresse de ceux-ci el 
à l’aide de moyens spécialement fournis par eux à cet effet. 

Art, 2. — Les sociétés mutuelles de développement rural peuvent 
être chargées pour le compte de personnes morales de droit publie 
de l’exécution d'opérations d'intérêt rural et de la gestion des crédits 
affectés à ces opérations. | 

Des conventions particulières approuvées par le chef du terri- 
toire fixent les conditions d'emploi de ces crédits. Leur gestion est 
soumise au contrôle a posteriori du comptable supérieur du terri- 
toire, ainsi qu'aux vérifications du directeur du contrôle financier 
ou de son délégué. 

Art. 3. — Les sociétés mutuelles de développement rural groupent 
tous les agriculteurs, éleveurs, pêcheurs et artisans, imposables 
dans le ressort territorial fixé par l'arrêté qui les institue. 

L'arrêté fixe en outre les conditions dans lesquelles la société se 
substitue aux sociétés de prévoyance et organismes similaires exis- 
tant dans la même circonscription. 


Art. 4. — Une cotisation, dont l'assiette el les modalités de per 


ception sont fixées par délibération de l'assemblée territoriale, est 
perçue sur tous les sociélaires. 





de développement rural est constituée dans chäque territoire par 


arrêté du chef de terriloire, qui en fixe la composition et les attri 
butions. 

Art, 15. — Le chef de territoire peut instituer, par arrété pris en 
exéculion d'une délibération de l'assemblée territoriale, un fonds 
commun, doté de la personnalité civile et de l'autonomie financière 


ayant pour objet de faciliter l'action des sociétés mutuelles de déve- 
loppement rural et des organismes similaires. 

L'arrêté fixe l'organisation du fonds commun, les règles de son 
fonctionnement, ses attributions, ainsi que les conditions de rep 
sentation des sociétés mutuelles de développement rural et des orga 
nismes similaires au sein de son conseil d'adininistration : 

Le fonds commun est alimenté par le versement d'une qu 
part des cotisations perçues par les saciétés et organisnu ini 
laires. 


Il peut recevoir des subventions et eéimpunler avec l'autorisation 
du chef de territoire, 

Il peut assurer pour Île 
public la gestion de fonds 
d'intérêt rural. 


{ npte de pi ni pibira de 
destinés à 


droit 


la réalisation d opérations 


sa comptabilité est tenue suivant les règles iU plan minlable 
dar un comptable désigné, sur proposition du nseil d'administra- 
ion, par un arrêté du chef de territoire pris après avis du comptable 
supérieur du territoire. 

Les comptes sont approuvés annuellement par un arrêt u chef 
de territoire, après avis de la commission de surveillance des soci 
tés mutuelles de développement rura 

Art. 16. — Le ministre de la France d'outre-mer peut, après avi 
conforme de l'assemblée territoriale, transférer tout ou partie des 
attributions du fonds commun à l'un des organismes visés à l'a 


ticle 2 de la bi susvisée du 90 avril 1916 
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Art. 17 La dissolution d'une société mutuelle de développement 
rural ou d'une de ses sections peut être prononcée par arrêté du 
chef de territoire pris après avis de la commission de surveillance 
prévue à l'article 14, pour inobservation des prescriptions du présent 
décret, des arrêtés d'application ou des statuts ou pour mauvaise 
vestion. L'arrêté de dissolution fixe les modalités de liquidation de 
la société, 

En cas de carence du conseil d'administration, le chef de terri- 
toire en prononce la dissolution. 11 peut en prononcer la dissolution 
en cas de faute grave, Un nouveau conseil d'administration est 
constitué dans le mois qui suit l'arrêté de dissolution. 

En cas de faute d'un membre du conseil d'administration, sa 
révocation est prononcée par le chef de territoire. 


Art. 18 Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 13 novembre 1956 

Suivent les signatures.) 


ANNEXE N'80 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 15 novembre 1956.) 


DEMANDE D'AVIS sur le décret no 564137 du 13 novembre 1956 
relatif au crédit agricole outre-mer, transmise par M. le président 
du conseil des ministres (1). — (Renvoyée à la commission de 
l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts.) 


Paris, le 14 novembre 1956. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de 
l'Assemblée de l'Union francaise, dans les conditions prévues à 
l'article 1er de la loi ne 56-619 du 23 juin 1956, autorisant le Gou- 
vernement à mettre en œuvre les réformes et à prendre les mesures 
propres à assurer l'évolution des territoires relevant du ministère 
de la France d'outre-mer, les décrets ci-joints pris en application 
des articles 4 et 5 de ladite loi: 


Décret relatif au crédit agricole outre-mer. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 
Pour le secrétaire général du Gouvernement, 
Le chargé de misSion, 
D, LUNG. 


Décret n° 56-1137 du 13 novembre 1956, 
relatif au crédit agricole outre-mer. 


RAPPORT 


Le décret ne 55186 du 2? février 1955 portant organisation du 
crédit agricole dans les territoires relevant du ministre de la France 
d'outre-mer avait prévu, dans un souci de décentralisation, de faire 
reposer tout l'édilice de la distribution du crédit agricole sur des 
caisses locales à forme coopéralive, 

L'enseignement de l'expérience a conduit à reviser, au moins 
provisoirement, celle conception. 

Si le développement de la coopération est très souhaitable pour 
l'amélioration des conditions de vie des populations rurales des ter- 
riloires d'outre mer, il faut, tout en procédant à des expériences 
limitées et soigneusement adaptées au milieu humain qu'elles 
concernent, entreprendre une éducation permanente et patiente de 
ces populations. Cette éducation doit tendre : 

A faire naître chez les populations l'esprit coopératif et à leur 
rendre familières les notions de solidarité et de garantie mutuelle ; 

A faire prendre conscience, aux futurs membres des conseils 
d'adiministration des coopératives, des responsabilités qu’entraîne la 
gestion d'un patrimoine commun ; 

A former des techniciens de la coopération: directeurs, compta- 
bles, secrétaires, 

Une politique de la coopération outre-mer ne portera ses fruits 
que si elle est menée avec mesure, 

Un institution généralisée et hâtive de caisses locales à forme 
coopérative pourrait n'être pas sans danger, non seulement pour 
l'avenir du crédit agricole, mais aussi pour celui de la coopération 
outre-mer 

Pour atteindre le but recherché, qui est d'aider le producteur à 
améliorer et à développer ses moyens d'exploitation par une dis- 
tribution du crédit agricole à son échelon, il semble donc opportun 
de laisser aux chefs de territoires la possibilité de créer les caisses 
locales sous une forme adaptée à la situation de la région intéressée. 
Ces caisses seront: 

Soit des coopéralives; 

Soit des établissements privés d'intérêt public. 

Il est en outre prévu qué les attributions des caisses locales pour- 
ront être exercée par des annexes des caisses centrales de crédit 





(1) Voir la loi n° 56-619 du 23 juin 1956 (art. 4er). 








agricole et des sociétés de crédit régies par la loi du 30 avril 1946 
ou par des sections spécialisées des sociétés de prévoyance ou d'orga- 
nismes similaires. 

De plus, le décret du 2 février 1955 n'avait pu tenir compte de 
l'importance grandissante prise par les sociétés de crédit régies par 
la loi du 30 avril 1946 dans la distribution du crédit agricole. 
L'expérience tentée par ces sociétés, dans un domaine où les garan- 
ties réelles sont l'exception, a permis d'enregistrer des résultats 
prometteurs. 

Il a donc paru opportun de mieux marquer leur place dans l'orga- 
nisation du crédit agricole, 

Enfin, la constitution de fonds de garantie des opérations de 
crédit agricole à été prévue. Ces fonds de garantie seront constitués 
par convention afin de permettre aux organisations représentatives 
du secteur privé d'y participer. La procédure d'approbation de ces 
conventions permettra d'en contrôler très efficacement l’objet. 

Dans un but de simplification, il a paru préférable de refondre 
entièrement le texte du décret du ? février 1955 et de replacer par 
un texte nouveau l'organisation du crédit agricole outre-mer dans 
les perspectives ouvertes par la loi du 23 juin 1956. 

Tel est l'objet du présent décret. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu; 


Décrète : 


Art. fer, — Dans les territoires de l'Afrique occidentale française, 
de l'Afrique équatoriale française, du Cameroun, de Madagascar et 
dépendances et des Comores et des établissements français de 
l'Océanie et dans la république autonome du Togo, sous réserve des 
attributions dévolues par les textes les concernant, en matière de 
crédit à l'agriculture, aux sociétés de prévoyance ou organismes 
similaires, la distribution du crédit agricole est assure par des 
caisses locales de crédit agricole, éventuellement par des caisses 
régionales, el par des caisses centrales de crédit agricole et des 
sociétés régies par l’article 2 de la loi du 30 avril 196. 

Dans les territoires groupés, un comité central de crédit agricole 
remplace la commission consultative de crédit agricole. Les condi- 
tions générales d'organisation et de fonctionnement de ce comité 
seront déterminées par les décrets prévus à l’article 3 ci-dessous. 

Art. 2, — [Les caisses centrales de crédit agricole sont des éta- 
blissements publics dotés de l’autonomie financière. 

Si, dans un territoire ou groupe de territoires fonctionnent ou 
doivent fonctionner conjointement un établissement public de crédit 
agricole et une société de crédit régie par l’article 2 de la loi du 
30 avril 1946, une convention devra être passée entre ces deux orga- 
nismes pour déterminer leurs champs d'activité ou leurs modes 
d'intervention respectifs en matière de crédit à l’agriculture et 
régler leurs rapports, Cette convention pourra notamment confier à la 
société de crédit la tenue de la comptabilité et l'exécution des opé- 
rations de l'établissement public de crédit agricole. Elle devra être 
approuvée par le chef du territoire. 

Les caisses locales de crédit agricole peuvent être soit des éta- 
blissements privés, soit des coopératives, soit des annexes des éta- 
blissements publics ou des sociétés de crédit visés à l’article 4er, soit 
des sections spécialisées des sociétés de prévoyance ou d’orga- 
nismes similaires. 

Lorsque le nombre de sociétés coopératives de crédit agricole le 
justifiera, il pourra être créé entre elles des unions de coopératives 
prenant, après approbation du chef de territoire, le titre de caisses 
régionales de crédit agricole 


Art. 3. — Des décrets pris sur Je rapport du ministre de la France 
d'outre-mer et da ministre des affaires économiques et financières 
fixeront ou modifieront les règles générales relatives à l'organisation, 
au fonctionnement, à la compétence, aux ressources, à la nature 
et au montant maximum des opérations et des engagements des 
caisses locales et régionales et des établissements publics de crédit 
agricole visés à l'article 2 ci-dessus. Ces décrets fixeront le délai 
0 à ces organismes pour s'adapter à la réglementation nou- 
velle. 

Des arrêtés des chefs de territoire fixeront, après consultation des 
assemblées locales, la réglementation de ces organismes dans le 
cadre des règles fixées par les décrets visés à l'alinéa précédent. 

Ces dispositions ne s'appliquent pas aux sociétés de crédit régies 
par l’article 2 de la loi du 30 avril 1946 et à leurs annexes. 


Art, 4. — Par conventions conclues entre les caisses et sociétés 
visées à l'article 1er du présent décret et éventuellement d’autres 
personnes publiques ou privées, il peut être constitué des fonds de 
garantie des opérations de crédit agricole. Ces conventions seront 
soumises à l'approbation du ministre de la France d'outre-mer et 
du ministre des affaires économiques et financières. 


Art. 5. — Sont abrogées toutes dispositions contraires au présent 
décret et notamment le décret n° 55-186 du 2 février 1955 portant 
organisation du crédit agricole dans les territoires relevant du minis- 
tre de la France d'outre-mer, 


Art, 6. — Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre des 
affaires économiques et financières sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et au Bulletin officiel 
du ministère de la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 13 novembre 1956. 
(Suivent les signatures.) 
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ANNEXE N°81 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 15 novembre 1956.) 


DEMANDE D'AVIS sur le décret n° 56-1140 du 13 novembre 19% 
rendant applicable dans les territoires de l'Afrique équatoriale 
française, du Cameroun, de la Côte française des Somalis, des 
Etablissements français de l'Océanie, des îles Saint-Pierre et 
Miquelon et dans la République autonome du Togo la loi du 
30 avril 1Kk sur les warrants agricoles, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres (1). — (Renvoyée à la commission 
de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des 
forëts.) 

Paris, le 14 novembre 1956. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de 
l'Assemblée de TUnion française, dans les conditions prévues à 
l'article fer de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, autorisant le Gouver- 
nement à mettre en œuvre les réformes et à prendre les mesures 
propres à assurer l'évolution des tecritoires relevant du ministère 
de la France d'outre-mer, Jes décrets ci-joints pris en application 
des articles 4 et 5 de ladite loi: 


. . Lo 6: + 


Décret rendant applicable dans les territoires de l'Afrique équa- 
toriale française, du Cameroun, de la Côte française des Somalis, 
des Elablissements français de l'Océanie, des îles Saint-Pierre et 
Miquelon et dans la République autonome du Togo la loi du 
30 avril 1906 sur les warrants agricoles. 


ss CC | CHE . CR 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 
Pour le secrétaire général du Gouvernement: 
Le chargé de mission, 
D. LUNG. 


Décret n° 56-1140 du 13 novembre 1956 rendant applicable dans les 
territoires de l'Afrique équatoriale française, du Cameroun, de la 
Côte française des Somalis, des Etablissements français de l'Océa- 
nie, des iles Saint-Pierre et Miquelon et dans la République auto- 
nome du Togo la loi du 30 avril 1906 sur les warrants agricoles. 


RAPPORT 


Le régime de la loi du 30 avril 1906 sur les Warrants agricoles a 
été étendu aux territoires de Madagascar par décret du 10 mai 1992, 
modifié par décret du 19 mars 1937, de la Nouvelle-Calédonie par 
décret du 19 mars 1937 et de l'Afrique occidentale française par 
décret du 2% février 1938. 

Le Gouvernement, soucieux d'apporter à l'ensemble des produc- 
teurs d'outre-mer les facilités de crédit supplémentaires que permet 
l'institution des warrants agricoles, a estimé qu'il y aurait avantage 
à étendre aux territoires autres que ceux énumérés ci-dessus le 
régime de la loi du 30 avril 1906, avec quelques adaptations de 
texte tenant compte des conditions particulières de leur production 
et de leur organisation administrative et judiciaire. 

Tel est l'objet du présent décret. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du ministre 
d'Etat, garde des sceaux. chargé de la justice, 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer. — Les dispositions de la loi du 30 avril 1906, modifiée 
par le décret-loi du 28 septembre 1935, sur les Warrants agricoles, 
sont rendues applicables dans les territoires de l'Afrique équatoriale 
française, du Cameroun, de la Côte française des Somalis, des 
Etablissements français de l'Océanie, des îles Saint-Pierre et Mique- 
lon et dans la République autonome du Togo, dans les conditions 
ci-après. 

Art. 2, — Dans les territoires visés à l'article fer du présent 
décret et dans la République autonome du Togo, tout agriculteur 
peut emprunter sur les objets ci-après dont il est propriétaire: 

io Les produits agricoles ou industriels de son exploitation, Y 
compris les animaux et le sel marin; | 

%0 Le matériel de toute nature servant à contenir les objets 
warrantés ; 

3e D'une façon générale et sans distinction, sur toutes choses 
composant le matériel affecté à l'exploitation agricole ; 

ÿ° Sur les récoltes pendantes par les racines et les fruits non 
encore recueillis. S 

L'emprunt peut porter sur les objets ayant en vertu des articles 529 
et 521 du code civil le caractère d'immeubles par nature ou par 
destination, à l'exception de ceux qui sont scellés au mur. ; 

L'emprunteur peut, soit conserver la garde des objets warrantés 
dans les bâtiments ou sur les terres de son exploitation, soit en 
confier le dépôt aux associations ou coopératives agricoles dont il 
est adhérent ou à des tiers désignés d'accord avec le prèteur. 

L'emprunt peut également être contracté par toutes associations 
ou coopératives agricoles régulièrement constituées sur les objets 
dont elles sont propriétaires ou sur les objets provenant exelusi- 
vement des récoltes des adhérents et qui leur sont apportées par 





(1) Voir la loi ne 56-619 du 23 juin 1956 (art. 1er). 





ceux-ci ou sur tous approvisionnements ou objets acquis par elles 
et prévus par le présent décret, si lesdits approvisionnements ou 
objets sont destinés aux exploitations de leurs adhérents 

Aucune réclamation ne sera possible de la part des adhérents, 
à moins que les statuts ne leur aient formellement réservé la 
faculté de disposer des objets apportés par eux à l'association ou 
la coopérative agricole, ou n'aient soumis celles-ci à l'obligation 
d'obtenir l'autorisation écrite des adhérents intéressés pour toute 
création de Warrant. 

Les objets warrantés, restent, jusqu'au remboursement des 
sommes avancées, le gage du porteur de warrant. 

Les parties peuvent convenir que le gage s'étendra aux animaux 
venant en remplacement de ceux qui ont été warrantés 

Lorsque, par suite du dépôt dans une association ou coopérative 
agricole et de mélange avec d'autres objets de même nature, les 
objets warrantés auront perdu leur individualité propre, le privi 
lège du porteur de warrant s'exercera sur une quantité d'objets 
mélangés de valeur égale 

L'emprunteur ou le dépositaire est responsable des objets warran- 
tés confiés à ses soins et à sa garde, et cela sans pouvoir demander 
une indemnité quelconque au porteur de warrant. 

Art. 3. — Le cultivateur, lorsqu'il sera preneur à bail de l'exploi- 
lation devra, avant tout emprunt, sauf ce qui sera dit ci-après, 
aviser le propriétaire du fonds loué de la nature, de la valeur et 
de la quantité des marchandises qui doivent servir de gage pour 
l'emprunt, ainsi que du montant des sommes à emprunter 

Cet avis devra être donné au propriétaire, usufruitier ou à leur 
mandataire légal désigné par l'intermédiaire du greffier du tibunal 
de première instance ou de la justice de paix du lieu de la situation 
des objets warrantés. La lettre d'avis sera remise au greffier qui 
devra la viser, l’enregistrer et l'envoyer sous forme de pli fermé 
recommandé avec accusé de réception. 

Le propriétaire, l’usufruitier ou le mandataire légal pourront, dans 
le cas où des termes échus leur seraient dus, dans un délai de 
quinze jours francs à partir de la date de l'accusé de réception, 
s'opposer au prêt sur lesdits objets par une autre lettre envoyée 
également sous pli fermé recommandé au greffier compétent. 

Toutefois, si le prêteur y consent et sous la condition que lem 
runieur devra conserver la garde des objets Warrantés dans les 
âtiments ou sur les terres de l'exloitation, aucun avis ne sera 
donné au propriétaire ou usufruitier, et le consentement donné sera 
mentionné dans les clauses particulières du Warrant, mais, en ve 
cas, le privilège du bailleur subsistera dans les termes du droil 

Le bailleur pourra renoncer à son privilège jusqu'à concurrence 
de la dette contractée, en apposant sa signature sur le warrant 

Art. 4. — Pour établir la pièce dénommée Warrant, le greffier 
de la juridiction de première instance du dieu où se trouvent les 
objets à Warranter inscrira, d’après les déclarations de l'emprunteur, 
la nature, la quantité, la valeur et le lieu de situation des objets 
gages de l'emprunt, le montant des sommes empruntés, ainsi que 
les clauses et conditions particulières au Warrant arrêtées entre les 
parties. Si les objets à warranter sont des immeubles par nature 
ou war destination en vertu des articles 520 et 521 du code eivil, 
le warrant contiendra une déclaration de l’emprunterur indiquant 
qu'ils sont ou non grevés d'hypothèques 

Il transcrira sur un registre spécial le Warrant ainsi rédigé et, 
sur le Warrant, il mentionnera le volume et le numéro de la trans 
cription avec mention des Warrants préexistants sur les memes 
objets. 

Si l'emprunteur ne sait signer, le Warrant est signé pour lui, 
en sa présence düments constatée par le greffier 

Lorsque les objets Warrantés ne restent pas entre 
l’emprunteur luianéme, le dépositaire et le bailleur des Hieux où 
est effectué le dépôt ne peuvent faire valoir aucun droit de réten 
tion ou de privilège à l'encontre du bénéticiaire du Warrant ou de 
ses ayants Cause. 

L'acceptation de la garde des objets engagés sera constatée par 
récépissé signé du dépositaire des objets et, S'il y à lieu, du bail 
leur des locaux où ils sont en dépôt, porté sur le Warrant lui 
mème ou donné séparément pour l'accompagner. 

Dans le cas où l’emprunteur sera preneur à bail de l'exploi- 
tation, le greffier devra, outre les indications ci-dessus, mentionner 
la date d'envoi de l'avis au propriétaire ou à l'usufruitier, ainsi 
ue la non-opposition de leur part après quinze jours francs à partir 
e la date de l'accusé de réception de la lettre recommandée comme 
il est ci-dessus. 

Art. 5. — Le warrant agricole peut également être élabli entre 
les warties, sans l'observation des formalités ci-dessus prescrites 

Mais, en ce cas, d'une part, il n'es! pas opposable aux tiers 
qu'après sa transcription au greffe de la justice de paix ou du 
tribunal de première instance, conformément à l'article 4 ciklessus, 
et, d'autre part, il ne prime pas les privilèges soit du bailleur, soit 
du dépositaire des objets Wwarrantés et du propriétaire des locaux 
où est effectué le dépôt, que si les avis de consentement prévus «ar 
les articles précédents ont été donnés. 

Art. 6. — Le warrant indiquera si l'objet warranté est assuré 
ou non et, en cas d'assurance, le nom et l'adresse de Fassureur 
Faculté est donnée aux préteurs de continuer lwdile assurance jus 
qu'à la réalisation de lobjet warranté. 

Les porteurs de warrants ont, sur les indemnités d'assur 
dues en cas de sinistres, les mûômes droits et privilèges 4 
les objets assurés. 


les nains de 


Art. 7. — Le greffier délivrera à tout requérant un état de 
warrants inscrits au nom de l'emprunleur ou un certificat établ 
sant qu'il n'existe pas d'inscriplion. Cet état ne remontera pas à 


une époque antérieure à cinq annefs 
Dans tout contrat portant obligation hv} M | 
indiquer s'il existe ou non un Warrant sur les immeutles par natut 
ou par destination compris dans Faffeetation  hy} il u 
s'agit d’une hyuothèque résultant d'un acte sous seing pri li 
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parties devront indiquer dans l'acte s'il existe ou non un Warrant 
sur les immeubles par nature où par destination compris dans l'aflec- 
tation hypothécaire et annexer à l'acte un extrait du registre des 
warrants établi par le greftier à la date de l'acte. 

Si ces prescriplions ne sont pas observées, le conservateur de 
la propricié foncière devra refuser l'inscription des conventions qui 
lui seront présentées 

Art. 8. La radiation de l'inscription sera opérée sur la justifi- 
cation soit du remboursement de la créance garantie par le Warrant, 
soit d'une maimlevée régulière. 

L'emprunteur qui aura remboursé son warrant fera constater le 
remboursement au greffe du tribunal de eremière instance ou de 
la justice de paix; mention du remboursement ou de la mainlevée 
faite sur le registre prévu à l'article 4; certificat Jui sera 
radiation de l'inscription. L'inscription sera radice 
hy ans, si elle n'a pas élé renouvelée avant l'expi- 
si elle est inscrile à nouveau après la radiation 

l'égard des tiers que du jour de la nou 


sera 
donné ou la 

d'office après e 
ration de ce délai; 
d'office, ele ne vaudra à 


velle dat 

art, 9 L'emprunteur conserve le droit de vendre les objets 
warrantés à l'arniable et avant le payement de la créance, même 
sans le concours du prèteur, mais la tradilion à l'acquéreur ne 
peut être opérée que lorsque le créancier a élé désintéressé. 

L'emprunteur peut, même avant l'échéance, rembourser la 
créance garantie par le Warrant; si le morteur du Warrant refuse 
les oifres du débiteur, celui-ci weut, pour se libérer, consigner la 


somme offerte, en observant les forinalités prescrites par l'arti- 
cle 1259 du code civil, les offres sont faites au crnier ayant droit 
avis donnés au greffler en conformité de l'article 11 
sur le vu d'une quittance de consignation régulière et 
suffisante, le président du tribunai de première instance ou le juge 
de paix du lieu où le warrant est inscrit rendra une ordonnance 
aux termes de laquelle le gage sera transporté sur la somme 


consignée 
En cas de remboursement anticipé d'un warrant agricole, l'em- 


n 
les 


comine 
qui suit. 


prunteur bénéfice des intérêts qui restaient «à courir jusqu'à 
l'échéance du Warrant, déduction faile d'un délai de vingt jours. 

Art. 10 Les établissements publics de crédit peuvent recevoir 
les warrants comme effets de commerce avec dispense d'une des 
signatures exigées par leurs statuts. 

Art, 11. — Le warrant est transmissible par voie d’endossement. 
L'endossement est dalé et signé; il énonce | non, profession, 
do'nicile des parties 

Tous ceux qui ont signé ou endossé un warrant sont tenus à 


là garantie solidaire envers le porteur. 

L'escomwteur ou les réescompteurs d'un Warrant seront tenus 
d'aviser, dans les quinze jours, le greffier du tribunal de première 
instance ou de la justice de paix par pli recommandé, avec accusé 
de réception, ou verbalement contre récépissé de l'avis. 

L'emprunteur pourra, par une mention spéciale, inscrite au 
Warrant, dispenser l'escompteur ef les réescompieurs de donner 
cet avis, mais, dans ce cas, il n'y à nas lieu à l'application des 
dispositions des deux derniers paragraphes de Particle 9. 

Art 12. Le porteur du warrant doit réclamer à lemprunteur 
payement de sa t hue, el, à défaut de ce payement, cons- 
lettre recommandée adressée 


reuarroe «4 


later et réilérer sa réclamation par 

au débiteur et pour laquelle un avis de réceplion sera dernanié. 
S'il n'est pas payé dans les dix jours de l'envoi de cette lettre, 
le porteur du Warrant est lenu, à peine de perdre ses droits 


contre les endosseurs, le dénoncer le défaut de payement, trente 
jours au plus tard asrès l'échéance, par avertissement pour Cha- 
cun des endosseurs remis au greflier compétent qui lui en donne 
Le greltier fait connaitre cel avertissement dans la quin- 
Zaine qui le suit aux endosseurs par lettre recommandée pour 
laquelle un avis de réceplion doit être demandé. 

En cas de refus de payement, le porteur du Warrant peut, trente 
jours après la leltre recommandée adressée à l'emprunteur, comme 
il est prescrit, faire procéder par un officier public ou 
ministériel à la vente publique de la marchandise engagée. Il y 
est orocédé en vertu d'une ordonnance du président du tribunal 
de première instance où du juge de paix, rendue sur requête, fixant 
les jour, lieu el heure de la vente: celle-ci sera annoncée quinze 
jours au moins à l'avance par affiches apposées dans les lieux 
indiqués par l'ordonnance et au besoin par insertion dans les jour- 
naux. La publicité donnée sera constatée par une mention insérée 
au procès-verbal de vente. | 

L'officier publie chargé de procéder à la vente préviendra des 
jour, lieu el heure de vente, quinze jours à l'avance, par lettre 
recommandée, le débiteur, les endosseurs et, s’il y a lieu, le bail- 
leur, les créanciers privilégiés visés à l'article 2103 du code civil 
et les créanciers hypothécaires, même ceux dispensés d'inscrætion, 
don l'existence. 

L'annonce de la vente dans les journaux devra toujours avoir 
lieu quinze jours au moins à l'avance. Sont applicables aux ventes 
prévues par le présent décret les articles 62, 623 et 624 du code 
de procédure civile ainsi que l'article 623 dans lequel les termes 

commissaire Priseur on huissier » sont remplacés par « officier 
publie ou ministériel 

art. 13 Le porteur de warrant est payés directement de sa 


rurvi pis st 


ci dessus 


il connaitra 


créance sur le prix de vente, par grivilège et de préférence à tous 
créanciers auf l'exception prévue par l'avant-dernier paragraphe 
de l'article % el sans autres déduetions que celles des contributions 
directes et des frais de vente et sans autres formalités qu'une 


ompélent. Æ 
Toutefois, lorsque les objets warrantés ont le caractère d'immeu- 
par destination, en vertu des articles 520 et 


bles par nature ou | 
524 du code civil et qu'il y a concours sur ces objets entre le 


ordonnance du juge 


orteur du warrant et les créanciers hypothécaires ou privilégiés, 
e prix de vente se distribue entre eux d'après la date respective 
des inscriptions du warrant et des privilèges ou hypothèques et, 








pe les hypothèques dispensées d'inscription, d'après la date à 
aquelle ont pris naissance les droits du créancier, sous les déduc- 
tions prévues à l'alinéa précédent. 

& onnance du juge compétent suffit pour régler cette distri- 

)1110n. 

Art, 13. — Si le porteur du warrant fait procéder à la vente 
conformément à l'article 12 ci-dessus, il ne peut plus exercer son 
recours contre les endosseurs et même contre l’emprunteur | dr 
avoir fait valoir ses droits sur le prix des objets ou produits War- 
rantés. En cas d'insuffisance du prix pour le désintéresser, un délai 
d'un mois lui est imparti à dater du jour où la vente de la mar- 
chandise est réalisée pour exercer son recours contre les endos- 
seurs. 

Art. 15, — Tout emprunteur convaincu d'avoir fait fausse déela- 
ration ou d'avoir constitué un warrant sur des objets déjà war- 
rantés ou hypothéqués sans avis préalable donné au nouveau pré- 
teur, tout emprunteur ou dépositaire convaincu d'avoir détourné, 
issipé ou volontairement détérioré au préjudice de son créancier 
le gage de celui-ci, sera poursuivi correctionnellement sous l'incui- 
palion d’escroquerie ou d'abus de conflance, selon le cas, et frappé 
des peines prévues aux articles 405, 406 et 408 du code sénal. 

Art. 16, — Lorsque, pôur l'exécution du présent décret il y aura 
lieu à référé, ce référé sera porté devant le président du tribunal 
de première instance ou le juge de paix de la situation des objets 
warrantés. 

Art. 17. — Les mesures d'application du présent décret seront 
fixées par arrêté du chef du territoire ou du haut commissaire au 
Togo. Les impôts, taxes et contributions à nercevoir éventuellement, 
notamment en matière d'enregistrement et de timbre, à l'occasion 
de l’accomplissement des formalités prévues ainsi que fes émolu- 
ments du greffier, seront fixés par les assemblées compétentes. 

Art. 18. — Dans fes îles Saint-Pierre et Miquelon, le bénéfice du 
présent décret s'appliquera aux ostréiculleurs et aux éleveurs d'ani- 
maux à fourrure. 

Art. 19, — Le ministre de la Franre d'outre-mer, le ministre 
d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et inséré au 
Bulletin ofjiciel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 13 novembre 1956. 

‘Suivent les signatures.) 





ANNEXE N' 82 


session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 45 novembre 1956.) 


DEMANBE D'AVIS sur le décret ne 356-1134 du 13 novembre 1956 
autorisant el réglementant la création d'actions de préférence 
dans certaines sociétés d'outre-mer, transmise par M. le président 
du conseil des ministres !1), — (Renvoyée à la commission de 
la —. j'péis de la justice, des affaires administratives et doma- 
niaies.) 
Paris, le 1: novembre 1956. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de 
l'Assemblée de l'Union française, dans les conditions prévues à 
l'article fer de Ja loi no 56-619 du 23 juin 1956, autorisant le 


Gouvernement à mettre en œuvre les réformes et à prendre les 
mesures propres à assurer l'évolution des terriloires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer, les décrels ci-joints pris en 
application des articles % et 3 de Jadite loi: 

Décret autorisant et réglementant la création d'aclions de 
certaines sociétés d'outre-mer. 


pré- 
érenve dans 


Se CE . hu 


‘assurance de ma haute 


Veuillez agréer, monsieur le président, | 
considération. 


secrétaire général du Gouvernement: 


Le chargé de mission, 
h. LUNG. 


Pour le 


Décret n° 56-1134 du 13 novembre 1956 autorisant et réglementant 
la création d'actions de préférence dans certaines sociétés d’outre- 


mer. 
RAPPORT 


Le droit des sociétés ne comporte pas, er France, de 
satisfaisantes intermédiaires entre l'action et l'obligation. 

Si l'article 31 du code de commerce autorise l'octroi, à certaines 
catégories d'actions, d'avantages pécuniaires préférentiels, en 
matière de répartition des bénéfices où du boni de liquidation. 
ne permet pas de déroger au principe de l'égalité du droit de vote 
entre actionnaires posé par la loi du 13 novembre 1935. + 

Or, dans les grands projets de déve:oppement des territoires 
actuellement envisagés, la combinaison de capitaux français et 
étrangers, publics et privés, impose une revision du principe d'éga- 
lité de vote atin de permettre à la fois la plus grande souplesse 
dans le financement des investissements et la sauvegarde des inté- 
réts nationaux. 

La formule des actions de préférence apparaît comme répondant 
à ce besoin. Aussi a-t-il été j'igé utile tout en maintenant les droits 
à une rémunération wrivilégiée prévue à l'article 34 du code dun 


4) Voir la loi ne 56-649 du 23 juin 1956 (art. 44). 


formules 
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commerce &e décider que les droits de vote afférents à ces actions 
pourront être aménagés soit dans le sens d'un accroissement soit 
dans celui d’une réduction. 

Enfin les avantages ainsi consentis ont semblé rendre nécessaire 
une procédure restrictive pour la création des actions de préfé 
rence comportant, nolamment, l'accord préalable des ministres de 
tutelle et la forme nominative des actions 

Tel est l’objet du présent décret. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer et 
des aflaires économiques et financières, 

Le consei! d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres ertendu, 


du ministre 


Décrète : 

Art, fer, — Par dérogation 
15 novembre 1933, les statuts des ivant leur 
dans un territoire relevant du ministre de la France d'outre-mer 
et exerçant leur activité dans un ou plusieurs de ces territoires, 
pourront comporter des clauses prévoyant la création d'actions dis- 
posant de droits de vole privilégiés ou restreints. 

Art. 2. — Le bénéfice de cette disposition n'est accordé qu'aux 
sociétés qui concourent à l'exécution des plans de développement 
des territoires d'outre-mer et participent à une activité productrive 
considérée comme prioritaire pour l'un de ces territoires. 

Elles devront à ce litre être agréées par arrêté conjoint du 
ministre de la France d'outre-mer et du ministre des affaires éco- 
nomiques et financières. 

Art. 3 — La délihération de l'assemblée générale des action- 
naires adoptant des clauses prévues à l’article 1er du présent décret 
ne deviendra définitive qu'après approbation par arrêté conjoint 
du ministre de la France d'outre-mer et du ministre des affaires 
économiques et financières. 

Art. 4. — Les actions disposant d'un droit de vote préférentiel 
créées par application du présent décret revêtiront obligatoirement 
la forme nominative et leur cession sera soumise à l'agrément du 
conseil d'administration de la société, Sauf opposition du ministre 
de la France d'outre-mer et du ministre des affaires économiques 
et financières, et dans un délai de trente jours francs à compter du 
jour de la réception par les ministres intéressés de la délibération 
du conseil d'administration, cet agrément deviendra définitif. 

Art. 5. — Un décret en conseil d'Etat déterminera, en tant 
de ‘besoin, les conditions d'application du présent décret. 

Art. 6 — Le ministre de Ja France d'outre-mer et le ministre des 
affaires économiques et! financières charzés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofjiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 novembre 1956. 

(Suivent les signatures.) 


susvisée du 


siège social 


iux disnositions de Ja loi 


souietes 


que 


son! 


ANNEXE N°83 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 15 novembre 1956.) 


DEMANDE D’AVIS sur le décret no 56-1136 du 13% novembre 1956 
portant modification du décret no 55-181 du 2? février 1955 fixant 
le statut de la coopération dans les terriloires relevant du ministre 


de la France d'outre-mer, transmise par M. le président du 
conseil des ministres (1). — (Renvoyvée à la commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales.) 

Paris, le 11 novembre 1956. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous 
l'Assemblée de l'Union 
l’article 4er de la lai 


demande d'avis de 

francaise, dans conditions prévues à 
ww où-619 du 23% juin 1936. autorisant le 
Gouvernement à mettre en ouvre les réformes et à prendre Jjes 
mesures propres à assurer l’évoution des territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer, les décrets ci-joints pris en 
application des articles 4 el 5 de laüile loi: 


transmettre pour 


Lo 
iCs 


Décret portant modification du décret n° 55-184 du 2 février 195 
fixant le statut de la coopération dans les territoires relevant du 
ministre de la France d'outre-mer 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considéralion. “ip 
secrétaire général du Gouvernement 

Le chargé de mission, 

D, LUNG. 


Pour le 


Décret n° 56-1136 du 13 novembre 1956 portant modification du 
décret n° 55-184 du 2 février 1955 fixant le statut de la coopération 
dans les territoires relevant du ministre de la France d'outre- 
mer. 

RAPPORT 


ulinéa de l'article 9 du décret n° 55-181 du 2? février 
les territoires relevant 


Le troisième 
1955 portant statut de la conpération dans 


du ministre de la France d'outre-mer décide que la responsabilité 
de chaque cnopérateur à l'égard des engagements contractés par 





sa coopérative « est limitée à cinq fois le montant des parts de 
capital dont il est titulaire ». 

| donne aux statuts la faculté de prévoir, avec l'accord du ser- 
vice d'assistance technique aux coopératives, une responsabilité 
moins étendue. 

Mais il ne prévoit pas la faculté inverse d'établir le crédit d'une 
coopérative sur la base d'une responsabilité plus étendue. 

Cette omission présente l'inconvénient de limiter réglementaire- 
ment la surface de crédit dont telle ou telle coopérative peut avoir 
besoin et, plus particulièrement, d'entraver la création de coopéra- 
tives de crédit. 

En effet, bien qu'il soit difficile de prévoig le succès que l'insti- 
tution de coopératives de crédit peut rencontrer dans les territoires 
relevant du ministre de la France d'outre-mer, il n'apparaît ni 
nécessaire, ni souhaitable d'écarter d'avance et par simple omis 
sion les nassihilités qu'elle nent offrir 

Pour ces raisons, il à 616 juge opportun d'ajouter à l'artiele 9 du 
décret visé un alinéa qui ouvre la faculté d'étendre la responsabi- 
lité de chaque coopératenr à dix fois le montant de sa participation 
au capital de la et d'instituer une solidarité entre les 
sociétaires d'une même coopérative 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer et du minis- 
tre des affaires économiques <€t financières, 

Le conseil d'Etat entendu: 

Le conseil des ministres entendu, 


vo Qui ralive 


Décrète : 
Art. fer, L'alinéa suivant est ajouté à l'article 9 du décret 
no 59-184 du 2 février 195% portant statut de la coopération dans les 


territoires relevant du ministre de la Franec d'outre-mer 
Toutefois, en ce qui concerne les coopératives de crédit, les 
statuts peuvent, avec l'accord du chef de service d'assistance 


fixer la responsabilité de chaque socié- 
montant des parts en capital dont il 
solidarité entre les sociétaires de 


technique aux coopératives, 
taire à dix fois au plus le 
est titulaire et instituer une 
coopératives. 

Art. 2. — Le ministre de la 


ces 


France d'outre-mer et le ministre des 
affaires économiques et financières sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret qui sera publié au 
Journal officiel de la République française el inséré au Bulletin 
officiel du ministère de la France d'outre-mer 

Fait à Paris, le 1% novembre 1956 

Suivent les signatures.) 


ANNEXE N’' 84 





(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 145 novembre 1956.) 


DEMANDE D'AVIS sur le décret ne 56-1141 du 13 novembre 1956 
organisant le crédit au petit et moyen commerce, à la petite et 
à la moyenne industrie, dans les terriloires d'outre-mer, au Came- 
roun et dans la République autonome du Togo, transmise par 
M. le président du Conseil des ministres (14). — (Renvoyée à la 
commission de la législation, de la justice, des affaires adminis 
tratives et domariales.) 


Monsieur le président, 


d'avis de 
prévues à 


J'ai l’honmeur de vous tr demande 
l'Assemblée de lFÜnion 
l'article ter de la loi no 


vernement à mettre en 


ansimettre pour 
francaise, dans les £éonditions 
56-619 du 23 juin 1956. autorisant le gou- 

Œuvre réformes et à prendre les 
mesures propres à assurer l'évolution des territoires relevant dun 
ministère de la France d'outre-mer, les décrels ci-joints pris en 
application des articles 4 et 5 de jiadite loi” 

Décret organisant le crédit au petit et moyen commerce, à la 
petite et à la moyenne indusirie, dans les territoires d'outre-mer au 
Cameroun et dans ja République autonome du Togo 


les 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considératior.. 
secrélaire général du gouvernement. 
Le chargé de mission, 
D, LUNG 


Pour Île 


Décret n° 56-1141 du 13 novembre 1956 organisant le crédit au petit 
et moyen commerce, à la petite et à la moyenne industrie, dans 
+ oies d'outre-mer, au Cameroun et dans la République 

u Togo. 


RAPPORT 


depuis la 
acecroisse- 


donnée dans les territoires d'outre-mer, 
fin de la guerre, aux activités productrices, a entraîné un 
ment notable du mouvement des affaires, qui à favorisé l’augmen- 
lation du nombre et de l'importance économiqne des petites et 
moyennes entreprises comimerciales, artisanales ou industrielles, et 
la naissance d'une classe sociale qui prend de plus en plus cons- 
cience du rûle qu'elle peut jouer dans l'activité économique générale. 

Ses membres qui, jusqu'à présent, se contentaient, pour la plu- 


L'impulsion 





(4) Voir la loi ne 56-619 du 23 juin 1956 (art. 4er). 


(4) Voir la lol no 86-619 du 23 juin 1956 (art. 4er), 
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part, des crédits consentis par leurs fournisseurs manifestent de 
plus en plus le désir de développer leurs aflaires grâce à leurs 
ressources propres et au moven des crédits qu'ils peuvent obtenir. 

L'obtention de ces crédits se heurte toutefois à des difficultés 
qui tiennent en grande partie à l'insuffisance des garanties qu'ils 
apportent aux élablissements bancaires dont ils sollicitent Île 
concours, 

On peut admettre, en effet, que dans bien des cas, les intéressés 
n'ont pas une surlace telle que le risque encouru puisse être consi- 
déré par les banques comme normal, selon les règles traditionnelles 
de leur profession, Les garanties personnelles offertes peuvent 
paraitre insuffisantes et ies sûüretés réelles font sans doute souvent 
défaut ou ne peuvent être facilement constituées 

Cette situation n'est pas particulière aux territoires d'outre-mer. 
Elle s'est présentée dans la métropole et, pour y faire face, la loi du 
13% pnars 1917, relalive à l'organisation du crédit au petit et moyen 
commerce el à la petile el moyenne industrie, a réglementé la cons- 
titution de sociétés de caution mutuelle entre commercants, indus- 
iriels, fabricants, artisans avant pour objet exclusif de cautionner 
leurs membres à raison de leurs epérations professionnelles. 

L'extension de celle législation aux territoires d'outre-mer à 
paru souhailable el le projet de décret, qui à été à cet effet établi, 
s'inspire étroitement du texte en vigneur dans la métropole. En ont 
toutefois €lé écartées les dispositions relatives aux banques popu- 
laires dont la nécessité n'apparait pas évidente, En effet, en plus des 
très nombreuses agences de banque existantes, certains territoires 
disposent déjà d'organismes de crédit, orientés vers des opérations 
de portée sociale qui ont été inshilues en application de la loi du 
0 avril 1946. Aussi, semble-titl préférable de s'en tenir dans les 
conditions présentes à cette forme très décentralisée de crédit social 

I a paru également nécessaire de prévoir la possibilité de l’aff- 
lation des sociétés de caution mutuelle à un organisme chargé de 
leur représentation collective, comme c'est également le cas dans la 
métropole, A cet effet, le décret à retenu le principe de la création 
d'un chambre syndicale des sociétés de caution mutuelle par zone 
où un même établissement assure le service de l'émission. 

Tel est lobjer du présent décret 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'ontre-mer et du 
ministre des affaires économiques et financières, 

Le conseil d'Etat entendu: 

Le conseil des ministres entendu 

bDécrele 

trt, fer Dans les Territoires d'outre-mer, an Cameroun et dans 
la république autonome du Togo, des sociétés de caution mutuelle 
peuvent être constituées entre commerçants, industriels, fabricants, 
artisans et sociétés commerciales 

Eles ont pour objet exclusif de cautionner leurs membres en 
raison de leurs opérations professionnelles. La caution peut être 
donnée par l'aval on l'endos des effets de commerce et billets créés 
souscrits où endossés par les membres de la société ou sous toute 
autre forme, 

Leur Capilal est formé de parts nominatives qui peuvent être 
de valeur inégale sans cependant qu'aucune d'elles puisse être infé- 
rieur à 1.000 EF et à la souscription desquelles peuvent concourir 
en dehors des membres qui participent aux avantages de la société, 
des membres non participants qui n'ont droit qu'à la rémunération 
de leurs apports 

La société n'est constituée qu'après versement du quart dn 
capital sonserit. La Hbération du surplus se fait par appels succes- 
sifs des quarts non encore versés, au fur et à mesure de l’accroisse- 
ment des opérations de cautionnement mutuel, de manière à 
permelire à la société de proportionner le montant du fonds social 
au volume des opérations traitées, 


art. 2 Les slatuïs délerminent le siège et Je mode d'’adminis- 
traïion de la <ociélé, les conditions nécessaires à la modification de 
- la dissolution de la société, la composition du capi- 
tai @t à la proportion dans laquelle chacun des membres contribne à 
sa constitution 

Ils règlent l'éleniue et les conditions de la responsabilité qui 
incombe à chacun des sociétaires dans les engagements de la société. 
Les sociétaires ne peuvent être lbérés de leurs engagements 
qu'après la Siquidalion des ogératicns contractées par la société anté- 
rioeurement à leur sortie 

Les statuts r'servent aux sociétaires le droit de retirer et de 
réclamer le remboursement des parts leur appartenant, Toutefois, 
il ne pourra être fait usage de ce droit qu'en fin d'exercice «et 
moventrant un préavis de trois mois, 

Le remboursement des parts ne peut être effectué qu'après apu 
rement de toutes les opérauions sociales engagées au moment de 
la demande de restitution. I ne peut excéder ni la valeur, à cette 
époque, des parts du membre démissionnaire, ni leur va'eur nomi 
nale, La plus-value, s'il y en a, reste acquise au fonds de réserve, 
sur jequel le membre remboursé n'a aucun droit, 

Les statuts spéficient expressément: 

jo La durée de la société et la ou les circonscriptions territoriales 
à laquelle s'étendent €es opérations; 

2% Le nombre de voix dont dispose chaque sociétaire dans le” 
assemblées générales, eu égard au nombre de parts dont il est 
titulaire et le nombre maximum de voix qu'il peut avoir, quel que 
soit ce nombre de parts. 

Les statuts doivent être approuvés par le haut commissaire ou 
‘e chef de territoire où la société de caution mutuelle est consti- 
tuée. 

Lorsqu'il existe une chambre syndicale, créée en application de 
l'article 11 du présent décret, la désignation des présidents, vice- 
présiden!s, directeurs des sociétés de caution mutuelle ayant leur 








siège social dans le ressort de ladite chambre syndicale, est sou- 
mise à sa ratification. 

Art. 3. — Les statuts doivent exiger que le conseil d'administration 
détermine, pour chaque sociétaire, le montant maximum des cau- 
tions qui peuvent être accordées et limiter la durée pour laquelle 
ces cautions seront données. 

ILs réservent expressément au conseil d'administration le pou- 
voir de refuser la signature qui lui est demandée ou de ne lac- 
corder qu'en grenani les garanties qu'il jugerait utiles. 

Art. 4. — Le capital, de même que le fonds de réserve est eflecté 
à la garantie des cautions données par la société de manière à servir 
de provision pour les eflets, billets et engagements à défaut de 
règlement. Les administrateurs sont tenus, avant de commencer 
à donner aucune caution, d'énoncer, dans une déclaration déposéa 
au greffe du tribunal! statuant commercialement du siège de Ja 
société, l'emploi qu'ils ont fait du capital (placements en valeurs 
ou dépôts en banque). Il est donné récépissé de cette déclaration 

Chaque année une déclaration dans les mêmes fermes doit faire 
connatre l'emploi du capital et du fonds de réserve. 

Art. à. — Les eétatuts déterminent :es prélèvements et commis- 
sions qui seront perçus au profit de la société, sur les opérations 
faites par elle. 

Les sommes provenant de ces prélèvements et commissions après 
acquiltement des frais généraux seront employées de la manière 
suivante : 

1e 10 p. 100 serviront à la constitution d'un fonds de réserve; 

%o Il pourra ensuite être donné aux parts un intérêt égal à 
t p. 100 au plus des versements effectués; 

% Les trois quarts au moins du surpius iront à nouveau au fonds 
de réserve; 

4e Ce qui restera pourra être réparti entre les membres au pro- 
rala des prélèvements supportés par eux en raison de leurs opé- 
*alions. 

Toutefois, les versements au fonds de réserve cesseront d’être 
shligatoires lorsque ce fonds sera devenu égal à :a moitié du capital. 

A la dissolution de la société, le fonds de réserve et le reste de 
Vactif net sont partagés entre les sociétaires proportionnellement à 
leurs souscriptions, à moins que les statuts n'en aient effecté l’em- 
jioi à une œuvre de crédit. 

Art. 6. — Les sociétés autorisées par le présent décret sont des 
sociétés commerciakes dont les :ivres doivent être tenus conformé- 
aent aux prescriplions du code de commerce 

Art. 7. — Les conditions de publicité prescrites pour les sociétés 
commerciales ordingres sont remplacées à l'égard des sociétés 
qu'autorise le présent décret par les dispositions suivantes : 

Avant toute opération, les statuts avec la liste complète des 
administrateurs ou directeurs et des sociétaires indiquant leur nom, 
prfession, domicile et le montant de chaque souscription sont 
déposés en quatre exemplaires au greffe du tribunal statuant com- 
mercialement du siège de :a socié‘é. Il en est donné récépissé. 

Chaque année, dans la première quinzaine de février, le directeur 
ou un administraleur de la société dépose de même en quatre exem- 
plaires, un état mentionnant le nombre des membres de la société 
À cette date et la liste des mutations intervenues parmi les admi- 
nistrateurs ou directeurs et les sociétaires depuis les dernier dépôt 
effectué et, en outre, un tableau sommaire des recettes et des 
dépenses ainsi que les opérations réalisée au cours de l'année pré- 
cédente. 

Ln des exemplaires de ces divers documents est conservé au 
greffe du tribunal statuant commercialement. Les trois autres sont 
adressés à la chambre syndicale des sociétés de caution mutuelle 
mentionnée à l'article 11 et au chef du territoire ou au haut com- 
raissaire. 

Les documents déposés au greffe du tribunal statuant commer- 
cialement par application du présent article et de l’article 4 ci- 
dessus, sont communiqués à tout requérant. 

Art. $. — Les sociétés de caution mutuel'e dont les statuts et je 
tonctionnement sont conformes aux dispositions du présent décret 
rourront être exemptées de l'impôt des patentes au de tout impôt 
similaire par les assemblées compélentes 

Art. 9. — Les membres chargés de l'administration de la société 
sont personnellement responsables, en cas de violation des statuts 
ou des dispositions du présent décret, du préjudice résullant de 
celte violation. 

En outre, en cas de contravention aux prescriptions des articles 4 
et 7 ou en cas de fausses déclarations dans les documents pmvus à 
ces deux articles les administrateurs peuvent être poursuivis et 
punis d'une amende de 1.000 à 120.000 F. 

Art. 10, — Les sociétés de caution mutuelle dont la création est 
prévue aux articles précédents devront être conslituées sous Île 
régime des lois françaises. Sous réserve ces droils reconnus aux 
ressortissants des pays signataires de conventions internationales, 
ies souscripteurs du Capital et les administrateurs devront être Fran- 
çais, administrés Français du Cameroun on citoyens togo’ais. 

Ces sociétés seront soumises aux vérifications des agents de l'en- 
registrement dans les conoitions déterminées par la réglementation 
locale. 

Art. 11. — Dans les territoires compris dans la zone où un même 
établissement assure le service de l'émission, il pourra être créé 
une chambre syndicale groupant les sociétés de caution mutuelle 
ayant leur siège social dans cette zone. 

Cette chambre syndicae à pour attributions: 

1° De représenter collectivement les sociétés de caulion mutuelle 
pour faire valoir leurs droits et intérêts communs; 

20 P'exercer un contrôle technique et financier sur l’organisation 
et la gestion de ces sociétés; 

3e De prendre toutes mesures nécessaires à leur bon fonctionne- 
ment. 

Les Cépenses d'administration et de fonctionnement de chaque 
chambre syndicale sont imputWes sur un fonds commun alimenté 
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par les versements des sociétés de caution mutuelle de son ressort, 
et par toutes ressources que la chambre syndicale pourra se pro- 
curer par voie d'emprunt ou par le placement de ses fonds. 

La quotité des versements des sociétés est fixée par le règlement 
intérieur de la chambre syndicale. 

Art. 12. — Lorsqu'une chambre syndicale aura été créée en appli- 
cation de l'article 11 ci-dessus, les sociétés de caution mutuelle 
constituées en application du présent décret devront, avant le dépôt 
de leurs statuts au greffe du tribunal statuant commercialement, 
obtenir de la chambre syndicale des sociétés de caution mutuelle 
dont elles relèvent leur inseription sur la liste tenue de celte 
chambre syndicale. Elles pourront faire de + d'une mesure de 
radiation de cette liste par décision de la chambre syndicale en 
cas d’inobservation des dispositions du présent dé:ret et des obli- 
gations qui seront prévues par le règlement intérieur de cet orga- 
nisme. 

Les sociétés de caution mutue:le qui auront élé constituées anté- 
rieurement à la création de la chambre syndicale devront également 
faire procéder à leur inscription. 

Art. 13. — Les chambres syndicales sont adininistrées par un 
conseil! syndical dont le président peut être choisi en dehors du 
conseil syndical. 

Le conseil syndical est composé de cinq membres an moins et 
de douze membres au plus, élus par les membres des conseils 
d'administration des sociétés adhérentes sur une liste de candidats 
arrèlée deux mois au moins avant la date prévue pour l'élection. 
Seuls peuvent faire acte de candidature les membres des conseils 
d'administration des sociétés adhérentes. Les modalités de ces élec- 
tions, la durée des fonctions d'administrateur et les conditions de 
leur renouvellement seront fixées par le règlement intérieur de la 
chambre syndicale. 

Art. 13. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre des 
affaires économiques et financières et le ministre d'Etat, garde 
des sceaux, chargés de la justice, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
lorunal officiel de la République française. 





ANNEXE N°85 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 13 novembre 1956.) 


DEMANDE D'AVIS sur le décret n° 56-1143 du 13 novembre 1956, 
modifiant el complétant la loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés 
telle qu'elle a été rendue applicable dans les territoires d'outre- 
mer, au Cameroun et dans la République autonome du Togo, 
transmise par M. le président du conseil des ministres (1), — 
(Renvoyée à la commission de la législation, de la justice, des 
affaires administratives et domaniales.) 


: Paris, le 14 novembre 1956. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de l'As- 
semblée de l’Union française, dans les conditions prévues à l'arti- 
cle 4er de la loi ne 26-619 du 23 juin 1956, autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre les réformes et à prendre les mesures 
propres à assurer l'évolution des territoires relevant du ministère 
de la France d'outre-mer, les décrets ci-joints pris en application 
des articles 4 et 5 de ladite loi: 


Décret modifiant et complétant la loi du 2% juillet 1867 sur les 
enciétés telle qu'elle a été rendue applicable dans les territoires 
d'outre-mer, au Cameroun et dans la République autonome du 
Togo. 


. CE . CC ._. _._..r | 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 
Pour le secrétaire général du Gouvernement, 
Le chargé de mission, 
D. LUNG. 


Décret n° 56-1143 du 13 novembre 1956 modifiant et complétant 
ta loi du 24 juillet 1867 sur les Sociétés telle qu'elle a été ren- 
due applicable dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et 
dans la République autonome du Togo. 


RAPPORT 


La loi du 21 juillet 1867 sur les sociétés, rendue applicable outre 
mer par le dércet du 30 décembre 1868 a, depuis cette époque. 
subi de nombreuses et importantes modifications. 

Ces modifications n'ont pas toutes été étendues aux territoires 
d'outre-mer où la législation applicable en matière de sociétés 
demeure, en conséquence, différente de celle actuellement en 
vigueur dans la métropole. 

il en résulte que, pour des sociétés de nature juridique iden- 
tique, une diversité de droit particulièrement gênante, selon que 
“æs sociétés ont leur siège dans la métropole ou dans les terri- 
toires d'outre-mer. 





(1) Voir la loi n° 56-619 du 23 juin 1956 





L'incertitude ainsi créée quant au droit applicable à ces der 
nières sociétés, en matière de constitution et de fonctionnement, 
apparaît peu compatible avec le souci d'assurer aux territoires 
d'outre-mer le maximum de développement économique auquel 
sont précisément susceptibles de contribuer les sociétés en cause 

Pour remédier à cette situation il à paru opportun, tout en ména- 
geant les adaptations indispensables, de tendre en la malicre à une 
unificatioy des législations. 

Le présent projet se propose, dans e2t ordre d'idées, de remanier 
la loi du 24 juillet 186: telle qu'elle est applicable outre-mer en Y 
étendant, notamment, des dispositions des textes suivants: décrets 
lois des 30 octobre 1935, 30 juillet 1937, 31 août 1457 et 29 novembre 
1929, ordonnance du 18 octobre 19435 et loi du 2 février 4954. 

Les réformes et adaplations indispensables outre-mer à la légis 
lation sur les sociétés entrent expressément dans le cadre des pou 
voirs dévolus au Gouvernement en vertu de la loi du 23 juin 19% 
et peuvent intervenir par application de ses articles 5, 6 et 3 

Tel esi l'objet du présent décrel 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de 
la justice, du ministre des affaires économiques et financières el 
du ministre de la France d'outre-mer, 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer. — La loi du 24 juillet 1X67 sur les socielés, telle qu'eJe 
a été rendue applicable dans les terriloires d'outre-mer, au Came- 
roun et dans la République aunonome du Togo, est modifiée et 
complétée comme suit: 

Art, 2. — L'article 4er est modifié ainsi qu'il euil: 

« Art. 4er, — Les sociétés en commandite ne peuvent diviser leur 
capital en actions et en coupures d'actions de moins de 40% 
francs sans préjudice des dispositions prévues aux arlicles 5, 6 
et 9 du décret du 2S avril 1953. 

« Elles ne peuvent être constiluées qu'après la souscription de 
la totalité du capital social et le versement en espèces par chaque 
actionnaire d'un quart au moins du montant des actions ou œgou 
pures d'actions souscrites par Jui, 

« Avant toute souscription du capital, un projet des statuts su 
papier libre, certifké par le fondateur, est déposé au greffe du tri- 
bunal de commerce ou, à défaut, du tribunal statuant commercia 
lement, du siège social et doit être communiqué à tout requérant 

« Le contrat de souscription doit être constaté par un bulletin de 
souscription signé du souscripleur où de son mandataire et men- 
tüonnant: 

« fo La raison sociale de la société; 

« 20 Le siège social; 

« 3° L’indication, en cas d'émission par voie d'appel au publie, 
au Journal officiel où a été publiée la notice exigée par le décret du 
20 mars 190; 

« n° Le montant du capital en souscriplion, précisant la part du 
capital représentée par des apports en nalure et la part du capital 
à réaliser en espèces: 

« Go Le lieu où sont versés les 

« 10 La date de dépôt des statuts au grefle par application de 
l'alinéa 3 ci-dessus. 

« Un exemplaire du bulletin sur papier libre doit être laissé an 
souscripteur et mention de cette remise doit figurer au bulletin de 
souscription. 

« Les fonds provenant des souscriptions en espèces sont déposés, 
Pour le compte de la société en formation, à la caisse des dépôts et 
consignations, ou chez un nolaire, avec la liste des sou ‘ripleurs et 
l'indication des sommes versées par chacun d'eux. 

« Le retrait des fonds provenant des souscriptions en espèces est 
opéré Sur la signature du gérant de la société ou de son manda 
taire. contre remise d'une copie certifiée par lui du procès-verbal 
de l'assemblée ou des assemblés constitutives, En cas d'augmenta 
tion de capilal en numéraire, il n'y à pas lieu à réunion d'une 
seconde assemblée générale et le retrait des fonds est opéré sur la 
signature du gérant ou de son mandataire après la déclaration 
notariée constatant la souscription et les versements Dans ce cas, 
toutelois, le retrait ne peut être opéré qu'à une date postérieure de 
dix jours au moins à celle du dépôt des fonds, En outre, lors que les 
lunds ont été déposés à la caisse des dépôts et consignations ou chez 
un notaire autre que celui ayant reçu la déclaration de souscription 
et de versement, le gérant de la société où son mandataire doit, 
préalablement au retrait des fonds, remeltre à leur dépositaire un 
certificat du notaire avant reçu cette déclaration attestant que 
celle-ci a été faite conformément à la loi 

« En cas de non-constitution de la société dans un délai de six 
mois du jour du dépôt du projet des statuts au grelle, tout souscri; 
teur pourra demander en référé au président du tribunal de com 
merce ou, à défaut, du tribunal =<tatugnt commercialement, la 
nomination d'un administrateur chargé de retirer les fonds, pour 
les restituer aux souscripleurs, sous déduction de ses frais de répar- 
tition. 

« La souscription et les versements sont 
ration du gérant dans un acte notarié, 

« En cas d'augmentaiton du capital, le gérant indique séparé 
ment, s’il y a lieu, la part de la souscription réalisée en numé 
raire et la part réalisée par voie de transformation de créances en 
actions. 


fonds provenant de la sous 


constatés par une décla 
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« Le notaire se fera représenter les bulletins de souscription 
et un certificat du dépositaire constatant les versements des fonds. 

« A la déclaration sont annexés: la liste des souscripleurs, 
l'état des versements eflectués par chaque souscripteur, l'un des 
doubles ou Fexpédilion de l'acte de société, s'il a été déposé ou 
passé chez un nolaire aulre que relui qui reçoit la déclaration. 

« L'acte privé, quel que soit le nombre des associés, 
sera fait en double ori:inal dont l'un sera annexé, comme il est dit 
au paragraphe qui précède, à la déclaration de souscription du 
0 8 et de versement du quart et l'autre restera déposé au siège 
social, 

« Dans loute augmentation de capital, après le retrait des fonds 
et, le cas échéant, la vérification des apports en nature et des avan- 
lages particuliers par l'assemblée générale, le gérant apporte les 
modifications nécessaires aux clauses des statuts relatives au mon- 
tant du capital social et au nombre des actions qui le représentent, 
dans la mesure où ces modifications correspondent matériellement 
au résultat effectif de l'opération, Ces modilications résultent d’une 
mention dans la déclaration de souseription et de versement ou dans 
le procès-verbal de l'assemblée générale de vérification. » 


sous sens 


Art, 3. — L'article 2 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Les actions ou coupons d'actions sont négociables après le 
versement du quart, 

« Toutefois sont interdites, même après libération du quart, 


les négociations de promesses d'actions, à moins qu'il ne s'agisse 
d'actions à créer à l'occasion d'une augmentation de capital dans 
une société dont les actions anciennes sont déjà inscrites à une cote. 
Même en ce cas, les négociations de promesses d'actions ne sont 
valables que si elles sont effectuées sous la condition suspensive 
de la réalisation définitive de l'auginentalion de capital; cette con- 
dilion, à défaut d'indication expresse, sera présumée. » 


\rt L'article 3% est modifié ainsi qu'il suit: 

« Jes actions sont nominatives jusqu'à leur entière libération. 

« Les titulaires, les cessionnaires intermédiaires et les sous- 
criplteurs sont tenus solidairement du montant de l'action. 

« Tout souserigleur où actionnaire qui à cédé son titre cesse, 
deux ans, aprés Ja cession, d'être responsable des versements non 


encore appelés. 

« Les actions représentant des 
gralement libérées au moment de la 
société 

« Ces actions ne peuvent. être détachées de la souche et ne 
sont négociables que deux ans après la constitution définitive de 
la société. Pendant ce temps, elles devront, à la diligence des admi- 
nistraleurs, être frappées d'un timbre indiquant leur nature et la 
date de celle constitution 

En cas de fusion de sociétés par voie d'absorption ou de créa- 
lion d'une sociélé nouvelle englobant une ou plusieurs sociétés 
préexistantes ainsi qu'en cas d'apport par une société de partie de 
ses d'éments d'actif à une autre société, interdiction de détacher 
les actions de la souche et de les négocier ne s'applique pas aux 
actions d'apports attribuées à une société par actions ayant, lors de 
la fusion ou de l'apport, plus de deux ans d'existence, lorsque les 
biens compris dans l'apport-fusion ou dans l'apport partiel auquel 
correspondent les actions attribuées élaient précédemment représen- 
tés par des actions négociables, 

Le disposilions des alinéas 5 et 6 du présent article sont appli- 
cables aux parts de fondateurs ou parts bénéficiaires, » 

Art. 5. — L'article 4 est complété par l'alinéa ci-après: 

« Dans les sociétés faisant appel à l'épargne publique, l’un au 
moins des commissaires doit être obligatoirement choisi parmi les 
experts inscrits sur l'une des listes établies par les tribunaux du 
ressort de la juridiction d'appel du siège social. » 

Art, 5, Les quatre derniers alinéas de l'article 13 sont modifiés 
ainsi qu'il suit: 

« Sont punis de la même peine: 

« Le gérant qui commence les opérations Sociales avant l'entrée 
en fonction du conseil de surveillance ; 

« Ceux qui, en se présentant comme propriétaires d'actions ou 
de coupons d'actions qui ne leur appartiennent pas, ont pris part 
au vole dans une assemblée générale, sans préjudice de tous dom- 
mages-intérêts, s'il y a lieu, envers la société ou envers les tiers; 

« Ceux qui ont remis les actions pour en faire l'usage ci-dessus 
prévu; 

« Dans tous les cas prévus par les deux parazraphes précédents, 
la peine de l’emprisonnement de quinze jours à six mois peut, en 
outre, être prononcée, » 

Art, 7. — Le deuxième alinéa de l'article 13 est modifié ainsi qu'il 
suit : 

« Il en sera de même de la négociation des promesses d'actions 
qui serait effectuée contrairement aux conditions posées par Île 
deuxième alinéa de l'article 2? de la présente loi; 

« Sont punies de la même peine toute participation aux négo- 
ciations et toute publication de la valeur des actions ou promesses 
d'actions visées aux alinéas 1 et 2 du présent article. 

art. 8. — L'article 15 est compiété par l'alinéa ci-après: 

« So Ceux qui auront, à l'aide de manœuvres frauduleuses, fait 
attribuer à un apport en nature une évaluation supérieure à sa 
valeur réelle. » 

Art. 9, — L'article 17 est complété par les alinéas suivants: 

« Est nulle et réputée non écrite, toute clanse des statuts ayant 
our effet de subordonner l'exercice de cette action à l'avis préala- 
le ou à l'autorisation de l'assemblée a on qui comporte 
par avance renonciation à l'exercice de ladite action. 

« Aucune décision de l'assemblée générale ne peut avoir pour 
effet d'étendre une action en responsabilité contre les gérants ou 
contre les membres du conseil de surveillance pour faute commise 
dens l'accomplissement de leur mandat. 


apports devront toujours être inté- 
constitution définitive de Ja 


« 





«“ Les actions en responsabilité contre les gérants ou les membres 
du conseil de surveillance sont prescrites par trois années à compter 
de la date à laquelle se sont produits les faits qui peuvent donner 
ouverture auxdiles actions alors même que ceux-ci ne seraient pas 
constitutifs d’infractions à la loi pénale. Toutefois, si ces faits sont 
qualitiés « crimes », la prescription demeure fixée à dix ans. 

« Toute action en responsabilité lendant à la réparation d’un pré- 
judice subi par la société fondée sur des faits ou des circonstances 
révélés à l'assemblée générale des actionnaires par un rapport des 
gérants ou du conseil de surveillance doit, à peine de forclusion, 
être intentée dans un délai d’un an à compter de la date de l’assem- 
blée générale à laquelle ces rapports ont élé soumis. » 

a. = — Le deuxième alinéa de l'article 24 est modifié ainsi 
qu'il suit: 

« Les pouvoirs accordés au gérant par l’article 1e sont accordés 
aux fondateurs ou au conseil d'administration de la société anonyme. 
Lors de la constitution de la société, la déclaration est soumise, avec 
les pièces à l'appui, à la première assemblée générale qui en vérifie 
la sincérité. Cette formalité n’a pas à être accomplie en cas d’augmen- 
tation de capital en numéraire. » 

Art. 11. — Le troisième alinéa de l'article 28 est modifié ainsi 
qu'il suit: 

« Cette feuille de présence, dûment émargée par les actionnaires 
présents ou leurs mandataires et certifiée exacte par le bureau de 
l'assemblée, est déposée au siège social et doit être communiquée 
à tout requérant. » 

Art. 12. — Les articles 29 et 30 sont modifiés ainsi qu'il suit: 

« Art. 29. — Dans toutes les assemblées le quorum est calculé sur 
l'ensemble des actions composant le capital social, déduction faite 
de celles qui sont privées du droit de vote en vertu de dispositions 
législatives ou réglementaires. 

« Art. 30. — Dans tous les cas autres que ceux prévus à l’article 
suivant, les assemblées générales doivent être composées d’un nom- 
bre d'actionnaires représentant le quart au moins du capital social. 

« Si la première assemblée ne réunit pas ce quorum, une nouvelle 
assemblée est convoquée dans les formes et les délais prévus par 
les statuts et elle délibère valablement quelle que soit la portion du 
capital représenté. » 

Art, 13. — L'article 31 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 31. — Nonobstant toutes clauses contraires de l'acte de 
société, l'assemblée générale, délibérant comme il est dit ci-après 
peut modifier les statuts dans toutes leurs dispositions. Elle ne peut 
toutefois changer la nationalité de la société ni augmenter les 
engagements des actionnaires. 

« Nonobstant toutes clauses contraires, tout actionnaire, quel que 
soit le nombre de æs actions, peut prendre part aux assemblées 
générales qui ont à délibérer sur les questions visées à l'alinéa sui- 
vant. Dans ces assemblées, le droit de vote attaché aux actions est 
déterminé par la loi du 13 novembre 1933 modifiée et complétée par 
les décrets du 30 octobre 1935 et du 31 août 1937 qui sont rendus 
applicables aux territoires d'outre-mer. Ce droit de vote s'exerce sans 
préjudice des limitations du nombre de voix dont on peut disposer 
un membre de l'assemblée, prévues à l’article 27 de la présente loi 
et par ies stalnts et à condition que la limitation statutaire soit 
unilorme pour toutes les actions. 

« Les assemblées générales qui sont appelées soit à vérifier les 
apports en nature ainsi que les avantages particuliers, à nommer 
les premiers administrateurs et à vérifier la sincérilé de la déclara- 
tion des fondateurs de la société, soit à décider ou autoriser toute 
augmentation de capital ou à délibérer sur toutes les notifications 
statutaires y compris celle touchant à l'objet et à la forme de la 
société, ne sont régulièrement constituées et ne délibèrent valable- 
ment qu'autant qu'elles sont compostes d'actionnaires représentant 
au moins la moitié du capital social. Toutefois, le capital social 
qui doit être représenté pour la vérification des apports ne comprend 
pas les actions appartenant à des personnes qui ont fait l'apport ou 
+ les avantages particuliers soumis à l'appréciation de l'assem- 
nee. 

« Si la première assemblée n'a pas réuni la moitié du capital social, 
une nouvelle assemblée peut être convoquée dans les formes sta- 
tutaires et par deux insertions faites, l'une dans le Journal officiel 
du territoire du siège social, l’autre dans un journal habilité à rece- 
voir les annonces légales dans ce même territoire. Cette convocation 
reproduit l’ordre du jour, la date et le résultat de la précédente 
assemblée, La seconde assemblée ne peut se tenir que dix jours 
au plus tôt après la ee de la dernière insertion. Elle déli- 
bère valablement si elle est composée d'actionnaires représentant le 
tiers au moins du capital social. 

« Si la seconde assemblée ne réunit pas ce quorum, une troisième 
assemblée peut être convoquée par une insertion au Journal officiel 
du territoire du siège social et dans un es habilité à recevoir 
les annonces légales pour ce même territoire, ainsi que par deux 
insertions faites à une semaine d'intervalle dans un journal d’infor- 
mation édité ou diffusé dans le terriloire du siège social, ces deux 
dernières inærtions pouvant être remplacées par une lettre recom- 
mandée adressée à tous actionnaires, sans préjudice de l’applica- 
tion de l'article %5, alinéa 4, de la présente loi. Les insertions et la 
lettre recommandée doivent reproduire l'ordre du jour, la date et 
les résultats des assemblées précédentes. La troisième assemblée ne 
peut se tenir que dix jours au plus tôt après la publication de la 
dernière insertion ou l'envoi de la lettre recommandée. Elle déli- 
bère valablement si le quart au moins du capital social est repré- 
senté. A défaut de ce À à de cette troisième assemblée peut être 
prorogée à une date ullérieure de deux mois au plus tard à partir 
dn jour auquel elle avait été convoquée. La convocation et la réu- 
non de l'assemblée prorogée ont lieu dans les formes ci-dessus; 
l'assemblée doit comprendre un nombre d'actionnaires représentant 


au moins le quart du capital social. 
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« Dans toutes les assemblées prévues au présent article, les résolu- 
tions pour être valables doivent réunir les deux tiers au moins des 
voix des actionnaires présents ou représentés. Le texte des résolu- 
tions proposées doit être tenu à la disposition des actionnaires au 
siège social de la société quinze jours au moins avant la date de 
la réunion de la première assemblée, » Er CA 

Art. 14. — Le premier alinéa de l’article 32 est modifié ainsi qu'il 
suit : 

« L'assemblée générale ordinaire des actionnaires désigne pour 
trois ans un ou plusieurs commissaires. » (Le reste sans change- 
ment. 

Art 45. — L'article 3 est complété par les dispositions suivantes : 

« En cas de difficulté, le président du tribunal de commerce, ou 
à défaut le président du tribunal statuant commercialement du 
siège social, pourra fixer le montant de la rémunération des com- 
missaires choisis sur la liste établie par la commission prévue à 
l'alinéa 6 ci-dessus. 

« L'ordonnance du président du tribunal de commerce ou du 
président du tribunal statuant commercialement ne sera susceptible 
d'aucun recours, 

« Les décisions de la commission peuvent faire l'objet du même 
recours que celui prévu par le décret du 30 juillet 1937 et devant 
la commission créée par ledit texte. » 

Art. 16. — L'article 35 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 35. — Le bilan et le compte de profits et pertes présentés à 
l'assemblée des actionnaires doivent être établis chaque année 
dans la même fonme que les années précédentes et les méthodes 
d'évaluation des divers postes doivent être immuables, à moins que 
l'assembiée générale, après avoir pris connaissance des motifs expo 
sés dans le rapport des commissaires, n’approuve expressément 
chacune des modifications apportées, soit au mode de présentation 
des chiffres, soit aux méthodes d'évaluation. Le compte de profits 
et pertes doit exprimer sous des rubriques distinctes les profits ou 
les pertes de provenances diverses. 

« L’'inventaire, le bilan et le compte de profits et pertes, et géné 
ralement tous les documents qui, d’après la loi, doivent être com- 
muniqués à l’assæmblée doivent être lenus à la disposition des 
actionnaires, au siège social, quinze jours au moins avant la date 
de l'assemblée. 

A toute époque de l’année, tout actionnaire peut prendre con- 
naissance ou copie au siège social, par lui-même ou par un manda- 
taire, de tous les documents qui ont été soumis aux assemblées 
générales durant les trois dernières années et des procès-verbaux 
de ces assemblées; il peut, quinze jours au moins avant la réunion 
de l'assemblée générale, prendre au siège social communication de 
la liste des actionnaires. 

« Les actionnaires dont les titres sont nominatifs et qui en auront 
fait la demande doivent être convoqués, à leurs frais, à toute assem 
blée par une lettre expédiée dans le délai imparti pour la convoca 
tion de cette assemblée. 

« Est passible de l'amende prévue à l’article 13 de la présente loi, 
toute violation des dispositions des alinéas 2, 3 et 4 ci-dessous, 

Art. 17. — Les sommes exprimées dans les articles du présent 
décret s'entendent de la contre-valeur dans la monnaie du lieu du 
siège social de la société intéressée. 

Art. 18. — Les dispositions des articles qui précèdent seront appli- 
cables de plein droit, trois mois après la promulgation du présent 
décret dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et dans Ja 
république autonome du Togo, notamment aux assemblées en cours 
-d convocation et aux augmentations de capital en cours de réalisa- 

n. 

Toutefois, les dispositions de l'article 15 ne seront applicables 
qu'à partir du premier exercice qui s'ouvrira trois mois après cette 
promulgation. 

Les gérants ou les conseils d'administration ont qualité pour 
Inettre les statuts en harmonie avec ces nouvelles dispositions, 

Ces modifications seront portées à la connaissance des intéressés 
lors de la première assemblée générale de la société. 

Art. 19. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, aux Journaux officiels dés territoires d'outre- 
mèr, du Cameroun et de la république autonome du Togo, et inséré 
au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 13 novembre 1956. 

(Suivent les signatures.) 





ANNEXE N°86 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 15 novembre 1956. 


DEMANDE D'’AVIS sur le décret n° 56-1144 du 13 novembre 193% 
rendant applicables dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun 
et dans la République autonome du Togo certaines disposilions 
de la législation métropolitaine relative aux sociétés à respon- 
Sabilité limitée, transmise par M. le président du conseil des 
ministres (1). — (Renvoyée à la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales.) 

Paris, le 14 novembre 195. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis dr 
l'Assemblée de l'Union française, dans les conditions prévues à 
l'article 1e de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, autorisant le Gouver- 





(1) Voir la loi ne 56-619 du 23 juin 1956 (art. 4er). 





nement à mettre en œuvre les réformes et à prendre les mesures 
propres à assurer l'évolution des territoires relevant du ministère 
de la France d'outre-mer, les décrets ci-joints pris en application 
des articles 4 et 5 de ladite loi: 


Décret rendant applicables dans les territoires d'outre-mer, au 
Cameroun et dans Ja République aulonome du Togo certaines dispo- 
sitions de la législation métropolilaine relative aux sociétés à 
responsabilité limitée. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 


ire général du Gouvernement: 


Pour le secré 
Le charqé de HHISStONn, 


D, LUNXG, 


Décret n° 56-1144 du 13 novembre 1956 rendant applicables dans 
les territoires d'outre-mer, au Cameroun et dans la République 
autonome du Togo certaines dispositions de la législation métro- 
politaine relative aux sociétés à responsabilité limitée. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Les sociétés à responsabilité limitée sont, dans les territoires 
d'outre-mer, au Cameroun et dans la République autonome du Togo, 
régies comme dans la métropole par la loi du 7 mars 195, dont 
les conditions d'application ont, dans ces mêmes territoires, fait 
l'objet de règlements d'administration publique pris conformément 
aux dispositions de la loi du 15% janvier 1927 qui, sur ce point, à 
compiéé Ja loi du 7 mars 192% susvisée, 


Cependant éeelle Toi à, dans a méiropole, subi d'importantes 
modifications qui n'ont pas toutes é6t& étendues outre-mer, I en 
ré<ulte une disparilé des législations en cause, celle concernant 
es lerritoires d'outre-mer aceusant un relard sensible par rapport 


à la législation métropolitaine 


C'est ainsi, par exemple, que dans ces tlerrilaires les sociétés à 
responsabilité limitée peuvent toujours se constiluer avec un capi 
tal minimum de 23.000 F et des parts sociales &'une Valeur mini- 
um de 100 F, alors que dans la méiropole ces chiffres ont été 
respecoivement portés à + million de francs et 5.000 F, 

Du fait de la dépréciation de la monnaie, les taux actuellement 
applicables outre-mer sont devenus manifestement insuffisants et 
susceplibles de favoriser la constitution de sociétés flctives, I y à 
donc un intérêt évident à relever ces taux et à adopter ceux actuel 
lement en vigueur dans la métropole tout en spéciflant, afin d'éviter 
des divergences possibles d'interprétation, que les sommes expri 
inces le sont en francs métropolilains et s'entendent de leur contre 
valeur dans la inonhaie du lieu du siège social. 

Ce méme souci de protéger les intérêts des tiers el de prévenir 
l'ululisation dans un but frauduleux de la forme à responsabililé 
limitée des sociétés conduit à introduire dans la législation des 
territoires d'outre-mer diverses dispositions édictées dans la métro- 
pole par les décrets des 1% juin 1958, 9 août 1953 el par le décret 
du 30 octobre 19% qui a modifié l'arlicle 3% de la loi du 7 mars 1925. 
Cette dernière modification avait bien été étendue aux territoires 
d'outre-mer par un décret du 3 juillet 1912, Mais ce décret, outre 
qu'il laissait de côté le Togo et le Cameroun, à été invalidé pour 
Madagascar et les Comores par l'ordonnance du 20 avril 1913, pour 
francaise des Somalis par l'ordonnance du 2? septembre 1943, 
et n'a pu, par ailleurs, s'appliquer aux territoires qui, à l'époque, 
ne relevaient pas du Gouvernement de fait dit Gouvernement de 
l'Etat français, 11 s'ensuit que ce décret du 3 juillet 1942 ne trouve 
on abplicalion effective qu'en Afrique occidentale francaise, ot il 
a été validé par la loi du 30 octobre 1946, d'où la nécessité d'en 
prévoir l'extension aux autres territoires, 

Cependant, étant donné, d'une part, que la loi du 7 mars 1925 
est applicable par son texte même aux terriloires relevant du 
ministre de la France d'outre-mer et, d'autre part, que certaines 
dispositions nouvelles introduites dans cette loi constituent des 
qualifications de peine, l'extension aux territoires en cause des 
décrets des 30 octobre 195, 14 juin 1938 et 9 août 1953 ne pouvait 
être réalisée que par un acte législatif. 

Il est devenu possible, grâce aux dispositions des articles 5, 6 
mise à jour outre-mer de la Kgislation des sociétés à responsabilité 
et 7 de la loi du 25 juin 1956, d'effectuer sans nouveaux délais la 
limitée, une telle remise en ordre ne pouvant qu'y favoriser le 
développement économique. 

Tel est l'objet du présent décret. 


la Lote 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de 
la justice, du ministre des affaires économiques et financières et 
du aninistre de la France d'outre-mer, 

Le conseil d'Elat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer. La loi du 7 mars 19%5 tendant à instituer des socittés 
à responsabilité limitée, telle qu'elie a été rendue ayplpicable dans 
les territoires d'outre-mer, au Cameroun et dans Ia Républiq le auto 
nome du Togo, est modiflée et complétée ainsi qu'il suit 

Art. 2. — L'articl 6 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art, 6. — Le capital social doit être de un million de francs au 
moins, il ne peut Ctre réduit au-dessous de ce chiffre. 











0) Ce en one en. tn 
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Il se divise en parts sociales d'une valeur nominale égale, 
laquelle ne peut être inférieure à D.0€K) F LE 
« Toulelois, le capital social des sociétés à responsabilité limitée 
qui gèrent des entreprises de presse peut ne pas être supérieur à 
50000 F. 


Art. 3%. — L'article 13% est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 13 Dans Je délai prévu à l'article précédent, un extrait 
de l'acte constitutif et des pièces annexes s'il y en a, est publié 
in Journal officiel du territoire du siège social et dans un Journai 
habilité à recevoir des annonces légales pour le territoire où est 


situé Le syeye so ial lt la société » 
\r!, 4 Les deux premiers alinéas de l'article 17 sont anodifiés 
insi qu'il suil 
rt. 1 Sont soumis au dépôt prescrit par Particle 12 
jo Tous actes et délibérations avant pour objet la modiflcatiot 
de l'une (| el LE UE LE des clatis de l'acte de société 


Le resté sans changement 
art. 5 L'article 25 est complété ainsi qu'il suit 

En outre, si la faillite ou la liquidation judiciaire de la gociété 
fait apparaître une insuffisance d'actif, le tribunal de commerce ou 
le tribunal statuant commercialement peut, à la demande du syndic 
ou du liquidateur judiciaire, décider que les dettes sociales seront 
supportées, jusqu'à concurrence du montant qu'il déterminera, soit 
par les gérants, associés ou non, salariés ou non, soit par les as<0- 
ciés, soit par certains des uns ou des autres, avec ou sans solida- 
rité, sous condition pour les associés qu'ils aient participé etlec- 
tivement à la gestion de la société, 

l'our dégager leur responsabilité, les gérants et les associés 
impliqués doivent faire la preuve qu'ils ont apporté à la gestion des 
affaires sociales toute l'activité et la diligence d'un mandataire 
salarié 


art. 6 L'article 26 est complété ainsi qu'il suit: 

En cas de perte des trois quarts du capital social, les gérants 
sont tenus de consulter les associés à l'effet de statuer sur la ques- 
tion de savoir s'il y a lieu de prononcer la dissolution de la société. 

La décision des associés est dans tous les cas rendue publique 
conformément à Particle 13 

A défaut par les gérants de consulter les associés, comme dans 
le cas où ceux-ci n'auraient pu délibérer régulièrement, tout inté- 
ressé peut demander la dissolution devant les tribunaux, » 

\rt. 7 L'article 28 est complété ainsi qu'il suit, an Cameroun, 
dans la République autonome du Togo et dans les territoires 
d'outre-mer autres que l'Afrique occidentale française : 

« Les gérants qui, même en l'absence de toute distribution de 
dividende, ont, sciemment, présenté aux associés un bilan inexact 
en vue de dissimuler la véritable situation de la société; 

Les gérants qui, de mauvaise foi, ont fait des biens ou du 
crédit de la société un usage qu'ils savaient contraire à l'intérêt 
de celle-ci, dans un but personnel ou pour favoriser une autre 
société dans laquelle ils étaient intéressés directement ou indi- 
re ‘lement; 

Les gérant: qui, de mauvaise foi, ont fait des pouvoirs qu'il 
possédaient ou des voix, dont ils disposaient en cetle qualité, ut 
usage qu'ils savaient ntraire aux intérêts de la société, dans un 
but personnel ou pour favoriser une autre société dans laquelle ils 
élaient intéressés d'une manière quelconque. 

« Les membres du conseil de surveillance, s'il en existe un, ne 
sont pas civilement responsables des délits commis par les agents 
sauf si, en avant eu connaissance, ils ne les ont pas révélés dans 
leur rapport en assenrblée générale, » 


Art. & Les sociétés constituées antérieurement à la publication 
lu présent décret et dont le capital serait inférieur à un million 
le fran devront, avant l'expiration d'un délai de trois ans: 

Soit procéder à leur dissolution; 

Soit se transformer en sociétés régies par les articles 1822 et 
cuivants du code civil onu en sociétés de capitaux ; 

Soit procéder à la réévaluation de leur capital social et à la 
réévaluation ou au regroupement de leurs parts dans les conditions 
qui ont été fixées par le décret no 54-588 du 4 juin 1951. 

Le délai de trois ans susindiqué partira de la promulgation de 
ce dernier décret dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et 
lans la République autonome du Togo, 


art, 9 Les sommes exprimées dans le présent décret en francs 
métropolitaines entendent de leur contre-valeur dans la monnaie 
du lieu du siège social de la société intéressée, 

Ar! to bes réglements 
neront, en tant que di besoin, les 
présent décret 


d'administration publique détermi 
conditions d'application du 


srt. 11 Le mi tre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise, aux Journaur ofliciels des territoires 


d'outre-mer, du Cameroun et de la République autonome du Togo, 
et inséré an Bulletin ofliciel du ministère de la France d'outre- 
mer 


Fait À Paris, le 13% novembre 1% 


suivent les signatures.) 








ANNEXE N°87 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 15 novembre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières sur 
la demande d'avis sur le projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, modifiant, en ce qui concerne 
l'Afrique occidentaie française, l'Afrique équatoriale française, le 
Cameroun, Madagascar et dépendances, les Comores, la Côte fran- 
çaise des Somalis, la Nouvelle-Calédonie et dépendances, les Eta- 
blissements français de l'Océanie, Saint-Pierre-et-Miquelon et les 
terres australes et antlarctiques françaises, l'articie 173 du décret 
du 30 décembre 1912 sur le régime financier des territoires d'outre- 
mer, par M. Guyard, conseiller de l'Union française (4). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 25 octobre 1956, l'Assem- 
blée de l'Union française à été saisie par M. le président du conseil 
des ininistres d'un projet de décret modifiant, pour l'A. 0. FE. 
l'A. E. F., le Cameroun, Madagascar et dépendances, ies Etablisse- 
ments français de l'Océanie, Saint-Pierre-et-Miquelon et les terres 
australes et antarctiques françaises, l'article 17% du décret du 
30 décembre 1912 sur le régime financier des territoires d'outre-mer. 

L'article 173 du décret de 1912 a été modifié par un décret du 
3 juin 1936 dont les dispositions ont remplacé les termes du premier 
texte, Cet article demeure en vigueur pour les territoires d’outre- 
mer. Ln décret du 30 mai 1945 relatif à la procédure devant ies 
conseils du contentieux administratif en matière de contributions 
directes et taxes assimilées a abrogé, dans son article 2, l'article 173 
du décret de 1912 pour la Martinique, la Guadeloupe et la Réunion. 

L'article 173% prévoit que les demandes en décharge ou en réduc- 
tion faites par les contribuables doivent être adressées au gouver- 
neur dans les trois mois de ja mise en recouvrement du rôle. Il faut 
que le contribuable figure à un rôle nominatif. Sinon, cette pro- 
cédure est exécutée par le fonctionnaire chef de la circonscription 
administrative, s’il s’agit de rôles numériques établis par village 
ou de rôles récapitulatifs dressés au nom d’une agence spéciale. 

L'article précise ensuite que, dans le cas de douhie emploi ou de 
faux emploi le délai de réclamation, en ce qui concerne les demandes 
formulées par un contribuable inscrit sur un rôle nominatif, ne 
prend fin que trois mois après le jour où le contribuable a eu 
connaissance de son imposilion par les premières poursuites avec 
frais dirigées contre lui. Lorsque des erreurs d'imposition sont 
constatées, soit à la suite d’une demande du contribnabie intéressé, 
soit par toute autre voie, les cotes ou portions de cotes formant 
surtaxe peuvent à toute époque être inscrites d'office sur les états 
de dégrèvements. 

Les demandes en décharge ou en réduction ainsi que les états de 
dégrèvements d'office établis par les comptables sont soumis au 
gouverneur qui décide en conseil du rejet ou de l'admission totale 
ou partielle de ces demandes. Lorsque la décision du gouverneur 
ne donne pas entièrement satisfaction au demandeur, celui-ci a la 
faculté dans ie délai de trois mois à partir du jour où il a reçu 
notification de cette décision de porter le litige devant le conseil 
du contentieux qui prononce, sauf recours devant le conseil d'Etat. 

Comme on peut le voir, la procédure est assez rigide et complexe. 
MA par le désir louable de protéger à fois l'administration et le 
contribuable, le légisiateur met en branle les hautes autorités admi- 
nistralives, en même temps qu'il alourdit la procédure adminis- 
trative de droit commun en matière de délai d'ouverture d'appel. 
Or, le code général des impôts a cristallisé dans un seul texte la 
tendance de la législation à simplifier ie droit fiscal, pour la 
métropole. 

IL va de soi qu'un courant de ce genre, souhaitable pour la 
métropole, est a fortiori souhaitable pour l'outre-mer où l'appareil 
administratif est moins près du contribuable et où ce dernier est 
moins imperméable aux difficuités procédurières. 

Ce que propose le projet de décret c’est la simplification du droit 
fiscal en la matière, notamment par l'introduction de deux ordres de 
mesures : 

lo Possibilité pour le chef de territoire de déléguer ses pouvoirs 
de façon totale ou partielle au chef du service des contributions 
directes ; 

20 Institution d'un délai au-delà duquei le silence de l’administra- 
tion est considéré comme une présomption favorable à l'introduction 
d'une action contentieuse devant une juridiction administrative, Ce 
délai est de six mois. 

Votre commission des affaires financières ne peut que se féliciter 
de voir s'opérer une simplification même partielle dans la procédure 
contentienuse, simplification qu'elle a maintes fois demandée. Rappe- 
lons aussi que, notamment, à ia suite du rapport de notre collègue 
M. Pierre Cornet, adopté le 19 avril 1956, sur le mode de présen- 
tation du budget, l’Assemblée de l'Union française a indiqué sa 
volonté de voir allégée la procédure en matière budgétaire, finan- 
cière et fiscale. Cependant, évoquant les recommandations qu'elie 
a déjà présentées à votre Assemblée, la commission des affaires 
financières unanime demande au Gouvernement d'une facon pres- 
sante de procéder le plus tôt possible à une refonte totale du décret 
du 30 décembre 1912, pour l'adapter aux nouvelles structures 
résultant notamment de la mise en appiication des dispositions de 
la loi-cadre. 

Dans ces conditions, votre commission des affaires financières 
vous propose de donner un avis favorable à la demande d'avis sur 
le projet de décret qui vous est soumis. 


Assemblée de 





l'Union 


(4) Voir: 
1956-1957). 
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AVIS 
L'Assemblée de l'Union française donne avis favorable au projet 
de décret ci-après: 


PROJET LE DECRET 


Art. fer, — L'article 173 du décret du 30 décembre 1912 sur le 
régiine financier des territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer est, en ce qui concerne ji'Afrique occidentale française, 
l'Afrique équatoriale française, le Cameroun, Madagascar et dépen- 
dances, les Comores, la Côte française des Somalis, la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, les Etablissements français de l'Océanie, 
Saint-Pierre-et-Miquelon, es terres australes et äantarctiques fran- 
çaises, abrogé et remplacé par les dispositions ci-après: 

« Les demandes en décharges ou en réduction tendant à obtenir 
soit la réparation d'erreurs commises dans l'assiette ou le calcul 
des impositions, soit le bénéfice d’une disposition législative ou 
réglementaire. 

« Ces demandes sont présentées par le contribuable qui figure à 
un rôie nominatif ou par le fonctionnaire chef de la circonscription 
administrative s'il s’agit de rôles numériques établis par village ou 
de rôles récapitulatifs dressés au nom d’une agence spéciale. Elles 


doivent être adressées au chef du territoire (service des contri- 
butions directes); il en est délivré récépissé à la demande du 


contribuable. 

« À j'égard des contribuables figurant à un rôle nominatif, le délai 
de réclamation est de trois mois à compter du jour où le contri- 
buable à eu connaissance, par les premières poursuiles avec frais 
dirigées contre lui, de l'existence de l'imposition. 

Le chef du territoire statue sur les réclamations dans un délai 
de six mois à compler de la date de leur présentation, en décidant 
du rejet ou de l'admission totale ou partieile de ces demandes. Il 
a la faculté de déléguer en totalité ou en partie son pouvoir de 
décision au chef du service des contributions directes du territoire. 
« Lorsque la décision du chef du territoire ou de son délégué ne 
donne pas entière satisfaction au demandeur, celui-ci à la faculté, 
dans le délai de (rois mois à partir du jour où il a reçu nolification 
de cette décision, de porter ie litige devant le conseil du contentieux 
administratif qui prononce, sauf recours devant le conseil d'Etat. 

Tout réclamant qui n'a pas reçu avis de la décision du chef du 
territoire ou de son délégué dans le délai de six mois suivant la 
date de présentation de sa demande peut porter le litige devant le 
conseil du contentieux. 

«“ Le contribuable qui, par une réclamation introduite dans 
conditions ci-dessus, conteste le bien-fondé ou la quotité des impg- 
sitions mises à sa charge, peut surseoir au payement de la partie 
contestée desdites imposilions s’il le demande dans sa réclamation 
et fixe le montant ou précise les bases de dégrèvement auquel il 
prétend el à la condition de constituer des garanties propres à 
assurer le recouvrement de ïi'impôt. 

« À défaut de constitution de garanties, le contribuable qui à 
dernandé le bénéfice des dispositions du précédent alinéa ne peut 
être poursuivi par voie de vente forcée pour la parlie contestée de 
l'impôt jusqu'à ce qu'une décision soit prise, soit par le chef 
du territoire ou son délégué, soit par le conseil du contentieux 
administratif. 

Le chef du terriloire ou son délégué peut en tout temps pro- 
noncer d'office le dégèrvement des coles ou portions de cotes 
formant surtaxe, 

« Les délais prévus au présent articie sont des délais francs. » 

vrt. 2. Le président du conseil des ministres, le ministre des 
affaires économiques el financières, le ministre de la France d'outre- 
mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 


ies 


ANNEXE N°88 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 15 novembre 1956.) 


PROPOSITION demandant au Gouvernement que l’Assemblée de 
l'Union française soit saisie pour avis du projet de loi tendant à 
autoriser le Président de la République à ratifier le traité d'amitié 
et de bon voisinage signé à Tripoli le 10 août 1955 entre la France 
et le Royaume-Uni de Libye, présentée par M. de Gouvon, conseil- 
ler de l’Union française, avec demande de discussion d'urgence, — 
(Renvoyée à la commission des relations extérieures.) 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française demande au Gouvernement 
de la saisir pour avis du projet de loi tendant à autoriser le Président 
de la République à ratifier le traité d'amitié et de bon voisinage 
signé à Tripoli le 10 août 1955 entre Ja France et le Royaume-Uni 
de Libye. 








ANNEXE N'89 


(Session ordinaire de 1996-1997. Séance du 15 novembre 1956 

AVIS présenté au nom de la commission des affaires sociales, sur la 
proposition de MM. Fleury, Jacobson, Charlier, Dède, Duval, Iba 
Zizen et Isautier, conseillers de l'Union française, tendant à inviter 
le Gouvernement à mettre à l'étude et à réaliser une nouvelle 
migration de populations au -ein de l'Union française, par M. Fré- 
det, conseillers de l’Union française (1 


NOTA. Ce document a été publié au Journal officiel du 16 novem- 
bre 1956. (Compte rendu in erxtenso de la séance de l'Assemblée 
de l'Union française du 15 novembre 1956, page 1034, {re el 2e colon- 
nes. 


ANNEXE N'90 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 15 novembre 1956.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des relations extérieures, 
sur la proposition de M, de Gouyon, conseiller de l’Union française, 
demandant au Gouvernement que l’Assemblée de l'Union fran- 
caise soit saisie pour avis du projet de loi tendant à autoriser le 
Président de la République à ratifier le traité d'amitié et de bon 
voisinage signé à Tripoli le 10 août 1955 entre la France et le 
PORN de Libye, par M. André Bidet, conseiller de l'Union 
rançaise (2). 


NOTA. Ce document à été publié au Journal officiel du 16 novem 
bre 1956. (Compte rendu in ertenso de la séance de l'Assemblée 
de l'Union française du 15 novembre 1956, page 1038, {re colonne 


ANNEXE N'91 


(Session ordinaire de 1956-1957, Séance du 15 novembre 1956. 

RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales, sur la demande 
d'avis, transmise par M. le président de l’Assemblée nationale, sur 
le projet de loi portant amnistie au Cameroun, par M. Duval, con- 


seiller de lUnion francaise (à 


Mesdames, messieurs, le Cameroun va entrer dans une période 
importante de son évolution. Aussi apparait-il nécessaire, au moment 
où l'apaisement des esprits est une condition de l'évolution har 
monieuse du territoire, qu'inlervienne une mesure de clémence, 
montrant la volonté du Gouvernement d'oublier les désordres qui 
ont agité cerlaines localités du Cameroun au mois de mai 1955. Tel 
est l’objet de la demande d'avis dont nous sommes saisis, relative 
à un projet de loi portant amnistie au Cameroun. 

Déjà, en février 1956, notre Assemblée avait pensé qu’une telle 
mesure était souhaitable, En effet, à la suite du dépôt par M. Soppo 
Priso et les membres du groupe socialiste d’une proposition tendant 
à amnistier les faits qui se sont produits au Cameroun à l'occasion 
des événements de mai 1955, elle avait accueilli favorablement le 
rapport de notre comainission de la législation et adopté le texte 
suivant : 

L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement : 

« 1° A faire accélérer les procédures judiciaires afin de tarir et de 
cesser les poursuiles et préventions pour les faits commis au Came- 
roun à l’occasion des événements dits de mai 1955; 

« 20 A déposer un projet de loi d’amnistie concernant ces faits, » 

Les événements considérés ont donné lieu à des troubles impor- 
tants, notamiment dans les régions ce Douala, Yaoundé, N’Kong- 
samba, Babimbi, Banga et Loum, mettant aux prises les forces publi- 
ques et des éléments de la population. 

Le triste bilan de ces événements se solde, selon les chiffres qui 
nous ont été communiqués par le ministère de la France d'outre-mer, 
par 26 morts dont 23 Camerounais, 2 Européens, 1 agent du service 
d'ordre et 189 blessés dont 114 parmi les manifestants, 13 dans la 
population civile, 62 dans le service d'ordre 

Au 15 juillet de cette année, la situation consécutive à ces événe- 
ments était la suivante: 

751 personnes avaient été impliquées dans des poursuites, 
189 étaient détenues, dont 4% prévenus, 181 individus inculpés ou 
condamnés par défaut étaient en fuite, 381 individus qui étaient ou 
avaient été poursuivis étaient en liberté, soit qu'ils aient fait l’objet 
d'un non-lieu ou d'une relaxe, soit qu'ils aient achevé leur peine, 
soit qu'ils aient bénéficié d'une mesure de liberté provisoire ou de 
liberté conditionnelle. 

Nous n'avions pas, dans notre rapport de mars 1956, estimé 
nécessaire d'engager Ja discussion sur le fond même des événements. 





(session 


(1) Voir: Assemblée de l'Union française, nos 340, 363 
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Aujourd'hui encore, nous nous limitons à apprécier l'opportunité de 
la mesure souhaitée. Nous aftirmons seulement qu'elle est suscepli- 
ble de contribuer au rétablissement du climat de confiance indis- 
pensable pour assurer la bonne et profilable assise des réformes 
actuellement en cours. La nécessité de cet apaisement n'est plus à 
démontrer, Le Gouvernement considère cette condition comme évi- 
dente puisqu'il propose l'amuistie, D'ailleurs, dans l'exposé des 
motifs de la demande d'avis qui nous fut soumise en 1%%, sur le 
projet de loi portant amnistie dans les territoires d'outre-mer qui 
est devenu la loi du 27 mars 1956, ne déclarait-il pas: « qu'il entend 
manifester à l'égard de tous les territoires où flotte le drapeau de 
la République, sa volonté d'établir un climat de compréhension 
et de fraternité. La France qui veut progressivement salisfaire Îles 
aspirations qu'elle a elle-même suscitées dans les pays d'outre-mer 
et rester fidèle à ses traditions séculaires de liberté et de progrès 
souhaite rallier a son œuvre toutes les bonnes volontés » 

Ce geste de clémence et de pardon est nécessaire et manifestera 
aux veux de ja population du Cameroun le désir de voir la vie poli- 
tique et sociale du territoire se dérouler désormais dans un climat 
de sécurité où chacun aura définitivement répudié les méthodes de 
violence. 

C'est l'opinion qu'exprimait naguère M. Roland Pré, alors haut 
commissaire an Cameroun, dans son désir d'effacer pour loujours le 
souvenir douloureux de certaines discordes, | ; 

I faut que la paix sociale soit complètement rétablie au Carne- 
roun: il faut que toutes les opinions puissent librement s'exprimer 
dans un climat de calme et de conflance, de compréhension totale. 
Aussi nous réjouissons-nous du dépôt, par le Gouvernement, de ce 
projet de loi dont nous ferons une brève analyse. 

L'artic'e 1er prévoit l’amnitie de plein droit pour les délits qui 
ont entraîné une condamnation à l'amende ou à une peine privative 
de liberté, assortie ou non d'une amende, dont la durée est inférieure 
ou égale à cing ans. 

Toutefois, ln commission a cru devoir adopter un amendement 
supprimant les mots « ou sont susceptibles d'entrainer », ce qui à 
our effet de transférer à l'appréciation et au jugement d'un tribunal 
es faits qui étaient dans le texte initial laissés au seul examen du 
ministère public. 

La majorité de la commission a estimé en effet que cette non- 
velle procédure offrait aux prévenus et aux détenus une garantie 
réelle conforme aux règles générales du droit, Cette observation est 
valable pour l'article 2 

L'article 2 concerne l’amnistie par décret, qui pourra intervenir 
après examen des dossiers par une comimission, pour des infractions 
punies on pouvant être pumes d'une peine privative de liberté d'une 
durée supérieure à cinq ans, mais inférieure à vingt ans, assortie 
ou non d'une amende. 

On pourrait objecter que ces dispositions sont moins généreuses 
que celles de la loi du 27 mars 1956 qui prévoit l'amnistie des condam- 
nations pour une peine inférieure à 15 ans. Nous devons loutefois 
considérer qu'il s'agit, pour le Cameroun, d'événements beaucoup 
plus récents et qu'au demeurant, si l'on s'en tient au chiffre fourni 
par le ministère de la France d'outre-mer, il! ne reste que 370 per- 
sonnes inculpées, détenues où condamnées par défaut pour un cer 
tain nombre desquelles d'ailleurs doivent pouvoir jouer les recours 
d'amnistie de plein droit, Parmi ces 370 personnes, 180 inculpés ou 
condamnés par défaut sont en fuile; il ressort des renseignements 
que nous avons obtenus que les condamnations par défaut con- 
cernent des faits punis par des peines inférieures à 5 ans et pourront 
bénéficier de l'amnistie de plein droit. Il ne reste donc que 189 
détenus dont 44 prévenus. La majeure parlie des détenus ont été 
condamnés à des peines inférieures à 9 ans. Aussi, pouvons-nous 
supposer un nombre relativement peu élevé de condamnations supé- 
rieures à 5 ans. Les titulaires de ces condamnations pourront done 
être admis au bénéfice de l’amnistie par décret, En raison de leur 
nombre restreint, la commission prévue pourra statuer rapidement. 

Etant donné la proximité des événements, le Gouvernement n'a 
pu prévoir un quantum aussi large que celui fixé dans la loi du 
27 mars 1996. 

La commission a estimé qu'il était nécessaire d'ajouter un article 
2 bis excluant des dispositions de l'amnistie ceux qui à l'occasion 
des événements considérés se sont rendus coupables, comme auteurs 
ou coauteurs, du crime de meurtre ou d’assassinat, de viol, de castra- 
tion, de mutilation volontaire, 

Les autres articles du projet appellent peu d'observations. TIs 
sont conformes, à peu de chose près, aux dispositions de Ja loi du 
27 mars précilée, 

Dans ces conditions, votre commission vous propose d'adopter 
l'avis suivant: 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union francaise donne un avis favorable au 
projet de loi ainsi amendé. 


PROJET DE LOI 
Tire ler 


Amnistie à la suite d'événements et d'incidents 
à caractère politique. 


Art. der, — Sont amnistiés les faits commis au Cameroun au cours 
des événements dits « de mai 1955 », ou lors des incidents qui 
les ont précédés, lorsque ces faits ont entrainé une condamnation 
À l'amende ou à une peine privative de liberté, assortie ou non 
d'une amende, dont la durée est inférieure ou égale à cinq ans. 








Art. 2, — Peuvent être admises par décret au bénéfice de l’amnistie 
les personnes poursuivies ou condamnées pour des faits visés à 
l'aruicle 1%, à condition qu'elles n'aient été frappées que d’une 
peine privalive de liberté, assortie ou non d’une amende, d’une 
durée inférieure ou égale à vingt ans. 

Les intéressés auront un délai d’un an, à compter de la publica- 
Uon d, la présente loi ou de la date à laquelle la condamnation 
sera devenue définitive, pour demander le bénéfice de l’amnistie. 

Il sera statué sur les dossiers après avis d’une commission dont 
la composition sera déterminée par un arrêté conjoint du ministre 
de Ja France d'outre-mer et du ministre de la justice. 


Art. 2 bis. — Sont exclus des dispositions de l’amnistie ceux qui, 
à l'occasion des événements précités à l’article 1er, se sont rendus 
coupables, comme auleurs ou coauteurs, du crime de meurtre ou 
d'assassinat, de viol, de castration, de mutilation volontaire. 


TITRE IL 
Libération anticipée de certains détenus. 


Art. 5. -— Les condamnés pour des fails commis au cours des 
événements énumérés à l’article 4# pourront bénéficier d’une libé- 
ralion anticipée qui sera accordée dans les mêmes formes que la 
libéralon conditionnelle prévue par la loi du 14 août 1885, quelle 
que soil la durée de la peine reslant à courir. 

La libération anticipée emporte les eflets de la libération condi- 
iunneile 


TirRE II 


Amnistie aux fonctionnaires employés ou agents 
des administrations. 


Art. 5. — Sont amnistiés les faits ayant donné lieu ou pouvant 
donner lieu, uniquement ou conjointement à une sanction pénale 
atnnistiée, à des sanctions disciplinaires rendues à la suite des évé- 
nements énumérés à l’article 4er. 

l&s bénéficiaires des dispositions du présent article pourront 
être rélablis dans la situation qu'ils avaient au jour où la sanction a 
produit effet, sans qu'ils puissent toutefois prétendre à reconstitu- 
lion de carrière ni indemnité. 


TITRE IV 
Dispositions d'ordre général. 


Art. 5. — L'amnistie de l'infraction entraîne, sans qu’elle puisse 
jamais donner lieu à restitution, la remise de toutes les peines 
principales, accessoires ou complémentaires, notamment de la relé- 
galion., Elle rétablit l'auteur de l'infraction amnistiée dans le béné- 
live du sursis qui à pu lui être accordé Jors de la condamnation 
antérieure 


Art, 6 — L'armnistie ne peut en aucun cas mettre obstacle à 
l'action en revision devant toute juridiction compétente en vue de 
faire établir l'innocence du condamné. 

TL L'amnistie ne confère pas la réintégration dans l'ordre de 
la Légion d'honneur, ni dans le droit au port de la médaille mili- 
luire. I! sera statué à cet égard et pour chaque cas individuellement 
par la grande chancellerie, sur la proposilion du ministre de la 
France d'outre-mer et après avis du garde des sceaux, ministre de 
la justice, ou, s’il y a lieu, du ministre de la défense nationale. 


Art. 8 L'amnistie ne préjudicie pas aux droits des tiers. En 
cas d'instance sur les intérêts civils, le dossier pénal sera versé aux 
debals et mis à la disposition des parties. 

Lorsque le tribunal de répression aura été saisi avant la publi- 
cation de la présente loi, soit par citation, soit par l'ordonnance de 
renvoi, ce tribunal restera compétent pour statuer, le cas échéant, 
sur les intérêts civils. 

Art. 9. L'amnistie n'est pas applicable aux frais de poursuite 
et d'instance avancés par l’Elat ou le territoire. La contrainte par 
corps ne pourra être exercée contre les condamnés ayant bénéficié 
de l'amnistie, si ce n'est à la requête des victimes de l'infraction 
ou de leurs ayants droit. 


Art. 10, — Les contestations sur le bénéfice de la présente amnistie 
sont soumises aux règles de compétence et de procédure prévues 
par les articles 599 et suivants du code d'instruction criminelle. 

Lorsque le droit au bénétice de Tl'amnistie est réclamé par un 
inculpé, prévenu où aveusé, la requête doit être présentée à la juri- 
dicton compétente pour statuer sur la poursuite. 

bans tous des cas où le bénéfice de l’amnistie cest invoqué, les 
débats ont lieu en chambre du conseil. 

Art 141. — Il est interdit à tous magistrat et fonctionnaire de 
l'ordre administratif, el ce, à peine de sanctions disciplinaires pou- 
vant aller jusqu'à la révocation ou la destitution, de rappeler ou de 
laisser subsister, sous quelque forme que ce soit, dans un dossier 
judiciaire où de police, ou dans tout document quelconque, les 
condamnations, les peines disciplinaires et déchéances eflacées par 
l'amniste. 

seules, les minutes des jugements ou arrêtés déposés dans les 
gretles échappent à celte interdiction. 

I est interdit, sous les mêmes peines que ci-desuss, de rappeler 
ou de laisser subsister, sous quelque forme que ce soit dans tout 
dossier adininistratit ou tout autre document quelconque concernant 
les fonctionnaires, agents, employés ou ouvriers des services publics 
ou concédés, les peines disciplinaires effacées par l'amnistie 
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ANNEXE N' 92 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 15 novembre 1956.) 


RAPPORT fail au nom de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales, sur la demande 
d'avis transmise par M. le président de l’Assemblée nationale sur 
la proposition de li de M. René Pleven et plusieurs de ses col- 
lègues, députés, relative à l'exercice, par les citoyens français de 
statut civil ier, de certaines options de législation et de 
la faculté d'option de statut que leur reconnaît l’article 82 de la 
Constitution, par M. Boisdon, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, nous sommes saisis pour avis, par l’Assem- 
blée nationale, d'une proposition de loi « relative à l'exercice par 
les citoyens français de statut civil particulier de certaines options 
de législation de la faculté d'oplion de statut que leur reconnait 
l’article 82 de la Constitution. » 

Ce texte a élé déposé le 11 juillet 1956 sur le bureau de l’Assem- 
blée nationale par M. René Pleven, les membres de l'U. D. S. R. et 
du R. D. A. 

Votre commission n’a pas méconnu l'intérêt de ce texte. Elle ne 
peut que féliciter M. Pleven et ses amis de l'avoir déposé en mani- 
festant ainsi avec force leur désir de voir le Gouvernement et le 
Parlement résoudre définitivement un problème qui aurait dû être 
résolu au lendemain du vote de la Constitution de 19%%6 et qui n’a 
pas encore reçu, après dix ans, de solution satisfaisante. 

Votre commission ne peut, cependant, vous demander de donner 
avis favorable à la forme actuelle de cette proposition de loi. A cela 
deux raisons essentielles que nous dévelapperons très rapidement : 

je Notre Assembée saisie du problème de la renonciation au statut 
local s'est déjà prononcée et ne pourrait adopter la proposition qui 
vous est soumise qu'en se désavouant elle-même puisque celle-ci 
a repris, dans d'anciens projets gouvernementaux, des dispositions 
que nous avons volontairement écartées ; 

% La proposition en cause contient, ‘outre des dispositions rela- 
tives à la transmission des statuts et à la renonciation au statut 
local, toute une réglementation concernant le sujet, connexe mais 
distinct, des options de législation. Vouloir dans un seul texte mettre 
tant de choses risque d'en compromettre l'adoption. 


1. — Bref historique du problème. 


C'est le 27 octobre 1946 que la Constitution, rompant avec le passé, 
conféra définitivement ja citoyenneté à tous les nationaux français 
sans tenir compte de leur statut civil. 

son article 82 disait expressément que cette atltribuliyn de la 
citoyenneté ne modifierait en rien les statuts civils particuliers que 
pouvaient posséder les nouveaux citoyens qui les conserveraient 
« tant qu'ils n’y auraient pas renoncé ». 

ll est évident que le vole de l’article 82, qui contenait une faculté 
de renonciation, aurait dû être immédiatement suivi d’une loi 
contenant une procédure de renonciation. 

Les lois anciennes qui iiaient indissolublement les notions de 
statut civil et de citoyenneté faisaient de l'octroi de la citoyenneté, 
subordonnée à l'adhésion au statut civil français, une véritable faveur. 
Par voie de conséquence elles subordonnaient l'adhésion au statut 
civil français à toutes sortes de conditions dont certaines pou- 
vaient être justifiées, dont beaucoup d'autre n'échappaient pas 
au grief d'autoriser les interventions arbitraires de l’adiministralion. 
Cette législation, dite de « petite naturalisation », variable selon les 
pays d'outre-mer, devenait inapplicable. 

Ce fut l'impression première des tribunaux. Mais la pression des 
faits fut plus forte que les scrupules juridiques. Saisis de nombreuses 
demandes de « petite naturalisation », les tribunaux, après en avoir 
rejeté quelques-unes, se décidèrent à appliquer, vaille que vaille, 
les lois anciennes. 

Le Gouvernement, sans doute averti par les procureurs généraux, 
fini par s'émouvoir d'une situation aussi anormale et fin décembre 
1919 saisit une première fois l'Assemblée nationale d'un projet qui 
vous fut renvoyé pour avis le 17 janvier 1950. Ce projet souleva les 
critiques de beaucoup de nos concitoyens d'outre-mer qui lui repro- 
chèrent son caractère trop assimilationniste. Votre commission le 
modifia profondément. 11 fit l'objet d’un premier rapport en date du 
45 juin 1950 qui introduisait dans le texte gouvernemental des amen- 
dements si importants qu'en réalité le texte qui vous était pro- 

osé constituait presqu'un contre-projet. Le Gouvernement cependant 
‘accepta. Il vit devant notre Assemblée qui, le 27 juillet 1950, après 
un débat quelque peu confus, le renvoya en commission. La pre- 
mière législature prit fin avant que le groblème ne püt être à 
nouveau évoqué devant vous, 

Vous savez qu’en vertu d’une règle d'une valeur très discutable 
la fin d’une législature fait tomber tous les projets et propositions 
dont l’Assemblée nationale a été saisié au cours de cette législa- 
ture. Cette règle, raisonnable pour les proposition d'initiative par- 
lementaire, l’est beaucoup moins en ce qui concerne les projets 
ouvernementaux puisqu'il serait hautement souhailable que l'action 
es gouvernements soit continue. 

Elle n'aurait pas cependant de trop graves inconvénients si le 
Gouvernement reprenait immédiatement ses projets ou plus exac- 
tement ceux de ses prédécesseurs, mais, par suite des mutations 
ministérielles qui suivent inévitablement les élections, il arrive 
qu'il ne veuille pas les reprendre ou, tout simplement, que les 
bureaux les oublient. 





(1) Voir: Assemblée nationale (3° légis].), ne 25%; Assemblée de 
l'Union française, n° 33 (session 1956-1957). 





C'est ce qui paraît s'être produit en l'espèce puisque, celui de 14949 
étant devenu caduc à la suite des élections de 1951, ce ne fut 
qu’en 19%54 que le Gouvernement déposé un second projet qui nous 
fut renvoyé le 25 mai 1954. 

Ce projet était en progrès sur le premier mais contenait encore 
trop de souvenirs de la législation ancienne. Ceci amena votre 
commission à substituer au texte du Gouvernement un contre-projet 
qu'en définitive celui-ci accepta, au moins tacitement. 

C'est ce projet que vous avez voté le 7 juillet 1955. 

Il était, je crois, dans l'intention du gouvernement d'alors de 
faire inscrire l'aflaire à l'ordre du jour du Parlement, qui aurait eu 
à opter entre le projet initial et le nôtre, Une fois de plus, la disso- 
lution de fin 1%5 fit tomber le projet gouvernemental et, par voie 
de conséquence, notre avis. 

Depuis le commencement de la troisième législature, le Gouver- 
nement n'a pas cru devoir ressaisir le Parlement, soit de son texte 
ancien, soit de celui contenu dans notre avis. 

C'est évidemment à raison de cette carence que M. Pleven a 
jugé nécessaire de saisir l‘ssemblée nationale d'un nouveau texte. 
De ceci une fois encore, nous ne pouvons que nous féliciter, puisqu'il 
a ainsi rappelé fortement l'urgence du problème, Nous disons bien 
l'urgence, car les demandes de renonciation s'accumulent et encom- 
brent les bureaux, obligés de les instruire suivant des méthodes ahso- 
lument périmées, Urgence aussi parce que le Gouvernement cons- 
talant les difficultés qu'il recontrait à faire voter un texte par voie 
législative à fini par consulteg le conseil d'Etat qui lui a répondu 
que le texte constitutionnel primant la loi ordinaire, la carence du 
législateur ordinaire ne pouvait que paralyser l'application du texte 
constitutionnel et qu'il lui appartenait de procéder par voie régle- 
mentaire, quitte d'ailleurs à faire un règlement par territoire — ce 

ui revient à faire faire la loi par les gouverneurs (avis du conseil 

u 22 novembre 1955). La proposition de M. le président Pleven est 
donc tout à fait oyewortune. 

Il nous reste à indiquer pourquoi nous ne pouvons en recom- 
imander l’adoptinn dans sa conlexture actuelle, i 


I, — Incompatibilité de plusieurs de ses dispositions 
avec celles de notre avis. 


11 suffit de lire la demande d'avis dont nous sommes saisis, notre 
avis n° 7%) de 1%» et les deux projets gouvernementaux de 1949 
et 194% pour conslaler que l’auteur s'est efforcé de faire une synthèse 
de ces textes, prenant à chacun ce qu'il jugeait le meilleur et y 
ajoutant d'ailleurs beaucoup du sien. à 

Nous ne formulerons aucune critique mais nous sommes bien 
obligés de constater que pour respecter le droit ancien, le rédacteur 
de la proposition à été obligé d'introduire dans sun texte des dispo- 
sitions inconciliables avec les nôtres. 

Pour des raisons d'ordre psyc'wlogique, nous avons dans notre 
texte évité de faire référence au statut civil français comme statut 
de droit commun. Que l'ensembl: du droit public et privé français 
soit considéré par les tribunaux cmme le droit commun dans le 
silence ou la contradiction des coutumes est un fait. Nous n'éprou- 
vons pas le besoin de le répéter iucessamment, en éveillant ainsi les 
susceptibilités de cerlains de nos collègues. 

Ceci n'est qu'une question de forme. Il y a plus grave. Nous 
savons parfaitement que l'oplion de statut est à sens unique et que 
si la Consütulion à prévu qu'un ciloyen de droit local peut renoncer 
à son statut, c'est seulement pour adopter le statut de droit français. 
Toutefois, il nous à paru que cette règle imposée par le texte de 
l'article S2 devait fléchir dans certains cas, notamment quand l'op- 
tion n'a pas été le résultat d'un acte de volonté délibéré d'un majeur 
(art. 4, alinéa 5) ou lorsque l'option à pu être imposée par le désir 
d'acquérir les privilèges de la citoyenneté (art. 50). 

De telles innovations peuvent être contraires aux principes 
anciens, mais elles ne dépassent pas les pouvoirs du législateur dès 
l'instant que le droit d'option est contenu dans d'étroites limites. 
On ne saurait y voir des violations de la Constitution puisque celle-ci, 
par une innovalion révolutionnaire au sens le plus exact du mot, 
a créé un Etat dans lequel est admis la pluralité des statuts civils. 
Cerlains peuvent le regretter, mais cela aussi est, croyons-nous, un 
fait dont il faut franchement accepter les conséquences. 

11 suffit de lire les dispositions de la demande d'avis n° 23, pour 
constater que, si la proposilion Pleven fait souvent référence à 
notre avis n° 50 de 1%55, toutes les dispositions relatives aux options 
en ont été retranchées. 


II. — Complerité excessive 


Nous ferons au texte un autre grief qui pourra surpendre. Nous 
lui reprocherons d'être trop complet et, de ce fait, trop complexe. 
En matière législative, étant donné les conditions d'élaboration de 
nos lois, le mieux est souvent l'ennemi du bien. 

Les projets gouvernementaux, notamment celui qui a fait l’objet 
de notre avis du 7 juillet 1955, se proposaient d'organiser une pro- 
cédure de renonciation pour satisfaire à l’article 82. Tout au plus, le 
gouvernement avait-il profité de l'occasion pour fixer les règles de 
transmission des statuts, Par souci de clarté uous avons tenu à 
distinguer nettement les deux matières, Notre avis comporte trois 
ütres : 

Titre Ier: de la transmission des statuts. 

Titre I: changement de statut. Divisé en deux chapitres: 

a) Par mariage; 

b) Par procédure judiciaire. 

Titre III: dispositions transitoires. 

En tout 25 articles, généralement courts. 

La proposition de loi n° 2525 faisant l’objet de la demande d'avis 
ne 33 contient 32 articles dont certains couvrent plus d'une page 
entière. 
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La cause de celle disproportion entre les deux textes résulte du 
fait que l'auteur de la proposition a voulu régler, en même temps 
que le problème de la renonciation au statut, le problème infini- 
ment complexe des options de législation, c'est-à-dire le droit pour 
un individu ou des groupes d'invidus, en accomplissant les actes 
juridiques dans les formes du droit français, d'en soumettre les 
eflets à la loi française, C'est là assurément un problème du plus 
grand intérêt, Certaines dispositions comme l'option successorale par 
voie teslamentaire (art. 11) ou la réalisation collective des options 
individuelles où familiales (art. 27) ont retenu notre attention, mais 
si ce sont là des problèmes connexes à la renonciation au statut, 
nous estimons qu'ils doivent être étudiés successivement et faire 
l'objet de textes distincts, Nous nous permettons d'ajouter que 
bien des dispositions incluses dans la proposition de loi qui nous 
et soumise nous semblent relever du règlement d'administration 
publique plus que de la loi, 

Notre désir de voir aboutir le plus rapidement possible une réforme 
qui à dix ans de retard nous à donc conduit à vous profoser de 
vous tenir au texte de notre avis antérieur. Dans ces conditions, 
hous vous demandons d'adopter l'avis suivant: 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union francaise, 

Tenant compte, d'une part, des observations présentées au cours 
de ses divers débats publics et au sein de sa commission de législa- 
tion; d'autre part, des préoccupations constamment affirmées par ses 
membres soumis à un statut civil particulier: 

se référant à son avis n° 50 du 7 juillet 1955, comportant des dis- 
positions d'un projet de loi inspirées par cet état de fait; 

Reconnuissant l'intérêt réel du texte de la demande d'avis n° 33 
dont certains articles dépassent d'ailleurs la question primordiale 
du changement de statut civil 

Croit devoir, néanmoins, dans un souci d'opportunité, reprendre 
ses suggestions mentionnées dans Favis n° 50 précité, suggestions 
qu'elle estime susceptible de recueillir une large adhésion de la 
représentation politique des citoyens français soumis à un statut 
civil particulier; ce choix n'exeluant pas, de la part de lAssem- 
blée de l'Union francaise, une étude distinete ultérieure des disno- 
sitions de la demande d'avis ne ‘53, concernant notamment, les 
options de législation et les oplions collectives; 


Et propose, et consequence, le texte ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 
Art, fer bans les terriloires d'outre-mer de la République 
transmission et de changement de sta- 


francaise, les conditions de 
présente joi. 


tut civil sont fixées par la 
TITRE ler 


De la transmission des Statuts. 


Art. 2 Nul ciloyen francais n'est dépourvu de statut civi. Tout 
citoyen qui n'est rattaché à aucun slatut particulier est de plein 
droit soumis au statut civil francais 


Art. 3. Le statut de droit civil francais et les statuts personnels 
coutumiers se transmettent par filiation. L'enfant à le statut civil 
de ses parents lorsque ceux-ci ont le mème statut, 

Si les parents n'ont pas le méme statut, la puissance paternelle 
détermine celui de l'enfant, Dans ce cas, l'enfant a le droit, dans 
l'année qui suit sa majorité, d'opter définitivement pour le statut 
de l'un ou l'autre de ses parents. 

art. à. L'enfant dont les parents ne sont pas légalement con- 
nus à le s'atut civil du chef de la famille dans laquelle il a été 
cieve, 

S'il est élevé par une institution dont la majorité des adiministra- 
teurs est de statut pemonnel coutumier, l'enfant à le statut des 
membres de celle majorité. S'il est élevé par toute autre inslitu- 
tion, il à le elatut de droit civil français. 

Toutefois, et dans les cas visés aux alinéas précédents, l'enfant a 
le droit, dans l'année qui suil sa majorité, d'opter définitivement 


pour le slalut civil de son choix. 
TITRE HI 
Changement de statut. 


art. © Tout Francais peut renoncer à son statut personnel coutu- 
mier. Celle renonciation définitive et irrévocable comporte soumis- 
sion au statut de droit civil français dans son intégralité, réserve 


faite des dispositions de l'article 8. 
CHAPITRE Her 


Adoption du statut de druit civu français par l'effet d'un mariage 
contracté dans Les Jormes prévues par le code civil. 


art. 6 Nul ne peut, à peine de nullité, contracter mariage 
dans les formes du code civil francais, s'il est déjà engagé dans 
les liens d'un précédent mariage non dissous, contracté selon son 
statut personnel coutumier | k 

Lorsque deux époux ont contracté un mariage monogamique 
dans des formes coutumières, ils peuvent cependant le faire enre- 
vistrer, sans nouvelle célébration, par l'officier d'état civil le plus 
proche de le 11 don ile, 

Art. 7 Le mariage cékébré suivant les formes et obligations du 
code civil français entre deux personnes dont l’une au moins est 
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de statut personnel coutumier où l'enregistrement d'un mariage 
coutumier suivant les dispositions de l’article 6 ci-dessus entraînent 
la renonciation prévue à l’article 3 ci<lessus pour ceux des époux 
qui étaient antérieurement de statut personnel coutumier. 

_Nul ne Lg hors les cas et formes prévus par les articles 172 à 
179 du code civil, s'opposer à un mariage dans les formes dudit code 
dès lors que les époux ont atteint les âges prévus par l'article 451 
du code civil. 

Art. 8. — Ces époux auront néanmoins, par une déclaration 
commune effectuée devant l'officier d'état civil, la faculté de res- 
treindre l'option en faveur du statut de droit civil français à la 
seule matière du mariage et de ses conséquences famil'ales et pécu- 
niaires; celle déclaration emportera alors soumission aux disposi- 
lions des titres V à X inclus (mariage, divorce, paternilé, puissance 
paternelle, minorité, tutelle, émancipation) du livre 1 du code civil 
ainsi qu'à celles du titre V (régimes matrimoniaux) du divre HI 
du même code. 

CHAPITRE II 


Renonciation au statut personnel coutumier par déclaration 
devant l'autorité judiciaire. 


Art. 9. — Pour pouvoir renoncer à son statut personnel coutu- 
mier et adopter le statut de droit civil français en dehors du 
re, il faut, à peine de nullité de la renonciation, que le renon- 
çant: 

1° Soit majeur ou marié ; 

2e Qu'il soit célibalaire ou monogame. 

Art. 10. — 11 sera ouvert au grefle de chaque tribunal et de cha- 
que justice de es à compétence étendue un registre destiné à 
recevoir les déclarations des Français de statut personnel coutu- 
mier, domiciliés dans le ressort du tribunal ou de la justice de paix, 
qui désireraient adopter le statut de droit civil français. 

Art. 11. — L'optant devra déposer huit jours au moins avant la 
date où il fera sa déclaration d'option : 

{eo Un extrait de son acte de naissance ou, à défaut, toute 
pièce susceptible de démontrer qu'il est majeur et, le cas échéant, 
célibataire ; 

20 S'il est marié, un extrait de l'acte de mariage monogamique 
ou, à défaut, toute pièce susceptible de démontrer l'existence du 
mariage, sa date, e! les formes dans lesquelles à élé contracté le 
mariage. 

Art. 12. Au moment du dépôt des pièces prévu à l'article précé- 
dent, le greflier remet à l'optant un énoncé des conséquences 
juridiques de cet acte. 11 en sera fait mention dans le procès-verbal 
à peine de nullité. 

Art. 13. — L'optant indique le nom patronymique qu'il a choisi; 
le greffler dresse le procès-verbal de la déclaration d'option. 

Après cette formalité, l’optant comparait devant le président ou 
son dévolutaire, ou devant le juge de paix à compétence étendue, 
qui appelle son attention sur la gravité de l'acte qu'il va accomplir 
et son caractère irrévocable, 

L'optant souscrit devant lui une déclaration écrite ou verbale 
ar laquelle il reconnait avoir connaissance des conséquences essen- 
ielles que comporte l'adhésion au statut de droit civil français et 
affirme sa volonté de les accepter, 11 en sera fait mention dans le 
procès-verbal à peine de nullité. 

Après cette formalité, l'optant signera la déclaration d'option en 
En du magistral qui signera après lui. S'il ne sait pas signer, 
2 greffier en fera mention. 

Art. 15. — S'il s’agit en sa qualité de chef de famille pour lui- 
mème el ses enfants mineurs, il devra en faire mention dans sa 
déclaration d'option. 

Dans ce cas, sa femme devra être entendue par le juge qui cons- 
tatera son acquiescement; elle signera avec le chef de famille. Si 
elle ne sait pas signer, il en sera fait mention. 

Art. 15. — L'enfant mineur déjà engagé dans les liens d'un 
mariage contracté sous l'empire de son statut versonnel coutumier 
et qui n'aurait pas, ainsi que sa femme, souscrit à l'option faite par 
le chef de famille dans les conditions ci-dessus, échappe à ses 
effets et conserve son statut. 

Art. 16. — Tout acte d'option sera transmis en extrait dans les 
huit jours au parquet du tribunal dans le ressort duquel l'option 
aura été faite. , 

Art. 17. — Le ministère public aura six mois pour faire opposi- 
tion devant le tribunal et demander la nullité de l'option soit pour 
non-accomplissement des formalités prévues par la loi, soit pour 
fraude dans la production des pièces. 

Passé ce délai, la déclaration d'option est inattaquable et est 
publiée à la diligence du ministère public par le Journal officiel 
du territoire. 

Art. 18, — En cas d'opposition du ministère public, l'affaire est 
jugée en chambre du conseil après comparution personnelle des 
parties et audition de leurs avocats si elles en ont choisi. Le juge- 
ment est prononcé en audience publique. Si l'option est annulée, 
il en est fait mentior en marge de l'acte d'option. 

Art, 19. — L'appel et ie pourvoi en cassation sont régis par la 
législation applicable aux juridictions civiles de droit français du 
territoire où la requète est présentée. 

Art. 20, — Le Français de statut personnel coutumier domicilié 
à l'étranger ou y résidant depuis plus de deux ans a la faculté de 
se présenter devant l'agent consulaire le plus proche de son domi- 
cile pour y faire dans les mêmes formes la déclaration prévue 
ci-dessus. L'agent consulaire en dresse procès-verbal et le transmet 
sans délai, au grefle du tribunal compétent qui l'enregistre. 

Le délai accordé au ministère + pour faire opposition part 
de la date de cet enregistrement. 11 en est de même dans les Etats 


de l'Union française où n’existeraient pas de tribunaux français. 
7 
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Si l’optant est mé dans la République française, le tribunal 
compétent est le tribunal français du lieu de sa naissance. 

S'il est né à l'étranger ou dans un pays de l'Union fran- 
çaise où n'existe pas de tribunal français, le tribunal compétent 
est le tribunal français le plus rapproché du lieu où l'agent consu- 
laire a rédigé son procès-verbal. 

Dans le cas d'opposition à l'option, le chef de famille est seul 
tenu de comparaitre en chambre du conseil. 


TITRE HI 
Dispositions diverses. 


Art. 21. — Les Français qu', antérieurement à la promulgation de 
la présente loi, auraient renoncé à leur statut personnel coutumier 
auront le droit, dans l’année qui suivra la promulgation de la 
présente loi, de déclarer qu'ils entendent reprendre leur statut 
personnel coulumier. 

Art. 22, — Le droit d'option temporaire prévu par l'article 21 
ci-dessus ne peut être exercé par ceux qui ont contracté antérieu- 
rement un mariage dans les formes du droit civil français. 

Il ne peut nuire aux tiers; tous les actes faits avec ceux-ci 
sous l'empire de la loi française restent valables. 

Art. 23. — L'option pour le retour à la loi coutumière est eflec- 
tuée dans les mêmes conditions de !orme que l'adoption du statut 
de droit civil français. 

Le ministère public a le même droit d'opposition. 

Les formalités de publicité sont identiques. 

Art. 21. — sont abrogées, en ce qui concerne les citoyens français 
de statut civil particulier des territoires d'outre-mer, toutes dispo- 
sitions contraires à la présente loi et, notamment: 

La loi du 25 mars 1913 relative à l'acquisition de la qualité de 
citoyen français par les sujels ou protégés français non originaires 
de l'Algérie, de la Tunisie et du Maroc qui résident en France, 
en Algérie ou dans une colonie autre que leur pays d’origine, ainsi 
que les décrets des 18 mai 1915, 21 juin 192% et 12 décembre 1927, 
pris en application de celte loi; l k£e 

Le décret du 19 avril 1933 relatif à l'accession à la qualité de 
citoyens francais des indigènes anciens combattants originaires de 
l'Afrique occidentale française, de l'Afrique équatoriale française, 
de l'indochine, de Madagascar, de la Nouvelle-Calédonie el des 
Etablissements français de l'Océanie; 

Le décret du 5 août 1937 relatif à l'acquisition de la qualité de 
citoyens français par les sujets français non originaires de l'Algérie 
et les protégés français non originaires de la Tunisie et du Maroc 
qui résident dans les territoires sous mandat du Togo el du 
Cameroun ; ; 

Le décret du 16 juin 1937 relatif à l'accession à la qualité de 
citoyen français des indigènes de la Côte française des Somalis et 
le décret du 23 février 1939 le modifiant; | 

Le décret du 25 juillet 1937 relatif aux conditions d'accession 
des indigènes de l'Afrique occidentale française à la qualité de 
citoyen français; 

Le décret du 7 avril 19%8 fixant les conditions dans lesquelles 
les indigènes de Madagascar et dépendances peuvent obtenir ou 
obtiennent de plein droit, sur leur demande, la qualité de citoyen 
français et le décret du ?S juillet 1939 qui de modifie; os 

Le décret du 6 septembre 1933 relatif à l'accession à la qualité 
de citoyen français des sujets français nés ou domiciliés en Afrique 
équatoriale française : ; DA ; 

Le décret du 3 septembre 1932 relalif à l'accession à la qualité 
de citoyen français des indigènes de la Nouvelle-Calédonie et dépen- 
dances ; #4 A 

Le décret du 3 septembre 19% fixant la condilion juridique des 
métis nés de parents légalement inconnus en Afrique occidentale 
française ; a Re 

Le décret du 21 juillet 1931 fixant la condition juridique des 
métis nés de parents légalement inconnus à Madagascar et dépen- 
dances; . 

Le décret du 2%0 mai 1933 fixant la condition juridique des métis 
nés de parents légalement inconnus en Nouvelle-Calédonie et 
dépendances ; - LL. *: 

Le décret du 30 mai 19%3 fixant la condition juridique des métis 
nés de parents également inconnus en Afrique équatoriale fran- 
caise, 

Art. 9%. — Un règlement d'administration publique fixera les con- 
ditions d'application de la présente loi. 





ANNEXE N°93 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 15 novembre 1%#.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi portant application aux ter- 
ritoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun de certaines dis- 
positions du code de la nationalite française, transmise par M. le 
président de l’Assemblée nationale (1). — (Renvoyée à la com- 
mission de la législation, de la justice, des affaires administratives 
et domaniales.) 

Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous faire connaître que, conformément à l'ar- 


ticle 71 de la Constitution et à l’article 20 de son règlement, l'As- 
semblée nationale, dans sa séance du 14 novembre 1956, a décidé 








(4) Voir: Assemblée nationale (3° législ.), n° 2824. 
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de demander l'avis de l'Assemblée de l'Union française sur Île 
projet de loi portant application aux territoires d'outre-mer, au Togo 
et au Cameroun de certaines dispositions du code de la nationalité 
française (n° 2824). 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le président, 
Pour le président et par autorisation 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale 
Signé: EMuE BLAMONT. 


Projet de loi ge application aux territoires d'outre-mer, au 
Togo et au meroun, de certaines dispositions du code de la 
nationalité française. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un décret en date du 24 février 195% (4 0. 
du 27 février 1959) à étendu aux territoires d'outre-mer les dispo- 
sitions du code de la nationalité française qui, en vertu de l'ar 
ticle 72 (alinéas 2 et 3) de la Constitution du 27 octobre 1946, peur- 
vent étre prises par décret du Président de la République, Un 
deuxième décret, en date du 27 mars 1956 (J. O0. du 8 avril 19%) a 
réalisé la même extension au Togo et au Cameroun. Mais, en vertu 
de l'alinéa premier de l'article 72 de la Constitution, les dispositions 
relatives à la législation criminelle, au régime des libertés publiques 
et à l’organisation politique et administrative doivent faire L'objet 
d'une loi. 

Le code de la nationelité française contient précisément des dis- 
ee ges de cetle nature (avis du Conseil d'Etat du 30 novembre 
‘48) que le présent projet de loi à pour objet d'édicter: les arti- 
cles 41, 80, 81, 82 et 83 dudit code concernant les incapacités, les 
articles {13 et 114 concernant le délit d'entremise en pnatière de 
naturalisation. 

D'autre part, les articles 4 et 5 du projet contiennent les règles 
de l'incidence de l'acquisition de la nationalité française sur le statut 
civil applicable, ce qui est aussi du domaine de la loi 

La loi qui tait l’objet du présent projet sera applicable, non seu 
lement aux terriloires d'outre-mer, imais aussi au Togo et au Came 
roun; en effet, l'attribution, l'acquisition et la perte de la nationalité 
francaise sont régies dans tous ces territoires par des textes spé- 
Ciaux, 

IL est également apparu nécessaire, pour mettre fin à toute contro- 
verse, de déclarer expressément abrogé le décret du 27 octobre 1939 
J. O. du 7 novembre 1939) permetlant la naturalisation des admmni 
nistrés sous mandat français du Togo el du Cameroun hors de leur 
pays d'origine, les dispositions du code de la nationalité française 
introduites dans les territoires d'outre-mer étant plus favorables 
que celles du décret du 27 octobre 1939. 

Il en est de même de la loi du 25 avril 1939 (J. O. du 27 avril 1929 
tendant à dispenser les originaires des pays de protectorat des inca 
pacités frappant les naturalisés. ù 
cette abrogation est constatée par l'article 6 du présent projet de 
O1. 

Le président du conseil des ministres. 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale bar le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la 
justice, qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la 
discussion. 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Sont applicables dans les territoires d'outre-mer, au 
Togo et au Cameroun, les articles 41, NO, St, 82, K5, 113 el 114 du code 
de la nationalité française du 19 octobre 1935. Toutefois, le délai 
prévu à l’article 41 est porté à un an. 

Art. 2. — Les incapacités résultant des articles St et S3 ne sent 
pas applicables aux naturalisés qui étaient déjà citoyens de l'Union 
française à la date de leur naturalisation. 

Art. 3, — L'amende prévue à l'article 113 du code de la nationa 
lité française sera prononcée en francs métropolitains et exigib'e en 
monnaie locale sur la base de la parité en vigueur à la date de la 
condamnation. 


Art. 4. — Les personnes régies par un statut civil particulier qui 
n'ont pas la nationalité française accèdent de plein droit, lorsqu'elles 
acquièrent cette nationalité autrement que par mariage, au statut 
civil français de droit commun. 

Elles peuvent, néanmoins, sur leur demande, être autorisées, dans 
les formes qui seront fixées par décret, à être régies par l'un des 
statuts personnels €n vigueur dans le territoire où elles résident 
au moment où elles acquièrent la nationalité française 


Art. 5. — La femme qui acquiert la nationalité francaise par 
mariage est régie par le statut civil français de droit commun 
lorsque son propre statut civil est assimilable à ce dernier statut 

Elle est, dans le cas contraire, régie par le mème statut civil 
que son mari, à moins qu'elle ait été autorisée, sur sa semande 
souscrite antérieurement au mariage et dans les formes qui seront 
tixées par décret, à être régie par lun des statuts personnels en 
vigueur dans le territoire où elle réside. 

Art. 6. — La joi du 25 avri 19939 tendant à dispenser les originaires 
des pays de protectorat des incapacités frappant les naturalisés et 
le décret du 27 octobre 1939 permettant la nationalisation des admi 
nistrés sous mandat francais du Togo et du Cameroun, hors de 
leur pays d'origine, sont et demeurent abrogés 
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ANNEXE N' 94 


(Session ordinaire de 1956-1957. Séance du ?20 novembre 1956.) 

DEMANDE DAVIS avec demande de discussion d'urgence sur le pro- 
jet de Toi tendant à ‘utoriser le Président de la a dec" le 
ratifior le traité d'amitié et de bon voisinage signé à HrIporr re 
0 août 155 entre la France et le Royaume-Uni de Libye, (rain 
mise par M. le président du conseil des ministres (1). — (Ren- 
vovée à ln commission des relations extérieures.) 


Monsieur le président, 

J'ai ‘honneur de vous transmettre ci-joint le pra&t de loi ten: 
dant à autoriser ie Président de la République à ratifier le traité 
d'amitié et de bon voisinage signé à Tripoli le 10 août 1955, entre 
la France et le Royaume-Uni de Libye. : Fe 

Le gouvernement souhaiterait que l'avis de l’Assemblée de l'Union 
française intervienne dans les délais. 

Je vous prie d'agréer, monsieur Île président, l'assurance de ma 


haute considération, : 


Signé : GUY MOLLET. 


Projet de loi tendant à autoriser le Président de la République à 
—# le traité d'amitié et de bon voisinage signe à Tripoli le 
10 août 1955 entre la France et le Royaume-Uni de Libye. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, après la proclamation, le 24 décembre 1951, 
de l'indépendance libyenne, les bases détinitives sur lesquelles 
devaient être Stablies les relations franco-libyennes ont fait objet 
de négociations portant, en premier lieu, sur là protection de nos 
intérêts au Fezzan, landis que les forces françaises, “ntrées dans 
cette province en 1932 à la suite du général Leclerc, y etaient 
maintenues en vertu d'un accord provisoire # 

Le gouvernement libyen, qui a conelu en juillet 1953 un traité 
d'alliance avec la Grande-Bretagne et en septembre 1945 une conven- 
tion avec les Etats-Unis, a cependant fait connaître à la fin de 1954 
qu'il n'envisageait pas d'alliance avec la France, Île Royaume-Uni 
étant désormais assuré de sa défense, et a signifié à notre gouverne- 
ment, le 13 novembre, qu'il ne pouvait accepler le maintien des 
garnisons françaises au Fezzan au delà du 31 décembre 1954, date à 
laquelle l'accord provisoire, renouvelé à piusieurs reprises, devait 
venir à expiration 

Le gouvernement français ayant refusé de replier ses forces 
militaires avant la conclusion d'un traité d'amitié et de bon voisi- 
nage établissant les relations des deux pays sur des bases définitives 
et garantissant le respect de nos intérêts politiques et militaires en 
Libve, les négociations reprirent, en janvier 1955 à Paris, puis en 
juillet à Tripoli et abouciremt, le 10 août 1055, à la signature de 
l'instrument nr dont l'écononmme est soumise à l'examen 
de l’Assemblée naltiona 

Ce traité pose en principe, dès son premier article, la paix el 
l'amitié qui, au delà de la validité méme des accords, prévue pour 
une durée de vingt ans et renouvelable dans la suite par tacile 
reconduction d'année en année, présideront aux rapports de la 
France et de la Libve, placés pur le préambule sous le signe de 
l'association des intérèts des deux pays et du respect de leur souve- 
raineté réciproque. | 

Les problèmes d'ordre mililaire, dominés par Île règleinent de la 
question du Fezzan, sont abordés par les articles 4 et à du traité et 
par la convention particulière qui lui est rattachée, 

jo La France accepte de retirer ses troupes du Fezzan, mais ce 
repli est assorti de délais largement calculés puisqu'ils atteignent 
quinze mois; par ailleurs, l'assurance est donnée par la Libye 
qu'aucune troupe étrangère ne pénétrera au Fezzan, même occa- 
sionnetlement, après le départ des forces françaises. 

d% Si le traité ne comporte pus l'établissement d'une alliance 
entre les deux pays, il répond cependant aux préoccupations de 
l'état-major francais désireux de demeurer intéressé à la défense de 
la Libye, et plus particulièrement de sa province méridionale; son 
article à comporte, en etfet, un engagement de consultation mutuelle 
sur les mesures à prendre, en cas d'agression, en vue d'assurer la 
défense des territoires respeclfs des deux parties; cette disposition 
doit être rapprochée de l'interdiction d'accès des troupes étrangères 
au Fezzan et, surlout, des facilités militaires consenties dès le temps 
de paix aux forces françaises. 

3 Celles-ci portent essentiellement sur l'utilisation de la piste 
ne à (de la frontière lunisienne à celle de l'Afrique occidentale fran- 
vaise), ainsi que des bretelles qui, se détachant de cette piste, per- 
mettent l'accès des postes francais de Fort-Saint et de Djanet et sur 
le droit d'escale accordée aux avions militaires français sur les 
terrains d'aviation de Ghadamès, Ghât et Sebha. 

4e La présence francaise au Fezzan demeure, en outre, affirmée 
ar les dispositions prévues en faveur du maintien des techniciens 
rançais utilisés par les autorités provinciales: si la Libye n'a pas 
contracté, à ce sujet, d'engagements formels, elle a cependant 
accepté de réserver à l'usage des agents français les bâtiments qu'ils 
vecupent actuellement, en outre la propriété des installations aéro 
nautiques ne lui reviendra que dans la mesure où les techniciens 
français v auront conservé leurs fonctions. 

La portée du nonvean traité n'a pas été limitée aux problèmes 
militaires et les négociateurs Se sont attachés, sur un plan plus 





(4; Voir: Assemblée nationale (3° législ.), ne 2242. 








général, à élabiir les bases de relations amicales et durables entre 
les deux pavs voisins. 

1° Certains probtèmes frontaliers, nés de l’imprécision des textes 
internationaux qui régissent la matière, ont été résolus par l’article 3 
du traité. en particulier dans le secteur compris entre Ghât et 
Tummo, où l'accès de la France à trois points essentiels, jusqu’à 
vrésent contestés, à été expressément adinis; par le même article la 
Libye renonce à se prévaloir des accords conclus en 1935 entre 
MM. Laval et Mussolini et accordant à lltalie la partie septentria- 
pale du Tibesli, tandis qu'une procédure d'arbitrage est instituée 
d'un commun accord en vue de trancher les difficultés qui pourraient 
s'élever au cours des opérations d'abornement. 

2 Une convention de bon voisinage organise l'exercice des usages 
traditionnels de transhumance, de trafie caravanier et de circulation 
saisonnière et erée une commission inixte de cenciliation chargée 
de régler les liliges frontaliers: il est prévu à ce sujet que les 
deux polices prendront toutes les mesures propres à réprimer la 
contrebande et à poursuivre les détinquants, 

3 Une convention de coopération économique prévoit le déve- 
loppement des relations entre les deux pays qui s’interdisent, à cet 
égard, toute discrimination, L'article 9 de cette convention envisage 
le tinancement par la France de réalisations d’intérèt économique 
ou technique, mais précise qu'aucun engagement ne pourra excéder 
dans ce domaine la limite des crédits ouverts par le Parlement. 

4 Une convention culturelle permet le développement des 
échanges cullurels entre les deux pays: la Libye s’y engage à encou- 
rager l'enseignement de la langue francaise dans ses établissements 
scolaires el la France à ceorder des bourses annuelles à des étudiants 
libyens 

Les concessions impliquées dans ces accords se trouvent alnsi 
compensées par l'établissement des relations franco-libvennes dans 
un climat nouveau de coopération. 11 n'est pas nécessaire de sou- 
ligner l'importance que revêt, dans la conjoncture actyelle, la 
conclusion entre les deux Elats voisins d’un traité dont les dispu- 
sions suppriment les possibilités de friction qui subsistaient jusqu’à 
présent el remplacent l'incertitude actuelle par un ensemble cohérent 
el compiel sur lequel il sera possible d’asseoir aux portes de la 
Tunisie indépendante une amitié franco-libyenne réelle et efficace 

Le président du conseil des ministres, 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 


Le projet de loi dont la teneur sut sera presenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre des affaires etrangères qui est chargé d’en 
exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 


PROJET DE Loi 


tticle unique. Le Président de la République française est 
autorisé à ralifier le traité d'armilié et de Don voisinage signé a 
cg le 10 août 1955, ertre la France et le Royaume-Uni de 
bye, ainsi que les conventions et annexes qui y sont jointes, et 
dont les textes sont annexés à la présente loi . . 


ANNEXE 


Traité d'amitié et de bon voisinage 
entre la République française et le Royaume-Uni de Libye. 


Le Présicent de la République francaise, 

EL Sa Majesté le roi du Royaume-Uni de Libve, 

Désireux de consacrer par le présent traité l'amitié et l'association 
d'intérêts qui existent entre la République francaise et le Royaume- 
Uni de Libye; ü 

wonvaincus qu'un traité d'amitié et de bon voisinage concln dans 
un esprit de compréhension réciproque et sur la base d’une égalité 
d'une indépendance et d'une linerté complètes faciitera le règle 
ment de toutes les questions que posent pour les deux pays leur 
situation géographique et leurs intérêts en Afrique et en Méditer- 
rance : 

Désireux de se prèter mutuellement assistance et de coopérer étroi- 
tement entre eux aussi bien qu'avec les autres nations pour main- 
lenir la paix et s'opposer à l'agression, conformément à la charte 
des Nations Unies; 

Animés enfin de la volonté de resserrer les relations économiques 
culturelles et de bon voisinage entre les deux pays, dans leur 
intérét commun comme dans celui de la prospérité générale. 

Oont décidé de conclure un traité à cet effet et ont désigné pour 
leurs plénipotentiaires : A 

Le Président de la République francaise : 

Pour la République francaise, 

Son Excellence M. Maurice PDejean, ambassadeur de France: 

Sa Majesté le roi cu Royaume-Uni de Libre: 

Pour le Royaume-Uni de Lihye, à 

Son Excellence M. Mustapha ben IHa'im, premier ministre et 
ministre des affaires étrangères du Royaume-Uni de Lihve. 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs reconnns 
en bonne et due forme, sont convenus des dispositions suivantes : 


Article er, 


I y aura paix et amitié perpétuelles entre la République francaise 
et le Royaume-Uni de Libve. : 

Les hautes parties contractantes se consulteront aussi souvent 
que leurs intérêts communs l'exigeront. . 

Elles se conformeront dans leurs relations mutuelles aux prin- 
cipes formulés par l'article 2 de la charte des Nations Unies. 
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Les hautes parties contractantes ne prenéront aucun engagement 
incompatible avec les dispositions du présent traité et ne feront 
rien qui soit de nature à créer des difficuilés à l’autre partie, compte 
tenu des dispositions de l’article 7 ci-dessous. | 


Article 2. 


Chacune des haules parties contractantes sera représentée auprès 
de l’autre partie par un représentant diplomatique dûment accréoité. 


Article 3. 

Les deux parties contractantes reconnaissent que les frontières 
séparant les territoires de la Tunisie, de l'Algérie, de l'Afrique occi- 
dentale française et de l'Afrique équatoriale française d'une part, 
in terriloire Ce la Libye d'autre part, sont celles qui résultent des 
actes internationaux en vigueur à la date de ‘a constitution du 
Royaume-Uni <e Libye, tels qu'ils sont définis dans l'échange de 
lettres ci-jointes (annexe 1). 

Arlicle 4. 

Les deux hautes parties contractantes, considérant les obligations 
qui leur incombent réciproquement du fait de leur situation gvo- 
graphique, s'engagent à prendre, chacune sur son territoire, toutes 
les inesures nécessaires au maintien de la paix et de la sécurité 
dans les régions avoisinant les frontières définies à l'article pré 
cédent, et à maintenir entre elles des relations de bon voisinage. 

A cet effet, les deux hautes parties contractantes ont conclu une 
convention particulière ainsi qu'une convention de bon voisinage 
jointes au présent traité. 

Article 5. 

Au cas où l'une des hautes partjes contractantes se trouverait 
engagée Cans un cofit armé affectant les territoires dun continent 
africain silués dans l'hémisphère Nord, du fait de l'agression d'une 
autre puissance ou en cas de menace imminente d'une telle agres- 
sion, les hautes parties contractantes se consulteront en vue d’as- 
surer la défense de leurs territoires respectifs, En ce qui concerne 
la France, il s'agit des territoires cont elle assume ja défense et qui 
sont limitrophes de la Libye, à savoir: la Tunisie, l'Algérie, l'Afrique 
occidentale française et l'Afrique équatoriale française, En ce qui 
concerne la Libye, il s'agit du territoire libyien tel qu'il est défini 
à l’article 3 du présent traité. 

Article 6. 

Les hautes parties contractantes s'atlacheront à resserrer leurs 

relations économiques et cullurellese, dans les conditions qui font 


l'objet de la convention de coopération économique et ce la con- 
vention culturelle jointes au présent traité. 


Article 7. 


Le présent traité ne porle aucune atteinte aux droits et obligations 
résultant pour les hautes parties contractantes des dispositions de la 
charte des Nations Unies et de tous autres traités, conventions où 
accords régulièrement publiés, y compris, pour le Royaume-Uni de 
Libye, le pacte de la ligue des Etats arabes. 


Arlicle 8. 


Les différends auxquels pourraient donner lieu linterprétalion el 
l'application du présent traité et qui n'auraient pu être réglés par 
“oie de négocialions directes seront portés devant la cour interna- 
lionale de justice à la demande ce l’une des deux parties à moins 
que les hautes parties contractantes me conviennent d'un autre 
mode de règlement. 


Article 9. 


Dans les conventions et annexes qui sont jointes au présent traité 
et en font partie intégrante, le terme: « Le Gouvernement fran- 
çais » désigne le Gouvernement de la République française et le 
terme: « Le Gouvernement libyien » désigne le Gouvernement du 
Royaume-Uni de Libye. 

Article 10. 

Le présent traité sera ratifié en entrera en vigueur à la date de 
l'échange des instruments de ratification qui aura lieu à Paris 
aussitôt que faire se pourra. 


Article 11, 


Le présent traité est conclu pour une durée de vingt années. 

Les hautes parties contractantes pourront toujours se consulter en 
vue de sa revision. 

Cette consultation sera obligatoire à l'expiraiton des dix années 
qui suivront sa mise en vigueur. 

IL pourra être mis fin au présent traité par l’une ou l'autre partie 
vingt ans après son entrée en vigueur ou à toute époque ultérieure, 
avec un préavis d’un an adressé à l’autre partie. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires ci-dessus désignés ont signé 
le présent traité, les conventions et échanges de lettrese annexes 
et y ont apposé leur cachet. 

Fait à Tripoli, le 10 août 1955, en double original, en langues 
française et arabe, les deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement de la République française 
Signé: MAURICE DEJEAN. 
Pour le Gouvernement du Royaume-Uni de Libye: 
Signé: Mustapha BEX HALIM. 








Convention particulière. 


Article 4er, 

Le Gouvernement français s'engage à retirer ses forces militaires 
actuellement au Fezzan. Cette évacuation sera achevée dans un 
délais de douze mois après la mise en vigueur du traité, et au plus 
tard le 30 novembre 1956. Jusqu'à l'expiration de ce délai, ces forces 
seront Sourmises au régime juridiclionnel défini dans l'échange de 
lettres ci-jointes (annexe IT )} et jouiront des mêmes facilités de 
ravilaillement et de circulation que par le passé. 


Arlicle 2? 


De son côté, le Gouvernement libyen prend l'engagement, après le 
départ des troupes françaises actuellement stationnées au Fezzan, 
d'assurer par des forces exclusivement libyennes l'occupation de ce 
terriloire et l'exécution de toutes missions de caractère militaire que 
les circonstances pourraient rendre nécessaires. 

Article 3. 

Le Gouvernement libyen accueillera favorablement, dans les limi- 
les fixées par une lettre interprétative (annexe HE ), les demandes 
qui lui seront présentées pe le Gouvernement français en vue du 
passage sur la piste n° 5 de convois militaires des forces francaises 
à destination où en provenance du Tchad. Celle lettre interprétative 
définit également l'itinéraire dit piste n° 5 ainsi que le régime 
juridictionnel applicable aux forces françaises en transit 


Article 4. 


Le Gouvernement libyen autorise le Gouvernement français à em 
prunter pour la relève, la maintenance et le ravitaillement des postes 
français de Fort-Saint et de Djanet les itinéraires actuellement uti 
lisés dans ce bu! 

Cette autorisation est accordée pour la période nécessaire à l'éta 
blissement de l'autre côlé de la frontière des moyens de cormmuni 
calion adéquats, conformément à l'échange de lettres ci-jointes 
{annxe IX 

Article 9 


A l'expiralion du délai fixé pour l'évacuation des forces françaises 
du Fezzan, le Gouvernement français remellra au Gouvernement 
libyen les aérodromes de Sebh, Ghât et Ghadamès et les installations 
techniques qui y sont annexées (bâtiments et matériel radio aéro 
nautique et météorologique, logements de personnels, Les installa 
lions deviendront propriété du Gouvernement libyen à l'expiration 
de la présente convention, sous réserve que le Gouvernement Hbyen 
aura été en mesure de maintenir sur ces aérodromes une majorité de 
techniciens français dans les conditions prévues par les lettres ci- 
annexées (annexe V). 

En vue de faciliter les communications aériennes francaises entre 
le Nord et le centre de l'Afrique, et compte tenu de l'inexistence, 
au moment de la signature de la présente convention, d'aérodromes 
français dans la région visée ci-dessus, le Gouvernement libyen 
accordera, sur préavis, aux aéronefs anililuires francais, à compter 
de l'évacuation des forces françaises du Fezzan, le droit de survol 
el d’escale technique, pour une période de cinq ans sur l'aérodrome 
de Sebha, et pour une période de deux ans sur les atrodromes de 
Ghât et Ghadamès, dans les conditions el les limites fixées par 
l'échange de lettres ci-jointes (annexe VI 

A l’expiration de cetle période de cinq ans, le Gouvernement 
libyen considérera favorablement les demandes que le Gonverne 
ment français présentera en vue du survol et de l'escale technique 
d'aéronefs militaires francais sur l'aérodrome de sSebha 

Article 6. 

La présente convention sera ralifiée en même temps que le traité 
auquel elle est annexée, elle entrera en vigueur à datre de l'échéance 
äes instruments de ratification, pourra étre revisé et prendra fin 
dans les mêmes conditions que le traité lui-même. 

Fait à Tripoli, le 10 août 1955, en double original, en langues 
française et arabe, les deux textes faisant également foi 

Pour le Gouvernement de la République française : 
Signé: MAURICE DEJEAN. 
Pour le Gouvernement du Royaume-Uni de Lybie: 
Signé: MUSTAPHA BEN HALIM 


Convention de bon voisinage. 


Le Gouvernement français el le gouvernement Hhven désireux 
de régler leurs rapports de voisinage conformément à Particle 4 du 


t 1 1 1 


traité d'amitié et de bon voisinage son nmvenus de ce qui suit 
TITRE 1 


Sécurité des fronticres. 


Article {er 
Sur les frontières, telles que définies à l'article iu trai 
d'amitié et de bon voisinage, séparant le Rovaume-Lni de Libre 


1 1: tn! : IPAREE" 


des territoires dont la France assume la défense els que définis 
à l’article 5 dudit iraité, les Gouvernements francais et libven 
prendront toutes mesures en vue d'assurer le ra I 
et de la sécurité par une liaison et une Coopération de leurs ser 
vices de police. 
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Il eet bien entendu que les dispositions ci-dessus ne sauraient 
porter atteinte au droit d'asile tel qu'il est exercé conformément 
aux usages internationaux. 


TITRE II 
Transhumance. 
Article 2. 


Le Gouvernement francais et le gouvernement libyen s'’engagenf 
à accorder des facilités de transhumance aux nomades des tribus 
transhumant traditionnellement de part et d'autre de la frontière 
séparant l'Algérie de la Libye. 


Article 3. 


A cet eflet, de part et d'autre de cette frontière, une zone est 
ouverte à tous les nomades visés à l’article 4 ci-dessous, titulaires 
d'une carte de transnumanre. 

Cette zone est limitée: 

En territoire français: par une ligne qni, partant de la frontière à 
l'Ouest de Ghadamès, passe par l'oued Tinfouchaye, Ohanet, Ilassi 
Takouazet, Hassi Issendijel, Tin Henka, Adrar Mariaou, In Ezzane 
et rejoint le point coté 4419 (Garet Deroûet El Djemel). | 

En territoire libyen: par une ligne qui, partant de Gara Nalout, 
passe par Derj, Argoubech Cherma, Aouinet Ouenin, Bir Sehil, 
Hassi Îfentas, Zharen, Tin Haliouine, Hassi Souis, Oubari. Anou 
El Khomoude et rejoint le Co! d’Anaï. 


Article 4 

Les cartes de transhumance seront délivrées, sur leur demande. 
aux nomades relevant des autorités administratives suivantes et 
par ces dernières 

Territoire français: autorités 
Fort Polignac et Djanet. 

Territoire libyen: autorités administratives de Ghadamès, de Ghât 
et des Touareg Oraghen. 


administratives de Fort Flatters. 


Article 5. 


Les cartes de transhumance seront valables pour une période 
maximum de neuf mois, Elles seront familiales et devront porter 
les indications euivantes en langue française et arabe: 


Nom Qu chef O0 TOM... rsisnocestosnsecctodecsesé chéssts 
TS ssoctsocas speed s EVOUDIR scoot FAP SE PER 
Noms des meinbres de la famille..................e tabs 

Nombre de têtes de bétail.................. or des Misshos 
Done. 0 OMR... ic cocsocacvasecsoas sat RARE 
ON OI SRE TR ER sos 
DO Où OMINTAMER....ccomosoos test to todsttosst tn cs. ie 


Signature et cachet de l'autorité avant délivré la carle...... 


Article 6. 

Les nomades tilulaires d'une carte de transhumance pourront, 
pour les nécessités de leur nomadisation, traverser librement la 
frontière et circuler à l'intérieur de la zone de destination qui leur 
est assignée par la carte prévue à l'arliele 3. 

IS pourront, dans les limites de cette zone, circuker avec leurs 
troupeaux Sans avoir à payer aucun droit de douane pour leurs ani- 
maux et leurs effets et provisions personnels: ils seront également 
exonérés de tout droit de pâturage et d'abreuvoir et de toute antre 
taxe relative à l'entrée et au séjour dans le territoire. 


Article 7. 
Tout nomade titulaire d'une carte de transhumance devra la faire 
viser par les autorités administratives du lieu où il se rend. 
Article 8. 
Lorsque les cireonstanres l'exiseront, des facilités de transhu- 
mance analogues pourront étre également aërurdées de part et 
d'autre de la frontière séparant la Tunisie de la Libye. 


TITRE NI 
Trajic caravanier et circulation frontalière. 


Article 9. 


Le Gouvernement français et le gouvernement libyen s'engagent 
à accorder des facilités de circulation aux nomades des tribus com 
mercant traditionnellement de part et d'autre de la frontière sépa- 
rant d'une part l'Algérie, l'Afrique occidentale francaise et l'Afrique 
équatoriale francaise, d'autre part la Libye afin de maintenir Îles 
courants caravaniers traditionnels qui existent entre les régions du 
Tibesti de l'Ennedi, du Borkou, de Bilma et des Aijers d'une part, 
et celles de Koufra, Mourzouk, Oubari, Ghât Edri et Ghadamès 
d'autre part. JL: 

\rlice 10, 

\ cet effet, de part et d'autre de la frontière, une zone 
est ouverte au trafic caravanier pratiqué par les nomades visés à 
l'article 11 ci-dessous, titulaires d'une carte de circulation pour 
lrafic caravanier, 

Cette zone est limitée 

En territoire français: par une ligne qui, partant de la frontière 
à l'Ouest deGhadamè<, passe par Tinfouchaye, Timel.ouline, Ohanet, 
Fort Polignac, Fort Garde!, Hilima, Zouar, Largeau, Fada et se pro- 
ligne droite jusqu'à la frontière franco-soudanaise. 


L 
onze en 








En territoire libyen: par une ligne qui, partant de Sinaoen, passe 
par Derj, Edri, El Abiod, Ghoddoua, Ouaou En Namous, Koufra, et 
s* prolonge en ligne droite jusqu'à la frontière libyco-égyptienne. 


Article 11. 


Les cartes de circulation pour le trafic caravanier seront délivrées, 
sur leur demande, aux nomades relevant des autorités administra- 
lives suivantes el par ces dernières: 

Territoire français: autorités administratives de Fort Flatters, Fort 
Pilignac, Djanet, Bilma, Zouar, Largeau, Fada; 

Territoire libyen: autorités admimistratives de Ghadamès, Ghât, 
Mourzouk, Koufra et des Touareg Oraghen. 


Arlicle 12. 


Ces cartes de ctreulation seront valables pour une période maxi- 
um de cinq mois. 


Elles seront individuelles et devront porter les indications sui- 
vantes en langues française et arabe: 

Nom du titulaire.......... AND lobes initier 
PR nnéodesusssesvsesececcse PDO sosssesssicuetessususs 
Profession ........:... 
PP D PE NE RS ES ETR Ten 
RON VON série soiasteaseitiasiaretoNatttess 
IS EI dsrisnunsensédé tavessesocmeinesunseséie 
RS ST oies retraités ete est 
ON À PP PRO NE TE 
Signature et cachet de l'autorité ayant délivré la carte... 


Article 13. 


Les nomades titulaires d’une carte de circulation pour le 
trafic caravanier pourront traverser librement la frontière en 
emportant es marchandises suivantes sans avoir à payer ni 
droits de douane, ni taxes relatives à l'entrée et à la circulation 
dans le territoire considéré : 

Vers la Libye: bétail sur pieds, 
d'artisanat, viande séchée ; 

Vers le territoire français: céréales, dattes, objets d'artisanat, 
tomates séchées, 

Toutes les autres marchandises seront soumises aux droits de 
douane, mais elles ne feront pas :’objet de licence d'importation et 
d'exportation tant qu'elles demeureront à l'intérieur de la zone 
frontalière. 

Art. 15. — Tout nomade titulaire d'une carte de circulation pour 
le trafie caravanier devra obligatoirement Ja faire viser par les 
autorités administratives du lieu où il se rend et, éventuellement, 
par celles qui se trouvent sur son itinéraire. 

Art. 13, — Les Gouvernements français et ‘ibyen s'engagent à 
accorder des facilités de circulation de part et d'autre de la fron- 
lire séparant d'une part d'Algérie, d'autre part la Libve, aux per- 
sonnes résidant à l'intérieur de la zone frontalière définie à l'ar- 
tisie 10 de la présente convention et possédant des biens immobi- 
livrs de l'autre côté de la frontière dans cette zone frontalière. 

il en sera de même pour les personnes résidant à Dehibat et pos- 
Sédant des biens immobiliers dans !a région d'Ouezzen, et pour :es 
personnes résidant à Ouezzen et possédant des biens immobiliers 
dins la région de Dehihat. 

Art. 16, — Toutes facilités seront accordées à ces personnes pour 
qu'elies puissent franchir la frontière en rapportant le produit de 
leurs biens sans acquitter de droits de douane ou autres taxes. 

Art. 17. — Les autbori'és frontalières françaises et libyennes accor- 
deront également des facilités de circulation aux ouvriers agricoles 
participant chaque année aux travaux saisonniers de l’autre côté 
de la frontière. 

Ces ouvriers pourront rapporter lMbrement chez eux les marchan- 
dises qu'is auront reçues en parement de leur travail. 

Ar!. 18. — Les personnes visées aux articels 45 et 17 seront munies 
de cartes de circulation frontalière délivrées par les autorités admi- 
nistratives du lieu de départ et qui devront être visées par les auto- 
rilés frontalières du pays où elles se rendent: ces cartes seront 
familiales et comporteront les indications suivantes: 


Nom du titulaire....... 
Ts ensosécoshsssessessosese Pi caisses éicéocéodese 
Destination 
M PP 
Noms des personnes accompagnant le titulaire.............. 
DONS OÙ CON... ri cie diet idée 
Signature et cachet de l'autorité ayant délivré la carte...... 


nn 


beurre, fromage, peaux, objets 


nn nn 


nn nn nm 
nn mn nn 


TITRE IV 
Disposilions communes. 


Article 19. 


Les personnes titulaires d'une carte de lranshumance, de trafic 
caravanier ou de circulation frontalière doivent se soumettre aux 
lois et règlements qui sont en vigueur dans le pays où elles se 
trouvent, et en particulier à ceux qui ont trait L'Fortee et à Ja 
écurilé publies, 

Article 20. 

Les autorités frontalières et libyennes prendront toutes les mesu- 
res propres à éviter les vols d'animaux, à réprimer Ja contrebande 
et à poursuivre les délinquants. 


Article 24. 


Les différends auxque!'s pourra donner lieu l'application de la 
présente convention seront soumis à des commissions d'arbitrage 
qui se réuniront à des dates à fixer d’un commun accord, alternati 
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vement en zone frontalière française ou tunisienne et en zone 
trontalière libyenne. Ces commissions seront composées d’un nombre 
égal de pere pour chacune des deux zones. Leurs déci- 
sions seront exécutoires si, dans un délai de trente jours, les auto- 
rités administratives de l’une ou l’autre des parties n'ont pas fait 
connaitre ler opposition. 


Article 22. 
La présente convention sera ratifiée en même temps que le traité 
auquel elle est jointe, elle entrera en vigueur à la date de l’échange 


des instruments de ratification, pourra être revisée et prendra fin 
dans les mêmes conditions que le traité lui-même. 


Fait à Tripoli, le 10 août 1955, en double original, en langues 
francaise et arabe, les deux textes faisant également foi. 


Pour le Gouvernement de la République française : 
Signé : MAURICE DEJEAX. 
Pour le Gouvernement du Royaume-Uni de Libye: 
Signé : MUSTAPHA BEN Has. 


Convention de coopération économique. 


Le Gouvernement français et le Gouvernement Libyen, également 
animés du désir de resserrer, conformément à l’article 6 du traité 
d'amitié et de bon voisinage, les rapports économiques et commer- 
ciaux entre les deux pays, sont convenus de ce qui suit: 


Article 1er, 


Les hautes parties contractantes s'engagent à étudier en commun 
les mesures que, dans le cadre de leur réglementation nationale, 
elles pourront adopter afin de développer les échanges commerciaux 
entre les deux pays. 

A cet eflet, elles pourront procéder à la conclusion de tous les 
accords el conventions qui leur paraitront nécessaires. En parli- 
culier, elles pourront engager des négociations en vue de la signature 
d'un traité de commerce et d'établissement et, si l’évolution des 
échanges parait l’exiger, d'un accord commercial. 


Article 2. 


D'ores el déjà, les hautes parties contractantes s'engagent à ne 
pas trailer, en €@e qui concerne les droits de douane, les taxes indi 
rectes, le régime des changes et, d’une manière générale, toutes les 
mesures qui se rapportent au commerce extérieur, les marchan- 
dises originaires de chacune d’elles d'une manière discriminatoire 
par rapport à ce que leur réglementation nationale — sous réserve. 
en particulier, des dispositions relalives aux obligations résultant 
pour l’une ou l'autre partie de son adhésion à des accords écono- 
miques régionaux, notamment, pour la France, la communauté 
européenne du charbon et de l'acier et, pour la Libye, la ligue 
arabe — prévoit pour les marchandises similaires originaires d’au- 
tres pays étrangers. 

Article 3. 


Le même engagement de non-discriminalion s'applique aux entre- 
prises industrielles, agricoles et commerciales relevant de chacune 
des hautes parties contractantes. 

En conséquence, les entreprises industrielles, agricoles et com- 
meérciales de l’une des hautes parties contractantes exerçant leur 
activité sur le territoire de l’autre ne pourront être placées dans des 
conditions différentes de celles qui seront faites aux entreprises 
similaires relevant de pays tiers. 

En vertu de cet engagement également, les entreprises indus- 
trielles, agricoles et commerciales relevant de l’une des hautes 
parties “ontractantes seront admises aux appels d'offres et aux adju- 
dicalions organisées par l’autre haute partie contractante dans des 
conditions identiques à celles dans lesquelles seront admises les 
entreprises relevant d'autres pays étrangers. 


Article 4. 


En ce qui concerne les transferts de capitaux entre la zone moné- 
taire du bone français et la Libye, les hautes parties contractantes 
s'engagent à les autoriser dans les conditions prévues par leurs 
réglementations générales des changes respectives. 


Article 5. 


Les marchandises en provenance et à destination de la zone moné- 
laire du franc français transitant par la Libye seront admises en 
territoire libyen en franchise de douane, dans les conditions définies 
par la réglementation libyenne du transit. 

Le bénéfice de mesures réciproques sera accordé aux marchandises 
“n provenance et à destination de la Libye transitant par la zone 
monétaire du franc français. 


Article 6. 


Dans le but d'aider la Libye à développer ses ressources indus- 
‘rielles et agricoles et accroître ses possibilités d'échanges, le 
Gouvernement français lui accordera sa coopération économique et 
technique 


Article 7. 
A la demande du Gouvernement libyen, le Gouvernement fran- 


cais mettra à la disposition de celui-ci des techniciens de toutes 
les spécialités dont il pourra avoir besoin. 





Ces techniciens bénéficieront de la part du Gouvernement libyen 
de conditions d'emploi aussi favorables que celles qui seront faites 
aux techniciens étrangers de loule autre nationalité. 


Article &. 


Le Gouvernement français favorisera l'étude et l'exécution par des 
firmes françaises des projets d'équipement industriel el agricole qui 
leur seront confiés en Libye. 

Il pourra faciliter, en respectant les règles de son régime d'assu- 
rance-crédit d'Etat, le financement à crédit des fournitures indus 
trielles que comporleront ces projets d'équipement. 


Article 9. 


Avec l'accord du Gouvernement libyen, le Gouvernement français 
lui-même pourra participer, dans la limite des crédits ouverts par 
le Parlement de la République française, au tinancemen! de réali- 
sations d'intérêt économique ou technique et au capital d'institutions 
ayant pour objet de telles réalisations, 


Article 10. 


L'ensemble des questions mentionnées par la présente convention 
donnera lieu à consullations mu‘uelles entre les deux gouvernements 
aussi sonvent qu'ils le jugeront nécessaire. 


Article 11. 


La présente convention sera ralifiée en même temps que le traité 
auquel elle est jointe, elle entrera en vigueur à la date de l'échange 
des instruments de ratification, pourra être revisée et prendra fin 
dans les mêmes conditions que le trailé lui-même. 

Fait à Tripoli, le 10 août 1955, en double original, en langues 
francaise et arabe, les deux textes faisant également foi 

Pour le Gouvernement de la République française : 
Signé: MAURICE DEJEAN 
Pour le Gouvernement du Royaume-Uni de Libye 
Signé: MESTaPHA BEX Harim. 


Convention culturelle. 


Le Gouvernement français et le Gouvernement libyen, également 
animés du désir de maintenir et de développer les excellentes rela- 
tions établies entre les deux pays dans le domaine de l'enseigne- 
ment et de la récherche scientifique, et désirant mettre en appli 
cation, sur la base de la réciprocité, l'arlicle 6 du traité d’amitie 
et de bon voisinage, sont convenus de ce qui suil: 


Article 1er, 


Le Gouvernement francais et le Gouvernement libyen faciliteront, 
dans le cadre de leurs législations propres, l'échange entre les deux 
pays d'instruments culturels, notamment de livres, de films et de 
matériel scientifique 


Article 2, 


Dans le cadre de son programme scolaire, le Gouvernement libyen 
encouragera l’enseignement de Ia langue francaise dans les éta- 
blissements d'enseignement libyen. 

A cet effet, le Gouvernement libyen pourra faire appel an Gouver- 
nement français pour le recrutement du personnel qualifé et four- 
nira à celui-ci les facihtés nécessaires à l'exercice de ses fonctions 

Des disposilions particulières pourront être prises à ce sujet par 
accord entre les deux gouvernements. 


Article 5. 


Le Louvernement francais accordera des bourses annuelles À des 
éludiants jibyens désireux de poursuivre ou de compléter leurs étn 
des dans des établissements d'enseignement ou de recherche scien- 
tique. 

Des dispositions particulières seront prises à cet effet entre les 
deux gouvernements, 


Article 4. 
Le Gouvernement francais et le Gouvernement libven favoriscront 


réciproquement les recherches d'ordre scientifique 
aeux pays 


intéressant les 


Article 5. 

Les deux gouvernements se comimuniqueront chaque année les 
renseignements relatifs à la mise en abplicalion des dispositions 
fixées aux précédents articles et conviendront des mesures propres 
à développer les relations culturelles entre les deux Days 


Article 6. 


La présente convention sera ralifiée en même temps que le traité 
auquel elle est annexée, elle entrera en vigueur à la date de l'échangs 
des instruments de ratification J 


l 


| pourra élire revisée et ira fin 
dans fes mêmes conditions que Je traité lui-même. 
Fait à Tripoli, le 10 août 1955, en double original, en linguces 
francaise et arabe, les deux textes faisant également ! . 
Pour le Gouvernement de la République francaise 


signé MAURICE DEJFAN 


Pour le Gouvernement du Royaume-Uni de Lib 
Signé: MesTarma BEX Hart 
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ANNEXE I 


Tripoli, le 10 août 1955. 


Excellence, 


L'article % du traité d'amitié et de hon voisinage entre la France 


el la Libve disrose qui 

« Les deux hautes parties contractantes reconnaissent que les 
frontières séparant le territoire de la Libye d'une part, des terri- 
loires de ja Tunisie, de l'Algérie, de l'Afrique occidentale fran- 


Qaise et de l'Afrique équatoriale francaise d'autre part, sont celles 
qui résullent des actes internationaux en vigueur à la date de ln 
constitution du Royaume-Uni de Libye, tels qu'Es sont définis dans 


l'échange de lettres ci-jointes (Annexe D, 


I s'agit des textes suivants 

La convention fran-o-britannique du 4 juin 18%; 

La déclaration additionnelle du 21 mars 1898 à la convention pré- 
cédente 

Les accords franco-italiens du ter octobre 1902: 


La convention entre la République française et la sublime Perte 
du 12 smai 10; 
à convention franco-brilannique du 8 septembre 1919; 


L'arrangement franco-ilalien du 12 septembre 4419. 

En ce qui concerne ce dernier arrangement et contormément aux 
principes qui v sont énoncés, il a été reconnu par les deux délé- 
gations qu'entre Ghât el Toummo la frontière passe par les trois 
points Suivants, à savoir: 

La trouée de Takharkhouri, le col 
(Garet Deroust et Djemel). 

Le Gouvernement francais est prêt à désigner des experts qui 
pourraient faire partie d'une commission mixte franco-libyenne 
chargée de procéder x labornement de la frontière partout où ce 
travail n'a pas efleclué et ot lun des deux gouverne- 
ments l'estimerait nécessaire, 

En cas de désaccord an cours des opérations d’abornement, les 
deux parties désigneront chacune un arbitre neutre et, en cas de 


d'Anaï el le point coté 1010 


encore ete 


désaccord entre les arbitres, ces derniers désigneront un surarbitre 
également neutre qui trahchera le différend. 

Veuillez agréer, excelence, les assurances de ma très haute 
considération, 

Signé: DEJEAN. 
ANNEXE 1 
Légation de Franct 
en 1! It 


Tripoli, le 10 août 1955. 


‘article fer de la convention particulière, j'ai 
l'honneur de vous confirmer que le Gouvernement français recon- 
nait que les membres des forces françaises doivent respecter l'in- 
dépendance, la souveraineté et les lois du Rovaume-Uni en Libye 
el s'abstenir de toutes activités incompatibles avec cette obliga- 
lion ou avec l'esprit du traité d'amitié et de bon voisinage conclu 
entre le Gouvernement français et le Gouvernement libyen. 

En outre, j'ai l'honneur de vous proposer que le régime juridic- 
lionnel de ces ut défini comme suit: 

L. \ifaires 
ai Sous réserve du paragranhe b) ci-dessous, les tribunaux libyens 


Ve référant à 


vers 


serent compétents pour toutes affaires civiles dans lesquelles 
seraient jrupliqués des membres des forces françaises, Dans de 
semblables vas, les autorités françaises compétentes prendront, à 


la demande des 
leur pouvoir pour que 
tribunaux sibsens et, pour 


autorités Hibrennes intéressées, toutes mesures en 
dent respectés les jugements et arrêts des 


iulant que les considérations de sécurité 


le permettent, apporteront leurs neours aux autorités libyennes 
pour l'exécution de<dits juzements et arrêts. Toutefois, aucun 
membre des forces francaises ne pourra être exposé à être retiré du 


service par aucun juzement ni arrêt du tribunal et l'exécution d'un 
tel arrêt où jugement ne pourra porter atleinte ni à sa personne, 
ni à sa solde, ni à se armes el munitions, ni à son équipement; 
b) Le Gouvernement français payera une indemnité équitable en 
réparation des dommages causés par les inembres des forces fran- 


Caises dans | ni sement de leur service, Les tribunaux ne 
seront! is saisis de semblables affaires; 

ec, Le Gouvernement libyen payera une indemnité équitable en 
réparation des dommazes causés aux forces françaises ou à leurs 
membres dans l'accomplissement de leur servises, par des personnes 
directement employées par le Gouvernement libyen. 

Il nl t | l 

a) sous les réserves formulées an paragraphe b\ ci-dessous, les 
tribu IX | el t n unpétents à moins que le Gouvernement 
libyen ne re e à leur droit d'exercer leur juridiction. Le wouver- 
net | \t nsidérera avec svmpathie toute demande des 
autorités l ses t au dessaisissement des tribunaux 
libvens, so que lesliies autorités attachent une grande importance 
tre s I le sanction appropriée puisse être 
prise par vole discipli e sans recours au tribunal. Dans ce der- 
nier cas e (Gouvernement :rancais portera ladite sanction à la 


connaissanre du Gouvernement hhyen, 
b, Les tribunaux et autorités du Gouvernement de ja République 
française peuvent exercer leur juridiction et autorité sur les mem- 





bres des forces françaises, telle qu'elle leur appartient en veriw 
des Jais françaises, dans les cas suivants, à savoir: 

1° Crimes ou délits commis à l'encontre des biens du Gouverne 
ment français ou de la personne ou des biens d'un autre membre 
des forces françaises; 

x 2° Grimes où délits commis exclusivement à l'intérieur des gostes 
rancais ; 

3e Crimes ou délits portant atteinte exclusivement à la sécurité du 
Gouvernement francais, y compris la trahison, le sabotage, la vin- 
lation de toute loi relative à la protection du secret ou de tous 
secrets ayant trait à la défense nationale de la République fran- 
qulse ; 

io Délits découlant de tous actes ou omissions liés exclusivement 
à l'exécution du service, et, dans tous ces cas où existent une telle 
juriliction ou autorités françaises, les membres des forces fran- 
caises ne seront pas soumis à la juridiction des tribunaux libyens ; 

ec) Les autorités françaises et Hibyennes <e préleront assistanc# 
pour arrèler el remeltre entre les mains des autorités compétentes 
æ< Inernbres des forces francaises en vue de leur jugement confor- 
fmément aux dispositions ci-dessus. Les autorités libyennes feront 
aussitôt connaitre aux aulorités francaises l'arrestation d'un mem- 
dre des forces françaises. Les autorilés libyennes, si les autorités 
françaises demandent que soit relaxé un membre des forces fran- 
çaises en détention préventive, remettront celui-ci à la garde des 
autorités françaises, à la condition que ces dernières prennent 
l'engagement de présenter l'intéressé aux tribunaux libyens pour 
toutes procédures d'enquête ou de jugement; 

d' Les autorités françaises et libyennes se prêteront mutuelle 
assistance pour mener à bien toutes enquêtes nécessaires, pou” 
“echércher Ja preuve, y compris par la production de témoins an 
nrocès el la saisie et la remise de pièces à conviction, celles-cs 
aevant être ensuite restituées; 

*, Lorsqu'un membre des forces françaises est traduit devant un 
‘rtbunal libven, il a le droit: 

jo étre prompiement et rapidement jugé; 

20 D'être informé, avant d'être traduit devant le 
charges relevées contre lui; 

39 D'être confronté avec les témoins à charge: 

io lruser des moyens lézaux permettant d'obliger à comparaître 
les témoins à décharge : 

»o De faire appel à un défenseur de son choix: 

6e De faire appel à un interprète qualifié ; 

1° De communiquer avec les autorités du Gouvernement fran- 
Çais dont un représentant assistera aux audiences; 

f\ Les autorités du Gouvernement libven communiqueront aux 
autorités francaises les jugements rendus par tout tribunal libyen 
à l'encontre d'un mernbre des forces francaises; 

u) Le Gouvernement français aura le droit d'assurer la police à 
l'inténeur des postes français, d'y maintenir l'ordre, d'y arrêter 
bous coupables présumés el, si ceyx-i sont justiciables des tribu- 
naux libvens, le Gouvernement français les défèrera aux autorités 
libyennes pour être jugés. 

Je propose enfin que, par dérogation à l'article 6 de la conven- 
tion particulière, les dispositions de la présente lettre entrent en 
vigueur dès la signature de ladite convention. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir me confirmer l’ac- 
cord du Gouvernement libyen sur les propositions qui précèdent. 


Veuillez agréer, exrelience, les assurances de ma très haute 
considération. 


tribunal, des 


Signé: DEJEAN. 


ANNEXE III 


Légation de France 
en Libye. 


Tripoli, le 10 août 1955. 
Excellence, 

L'article % de la convention particulière dispose que: 

« Le Gouvernement libyen accueillera favorablement, dans Îles 
limites fixées par une lettre interprétative, les demandes qui lui 
seront présentées par le Gouvernement français en vue du passage 
sur la piste n° 5 des convois militaires des forces françaises à des- 
lination où en provenance du Tchad. Cette lettre interprétative défi- 
nil également l'itinéraire dit « piste n° 3 », ainsi que le régime juri- 
dictionnel applicable aux forces françaises en transit. » 

1 — Les limites en question seront les suivantes: 

La fréquence maxjma du passage sera de: un convoi 
deux mois en moyenne, où Six convois par an au total; 

Chaque convoi ne devra pas dépasser un total de trente véhicules ; 

Le total du personnel militaire faisant partie de chaque convoi 
s'élèvera à un maximum de 150 hommes ; 

Les convois pourront faire ies halles nécessaires au repos du per- 
sonnel et à l'entretien du matériel et à leur ravilaillement en eau, 
vivres et carburants; 

La durée du passage en terriloire libyen de chaque convoi ne 
devra pas excéder douze jours, sauf cas de force majeure. 

HI. —- La piste n° 5 est l'itinéraire qui, venant de la région de 
Remada en Tunisie, passe par le point gommé Touil Ali ben Amer 
à environ 30 kilomètres au Nord-Est de Bir Zar, puis se mu vers 
Sinaouen, Derj, Bir Ghazeil, la région d’Aouinet Ouenin, rghir 


tous les 


ben Afian, Kneir, Sebha, Oum el Araneb, la région de Mejduul, 
Gatroun, Uigh el Kébir et pénètre en terriloire du Tchad dans la 
région de Muri Idié, avec loute variante que l'état de l'itinéraire 
indiqué ci-dessus rendrait plus facile à utiliser. 

Au cas où, dans l'avenir, un itinéraire nouveau assurant les 





mêmes communications de façon plus directe ou moins pénible 
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pour le matériel viendrait à être établi, les convois visés auraient, 
après accord du Gouvernement libyen, la faculté de l'utiliser en 
tout ou en partie, 


Ë 
IT. — Régime juridictionnel des forces françaises en transit : 


J'ai l'honneur de vous confirmer que le Gouvernement francais 
reconnait que les membres des forces françaises en transit doivent 
respecter l'indépendance, la souveraineté et les lois du Rôyaume- 
Uni de Libye et s'abstenir de toutes activités incompatibles avec 
cette obligation ou avec l’esprit du traité d'amitié et de bon voisinage 
conclu entre le Gouvernement Français et le Gouvernement libyen. 


En outre, je propose que, jusqu'à l'expiration du délai fixé pour 
l'évacuation des forces françaises du Fezzan, le régime juridiction- 
nel applicable aux forces françaises en transit dans les conditions 
prévues par la présente lettre soit le même que celui qui est 
appliqué aux forces françaises slationnées au FeZzan, tel qu'il est 
défini dans l’annexe IE à la convention particulière, Passé ce délai, 
soit au plus tard à partir du 1er décembre 1956, les dispositions sui- 
vantes entreront en vigueur: 

1° Affaires civiles: 

a) Sous réserve du paragraphe b) ci-dessous, les tribunaux libyens 
seront compétents pour toutes affaires civiles dans lesquelles 
seraient impliqués des membres des forces françaises en transit. 
Dans de semblables cas, les autorités françaises compétentes pren- 
dront, à la demande des autorités libyennes intéressées, toutes 
mesures en leur pouvoir pour que soient respectés les jugements et 
arrêts des tribunaux libyens et, pour autant que les considérations 
de sécurité le permettent, apporteront leurs concours aux autorités 
iibyennes pour l'exécution desdits jugements et arrêts. Toutefois, 
aucun membre des forces françaises en transit ne pourra être exposé 
à ètre retiré du service par aucun jugement ni arrêt du tribunal et 
l'exécution d’un tel arrêt ou jugement ne pourra porter atteinte ni 
à sa personne, ni à sa solde, ni à ses armes et munitions, ni à son 
équipement, étant entendu que le Gouvernement français assurera 
l'exécution dudit jugement ou arrêt: 

b) Le Gouvernement francais payera une indemnité équitable en 
réparation des dommages causés par les membres des forces fran- 
çaises en transit dans l’accomplissement de leur service; 

c) Le Gouvernement libyen payera une indemnité équitable en 
réparation des dommages causés aux forces françaises en transit ou 
à leurs membres dans l'accomplissement de leur service, par des 
personnes directement employées par le Gouvernement libyen. 

20 Affaires pénales: 

a) Sous les réserves formulées au paragraphe b) ci-dessous les 
tribunaux libyens seront compétents pour toutes affaires pénales 
dans lesquelles seraient impliquées des membres des forces fran- 
caises en transit, à moins que le Gouvernement libyen ne renonce 
à leur droit d’exercer leur juridiction; 

b) Les juridictions françaises auront compétence sur les membres 
des forces francaises en transit dans les cas suivants, à savoir: 

Crimes ou délits commis à l'encontre des biens du Gouvernement 
français ou de la personne ou des biens d'un autre membre des 
forces françaises en transit; 

Crimes ou délits portant atteinte exclusivement à la sécurité du 
Gouvernement français, y compris la trahison, le sabotage, la viola- 
tion de toute loi relative à la protection du secret ou de tous secrets 
ayant trait à la défense nationale de la République française ; 

Délits découlant de tous actes où omissions liés exclusivement à 
l'exécution du service. De tels délits feront l'objet d’une attestation 
du représentant diplomatique de la France en Libye, qui sera recon- 
nue comme valable par les tribunaux libyens; 

c\ Les autorités françaises et librvennes se préleront assistance 
pour arrêter et remettre entre les mains des autorilés compétentes les 
membres des forces francaises en transit en vue de leur jugement 
conformément aux dispositions ci-dessus, Les autorités libyennes 
feront aussitôt connaitre aux autorités françaises l'arrestation d'un 
membre des forces françaises en transit. Celui-ci sera transféré dans 
les délais les plus brefs dans une localité où se trouve üne autorité 
consulaire française, afin que cette dernière puisse immédiatement 
entrer en rapport avec lui: 

d) Les autorités francaises et libyennes se prèteront mutuellement 
assistance pour mener à bien toutes enquêtes nécessaires, pour 
rechercher la preuve, Y compris par la production de témoins au 
procès et la saisie et la remise de pièces à conviction, celles-ci 
devant être ensuite reslituées: 

e) Lorsqu'un membre des forces francaises en transit est traduit 
devant un tribunal libyen, il à le droit: 

D'être promptement et rapidement jugé : 

D'être informé, avant d’être traduit devant le tribunal, des <har 
ges relevées contre lui: 

_ D'être confronté avec les témoins à charge: 

D'user des moyens légaux permellant d'obliger à comparaitre les 
témoins à décharge : 

De faire appel à un défenseur de son choix; 

De faire appel à un interprète qualifié ; 

De communiquer avec les autorités du Gouvernement français 
dont un représentant aura la possibilité d'assister aux audiences; 

f) Les autorités du Gouvernement libyen communiqueront aux 
autorités francaises les jugements rendus par tout tribunal libyen 
à l'encontre d’un membre des forces francaises en transit. 

IV. — Documents d'identité : 

a) A l'entrée en terriloire libyen, le chef du convoi devra être 
porteur d'un document indiquant: 

Ses nom et grade; 

Les noms et grades de chaque membre du convoi; 

Le nombre et le type des véhicules; 

Les étapes envisagées: 

e sortie du territoire libyen. 


La date présumée 





Ce document sera visé par les autorités libyennes frontalières, qui 
pourront, si elles le désirent, en conserver copie et servira de sauf- 
conduit collectif jusqu'à la sortie du territoire libyen; 

b) En ce qui concerne les permis de conduire, le Gouvernement 
libyen acceple de considérer comme valables les documents fran- 
cais dont sont réglementairement munis les chauffeurs. 

Le Gouvernement libyen n'exigera pas que les caractéristiques des 
véhicules en convois soit conformes aux dispositions légales en 
Libve. 

De son côté le Gouvernement français s'engage à prefñdre Îles 
précautions raisonnables pour éviter tout dommage aux biens on 
aux personnes du fait d'un défaut de construction ou d'équipement 
des véhicules, 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir me confirmer l'ac- 
cord du Gouvernement libyen sur les propositions qui précèdent. 


Veuillez agréer, Excellence, les assurances de ma très haute con- 


sidération, 
Signé: DEJEAN 


ANNEXE IV 


Légation de France 
en Libve. 


Tripoli, le 10 août 1955. 
Excellence, 

L'arlicle 4 de la convention particulière dispose que: 

« Le Gouvernement libyen autorise le Gouvernement français à 
cmprunter pour la relève, la maintenance et le ravitaillement des 
postes français de Fort-Saint et de Djanet jes itinéraires actuelle 
ment utilisés dans €<e bui. 

« Celle autorisation est accordée pour la période nécessaire à l'ata 
blissement de l'autre côté de la frontière des moyens de Comimuni 
cation adéquats, conformément à l'échange de lettres ci-jointes 
annexe IV 

1e les itinéraires ci-dessus visés sont les suivants: 

a) Pour le poste de Fort-Saint: 

Hinéraire qui, venant de la région de Remada, passe par le point 
nominé Touil-Alitben-Amer à environ trente kilomètres au Nord- 
Est de Bir-Kar, puis se dirige vers Sinanouen, Derj, Ghadamès et 
Fort-Saint; 

b) Pour le poste de Djanet: 

Itinéraire qui, venant de la région de Fort-Poligna’, se dirige 
vers El-Aouinet, Ghât et rejoint la région de Tin-Alkoum pour aboutir 
à Djanet, 

%0 La période nécessaire à l'établissement des moyens de <ommn- 
nication devant remplacer ceux définis ci-dessus est fixée à deux 
années à compter de la signature de la convention. 

3o La fréquence et l'importance des convois devant emprunter les 
itinéraires ci-dessus définis seront au maximum de: 

a) Itinéraire de Fort-Saint: 

Un convoi par mois en moyenne, soit douze ronvois par an, 
comportant chacun au maximum dix véhicuies transportant soixante 
hommes ; 

b) Itinéraire de Djanet: 

Un convoi par mois en moyenne, soit douze convois par an, 
comportant ‘hacun au maximum douze véhicules transportant cent 
hommes. 

jo Ce transit s'effectuera dans les meilleurs délais possibles. 

50 Si les circonstances rendent nécessaires le dépassement occa- 
sionnel des normes fixées au paragraphe 5° ci-dessus, le Gouver 
nement likven examiners avec sympathie les demandes que lui 
présentera à cet effet le Gouvernement français, 

Ge Le régime juridictionnel prévu à l'annexe HI de la convention 
particulière pour les personnels des for:es françaises en transit par 
la piste no 3 sera applicable aux personnels des forces françaises 
transitant par les itinéraires définis dans la présente lettre. 

Je vous serais reonnaissant de bien vouloir me confirmer l'accord 
du Gouvernement libyen sur les proposition qui précèdent. 


Veuillez agréer, Excellence, les assurances de ma très haute 


considération, 
Signé: DFJEAN. 


ANNEXE V 


Légation de France 
en Libye. 
Tripoli, le 10 août 1955 
Excellence, 

Vous avez bien voulu m'adresser au nom de votre gouvernement 
la lettre suivante: 

Excellen'e, 

« J'ai l'hogneur, me référant au premier paragraphe de l'article 3 
de la convention particulière que nous avons signée aujourd'hui 
respectivement au nom du Gouvernement libyen et du Gouver)e 
ment francais, de vous faire savoir que l'intention de mon gouver 
nement est de maintenir les aérodromes du Sebha, Ghât et Ghada- 
mès dans leur état actuel d'utilisation générale, en vue de remplir 
les obligations internationales de la Live dans le domaine de Ja 
navigation aérienne. 

A cet effet, au moment où il prendra possession desdits népn- 
dromes, mon gouvernement offrira aux techniciens français qui s'y 
trouvent actuellement en service, des contrats, renouvelables, d'una 
durée de deux ans; ces techniciens auront le statut des fon:tinn- 
naires étrangers au service du Gouvernement libyen. 
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« Je saisis cette occasion pour proposer, au nom de mon gouver 
nement, que le Gouvernement français rembourse en totalité au 
Gouvernement libyen les dépenses engagées par ce dernier pour 
assurer le fonctionnement et l'entretien des installations techniques 
Vistes à j'article 5 mentionné ci-dessus, ainsi que pour rétribuer les 
Le“hniciens de nationalité française employés sur ces aérodromes. 


+ Je dois ajouter que le Gouvernement libyen considère ave: sym- 
pathie le maintien sur lesdits aérodromes, pour toute la durée de 
ladite conveption, d'une majorité de techniciens français qui seront 
chargé, de l'exploitation technique, 


« Je propose enfin que le Gouvernement français contribue à le 
formation grofessionnelle du personnel libyen appelé à coopérer dans 
vVavehir avec les techniciens français, 


« J'ai l'honneur, au cas où vous accepleriez les dé‘larations et les 
propositions ‘i-dessus mentionnées, de proposer que cette lettre et 
votre réponse approuvant son contenu, constituent un accord entre 
ao deux gouvernements en Ja Mmalière, » 

J'ai l'honneur de vous confirmer l'accord du Gouvernement fran- 
ais sur res pro,9sitions, 


Veuillez agréer, Excellence les assurances de ma très haute 


considération, 
Signé: DEJEAN 


ANNEXE VI 
Légation de France 
en Libye 


Tripoli, le 10 août 1955. 
Excellence, 

L'article 5 de Ja convention partiulière dispose dans son second 
paragraphe que : 

« En vue de faciliter les communications aériennes entre le Nord 
etle centre de l'Afrique, et compte tenu de l'inexistence, au moment 
de la sisnature de la présente convention, d'aérodromes français 
dans la région visée ci-dessus, le Gouvernement libyen accordera, 
sur préavis, aux aéronefs militaires français, à compter de l'évacna- 
tion des forces françaises du Fezzan, le droit de survol el d'’escale 
technique, pour une période de cinq ans sur l'aérodrome de Sebha, 
e! pour une période de deux ans sur les aérodromes de Ghât et de 
Ghadaméès, dans les conditions et les limites prévues par l'échange 
de lettres ci-jointes (annexe VI). » 

Les condilione et les limites de ce droit d’escale technique sont 
les suivantes 


1. Préavis de vingt-quatre heures, pour un maximum de quatre 
avions par mois en Inoyenne, où cinquante par an; en cas d'urgence 


grave la durée du préavis pourrait être réduite ; 


2. si les circonstances rendent nécessaire le dépassement occasion- 
nel des normes ci-dessus, le Gouvernement libyen examinera avec 
sympathie les demandes que lui présentera à cet effet le Gouverne- 


tuent francais: 


3. Le personnel des avions miiitaires transitant par Sebha aura 
hébergé pour la durée de l'escale technique; 


la possihifité d'y être 
ï. Les dispositions qui nrécedent s'appliquent également aux trans- 
ports militaires par moyens aériens civils; 


». Le régime juridictionnel prévu à l'annexe HI de la convention 
perticulicre s'appliquera aux personnels militaires transportés par les 
atronefs visés ci-dessus, 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir me confirmer l'accord 
du Gouvernement libyen sur les propositions qui précèdent. 

Veuillez agréer, Excellence, les assurances de ma très haute 
considération 

Signé: DEJrAN. 


ANNEXE N°95 


Session ordinaire de 1956-1957 Séance du 20 novembre 1956.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de comptabilité sur le 
projet de résolution portant prévision des orédits nécessaires au 
foncliontement de l'Assemblée de l'Union française pour l'exercice 
1957, par M. Cazelles, président de la commission de comptabilité, 
conseiller de l'Union francaise. 


Mesdames, messieurs, je projet que j'ai l'honneur de vous sou- 
mettre, portant prévision des crédits nécessaires au fonctionnement 
de l'Assemblée de FÜnion française pour l'exercice 1957, s'élève à 
un total de 1.618,418.000 








La ventilation du crédit global entre les différents articles de la 
dotation apparait dans l'état annexé au projet de résoiution ci-après 
que nous vous demandons d'adopter : 


PROJET DE RESOLUTION 


Art. fer, — La prévision des crédits nécessaires au fonctionnement 
de l'Assemblée de l'Union française pour l'exercice 1957 s'établit à 
la somme d'un milliard six cent dix-huit millions quatre cent dix- 
huit mille francs. 


Art. 2 — Celle prévision est répartie suivant l'état ci-annexé : 
Dépenses parlementaires. 


Art. 1er, — Indemnité des conseillers, 439 millions de francs. 
Art. 2. — indemnité de fonction et de représentation : 
a) Mémoire : } 
b) Indemnité du président, 4.400.000 F, 
€) Indemnité des membres du bureau, 8.100.000 F; 
d) Mémoire ; — 
e) Indemnité des membres du cabinet du président, 6 millions 
de francs. 
f1) Frais de réception, 3.500.000 F : 
2) Réception des élus des assemblées territoriales et chef tradi- 
tionnels d'outre-mer, 3% millions de francs; 
Total de l'article 2, 25 millions de francs. 
Art. 3. — Indemnités diverses : 
a“) Prestations familiales des conseillers et allocation logement, 
29.650.000 F ; 
b) Allocations prénatales et de maternité, 500.000 F; 
c) Résidence, 88.120.000 F; 
d) Supplément familial, 13.270.000 F; 
e) Transport, 1.920.000 F; : 
Total de l'article 3, 1933.160.000 F, 
Art, 4. — Frais divers: 
a) Frais de secrélarial des conseillers et des groupes, 71 mil- 
lions de francs; 
b; Frais de passage des conseillers outre-mer, 115 millions de 
francs : 
ec) Frais de mission, 2.800.000 F. 
d) Service automobile, 11.350.000 F : 
Total de l'article 4, 200.150.000 F. 
Art. 5, — Remboursement à l'administration des postes, télé- 
graphes et téléphones : 
a) Affranchissement du courrier parlementaire, 7.500.000 F; 
b) Rembourserdent à l'agence France-Presse (Printing), 1 mil- 
lion de francs; 
c) Redevances d'abonnements téléphoniques et d'entretien, 1 mil- 
lion 500,000 F 
d) Communications téléphoniques 
ï millions de francs; 
Total de l'article 5, 1% millions de franes, 
Art. 6, — Impressions, 23 millions de francs, 
Art. 7. Subvention à a caisse des pensions des anciens 
conseillers, 14.100.000 F, 


urbaines el  interurbaines, 


Dépenses de personnel. 


Art. 8. — Appointements et salaires: 
a) Employés du cadre ordinaire, 279.950.000 F; 
b) Employés du cadre extraordinaire, 1.580.000 F; 
Total de l'article 8, 281.530.000 F. 
Art. 9, — Indemnités au personnel: 
a) Prestations familiales, 19.670.000 F ; 
b) Allocations prénatales et de maternité, 1! million de francs; 
c) Résidence, 66 millions de francs: 
d) Supplément familial, 6.630.000 F; 
e) Transport, logement, 21.820.000 F; 
[) Indemnités de service et de chauffage, gratification de fin 
d'année, 61.135.000 F; 
9) Dépenses afférentes aux travaux de nuit, 18.580.000 F; 
Total de l’article 9, 194.895.000 F. 
Art. 10, — Subvention à la caisse des retraites des employés, 
15.810.000 F. 
Dépenses de matériel. 


Art. 11, — Matériel: 

a) Fournitures de bureau, 13.150.000 F: 

b) Fournitures diverses et d'entretien, 11 millions de francs; 

c) Habillement des huissiers et gens de service, 3 millions de 
francs ; 

d) Médailles, insignes, écharpes, 350.000 F: 

e) Abonnements aux revues, journaux, publications destinées aux 
différents services, 4.643.000 F; 

{) Abonnements aux journaux officiels, 2.350.000 F: 

Total de l'article 11, 34.493.000 F. 


Art. 12, — Bibliothèque et documentation étrangère : 


a) Bibliothèque, 2.850.000 F; 
b) Documentation étrangère, 14 million de franes; 
Total de l'article 12, 3.850.000 F. 
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Dépenses de bâtiments. 


Art. 13. — Bâtiments: 
a) Entretien général, 3.200.000 F; 
b) Travaux neufs, grosses réparations, 22.700.000 F. 
c) Entretien du mobilier, 18.150.000 F; 
d) Chauffage, 13.500.000 F; 
e) Eclairage, 9 millions de francs; 
{) Entretien du matériel téléphonique, ascenseur, sonorisation, 
3.300.000 F: 
y) Annexe La Boélie, location et frais accessoires, 6.750.000 F; 
h) Régie des travaux, ; 
Total de l’article 13, 76.600.000 F. 


Dépenses diverses. 


Art. 1%. — Service médical el social: 
a) Cabinet médical, 550.000 F, | 
b) Secours à d'anciens employés et à des veuves, 300.000 F 
Total de l'article 14, 850.000 F. 

Art, 15. — Sécurité sociale : 

a) Subvention au fonds de sécurité sociale des conseillers et 
anciens conseillers, 8.500.000 F. ù 

Lb) Subvention an fonds de sécurilé sociale employés el 
retraités, 41 millions de francs. 0 . 

c) Application au personnel des dispositions de la sécurité 
sociale (prestations en espèces à la charge de l'Etat). Capital- 
décès, 1.800.000 F. 

Total de l’article 15, 21.300.000 F. 
Art. 16. — Indemnités diverses: 
a) Indemnités aux employés du bureau des P..T. T., { mil- 
lion 100.000 F. , 
b) Indemnités pour différents services, 4.220.000 F. 
Total de l'article 16, 5.320.000 F. 

Art, 17. — Vacations au personnel (sténographie, documentation 
étrangère), heures supplémentaires dues aux chauffeurs de l'Assem- 
blée de l'Union française, au personnel de la polygraphie, etc., 
7.410.000 F. 

Art, 18, — Impositions et cotisations diverses : 

a) Colisations à la sécurité sociale (personnel auxiliaire, part 
patronale), 1.030.000 F. | 
b) lmpositions diverses et versement forfaitaire au Trésor public 
(loi du 31 décembre 1948), 33980.000 F 
Total de l'article 18, 35.010.000 F. 


Art, 19 — Dépenses diverses ou imprévues, 4.700.000 F. 
Art. 20, — Dépenses des exercices clos, 2 millions de francs. 
Art. 21. — Dépenses afférentes aux assemblées internationale*, 


700.000 F. 
Art. 2, — Installation de l’Assemblée à Paris, néant. 
Art. 23. — Mémoire. 
Art. 24. — Subvention au fonds d'aide au logement, 25 millions 


de franes. 
Ensemble du budget pour l'année, 1.618.418.000 F. 


ANNEXE N°96 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 20 novembre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des relations extérieures, 
sur la demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de loi tendant à autoriser le président 
de la République à ratifier le traité d'amitié et de bon voisinage 
signé à Tripoli le 10 août 1955 entre la France et le Royaume- 
Uni de Libye, par M. André Bidet, conseiller de l'Union fran- 
çaise (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des relations extérieures 
s'est réunie pour examiner les dispositions du traité. Au terme 
de cet examen, sa majorité a adopté le texte suivant: 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française, saisie LE avis du projet de 
loi portant ratification du traité d'amitié et de bon voisinage franco- 
libyen, 

hRegrelte : 

a) Que le défaut de solidarité occidentale n'ait pas permis à la 
France de préserver comme il eût convenu sa position au Fezzan, 
de lels manquements à la solidarité risquant de mettre en cause 
l'alliance Atlantique ; ur 

b) Que les recommandations formulées le 26 mai 195 dans sa 
roposition ne 45 (année 19%5) n'aient pas été retenues pour 
l'essentiel : w , 

c) Que le traité d'amitié et de bon voisinage franco-libyen ne 
revêle pas le caractère d'un traité d'alliance entre la République 
francaise et la Libye et ne comporte pas la reconnaisse explicite 
de l'intégrité territoriale des parties contractantes; 

d) Qu'aucune clause ne permette, en temps de guerre ou en ca: 
de crise grave, la réanimation des bases et installations militaires, 


e) Qu'aucun délai de reconduction n'ait été obtenu, au delà du 
30 novembre 19%58, pour le droit d'escale el de survol des aérodromes 
de Ghât et Ghadamès; 

f) Qu'aucune garantie formelle n'ait été donnée par le Gouverne- 
ment de Tripoli de nature à interdire toute activité terroriste vers 
les frontières françaises et tout passage d'armes. 

Demande au Gouvernement : 

a) À avec fermeté l'attention de ses alliés sur les obli 
gations réciproques de tous ordres qui découlent des traités; 

b) D'oblenir: 

1° Un délai permettant l'évacuation des forces francaises dans 
dans des conditions satisfaisantes; 

2o La reconnaissance formelle par échange de leltres antérieur 
à la date prévue pour l'évacuation de la détinition d'un tracé fron- 
talier Ghât-Ghadamès conforme à la définition actuellement présen 
liée par les négociateurs francais; 

3e La réunion, dès exécution du traité, de la commission mixte 
d'abornement, qu'il conviendrait, par un échange de lettres anté 
rieur à l’évacualion, de doter de pouvoirs beaucoup plus élendus: 

ïo L'accès dans la région des Ajjer à la bordure orientale du 
massif par une piste desservant nos postes frontières de Tarat, 
bjanet et Alkoum, 

L'Assemblée de l'Union française, 

Insiste pour que le Gouvernement exerce une vigilance particu- 
lière afin que les obligations de l'amitié qui est à la base du traité 
soient rigoureusement respectées ; 

Invite le Gouvernement à user de la clause de revision prévue 
par l'article 11 du traité dans le cas où, à l'expérience, il appara: 
trait nécessaire d'obtenir d'autres améliorations de la position fran 
çaise, 

Sous ces réserves el pour éviter de créer un vide juridique dans 
les relations franco-libyennes, l'Assemblée de l'Union francçæise 
émet un avis favorable au projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 
Article unique. — Le Président de la République française est 
autorisé à ratifier le traité d'amitié et de bon voisinage signé à 
Tripoli, le 10 août 1955, entre la France et le Royaume-Uni de Libye, 
ainsi que les conventions el annexes qui Y sont jointes et dont les 
textes sont annexés à la présente loi, 


ANNEXE N'97 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 20 novembre 1956.) 

AVIS présenté au nom de la commission de la défense de l'Union 
française sur la demande d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de loi tendant à autoriser je 
Président de la re 1 à ratifier le traité d'amitié el de bon 
voisinage signé à Tripoli, le 10 aont 1955 entre la France et le 
Royaume-Uni de Libye, par M. Georgel, conseiller de l'Union 
française (1). 


Mesdames, messieurs, la commission de la défense de l'Enion 
française, après avoir pris connaissance des conclusions de la 
commission des relations extérieures fail siennes les réserves 
formulées par celle-ci. Elle estime cependant nécessaire de les 
compléter en insistant sur les points suivants, qui devraient être 
réglés avant échange des instruments de ratificalion : 

1o Engagement du Gouvernement libyen à prendre les mesures 
nécessaires pour empécher à ses frontières tout trafic d'armes à 
destination des territoires français; 

2% Fixation de la frontière selon la définition francaise entre Ghât 
et Ghadamès ; 

3e Obtention de délais d'exécution pour l'évacuation de nos 
forces ; 

4° Possibilité de réanimation, en cas de conflit ou de crise, des 
ee militaires du Fezzan où sont actuellement stationnées les 
orces françaises. 

sous ces réserves, votre commission de la défense <e rallie aux 
conclusions de la commission des relations extérieures, saisie au 
fond. 


ANNEXE N' 98 


{Session ordinaire de 1956-1097, Séance du 20 novembre 1956 

PROPOSITION tendant à inviler le Gouvernement à prendre toutes 
mesures utiles pour assurer la participation de membres de l'Assem- 
blée de l'Union française aux travaux du Conseil de l'Europe, 
présentée par M. Marcel Léger, conseiller de l'Union française 
(Renvoyée à la commission des relations extérieures 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, avec juste raison, les négociateurs français 
ont insisté, depuis la conférence de Messine, pour que les territoires 
d'outre-mer fassent partie du marché commun européen, ouvrant 





(4) Voir: Assemblée nationale (3 législ.), n° 3212; Assemblée 
de l'Union francaise, n° 9 (session 1956-1957). 





Assemblée de 


» 


(4) Voir: Assemblée nationale (3° législ.), n° 3212; 
l'Union française, n°s 94, 96 (session 1956 1997) 
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ainsi dans le domaine économique la perspective de la réalisation 
de l'Eurafrique. 

Dans l'état actuel des travaux poursuivis par les délégations 
hationale*, et à condilicn que nous affirmions le devenir de l'Union 
française, tout permet d'espérer qu'une formule satisfaisante sera 
trouvée 

Nous ne pouvons que nous réjouir d'une orienttion qui réporul 
autant aux vœux de notre Assemblée qu'au sentiment de tous ceux 
qui ne concoivent pas l'Europe sans l'Afrique. L 

Dans la motion qu'il a adoptée le 22 octobre dernier, à Bâle, ie 
congrès parlementaire franco-allemand souhaite «que les terri- 
loires d'outre-mer placés sous la responsabilité de pays européens 
soient intégrés dans le marché commun dans les conditions qui 
rendent possible le développement économique, agricole et indus- 
triel de ces territoires el l'augmentation du niveau de vie de leurs 
populations... ». 

Si l'on se souvient de l'attention avec laquelle l'assemblée 
consultative du Conseil de l'Europe a suivi l'institution et la mise 
en train de la communauté eurspéenne du charbon et de l'acier, 
on a déjà la certitude qu'il réservera au marché commun eurafricain 
nombre d'heures de travail. 

Or, l'Assemblée de l'Union française, directement intéressée par 
l'évolution économique des territoires d'outre-mer et les accords 
internationaux qui contribuent à son orientation, ne dél'ègue à 
Strasbourg aucun de ses membres, 

Les dix-huit représentants de la France à l'assemblée consultative 
viennent dans la proportion des deux tiers de l'Assemblée natio- 
bal et d'un tiers du Conseil de la République 

Sans doute, constitutionnellement, l'Assemblée de l'Union fran- 
caise n'est pas considérée comme faisant partie du Parlement; 
cependant si lon examine les actes constitutifs du Conseil de 
l'Europe, il n'est nullement prescrit que ses représentants doivent 
être membres d'un parlement. è 

C'est avec une vive satisfaction que nous avons toujours salué 
la présence dans la délégation française à l'assemblée des Nations 
Unies de l'une de nos collègues, 

Dans ces conditions, rien ne s'oppose à ce que soit revisée la 
composition de la participation de la France au Conseil de l'Europe. 

Pour respecter l'importance numérique de l'Assemblée nationale, 
du Conseil de la République et de l'Assemblée de l'Union fran- 
vaise, inais sans attacher de caractère formel à ce que nous donnons 
comme une indication, nous souhaiterions que la représentation 
française à Strasbourg fût assurée de la manière suivante: neuf 
membres, cinq membres et quatre membres désignés respective- 
ment par l'Assemblée nationale, le Conseil de la République et 
l'Assemblée de l'Union francaise, 

La réduction du nombre des représentants désignés stricto sensu 
par le Parlement pourrait d'ailleurs n'étre que momentanée si les 
pays participants an Conseil de l'Europe acceplaient d'augmenter le 
nombre de sièges attribués à la France, On se souvient que dans le 
projet de communauté politique élaboré par l'Assemblée « ad hoc », 
nos partenaires avaient admis, à la chambre des peuples, une repré- 
sentation francaise supérieure de sept sièges à celle de la République 
fédéral d'Allemagne et de l'Italie, juswment en raison des obliga- 
lions souveraines que Nous ässumeons outre-mer. . 

La réalisation du marché commun eurafricain devrait permettre 
de reprendre celte disposition dans le cadre des institutions de 
Strasbourg ; ; 

Soulignons qu'à l'assemblée consultative européenne, les repré 
sentants interviennent et votent en toute liberté et à titre indi- 
viduel, LE ; 

I ne s'agit donc point d'y assurer une participation de l’Assem- 
biée de l'Union francaise en tant que corns constitué, mais seule- 
ment la participation aux débats de quelques-uns de ses membres, 

La rédaction de notre proposition tient compte de cette distine- 
tion 

PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union francaise invite le Gouvernement à pren 
dre toutes mesures utiles pour assurer la participation de membres 
de l'Assemblée de l'Union française aux travaux du Conseil de 


ANNEXE N' 99 


———— 


(Session ordinaire de 1956-1957 Séance du 20 novembre 1956.) 

PROPOSITION tendant à demander au Gouvernement de faire appt 
quer eflectivement par les administrations la loi du à août 1956 
relative aux condilions de reclassement des fonctionnaires et 
agents français de: administrations et services publics du Maroc 
et de Tunisie et de faire verser aux contrôleurs du Maroc par 
le budget marocain et, à défaut de l’oblenir, par le budget français 
sur les crédits français prévus pour le Maroc, les indemnités qui 
leur sont dues, présentée par MM. Boisdon, Alfred Bour, Randretsa, 
La Gravière, Duimas, Max André, Iba Zizen, conseillers de l'Union 
francaise. (Renvoyée à la commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dès le 16 février 196, nos collègues Cornet, 
Loste, Baudouin, Dède déposaient une prenosition demandant an 
Gouvernement de prévoir l'affectation ju icieuse des fonctionnaires 
ayant la connaissance du monde musulman. 





Il s'agissait, dans la pensée de nos collègues, des fonctionnaires 
de Tunisie et du Maroc et d'abord des contrôleurs civils dont, 
il était à prévoir qu'à raison de leur caractère de fonctionnaires 
d'autorité et des douloureuses situations dans lesquelles les avaient 
mis les « variations » de la politique française, ils seraient les pre- 
miers obligés de quitler ces deux pays. 

Sur rapport du signataire de la présente proposition, un débat 
s'est engagé devant votre Assemblée, qui à été clos par votre 
avis n° 85 du 31 mai 1956 Gont nous vous rappelons les termes: 

« L'Assembiée de l'Union française invite le Gouvernement à 
étudier la reconversion des fonctionnaires spécialisés dans la con- 
hüissance des problèmes musulmans, et nolamment du corps des 
contrôleurs civils du Maroc et de Tunisie de préférence dans des 
postes où leur technicité pourra être utilisée par le ministère des 
affaires étrangèrés. » 

Ce début ne fut pas inutile puisqu'il influa en quelque mesure 
sur le vote pur le Parlement de la loi du # août 19% relative aux 
conditions de reclassement des fonctionnaires et agents français des 
administrations et services publics du Maroc et de Tunisie. 

Cette loi ne visait pas exclusivement les contrôleurs, mais tous 
les fonctionnaires el agents titulaires qui seraient obligés de quitter 
leur emploi. I n'en reste pas moins qu'elle intéressait d'abord les 
fonctionnaires d'autorité warve qu'ils étaient les plus immédiate- 
ment menacés. Elle paraissait de nature à wermettre de résoudre 
au mieux les deux problèmes posés: 

a) Réparation du préjudice subi par des fonctionnaires qui avaient 
servi de longues années dans les conditions les plus pénibles ; 

b) Leur utilisation au mieux dans l'intérêt de l'Etat. 

Par ailleurs, le ministère de rattachement des contrôleurs, qui 
est celui des affaires étrangères, admettait pour faciliter le reclas- 
sement que pour chaque emploi nouveau diplomatique ou consu- 
laire ouvert au budget français pour assurer la représentation de 
la France au Maroc el en Tunisie, une compensation serait offerte 
aux contrôleurs civils par l'intégration de l’un d'eux dans un 
emploi dislomatique ou consulaire. 

Hélas, ce n'est pas la première fois que nous constatons l'impuis- 
sance du Gouvernement à faire exécuter les lois et même ses 
décisions propres. La situation des contrôleurs civils nous en offre 
un exemple de plus. 

Malgré la loi votée par le Parlement, malgré les études pour 
suivies par la fonction publique notamment et malgré le principe 
de compensation admis par le Quai d'Orsay, ont doit constater que 
le recasement des contrôleurs civils n'est même pas amorcé actuel- 
lement ni au Quai d'Orsay, ni dans d'autres départements. Sur 
un eflectif de 203 contrôleurs gvils au Maroc, 17 seulement sont 
aujourd’hui détachés dans différéAts ministères, dont 10 aux affaires 
étrangères (la plupart à des postes créés au secrétariat d'Etat aux 
affaire marocaines et tunisiennes) et 7 dans différentes atminis- 
triations. Encore faut-il noter que dans ce chiffre de nombreux 
détachements sont anciens et remontent à plusieurs années, On 
doit donc estimer que les dispositions adoptées par le Parlement, 
par le Gouvernement et par l'administration sont jusqu'à présent 
restées sans résultat. Elles se heurtent en eflet « aux féodalités admi- 
nistratives », chaque corps de l'Etat cherchant à s'opposer à toutes 
inesures qui pourraient troubler son propre avancement. 

Il est dès lors évident que seule une décision d'autorité justifiée 
par la solidarité qui doit exister à l'intérieur de la fonction publique 
permettra au Gouvernement de transformer ses intentions et celles 
du Parlement en actes, en réalisant en pratique l'éclatement d'un 
corps par voie de détachement suivie d'intégration dans les diffé- 
rents corps de l'Etat où ils seront le mieux à même de servir. 

Celte décision d'autorité est d'autant plus urgente que la situation 
des fonctionnaires retour du Maroc est plus pénible. 

L'Etat les paye à ne rien faire, Beaucoup d'entre eux n'appré- 
cient pas ce genre de « vacances », Si au moins l'Etat les payait 
bien! Mais il les paye mal. 

Les sources les plus autorisées nous wermettent d'affirmer que 
parmi les questions qui préoccupent vivement les contrôleurs civils 
rapatriés dü Maroc à Paris, celle des indemnités qui leur sont dues 
et qui ne leur ont pas été payées depuis six mois est, sans être 
la plus importante au fond, celle qui présente le plus d'acuité 
pour eux. En effet, ils ont dù exposer du fait de leur rapatriement 
en France (transport de leur mobilier, recherche d'un logement, 
réinstallation, etc.\ des frais importants et, pour différentes raisons, 
n'ont pas encore touché les sommes sur lesquelles ils comptaient. 

Trois difficultés sont à résoudre qui devraient être tranchées de 
toute urgence: 

1° Les modalités d'acquisition de la prime de réinstallation due 
pour tous les agents rapatriés du Maroc et de la Tunisie, mais qui 
dans l'état actuel des textes n’est servie qu'aux agents ayant plus 
de dix ans de résidence dans ces deux pays. 

IL serait particulièrement injuste de priver de cette prime tous 
les agents jeunes ayant moins de dix ans de service et il parait 
équitable de prévoir en leur faveur l'acquisition de la rime au 
prorata du nombre d'années de service au Maroc, 

Cette mesure parait d’ailleurs avoir été relenue par la compmis- 
sion interministérielle qui s'est réunie le 9 novembre dernier, Il 
serait bon d'en obtenir confirmation ; 

2e La non-rétroactivité du régime français de rapatriement aux 
contrôleurs civils payés depuis le fer août 1956 sur le budget de 
l'ambassade. 

Le régime de calcul des diverses indemnités de rapatriement 
frais de déménagement, voyage de l'agent et de sa famille, rime 

‘attente de mobilier) est en effet différent au Maroc et en France 
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et les contrôleurs civils ont reçu de l'ambassade à Rabat des assu- 
rances formelles suivant lesquelles le régime marocain, qui avait 
toujours été le leur jusqu'à présent, leur serait maintenu jusqu'au 
31 décembre 1956. 

Il ne paraît pas équitable, alors que les agents ont pris touies 
leurs dispositions en conséquence, de leur appliquer rétroactive- 
ment un régime français depuis le 1% août. L'éplication du nou- 
veau régime ne devrait commencer qu'après nolification aux 
agents; 

3° Indemnités et rappels de trtailement impayés par le Gouver- 
nement français. 

Le gouvernement marocain a cessé en fait de payer les indem- 
nités dues entre le fe juin et le fer août ainsi que les rappe:s de 
traitement au titre de l'avancement normal ou des reclassements 
pour services de guerre ou de résistance. 

Les contrôleurs civils demandent que si ce payement he pen 
être obtenu du gouvernement marocain dans un délai extrémmemne 
bref, le budget français leur en fasse l'avance. 

Les sommes nécessaires ne pourraient-elles être prélevées sur 1e 
crédits encore disponibles au titre de l’aide économique et finaneire 
de la France au Maroc pour l'année 1956 ? 

On le voit, il y a là des difficultés dont la solution ne seul 
attendre. 


En finissant, nous voudrions appeler l'attention de l’Assemb'ée et 
du Gouvernement sur la seconde face du problème de reclassement. 

En votant votre avis n° 85, vous spécifiez nettement qeu les 
fonctionnaires retour du Maroc et de Tunisie devaient etre employes, 
dans l'intérêt de l'Etat, conformément à leur capacité, el notamment 
à la connaissance qu'ils pouvaient avoir de la langue, de la rel 
gion, des coutumes, de la psychologie des populations arabes ou 
berbères. Or. un mouvement préfectoral important vient d'etre 
décidé par le Gouvernement. Pas un fonctionnaire des controles 
n’ y figure. Certes, nous rendons hommage aux promotions dont 
bénéficient certains fonctionnaires algériens qui, ayant été à la 
peine, avaient droit à avancement en Algérie, mais cerlaines muta- 
tions de la métropole en Algérie ne paraissaient pas s'imposer, Au 
moins aimerait-on être renseigné sur l'expérience algérienne des 
titulaires. En tout cas, deux ou trois postes auraient pu étre réserves 
à des contrôleurs ayant de longues années de service, Cela ent ets 
au moins un geste de bonne volonté vis-à-vis d'un corps saerific 
et aussi vis-à-vis de votre Assemblée. 


l 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française: 

Constatant que la loi du 4 août 1956 ne paraît appliquée qu'avec 
une extrême lenteur, 

Invite le Gouvernement: 

1° A faire appliquer immédialement ce texte el à en imposer 
le respect à toutes les administrations publiques; : 

20 À résoudre dans le plus bref délai les difficultés soulevées par 
le payement des indemnités dues aux fonctionnaires rapatriës de 
Tunisie et du Maroc en prélevant au besoin le montant de leurs 
indemnités sur les crédits destinés à ces nays. 





ANNEXE N' 100 


{(Ssssion ordinaire de 1956-1957. — Séance du 20 novembre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de ia commission des affaires cullurelles et 
des civilisations d'outre-mer sur la proposition de M. Griaule et des 
membres du groupe du mouvement républicain populaire, conseil- 
lers de l'Union francaise, tendant à inviter le Gouvernement à 
développer la recherche scientifique relative aux civilisations des 
peuples d'outre-mer, par M. La Gravière, conseiller de l'Union 
française (1). 


Mesdames, messieurs, M. le président Albert Sarraut, au nom de 
l'Assemblée de l’Union française, Mme Malroux, au nom de la com- 
mission des affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer, ont 
exprimé en des discours d'une indicible élévation l'irréparable perte 
que fut ne notre Assemblée, pour la France, pour l'Afrique, pour 
l'Union française tout entière, la mort de Marcel Griaule, survenue 
il y aura bientôt dix mois. 

On comprendra que le rapporteur désigné pour Soumettre à votre 
examen le dernier texte déposé par le grand ethnologue qui était 
de surcroît un ami d’une rare qualité — éprouve une vive difficulté 
tout ensemble à maitriser son émotion et à dominer un sujel qu'il 
a cependant l'obligation sacrée de vous exposer, fût-ce Sommaire 
ment, 

La inort de Griaule nous a laissés très appauvris. En ce qui con- 
cerne la recherche scientifique — objet du présent rapport — cette 
mort nous prive d'un grand laborieux qu'inspirait et .animait ce 
qui apparait comme Ja condition fondamentale en celle. matière: 
un don incomparable d’intuition et de sympathie s'alliant d’ailleurs 
à une exigence scrupuleu*% dans la recherche même et l'énoncé des 
conclusions et, cela, dominé par ce qu'on peul appeler le sens de 
l'humain. 





(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 294 (année 1954), 





La constatation liminaire de l'auteur de la proposition n° 294 
{année 1954) est celle de la préoccupation du Gouvernement de don 
ner à la France une politique en matière de recherche scientifique 
et de progrès technique, préoccupation dont la création d'un secré- 
tariat d'Etat chargé de la recherche scientifique porte le témoignage. 


Cependant, Griaule a estimé qu'il convenait d'appeler l'attention 
du Gouvernement sur les points faibles de la structure actuelle, cela 
en vue d'une réorganisation désirable ef afin qu'une part importante 
des moyens — en parliculier et très exactement des crédits — soit 
réservée à la recherche scientifique appliquée aux pays d'outre-mer, 
C'est chose faite, d'ailleurs, puisque > ivers organisines sont désor 
mais en possession de ces moyens et que l'office de la recherche 
scientifique et technique outre-mer est appelé à jouer un rôle élargi; 
« Faire i'inventaire des moyens réunis et des activités, mais aussi 
situer l'office dans le grand courant de développement de la recher 
che æientiffque en territoire d'outre-mer, partüeulièrement  impor- 
tant depuis la fin ae la dernière guerre », 


Mais et c'est sur ce point qu'a insisté Griaule, et que votre 
commission se doit d'insister après Tui — il convient d’affecter 
désormais la plus grande partie des crédits beaucoup plus aux disei 
plines traitant de l'homme d'outre-mer lui-même qu'à celles concer- 
hant la matière dont il vit, Pourquoi cela ? Parce qu'une des vieilles 
habiludes de l'Université française est de confondre, dans les per- 
sonnes, enseignement et recherche, et de s'orienter presque exclusi 
vement vers les disciplines traditionnelles de la culture occidentale, 


. Pourquoi celte extrême timidité de notre enseignement supérieur 
a-s’ouvrir à la connaissance du monde asiatique et islamique ? Sans 
doute, quelques savants — de grands savants, devons-nous dire 
s'y consacrent-ils, Mais avec quels movens ? Et sont-ils entourés de 
disciples en nombre suffisant ? Asie et Islam ne tiennent pas, cepen 
dant, une place réduite dans l'Union française... 


La chose est encore plus grave en ce qui concerne les études 
relatives au monde tropical, 


Les postes de recherches, les chaires d'enseignement et les insti- 
luts affectés aux éludes scandinaves, germaniques, hispaniques, 
portugaises, latines, grecques, ne manquent pas, ni — en moins 
grand nombre ceux affectés aux études sémitiques, byzantines, 
iïaniennes, indiennes ou japonaises, Mais, s'agissant de l'Union 
française, où sont ceux (à part quelques rares fondations) appliqués 
aux cullures négro-africaines, amalgaches ou océaniennes ? 


\ enseignement trop modeste, recherche trop précaire et inver 
sement. Cependant, les « civilisations » d'outre-mer (dont le préam- 
bule de la Constitulion de 1916 affirme qu'elles sont « mises en 
commun ») posent des problèmes particuliers à chacune d'elles et 
dont Ta France — centre de l'Union francaise — devrait être davan 
lage informée, et aurait dû l'être depuis longtemps, ce qui aurait 
tre évité les incertitudes de notre politique en matière d'Union 
rançäaise, 


A cet égard, l’amertume lourde de reproches exprimée, à l'endroit 
de l'Occident, par plusieurs anembres du récent congrès des écrivains 
et artistes noirs, à pu paraître injuste et exagérée; elle n'en reste 
pas moins, dans une grande mesure, explicable et justifée, 


Marcel Griaule — et il n'a pas été le seul l'a souvent affirmé 
Le: Noirs ont une pensée dont on est loin de connaître l'étendue, 
qui n'est pas figée dans des archives — d'où peut-être notre peu 


d'empressement à nous y intéresser — mais dont les systèmes sym 
holiques sont riches, Leur pensée appartient, aussi bien que la 
nôtre, aux systèmes universels. Nous aussi, nous vivons entre deux 
métaphysiques, constatait Griaule: celle d'un passé invériflable et 
celle d'un avenir imprévisible... 


Les flores et les fannes méritent, certes, les examens attentifs 
dont elles sont l'objet, de même l'hvdrologie et la pédologie, Mais 
omment admettre que les diverses atmosphères épirituelles, socia- 
les el matérielles de speuples d'outre-mer évoluent et parfois dispa 
Iaissent Sans avoir été prises en considération ? 


La Charte des Nations-Unies, notre Constitution elle-même nous 
font un devoir de respecter, de développer et d'harmoniser les 
diverses cultures et civilisations, la nôtre et celles des peuples 
d'outre-mer. Le problème qui se pose à nous est done moins celui 
du bien-fondé de la recherche, que celui de la recherche elle-même 
Ce probléme suppose deux donnfes: le contenu scientifique c# 
notre apport, ct les formes de pensée des peuples d'outre-mer. En 
ce qui concerne ceux-ci nous ne connaissons tout Au plus que des 
fragments de leur organisation sociale, de leur comportement fami- 
ial, de leurs modes intellectuels et de leurs svmbholismes. Les 
études n'ont, jusqu'à présent, porté que sur des groupes restreints 
alots que les faits de civilisations dont il s'agit forment une collec- 
lion sans fin où aucun ne répond à l'autre. 


Une telle œuvre, par ex diversité, et sa complexité même, exi 
gerait des postes permanents et stables, des chercheurs spécialisés 
dont la vocation devrait être vivement encouragée, Recherche pure 
el recherche appiiquée devraient, en ce domaine, avoir place égale 


Plusieurs membres de l'Assemblée de lUnion francaise, ont, 
depuis longtemps, signalé les études à entreprendre: niveau de vie, 
systèmes politiques indigènes, économie rurale africaine, archéo 
logie, inventaire jinguistique, adaptation de l'enseignement, etc 
Nous avons proposé la création d'un certain nombre de chaires 
nouvelles qui, dans notre esprit, devraient constituer des fovers de 
recherches; par exemple, des postes de l’école pratique des hautes- 
études contribueraient à la recherche en Afrique noire, à Mada 
gascar et en Océanie. 


Sous prétexte de rendement immédiat, on néglige, semble-t-il, la 
recherche générale et désintéressée, à rendement plus lointain, 
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Fait-on une place suflisante aux sociologues, aux ethnologues ? 
L'institut français d'Afrique noire, l'institut d'ethnologie de l’uni- 
versilé de Paris, l'institut d'études centre-africaines ne disposent 
pas de moyens sullisants. Et que dire des grandes missions perma- 
nentes et de longue durée, lelle la mission anthropologique de 
l'A. O0. F. ou la mission Dakar-Djibouti que créèrent, il y a vingt- 
cinq ans, Vincent Auriol, Albert sarrault et Georges Monnet, et qui 
permirent précisément à Marcel Grinule de consacrer le meilleur 
de lui-même à la recherche et d'en rassembler ensuite les résultats 
en d'admirables travaux ? Que dire aussi des chercheurs isolés et 
des équipes indépendantes qui ne reçoivent qu'une aide précaire ? 

I serait en outre particulièrement souhaitable d'associer étroite- 
ment les Africains eux-mêmes à la recherche et, pour cela, il 
conviendrait, par exemple, de doter des organismes tels que l'insti- 
tut francais d'Afrique noire des moyens qui lui permettraient de 
former, sur plare, des chercheurs. Des autorhtones qui, à défaut 
de diplomes, auraient déjà fournis la preuve de leurs capacités par 
la publication d'ouvrages spécialisés, pourraient être désignés com- 
me experts où allachés à la recherche. 

La minéralogie et l'art vétérinaire disposent, outre-mer — 1 n° 
a pas lieu de le regreller — de moyens permanents d'investigation. 
Pourquoi, d'une manière générale, les sciences de l'homme (l'his- 
loire, l'archéologie, la démographie, la sociologie, l’ethnologie, l'his- 
toire des religions et des philosophies, la linguistique des peuples 
d'outre-mer, ete.) ne disposent-elles pas de moyens de même impor- 
lance ? 

N'y aurait-il pas, en ce domaine, un champ original et un débour- 
ché considérable pour les jeunes savants, une somme d'investi- 
galions d'un intérêt inappréciable pour la culture universelle et la 
prise de conscience de “ véritable communauté humaine qui doit 
ôtre construite ? 

L'œuvre des Delafosse, des Maurice Leenhardt. des Marcel Griaule 
doit être continuée, el cela suppose la contribution massive des 
savants de l'Union francaise et des crédits métropolitains. 

Des dispositions propres au développement de la recherche scien- 
tifique, en matière des sciences humaines, doivent donc étre prises. 
Ce n'est que lorsqu'un enseignement, à diffuser chez les peuples 
francais et associée à la France, aura été dégagé des connaissances 
acquises et systématiquement rassemblées, et des notions des dyna- 
imiques sowales observées chez les peuples d'outre-mer — ce n'est 
qu'alors que ces peuples et la France pourront assurer les liens de 
la véritable coexistence et de l'interdépendance authentique des 

civilisations respectives 

En émettant ces quelques considérations à l'appui de la propo- 
sition (ne 294, année 19%), le rapporteur a eu le souci de s’en tenir 
aux termes de celle proposition et à la ligne de pensée et de préoc- 
cupalion de son auteur, Nous voudrions qu'à cetle occasion il puisse 
ôtre dit du regretté Marcel Griaule qu'au sein de l’Assemblée de 
l'Union francaise, selon la parole de l'auteur biblique, « quoique 
mort, il parle encore ». 

La seule manière pour nous, mesdames et messieurs, de démon- 
rer la réalité de celle émouvante affirmation, sera d'adopter la pro- 
position que Griaule déposa sur le bureau de l'Assemblée de l'Union 
francaise le 10 août 195, compte tenu des quelques modifications 
que votre commission à cru devoir ÿ apporter 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, 

Estimant qu'il n'y a d'issue commune pour Îles uples de 
l'Union française que dans une connaissance mutuelle, acquise 
dans un esprit d'objectivité comparable à celui qui anime la recher- 
che scientifique ; 

Constatant la connaissance insuffisante en France des conditions 
spirituelles, culturelles et matérielles de l'existence des populations 
d'outre-mer, insuffisance qui est, pour une part, la cause des incer- 
titudes de la politique de l'Union française ; 

Constatant l'insuffisance numérique du personnel Spécialisé dans 
l'étude scientifique des sociétés humaines d'outre-mer; 

Invite le Gouvernement: 

A élaborer un programme de recherches générales relatives aux 
civilisations d'outre-mer; 

A développer ou à perfectionner les organismes existants; 

\ encourager les initalives dans tous les territoires de l'Union 
française, de chercheurs qualifiés, qu'ils s'agissent de chercheurs 
autochtones ou métropolilains ; 

Suggère les premières mesures suivantes : 

to Orientation des attributions du conseil supérieur des recher 
ches sociologiques d'outre-mer dans le sens des études humaines, 
et ouverture de erecdits de fonctionnement permanent permettant 
de poursuivre la recherche pure, au méme titre que la recherche 
appliquée ; 

% Coordination des services de statistiques d'outre-mer, en vue 
de fournir une base solide aux études sociologiques ; 

% Création à l'école pratique des hautes éludes d'une section 
des civilisations d'outre-mer ; 

‘wo Création à Paris d'un organisme, cwrespondant aux instituts 
locaux d'Afrique noire et de Madagascar, chargé de promouvoir les 
recherches d'outre-mer, de former un personnel spécialisé, tant 
autochtone que métropolitain, dans les divers domaines des sciences 
humaines et de préparer les voies à des enseignements nouveaux 
concernant les eivilisations des peuples d'outre-mer. 
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AVIS présenté au nom de la commission de l'agriculture, de l'éle- 
vage, des chasses, des pêches et des forêts, sur la proposition de 
M. Georges Riond et les membres du groupe des républicains 
indépendants et du groupe paysan d'union sociale, conseillers 
de l'Union francaise, tendant a inviter le Gouvernement à accen- 
tuer, sur la base des plus récentes découvertes de la diététique, 
les eflorts engagés pour, assurer aux populations äutochtones 
d'outre-mer le bénéfice constant d'un régime alimentaire équilibré, 
par M. Roulleaux-Dugage, conseiller de l'Union française ‘{). 


Mesdames, messieurs, votre commission de l'agriculture a été 
appe'ée à donner son avis sur le rapport de la commission des 
affaires sociales, L'auteur, notre distingué collègue M. Marceau 
Dupuy, indique dès le début que d'excellents et très nombreux 
écrits ont déjà fait ressortir la disprovortion qui existe entre les 
ressources alimentaires et les besoins des habitants de nombreuses 
régions dle l'Union française. M. Marceau Dupuy fait ensuite un 
très bon résumé des principales déficiences alimentaires dans l'Union 
française : il insiste avec juste raison sur l'insuffisance en protides, 
sur les carences en chaux, en fer et en a indique une 
richesse en glucides beaucoup trop forte. Ï] conclut enfin en indi- 
quant qu'il serait important d'assurer aux populations des terri- 
toires d'outre-mer le bénéfice d'une alimentation équilibrée quanti- 
tativement et qualilativernent. Le régime proposé Sera en général 
plus riche en protides animales, en matières grasses, en vitamines, 
moins en glucides. 

La commission de l'agriculture saisie pour avis a cru devoir 
approfondir l'étude de ce régime proposé. lle ne prélend certes pas 
délenir à elle seule toute la vérité; elle possède cependant un 
crelain nombre de documents dont elle tient à inclure l'essentiel 
dans ce Pa our avis, espérant apporter ainsi une contribution 
sérieuse à l'étude de l'amélioration des conditions nutritionnelles 
dans les territoires d'outre-mer par l'écho que ces documents pour- 
ront trouver tant à l'échelon gouvernemental qu'aux différents 
échelons locaux. 

On sait que les aliments naturels sont des mélanges complexes 
de principes nutritifs que l'on peut classer, pour la commodité de 
l'étude, en trois groupes: 

a) Les aliments organiques simples: hydrates de carbone on 
glucides; matières grasses ou liquides; matières azotées ou protides : 

b) Les matières minérales; 

c) Les vitamines. 

Par ailleurs, on sait que le nombre de calories nécessaires par 
24 heures à un homme de 70 kilos est d'environ 2.600. On calcule ln 

uantité de calories existant dans un aliment au moyen de a 
firmes suivante : 

Calories (par 100 gr.) = 4,1 (glucides + protides) + 9,3 (lipides). 

L'équilibre parfait serait représenté par une ration ayant la compo- 
sition suivante, par kilogramme de poids vif: 

Glucides. — Chez l'homme, 7,50 g; chez l'enfant, 5.7 g 


Lipides. — Chez l'homme, 0,85 g; chez l'enfant, 23 g. 
Protides, — Chez l'homme, 1 g; chez l'enfant, 2 g. 
Protides. — Les aliments d'origine animale (viande, poissons, crus- 


tacés, œufs) constituent une bonne source de protides (18-20 p. 100 
en moyenne). Le lait est également une source non négligeable 
de protides. 

Parmi les végétaux, les seules sources appréciables de malières 
rrotéiques sont, en dehors de la levure de bière, les graines de 
Leumimenses: haricots + (20-233 p. 100), arachides (28 p. 100) 
et surtout soja (37 p. 100). Les légumes-racines (chou Caraïbes, 
chou de Chine, ignames, patates) n'en renferment que de très 
faibles quantités (1-2 p. 100), ainsi que les végétaux utilisés pour 
leurs feuilles: épinards, laitue, cresson, ete. (1-2 p. 100). 

La teneur des fruits en matières azolées est également faible ou 
très faible (0,50 p. 100 à 2 p. 100). Exceptionnellement, elle peut 
s'élever à 3-4 p. 100 dans le coco sec et à 8 p. 100 dans la noix 
d'acajou. 

Li des. — Les graisses se rencontrent surtout dans les aliments 
d'origine animale, où elles représentent de 4 p. 100 (viande maigre) 
à 24 p. 100 (viande grasse) et jusqu'à 75 p. 100 (lard de porc) de la 
matière fraiche. Elles n'existent qu'en très faibles proportions chez 
les végétaux (0,1 à 2 p. 100 en général), sauf dans la noix d'acajou 
(12 p. 100), l'avocat (5 à 20 p. 100), le soja (15 p. 100), l'arachide 
(15 p. 100) et la noix de coco (46 p. 100). 

Glucides. — Les glucides ne se trouvent en quantités appré- 
ciables que dans les aliments végétaux, où ils sont constitués 
principalement par des sucres (fruits mûrs), et de l'amidon 
(Kégumes). Les plus importantes sources de matières hydro- 
cvarbonées sont les gros légumes (26 p. 100 en moyenne), les pois 
et haricots (05 à 79 p. 100), le riz (77 p. 100), les farines et fécuies 
(75 à 85 p. 100). Les fruits renferment aussi des quantités parfois 
importantes de matières sucrées: 10 à 15 p. 100 en moyenne et 
jusqu'à 20 p. 100 dans certains cas (pomme, cannelle, banane). 

Nous venons ainsi d'indiquer quelles sont les principales sources 
de protides, de lipides et de glucides. Nous tenions à indiquer ces 
sources, tous les gg —— qui peuvent nous parvenir se plaignant 
du manque de ces aliments organiques simples dans la nourriture 
des populations des territoires d'outre-mer. 

M. Dupuy le constaté Dans un rapport de septembre 1%% éma- 
nant du conseil supérieur de l'agriculture, nous trouvons également 





(1) Voir: Assemblée de l'Union francaise, n° 3%%4 (année 1%) ; 
n° 62 (session 1956-1957). 
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cette constatation: « La malnutrition, y lit-on, permanente où 
saisonnière de la plus grande partie de la population a pour origine 
l'insuffisance de certaines productions et plus particulièrement 
d'aliments riches en protides de valeur biologique convenable, des 
vitamines, des sels minéraux ». 

On lit également dans une note émanant aussi du conseil supt- 
rieur de l'agriculture, sur un projet de mission en Union française 
pour étudier les débouchés en produits lailiers: « Les populations 
africaines souffrent essentiellement de carence en protides et spécia- 
lement en protides animaux; l'apport de lait dans leur régime ali- 
mentaire doit non seulement élever le niveau énergétique des 
aliments, mais également et surtout pallier à leur déséquilibre, 
et, par voie de conséquence, agir sur l’état sanitaire et la capacilé 
de travail de ces populations ». 

Mais il nous fault. mettre maintenant l'accent sur un autre défaul 
du régime alimentaire des territoires d'outre-mer: trop souvent 
une carence en chaux, en fer, en phosphates. Là encore nous 
tenons à donner, comme nous l'avons fait pour les protides, les 
lipides et les glucides, un tableau succinet de la composition centé- 
simale de divers aliments en calcium, magnésium, phosphore et fer: 

Les différents documents que nous venons de citer parlent éga- 
lement du besoin en vitamines: « Les vitamines, d’après Mme Ran- 
doin. sont des substances que l'organisme animal est incapable 
d'élaborer lui-même, qui, à des doses infinitésimales, sont indis- 
pensables au développement, à l'entretien, au fonctionnement des 
organismes et dont d'absence détermine des troubles et des lésions 
caractéristiques ». On les classe habituellement en deux groupes: 
les vitamines hydrosolubles (B, C) et les vitamines liposolubles 
(A, D, E, K). 

Vitamine A ou antirexophtalmique. — Les besoins sont assez 
facilement rouverts dans les conditions habituelles. L'absence de 
cette vitamine détermine un arrêt de la croissance et une chule de 
poids chez les jeunes, une forte dénutrition chez les adultes, puis 
la mort. La vilamine A se rencontre en quantité importante dans 
les huiles de poisson, le foie, le jaune d'œuf; son complément, 
le carotène, existe en abondance dans de nombreux légumes (sca- 
role, épinard, petsai, cresson, laitue, etc.) et fruits (mangue. 
papaye). 

Groupe des vitamines B. — 11 faut distinguer la vilamine BI el 
la vitamine B2 — La vitamine Bt, eppelée encore anWbéribérique, 
se trouve dans ia levure de bière, mais également dans le jaune 
d'œuf, le fuie et ies graines de légumineuses (soja et arachide 
surtout). 

La vitamine B2 se rencontre dans la plupart des aliments du 
règne animal. 

Vitamine C. — Son absence provoque le scorbut et chez les 
enfants la maladie de Barlow. La plupart des auteurs admettent 
que l'organisme humain exige un minimum de 50 mg d'acide 
ascorbique par jour. Les végétaux verts (piment, choux pomme, 
persil, cresson, épinards pays, etc.) et les fruits frais (orange, 
grape-fruit, mangue, papaye) renferment des quantités importantes 
d'acide ascorbique. 

Vitamine D ou antirachitique. — Le défaut de vitamine D pro 
voque le rachilisme. Elle est malheureusement assez peu répandus 
dans la nature. On n'en trouve en quantité appréciable que dans 
les huiles de poisson. le beurre, le jaune d'œuf. Les végétaux n'en 
contiennent habituellement que des traces: les fèves de cacao, 
l'avocat et l'huile de cacao en renfermeraient cependant une cer- 
laine quantité. 

La vitamine E ou antistérile dont l'absence entraîne une dégé- 
nérescence des cellules reproductrices. On la rencontre en plus ou 
moins grande quantité dans les graines de céréales, le foie de 
bœuf, le beurre et les huiles végétales, les feuilles de iaitue, etr. 

Vitamine K ou antihémorragique. Elle se trouve surtout dans 
les choux, l'épinard, le foie de porc. 

La commission de l'agriculture a tenu à rappeler ces quelques 
notions. La composition des aliments originaires de l'outre-mer ne 
tigure pas toujours dans les traités classiques de diététique. 

La commission de l'agriculture espère que les quelques principes 
cénéraux de nutrition qu'elle vient de rappeler contribueront, sui- 
vant les termes mêmes de la proposition, à assurer aux populations 
autochtones outre-mer un régime alimentaire équilibré. 

En conclusion et sous bénéfice de ces remarques, elles donne un 
avis favorable au rapport de M. Marceau Dupuy. 
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RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques, 
sur la demande d'avis transmise par M. le président du conseil 
des ministres sur le décret no 56-1131 du 13 novembre 1956 relatif 
aux sociétés financières pour le développement des territoires 
d'outre-mer, par M. Robert Schmitt, conseiller de l'Union fran- 
çaise (1) 

le décret n° 26-1131 du 13 novembre 1956 

relatif aux sociétés financières pour le développement des T. 0. M. 

peut être considéré comme l'extens.on du décret n° 55-836 du 

30 juin 1955 relatif aux sociétes de développement régional. 


Mesdames, messieurs, 





(4) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 72 (session 1956- 
1957). . 





On peut remarquer que ces deux décrets ont été pris en appli- 
cation d’une loi accordant des pouvoirs étendus au Gouvernement : 

Pour le décret n° 56-1131 en application de la loi n° 36-619 du 
23 juin 1956 dite loi-cadre ; 

Pour le décret ne 55-876 en application de la loi n° 55-349 du 
2 avril 195 dite loi des pouvoirs spéciaux en matière économique 

Les deux décret répondent à un même but qui est défini dans 
l'article fer du décret du 30 juin 165: « Financement des 
entreprises industrielles dans les régions qui souffrent de sous-emploi 
où d'un développement économique insuffisant ». Ces termes visent 
expressément des régions de France métropolitaine, Le décret 
n° 36-1131 qui nous est soumis concerne les sociétés ayant pour 
objet de concourir au financement des entreprises contribuant direc 
tement à l'exécution des plans dans les T. 0. 

Trouver des capitaux désireux de s'investir dans des entreprises 
situées dans une région encore insuffisamment développée est un 
problème difficile à résoudre par la voie directe, Souvent par crain'e 
du risque, souvent par manqne d’information, les capitalistes pré 
fèrent porter leur action sur des régions et sur des entreprises déjà 
développées. Les sociétés flancières envisagées joueront alors Île 
rôle d'intermédiaire entre l'épargne et l’industre, Elles ont pour 
rôle de répartir les capitaux susceptibles d'être investis, entre les 
entreprises les plus valables; et leur compétence permet de rassu- 
rer le capital, donc de l'attirer vers un type d'investissements qu'il 
aurait évité s'il n'avait pu le réaliser qu'isolément. 

De telles sociétés peuvent être créées librement sous le régime 
ordinaire. Mais il semble qu'elles n'aient pas eu sous cette forme un 
succès suffisant. 

Pour faciliter leur création et augmenter leur action, l'Etat leur 
accorde - des avantages d'espèces diverses. En contrepartie il leur 
impose, pour pouvoir profiter de ces avantages, des sukétions et des 
contrôles. Ces avantages, sujétions et contrôles font l'objet du 
décret n° 56-1193 que nous allons maintenant examine 


Avantages concédés aux sociétés [inancières 
pour le développement des T, 0. M 


I. — Avantages fiscaux: l'articke 2 du décret n° 36-11 prévoit: 

1° Dans son premier alinéa, et en ce qui concerne la métr pole, 
les exonérations de taxes énumérées aux articles 2 et 3 du décret 
n° 9816 du 90 juin 1953 savoir 

a) Exonération de l'impôt sur les sociétés pour la partie des béné 
fives provenant des produits nets de leur portefeuille ou de; plis 
values qu'elles réaliseront sur la vente des titres on parls sociales 
faisant partie de ce portefeuiile ; 

D) Exonération de la taxe proporijonelle dans la mesure où les 
bénéfices distribués proviennent des produits nels de leur porte 
feuille ou des plus-values qu'elles réalisent sur la vente des titres 
ou parts sociales faisant partie de ce portefeuille ; 

C) Exonération de la taxe proportionnelle pour les produits des 
emprunts contractés par ces sociétés. 

ces avantages sont déjà en vigueur dans la métropole pour des 
sociélés comparables, I ne s'agit donc que d'une extension qui 
eût presque pu être faite par décret ordinaire : 

2 Dans son deuxième alinéa, l'article 2 prévoit que des exoné 
ralions pourront être accordées en faveur de ces socitlés par les 
terriloires ou groupe de territoires. Cette disposition est évidemment 
nouvelle par rapport au décret 55-876. 

11 semble que dans le cas de sociétés ayant leur siège en France 
métropolitaine ces avantages nouveaux se limilent à peu de choses, 
Peut-être des réductions de taxes douanières ad valorem pourraient- 
elles être consenties en application de ce texte à certaines importa 
liuns de machines où matériaux, faites au nom de la société finan 
cière agissant comme société mère des entreprises locales consi- 
dérées comme filiales ? 

Au contraire, pour les sociétés financières avant leur siège outre- 
mer, le deuxième alinéa de l'article 2 étend les possibilités de 
dégrèvements fiscaux déjà accordés dans la métropole. Ainsi, est 
rendue possible la création de telles sociétés avec siège social 
outre-mer. 

II. — Avantages financiers: l'article 3 du décret prévoit que le 
ministre des affaires économiques et financières est autorisé à accor 
der, sur proposition du ministre de la France d'outre-mer, la garan- 
tie par l'Etat d'un dividende minimum aux actliuns de sociétés 
fiancières pour le développement des T, 0, M. 

s'agit là non d'une mesure fiscale mais d'une garantie de 
forme directement économique. La même garantie peut être donnée 
aux sociétés de développement régional en métropole, mais seule- 
ment après avis du conseil de direction du fonds de développement 
économique et social. 

Pour les sociélés dont nous nous Gccupons aujourd'hui, la décision 
de garantie de dividende est prise par l'accord des deux ministres 
sans intervention officielle d'aucun organisme collégial. On peut le 
regretter et nous serions favorables à l'obligation dun avis qui 
ourrait être fourni, par exemple, par lé comité directeur du 
"LD.E.S. Nous ne disshnulons pas lalourdissement et ie retard 
qu'une telle méthode pourrait apporter, Nous pensons cependant que 
l'autorité gouvernementale d'essence politique trouverait un réel 
avantage à tre conseillée organiquement dans une telle matière. 
Le nonde des affaires et de la finance comporte de nombreux 
détours, et seuls les initiés sont à méme de deviner jes dangers 
qui peuvent S'y cacher. 

Sur le principe inême de la garantie de dividende nous sommes 
d'accord avec le texte qui nous est soumis mais il nous apparaît 
cependant que celte méthode apporte une sorte de confusion entre 
les notions d'actions et d'obligations. 

En dehors des sociétés d'investissements régies par l'ordonnance 
du ? novembre 19%5, les décrets des 30 octobre 1948, 6 avril 1950, 








néons TT 
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30 juin 1952 et er juillet 1952 et la loi du 6 février 1953, nous 
remarquerons par ailleurs que la garantie de l'Etat a dans le passé 
ôété accordée à dierses sociétés d'intérét général antérieurement an 
décret qui nous est souuis et méme antérieurement au décret du 
0 juin 195%, Nous en citerons comme exemple récent la société 
financière des pétroles Finarep, qui bénélicie d'une garantie 
d'intéréts de 5 p. 100 net au titre d'une convention du 2 novembre 
195% et d'un avenant du 6 décembre 195% dont nous croyons utile 
de donner ciaprès des extraits; la société Cofirep (Compagnie 
financière de recherches pétrolières) à bénéficié d'une convention 
sensiblement identique en date du 930 mars 1955. 


Extraits de la convention (FINAREP). 


Ertraits de La convention intervenue Le 2 novembre 195% entre 
l'Etat et La société el modifiée par un avenant en date du 
6 décembre 1% 


L'Etat garantira aux actions déjà émises où à émettre, d'un mon- 
ant nominal de 10.000 F, représentant le capital de ja Société 
financière des pétroles, un intérêt minimum net de 5 p. 100 1einq 
pour cent) san, soit 500 F par action el par an, sous 1es conditions 
prévues à Particle 3 ; 

Le capital sera fixé au montant des souscriptions recueillies sans 
pouvoir étre inférieur à 790 millions de francs, ni supérieur à 
4 tillhiurds 

La garantie ei-dessus sera valable pendant les douze premiers 
exercices de la socitié s'étendant à une année entière qui suivront 
la date de déclaration notariée qui constaltera qu'une prermère 
augmentation de capital à porté ie capital de la suciété à 700 mil- 
lions de franes où davantage, 

Elle portera en outre, éventrellement, sur l'intérêt prorata tem 


poris correspondant à la période comprise entre la cale de Jjouis- 
sahee des aetionms souserites lors de cette vugmentation de capital 
et la fin de l'exercice en cours à celte méme date, 

File <'appliquera de ja méme manière à toutes nouvelles aug- 
mendatiocs de capital qui pourraient être déciiées avant le 34 dé 


cette 1963 sous les conditions suivantes : 

a) Elle ne sera appliquée que dans les Hinites d'un capilal social, 
ne dépassant pas % tmilliards; 

h Elle expirera en meme temps que le dernier des douze pre- 
imiers vxercices visés au premier slinéa du présent article, 


Le remboursement de la dette ainsi contractée par la Société 
financière des pétroles vis-à-vis de l'Etat se fera suivant les inoda- 
ulex suivantes | 

Lorsque la Société financière des pétroles aura des bénéfices dis- 
tribnables, elle prélèvera d'abord sur ces bénéfices la somme 
névessaire pour payer aux actionnaires lintéret net de 5 p. 1U 
garanti par lElult, | 

La mmoilié du surplus des bénéfices distribuables sera versée au 
Tresor au titre de remboursement à valoir sur les sommes dues 
antérieurement par lt Société financiére des pétroles à l'Etat au 
titre de ju présente convention, 

La deuxième muctié du surplus des bénéfices distribuables sera 
utilisée pur la société financière des pétroles pour donner un com- 
plément de dividende à ses actionnaires, el cect jusqu à concurrence 
d'un complément de dividende de 5% 12 p. 100, net d'impôt sur le 
revenu des valeurs mobilières, 

S'il reste un nouveau surplus, celui-ci sera également reversé à 
L'Etat au améme titre que le premier versement ci-dessus 

Lorsque toutes es sommes qui auront pu être avancées par l'Etat 
à la Société financière des pétroles auront été ainsi complètement 
amorties, celle-ci pourra alors utiliser la totalité de son bénéfice 
distribuable au profit de ses actionnaires sans limitation du montant 
du dividende 

En cas de liquidation de la Société financière des pétroles, le 
solde éventuei de la dette contractée par elle viä-vis de l'Etat ne 
sera exigible que dans la mesure où le produit net de la liquidation 
des aetits de L; Société financière des pétroles, après apurement des 
autres dettes du passif, dépassera le montant du capital social 
bénéficiant de la garantie d'intérét et à concurrence de l'excédent 
du premier sur le second. 

L'expression bénéfices distribuables » s'entend du solde du 
bénéfice net que ie conseil d'administration déciderait de répartir 
aux actionnaires après constitution des provisions, réserves et amor- 
tissements jugés nécessaires au bon fonctionnement de la société. 

Tant que la Société financière des pétroles n'aura pas remboursé 
toutes les sommes dont elle sera devenue redevable vis-à-vis du 
Trésor public par le jeu de celle garantie d'intérét, elle sera soumise 
au contrôle de l'Etat dans les conditions prévues par les textes 
légaux et régiementaires en vigueur pour les sociélés ayant fait 
appel à la garantie de l'Etat 

Le décret ne 96-1131 du 1% novembre 1936 ne précise pas Îles 
modalités de la garantie de dividende qu'il accorde, Mais nous 
estimons que des conventions analogues à celles que nous venons 
de citer Parole ètre prises avec les différentes sociétés finan- 
cières pour le développement des TT, O0, M. Sans doute le para- 
graphe € de l'article 1e du décret répondit à ce désir, HN reste 
cependant peu explicite 

La convention garantit en ellet les droits de lElat à récupérer 
en période prospère pour la société les soimmes avaneces an titre 
de lo garantie de dividende lorsque le besoin s'en faisait sentir 
c'est-à-dire d'une manière générale dans les premières années de 
fonctionnement, Par ailleurs la notion de « bénéfices distribuables » 
assure à la société la possibilité d'une saine gestion malgré celle 
Chligation de remboursement. 





Nous aimerions conc que l'article 3 soit modifié comme suit: 
« Le ministre des affaires économiques et financières est auto- 
risé à accorder, à titre d'avances remboursables... » 


Sujétions et contrôles. 


Is sont délaillés aux articles ter et 4 du décret du 13 novem- 
bre 1956: 


L. Des sociétés françaises; 
LR Par actions; 
I. —— Avant pour objet de concourir au financement des entre- 


prises contribuant directement à l'exécution des plans dans les 
Fr. 0. M. 

1: Sociétés françaises: il ne s'agit dons pas à priori d'allirer par 
ce Imoyen des capitaux étrangers en tant que tels mais des capi- 
laux français qui sans avantages particuliers répugneraient à s’in- 
vesiir outre-mer: 

2 Sociétés par actions, ce qui permet l'investissement de la 
petite épargne et ne fait pas bénéficier des avantages prévus les 
gros capitalistes agissant isolément; 

3e L'objet d'investissement doit étre expressément défini dans les 
statuts de la société, 

$ a) Seules sont susceptibles de bénéficier des avantages consentis 
les société suffisamment importantes, le minimum étant fixé à 
240) millions, (I s'agit évidemment de francs métro.) Le capital 
doit être entièrement versé, ce qui rejoint la préoccupation précé- 
dente, Aucune limitation n'est apportée au montant maximum du 
capital social. 1 semblerait utile que dans chaque cas particulier les 
conventions, dont il sera parlé plus loin, précisent ce point afin 
d'éviler dans le cas de capitaux insuffisamment employés l'octroi 
abusif de la garantie de l'Etat. 

Sb) Les participations de la société financière à une entreprise 
sont limitées à 25 p. 100 du capital de celte entreprise et à 20 p. 40 
du capilal de la société, Cette mesure tend à répartir les capitaux 
fournis à chaque entreprise sans que celle-ci puisse dépendre inté- 
cralement où majoritairement d'une même société financière (limi- 
lation à 25 p. 140: de mème une société ne pouvant pas s’intéres- 
ser pour plus de 20 p. 100 de son capital à une même entreprise 
est obligé de répartir les risques industriels qu'elle prend. 

Nolons que le décret de 1955 permet aux sociétés de développe- 
ment régional des participations de 2% p. 100 de leur capital et 
de 5 p. 100 du capital de l'entreprise. La souplesse est donc 
moins grande pour les sociétés financières pour le développement 
des T. 0, M. mais des dérogations peuvent être apportées aux pour- 
cenltages précités par dérogation conjointe des ministres de la 
France d'outre-mer et des affaires économiques et financières ce qui 
permet de régler certains cas particuliers. Toutefois, les dérogations 
en question ne peuvent excéder cinq ans. Elles restent donc excep- 
tionnelles,. 

Rappelons que les sociétés d'investissement sont limitées aux taux 
respectifs de 10 p. 100 et de 5 p. 100. 

Des précislons sont apportées par le méme paragraphe sur Île 
inode d'évaluation des valeurs de participation. 

8 ec) I prévoil la signature obligatoire entre la société et le Gou- 
vernement d'une convention comportant la nomination d'un com- 
imissaire du gouvernement auprès de la société bénéficiaire, Cette 
disposition est identique à celle qui figure au décret du 30 juin 195%. 

Entin, l'article 4 du décret oblige les sociétés à diverses publica- 
lions au Bullelin officiel des Annonces légales obligatoires: bilan, 
liste des valeurs du portefeuille avec cours établi au jour de l'inven- 
aire, comple de profits et pertes. 

Ces publications sont, à peu de choses près, analogues à celles 
qui sont prévues par la législation précitée sur les sociétés d'inves- 
hüssements, mais elles n'étaient pas explicitement imposées aux 
sociétés de développement régional par le décret du 930 juin 195. 

En conclusion nous estimons que la création des sociétés finan- 
cieres pour le développement des T. O, M. est de nature à faciliter 
les investissements dans Foutre-mer, Le décret n° 56-131 n'apporte 
pas de novalions exceptionnelles en la matière. 

Pour tenir compte des deux remarques signalées an cours du 
rapport, votre commission des affaires économiques vous propose 
la rédaction ci-après: 

AVIS 


L'Assemblée de l'Union française, 

Considérant que la garantie d'un dividende minimum ne devrait 
ètre accordée qu'après avis d'un organisme compétent, mais non 
pas strictement gouvernemental: 

Considérant que les conventions entre l'Etat et les sociétés 
devraient comporter expressément la notion d'avances rembour- 
sables pour ces garanties de dividende, 

Emet l'avis que le décret no 56-1131 du 13 novembre 1956, modi- 
lié, soit rédigé comme suit: 


DECRET 


Art. fer — Les sociétés françaises par actions ayant pour objet de 
concourir au financement des entreprises contribuant directement à 
l'exécution des plans dans les territoires d'outre-mer et exerçant 
leur activité sur partie ou totalité d'un ou pe territoires, 
dénomimées « Sociétés financières pour le développement des terri- 
toires d'outre-mer », bénéficient des dispositions figurant aux articles 
ci-dessous lorsqu'elles remplissent les conditions suivantes: 

a) Un capilal minimum de 20 millions de francs, entièrement 
versé, 

b) La limitation de la participation de la société financière pour 
le développement des territoires d'outre-mer à 20 p. 100 de son 
capital pour une mème entreprise, et 2 p. 100 du capital de cette 
cutreprise, 
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A cet égard, les participations de la société sont évaluées à leur 
prix de revient d'acquisition ou à leur valeur d'apport. 

Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre des affaires 
économiques et financières pourront par des décisions spéciales, 
prises conjointement, accorder des dérogations ur une ge 
limitée à cinq ans et pour une même entreprise L'l'applicat on des 
pourcentages maximums fixés ci-dessus; 

c) La signature d'une convention avec le ministre des affaires 
économiques et financières et le ministre de la France d'outre-mer 
comportant la nomination d'un commissaire du gouvernement auprès 
de la société bénéficiaire. 

Art. 2. — Les sociétés financières pour le développement des 
territoires d'outre-mer bénéficient dans la métropole des exonéra- 
tions de taxes énumérées dans les articles 2 et 3 du décret n° 55-876 
du 30 juin 1995. 

Des exonérations fiscales pourront être accordées en faveur de 
ces sociétés par les territoires ou groupes de lerritoires. 

Art. 3. — Le ministre des affaires économiques et financières 
est autorisé à accorder, sur proposition du ministre de la France 
d'outre-mer, après avis technique et à titre d'avances reinboursa- 
bles, la garantie d’un dividende minimum aux actions des sociétés 
ci-dessus mentionnées. 

Art. 4. — Les sociétés prévues au présent décret doivent, dans 
les six mois suivant la clôture de chaque exercice, publier au 
Bulletin des Annonces légales obligatoires el insérer dans le rapport 
annuel du conseili d'administration la composition intégraie des 
valeurs de l'actif à la date de clôture de l'exercice, avec l'indi- 
cation du prix d'acquisition et, en outre, gg les valeurs du porte- 
feuille, du cours ou de l'évaluation établie à la date du jour de 
l'inventaire. La publication au Bulletin des Anonces légales obli- 
gatoires doit comprendre également le bilan annuel et le compte 
de pertes et profits. 

Art. 5. — Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre 
des aflaires économiques et financières sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du wrésent décret, qui sera pub'ié 
au Journal ojficielt de la République francaise et aux Journaur 
officiels des différents terriloires relevant du ministre de la France 
d'outre-mer et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 


ANNEXE N° 103 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 22 novembre 19956. 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur la demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le décret ne 56-4133 du 13% novembre 1956 
modifiant le désret n° 54-1021 du 14% octobre 1954, créant des 
caisses de stabilisation des prix dans les territoires d'outre-mer, 
par M. Reverbori, conseiller de l'Union française (4). 


Mesdames, messieurs, le décret n° 56-4138 qui fait l’objet de la 
demande d'avis no 73 modifie le décret n° 54-4021 du 14 octobre 1954 
en vue de doter de ressources nouvelles les caisses de stabilisation 
des prix instituées par ledit décret. 

Dressons d’abord un rapide historique de la création des caisses 
de stabilisation des prix dans les territoires d'outre-mer, C'est un 
décret du 14 octobre 1954, pris en vertu de la loi du 14 août 1954 
autorisant le gouvernement à mettre en œuvre un programme 
d'équilibre financier d'expansion économique el de progrès social, 
qui à prévu la création ” « caisses de stabilisation » destinées à 
régulariser dans les territoires d'outre-mer, au Togo et au Carme- 
roun, les cours de certains produits et à en faciliter l'écoulement 
au moyen de la mise en réserve ou de la répartition de fonds 
prélevés sur la vaieur de ces produits en période favorable. 

En application de ce texte, 42 caisses de stabilisation ont été 
créées en 1955 concernant 4 produits : 

4 caisses pour le coton (A. Æ. F., A. O0. F., Togo, Cameroun); 

i caisses pour le café (Côte-d'Ivoire, Guinée, Cemeroun, A. E. F.); 

3 caisses pour le cacao (Côte-d'Ivoire, Cameroun, A. E. F.); 

1 caisse pour le coprah (Océanie). 

Une caisse de stabilisation du prix du café a ensuite été créée à 
Madagascar par le décret du 7 août 1956. 

Ces décrets suivent fidèlement le texte organique du 14 octobre 
1951, les différences ne portant sur que des points de détail. 

En outre, un décret dn 2 février 1955 a créé un « fonds nationai 
de régularisation des cours des produits d'outre-mer compte 
ouvert dans les écritures de la caisse centrale de la France d'’outre- 
mer chargé essentiellement de consentir des avances aux caisses de 
stabilisation lorsque celles-ci se trouvent démunies de ressources. 

Nature des caisses de stabilisation. Ce sont des établissements 
publics dotés de la personnalité civile et de l'autonomie financière, 
gérés par le personnel administratif du terriloire, mais autorisés à 
recruter du personnel propre. Les fonds qu'ils détiennent ne peu- 
vent être détournés de leur objet, ce ms ne fut pas toujours le 
cas des anciennes caisses de soutien. Ces fonds sont déposés an 
Trésor où au fonds national de régularisation des cours des produits 
d'outre-mer. 

Etablies par produit et par territoire il n'y à pas d'organisme 
unique, bien que ce dernier ait été prévu — Îles caisses sont très 
spécialisées, ce qui est d’un intérêt certain pour les producteurs 
locaux, mais limite la coordination indispensable en ce domaine. 
La création du fonds national a eu sans doute pour but de conjurer 
ce danger en essayant de créer un système coordonné de soutien, 





(4) Voir: Assemblée de l’Umion française, n° 73 (session 1956-1957). 





tenant compte tout à la fois des impératifs économiques généraux 
et des intérêts propres à chaque territoire et à chaque catégorie de 
producteurs. 

Les caisses de stabilisation sont gérées par un comité composé 
par tiers de représentants des intérêts généraux, des producteurs et 
des exportateurs, assisté de conseillers fonctionnaires ayant seule 
ment voix consultative: enfin, un commissaire du gouvernement, 
nommé suivant les cas par Je ministre de la France d'outre-mer, le 
chef du groupe de terriloires ou le chef du territoire, peut exercer 
un droit de veto suspensif qui doit être confirmé ou infirmé par le 
ministre. 

Ressources (décret du 1% octobre 195%). Les caisses de sta 
bilisation succédant aux anciens fonds de soulien ont tout d'abord 
bénéficié des avoirs de ces fonds. Leurs autres receltes sont de trois 
ordres : 

Toutes contributions, ristournes, redevances publiques ou privées 
dont le hénéfice leur serait attribué et découlant soit de régle 
mentations locales, soit de délibérations des assemblées territoriales 
ou des grands conseils ; 

Les contributions, ristournes ou redevances découlant de conven 
lions passées avec les personnes physiques, lès groupements pro 
fessionnels où les sociétés; 

Le revenu des fonds déposés au Trésor ou au fonds national; 

Enfin, depuis la création du fonds national, ies avances consen- 
lies par ce dernier. 

La fraction la plus importante de ces ressources est évidemment 
constituée par les contributions, ristonrnes et redevances, ce qui 
suppose que l'exportation du produit se fasse à un prix suffisant 
pour permettre la perception d'une taxe de sortie on la réalisation 
de bénéfices commerciaux partiellement versés à la caisse, Or, et 
c'est ici que commencent les difficultés, les produits protégés sont 
ceux pour lesquels la baisse des cours mondiaux suscite des diffi- 
cultés d'écoulement et sur plusieurs d'entre eux les taxes de sortie 
ont dû être supprimées où fortement réduites, 

Aussi, l'importance des fonds recueillis ou à recueillir est-elle 
lnnitée, I en est de mére pour les revenus provenant des dépôts 
au Trésor, la faiblesse de ces dépôts, en raison même de la situation 
actuelle, ne permettant pas la perception d'intérêts substantiels. 

En fait, il sembie bien que les caisses se sont surtout adressées 
aux avances du fonds national, ce dernier étant alimenté principale- 
nent par des subventions du budget métropolitain. 

Un crédit de 5.790 millions était prévu au budget de 1956 afin 
de faire bénéficier le fonds national de régularisation de prêts du 
Trésor à long terine permetllant d'octroyer des avances aux diffé 
rentes Caisses. En attencant l'ouverture de ce crédit, des avances 
ont élé consenties directement par le Trésor pour un montant 
global de 1.410 mil'ions à certaines caisses de <tabhilisation en vue 
du financement de la campagne 1955-1936, (La caisse de stabilisation 
du café de la Côlc-d'Ivoire à elle seule a bénéficié d'une avanre 
d'un milliard partisilement utilisée d'ailleurs.) 

Cette Situation n'avait pas uanqué d'inquiéler un certain 
nombre de nos collègues et c'est ainsi que M. Georges Monnet 
à déposé une première proposition de résolution le 9 février dernier, 
regrettant les lenteurs apportées à la création des caisses de stabi 
lisation et signalar.t qu e fininecement prévu pour l'entrée en 
action des caisses de stabilisation est absolument insuffisant et 
présente un caracière uléaloire mal fait pour donner aux inté- 
ressés Confiance dans les mesures de soutien envisagées n». 

Cette proposition fut votée par votre Assemblée avec de légères 
modifications dans Sa Séance du 23 février 1096. é 

M. Monnet revenait à In charge pour le café le 7 juin 1956 et pour 
le cacao le 14 juin de la méme année, Les propositions furent 
voices par votre Assemblée le mardi 19 juin et le jeudi 2 août. 


Etude du décret no 56-113 du 13 novembre 1956. 


Le gouvernement s'est inquiété à son tour de cette situation 
délicate et, en application de la loi-cadre pour les territoires d'outre 
mer, il nous présente un nouveau décret daté du 13% novembre 1956 
sur lequel l'Assemblée de l'Union francaise est invi'ée à donner son 
avis, 

L'exposé des molifs de ce texte précise 

La rise en place de ces caisses de stabilisation et le probléme 
pose par leur alimentation ont fait apparaitre, d'une part, qu'il 
convenait d'étendre les possibilités de reversement aux caisses de 
toutes les sommes collectées au litre du soutien des cours et non 
encore utilisées au moment de la création des caisses et, d'autre 
part, d'ouvrir l'éventail des ressources pouvant être accordées aux 
caisses par subvention, fonds de concours ou toute: dispositions 
réglementaires 

« Le présent décret, madifant l'article 4 du décret du 14 octobre 
19534, à pour but, en tenant compte des problèmes concrets qui 
se sont ” de la création des caisses de stabilisation, de 
iréciser de quelles origines ces orr: TITLE \ Û oniome 
lirer leurs DONS. tnt A déthon ln cuis 


Quelles sont les différences eristant entre les deux décrets ? 


Tout d'abord au paragraphe « de l'article 4, l'adjonction des 
Mots : « ainsi que toutes autres ressources Nous ne POUVONS 
préjuger des ressources nouvelles que les caisses pourront tire; de 
ces quelques mots Nous SUpposons qu'il s'agit donc ar cette 
adjonction de donner un caractère non limitatif aux Rosviines 
anciennement prévues d 

Rien à signaler pour les 
au texte primitif 

Au paragraphe d concernant les soldes créditenre des 


paragraphe b et: q li ont identiques 


anciens 


comptes des caisses de soutien, nous trouvons ur 
dre ‘ , - , VOS une légère modifi- 
cation n'ayant qu'une valeur de sunplilication de texte, mais pu 
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on fine, la po sibilité pour es raisses de recevoir des avances où 
des acomptes sans qu'il soit précisé l'origine exacte de ces acomptes : 

En attendant la détermination de ces soldes créditeurs, des 
acornptes pourr it être versés sans détai aux caisses. » 

semble bien que le gouvernement a voulu par cette phrase 
permettre aux caisses de hbénéticier immédiatement de moyens de 
irésorerie sans atisndre une liquidation définitive des anciennes 
caisses de soutien, liquidation qu, dans certains cas peut demander 
d'assez longs délais 

Pur contre, tous les paragraphes suivants constituent de nou- 
velles ressources: 

6, Par les recelles résultant des interventions qu'elles peuvent 
Gtre amendes à faire sur le marché du produit considéré. » 

I! apparait que le mode de fonctionnement des caisses de stabi- 
lisation, en particulier de celle de \a Côte d'ivoire, a montré qu'elles 
pouvoient par leur intervention sur le marché obtenir des recettes 
nouvelles provenant la plupart du temps de la différence en hausse 
des cours des produits entre sion de stockage et la libération 
d' ces produits. Rien ne s'oppose, bien au contraire, à ce que cer 
receltes, qui éont le résultat d'une bonne opération commerciale. 
leur soient a!ttributes 

Il est prévu, enfin, que les caisses pourront recevoir, en outre 

a) Les fonds détenus au moment de leur création par les orge 
nnnels intéressés par la commercialisation du produit 


' 
mises pro.æs 


considéré et destinés à assurer la stabilisation du prix d’achat au 
producteur 
b) Toutes ressources susceplibles de leur être dévolues ultérieu 


rement par voie de dispositions réglementaires. 

« Enfin elles pourront bénéficier d'avances remboursables des 
larriloires ou groupe de territoires 

En a il s'agit du reversement aux caisses des fonds détenus par 
les organismes professionnels ; semble que cette opération puiss® 
être assimiée à celle anciennement prévue concernant les soldes 
créditeurs des anciens comples ou caisse de soutien. 

Votre commission des affaires économiques donne à cette dispo- 
silion un avis favorable, l'effort de la collectivité publique devant 
rencontrer un effort semblable des organismes professionnels qui en 
définitive seront, au même titre que les producteurs, bénéficiaires 
de !a bonne marche des euxisses de stabilisation. 

En ble vague de ce paragraphe semble indiquer que le Gouverne- 
ment conscient de mporlance du bon fonctionnement des caisses 
mails ignorant si les ressources, spécialement désignées, seront suffi- 
wantes pour leur donner une trésorerie saine el un budget équilibré, 
se réserve le droit de prévoir, si la nécessité s'en fait sentir, d’autres 
ressources qu'il serait amené à fixer par des dispositions rég'emen- 
aires, Nous erovons nécessaire d'indiquer, au moins dans l'exposé 
des motifs, les limites que votre commission entend fixer à ces 
ressources nouvelles, (æci amène à rappeler les suggestions de 
l'Assemblée de l’Union française lors de la discussion sur la proposi- 
tion de résolulion de M, Georges Monnet (n° 125, session 1955-1956). 

« ], Assemblée de l'Union francaise. 


« Demande au Parlement d'affecter au soulien du marché du 
calé un prélèvement de 25 p. 100 sur la taxe frappant les cafés 
Verts, » 

En généralisant, il s'agit de demander qu'un prélèvement 


al valorem, soil effectué sur les taxes qui frappent les produits 
soutenus. 

En conséquence, votre commission des affaires économiques vous 
propose de compléter comme suit cet alinéa: 

b) Toutes ressources susceptibles de leur être dévolues ultérieu- 
rement par voie de dispositions réglementaires, en particulier par 
un prélèvement sur les taxes frappant les produits soutenus. 

sous réserve de cetle modification, votre commission des affaires 
économiques vous propose de donner un avis favorable à la demande 
d'avis sur le projet de décrel qui vous est soumis. 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union francaise émet l'avis que de décret 


nu où-1S, modifié, soil rédigé comme suit: 
DECRET 


vrt, fe L'article 3 du décret susvisé du 1% octobre 1954 est 
es dispositions suivantes: 


rernpiace far S 

rt. 1 Les caisses de stabilisation des prix sont aimen- 
es : 

a) Par ‘ontributions, rislournes ou redevances calculées sur 
la valeur à l'exportation du produit, ainsi que toutes autres res- 
sources, découlant soit de rég'ementations locales, soit de délibéra- 


lions des assemblées territoriales ou des grands conseils intéressés, 
fixées par leurs textes organiques ; 


t lu . tint 
lans les conditions 


b) Par les contributions, ristournes ou redevances découlant de 
conventions passées avec les personnes physiques, les groupements 
pi fessionnels ou les sociétés: 

c) Par le revenu des fonds placés au Trésor; 

d) Par Les soldes créditewrs des institutious et des « comptes », 

fonds ui caisses de soutien se rapportant à la production 


considérée et qui seront supprimés à la date de la création des 
caisses prévues à l'article fer, En attendamt la détermination de ces 
soldes crédilenrs, des acomptes pourront être versés sans délai aux 
CAISsSes ; 

e) Par les recelles résultant des interventions qu'elles peuvent 
être amelées à faire sur le marché du produit considéré, 

F WU ourront recevoir, en outre 

a) Les fonts détenus au moment de leur création par les orga 
nisimes professionnels Mléressés par la commercialisation du produit 
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considéré et destinés à assurer la stabilisation du prix d'achat au 
producteur; 

« b) Toutes ressources susceptibles de leur être dévolues u:térieu- 
rement par voie de dispositions réglementaires, en particulier par un 
oréèvement sur les taxes frappant les produits soutenus. 

« Enfin elles pourront bénéficier d':vances remboursables des 
krritoires ou groupes de territoires. » 


Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre des 
aïaires économiques et financières sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal vfficiet de la République française. 





ANNEXE N' 104 


{Session ordinaire de 1956-1955. — Séance du 22 novembre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières 
sur la demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres sur le décret n° 56-1132 du 13 novembre 1956 portant 
moditication de l’article 3 de la loi du 31 décembre 1953 relatif au 
régime fiscal nel de durée, par M. Robert Schmitt, 
conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs. dans sa séance du 13 novembre 1956, l’As- 
semblée de l’Union française à été saisie d’une demande d'avis sur 
le décret n° 56-1132 du 13 novembre 19:56 portant modification de 
l'article 32 de la loi du 31 décembre 19%53 relalif au régime fisca' 
exceptionnel de longue durée. La procédure prévue par la loi-cadre 
prévoit que notre Assemblée doit donner son avis dans les quinze 
jours de sa saisine. C'est dire combien l'exameu de ces décrets 
présente une grande urgence. 

Sur le p'an des industries les plus fondamentales, l'état écono 
mique des terriloires d'outre-mer se caractérise essentiellement par 
l'épanouissement ou l'extension des entreprises de production déjà 
existantes, par la création de nouvelles entreprises et leur sg 
ment, Citons à titre d'exemple la Société du barrage d’'Edéa, Îles 
entreprises ayant concouru à la construction des barrages du Kon- 
kouré et du Kouilou, la M. 5. CG. U. M. A. et la M. I. F. E. KR. M. A. 
en Mauritanie; en outre le Sañara recèle d'immenses richesses aussi 
bien en matière pétrolière qu'en matière d'uranium. 

Cet ensemble industriel, qui se construit avec toutes les inci- 
dences complexes que cela entraine, pose devant le législateur et 
plus spécialement en matière financière une série de problèmes dont 
il serait malaisé de nier à la fois l'importance et la difficulté. 


L'importance se mesure d’abord sur le p'an des réalisations qui, 
dans leur étendue, couvrent l’ensemble des territoires d'outre-mer 
pour lesquels il existe des régimes fiscaux différents suivant les 
nécessités locales déterminées par les assemblées terriloriales ou 
fédérales. Elle se mesure ensuite à la masse des capitaux investi qui 
font que plusieurs centaines de milliards s'inveslissent dans les ter- 
riloires 

La complexité des problèmes s'analyse par le fait que les eir- 
constances extérieures à la formation même de ces sociétés entrai- 
nent pour celles-ci la nécessité d'obtenir des garanties. 

On conçoit fort bien, dans un temps où les charges fiscaies 
deviennent de plus en plus complexes et nombreuses et où les 
régimes douaniers de modèlent de façon différente en raison des 
contingences internationales (G. A. T, T., accords de Torkay) qu'il 
en résulle un certain déséquiiibre dont les incidences se font sentir 
sur le fonctionnement de ces sociétés, 11 faut done, par le biais de 1x 
pratique financière et fiscale, leur assurer une certaine possibilité de 
stabilité dans leur propre domaine. Tel est le but essentiel du décret 
qui nous est soumis. 

L'article 32 de la loi du 31 décembre 1953 relatif aux comptes 
spéciaux du Trésor pour l’année 19%54 prévoit que l'application d'un 
régime fiscal exceptionnel de longue durée aux entreprises agréées 
sera limitée à une période maximum de quinze années y compris les 
délais d'installation. Et le décret n° 51-573 du 4 juin 1954 a été pris 
en application de cet article 32. 11 définit ce que doivent fixer les 
délibérations des grands conseils et des assemblées locales afin que 
l'arrêté d'agrément des entreprises soit rédigé de taçon claire. Les 
assemblées doivent détinir les caractéristiques des catégories d’en- 
treprises bénéficiaires des dispositions du règlement d'administra- 
tion publique appliquant l'article 32 de la loi. Puis, une fois les 
calégories ainsi détinies, les assemblées délibèrent sur le mode d'as- 
siette, les règles de perception et les tarifs, les impôts et les contri- 
butions directes ou indirectes, taxes, redevances, perceptions fiscales 
ou paratiscales de loutes natures et les droits de douane dont la sta- 
bilité est garantie pendant la durée du régime fiscal exceptionnel. 
Pour chaque entreprise elles définissent le point de départ de Ja 
période d'application du régime fiscal exceptionnel ainsi que sa 
durée, bien entendu dans les cadres prévus par le quatrième alinéa 
de l'article 32. 

L'analyse de la procédure montre ensuile que les délibérations 
des assemblées ne sont applicables qu'après avoir été expressément 
approuvées par décret en conseil d'Etat sur le rapport du ministre de 
la France d'outre-mer, du ministre des finances et rendues exécu- 
toires par les arrêtés du chef de terriloire ou du groupe de terri- 


(4) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 74 ‘session 1956 
57). 
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toires. Dans le cas où le conseil d'Elat estime qu'il faut procéder à 
un complément d'information ou que la délibération qui lui est 
soumise ne peut être approuvée qu'après cerlaines modilications, il 
vrécise dans son avis les pièces et renseignements à produire ou les 
modifications qu'il juge nécessaire d'apporter au texte dont il esi 
saisi. A la suite de cet avis dont communication s#st donnée au 
président de l'assemblée locale ou du grand conseil par le canal di 
ministre de la France d'outre-mer, ces assemblées sont appekes à 
délibérer d'urgence sur l'avis du conseil d'Elat. 


Pour le cas où la société bénéficiaire d'un arrêté d'agrément 
transgresserait de façon grave les obligations qui lui sont imposées, 
le retrait est prononcé après mise en demeure du chef du territoire 
par décret en con$eil d'Etat sur rapport du ministre de la France 
d'outre-mer et du ministre des finances. Pendant la période d'un 
régime fiscai de longue durée, aucune modification ne peut être 
apportée aux règles d'établissement et de perception et aux tarifs 
prévus par ce régime en faveur des entreprises bénéficiaires. Pen- 
dant la même période l’entreprise bénéficiaire ne peut être soumise 
aux impôts, taxes et contributions postérieures à la délibération por- 
tant arrêté d'agrément. 


La jurisprudence du conseil d'Etat et des tribunaux adminisira- 
tifs uvait depuis longtemps orienté la doctrine el la pralique vers 
la protection des intérêts en cause contre les fluctuations susceptibles 
d'intervenir dans le domaine monétaire et le domaine économique. 
Déjà dès le lendemain de la guerre de 1911-1918, la haute juridiction 
française aVait bâti la théorie de l’imprévision à la suite de contesta- 
tions portées devant elle sur des contrats, liant notamment des 
entreprises à des communes métropolitaines. 


Ce que propose le décret n° 36-1122 c'est de porter ce régime de 
garantie à l'égard des sociétés de quinze ans à vingt-cinq ans. 
période maximum qui peut être majorée le cas échéant dans la 
limite de cinq ans des délais normaux d'inslallation. 


On aurait pu penser que la modification des alinéas 4 et 5 de 
l'article 32 de la loi du 31 décembre 1953 n'aurait pas entrainé la 
suppression de facto du décret du 4 juin 1% qu, porte règlement 
d'administration publique en la matière, Or il apparait qu'un nou- 
vean décret en conseil d'Elat, pris sur le rapport du ministre de la 
France d'outre-mer et du ministre des finances (sic) fixera les condi- 
tions d'application du décret n° 56-132 On ne peut que vivement 
souhaiter la reprise d'un certain nombre de disposilions essentielles 
du décret du 4 juin 195%. Cependant le Journal officiel du 1% novem- 
bre 1956 publie un décret n° 56-1136 du 13 novembre 1956 qui modi- 
lie l’article 2 (2° b) du décret du 4 juin 195% pour l’aligner sur les 
durées ci<lessus modifiées en ce qui concerne les alinéas 4 el 5 de la 
loi du 31 décembre 1953 par le décret n° 56-1192. 


Il est donc possible que la modification en question soit la seule 
apportée au texte du décret du 4 juin 1954. 


Par ailleurs, le rapport introduelif du décret indique: « Toute- 
fois pour conférer à cet allongement {il s’agit de l'allongement de 
cinq années pour délai d'installation) un caractère vraiment excep- 
tionnel, il est prévu que la durée de la période d'installation ne 
pourra en aucun cas excéder cinq années et qu'elle fera l’objet d'une 
délibération des assemblées locales approuvée par décret en conseil 
d'Etat ». Or, le dispositif du décret ne porte pas cette mention. 
S'agit-il donc, dans l'esprit du pouvoir réglementaire, d’une décla- 
ration d'intention, ou bien s'agit-il d’une omission ? On ne saurait 
le dire. Mais il epparaît que celte procédure devrail être inscrite en 
toutes lettres dans le texte du décret dans un second alinéa qui 
pourrait être libellé comme suit: « La durée de la période d’installa- 
tion prévue à l'alinéa précédent fera l’objet d'une délibération de 
l'assemblée locale intéressée, approuvée par décret en conseil 
d'Etat ». Ainsi parailrait réglée une procédure dont, pour le surplus, 
on ne peut qu approuver les termes. 


Remarques d'ensemble 


Tuut d'abord 1! convient de souligner que les finances métropo- 
litaines n'entendent :ucunement participer à l’occasion de ce texte 
aux avantages fiscaux pouvant être attribués aux sociétés en ques- 
lion. L'article 3 du décret neo 94-573 du 5 juin 1%4 est formel à ce 
sujet 


Les grands conseils et les assemblées locales des territoires 
d'outre-mer ne sont habilités à prendre les délibéralions prévues à 
l'article 2 qu'en ce qui concerne les ressources fiscales ou para- 
fiscales qui sont légalement de leur compétence. La forme du texte 

ne. que. » est parfaitement limitative. Les grands conseils et 
les assemblées locales ne peuvent donc pas engager les finances 
métropolitaines, Les appuis fournis par celles-ci font en effet l’objet 
de textes différents (en particulier du décret n° 56-1131 du 1% novem- 
bre 1956 et des textes régissant les sociétés de recherches). 


En ce qui concerne les entreprises elles-mêmes il y à lieu à clas- 
sement non pas individuel, mais par catégories, ce qui ne permet 
pas théoriquement de discrimination. Cependant l'article 1 non 
modifié du décret du 4 juin 1951 donne à des arrêtés conjoints du 
ininistre des finances et du ministre de la France d'outre-mer la 
« possibilité » d'agréer. Il y a donc là un filtre, susceptible d’être 
ulilisé dans ces cas vérilablement délicats. 


Il apparait également, à la lecture de la presse, que le grand 
conseil d'Afrique équatoriale française vient d'attribuer à la société 
d'exploitation du gisement de Francevillke un régime fiscal excep- 
tionnel. Peut-être la durée viendra-t-elle à en être modifiée, compte 
tenu du décret nv 96-1132. 
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Sous réserve de ces diverses observalions, votre commission Vous 
propose de donner un avis favorable au texte qui nous est soumis 
dans la rédaction suivante: 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française émet l'avis que le décret 
ne 56-1132 du 13 novembre 1%%6 portant modification de l'article 92 
de la loi du 31 décembre 1953 relatif au zégime fiscal exceptionnel 
de longue durée, modifié, soit rédigé comme suit 


DECRET 


vrt, fer, Les alinéas 4 et 5 de l'article 32 de la loi ensvisée 

du 31 décembre 195 sont remplacés par les dispositions suivantes 

L'application du régime fiscal de longue durée aux entreprises 
agréées sera limitée à une période maximum de vingt-cinq ans, 
majorée, le cas échéant, dans la limite de cinq ans, des délais 
normaux d'installation. 

« La durée de la période d'installation prévue à l'alinéa précé- 
dent fera l’objet d'un délibération de j'Assembiée locale intéressée, 
approuvée par décret en conseil d'Etat. 

« Un décret en conseil d'Etat, pris sur le rapport du ministre de 
la France d'outre-mer et du ministre des finances, fixera les con- 
ditions d'application des dispositions du présent article. 

Art. 2, — Le ministre de la France d'outre-mer el le ministre des 
affaires économiques et financières sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera pubiié au 
Journal officiel de la République française 





ANNEXE N' 105 


(Session orcinaire de 1956-1457. Séance du ?2 novembre 1956.) 

RAEPORT fait au nom de la commission des affaires financières 
sur la cemande d'avis transmise par M. le président du conseil 
des ininistres, sur le décret ne 56-1133 du 13% novembre 1956 relatif 
uux conventions de longue durée pouvant êlre passes avec cer- 
taines catégories d'entreprises outre-mer, par M. Robert Schmitt, 
conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 15 novembre 1956, l'As- 
semblée de l'Unoin française a été saisie d'une demande d'avis 
sur le décret n° 56-1133 du 13 novembre 1%56 relatif aux conventions 
de longue curée pouvant être passées avec certaines catégories 
d'entreprises outre-mer, Les considérations valables pour le décret 
n° 26-1132 sont également valables pour le décret n° 56-1133, L'objet 
en est sensiblement le même. L'arrticle 32 de la loi du 31 décembre 
1953 autorise les assemblées territoriales à octroyer à certaines 
catégories d'entreprises un régime fiscal particulier de longue durée 
eur garantissant tout ou partie des charges fiscales auxquelles elles 
sont soumises dans la mesure où leur activité revêt un intérêt 
primordial pour la mise en œuvre des plans de développement érca- 
nomique et social des territoires. 

Ce que propose le décret n° 56-1133, c'est l'élargissement à 
ü’autres domaines des garanties précédemment cantonnées dans le 
seul domaine fiscal. Il est apparu au législateur qu'il était néces- 
saire de donner aux autorités locales la faculté de passer avec ces 
entreprises des conventions de longue durée leur garantissant la 
stabilité des conditions générales juridiques, économiques et finan- 
cières propres à assurer leur efficacité; pour qui connaît l'inter 
pénétration de plus en plus grande des divers domaines Les uns 
dans les autres, celle Mesure apparaît comme une mesure de bon 
sens, d'autant que, en laissant le pouvoir d'aprécialion aux auto- 
rités locales dans le cadre de leur compétence et sans engager 
pour autant la responsabilité de l'Etat, il semble qu'une plus grande 
efficacité soit donnée à leur action, du fait qu'il n’y a aucun 
allongement des circuits administratifs. 

Le texte prévoit, et ce n'est que justice, un certain nombre de 
garanties pour les territoires puisqu'il limite la portée des conven- 
tions passées, en indiquant qu'elles ne pourront pas comporter, de 
la part des territoires, d'engagements ayant pour effet de décharger 
les entreprises qui en seront les bénéficiaires des pertes ou charges 
ou des manque-à-gagner Gus à l'évolution de la conjoncture éco- 
nomique ou à des facteurs propres à l'entreprise. 

L'article 3 stipule aussi que les conventions devront indiquer 
par une disposition expresse que vis-à-vis de l'entreprise contrac 
tante seu'e la responsabilité du territoire ou du groupe de territoires 
pourra être engagée indiquant par là la volonté très nette du gou- 
vernement de ne s’immiscer en aucun cas dans ces conventions, et 
en limitant du même coup les désirs qui auraient pu se pnani- 
fester d'aller au delà de ce que peut permettre l'équilibre financier 
dm territoire. Bien entendu, cela amène à s'interroger sur la valeur 
juridique d'un tei acte. !1 ne saurait s'agir évidemment d'un sous 
seing privé. Il ne s'agit pas à proprement parler d'acte administratif, 
aussi le décret prévoit-il que les règlements des différends résultant 
de l'application des conventions feront l'objet d'une procédure d'ar- 
bitrage dont les modalités seront déterminées par chaque convention. 
Mais cette procédure n'intéresse que les rapports établis à linté 
rieur de la convention et non les cenflits pouvant naitre du fait 
qu'une convention aura, par mégarde, porté sur des problèmes que 
le décret enlève à la compétence des parties contractantes 





4) Voir: Assemblée ce l'Union francaise, ne 75 <sjon 1956 1957 
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IL est éminemment souhaitable que le décret en conseil d’Etat 
qui est prévu à l'article 5 du gécret ne %6-1133 définisse de la façon 
la plus claire quelle sera cette procédure. fe | 

Les questions traitées dans le décret n° 36-1153 intéressent la 
commission des affaires financières imais elles en débordent la 
compétence sans toutefois entrer expressément dans celle de teile 
ou telle autre Commission. 

On nous permettra donc de manifester quelque élonnement de 
voir figurer üans le rapport de présentation des notions comme celle 
de facilité de recrutement du personnel »., Ceci mériterait d'être 
largement explicité. be même qu'entend-on par le respect de l'éza- 
lité entre les entreprises et entre les partenaires des entreprises 
puisqu'il n'y a que possibilité de passer les arcords de longue durée 
avec des entreprises et que la notion de « catégories d'entreprises ». 
qui figure dans le titre, n'existe plus dans le texte du décret. 

Que penser également de formules comme la suivante x La 
faculté de se procurer dans les ge conditions les matières 
wemières dont les entreprises ont besoin 7 
Mais il faut convenir que si de telles notions figurent dans le 
rapport de présentation, nous n'en trouvons pas trace dans le texte 
du décret. 3 

Sous réserves observations, votre commission 
pose de donner un avis favorable au décret n° 56-4195. 


vous pro- 


de res 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française donne avis favorable au décret 
no 65-1133 du 13 novembre 1956 relatif aux conventions de longue 
durée pouvant être passées avec certaines catégories d'entreprises 


outre-mer, 


ANNEXE N' 106 


session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 22 novembre 1%056. 

1 ta , , ssis »s affaires financières sur 
LAPPORT fait au nom de la commission di aff ncière 
gp # > d'avis, transmise par M. le président du conseil des 

ministres, sur le décret n° 56-1139 du 13 novembre 1956 portant 
création d'un fonds de soutien des textiles des territoires d'outre- 
mer, par M. Léger, conseiller de l'Union francaise (1). 


Mesdames, messieurs. dans sa séance du 15 novembre 1956, 
l'Assemblée de l'Union francaise a été saisie par M. Île président 
du conseil des ministres d'une demande d'avis sur le décret 
no 56-1139 du 12 novembre 19%56, portant création d'un fonds de 


soutien des textiles des territoires d'outre-mer. "+ 

Depuis de nombreuses années, les cultures textiles dans les ter- 
Melle" d'onue mer préoccupent le législateur de façon profonde. 
La loi à laquelle se réfère le décret n° 56-1159 date du 15 ep 
1943. Sans doute l'esprit qui préside aux textes, même du poin 
de vue financier, a-t-il changé. Mais, déjà à cette époque, la situa- 
tion de l'industrie textile nécessitait une aide particulière. 

Plus tard, en décembre 1953, lors de la discussion des dépenses 
du ministère des finances et des affaires économiques, l'Assemblée 
nationale avait eu à discuter d'une taxe d'encouragement à la pro- 
duction textile, A cette occasion, de multiples _ interventions st 
rapportant aux terriloires d'outre-mer avaient indiqué le souci du 
parlement de voir ces derniers bénéficier d'une aide toujours accrue. 

Dans son intervention M. René Malitrant, par exemple, disait ceci: 

« L'élévation à 1 p. 100 de la taxe d'encouragement permettra 
de dégager les ressources qui leur sont nécessaires. En 1954, pour 
le seul coton et pour la seule Afrique équatoriale française, les 
besoins sont de l'ordre de 1.200 millions. Vous avez bien voulu, 
M. le ministre, donner avant-hier, au Conseil de la R publique, 
l'assurance que les territoires d'outre-mer bénéficieraient à ce titre 
d'une aide largement accrue. Je viens de vous indiquer quels étaient 
les besoins. 

Et plus loin, reprenant le rapport de M. Jean _Catrice, rappor- 
teur pour avis de la commission des affaires économiques, M. Joseph 
Conombo ajoutait à propos de la constitution d’un comité consul- 
tatif sur les textiles : | 

« Je vous demande, M. le ministre, dans le prochain comité consul- 
tatif, de tenir compte de la technicité des membres qui doivent y 
figurer, mais, également, de la représentation parlementaire d'outre- 
mer. Nous ne devons pas toujours être pris au dépourvu par des 
mesures prises dans des services on des comités ministériels. » 

C'et dire que ja question ne date pas d'hier. 


Eramen de la situation actuelle. 


Brossant un tableau rapide de la situation actuelle, l'exposé des 
motifs du décret peut souligner à juste titre un double mouvement : 
l'industrie textile française est tributaire de l'étranger pour près de 
80 p. 100 de ses approvisionnements en fibres textiles. Mais paral- 
lèlement, effort entrepris dans le cadre des plans de développement 
économique et social des territoires d'outre-mer a permis un accrois- 
sement très important de la production qui, pour le coton, est passée 
de vingt-inq mille tonnes en 497 à quarante-cinq mille tonnes 
en 1955 et doit s'élever normalement à plus de soixante mille tonnes 
en 1960, si les objecti's poursuivis sont atteints. 

Ce développement quantitatif dû à un accroissement des ense- 
mencements et du rendement à l'hectare, s'accompagne d'une 





(1) Voir: Assemblée de l’Union française, n° 76 (session 1956-1957). 
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amélioration qualitative due au progrès intervenu dans les méthodes 
culturales et la sélection des semences. 

Le développement des cultures textiles d'exportation dans de 
multiples territoires d'outre-mer, l'A. ©. F., le Tchad, l’Oubangui- 
Chari. dans une certaine mesure Madagascar, et au Cameroun, pose 
toute une <érie de problèmes économiques. D'autant plus que ce 
développement est général et peut s'analvser comme un changement 
complet à plus ou moins longue échéance du caractère de l’'écono- 
mie outre-mer. En dehors du sisal cultivé généralement par des 
planteurs européens, le producteur de coton est essentiellement Afri- 
cain, donc propriétaire d'une très petite parcelle de terrain qui, 
orienté vers la imonoculture, se trouve à la merci des cours et plus 
particulièrement des cours mondiaux. 

De ce fait aussi, le budget des territoires évolue. En s’appuyant 
de plus en plus sur les cultures d'exportation, l’équilitfre financier de 
chacun d’entre eux repose en définitive sur le cours de ces cultures. 
Et pour le cas où, pour des raisons diverses, les cours mondiaux 
marquent un recul, la nécessité urgente du soutien des cours locaux 
se fait sentir avec d'autant plus d'acuité. 

La campagne textile 1951-1955 a été déficitaire. La campagne 
155-1956 a vu un abaissement du prix de revient dû à l’abaissement 
de la récolte et aux compressions exercées sur plusieurs postes de 
dépense et donc un certain recul du déficit. 11 faut d’ailleurs souli- 
gner qu'un gros effort a été déjà fait, puisque le fonds d’encourage- 
ment à la production textile a mis, par exemple, à la disposition de 
l'Afrique équatoriale française, deux cent trente-neuf millions de 
francs C, F. A. Mais la rapide accélération des processus de dégra- 
dation, amorcée dès la fin de la guerre de Corée, aboutit à une 
siluation très délicate pour les territoires producteurs, puisque, on 
le sait, le coton est avec le bois le principal support de l’économie 
de divers territoires et qu'il assure à des millions de planteurs, 
qui ne disposent pas de cultures de remplacement, un revenu très 
modeste. dont la limitation poserait un difficile cas de conscience 
aux autorités responsables, On se heurte aussi au fait de la concur- 
rence entre l’industrie textile locale et l’industrie textile métro- 
politaine, ce qui crée, par contre-coup, des difficultés supplémen- 
laires pour les planteurs. De multiples solutions ont été évoquées 
ei. dans le cadre du plan, on a envisagé diverses solutions. 

Le rapport du groupe d'étude des fibres textiles du commissariat 
général au plan s'exprime ainsi, concernant plus particulièrement 
l'outre-mer : 

« L'expérience montre que les cours des matières textiles ne sont 
pas à l'abri des variations sensibles, que la stabilité des prix est 
un élément de progression des productions; aussi des caisses de 
soutien devraient être "instituées, pour assurer une certaine stabilité 
de la rémunération des producteurs agricoles et atténuer les varia- 
tions de cours par un prélèvement en période de haut cours et un 
versement complémentaire en période de baisse, » 

Et plus loin, ce même rapport ajoute: 

« dl convient de bien préciser que le fonds d'encouragement à 
la production textile ne saurait constituer l’unique ressource d’une 
action qui dépasserait très largement ses possibilités. La commission 
(groupe d'étude des fibres textiles) estime que l'intervention de ce 
fonds répond plus spécialement aux ordres d'action suivants: recher- 
che, expérimentation et vulgarisation, aide technique au produc- 
teur, action de soutien d'une durée limitée pour le démarrage d’une 
production ou en raison de conditions exceptionnelles. La commis- 
sion constate que loules les activités textiles: production de fibres 
el leur transformation, supportent leur part des charges de la nation 
el qu'il serait inéquitaMle de les priver d’un avantage analogue à 
ceux dont bénéficient d'autres activités. Ainsi, lorsqu'il s’agit de 
compenser les conséquences de la disparité générale des prix fran- 
çais et étrangers, il semble que le budget général doive fournir les 
ressources nécessaires, ainsi qu'il le fait d’ailleurs en faveur d’autres 
productions que les pouvoirs publics estiment devoir soutenir. 

« Par «ailleurs, les mesures de soutien qui pourront intervenir 
dans le cadre qui vient d’être ainsi défini ne seront pas cependant 
toujours à elles seules suffisantes pour déterminer l’importante 
exyansion de production souhaitée. 

« Le développement d'une production exigera, en effet, le plus 
souvent, des investissements, généralement en matériel, de renta- 
bilité rendue d’ailleurs plus certaine par les mesures de soutien 
envisagées, mais pour lesquelles il faudra néanmoins trouver les 
capitaux nécessaires, 11 conviendra, de ce fait, que la décision de 
promouvoir une production de fibre textile soit accompagnée de 
mesures de naiure à faciliter aux producteurs l'obtention, auprès 
des organismes de crédit, de prêts dont les modalités et les condi- 
tons, notamment en ce qui concerne les taux, soient compatibles 
avec l'équilibre financier de leurs exploitations 

« Jusqu'à ce jour, l’industrie textile française a été très faible- 
ment compétitive et effectue traditionnellement ses achats sur les 
marchés internationaux, estimant que c’est pour elle une question 
de vie. C'est donc, en définitive, le niveau des cours mondiaux qui 
conditionne le prix de vente des productions textiles dans les ter- 
ritoires d'outre-mer. Des caisses de soutien du coton existent, 
notamment en Afrique équatoriale française, mais ce ne sont là 
que des mesures territoriales alors qu'il est nécessaire de prévoir 
une politique de longue haleine. » 

Dans la revue Chronique d'outre-mer d'août-septembre 1%56, le 
problème «<otonnier de l'Afrique équatoriale francaise est évoqué 
el s'il est vrai que ce texte n'a qu'une valeur d'illustration, il n’en 
demeure pas moins qu'il constitue un exemple valable pour l’en- 
semble de l'industrie textile d'outre-mer. Le sentiment des terri- 
tuires d'outre-mer apparait le suivant: 

« Nombre de produits agricoles bénéficient en France de l'exis- 
tence de fonds d'assainissement régulièrement alimentés par des 
dotations budgétaires. La participation du contribuable au sou- 
tien de la production cotonnière outre-mer n'est pas en soi une 
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injustice. Elle prouverait, par contre, sur le plan des faits, que la 
solidarité qui doit régner dans l'Union française pour le aneilleur 
et pour le pire n'est pas un vain mot. Le ministère de la France 
d'outre-mer se propose donc de demander prochainement la créa- 
tion d'un fonds général de soutien des cotons d'outre-mer... 

« Si cette proposition était retenue, l'Afrique équatoriale fran- 
caise pourrait être délivrée du souci des expédients à chercher 
pour couvrir un déficit qui, chaque année, grossit et se consacrer 
en toute tranquillité à rendre plus compétitive une activité qui 
reste à tous points de vue profilable à l’ensemble de l’Union fran- 
çaise. » 

Telle est l'atmosphère générale dans laquelle intervient le décret 
ne 56-1139 du 13 novembre 1956 portant création d'un fonds de sou- 
tien des textiles des territoires d'outre-mer. 


Etude du terte. 


L'économie générale du texte, en faisant apparaître toules les 
notions économiques contingentes, permet de souligner une idée: 
il s’agit d'un décret d'ordre essentiellement financier qui, suppo- 
sant connus ou résolus les préalables économiques, pose un cer- 
tain nombre de principes budgétaires et financiers sur lesquels il 
est nécessaire de s'arrêter. 

se fût-il agi d’un décret dont on est en droit d'attendre des elas- 
sifications procéduralkes, que nous aurions exigé une précision bien 
plus grande. Car à dire vrai, si la loi-cadre pose les principes d'une 
orientation générale, le décret apparaît à son tour comme un décret- 
cadre qui détermine des lignes de force de procédure sur lesquels 
devront s'aligner les dispositions ultérieures. 

L'article premier du texte prévoit qu'il est ouvert dans les écri- 
lures de la caisse centrale de la France d'outre-mer un comple 
intitulé « fonds de soutien des textiles des territoires d'outre-mer ». 
L'objet de ce fonds géré par le ministre de la France d'outre-mer est 
d'assurer le payement des primes à l'ensemencement et le soutien 
des cours des textiles, produits dans les territoires d'outre-mer, au 
Cameroun et dans la république autonome du Togo, à un niveau 
permettant une rémunération satisfaisante du producteur. I s’agit 
donc d'un compte bien défini, sans relation avec le F. I. D. E. S. et 
dont la gestion par la caisse centrale de la France d'outre-mer 
assure qu'il sera géré dans le sens des intérêts généraux de l'Union 
irancaise, Certes on aurait peut-être pu admettre que soient <onsti- 
tués des fonds de soutien particuliers pour telle ou telle branche 
du textile ou des fonds territoriaux: la solution a été maintes fois 
préconisée, mais il semble que la compartimentation, soit entre les 
matières, soit entre les territoires, risquerait de créer un déséqui- 
libre dans le développement harmonieux et proportionné des ceul- 
tures. 

Dès l’article premier la définition est donnée. 11 s’agit de paye- 
ments au producteur et, par conséquent à l'immense masse dont le 
rapport précédant le décret nous dit qu'elle touche douze cent mille 
familles de cultivatetirs, soit probablement entre douze et quinze 
millions d'être humains. 

Il est certain que la notion contenue in fine du paragraphe 2 de 
l'articke premier « niveau permettant une rémunération satisfai- 
sante du producteur » doit être elle-même définie. A ce sujet, l’ar- 
ticle 7, qui prévoit la fixation des prix par territoires et au moyen 
de spécifications particulières, donne comme élément de fixation le 
coût de la vie du producteur. Or, à l'heure actuelle, il n'existe pas 
d'étude d'ensemble, ou même particulière, sur le niveau de vie dans 
les territoires d'outre-mer et l’on peut tout au plus &e baser sur des 
notions fragmentaires prises dans les statistiques locales, Quoiqu'il 
en soit, l'introduction d'une telle notion ne peut être que satisfai- 
eante pour notre Assemblée qui a demandé maintes fois que des 
études concrètes et coordonnées soient entreprises pour l'ensemble 
de la population africaine. Mais ne nous y trompons pas. Valable 
dans son principe, cette étude se heurte à d'immenses difficultés 
techniques et pratiques. Les services n'existent pas ou existent peu. 
Qui les créera ? Quand les créera-t-on ? Le texte ne le prévoit pas. 
faut donc admettre que toutes ces questions seront résolues en 
marchant. 

L'article 2 prévoit que !e fonds ouvert à la caisse centrale recevra 
tous les versements effectués, soit par les organismes intéressés par 
l'encouragement à la production des textiles, soit par les territoires 
d'outre-mer. 

Le mode de financement ainsi prévu pose un certain nombre de 
points d'interrogation dont on se plait à penser qu'ils seront résolus 
par le décret en conseil d'Etat que prévoit l’article 9, décret qui 
déterminera « en tant que de besoin » les modalités d'application. 

En eflet, quels sont les organismes intéressés par l’encouragement 
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à la production des textiles ? 
Sous quelle forme se fera leur versement ? 
Quel sera le mode de financement pour les territoires d'outre-mer * 
Séra-ce une contribution volontaire laissée aux soins des assem- 
blées locales, ou bien le mettra-t-on au nombre des dépenses abli 
gatoires ? À LICE 
Dans le premier cas, on se retrouvera devant le diiemme qui existe 
déjà: des territoires riches soutenant les territoires pauvres alors 
que, dans le second cas, on risquera de se trouver en face d'une 
solution qui n'aura peut-etre pas l'agrément des intéressés. Quai- 
qu'il en soit de toutes les difficultés qui puissent se présenter ce 
n'est point méconnaître, bien au contraire, l'utilité de ce finance 


Le libellé de l'article 2 est suffisamment vaste et suffisamment 
large pour permettre aux autorités responsables de déterminer, sans 
doute suivant les besoins, que tel mode de financement est meilleur 
que tel autre. En tout état de cause, nous ne pouvons que sous- 
crire à son principe. Mais, actuellement, les ressources des territoires 
leur permettent-elles de supporter un tel effort ? Il est de notoriété 





publique que les sections locales du F. 1. D. E. S. sont alimentées 
sous forme de prêts aux territoires par la caisse centrale de la 
France d'outre-mer et seule ou à peu près l'Afrique occidentale 
française a commencé ses remboursements. 

Aussi est-ce à juste titre que l'article 3 prévoit que le compte 
pourra en outre être alimenté chaque année à titre complémentaire 
par un crédit ouvert au budget général et que, pendant une période 
de cinq années, et à partir du {er janvier 1957, le compte recevra 
30 p. 100 du produit de ja taxe d'encouragement à la production 
texlile. Rappelons, d'ailleurs, qu'une solution analogue avait été pré- 
conisée dès novembre 1954 par le commissariat général au plan. 

L'article 4 indique que le compte retrace en dépenses les verse- 
ments effectués aux caisses de stabilisation des prix du coton et 
autres organismes créés en vue du soutien du textile des territoires 
d'outre-mer. Nous comprenons fort bien les versements aux caisses 
de stabilisation des prix du coton, mais, qu'en est-il de ceux prévus 
pour les autres organismes créés en vue du soutien des textiles ? 
Là encore, s'agit-il d'organismes publics ou d'organismes privés ? Qui 
en assure le contrôle ? Autant de questions qui demeurent pen 
dantes, mais dont évidemment le décret ne peut actuellement nous 
donner la solution puisqu'il se contente de tracer les données de 
principe du problème. 

L'article 5 prévoit la création d'un comité du fonds de soutien des 
textiles d'outre-mer chargé de donner son avis au ministre de la 
France d'outre-mer sur l'utilisation des ressources du fonds. 

Sa composition est fixée par arrêté conjoint du ministre de la 
France d'outre-mer et du ministre des affaires économiques et finan 
cières. Il comporte obligatoirement des représentants des producteurs 
agricoles, des industriels et des administrations intéressés. 

Il est évidemment nécessaire d'avoir un comité chargé de donner 
l'orientation générale, mais encore faut-il que soient représentés 
dans ce comité ceux qui sont directement intéressés par la répartition 
des fonds. 

Aussi apparaît-il opportun de prévoir que ce soient les producteurs, 
les industriels et les administrations locaux qui fassent partie de 
ce comité, C'est pourquoi, nous suggérons que soit ajouté le mot 
locaux avant le mot « intéressés » à l'article 5. 

L'article 6 détermine les conditions dans lesquelles seront fixés les 
prix F. O0. B. 

L'article 7 indique comment l'arrêté ministériel fixera les prix par 
territoire, en tenant compte: de la situation et des cours des marchés 
étrangers; des conditions techniques et économiques de la produc- 
tion et en particulier des rendements à l'hectare et à l'égrenage 
ainsi que des charges de commercialisation, d'usinage et de trans- 
port; du coût de la vie pour le producteur; de la nécessité d'encou- 
rager la production des textiles, en vue d'assurer dans une propor 
tion croissante l’approvisionnement des marchés de la zone franc. 

Il est évident que, même au point de vue strictement technique, 
toutes les conditions auxquelles l'article 7 subordonne un arrêté 
ministériel seront très difficiles à réaliser, mais, en outre, un cer 
tain nombre d'ékments subjectifs entrent en ligne de compte et l'on 
peut se demander quel est le rapport direct entre la subvention qui 
sera versée au producteur et le calcul des charges de commerciali- 
sation, d'usinage et de transport que prévoit l’article 7. On concoit 
fort bien que le prix F. 9. B. comporte cet ensemble, mais encore, 
si l’on ne peut qu'être d'accord sur les principes, la question reste 
posée et donc à résoudre par le décret en conseil d'Etat que nous 
promet l'article 9. 

En somme, les principes dégagés pour la création d'un fonds de 
soutien des textiles des territoires d'outre-mer reçoivent l'agrément 
de votre commission des affaires financières, mais il va de soi que 
toutes les questions posées, et nous nous sommes seulement can- 
tonné aux problèmes de stricte technique financière, devront recevoir 
une réponse et une solution équitable pour toux, 

C'est sous réserve de ces observations que votre commission des 
np 7? gamme vous propose de donner avis favorable au décret 
no 56-1129. 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française émet l'avis que le décret 
n° 56-1139 du 13 novembre 1956 portant création d'un fonds de sou- 
tien des textiles des territoires d'outre-mer, modifié, soit rédigé 
comme suit: 


DECRET 


Art. fer, — 11 esl ouvert dans les écritures de la caisses centrale 
de la France d'outre-mer un compte intitulé « Fonds de soutien des 
textiles des territoires d'outre-mer ». 

L'objet de ce fonds, géré par le ministre de la France d'outre-mer 
est d'assurer le payement des primes à l'ensemencement et le sou- 
tien des cours des textiles produits dans les territoires d'outre-mer 
au Cameroun et dans la République autonome du Togo, à un 
niveau permettant une rémunération satisfaisante du producteur. 

Art. 2. — Le compte recevra tous les versements effectués soit 
par des organismes intéressés par l'encouragement à la production 
des textiles, soit par les territoires d'outre-mer. 

Art. 3. Le compte pourra, en outre, être alimenté chaque année, à 
titre complémentaire, par un crédit ouvert au budget général. 

Pendant une période de cinq années, et à partir du 1e janvier 
1957, le compte recevra 30 p. 100 du produit de la taxe d’encou- 
+ ‘ss à la production textile instituée par la loi du 15 septembre 

Art. 4. — Le compte retrace en dépenses les versements effes 
tués aux caisses de stabilisation des prix du cotont et autres orga- 
nismes créés en vue du soutien des textiles des territoires d’outre- 
mer. 
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Art. 5. — I est créé un comité du fonds de soutien des textiles 
d'outre-mer chargé de donner son avis au ministre de la France 
d'outre-mer sur l'utilisation des ressources du fonds. Ce comité 
dont la composition est fixée par arrêté conjoint du ministre de la 
France d'outre-mer et du ministre des affaires économiques et 
financières comporte obligatoirement des représentants des pro- 
ducleurs agricoles, des industriels et des administrations locaux inté- 
resses, 

Art. 6 Un arrèlé conjoint du ministre de la France d'outre-mer 
et du ministre des affaires économiques et financières, pris après 
avis du comité prévu à l’article 5 ci-dessus, fixe chaque année avant 
le {5 octobre el pour chaque territoire intéressé les prix Fob 
garantis applicables à la campagne suivante. 

Si cet arrêté n'intervenait pas à la date prévue ci-dessus les prix 
antérieurs seraient maintenus jusqu'à la date de son entrée en 
vigueur. 

Art. 7. — L'arrêté ministériel prévu à l’article 6 ci-dessus fixera les 
prix par territoire, et pour les spécifications qu'il indique, en tenant 
compte notamment: 

De la situation et des cours des marchés étrangers; 

Les condilions techniques et économiques de la production et 
en particulier des rendements à l'hectare et à l’égrenage ainsi que 
des charges de commercialisation, d'usinage et de transport; 

bu coût de la vie pour le producteur ; 

De la nécessité F'encouteger la production des textiles en vue 
d'assurer dans une proportion croissante l'approvisionnement du 
marché de la zone franc. 

Art. 8, Les subventions à prélever sur les crédits du fonds de 
soulien des cours textiles des territoires d'outre-mer sont déterminées 
et leurs conditions générales d'emploi fixées par arrêté du minis- 
tre de la France d'outre-mer après avis du comité prévu à l’arti- 
cle à ci-dessus 

art. 9. Un décret en conseil d'Elat déterminera en tant que de 
besoin les modalités d'application du présent décret. 

Art. 10. —- Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre des 
affaires économiques et financières sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


ANNEXE N' 107 


Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 22 novembre 1956.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières, 
sur la demande d'avis transmise par M le président du conseil 
des ministres sur le décret no 56-1152 du 13 novembre 1956 relatif 


i acement des tonds des caisses d'épargne des territoires rele- 
à pe ministre de la France d'outre-mer, par M. Pierre Cornet, 


conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, Messieurs, dans sa séance du 15 novembre 1956. 
l'Assemblée de l’Union française a été saisie d’une demande d'avis 
sur le décret n° 26-1112 au 13 novembre 1956 relatif au placement 
des fonds des caisses d'épargne des territoires relevant du ministre 

de la France d'outre-mer, CRE E | 
L'objet du dé:ret est très caractérisé: il s’agit d'étendre aux 
territoires d'outre-mer es dispositions de la loi n° 50-736 dn 
1 juin 1950, généralement connue sous le nom de loi Minjoz. Désor- 
mais 90 p. 100 des excédents des dépôts sur les retraits peuvent être 
employés «en prêts aux territoires ou avec la garantie du territoire 
y intéressés, en prêts aux communes, aux 


ou du groupe des territoires ‘ss 
chambres de comimer'e, äaux sociétés de prévoyance ou aux orga- 


hits [A sublics », : 
H ”: héMp d'apolication du décret comprend l'ensemble des caisses 
d'épargne: caisse d'épargne établie à Saint-Pierre et Miquelon, caisse 
locale d'épargne à Madagascar, caisse d'épargne en Afrique acel 
dentole francaise, “alsse d'épargne on Nouvelle-Calédonie, caisse 
d'épargne postale dans le territoire du Cameroun, ’aisse d'épargne 
postale en Afrique équatoriale francaise. La terminologie utilisée 
caisse d'épargne postale) ne doit pas induire en erreur: la gestion 
le éervice des postes, mais les caisses existant outre- 
mer entrent en réalité dans la catégorie des caisses d'épargne ordi- 
aires: méme hilteret que lu< caisses d'épargnes ordinaires ; mêmes 
liens avec la caisse des dépôts et consignations; dotations et fonds 
de garantie identiques aux caisses de la métropole; même compo- 
sition des conseils d'administration, à majorité non fonctionnaire — 
pour le Cameroun et l'Afrique équatoriale française par exemple 
ou le pour'entige des fonctionnaires est de 4 sur 13 et de 5 sur 14. 
Le domaine de la loi métropolitaine de 1250 est limité aux caisses 


est assurée par 


ordinaires 

Entre autres raisons, la multiplicité des bureaux de poste, par 
exemple au nombre de 220 en Afrique occidentale française, a gran- 
dement contribué à faciliter les opérations en progression constante : 
nour L'Afrique occidentale francaise, entre 198 et 1955, l’acroicsse- 
ment est de 280 à 810 raillions: pour toute la zone C. F. A. de 
y ten 120) à 1.670 en 19%. Les progrès se poursuivent: pour les 
deux premiers trimestres de l'année, l'acervissement est de 2 
p. 100 au Cameroun; elle est enore sensible (7 p. 100) en Nouvelle- 
alédonie, Les dépôts proviennent en très grande partie de l'épargne 
locale et autochtone: en Afrique u:cidentale française par exemple, 
83 p. 100 en valeur et 92 p. 100 en livrets; pour l'Afrique équato- 
rinle francaise, l'Afrique occidentale française et Madagascar, plus 
de 60 p. 100 des dépôts sont indiscutablement d'origine locale. 





Tip Voir: Assemblée de l'Union franc se, ne 7 (session 1956-4957). 





hien que le décret n'ait aucun effet rétroactif, il n’est pas inutile, 
fin d'apprécier la portée éventuelle du dé’ret, de ennnaître le 
ionltant des ex-édents dans les années 1951 et suivantes : 

ET général: 12183 millions disponibles pour l'application du 
ccrel. 

Ces chiffres ne sont pas négligeables: on peut espérer qu’en 
créant un choc psychologique, le projet de décret encouragera 
l'épargne et accroitra les dépôts. 

A côté de la notion d'extension d'un texte métropolitain (exten- 
sion ne signifiant pas assimiation: les départements du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle, à statut spécial, participent bien aux 
délibérations des organes centraux de l'épargne), une autre notion 
se fait jour, celle de l'adaptation: c'est ainsi que l'article 3 dans 
son deuxième paragraphe dispose que : 

« Le comité (chargé de donner son avis sur les demandes de 
prêts: est présidé par le comptable supérieur du territoire ou du 
groupe de terriloires, 1! comprend, en outre, deux représentants 
de la caisse d'épargne ‘ésignés par son conseil d'administration ou 
par le conseil! de ses directeurs et deux personnalités désignées par 
arrêté du chef de terriloire ou groupe de territoires ». 

Cet article est homologue de l’article 47 du code des caisses 
d'épargne : 

« Il est instilué dans chaque département un comité chargé de 
donner un avis sur les demandes de prêts qui lui sont soumises 
par les caisses d'épargne. Ce comité est présidé par le trésorier- 
payeur général, et dans le département de la Seine, par le délégué 
du ministre des finances. Il comprend, en outre, deux représentants 
des caisses d'épargne désignés par l'ensemble des caisses du dépar- 
tement, l’un d’entre eux, au moins, appartenant à la caisse du chef- 
lieu, et deux personnalités désignées par arrêté du ministre des 
finances. » 

On sait que l'origine de la loi de 1950 réside dans l'extension à 
toute la France métropolitaine de la législation alsacienne et lor- 
raine, plus libérale pour l'utiisation des fonds versés par les cais- 
ses d'épargne à la caisse des dépôts et consignations, dont bénéfi- 
ciaient les trois dépariements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle, conception législative dont les conséquences avaient été 
favorables. 

Dès 1953, un cerlain nombre de nos collègues, MM. Bichon, Jacob- 
son, Lhuillier, Anlonini, Sylvestre, Momo Touré, Rosfelder, Junillon, 
avaient demandé l'application de la loi du 2% juin 1950 aux terri- 
loires relevant de la France d'outre-mer et, la même année, sur 
le très complet rapport de notre collègue Antonini, avait été adop- 
tée une proposition tendant à inviler le Gouvernement à « étendre 
aux terriloires relevant de la France d'outre-mer, par voie de décret 
promulgué après avis de l’Assemblée de l'Union française, les prin- 
ripales dispositions de la loi 736 du 21 juin 1950 ». Notre Assemblée 
avait montré la voie à suivre: il est regrettable qu'elle n'ait pas 
été suivie dès ceïle époque. 

Ce qui état vrai en 1953 l'est encore davantage aujourd'hui, avec 
celle circonstance aggravante qu'un temps précieux a été perdu 
et que la crise du logement est allée en s'accusant continuellement. 

Les travaux de votre commission des affaires financières ont été 
aors très poussés: il n'est pas utile de les reprendre dans ieur 
ensemble. 

Observons seulement que la demande d'avis qui nous est sou- 
mise ne porte pas intégration de la modification de l’article 4% du 
code des caisses d'épargne prévue par l’arlicle 81 de la loi de finan- 
ces actuellement en discussion. 

selon ces nouvelles dispositions, l'article 45 du code des caisses 
d'épargne est compiélé par un cinquième alinéa ainsi conçu: 

« Les caisses d'épargné ordinaires peuvent être autorisées à pro- 
poser à la caisses des dépôts et consignations, sur la part définie 
à des fins et dans des conditions fixées par décret pris sur le rapport 
ci-dessus, d'autres placements que ceux prévus au 2e de l'article 19, 
du ministre des affaires économiques et financières, après avis de 
la commission de surveillance de la caisse des dépôts et consi- 
gnations, Ce décret détermine les modalités d'application de ces 
opérations des articles 16 à 49 ci-après. » 

est précédé par un exposé des motifs: « L'article 15 du code des 
caisses d'épargne limite les remplois qui peuvent être faits par Ja 
caisse des dépôts et consigna'ions sur proposition des caisses d’épar- 
gne ordinaires aux opérations de yrèts en faveur des collectivités 
publiques et des organismes jouissant de la garantie de ces collec- 
livités ou de l'Etat. Etant donné l'importance des ressources à 
placer sur proposilion des caisses et les condilions satisfaisantes 
dans lesquelles ce mécanisme a fonctionné depuis son institution, 
ainsi que l'intérêt que les caisses d'épargne peuvent porter à des 
investissements de caractère économique et social n'incombant pas 
aux collectivités locales, il semble que le droit d'initiative ouvert 
par la loi du 25 juin 1950 pourrait ètre élargi. 

Le présent articie tend à autoriser les caisses d'épargne à propo- 
ser à la caisse des dépôts d’autres opérations de placements. dont 
l'objet et les modalités seront fixés par décrel pris sur le rapport du 
ministre des affaires “conomiques et financières, après avis de la 
commission supérieure des caisses d'épargne et de la commis 
sion de surveillance de la caisse des dépôts. 

Le même décret adaptera, en tant que de besoin, à ces opéra- 
lions nouveïiles, les dispositions des arlic'es 46 à 19 de surveillance 
de la caisse des dépôts relatives aux préts aux collectivités locales. 

Il pourrait être fait application des facultés ainsi ouvertes pour 
ermettre aux caisses d'épargne d'apportér leur concours sous 
orme de prise de participations, notamment aux organismes ou 
eve créés dans le cadre de la politique de développement 
régional ». 
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Après une ample discussion, votre commission des aflaires finan- 
cières n’a pas cru devoir apporter, à cet égard, une modification au 
décret dont l'élaboration était antérieure à l'article 81 de la loi âe 
finances dont les effets demeureront limités à la métropole. 


Les observations qui précèdent n'apportent aucun élément défa- 
vorable, bien au contraire votre commission des affaires finan- 
cières vous propose donc de donner un avis favorable au décret 


ne 256-1112 du 13 novembre. 


AVIS 
L'Assemblée de l'Union française donne avis favorahie au décret 
ne 36-1112 relatif au placemeni des fonds des caisses d'épargne des 
territoires relevant du ministre de ls France d'oulre-mer. 





ANNEXE N' 108 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 22 novembre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières 
sur la demande d'avis transmise par M. le président du conseil 
des ministres sur le décret n° 3%#-1115 du 13 novembre 1956 relatif 
à la commission supérieure des caisses d'épargne en ce qui 
concerne les territoires d'outre-mer, par M. Pierre Cornet, 
conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séan'’e du 15 novembre 1956, 
‘Assemblée de l'Union française a été saisie d'une demande d'avis 
sur le décret ne 56-1115 du 13 novembre 1556, relatif à la comimnis- 
sion supérieure des vaisses d'épargne en ce qui concerne les terri- 
toires d'outre-mer. 

Les commentaires qui peuvent accompagner ce décret ne peuvent 
ètre que fort brefs car l'objectif est très circonscril. L'article 22 du 
code des caisses d'épargne prévoit qu’ «une Commission supérieure 
instituée auprès du ministre des finances se réunit au moins une 
fois par an, et a qualité pour soumettre au ministre toutes sugges- 
tions ou tous vœux ayant pour objet l'organisation et le fonction- 
nement des caisses d'épargne. Le ministre des finances peut, de son 
côté, provoquer l'avis de la commission supérieure sur toutes ques- 
tions ayant le même objet. 

« Cetle commission est composée de vingt-deux membres : 

« Deux membres de l'Assemblée nationale et un membre du 
conseil de la République, désignés par ces assemblées sur la propo- 
silion des commissions des finances; 

« Dix présidents on membres des conseils d'administration des 
caisses d'épargne, élus par les caisses d'épargne suivant les formes 
et dans les conditions déterminées par règlement d'administration 
wblique ; 

« Deux personnes qualifiées par leurs travaux sur les institutions 
de prévoyance, désignées par le ministre des finances ; 

« Deux représentants du personne! des caîsses d'épargne  ordi- 
naires ; 

« Le directeur général de la caisse des dépôts et consignations : 

« Le directeur de la caisse nationale d'épargne ; 

« Le directeur du Trésor au ministère des finances ; 

« Le chef du servie de l'inspection générale des finances : 

« Un représentant dn ministre du travail et de la sécurité socfale. 

« Les membres élus et les membres désignés par le ministre sont 
nommés pour quatre ans. En cas de vacances survenues parmi les 
représentants élus des “aisses d'épargne avant le fer juillet de 
chaque année, il est procédé à de nouvelles élections pour le rempla 
pe ru des membres défaillants et pour la durée du mandat de ces 
derniers. 

« La commission élil ua président et un vice-président. 

« Un administrateur civil au ministère des finances remplit les 
fonctions de secrétaire avec voix consultative 

« Le président, ou à défaut le vice-président, a entrée avec voix 
délibérative à la commission de surveillance de la caisse des dépôts 
et consignations. Il doit être convoqué à toutes les séances où il esl 
discuté des questions intéressant les caisses d'épargne. » 

Jusqu'ici, les nombreuses caisses d'épargne des territoires d'outre- 
mer n'avaient pas accès à cet organisme. 

Le projet qui vous est soumis tend à supprimer cette anomalie 
en donnant la faculté à la commission de soumettre au « ministre de 
la France d'outre-mer et au ministre des affaires économiques et 
financières toutes suggestions ou lous vœux ayant pour objet l'orga- 
nisation et le fonctionnement des caisses d'épargne des territoires 
relevant du ministre de la France d'outre-mer ». De leur côté, ces 
deux ministres peuvent provoquer l’avis de la commission supérieure 
sur les mêmes questions, 

Quant la commussion supérieure examine les problèmes inté- 
ressani les caisses d'épargne d'outre-mer, elle s’adjoint deux mem- 
bres désignés par le ministre de la France d’outre-mer, dont l’un 
äu moins est présenté par les conseils d'administration ou les 
“onseils des directeurs des caisses d'épargne. 

Ainsi, les territoires participent désormais aux travaux des plus 
hautes instances de l'épargne. 

Bien que la commission supérieure de l’article 22 du code des 
caisses d'épargne ne délienne qu'un pouvoir consultatif, son rôle est 
important: de l'association des caisses d'épargne d’outre-mer aux 
travaux de la commission supérieure, il devrait résulter une meil- 
ieure éducation de tous ceux qui particinent, à des degrés divers, 
à l'administration des caisses d'épargne, et une meilleure compré- 





(4) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 78 (session 1956-1957), 





hension entre des hommes qui cherchent à atteindre des buts iden- 
ni 

l'est apparu à votre commission des affaires financières que cette 
modification dans la compétence de la commission see tr-3g des 
caisses d'épargne supposail très logiquement une modification dans 
la représentation des assemblées vonstitutionnelles au sein de la 
commission: à ce souci répond le nouvel article 2? du décret 

Sous réserve de ces observations, votre commission vous propose 
de donner un avis favorable au décret 56 1115 du 1% novembre 


AVIS 
L'Assemblée de l'Union française émet l'avis que le décrel 
n° 956-1115, modifié, soit libellé comme suil: 
DECRET 
Art. fer, — La commission supérieure des caisses d'épargne prévue 


à l'article 22 du code des caisses d'épargne peut soumettre au 
ininistre de la France d'outre-mer et au ministre des affaires écono- 
miques et financières toutes suggestions ou tous vœux ayant pour 
objet l'organisation et le fonctionnement des caisses d'épargne des 
territoires relevant du ministre de la France d'outre-mer. Ces deux 
ministres peuvent, de leur côlé, provoquer l'avis de la commission 
de ” toutes questions ayant le même objet. 

Art. 2. — Pour l'application de ces dispositions, l'article ?2 
TA, PI lispositions, l'article 22 
« Cette commission est composée de vingt-trois membres 
L Deux membres de l'Assemblée nationale et un membre du 
Conseil de la République, désignés par ces assemblées, sur propo- 
sition de la commission des finances, et un membre de l'Assemblée 
de l'Union française, désigné par cette assemblée, sur la proposition 

de la commission des affaires financières. » 

Art. 3, — Lorsqu'elle est appelée à examiner des questions inté- 
ressan! les caisses d'épargne des territoires relevant du ministre de 
la France d'outre-mer, la commission supérieure s’adijoint deux 
membres désignés par le ministre de la France d'outre-mer, dont 
l'un au moins sur présentation des conseils d'administration ou de: 
conseils des directeurs de ces caisses d'épargne. 

Art. 4. — Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre des 
affaires économiques et financières sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution dun présent décret, ‘qui sera publié = 


est 
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RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture, de l'éle 
vage, des chasses, des pêches et des forêts, sur }a demande l'avis 
transmise par M. le président du conseil des ministres Bd Le 
décret ne 56-1135 du 13 novembre 195% relatif aux sociétés 
mutuelles de développement rural dan: les territoires d'outre mer 
par M. Cazeles, conseiller de l'Union française (1) ; 


Mesdames, messieurs, la demande 
“insmise par M. le président du 
décret n° %6-1135 du 13 novembre 1956, relatif aux sociétés mutuelles 
d2 développement rural dans les territoires d'outre-mer nt 
aux buts que notre commission de l'agriculture a toi 
suivis en vue du développement d'une véritable ac 
de l’amé:ioration du sort des producteurs autochtones 
La création de sociétés ment 


d'avis qui vient de nous être 
des ministres sur le 


‘onseil 


correspond 
toujours pour- 
ion rurale et 


mutuelles de dérelonpement » 1 Pre 
d'organiser la production au mieux ei er < rm enr 

læ cadre général qui nous proposé laisse ln 
chefs de territoires d'une adaptation des arrêtés 
néressité locales. 


des agriculteurs. 
1 possibilité aux 
iu'ils prendront aux 


es! 


Nous ne pouvons que nous féliciter d'une telle nitiative 
Gouvernement après les études que nous avons faites nu <e D 


° rt À + au sel : 
ceile commission pour arriver à réaliser l'institution de ! À. 


nisations. Tor 
; Dès 1918. en effet, nous avons étudié deux pronosi'ftons. l’une 
émanant du groupe M. R. P. qui envisageait de transformer % 
siciétés indigènes de prévoyance en sociétés coopératives. l'autes 

VUIHUVCS, 1 e 


déposée par le groupe socialiste demandant une 
structure du conseil d'administration des $. 1, p 
rapidement vers la forme coopérative Ce 

Entre dans le 


Modification de 
icheminer 


bour de 


temps cadre de la diser 

w- FH D en ee s-Pe iscussion sur la ‘mande 
1avis formulée par le Gouvernement sur un projet de gen 
mentant la coopération agricole, j he 


il s'est manifesté 
nette pour orienter les S. I. P. dans ‘e sens de ha ce 
A l’occasion de l'étude du premier plan quadr 
avait formulé une proposition in tant Le 
une particulière 


ine tendance 
opération. 

enna' "Assemhié£e 
lemme] Î «il le ler 


t 
ires 


{ vor 
*ouve] 





attention au déve ppement de l'agrieutture ot mr 
urze place avait élé faite à l'étude des LE nine Pl Ep 2 
susceplib'es d'aider l’agriculture autochtone | parrait 
L'évolution économique, politique et socin'e les nutat 
autochtones nous a amenes progress}Vement à < : | + 
n'étaient plus adaptées aux nd | t ‘ wi 
avons à piusieurs reprises envisagé l'« | 
une forme € irrespondant mieux X neéce mi! . 
En 1954, notamment, nous avons déjà étudié \ #7 | 
transformation des sociétés indigènes de prévovanrce \ rs 


(1) Voir: Assemblée ie l’Union franc iise, 
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coopératives de production et, en tant que rapporteur de la pro- 
position qui nous étai, soumise, j'avais préconisé la transformation 
de ces sociétés en sociétés mutuelles de production rurale. 

Cette proposiion, qui n'a pas eu de suite à l'époque, trouve 
aujourd'hui sa consécration dans le décret soumis à notre examen. 
I D convient de signaler qu'en 1953 déjà, appliquant le décret 
lu 4 tai 1936 qui habilitait les hauts commissaires de la Répu- 
biique à prendre, au point de vue économique, toutes mesures 
d'urgence nécessaires pour assurer la vie des territoires et leur 
développement, à charze d'en rendre compte, des sociétés mutuelles 
de production rurale ont “té instituées par arrêtés des gouverne- 
ments ces territoires, sociétés dont le fonctionnement se rapproche 
beaucoup des suciélés Imutuelles de développement rural. 

C'est ainsi que des organismes de ce genre ont été créés à Thiès 
Sénégal), à sikasso (Soudan), à Abomey (Dahobey}, à bobo Diou- 
lasso (Haute-Volta), à Magaria (Niger), à Kaedi (Mauritanie) et à 


Siguiri (Guinée), et peuvent maintenant servir de base pour l'orga- 


hisation des futures S. M. D. K. 

La création des $S. M. P. R. était un premier pas vers l'évolution 
des sociétés indigènes de prévoyance. Pour la grande majorité, les 
résultats ont été satisfaisants et on ne peut que bien augurer de tels 
organismes auxquels vont sans doute succéder, dans le même esprit, 


les S. M. D. KR. 

Il fallait à brève échéance proréder à la transformation des 
S. 1. P. qui ont eu le mérite de servir de base à l'organisation de 
l'économie rurale, mais qui ne correspondaient plus à l'esprit actuel. 
La critique ces S. L. P. est devenue un lieu commun Sur lequel 
nous ne reviendrons pas, Reconnaissons-leur, néanmoins, le mérite 
d'avoir existé tant que n'était pas mise au port une forme d'orga- 
nisme plus moderne, 

Depuis plusieurs années, nous nous sommes tous rendu compte 
que ces organismes étaient périmés et qu'il était nécessaire de Îles 
transformer. Il faut que cela soit fait dès maintenant à l'occasion de 
la créallon des S. M. D. R. Nous insistons auprès du gouvernement 
et du ministre de la France a'outre-mer pour que les arrêtés des 
chefs de territoires soient pris au plus tôt afin que, dans l'avenir, 
on ne revienne plus en arrière et que les S. 1. F. ne puissent plus 
ôtre considérées comme des organismes servant de base à l'organi- 
sation de la production agricole, En instaurant les $. M. D. R,, il 
est nécessaire qu'on procède à la suppression des S. I. P. 

Les S. M. D. R. proposées par le décret aevront les remplacer 
le plus rapidement possible et nous ne doutons pas que les proûuc- 
teurs se montrent satisfaits de celte trans'ormalion, car ils seront 
appelés à participer plus directement à la gestion de leurs intérêts. 
Leurs responsabilités seront accrues du même fait, mais il est 
nécessaire qu'il en soit ainsi et c'est ce qu'a voulu ce décret en 
leur attribuant deux tiers des sièges dans le conseil d'administra- 
tion des $., M. D, R,. Es ; 

Lors de l'examen du rapport ne 41 sur la proposition tendant à 
transformer les sociétés indigènes de prévoyance en $S. M. P. R., 
notre commission avait fixé la même composition des conseils d'ad- 
ministration. 

Nous ne pouvons que souhaiter que les responsables qui seront 
chargés des arrêtés instituant les S. M. D. R. les_conçoivent dans 
l'esprit qui a présidé à l'élaboration du décret n° 36-1135 du 13 no- 
vembre 1956 et que l'administration, tout en gardant un droit de 
regard sur l'organisation et le fonctionnement de ces organismes, 
laisse aux producteurs une grande part dans la gestion de leurs 
intérêts : 

L'administration ne doit plus avoir maintenant qu'un rôle édu- 
catit et d'assistance afin que, dans un délai que nous désirons le 
moins long possible, les agriculteurs ne se sentent plus en tutelle 
et sachent, d'eux-mêmes, prendre leurs responsabilités et gérer 
adroitement leurs intérêts, 

Nous ne doutons pas que les représentants des unes et des autres 
ne collaborent à celle œuvre avec la volonté d'améliorer la pro- 
duction agricoe et du fait même le niveau de vie des populations 
rurales. 

Les objections formulées sur le texte du décret par votre com- 
mission portent sur des Métails, Le cadre prevu doit rester large et 
souple pour s'adapter à toutes les situations el à tous les territoires. 
Nous aurions aimé qu'un dé'ai limite soit prévu pour la création Ges 
S, M. D. R. Cependant, si quelques territoires sont en avance sur ce 
décret. d'autres ont tout à créer dans l'organisation de la production 
agricole, Nous avons enregistré avec satisfaction les assurances for- 
ù hien voulu nous donner le représentant de M. le ministre 
l'outre-mer au cours de la réunion de notre commis- 
sion et par lesquelles il nous à indiqué que Îles circulaires d'app'i- 
cation contiendraient un délai limite, notamment pour l'A. O0. F. 

L'impulsion est acquise et nous pensons que les circulaires 
d'application nous donneront salisfaction. 

à fixe les ressources des S, M. D. R. et nous vous pn- 
à ces resources Îles ristournes des institutions 
percues var le «fonds commun » 
office aux sociétés mutuelles 


melles qu a 
de la France 


L'article 
posons d'ajouter | à 
d'émission qui pourraient être J 
prévu à l'artice 15 qui le reverserait d 
de développement agricole. | | 

L'article 5 ne prévoit pas le mode de désignation du président. 
Aussi. vous proposons-nous hr À « le président du conseil 
d'administration sera élu à la majorité au scrutin secret ». su 

L'article 6 stipule que les fonctions de président, vice-pré sident 
et de membre du conseil d'administration sont gratuites. ds 
Nous pensons qu'il y aurait lieu d'attribuer des frais de repré- 
sentation au président qui ee ôtre amené à des déplac ements et 
à des réceptions en vue de la propagande pour le déve:oppement de 
sa société, Ces frais de représentaliun pourraient ètre alloués dans 
une limite fixée par les che’s de territoire, 

Les articles 7? et 8 sans changement. 





Article 9. — Pour donner plus de cision au texle, nous vous 
proposons d'ajouter que la comptabilité soit tenue « dans la forme 
commerciale » suivant le le comptable. 

Articie 10. — L'article 10 prévoit le contrôle des S. M. D. R. 

Dans un souci de ne pas multiplier les contrôles, car bien souvent 
trop de contrôle signifle pas de contrôle du tout, la commission vous 
nue cs de Supprimer celui des inspecteurs des affaires adminis- 
ratives, 

Etant donné que le commissaire du gouvernement est désigné 
par le chef de territoire, qu'il a tous pouvoirs d'investigation sur 
pièces et sur place, qu'il dispose d'un droit de veto sur les décisions 
des organes d'administration ou de direction des sociétés, la com- 
mission considère que le service du contrée serait suffisant en y 
ajoutant seulement celui des inspecteurs de la France d'outre-mer 
en mission. 

Les articles 11, 12 et 13 sans changement. 

Article 1%. — Prévoit la constitution, la composition et les attribu- 
lions de la commission de surveillance des S. M. D. R. 

La commission souhaiterait que cette constitution par arrêté 
2 as du territoire ait lieu sur avis conforme de l'assemblée ter- 
rltoriaie. 

L'article 15. — Le « Fonds Commun » devant élre un organisme 
pourrait comporter des majuscules et être p'acé entre guillemets. 

L'article 16 vise le transfert possible des attributions du « fonds 
commun». La commission propose de compléter ces termes par 
« visé à l’article 15, paragraphe 2». 

L'article 17 paraît assez complet avec les deux premiers para- 
graphes visant la dissolution des S. M. D. R., aussi la comunission 
vous propose-t-elle de supprimer le dernier paragraphe. 

Afin que ces quelques modifications vous apparaissent plus elai- 
rement, vous trouverez <i-après ur état comparatif du texte gou- 
vernemental et an texte proposé par votre commission 


TABLEAU COMPARATIF 
Texte proposé par le Gouvernement : 
Article 4er, 


Dans les territoires d'outre-mer et au Cameroun les chefs de ter- 
riloire et es chefs de province à Madagascar peuvent instituer par 
arrêté, après avis de la commission de surveillance prévue à l’arti- 
cle 14 ci-après, des sociétés mutuelles de développement rural, 
dotées de la personnalité civile, ayant pour objet de faciliter Ja 
production, la circulation et la vente des produits agricoles, notam- 
ment par l'exécution de travaux d'aménagement et par l'octroi de 
prèts à leurs sociétaires. 

Dans la limite de leur compétence, elles peuvent agir pour le 
comple de leurs membres, à la demande expresse de ceux-ci et 
à l'aide de moyens spécialement fournis par eux à cet effet. 


Article 2. 


Les sociétés mutuelles de développement rural peuvent être char- 
gées pour le compte de personnes morales de droit public de l'exé- 
culion d'opérations d'intérêt rural et de la geslion des crédits 
affectés à ces opérations. 

Des conventions particulières approuvées par le chef du terri- 
loire fixent les conditions d'emploi de ces crédits. Leur gestion 
est soumise au contrôle «a posteriori du comptable supérieur du 
territoire ainsi qu'aux vérifications du directeur du contrôle finan- 
eier ou de son délégué. 


Article 1. 


Les sociétée muluelles de développement rural £roupant tons les 
agriculteurs, éleveurs, pécheurs et artisans, imposables dans le res- 
sort territorial fixé par l'arrêté qui les institue. 

L'arrôté fixe en outre les conditions dans lesquelles la société 
se substitue aux sociétés de prévoyance el organismes similaires 
existant dans la même circonscriotion 


Article 4 


Une cotisation, dont l'assiette et les modalités de perception sont 
fixées par délibération de l'assemblée territoriale, est perçue sur 
lous les sociétaires. 

Le taux de la cotisation est fixé chaque année par arrêté du chef 
du terriloire, sur proposition du conseil d'administration de la 
socicté. 

Les sociélés mutuelles de développement rural peuvent en outre 
recevoir des subventions et emprunts avee l'autorisalion du chef 
du territoire. 

Article 5. 


Le conseil d'administration de la société est composé : 

lour un tiers des sièges au plus, de membres choisis par le chef 
de territoire parmi les fonctionnaires on agents de l'administration ; 

Pour deux tiers des sièges au moins, des mermbres élus par les 
sociétaires dans les conditions fixées par arrêlé du chef de terri- 
loire. 

Article 6. 

L'arrêté instituant la société fixe son siège social et ses moda- 
lités d'organisation et de fonctionnement, notamment la composi- 
tion et les attributions du bureau du conseil d'administration et 
les attributions du directeur. | 

Le directeur de la société est désigné par le chef de territoire 
ou de province, sur la Fe y du conseil d'administration. 

Les fonctions de président, de vice-président el de membre du 
conseil d'administration sont gratuites. 
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Article 7. 


Dans le délai de deux mois à compter de l'arrêté qui institue la 
société mutuelle de développement rural, le conseil d’administra- 
tion adresse un projet de statuts au chef de territoire, qui les 
approuve par arrèlé pris après avis de la commission de surveil- 
lance prévue à l'article 15. 

Article $. 

Les sociétés mutuelles de développement rural doivent placer 

leurs fonds disponibles et déposer leurs fonds de réserve, leurs 


titres ou valeurs au porteur dans les conditions fixées par arrêté 
du chef de territoire. 


Article 9. 


La comptabilité des sociétés mutuelles de développement rural est 
tenue suivant les règles du plan comptable. 


Article 10. 

Le contrôle de chaque sociétf mutuelle de développement rural 
est assuré par un commissaire du gouvernement désigné par jie 
chef de territoire. 

Le commissaire du gouvernement a tout pouvoir d'investigation 
sur pièces et sur place. Il a, sur les décisions des organes d'admi- 
mstration où de direction de la société, un droit de veto suspensif 
dont les limites et les modalités d'exercice sont déterminées par 
un arrêté du chef de territoire. Les sociétés mutuelles de déve- 
loppement rural sont en outre soumises au contrôle des inspec- 
teurs de la France d'outre-mer en mission et des inspecteurs des 
alfaires administratives. 

Article 41. 


Le président du conseil d'administration de chaque société 
mutuelle de développement rural adresse au chef de territoire vu 
de province, dans les trois mois qui suivent la clôture de l'exercice 
annuel, un rapport faisant ressortir la situation morale et financière 
de la société, 

Ce rapport est accompagné, le cas échéant, des observations du 
commissaire du gouvernement chargé du contrôle de la société. 


Article 12. 

II peut être créé au sein de chaque société mutuelle de déveiop- 
pement rural, par arrêté du chef de terriloire ou de province, pris 
= délibération de l’assemblée générale des sociétaires, une on 
plusieurs sections spécialisées correspondant soit à des activités 
différentes, notamment en matière de crédit agricole, soil à des 
zones territoriales délimilées. 

L'arrêté portant création de sections spécialisées fixe les règles 
relatives à leur organisation, à leur fonctionnement et à leur ges- 
tion. Chacune de ces sections peut dispos?r de ressources propres 
et notamment du produit d'une cotisation spéciale. 


Article 13. 


Le chef de territoire peut mettre à la disposition des sociétés mu- 
tuelles de développement rural, d'une façon occasionnelle ou dura- 
ble, des fonctionnaires des cadres administratifs ou techniques, à 
“harge de remboursement total ou partiel des dépenses faites. 


Article 14. 
Une commission de surveillance des sociétés mutuelles de déve- 
loppement rural est constituée dans chaque territoire par arrêté 
du chef de terriloire, qui en fixe la composition et les attributions. 


Article 15. 

Le chef de territoire peut instituer, par arrêté en exécution d’une 
délibération de l'assemblée terriloriale, un fonds commun, doté de 
la personnalité civile et de l'autonomie financière, avant pour objet 
de faciliter l’action des sociétés mutuelles de développement rural 
et des organismes similaires. 

L'arrêté fixe l’organisation du fonds commun, les règles de son 
fonctionnement, ses attributions, ainsi que les conditions de repré- 
sentation des sociétés mutuelles de développement rural et des orga- 
nismes similaires au sein de son conseil d'administration. 

Le fonds commun est alimenté par le versement d'une quote-part 
des cotisations perçues par les sociétés et organismes similaires. 

Il peut recevoir des subventions et emprunter avec l'autorisation 
du chef de territoire. : 

Il peut assurer pour le comple de personnes morales de droil 
publie la gestion de fonds destinés à la réalisation d'opérations d'in- 
térèêt rural. 

Sa comptabilité est tenue suivant les règles du plan comptable 
par un comptable désigné, sur proposition du conseil d'administra- 
tion, par un arrêté du chef de terriloire pris après avis du compta- 
ble supérieur du territoire. 

Les comptes sont approuvés annuellement par un arrêté du chef 
de terriloire, après avis de la commission de surveillance des sociétés 
mutuelles de développement rural. 

Article 16 

Le ministre de la France d'outre-mer peut, après avis conforme 
de l'assemblée territoriale, transférer tout ou partie des attributions 
du fonds commun à l’un des organismes visés à l'article 2 de la Joi 
susvisée du 30 avril 1916 

Article 17. 
La dissolution d’une société mutuelle de développement rural ou 


d'une de ses sections peut être prononcée par arrêté du chef de ter- 
ritoire, pris après avis de la commission de surveillance prévue à 





l'article 14, pour inobservation des prescriptions du présent décret, 
des arrêtés A + er eg ou des statuts ou pour mauvaise gestion. 
L'arrêté de dissolution fixe les modalités de liquidation de la société. 

En cas de carence du conseil d'administration, le chef de ter- 
liltoire en prononce la dissolution. 11 peut en prononcer la dis- 
solution en cas de faute grave. Un nouveau conseil d'administration 
est constitué dans le mois qui suit l'arrêté de dissolution. 

En cas de faute d’un membre du conseil d'administration, sa 
révocation est prononcée par le chef de territoire. 


Article 18. 
Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de l'exécution du 


présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise. 


Texte proposé par votre commission : 
Article {er 
Sans changement. 
Article à 
Sans changement. 
Article 3 


Sal 


s changement. 
Article 4. 


Une cotisation, dont l'assiette et les modalités de perception sont 
fixées par délibéralion de l'assemblée territoriale, est perçue sur tous 
les sociétaires 

Le taux de la cotisation est fixé chaque année par arrété du chef 
du terriloire, sur proposition du conseil d'administration de la 
société. 

Les sociétés mutuelles de développement rural peuvent en outre 
recevoir des subventions et contracter des emprunts avec Pauto 
risation du chef du territoire, 

Le fonds commun visé à l’article 45 ci-après recevra les ristournes 
des instituts d'émission qui seront remises aux $S. 1. P. et orgamis- 
mes similaires. 

Article 5. 

Le conseil d'administration de la société est composé: 

Pour un tiers des sièges au plus, de membres choisis par le chef 
de territoire parmi les fonctionnaires ou agents de l'administration, 

Pour deux tiers des sièges au moins, des membres élus par Îles 
sociétaires dans les conditions fixées par arrêté du chef de terri 
toire. 

Le président du conseil d'administration est élu au scrutin secret. 


Article 6 

L'arrôté instituant la société fixe son siège social et ses modalités 
d'organisation et de fonctionnement, notamment Ja composition el 
les attributions du bureau du conseil d'administration et les attri- 
butions du directeur. 

Le directeur de la société est désigné par le chef de territoire ou 
de province, sur la proposition du conseil d'administration. 

Les fonctions de président, de vice-président et de membre du 
conseil d'administration sont gratuites. 

Des frais de représentation pourront être alloués au président du 
conseil d'administration dans la limite fixée par le chef de territoire. 


Article 7 
Sans changement. 


Arlcle 8 . 
Sans changement. 


Article 9. 

La :omptabilité des sociétés mutuelles de développement rural est 
tenue dans la forme commerciale suivant les règles du plan 
comptable. 

Article 10. 


Le contrôle de chaque société mutuelle de développement rural 
est assuré par un cotnimissaire u gouvernement désigné par le chef 
de terriloire. 

Le commissaire du gouvernement à tout pouvoir d'investigation 
sur pièces el sur place. Il a, sur les décisions des organes d'admi 
nistration ou de direction de la société, un droit de veto suspensif 
dont les limites et les modalités d'exer'ice sont déterminées par un 
urrèlé du chef de terriloire. Les sociétés mutuelles de développement 
rural sont en oulre soumises au contrôle des inspecteurs de la 
France d'outre-mer en mission 


Article 11 


Sans changement. 


Arlicle 12. 
Sans changement 


à Arlicle 13 
Sans changement 


Article 14. 


Une commission de surveillance des sociétés mutuelles de déve- 
ioppement rural est constilwée dans chaque territoire sur avis 
conforme de l'assemblée territoriale, par arrété du chef de terri- 
toire, qui en fixe la composition et les attributions. 
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Article 15. 

Le chef de territoire peut instituer, par arrêté pris en exécution 
d'une délibération de l'assemblée territoriale, un « fonds commun », 
doté de la personnalité civils et de l'autonomie financière, ayant 
pour objet de faciliter l'uction des sociétés mutuelles de dévelop- 
pement rural et des organismes similaires. 

L'arrêté fixe l'organisation du « fonds commun », les règles de son 
fonctionnement, ses attributions, ainsi que les conditions de repré- 
sentation des sociétés mutuelles de développement rural et des orga- 
nisimes similaires au sein de son <onseil d'administration. 

Le « fonds commun » est alimenté par le versement d'une quote- 
vart des cotisations perçues par les sociétés et organismes similaires. 

Il peut recevoir des subventions et emprunter avec l'autorisation 
du chef de territoire. 

I! peut assurer pour le compte de personnes morales de droit 
publie la gestion de fonde destinés à la réalisation d'opérations 
d'intérêt rural. 

Sa comptabilité est tenue suivant les règles du plan comptable 
par un complable désigné, sur proposition du conseil d’adminis- 
ration, par un arrèté du “hef de territoire pris après avis du 
comptable supérieur du territoire. 

Les comptes sont approuvés annuellement par un arrêté du chef 
de territoire, après avis de la commission de surveillance des 
sociétés mutuelles de développement rurai. 


Article 16. 
Le ministre de la France d'outre-mer peut, après avis conforme 
de l'assemblée territoriale, transférer tout ou partie des attributions 
du «fonds commun » vise à l'article 15, paragraphe ?, à l'un des 


crganismes visés à l'article ? de la loi susvisée du 30 avril 19%6. 


Article 17. 


La dissolution d'une société mutuelle de développement rural ou 
d'une de ses sections peut être prononcée par arrêté du ‘hef de 
territoire, pris après avis de la commission de surveillane prévue 
à l'article 14, pour inobservation des prescriptions du présent décret, 
des arrôtés d'application ou des statuts ou pour mauvaise gestion. 
L'arrêté de dissolution fixe les modalités de liquidation de la société. 

En cas de carence du conseil d'administration, le chef de territoire 
en prononce la dissolution. 1} peut en pronon‘’er la dissolution en 
cas de faute grave, Un nouveau coseil d'administration est cons- 
ftué dans le mois qui suit l'arrété de dissolution. 


Article 18. 
Sans changement 
sous réserve de ces modifications, votre commission vous proposé 
de donner un avis favorable an décret ne 56-1135 du 13 novem- 
bre 1956, 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union francaise émet l'avis que le décret 
ne 956-115, modifié, soit redigé comme sm: 


DECRET 


Art, fer, — Dans les territoires d'outre-mer et au Cameroun les 
chefs de territoire et les chefs de province à Madagascar peuvent 
instiluer par arrêlé, après avis de la commission de surveillance 
prévue à l'article 14 ci-après, des sociétés mutuelles de développe. 
ment rural, dotées de la personnalité civie, avant pour objet de 
faciliter la production, la circulation et la vente des produits agri- 
coles, notamment par l'exécution de travaux d'aménagement et par 
l'octroi de prêts à leurs sociétaires. 

Dans la limile de leur compétence, elles peuvent agir pour le 
s*omple de leurs membres, à ‘a demande expresse de ceux-ci et à 
l'aide de moyens spécialement fournis par eux à cet effet. 

ant. à Les sociétés mutuelles de développemet rural penvent 
ttre chargées pour le compte de personnes morales de droit publie 
de l'exécution d'opérations d'intérêt rural et de la gestion des eré- 
dits affectés à ces opérations. 

Des conventions particulières approuvées par le chef du terrl. 
toire fixent les conditions d'emploi de ces crédits. Leur gestion est 
soumise au contrôle a posteriori du comptable supérieur du terri- 
toire ainsi qu'aux vérifications du directeur du contre financier ou 
de son délégué. 

art. 3. — Les sociétés mutuelles de développement rural groupent 
tous les agriculteurs, éleveurs, pêcheurs et artisans, imposables dans 
le ressort territortal fixé par l'arrêté qui les institue. 

L'arrêté fixe, en outre, les conditions dans lesquelles la société 
se substitue aux sociétés de prévoyance et organismes éimilaire: 
existant dans :a même circonseription 

art. 4. — Une cotisation, dont l'assiette et les modalités de per- 
ception sont fixées par délibération de l'assemblée territoriale, #«t 
percue sur tous les sociétaires. 

Le taux de la cotisation est fixé chaque année par arrêté du chef 
du territoire, sur proposition du conseil d'administration de la 
société, 

Les sociétés mutuelles de dévelonpement rural peuvent, en outre. 
recevoir des subventions et contracter des emprunts avec l'autorisa- 
tion du chef du territoire. 

Le fonds commun visé à l'article 15 ci-après recevra les ris 
tournes des instituts d'émission qui seront remises aux S. I. P. ou 
organismes similaires. 





Art. 5. — Le conseil d'administration de la société est composé 


Pour un tiers des ù au plus, de membres choisis par le che!’ 
de territoire parmi les fonctionnaires ou agents de l'administration, 

Pour deux tiers des sièges au moins, des membres élus par les 
+ pu dans les conditions fixées par arrêté du chef de terri- 
oire. 

Le président du conseil d'administration est élu au scrutin secret 
par le conseil d'administration. 

Art, 6. — L'arrêté instituant la société fixe son siège social et ses 
modalités d'organisation et de fonctionnement, notamment la com- 
osilion et ies attributions du bureau du conseil d'administration et 
es attributions du directeur. 

Le directeur de la société est désigné nar le chef de territoirs 
ou de province, sur la proposition du conseil d'administration. 

Les fonctions de président, de vice-président et de membre du 
conseil d'administration sont gratuites. Des frais de représentation 
peuvent être alloués au président du <onseil d'administration dans 
la limite fixée par le chef de terriloire. 

Art, 7. — Dans le délai de deux mois à compter de l'arrêté qui 
institue la société mutuelle de développement rural, le conseil d’ad- 
ministration adresse du projet de statuis au chef de territoire, qui 
les approuve par arrêté pris après avis de la commission de sur- 
veillance prévue à l’article 14. 


Art. 8. — Les sociétés mutuelles de développement rural doivent 
placer leurs fonds disponibles et déposer leurs fonds de réserve, 
leurs titres ou valeurs au porteur dans les conditions fixées par 
arrété du chef de territoire. 

Art. 9. — La comptabilité des sociétés muluelles de développe- 
ment rural est tenue dans la forme commerciale suivant les règles 
du plan comptable. 

Art, 10, — Le contrôle de chaque société mutuelle de développe- 
ment rural est assuré par un commissaire du gouvernement désigné 
par le chef de ierritoire. 

Le commissaire du gouvernement a tout pouvoir d'investigation 
sur pièces et sur place. Il a. sur les décisions des organes d’admi- 
nistration ou de direction de la société, un droit de veto suspensif 
dont les limites et les modalités d'exercice sont déterminées par 
un arrêté du chef de territoire. Les sociétés mutuelles de dévelop- 
pement rural sont en outre soumises au contrôle des inspecteurs 
de la France d'outre-mer en mission. 

Art. 111. — Le président du conseil d'administration de chaque 
société mmuluelle de développement rural adresse au chef de ter- 
riloire ou de province, dans les trois mois qui suivent la clôture de 
l'exercice annuel, un rapport faisant ressortir la situation morale 
et financière de la société, 

Ce rapport est accompagné, le cas échéant, des observations du 
commissaire du gouvernement chargé du contrôle de la société. 

Art. 42, — 1] peut être créé au sein de chaque société mutuelle 
de développement rural, par arrêté du chef de territoire ou de pro- 
vince, pris après délibération de l'assemblée générale des sorié- 
laires, une ou plusieurs sections spécialisées correspondant soit à 
des activités différentes, notamment en matière de erédit agricole, 
soit à des zones territoriales délimitées. 

L'arrêté portant création de sections spécialisées fixe les règles 
relatives à leur organisation, à leur fonctionnement et à leur ges- 
tion. Chacune de ces sections peut disposer de ressources propres et 
notamment du produit d'une cotisation spéciale. 


Art. 13 — Le chef de territoire peut meltre à la disposition des 
sociétés mutuelles de développement rural, d'une facon oecasion- 
nelle ou durable, des fonctionnaires des cadres administratifs on 
techniques, à charge de remboursement total ou partiel des dépenses 
faites. 

Art. 1%. — Une commission de surveillance de sociétés mutuelles 
de développement rural est constituée dans chaque territoire sur 
avis conforme ds l'assemblée territoriale par arrêté du chef de ter- 
riluire, qui en fixe la composition et les attributions. 


Art, 15. — Le chef de territoire peut inétituer, par arrêté pris en 
exécution d’une délibération de j’assemblée tlerriloriale, un « fonds 
commun », doté de la personnalité civile et de l'autonomie finan- 
cière, ayant pour objet de faciliter l'action des sociétés mutuelles 
de développement rural et des organismes similaires. 

L'arrêté fixe l’organisation du « fonds commun », les règles de son 
fonctionnement, &es attributions, ainsi que les conditions de repré- 
sentation des sociétés mutuelles de développement rural et des orga- 
nismes similaires au sein de Son conseil d'administration. 

Le « fonds commun » est aliment“ par le versement d'une quote- 
ue des cotisations perçues par les sociétés et organismes snmi- 
aires. 

Il peut recevoir des subventions et emprunter avec l'autorisation 
du chef de territoire. 

Il peut assurer pour le comple de personnes morales de droit 
public la gestion de fonds destinés à la réalisation d'opérations 
d'intérêt rural. 

Sa comptabilité est tenue suivant les règles du plan comptable 
par un comptable désigné, sur proposition du conseil d’adminis- 
tration, par un arrêté du chef de territoire pris après avis du comp- 
table supérieur du territoire. 

Les comptes sont approuvés annuellement par un arrêté du chef 
de territoire, après avis de la commission de surveillance des sociétés 
mutuelles de développement rural. 

Art. 16, — Le ministre de la France d'outre-mer peut, après avis 
conforme de l'assemblée territoriale, transférer tout ou partie des 
attributions du fonds commun visé à l'article 15, paragraphe 2, À 
l'un des organismes visés à l’article 2 de la loi susvisée du % avril 
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Art. 17. — La dissolution d'une société mutuelle de développement 
rural ou d’une de ses sections peut être prononcée par arrêté du 
chef de territoire, pris après avis de la commission de surveillance 
prévue à l'article 14, pour inobservation des prescriptions du pré- 
sent décret, des arrêtés d'application ou des statuts ou pour mau- 
vaise gestion. L'arrêté de dissolution fixe les modalités de liquida- 
tion de la société. 

En cas de carence du conseil d'administration, le chef de terri- 
toire en prononce la dissolution. 11 peut en prononcer la dissolution 
en cas de faute grave. Un nouveau conseil d'administration est cons- 
tituwé dans le mois qui suit l'arrêté de dissolution. 

Art. 148. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


ANNEXE N° 110 


session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 22 novembre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agirculture, de l’éle- 
vage, des chasses, des pêches et des forêts, sur la demande d'avis 
transmise par M. le président du conseil des ministres sur le 
décret n° 56-1137 du 13 novembre 1%, relatif au crédit agricole 
outre-mer, par M. Cazelles, conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, le décret no 56-1137 qui nous est soumis 
abroge le décret no 355-186 du 2 février 195% portant organisation du 
crédit agricole dans les territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer. Ce dernier texte avait prévu, dans un souci de décen- 
tralisation, de faire reposer tout l'édifice de la distribution du reré- 
dit agricole sur des caisses locales à forme coopérative, Son article 2 
stipulait en effet: « Les caisses locales sont des coopératives ». 

Or, dans le rapport qui précède le décret, le Gouvernement fait 
ressortir que « si le développement de la coopération est très souhai- 
täble pour l'amélioration des conditions de vie des populations 
rurales des lerriloires d'outre-mer, il faut, tout en procédant à des 
expériences limitées e! soigneusement adaptées au milieu humain 
qu'elles concernent, entreprendre une éducation permanente el 
patiente de ces populations ». 

Nous avons toujours pensé et soutenu qu'il fallait inilier et édu- 
quer à la coopéralion les paysans non avertis pour les amener à 
prendre conscience des avantages qu'elle peut leur apporter. 

C'est pour cela qu'il faut encourager un effort collectif d'éman- 
cipation pour lequel, évidemment, il faudra tenir compte des qua- 
lités et des défauts des population intéressées. I! est donc néces- 
saire de promouvoir des réformes qui transformeront la vie social: 
des territoires d'outre-mer, qui permettront de relever le niveäu de 
vie des cultivaleurs et d'augmenter la prospérité des territoires 
Ainsi pourra être amélioré le sort du paysannat d'outre-mer. 

Il y à deux obstacles majeurs à l'amélioration du sort des paysans 
africains: l'insuffisance de la production et l'endettement usu- 
raire, imais i! est nécessaire, pour accroître la production, de moder- 
niser les techniques agricoles, et celle modernisation ne peut être 
obtenue que par le crédit. Or, le crédit agricole mutuel, qui est 
l’organisation tvpe de financement des collectivités aussi bien que 
des individus, à été jusqu'à présent trop éloigné des producteurs 
pour intervenir avec rapidité e, efficacité. 

Un décret de 1931 pour PA. O0. F. avait bien envisagé la création 
d'un réseau de caisses locales, véritables coopératives de crédit, 
mais l'initiative privée, à qui était confié le soin de celle création, 
n'a jamais usé de cette faculté. 

Le décret du 2 février 19%5, ainsi que nous l'avons dit, a fait de 
la caisse locale, obligatoirement coopérative de crédit, la base de 
l'organisation du crédit agricole, mais le Gouvernement estime que 
l'enseignement de l'exvérience a conduit! à reviser, au moins pro- 
visoirement, celte conception. 

Il faut considérer que les réformes devant résulter de la loi du 
23 juin 19356 s'inscrivent dans un tout qu'il n’est pas possible de 
dissocier, Elles doivent aboutir à une harmonisation des cadres 
juridiques préposés à l’évolution des structures économiques, car 
il y à une articulation obligatoire des institutions relatives à Ja 
mutualité, à la coopération, au crédit agricole. 

C'est ce qui a amené le Gouvernement à penser 
névessaire d'éduquer les populalions d'outre-mer pour: 

Faire naître chez ces populations se y coopératif et leur rendre 
familières les notions de solidarité et de garantie mutuelle; 

Faire prendre conscience aux futurs membres des conseils d'ad- 
ministralion des coopératives des responsabilités qu'entraine Ja 
gestion d’un patrimoine commun : c 

Former des techniciens de la coopération. 

Nous summes d'accord avec le Gouvernement. 

ll n'est en effet possible de persévérer dans une politique d'in- 
tensification et d'amélioration agricole que dans la mesure où des 
méthodes nouvelles permettent d'inilier les paysans à des procédés 
culturaux plus perfectionnés et de les préparer à la vie économique 
plus intense du monde actuel. | Es 

Ainsi que le soulignait une haute personnalité: « L'Afrique est 
à la fois un pays très vieux et très neuf. où presque tout est com- 
mencé et presque rien achevé ». 11 y a donc toute une organisation 
à y faire, l'objectif le plus important étant l'impérieuse nécessité 
de développer la prodneïion, À 

ans notre rapport ne 294, année 1952, nous déclarions: « L'expé- 
rience démontre amplement que le mouvement coopératif est un 
élément puissant e! indispensable à l'amélioration de la vie ruraie 


1956- 


qu'il était 





Assemblée de l'Union française, n° 80 (session 


(4) Voir: 
1957). 





dans les différents aspects qu'elle revêt. La coopération à permis 
l'évolution économique des pays, elle est méme à la base de toute 
organisation des marchés nationaux et internationaux bans les 
pays sons-développés, cette remarque se justifie encore davantage, 

H faut done initier et éduquer à la coopération les paysans non 
uverlis pour les amener à prendre conscience des avantages qu'elle 
peut leur apporter. 


Des expériences coopéralives ont 618 tentées dans différents ter 


riloires, mais d'une façon sporadique, EL encore, bien souvent, ces 
ne 5 # coopératives ont élé voué: à l'éche: 

€ texte qu nous esi Soumis veut amener le producteur autoch 
tone À améliorer et développer ses moyens d'exploitation par une 
distribution du erédit agricole à son échelon, mais il faut tenir 
comple des conlingences locales, Aussi, at-il paru opportun de 
laisser aux chefs de territoires l1 possibilité de créer des caisses 
locales sous une forme adaptée à la situation et à la structure éco- 
romique de la région intéressée, C'est pourquoi, plutôt que de fixer 
impérativement, comme le faisait le décret du ? février 1935, que 


les caisses locales sont des coopéralives, le nouveau décret prévoit 
que les caisses locales peuvent être soit des établissements privés, 
soit des coopératives, soit des annexes des établissements publies 


ou des socié!és de-crédit régies par la loi du 30 avril 196, soit des 
sections spécialisées des sociétés de prévoyance ou d'organismes 
similaires. Ainsi, nous nous trouvons devant une gamme beau- 
coup plus étendue d'organismes permeltant de meltre le erédit à 
la portée des utilisateurs. 11 tient comple également de limpor 
tance grandissante prise, en malière de crédit agricole, par les 
sociétés de crédit régies par la loi du 30 avril 1916. 

Si nous nolons que l'article à du wrsent décret roge lo: dispa 


silions du décret n° 59-186 du 2 février 1955, nous conslaluns cépen 
dant que Particle dans son deuxième paragraphe limite l'action 
de ces sociétés à l'exécution des opérations de l'établissement de 
crédit publie 

Toutefois, même en admettant que les établissements privés men 
tionnés dans le troisième paragraphe du même article soient ainsi 
dénommés dans re texte par oppesilion aux établissements publics, 
il a semblé préférable à noire commission de l'agriculture, afin de 
ne pas en mulliplier le nombre et de laisser la priorité aux coopé 


ratives, aux annexes des établissements publics on des sociétés de 
crédit visés à l’article ter, de prévoir que ces établissements privés 
devraient être « spécisement aulorisés par arrêté du chef du ter 
ritoire ». C'est ce seul point qui fait l'objet d'une modification au 
texte propose 

A cette réserve près, nous nous trouvons donc en présenee d'un 
texte plus complet, mieux adapté aux contingences jocales et qui « 
le imérite d'être plus précis. 

Innovation imnortante, le décret prévoit la constitution de fonds 
de garantie des opérations le crédit" agrirole art, 1 constitué par 
conventions, permellant aux organisations représentalives du sec: 


teur privé d'y participer. 


Ainsi que le souligne le Gouvernement dans l'exposé des motifs, 
la conception du crédit agricole, tele que fixée par le décret du 
2 février 19%55, devait étre revisée, &u moins provisoirement, 

Le décret qui nous est soumis ‘marque done une élape, Consi- 
déran! qu'une institution généralisée et hâlive des caisses locales à 


forme coopérative pourrait avoir une incidence fâcheuse sur l'avenir 
du crédit agricole et de la coopération, le Gouvernement à préféré 
prendre le problème par la base. Lorsque la coopération aura atteint 
un complet épanouissement en A, 0. F., il est certain que faisant 
conflance à des organismes coopératifs confirmé<, où les notions de 
solidarité et de garantie mutuel'e seront effectives, il pourra, fort 
résullats acquis, revenir à une forme coopérative complète 
caisses locales de crédit agricole, 


les 


des 


Sous réserve de la modification au paragraphe 3 ce l'article 2, 
indiquée précédemment, votre commission de l'agriculture ne peut 
que vous proposer de donner un avis favorable an décret qui vous 
est présenté pour avis. 

AVIS 

L'Assemblée de l'Union française émet l'avis que le décret 

n° 56-1137, modifié, soit rédigé comme suit: 

DECRET 

Art. Jer, — Dans les terriloires de l'Afrique occidentale francaise 
ce l'Afrique équatoriale francaise, du Cameroun, de Madagascar et 
dépendances et des Comores et des Etablissements francais de 
l'Océanie et dans la république autonome du Togo, sous réserve 
des attributions dévolues par les textes les concernant, en matière 
de crédit à l’agriculture, aux sociétés de prévoyance ou organismes 
similaires, la âistribution du crédit agricole est assurée par des 
caisses locales de crédit agricole, éventuellement par des caisses 
régionales, et par des caisses centrales de crédit agrico'e et des 
sociétés régies par l'article 2 de la loi du 20 avril 4946. 

Dans les territoires groupés, un comité central de crédit agricole 
remplace la commission consultative de crédit agricole, Les condi- 
tions générales d'organisation et de fonctionnement de ce comité 
seront déterminées par les articles prévus à l'article 3 ci-dessous. 

Art. 2. — Les caisses centrales de crédit agricole sont des établis 
sements publics dotés de l'autonomie financière. 

Si, dans un territoire ou groupe de territoires fonctionnent ou 
doivent fonctionner conjointement un établissement publie de crédit 
agricole et une société de crédit régie par l’article ? de la loi du 
30 avril 1956, une convention cevra être passée entre ces deux 


organismes pour déterminer leurs champs d'activité ou leurs modes 
d'intervention respectifs en matière de crédit à l'agriculture et 
régler leurs rapports. Cette convention pourra notamment confier 
à la société de crédit la tenue de la comptabilité et l'exécution 
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des opérations de l'établissement public de crédit agricole. Elle 
devra être approuvée par le chef du territoire 

Les caisses locales de crédit agricole peuvent être soit des coopé- 
ratives, soit des annexes des <tablissements pubiics ou des sociétés 
de crédit visés à l'article tr, soit des sections spécialisées des 
sociétés de prévoyance ou d'organismes similaires, soit des éta- 
blissements privés spécialement autorisés à cet effet par arrêté du 
chef du terriloire, 

Lorsque le nombre de sociétés cooptratives de crédit agricole le 
justifiera, il pourra être eréé entre elles des unions de coopératives 
prenant, aprés approbation du chef ce territoire, le titre de caisses 
régionales de crédit agricole, 

Art. 3. — Des décrets pris sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer et du ministre des affaires économiques el financières 
Hixeront où modifleront les règles générales relatives à l’organisation, 
au fonctionnement, à la compétence, aux ressources, à la nature et 
au montant maximum des opérations et des engagements ces caisses 
locales et régionales et des établissements sem de crédit agri- 
cole visés à l'article 2 ci-dessus, Ces décrets fixeront le délai imparti 
h ces organismes pour s'adapter à la réglementation nouvelle. 

Des arrêtés des chefs de territoire fixeront, après consultation des 
assemblées locales, la réglementation ce ces organismes dans le 
cadre des règles fixées par les décrets visés à l'alinéa précédent. 

Ces dispositions ne s'appliquent pas aux sociétés de crédit régies 
par l'article 2 de la loi du 90 avril 1956 et à leurs annexes. 

art. à. Par conventions conclues entre les caisses et sociétés 
visées à l’article fer du présent décret el éventuellement d'autres 
personnes pubiiques ou privées, il peut être constitué ces fonds ae 
varantie des opérations de crédit agricole, Ces conventions seront 
soumises à l'approbation du ministre de la France d'outre-mer et 
du ministre des affaires économiques el financières, 

7: sont abrogées toutes dispositions contraires an présent 
acer: et notamment le décret ne 55-16 du 2 février 1955 portant 
organisation du crédit agricole dans les territoires relevant du 
ministre de la France d'outre-mer. 

Art, 6. Le ministre de la France d'outre-mer et Île ministre 
des affaires économiques et financières sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et au Bulletin 
officiel du ministère de la France d'outre-mer. 





ANNEXE N° 111 (ieclifiée) 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 22 novembre 1956.) 


PORT fait au nom de la commission de l'agriculture, de l'éle- 

RS des pêches et des forêts, sur la demande 
d'avis transmise par M. le président du conseil des pos et 
sur le décret ne 56-1140 du 13 novembre 1956 rendant applica e 
dans les territoires de l'Afrique équatoriale française, du Came- 
roun de la Côte francaise des Somalis, des Etablissements gs + 
cais de l'Océanie, des iles Saint-Pierre et Miquelon et ph 
République autonome du Togo la loi du 30 avril 1906 +" es 
warrants agricoles, var M. Iba Zizen, conseiller de l'Union fran- 
çaise (1). 


dames, messieurs, la demande d'avis que j'ai l'honneur de 
Bi —  — vous porte sur un décret n° 56-1140 du 13 gr À 
bre 1056, done déjà pris, rendent applicables dans les territoires e 
l'Union francaise où elles ne l'étient pas encore les dispositions 
de La loi du 26 avril 1906 sur les warrants agricoles. ms 

Avant de poursuivre sur ee point précis, le rappellerai 4 un mot 
l'esprit et l'économie de celte bi dont l'objet est de permettre aux 
agriculteurs d'obtenir d'un préleur, organisme ou particulier, se 
prêt, moyennant cerlaines formalilés que le législateur vou = 
rapides et simplifiées, sur les produits agricoles ou industriels de 
sa propre exploitation qu'il donne en gage, PA 

Cette opération est constatée par un document qui s'intitule 
warrant rédigé el reçu pur Le greffier de la juridiction de première 
instance. | | 

Ladite loi fixe la procédure à suivre pour constituer le Warrant, 
fixe la nature de l: garantie fournie pur le gage, les conditions de 
négociation du warrant par voie d'endosserment, et les formalités 
de remboursement ou de réalisation du gage. 

HO n'est pas nécessaire de reprendre tous les articles de la lot. 

Mais it est juste d'indiquer que l'institution du warrant à rendu 
des services considérables. Elle «x contribué à libérer, dans de mul- 
tiples circonstances, l'agrieulleur qui travaille et qui produit, des 
difficultés de trésorerie momenianées qu'il peut rencontrer dans 
son exploitation comme elle l'a aidé à échapper souvent aux spé- 
culateurs à la baisse. 

Le succès de l'institution est tel qu'il a été en constante progres- 
sion dans la métropole puisque is statistiques des cours d'appel 
indiquent que le nombre des warrants agricoles établis par les 
grefflers de justices de paix est passé de 6.500 en 1908 à 99.187 en 
1991. Les derniers chiffres, que nous n'avons pas oblenus avec 
preciston, sont encore plus élevés Le 

L'institution s'est! done avérée si ulile sur les plans économique 
et social de l'agriculture en métropole que les législaleurs ont 
songé à l'étendre outre-mer. 
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Dès 1906, la loi a été rendne applicable à l'Algérie où la pratique 
du warrant s'est largement répandue et a rendu de grands services. 

Elle àx été successivement étendue à Madagascar et à ses dépen- 
dances par décret du 10 mai 1932, puis à la Nouvelle-Calédonie el 
dépendances par décret du 19 pnars 1937, ensuite à l'Afrique occi- 
dentale française par décret du 2% février 1938 et enfin aux dépar- 
lements d'outre-mer par la loi du 20 mai 1951. 


L'expérience a prouvé que dans ces terriloires ou ces provinces, 
le warrant à été, avec certes des coefficients divers de succès, fort 
utile er: général. 

On s'est aperçu que la pratique du Warrant permettait aux 
paysan, qui y avaient recours d'envisager un meilleur NT 
un rendement mettenr en quantité e! en qualité, et elle les déli- 
vrait surtout des grilles des usuriers. 

L'heure était donc venue d'étendre son application aux autres 
territoires qui avaient été laissés en marge et qui sent: l'Afrique 
équatoriale française, le Cameroun, la Côte française des Somalis, 
les Etablissements français de lOcéanie, les îles Saint-Pierre et 
Miquelon et 11 République autonome du Togu. 

Ce fut l'objet de la proposition Ninine qui remonte à l’année 
1953 et qui a abouti au décret rendu le 43 novembre 1956 au sujet 
duquel un avis est demandé à notre Assemblée. 

I convient maintenant de rappeler qu'à l’époque de la proposi- 
tion Ninine, la commission de l'agriculiure avait très sérieusement 
étudié et débailu les conditions d'application de la loi de 1906 aux 
territoires d'outre-mer. Un remarquable rapport de M. Le Brun 
keris présenté par notre commission et annexé au procès-verbal 
de la séance du 49 novembre 195% expose tous les aspects de 1 
quesulon et à la vérité, les excellents débats de la commission l'ont 
épuisée. 

Notre Assemblée avait dns sa séance du 21 décembre 1953 
adopté le rapport de M Le Brun Keris indiquant que l'accord était 
acquis sur l'application dun warran!t agricole dans tous les territoires 
d'outre-mer non précédemment inclus. Cependant, à la lumière de 
l'expérience réalisée dans les départements d'outre-mer et en 
d'autres terriltcires, notre Assemblée demandait avec le rapporteur 
que la proposition de loi Ninine fut armendée dans le sens d’un 
assouplissement ad'quat au cadre de l’économie, des exploitations 
et aussi aux Structures administralives de chaque territoire. 

Notre Assemblée avail insisté pour que fussent indiqués dans 
les textes en cours d'élaboration et pour chaque territoire : 

1° Les personnes où organismes habilités à souscrire on à béné- 
ficier d'un Warrant; 


2 Les autorités appelées à délivrer le warrant. 

Or, il apparait à la lecture du décret qui nous est soumis alors 
qu'il est déjà entré en vigueur, qu'il n'a été tenu qu'un comple 
miligé des observations et recommandations de notre Assemblée. 

_ Certes, dans la rédaction du décret il a été introduit un article 17, 
indiquant d'une manière très générale que: 


“ les mesures d'application du présent décret seront fixées par 
arrèlé du chef du lerriloire ou du haut commissaire au Togo, etc. » 


Mais la commission de l'agriculture donnerait sa préférence à un 
texte plus précis cocnernant les deux points qui avaient fait l’objet 
de ses réserves et notamment celui concernant les « autorités appe- 
lées à délivrer le Warrant, » 


En effet, les considérations mises en avant lors des débats de 
‘953 pour justifier les amendements que notre Assemblée proposait 
n'ont pas changé, et les chservalions faites en 1953 par certains de 
nos collègues de la commission de l'agriculture sont restées iden- 
tiques. 

La commission estime, par exemple, que c’est un texte gouver- 
nemental qui, en raison de l'éloignement fréquent des agriculteurs 
autochtones de leur greffier de justice de paix, seul officier minis- 
tériel chargé d'établir le Warrant, devrait habiliter d'autorité admi- 
nistralive la plus proche des intéressés aux mêmes fins. Cette habi- 
ilation s'établirait en fonction de distances et de cas déterminés 
par voie de délégation +xpresse renouvelable, ou permanente de 
manière tacitement légale. 


Dans ‘es conditions, la commission de l'agriculture considère 
comme toujours valable le rapport Le Brun Kéris de 1953, et votre 
rapporteur ne voulant ni démarquer ledit rapport pour le repré- 
senter à nouveau dans la mêrme ligne d'esprit, ni en affaiblir la 
vigueur sous une autre forme, a demandé à la commission de 
reprendre les termes dudit rapport 


Mais pour respecter les règles d'impression des documents de 
l'Assemblée, on me permettra d'en relire quelques passages à la 
tribune. 


Il va de soi que nos réserves et nos souhaits d'amélioration du 
texle qui nous est soumis par voie d'adjonction ultérieure à l'ar- 
tiele 17 n'atlénuent nullement l'opinion favorable que nous avons 
de l'extension du warrant à tous les territoires d'outre-mer. 


Nous considérons celte pratique comme particulièrement avanta- 
geuse non Seulement à cause des facilités de trésorerie qu'elle pro- 
cure el sans lesquelles toute entreprise agricole se trouve bloquée 
faute de pouvoir acquérir un équipement de rendement supérieur, 
ms aussi parce qu'elle peut permettre l'amélioration de la qualité 
pour rendre les produits « Warrantables », Au surplus, la pratique du 
Warrant ne peut qu'aider le paysan autochtone à sortir de son 
séculaire individualisme pour éprouver la bienfaisance de la 
mutualité et de la coopération. Mais le succès complet du warrant 
ne peut être assuré partout que dans la mesure où la réglementa- 
tion de l'institution prévue pour les structures sociales et écono- 
miques de la métropole s'assouplira en fonction des difficultés 
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d'application dans chacun ces territoires, étant bien entendu que 
le principe même de la lai de 1906 restera intangible. 


En conséquence de quai votre commission vous demande ge 
voler l'avis suivant: 
AVIS 


L'Assemblée de l'Union française émet un evis favorable à V'appli- 
cation du décret Qu 13% novembre 1956 qui lui est soumis après 
promulgation, sous les réserves déjà énoncées le 31 décembre 1953, 
dans l'avis n° 142 et ainsi formulées : 

Les décrels préciseront notamment pour chaque territoire : 

1° Les personnes ou organismes habilités à souscrire ou à benefi- 
cier d'un Warrant; 

20 Les autorités appelées à délivrer le warrant. 





ANNEXE N°112 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 22 novembre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales, sur la demande 
d'avis, transmise par M. le président du conseil des ministres, sur 

le décret n° 56-1134 du 13 novembre 1956 autorisant et réglemen- 

tant la création d'actions de préférence dans certaines sociétés 

d'outre-mer, par M. Antonini, conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, avant d'aborder la discussion proprement 
dite de la demande d'avis n° 82 dont nous sommes saisis, nous vou- 
drions présenter une observation générale relative à l'ensemble des 
décrets pris par le Gouvernement en application de la loi du 
23 juin 1956. 

Cette loi accorde au Gouvernement le droit de prendre un certain 
nombre de dispositions par décrets  - seront promulgués et soumis 
à l'examen de notre Assemblée et du Parlement dans un délai glo- 
bal de quatre mois, notre Assemblée ayant elle-même quinze jours 
pour l’élude de ces décrets. 

Aussi avons-nous fait diligence pour les présenter en discussion 
publique dans le temps prescrit. 

Rappelons que le Gouvernement avait un triple but en déposant 
sa loi-cadre: politique, économique, administratif. Les décrets rela- 
tifs aux conseils de Gouvernement, aux nouvelles attributions des 
assemblées territoriales et des conseils de circonscription ainsi qu'à 
ta fonelion publique et à la définition des services locaux et d'Etat 
n'ont pas encore été publiés. 

Par contre, ceux qu’on pourrait appeler les décrets destinés au 
développement des territoires d'outre-mer ont vu le jour et ont été 
déposés sur le bureau de notre Assemblée. Ils sont au nombre de 
quinze qui, à part quelques-uns ayant un aspect fiscal ou financier 
nettement caractérisé, sont relatifs aux diverses formes de sociétés 
qui conditionnent la vie d’un pays et son essor. C’est dire qu'ils 
auraient pu rentrer dans la stricte compétence de la commission de 
la législation. Celle-ci n’en a cependant examiné qu'un nombre 
limité, qui avaient surtout trait à des réformes de textes législatifs 
déjà existants ou à la promulgation de dispositions d'ordre général. 

Leur importance cependant n'est pas négligeable. Ts tendent à 
mettre en forme juridique des dispositions qui permettront d’une 
part la combinaison de capitaux privés et étrangers pour l'exploita- 
tion des grands ensembles tout en sauvegardant la souveraineté 
française, d'autre part l'extension des coopératives où l'organisation 
du crédit au petit et moyen commerce, à la petite et moyenne 
industrie. 

Enfin deux décrets, et ce n'est pas le moins curieux, reprennent 
purement et simplement deux anciens projets sur lesquels notre 
Assemblée s'est déjà prononcée il y a un an et deux ans. 

Le décret qui fait l’objet de la demande d'avis ne &2 est le pre- 
mier de cette série de cinq. 

Il autorise et réglemente la création d'actions de préférence dans 
certaines sociétés d'outre-mer. 

Rappelons d'abord les principes qui régissent actuellement les 
actions des sociétés : 

Aux termes de l’article 31 du code de commerce, les actions ont 
une valeur nominale égale; par ailleurs. on peut créer des actions 
de priorité jouissant de cerlains avantages sur ‘es bénéfices, ou 
l'actif social: mais dans tous les cas, les actions de priorité et les 
autres actions ont, dans les assemblées, un droit de vote égal. 

Cependant une première dérogation à ce principe de l’article 31 
du code de commerce est intervenue dans la loi du 43 novembre 1933 
qui réglemente précisément le droit de vote dans les assemblées 
d'actionnaires des sociétés par actions. 

Un droit de vote double de ceui conféré aux actions au porteur 
eu égard à la quotité du capital social qu’elles représentent peut 
être attribué aux actions nominatives libérées dès l'origine, ou qui 
éeront restées sous la forme nominative depuis deux ans au moins, 
au nom du même actionnaire. ; 

Ainsi donc il apparaît qu’une dérogation au principe de l'égalité 
du droit de vote est déjà appliquée, contrairement à ce que laisse- 
rait supposer l'exposé des motifs. 

Celui-ci lait a:lusion à la nécessité où l’on se trouve, pour mener 
à bonne fin le développement de l'outre-mer, de faire are à des 
capitaux pubiies et privés, français et étrangers. Il est évident que 


dans certains grands projets d'exploitation la part de ces capitaux 
sera inégale el parfois dans de fortes proportions. S'il est normal 
d'attribuer une rémunération privilégiée à certaines actions comme 
prévu par l'article 34 du code de commerce. il est non moins équi- 
lable et surtout d'intérêt national, sur lequel nous n'insisterons 
pas, d'attribuer un droit de vote préférentiel à ces mêrnes actions, 
dans le sens d'une augmentation où d'une diminution de ce droit. 

C'est le but essentiel du décret qui nous est soumis et de l'ar 
ticle 1er, 

L'article 2 précise naturellement que ce droit de vote, privilégié 
ou restreint, selon les circonstances, ne sera accordé qu'aux actions 
des sociétés participant à l'exécution des plans de développement des 
territoires d'outre-mer et agréées par un arrêté conjoint des 
ruinistres de la France d'outre-mer et des finances, Un arrêté, pris 
dans “es mêmes conditions, devra approuver la délibération de l'as 
semblée générale qui à accordé ce drait préférentiel aux actions qui 
devront obligatoirement revêtir, par ailleurs, la forme nominative 
et ne seront cessibles qu'après autorisation du conseil d'adminis- 
tration de Ja sociél#, soumise elle-même à l'agrément des ministères 
intéressés, 

Si les termes du décret ne sont pas trop précis sur l'application 
qui sera faite des nouvelles dispositions, nous pouvons affirmer que 
leur but est de permettre, en tout état de cause, aux capitaux fran 
Ççais d'être majori'aires, sinon par ‘eur importance numérique, du 
moins par leur représentation dans les assemblées générales au 
moment des votes Sur les délibérations, Les modalités de ces votes 
seront précisées dans le décret d'application prévu à l'article 5. 

\ussi, convaincus que le Gouvernement se servira de ce texte 
pour sauvegarder les droits supérieurs de la nation française, prise 
dans son ensemble, tout en permettant le déve'oppement et l’indus 
trialisation des territoires d'outre-mer, vous prions-nous de donner 
un avis favorable à la demande dont nous £omme saisis 


AVIS 


L'Assembiée de l'Union francaise donne un avis favorable au 
décret n° 56-1134. 


DECRET 


Art. 1er, — Par dérogation aux disposition de la loi susvisé du 
15 novembre 1933, les statuts des sociétés ayant leur siège social 
dans un territoire relevant du ministre de la France d'outre-mer et 
exerçant leur activité dans un ou plusieurs de ces territoires, pour- 
ront comporter des clauses prévoyant la création d'actions disposant 
de droits de vote privilégiés ou restreints. 

Art. 2. — Le bénéfice de cette disposition n'est accordé qu'aux 
sociétés qui concourent à l'exécution des plans de développement des 
lerriloires d'outre-mer et participent à une activité productive con 
sidérée comme prioritaire pour l'un de ces territoires. 

Elles devront à ce titre être agréées par arrêté conjoint du minis- 
tre de la France d'outre-mer et du ministre des affaires économiques 
et financières, 

Art. 3. — La délibération de l'assemblée générale des actionnaires 
adoptant des clauses prévues à l'article 4e du présent décret ne 
deviendra définitive qu'après approbation par arrêté conjoint du 
ministre de la France d'outre-mer et du ministre des aftaires écono- 
miques et financières. 

Art. 4. — Les actions disposant d'un droit de vote préférentiel 
créées par application du présent décret revêtiront obligatoirement 
la forme nominative et leur cession sera soumise à l'agrément du 
conseil d'administration de la société, Sauf opposition du ministre 
de la France d'outre-mer et du ministre des affaires économiques et 
financières, et dans un délai de trente jours francs à compter du 
jour de ia réception par les ministres intéressés de la délibération 
du conseil d'administration, cet agrément deviendra définitif. 


Art. 5. — Un décret en conseil d'Etat déterminera, en tant que de 
besoin, les conditions d'application du présent décret. 
Art. 6. — Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre des 


affaires économiques et financières sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié àu 
Journal officiel de la République française 


Fait à Paris, le 13 novembre 1956. 
Suivent les Signatures.) 





ANNEXE N'113 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 22 novembre 1956.) 


RAPPORT fail au nom de la commission de la législation, de ! 
juslice, des aïflaires adininistralives et domaniales sur la demande 
d'avis, transmise par le président du conseil des ministres 
sur le décret n° 56-1135 du 13 novembre 1956 portant modification 
du décret n° 55-181 du 2 février 1955 fixant le statut de la coopé- 
ration dans les terriloires relevant du ministre de la France 
d'outre-mer, par M. Antonini, conseiller de l'Union franc iise (4). 


Mesdames, messieurs, le décret qui fait l'obj 

Sr + * , objet de la demande 
d'avis n° 83 est relatif au statut de la coopération dans les = 
toires d'outre-mer. si. 





(1) Voir: Assemblée de l'Union française, ne 82 (session 1956-1957). 








(4) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 83 {session 1958-1967). 




















140 DOCUMENTS — ASSEMBLEE 


DE L'UNION FRANÇAISE 





Ce statut à été fixé par la loi du 10 septembre 1947, applicable 
en France métropolitaine, dans les départements et territoires 
d'outre-mer 

Cependant, un décret est intervenu le 2 février 1955 précisant 
les conditions d'application de cette loi dans les territoires d outre- 
mer et fixant les règles relatives à la constitution des sociétés coopé- 
iatives, leur définition, leur fonctionnement, 
avoir rappelé que res coupératives sont des sociétés civiles 
de personnes, à capital et personnel variables, l'article 7 
du décret précité précise que toute société coupérative doit com- 
prendre au moins sept membres. L'article 9, après avoir stipulé que 
le capital est constitué par des parts nominatives non négociables et 
transmissibles avec l'agrément nécessaire du conseil d'administration 
et ne peut recevoir qu'un intérêt annuel non supérieur à 6 p. 100, 
précise dans un dernier paragraphe que la responsabilité de chaque 
sociétaire est limilée à cinq fois le montant des parts du capital 
social dont il est titulaire. Cependant, il est prévu une dérogation : 
cette responsabilité peut étre moins étendue si les statuts en on! 
ainsi décidé, en accord avec le service d'assistance technique aux 
coopératives 

Précisons à ce sujet que ce service d'assistance est assuré, dans 
chaque territoire, par un des services administratif, désigné par le 
chef du terriloire, qui a une mission d'aide, de promotion de ia 
coopération et de contrôle sur le fonctionnement et la gestion des 


on 
) 


\pre 
particulière 


sociétés coopératives art. 

Or, il est apparu que bien souvent les coopératives ne trouvaient 
ras auprès des collectivités publiques ou des organismes privés les 
facilités de crédit dont elles ont besoin, du fait même de cette limi- 
tation de la responsabilité des sociétaires. Mais surtout, cette limi- 
lation a le grave inconvénient de freiner, sinon d'empêcher la rréa- 
tion de coopératives de crédit, qui cependant s'avèrent appelées à 
rendre les plus grands services pour le développement des terri- 
toires 

Aussi avait-on envisagé la création de coopératives de crédit à 
responsabilité illimitée. Cette nouvelle forme de société aurait pour 
effet d'étendre indiscutablement le volume de crédit dont elle pour- 
rait avoir besoin 

Certes, il v a là une innovation, tout an moins en France métro- 
politaine et dans nos terrilaires d'outre-mer. L'expérience à été 
tentée en Europe centrale et en Europe orientale, II existerait, À 
travers le monde, près de 200,000 coopératives rurales de crédit à 
responsabithité illimitée, 

I est certain que les coopératives trouveront d'autant plus faci- 
lement de crédits qu'elles pourront engager la totalité des biens de 
leurs membres pour répondre des dettes qu'elles auront contractées 
dans leur propre intérêt, 

Aussi, sans préjuger de l'accueil qui pourrait lui être réservé 
outre-mer, dans le imême souci de faciliter la mise en valeur des 
territoires que nous avons montré par ailleurs, avait-on envisagé 
d'étendre cette nouvelle forme de coopérative de crédit à responsa- 
bilité non limitée, 

Rappelons que le décret du 2 février 1955, qui réglemente le 
statut de la coopération dans les territoires d'outre-mer, à prévu un 
droit d'agrément et de tutelle sur les coopératives et un droit de 
contrôle par le service d'assistance technique sur leur situation finan- 
clère ainsi que par les organismes préteurs, et que des mesures à: 
sauvegarde sont prescriles dès que les circonstances les rendront 
nécessaires 

De sorte que des garanties sont données aux coopérateurs et que 
l'on pent envisager sans trop de risques l'instauration de ce nouveau 
svstème de coopératives de crédit à responsabilité illimitée. 


Cependant, le Gouvernement n'a pas cru devoir préconiser cette 
modification et se contente de porter la responsabilité de chaque 
conpératenr à dix fois le montant de sa participation au capital 
social. du moins en ce qui concerne les coopératives de crédit 
seulement. 

Nous ne crovons pas que celle modification apporte les résultats 
escomplés, Bien plus, elle va à l'encontre, pourrait-on dire, des 
sreuments avancés pour amender les textes actnels et obtenir des 
facilités de crédit plus importantes sur la base d'une responsabilité 
viue étendus 

our notre part, nous préférons reprendre la première solution 
envisagée par le Gouvernement: celle d'une responsabilité plus éten- 
due, qui n'était d'ailleurs pas illimitée, 


Nous avons montré les garanties qu'offrent les organismes de 
contrôle pour la bonne gestion des coopératives. Par ailleurs, rien 
n'est changé au statut des coopératives ordinaires; seule une modifi- 
cation serait apportée dans le fonctionnement des coopératives de 
crédit, pour leur permettre précisément leur création. 


Certes, nous ne sommes pas sans méconnaitre les inconvénients 
et mmôme les dangers que présenterait dans certaines régions moins 
évoluées et dans certains cas particuliers l'extension de la responsa- 
bilité illimitée, Aussi bien. posons-nons seulement le principe. Il ne 
s'agit que d'une responsabilité plus étendue dont la détermination 
ra laissée À l'appréciation du service d'assistance technique aux 
conpératives lors de la rédaction des slatuts, pour chaque cas parti- 
eculier 

(‘est pourquoi nous vous proposons une nouvelle rédaction du 
décret qui ous est présenté. 

Pur ailleurs, nous maintenons la solidarité instaurée entre les 
sociétaires d'une mème coopérative qui ne pourra que renforcer les 
facilités de crédit qu'elle pourra solliciter, mais en l'assortissant 





d'une limitation en rapport avec les responsabilités des coopé- 
rateurs. 
C'est dans ces conditions que nous vous proposons de voter l'avis 
ci-après : 
AVIS 
L'Assemblée de TUnion française émet l'avis que le décret 
n° 59-1136, modifié, soit rédigé comme suit: 


DECRET 


Art. 1er, L'alinéa suivant est ajouté à l'article 9 du décret 
n° 55-184 du 2 février 19%55 portant statut de la coopération dans les 
terriloires relevant du ministre de la France d'outre-mer: 

« Toutefois, en ce qui concerne les coopératives de crédit, les 
statuts peuvent prévoir, avec l'accord du chef de service de l’assis- 
lance technique aux coopératives, une responsabilité plus étendue 
que celle définie à l'alinéa précédent et, corrélativement, une soli- 
darité limitée à la valeur d’un nombre de parts déterminé par lesdist 
statuts. » 

Art. 2, — Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre des 
affaires économiques et financières sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret qui sera publié au 
Journal offici de la République française et inséré au Bulletin 
officiel du ministère de la France d'outre-mer. 





ANNEXE N' 114 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 22 novembre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales. sur la demande 
d'avis transmise par M. le président du conseil des ministres sur 
le décret n° 56-1151 du 13 novembre 1956 organisant le crédit au 
petit et moyen commerce, à la petite et à la moyenne industrie, 
dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et dans la Répu- 
blique autonome du Togo, par M. Antonini, conseiller de l’Union 
française (1). 


Mesdames, messieurs, une loi du 13 mars 1917 a organisé en 
France métropolitaine le crédit au petit et moyen commerce, à la 
retite et à la moyenne industrie. 

Celle loi n'était pas applicable outre-mer, En fait, cela n'était 
pas nécessaire à l'époque, la majorité du commerce ou de l'industrie 
dits coloniaux étant détenue par de grosses firmes ayant, au surplus, 
pour la plupart, leur siège social en France métropolitaine. 

Depuis, cependant, une évolution considérable s’est produite outre- 
mer et l’on peut dire actnellement, que l'importance du moyen 
el pelit commerce comme de la petite et moyenne industrie dépasse 
certainement le grand commerce ou la grande industrie en nombre 
et en capitaux. 

Cette évolution à provoqué également une évolution des condi- 
tions d'exploitation et de fonctionnement. Si, pendant longtemps, ces 
petiles et moyennes entreprises commerciales, artisanales où indus- 
rielles «nt pu se contenter des ouvertures de crédit en marchandises 
qui leur étaient consenties par les maisons importantes de la place, 
il n’en est plus de même aujourd'hui. 

Le développement intensif des affaires dans certaines branches 
d'activité, le désir légitime des nouvelles professions de se lil&rer 
des tutelles périmées et souvent avides de profits exagérés. ont 
créé un mouvement afin d'obtenir directement des établissements 
bancaires les crédits nécessaires. 

Malheureusement, l'octroi de ces crédits bancaires nécessite des 
garanties que la plupart des demandeurs ne peuvent offrir person- 
nellement; certes, la mise en place des instituts d'émission en 
Afrique noire aurait dû faciliter le crédit, en général, mais il est 
des règles strictes qui ne gr être transgressées et le réescompte 
des traites acceptées par les banques locales ne peut avoir lieu que 
dans des conditions que la plupart de leurs propres clients ne rem- 
plissent guère. 

Aussi, toujours dans ce souci de faciliter l'expansion économique 
de l'outre-mer, le Gouvernement a-t-il envisagé d'y étendre les dis- 
positions bienveillantes autant qu'’efficaces de la loi du 1% mars 1917 
Cette extension fait l’objet du décret qui nous est soumis. ! 

En fait, ce décret s'inspire étroitement, comme le précise l'exposé 
des motifs, de la loi précitée pour ne pas dire qu’il en est la repro- 
auction exacte. 

Quelques modifications de forme ont ‘té apportées, pour tenir 
compte de l'organisation judiciaire, entre autres, outre-mer. où 
n'existent pas de tribunaux de commerce proprement dits: de mème, 
la valeur des parts de sociétés de caution mutuelle consÿlnées entre 
commerçants, industriels, fabricants, artisans et sociétés commer- 
ciales ne peut être inférieure à 1.000 F. 

Ces sociétés ont naturellement pour objet exclusif de cautionner 
leurs membres à raison de leurs opérations professionnelles. Elles ne 
sont constituées qu'après versement du quart du capital souscrit, la 
libération du surplus ne se faisant, par appels successifs de quarts 
non encore versés, qu'au fur et à mesure de l'accroissement des opé- 
rations de cautionnement mutuel, de manière à proportionner le 
montant du fonds social au volume des opérations traitées. 

Les règles sont également les mêmes en ce qui concerne les sta- 
tuts, le siège social, le mode d'administration. Pourtant une disposi- 
tion nouvelle est introdnite en ce qui concerne les statuts : ceux-ci 





(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 84 (session 1956-1957). 
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doivent fixer expressément la durée de la société, son champ d'appli- 
cation, le nombre de voix attribué à chaque sociétaire, quel que 
soit le nombre de parts dont il est titulaire; enfin ces statuts doivent 
vitre soumis à l'asprobation du chef du territoire intéressé. 

Le décret précise en outre, pour chaque sociétaire, le montant 
maximum des cautions qui peuvent être accordées, ainsi que leur 
durée. Ils fixent les prélèvements et commissions prévus au profit 
de la société, sur les npérations faites par elle, et leur répartition, 
soit 10 p. 100 pour la constitution d’un onds de réserve, un intéret 
de 4 p. 100 au maximum aux parts, trois quarts au moins du 
surolns à nounvean au fonds de réserve et ce qui restera pourra être 
réparti entre les membres au prorata des prélèvements supportés par 
eux alors que la loi du 13 mars 1917 précise que ce surplus sera 
réparti. 

Diverses dispositions prévoient entre autres des exemptions d'im- 
pôt, mais laissées à l'appréciation des assemblées territoriales 
compétentes, en raison même de leurs attributions. Des sanctions 
sont prévues qui peuvent frapper les administrateurs à l'occasion 
des déclarations auxquelles fs sont tenus, d'amendes allant de 
4.000 F à 120.000 F. 

Naturellement les souscripteurs du capital et les administrateurs 
doivent être Francais, administrés français du Cameroun ou citoyens 
iogolais. 

Une différence importante sépare la loi métropolitaine et le décret 
qui fait l’objet de la demande d’avis qui nous occupe. 

La loi du 13 mars 1917 a créé des banques populaires qui ne 
ee faire d'opérations qu'avec des commerçants, industriels, 
abricants, artisans et sociétés commerciales, avec un capital cons- 
titué par sept souscripteurs au moins et dans des conditions déter- 
minées. 

La constitution de ces banques populaires n'est pas apparue 
nécessaire au Gouvernement par suite de la présence outre-mer de 
très nombreuses agences de banque et de certains organismes de 
crédit de portée sociale diverse. 

Par contre, il a paru nécessaire de prévoir la possibilité de 
l’affiliation des sociétés de caution mutuelle à un organisme chargé 
de leur représentation collective. 

A cet effet le décret a retenu le principe de la création d'une 
chambre syndicale des sociétés de caution mutuelle, dans la zone où 
un mème établissement assure le service de l'émission où ces 
sociétés ont leur siège social, de sorte qu'il pourrait y avoir une 
chambre syndicale en Afrique occidentale française, en Afrique 
équatoriale française et à Madagascar. 

La chambre syndicale aura pour attributions, en plus de la repré 
sentation collective des sociétés, d'exercer un contrôle technique et 
financier, d'assurer leur Won fonctionnement: la création de nou- 
velles sociétés de caution mutuelle sera subordonnée à leur inscrip- 
tion sur la liste détenue par la chambre syndicale. Celle-ci est 
administrée par un conseil composé de 5 membres au moins et 12 
au plus et dont le président pourrait être choisi en dehors du conseil 
syndical. 

Ainsi qu'on le voit, ies dispositions prévues dans le décret insti- 
tuant des sociétés de caution mutuelle s’inspirent des règles appli- 
quées en métropale où elles ont fait leurs preuves, Amendées par des 
dispositions judicieuses, elles rendront les mêmes services pour le 
développement économique des sociétés d'outre-mer. Aussi nous 
vous invitons à donner un avis favorable à la demande dont nous 
sommes saisis. 

AVIS 


L'Assemblée de l'Union française donne un avis favorable au 
décret n° 956-1111 


DECRET 


Art. Ur, -- Dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun el dans 
ia république autonome du Togo, des sociétés de caution mutuelle 
peuvent être constituées entre commerçants, industriels, fabricants, 
artisans et sociétés commerciales. 

Elles ont pour objet exclusif de cautionner leurs membres en 
raison de leurs opérations professionnelles. La caution peut être 
donnée par l'aval ou l’endos des effets de commerce et billets créés 
souscerits ou endossés par les membres de la société ou sous toute 
autre forme, 

Leur capitat est formé de parts nominalives qui peuvent être 
de valeur inégale sans cependant qu'aucune d'elles puisse être infé- 
rieure à 1.000 francs et à la souscriplion desquelles peuvent con- 
courir en dehors des membres qui participent aux avantages de la 
société, des membres non participants qui n'ont droit qu'à la rémur- 
nération de leurs apports. 

La société n'est constituée qu'après versement du quart du capi- 
tal souscrit. La libération du surplus se fait par appels successifs 
des quarts non encore versés, au fur et à mesure de l'accroissement 
des opérations de cautionnement mutuel, de manière à permeltre 
à la société de proportionner le montant du fonds social au volume 
des opérations traitées. 

Art. ?. — Les statuts déterminent le siège et le mode d'admini<tra- 
tion de la société, les conditions nécessaires à la modification de ses 
statuts et à la dissolution de la société, la composition du capital 
et la proportion dans laquelle chacun des membres contribue à sa 
constitution. 

ls règlent l'étendue el les conditions de la responsabilité qui 
incombe à chacun des suciélaires dans les engagements de Ja 
société. Les suciétaires he peuvent être libérés de leurs engage- 
ments qu'après la liquidation des upérations contractées par [nl 
société antérieurement à leur Sorle. 

Les statuts réservent aux sociétaires le 
réclamer le remboursement des parts leur appartenant. 


droit de se retirer et de 
Toutefois, 





il ne pourra être fait usage de ce droit qu'en fin d'exercice et moyen 
nant un préavis de trois mois. 

læ remboursement des parts ne peut être effectué qu'après 
apurement de toutes les opéralions sociales engagées au moment de 
la demande de restitution, I ne peut excéder ni la vaieur, à cette 
époque, des parts du membre démissionnaire, ni leur valeur nomi 
nale, La plus-value, s'il y en a, reste acquise au fonds de réserve, 
sur lequel le membre remboursé n'a aucun droit. 

Les statuts spécifient expréssement: 

lo La durée de la société et la ou les circonscriptions territoriales 
à laquelle s'étendent ces opérations 

2 Le nombre de voix dont dispose chaque sociétaire dans les 
assemblées générales, eu égard au nombre de parts dont il est titu 
laire et le nombre maximum de voix qu'il peut avoir, quel que soit 
ce nombre de parts. 

Les slaluts doivent être approuvés par le haut commissaire 
ou le chef du territoire où la société de caution mutuelle est cons 
liluée, | 
. Lorsqu'il existe une chambre syndicale, créée en application de 
l'article 11 du présent décret, la désignation des présidents, vice 
présidents, directeurs des sociétés de caution mutuelle ayant leur 
siège social dans le ressort de ladite chambre svndicale est soumise 
à sa ratification. | 
Art. 13. — Les statuts doivent exiger que le conseil d'administra 
tion détermine, pour chaque sociétaire, le montant maximum des 
cautions qui peuvent être accordées et limiter la durée pour laquelle 
ces cautions seront données. Étahsss 
R.… Ag tre ee au conseil d'administration € pou 

À er la signature qui lui est demandée ou de ne l'accor 
der qu en prenant les garanties qui jugerait uules. 

Art. 4. — Le capital, de même que le fonds de réserve, est 
affecté à la garantie des cautions données par la société de manière 
à servir de provision pour les effets, billets et engagements à 
défaut de règiement. Les adininistrateurs sont tenus avant de com 
mencer à donner aucune caution, d'énoncer, dans une déclaration 
déposée au greffe du tribunal statuant commercialement du siège de 
la société, l'emploi qu'ils ont fait du capital (placements € 

riété al (plasements eu valeurs 
ou dépôts en banque). 11 est donné récépissé de cette déclaration 

Chaque annee une déclaration dans les mêmes formes doit faire 
connaître l'emploi du capital et du fonds de réserve. | 

Art. 5. — Les statuts déterminent les prélèvements et commis 
ue À <ÿ perçus au profit de la société, sur les opérations 
à ne ju provenant de ces prélèvements et commissions après 
a des frais généraux seront employées de la manière 

1° 10 p. 100 serviront à la constitution d'un fonds de réserve : 

20 Il pourra ensuite être donné aux parts un intérêt égal à à p. 100 
au plus des versements effectués; hé “ 

10 à "oi e « i } 

Fin à on quarts au moins du surplus iront à nouveau au fonds 

À 2 qui restera pourra être réparti entre les membres au pro- 
dog prélèvements suprortés par eux en raison de leurs opéra- 

Toutefois, les versemnts au fonds de réserve cesseront d'être 
obligatoires lorsque ce fonds sera devenu égal à la moitié du capital 
A la dissolution de Ja société, le fonds de réserve et le r À de 
l'actif net sont partagés entre les sociétaires proportionnellement 
à leurs Souscriptions, à moins que les statuts n'en aient affecte 
l'emploi à une œuvre de crédit. | 

Art. 6. — Les sociétés autorisées par le présent décret sont des 
sociétés commerciales dont les livres doivent être tenus confor 
mément aux prescriptions du code de commerce 

Art. 7. — Les conditions de publicité prescriptes pour les sociétés 
commerciales ordinaires sont remplacées à l'égard des sociétés qu'au 
lorise le présent décret par les dispositions suivantes : 

\vant toute opération, les statuts avec la liste complète des admi 
nistrateurs ou directeurs et des sociétaires indiquant leur nom, pro 
fession, domicil» et le montant de chaque souscription sont déposés 
en quatre exemplaires au grefle du tribunal statuant commerciale- 
ment du siège de la société. Il en est donné récépissé. 

Chaque année, dans la première quinzaine de février, le directeur 
ou un administrateur de la société dépose de même, en quatre 
exemplaires, un état mentionnant le nombre des membres de la 
société à cette date et la liste des mutations intervenues parmi les 
administrateurs ou directeurs et les sociétaires depuis le dernier 
dépôt effectué et, en outre, un tableau sommaire des recettes et des 
dépenses ainsi que les opérations réalisées au cours de l'année précé- 
dente. 

Un des exemplaires de ces divers documents est conservé au 
greffe du tribunal statuant commercialement. Les trois autres sont 
adressés à la chambre syndicale des sociétés de caution mutuelle 
mentionnée à l’article 11 el au chef du territoire ou au haut commis- 
saire. 

Les documents déposés au greffe du tribunal statuant commer- 
cialement par application du présent article et de l'article 4 ci-dessus 
sont communiqués à tout requérant. 

Art. 8. — Les sociétés de caution mutuelle dont les statuts et le 
fonctionnement sont conformes aux dispositions du présent décret 
pourront être exemplées de l'impôt des patentes ou de tout impôt 
similaire par les assemblées compétentes. 

Art. 9. — Les membres chargés de l'administration de la sotiété 
sont personnellement responsables, en cas de violation des statuts 
ou des dispositions du présent décret, du préjudice résultant de cette 
violation. 

En outre. en cas de contravention aux prescriptions des articles 4 
et 7 ou en cas de fausses déclarations dans les documents prévus à 
ces deux articles, les administrateurs peuvent étre pour<uivis ét 
punis d'une amende de 1.000 à 120.000 F. 
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art. 10 Les sociétés de caution mutuelle dont la réalisation est 
prévue aux articles précédents devront être constituées sous le 
régime des lois françaises, Sous réserve des droits reconnus aux 
ressortissants des pays signataires de conventions internationales, 
les souscripteurs du capital et les administrateurs devront être Fran- 
cuis, administrés français du Cameroun ou citoyens togolais. 

Ces sociétés seront soumises aux vérifications des agents de l'enre- 
cistrement dans les conditions déterminées par la réglementation 
locale 

\rt, 11 Dans les territoires compris dans la zone où un même 
établissement assure le service de l'émission, il pourra être créé 
une chambre syndicale groupant les sociétés de caution mutuelle 
avant leur siège social dans cetle zone. 


Cette chambre syndicale à pour attributions 

te De représenter collectivement les sociétés de caution mutuelle 
pour faire valoir leurs droits et intérêts communs: | SE 

de exercer un contrôle technique et financier sur l'organisation 
et la gestion de ces sociétés: S . à 

3% De prendre toutes mesures nécessaires à leur bon fonction- 


nement à F 
Les dépenses d'administration et de fonctionnement de chaqne 


. re svndicale sont imputées sur un fonds commun alimenté 
hr des sociétés de caution mutuelle de son ressort, 
et par toutes ressources que la rhambre syndicale gs se pro- 
curer par voie d'emprunt ou par le placement de ses fon » ” 

La quotité des versements des sociétés est fixée par le règlem 
intérieur de la chambre syndicale. 

Art, 12. — Lorsqu'une chambre syndicale aura élé créée en app 
cation de l'article 11 ci-dessus, Îles sociétés de caution 2 : 
constituées en application du présent décret devront, avant le + 
de leurs statuts au greffe du tribunal statuant commer pre A 
obtenir de la chambre syndicale des sociétés de caution ee 
dont elles relèvent leur inscriplion sur la liste tenue de cette 
chambre syndicale. Elles pourront faire l'objet d'une mesure de 
radiation de cette liste par décision dé la chambre syndicale en Cas 
d'inchservation des dispositions du présent. décret et des obliga- 
lions qui seront prévues par le règlement intérieur de cet eg à 

Les sociétés de caution mutuelle qui auront été constituées an : 
ricurement à la création de la chambre syndicale devront égalemen 
faire procéder à leur inscription. 

rl 3. — Lea hambres syndicales sont administrées par un 
ca Tragiel dont le président peut être choisi en dehors du 
‘outist s\nun'i c 
“Le Hi, Re est composé de cinq membres au moins et 
de douze mermbres au plus, élus par les membres des conseils 
d'administration des sociétés adhérentes sur une liste de candidats 
arrêtée deux mois au moins avant la date prévue pour l'élection. 
Seuls peuvent faire acte de candidature les membres des conseils 
d'administration des sociétés adhérentes. Le: modalités de ces 
élections, la durée des fonctions d'administrateur et les conditions 
de leur renouvellement seront fixées par le règlement intérieur 
de la chambre <yndicale. 

art. 11 Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre des 
affaires économiques et financières et le ministre d'Etat, garde 
des sceaux, chargé de la justice, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofliciel de la République française. 

Fait À Paris, le 13 novembre 1956. 

(Suivent les sisnaltures.) 


ANNEXE N'° 115 


session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 22 novembre 1956.) 


PORT fait au nom de la commission de la législation, de la 
n 7 4 administratives et domaniales, sur la demande 
d'avis transmise par M. le président du conseil des ministres sur 
le projet de décret n° 564183 du 13 novembre 1956, gen et 
complétant la loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés telle qu'elle a 
été rendue applicable dans les territoires d'outre-mer, au Carne- 
roun et dans la République autonome du Togo, par M. Antonini, 
conseiller de l'Union française (1). 


«dames, messieurs, la demande d'avis ne 85 dont nous avons 
été saisis lé 15 novembre 1956 est la reproduction de la demande 
d'avis portant le même n° S5 mais déposée le 18 mars 1951 et 
que nous avions rapportée nous-même devant votre Assembk e.. 

Plus de deux années se sont éroulées sans que l'Assemblée natio- 
nale ait pu trouver le tems de se pencher sur ce projet de loi 
modifiant et complétant la loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés, 
telle qu'elle a été rendue applicable dans les territoires d'outre-mer, 
au Cameroun et dans la République autonome du TQgo. 

Nous n'en tlirerons aucune conclusion et encore moins une appré- 
ciation quelconque sur les travaux parlementaires, toujaurs em #5" 
brés par une actualité sans cesse renouvelée, sinon pour affirmer À 
nouveau la nécessité impérieuse d'octroyer à notre Assemblée les 
pouvoirs que nous avons sugzérés dans notre séance publique du 

0 £ Î 0: Ÿ 
PS cu particulier qui nous occupe, le peter cf à nd 

, ours appuriées à la mise à jour outre-mer de la loi Sur Îles 
Re 3 Ps mis” à profit les pouvoirs qui lui ont été accordés par la 











(1) Voir: assemblée de l'Union française, n° 85 (session 1956- 
1907). 





loi du 27 Qu 1956 pour promulguer rapidement ces nouvelles dis- 
positions. Nous ne pouvons que nous en féliciter. 

En ce qui concerne le décret lui-même, nous reprendrons les 
termes de notre rapport du 8 juin 1954 en y incorporant simple- 
Du les commentaires que nous inspire l’article 4 (nouveau) du 
écret. 

Ainsi que nous l'avons dit, ce décret est relatif à l'adoption dans 
les terriloires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun, de certaines 
dispositions de Ja loi du on juillet 1863, sur les sociétés. 

A la vérité, cette loi fondamentale a déjà été promulguée dans 
les anciennes colonies et pour la premièse fois, par un décret du 
30 dé‘embre 1868. Mais elle a subi, depuis, de profondes modifica- 
lions, notamment par la promulgation des décrets-lois des 30 octo- 
bre 19%, 30 juillet 1927, 31 août 197 et 29 novembre 1939, ordon- 
hance du 18 octobre 1915, lois des 13 novembre 1933 et 25 février 1953. 

Ces modifications n'ont pas été rendues applicables outre-mer 
au fur et à mesure de leur publication. Le texte qui nous est pré- 
senté par le Gouvernement se FPE de les étendre aux territoires 
d'outre-mer, au Cameroun et à la République autonome du Togo, 
en Y apportant de légères modifications, pour des raisons d’adapta- 
lion aux contingences locales. 

L'objet principal du décret est de soumettre les sociétés ayant 
leur siège social dans les territoires dou'tre-mer à une législation 
identique à celle en vigueur dans la métropole, aussi bien dans l’in- 
térêt même de ces sociétés et de leurs actionnaires, que dans celui 
des territoires eux-mêmes, car leur développement économique est 
en grande partie lié au sort de ces sociétés, dont les capitaux sont, 
pour quelque temps encore, fournis en majorité par des épargnants 
Inétropolitains. di est certain que ceux-ci ne seraient guère encou- 
ragés à souserire à des entreprises ayant leur activité dans les terri- 
loires d'outre-mer s'ils ne se sentaient protégés par une législa- 
tion qu'ils sont à même de bien connaître et de pratiquer dans les 
sociétés métropolitaines. 

IN la vérité, cependant, les modifications qu'on nous propose 
d'apporter à la loi fondamentale de 1867, telle qu’elle existe actuel- 
lement outre-mer, ne sont pas considérables, certaines concernent 
les sociétés en commandite, les autres sont relatives aux sociétés 
anonymes. 

C'est ainsi que l’article 2? du décret reprend entièrement l’arti- 
cle er de la loi du 24% juillet 1867, relatif à la constitution des 
sociétés en commandite, Le montant des actions est fixé à un mini- 
mum de 10.000 F, alors qu'il était de 25 F ou de 100 F selon 
l'importance du capital social; tandis qu’il est prescrit, er chaque 
actionnaire, le verement en espèces du quart du capital souscrit. 

Cet article comprend également d’autres dispositions tirées de la 
loi du 2% février 193%, du décret-loi du 31 août 1937 et du décret 
d'application du 28 avril 1953. 

En 195, il était apparu à votre commission que le minimum 
imposé de 10.000 F, valable pour la métropole, était encore un 
peu élevé pour l'outre-mer, même pour des actions de sociétés en 
commandite : aujourd'hui elle accepte le chiffre proposé à nouveau 
par le Gouvernement. 

L'article 3 abroge et remplace par de nouvelles dispositions, ins- 
pirées de l'ordonnance du 18 octobre 1945 relatives à la négociation 
2 Er et promesses d'actions, l’ancien article 2 de la loi 
ae ISSU, 

L'article 1 reprend es dispositions nouvelles de l’article 3 de la 
loi de 1867 telles qu'elles résultent des diverses dispositions pro- 
mulguées par la loi du fer août 1893, celle du 16 novembre 1 et 
enfin celle du 31 mars 1927. 

L'article 5, tiré du décret-loi du 31 août 1937, concerne le choix 
du commissaire aux comptes, tandis que l'article 6 concerne l’arti- 
cle 15 de la loi de 1867 relatif aux peines prévues pour les infractions 
commises, telles qu'elles ont été modifiées par les dispositions du 
décretdoi du 29 novembre 193%. Mais n'ayant pas compris, du 
point de vue formel, la rédaction &u décret qui abroge et rétablit 
en méme temps deux alinéas dans leur même contexte, votre 
op """NiRS a préféré reprendre en entier cet article 13 de la loi 
de 1867. 


L'article 7 el tiré de l'ordonnance du 18 octobre 1945. Il semble que 
la rédaction de son premier alinéa doit être modifiée. IL est en 
effet précisé: « Le deuxième alinéa de l’article 14 est modiflé ainsi 
qu'il suit», alors qu'en réalité, le deuxième alinéa est modifié et 
devient un alinéa * puisqu'il est ajouté un alinéa ? nouveau. La 
rédüction de l'article correspondant du projet de loi ayant fait l'objet 
de la demande d'avis ne S5 de 1954 nous paraît plus heureuse, aussi, 
proposons-nous de la reprendre : 

« Le deuxième alinéa de l’article 1 est abrogé et remplacé par 
les dispositions suivantes : », 

Les articles S et 9 (décret-—oi du 31 août 1937) se rapportent aux 
anciens articles 14, 15 et 17, les premiers relatifs aux peines prévues, 
et le dernier à l'action à intenter éventuellement contre les 
gérants indélicats. 

Avec l'article 10 du projet de loi, nous abordons le titre I de la 
loi de 1867 relatif aux sociétés anonymes. 

Cet article complète, selon les dispositions de la loi du 25 février 
1953 (art. 8), l’article 24 ancien, relatif aux constitutions de sociétés 
et à la déclaration de souscriptions et de versements. L'article 11, 
inspiré par le décret-loi du 31 août 1937, remplace le troisième 
alinéa de l'article 28 relatif à l'assemblée générale et à Ja feuille 
de présence des actionnaires, 

Avec l'article 12 du projet et conformément aux nouvelles dispo- 
sitions de la loi du 25 février 1955 (art. 2), les articles 29 et 3% 
anciens sont abrogés et remplacés par les nouvelles dispositions en 
vigueur dans la métropole. :l s'agit du quorum nécessaire pour 1a 
validité des décisions prises par les assemblées générales. 

Il en est de méme pour l'article 1% qui remplace l'ancien 
article 31 par le nouve] article 3 de la loi du 2% février 1953. 
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. Une modification est apportée à l'article 32 de la loi de 1867 par 
l'article 144 qui reprend les dispositions du décret-loi du 31 août 1937, 
concernant les désignations des commissaires aux comptes. 

L'article 15 complète l’ancien article 33 par certaines dispositions 
tirées du décret-loi du 31 août 1937 ou inspirées du décret du 
30 juillet 1937, non promulgué outre-mer. Mais ces dispositions ne 
trouvent pas leur place comme il est proposé dans le décret. 

Le dernier paragraphe de l'article 15 a trait au recours contre 
les décisions des commissions qui ont élabli la liste des commissaires 
habilités. 11 doit donc se placer immédiatement après le paragraphe 
qui établit la confection de ces jistes, comme il a été fait, d’ailleurs, 
dans la loi de 1867, lors de la promulgation du décret du 30 juin 1937. 

Par contre, les deux premiers alinéas de l'article 15 du décret, 
repris du décret-loi du 31 août 1937, doivent retrouver leur place 
naturelle, c’est-à-dire à la fin de l'article 33 ancien. 

G'est ce que vous propose la commission avec quelques modif- 
cations de rédaction. 

L'article 16 remplace l’ancien article 35 qui traite de la présen 
lation des comptes, bilan, inventaire, etc, et leur mise à la dispo- 
sition des actionnaires en assemblée générale. Les nouvelles dispo- 
sitions tirées des décrets-lois du 30 octobre 1935 et 31 août 1937. 

L'article 17 précise que les sommes exprimées dans tous les arti 
c'es du décret s'entendent de la contre-valeur dans la monnaie du 
lieu du siège social de la société intéressée, c'est-à-dire en francs 
métropolitains, Il y aurait intérêt à le préciser dans le texte comm 
cela à été fait dans un autre décret; nous le proposons dans une 
nouvelle rédaction de l’article. 

Les mesures transitoires nécessaires à l'application des nouvelles 
dispositions sont prévues par l’article 148 qui est une adaptation 
tout à la fois de l’article 9 du décret-loi du 31 août 1937 el de Ja 
loi du 25 février 1953. 

Telle est l’économie générale du décret qui est soumis à nos 
délibérations. Reprenant des textes appliqués dans la métropole 
depuis de nombreuses années à la satisfaction générale, ce projet ne 
saurait soulever d'objection de notre part. 

Seule, une formule employée à l’article 15 nous parait quelque 
peu imprécise, Il est fait référence aux décrets du 30 octobre 195 e! 
41 août 1937 non encore applicables dans les territoires d'outre-mer, 
mais qui le deviennent par le texte proposé. Sans doute entendons- 
nous bien que, rendus applicables, ils seront promulgués outre-mer 
en même temps que le présent décret. C'esl sous celte réserve que 
nous donnons notre approbation à celte formule. 

Aussi bien, sous réserve des modifications apportées par la com- 
mission, vous proposons-nous de donner un avis favorable au décre! 
qui nous est soumis. M LA 

Il apporte incontestablement des améliorations à l'ancienne loi 
fondamentale du 24 juillet 1867, en donnant plus de garanties aux 
actionnaires des sociétés en commandite ou anonymes, en Ineme 
temps que plus de facilités dans leur constitution ou leurs modifi- 
cations, plus en rapport avec l'importance du capital social initial 
et des augmentations nouvelles rendues très souvent nécessaires par 
le développement des affaires traitées. ner É 5 

Et ce développement, pour nous, ne saurait être dissocié de 
celui, primordial, de l'essor ge ge ri des territoires d'outre-mer, 
facteur de richesses, de bonheur et de paix sociale. 

C'est dans ces conditions que nous vous demandons d'adopter l'avis 
ct-après : 

AVIS 


L'Assemblée de l'Union française, | 

Sous réserve de la promulgation concomilante des décrets du 
30 octobre 1935 et du 31 août 1957, 

Emet l'avis que le décret no 56-1143, modifié, soil rédigé comme 
suit : 


DECRET 


Art. 4er. — La loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés, telle qu'elle 
a été rendue applicable dans les territoires d'outre-mer, au Carne- 
roun et dans la République autonome du Togo, est modifiée et 
complétée comme suit: | pure M 

art. 2. — L'article premier est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 4er. — Les sociétés en commandite ne peuvent diviser leur 
capital en actions ou en coupures d'actions de moins de 10.000 FE 
sans préjudice des dispositions prévues aux articles 5, 6 et 9 du 
décret du 28 avril 1953. | ‘ 

« Elles ne peuvent être constituées qu'après la souscription de 
la totalité du capital social et le versement en espèces par chaque 
actionnaire d'un quart au moins du montant des actions ou cou- 
pures d'actions souscrites par lui. 

« Avant toute souscription du capital un projet des statuts sur 
apier libre, certifié par le fondateur, est déposé au grefle du tri- 
unal de commerce ou, à défaut, du tribunal statuant commercia- 
lement, du siège social et doit être communiqué à tout requérant. 

« Le contrat de souscription doit être constaté par un bulletin 
de souscription signé du souscripteur ou de son mandataire et 
mentionnant : 

« 40 La raison sociale de la société ; 

0 Le siège social; 

30 L'indication sommaire de l’objet social; 

4o La référence, en cas d'émission par voie d'appel au public, 
au Journal officiel où a été publiée la notice exigée par le décret 
du 20 mars 1910; | 

« 5° Le montant du capital en souscription, précisant la part du 
capital représentée par des apports en nature et la part du capital 
à réaliser en espèces; | 

« G°Le lieu où sont versés les fonds provenant de la souscrip- 


tion ; 
« 70 La date de dépôt des statuts au greffe par application de 


l'alinéa 3 ci-dessus. 
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« Un exemplaire du bulletin sur papier libre doit étre laissé au 
souscripteur et mention de cette remise doit figurer au bulletin de 
souscription. 

« Les fonds provenant des souscriptions en espèces sont déposés, 
pour le comple de la société en formation, à la caisse des dépôts et 
consignations, où chez un notaire, avec la liste des souscripteurs et 
l'indication des sommes versées par chacun d'eux. 

« Le retrait des fonds provenant des souscriptions en espèces est 
opéré sur la signature du gérant de la société ou de son mandataire, 
contre remise d'une copie certifiée par lui du procès-verbal de 
l'assemblée ou des assemblées constitutives, En cas d'augmentation 
de capital en numéraire, il n'y à pas lieu à réunion d'une seconde 
assemblée générale et le retrait des fonds est opéré sur la signature 
du gérant ou de son mandataire après la déclaration notariée cons 
latant la souscription et les versements. Dans ce cas, toutefois, le 
retrait ne peut être opéré qu'à une date postérieure de dix Jours 
au moins à celle du dépot des fonds, En outre, lorsque les fonds 
ont été déposés à lu caisse des éépôts et consignations ou chez un 
nolaire autre que celui ayant reçu la déclaration de souseription el 
de versement, le gérari de la société ou son mandataire doit, préa 
rablement au retrait des fonds, remettre à leur dépositaire un certi 
licat du notaire ayant reçu cette déclaration attestant que celleæi 
à éé faite conformément à la loi. 

« En Cas de non-constitution de la société dans un délai de six 
mois du jour du dépôt du projet des statuts au greffe, tout sous 
cripteur pourra demander en référé au président du tribunal de 
commerce ou, à défaut, du tribunal statuant commercialement, 
la nomination d’un administrateur chargé de retirer les fonds, pour 
les restituer aux souscripteurs, sous déduction de ses frais de 
répartition. 

« La souscription et les versements sont constatés par une décla 

« En cas d'augmentatiqn du capital, le gérant indique séparé 
ment, S'il y à lieu, la part de la souscription réalisée en numéraire 
ei la part réalisée par voie de (ransformation de créances en actions 

Le notaire se fera représenter les bulletins de souscription et 
un cerlitical du dépositaire constatant les versements des fonds 

« À la déclaration sont annexés: la liste des souscripteurs, l'état 
des versements effectués par chaque souscripteur, l'un des doubles 
ou l'expédition de l'acte de société, S'il a été déposé ou passé chez 
un notaire autre que celui qui recoit la déclaration. 

« L'acte sous seing privé, quel que soit le nombre des associés 
sera fait en double original dont l'un sera annexé, comme il est dit 
üu paragraphe qui précède, à la déclaration de souscription du 
capital et de versement du quart et l’autre restera déposé au siège 
social . 

« Dans toule augmentation de capital, après le retrait des fonds 
et, le cas échéant, la vérification des apports en nature et des avan 
tages particulier par l'assemblée générale, le gérant apporte les 
modifications nécessaires aux clauses des statuts relatives au mon 
tant du capital social et au nombre des actions qui se représentent, 
dans la mesure où ces modifications correspondent matériellement 
au résultat effectif de l'opération, Ces modifications résultent d’une 
mention dans la déclaration de souscription et de versement ou 
dans le procès-verbal de l’assemb'ée générale de vérification. 

Art. 3. — L'article 2 est modifié ainsi qu'il suit 

« Les actions ou coupons d'actions sont négociables après le ver 
sement du quart. 

« Toutefois, sont interdites, méme après libération du quart, les 
négociations de promesses d'actions, à moins qu'il ne s'agisse 
d'actions à créer à l’occasion d'une augmentation de capital dans 
une société dont les actions anciennes sont déjà inscrites à une 
cote. Même en cas cas, les négocialions de promesses d’actons ne 
sont valables que si elles sont effectuées sous la condition suspen 
sive de la réalisation définitive de l'augmentation de capital; cette 
condition, à défaut d'indication expresse, sera présumée. » 

Art. 4. — L'article 3 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Les actions sont nominatives jusqu'à leur entière libératon. 

« Les titulaires, les cessionnaires intermédiaires et les souscrip- 
teurs sont tenus solidairement du montant de l’action. 

Tout souscripleur ou actionnaire qui a cédé son titre cesse, deux 
ans après la cession, d'être responsæble des versements non encore 
appelés. 

« Les actions représentant des apports devront toujours étre inté 
gralement libérées au moment de la constitution définitive de la 
société. 

« Ces actions ne peuvent être détachées de la souche et ne sont 
négociables que <eux ans après la constitution définitive de la société 
Pendant ce temps, elles devront, à la diligence des administrateurs, 
être frappées d'un timbre indiquant leur nature et la date de cette 
constitution. 

« En cas de fusion de sociétés par voie d'absorption ou de création 
d'une sociélé nouvelle englobant une ou plusieurs sociétés préexis 
lantes ainsi qu'en cas d'apport par une société de partie de ses élé 
ments d’aclil à une autre société, interdiction de détacher les 
actions de la souche et de les négocier ne s üpplique paës aux actions 
d'apports attribuées à une société par actions ayant, lors de la 
fusion ou de l'apport. plus de deux ans d'existence, lorsque les bien 
compris danse l'apport-iusion ou dans l'apport partiel auquel corres- 
pondent les actions attribuées étaient précédemment représentés par 
des actions négociables. 

« Les dispositions des alinéas 5 el 6 du présent article sont appli 
cables aux parts de fondateurs ou parts bénéficiaires, » 

L'article 4 est complété par l'alinéa ci-aprè 

Dans les sociétés faisant appel à l'épargne publique, l’un au 
moins des commissionnaires doit #tre obligatoirement choisi parmi 
les experts inscrits eur l'une des listes établies par les tribunaux du 
ressort de la juridiction d'appel du siège social, » ; 


Art. 9. 
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Art. 6 L'uticie 1: broge et remplacé par les dispositions j statuaires y compris celle touchant à l'objet et à la forme de M 
suivantes sockté, ne sont régulièrement constituées et ne délibèrent vala- 


« L'émission d'actions où de coupons d'actions d'une soc té 
constituée contrairement aux prescripuons des articles premier, 2, #, 
de la présente lui est punie d'une amende de 500 à 10.000 francs; 

“ Sul punis de la ImeIme peine è 

« Le gérant qui commence les opérations sociales avant l'entrée 
eu funclion du conseil de survetlänce ,; 

« LeUX qui, en ee péeésentant comte propriétaires d'actions ou de 
coupons d'actions qui ne leur appartiennent pas, ont pris part au 
volé dans une asscinblée genérale, sans préjudice de tous dommage s- 


intérèts, s'il y a lieu, envers la société ou envers les liers, 

Ceux qui ont remis les actions pour en faire l'usage ci-dessus 
prevu; 

Lans lous les cas prévus par les deux paragraphes précédents, 


la peine de l'emprisonnement de quinze jours à six mois peut, en 
niire, cire prononcee : 

Art. 7. Le deuxième alinéa de l'articie 
par les disposilions suivantes : \ 

Il en sera de méme de la négociation des promesses d'actions 
qui serait effectuée contrairement aux conditions posées par le deu- 
xième alinéa de l'article 2 de la présente loi; à 

sont punies de la même peine toute participation aux négo- 
ciations et toute publication de la valeur des actions ou promesses 


li est abrogé el remplacé 


d'actions visées aux alintas {°° et 2 du présent article. » 
Art. 8. L'article 15 est complété par l'alinéa ci-après: . 
So Ceux qui auront, à l'aide de manœuvres frauduleuses, fait 


attribuer à un nalure une évaluation supérieure à sa 
valeur réelle 

art, 9 

Est 


pour effet di 


apport eh 


15 est complété par les alinéas suivants: 

nulle et réputée non écrite, loule clause des statuts ayant 
subordonner l'exercice de cette action à l'avis préalable 
ou à l'autorisation de l'assemblée généraie ou qui comporte par 
avance renonciation à l'exercice de ladite action. 

\ucune décision de l'assemblée générale ne peut avoir pour effet 
d'éteindre une action en responsabilité contre les vérants ou contre 
les membres du surveillance pour faute commise dans 
l'accomplissement de leur mandat, 

Les actions en responsabilité contre les gérants ou les membres 
du conseil de surveillarce sont prescrites par trois années à compter 
de la date à inquelle se sont produits les faits qui peuvent donner 
ouverture auxdiles actions alors méme que ceux-ci ne seraient pas 
constitutifs d'intractions à la loi pénale, Toutefois, si ces faits sont 
qualifiés « crimes », la prescription demeure fixée à dix ans. 

Toute action en responsabilité tendant à la réparation d'un 
préjudice subi par la société fondée sur des faits ou des circonstances 
révoltes à l'assemblée générale des actionnaires par un rapport des 
vérants ou du conseil de surveillance doit, à peine de forclusion, 
ètre intentée dans un délai d'un an à compter de la date de l’assem- 
blée générale à laquelle ces rapports ont élé soumis. » 

\rt. 10, -- Le deuxième alinéa de l'article 24 est modtié ainsi qu'il 
suit 

Les pouvoirs accordés au gérant par l'article premier sont accor- 
dés aux fondateurs où au conseil d'administration de la société an- 
nvine, Lors de la constitution de la société, la déclaration est sou- 
mise, avec les pièces à l'appui, à la première assemblée générale qui 
en vérifie la sincérité, Celle formalité n'a pas à être accomplie en 
cas d'augmentation de capital en numeraire. 

Art, 11. — Le troisième l'article 28 
qu'il suil: 

« Cette feuille de présence, dûment émargée par les actionnaires 
présents ou leurs mandataires et certitiée exacte par le bureau de 


L'article 


conseil de 


alinéa de est modifié ainsi 


l'assemblée, est déposée au siège social et doit être communiquée 
à lout requéran! | 
rt. 12 Les articles 29 et 90 <ont modifiés ainsi qu'il suit: 
« Art. 2, Dans toutes les assembiées le quorum es! calcülé 
sur l'ensemble des actions composant le capital social, déduction 
faite de celles qui sont privées du droit de vote en vertu de dispo- 
sitions législatives ou réglementaires. 
« Art, Dans tous les cas autres que ceux prévus à l’article 


suivant, les assemblées générales doivent être composées d'un nom- 
bre d'actionnaires représentant le quart au moins du capital social. 

Si la première assemblée ne réunit pas ce quorum, une nouvelle 
assemblée est convoquée dans les formes et les délais prévus par 
les statuts e! elle délibère valablement quelle que soit la portion du 


capilal représente, » 


Art. 13 L'article 31 est modifié ainsi qu'il suit: ; 
« Art. 51 Nonowbstant toutes clauses contraires de l'acte 
de société, l'assemblée générale, délibérant comme il est dit ci- 


les s'atuts dans toutes leurs dispositions. Elle ne 


uprès peut modiliet S dispc 
nalité de la société ni augmenter les 


peut toutefois changer la nat 
vnsasements des actionnaires 

Nonobstant toutes lauses 
que soit le nombre de ses 


contraires, lout actionnaire, quel 
tions, peut prendre part aux assemblées 
vénérales qui ont à délibérer sur les questions visées à l'alinéa 
Suivant. Dans ces assemblées, le droit de vote attaché aux actions 
est déterminé par la loi du 13 novembre 1933 modiflée et complétée 
par les décrets du 30 octobre 1933 et 3 août 1937 qui sont rendus 
applicables aux terriores d'outre-mer, Ce droit de vote s exerce 
sans préjudice des limitations du nombre de voix dont peut dispo- 
ser un membre de l'assemblée, prévues à l'article 27 de la présente 
oi et par les statuts et à condition que la limitation statuaire soit 
uniforme pour toutes les actions 
Les assemblées générale 


at 
} ér 


jui sont appelés soit à vérifier les 
apports en nature äiisi (qu les avantages particuliers, à nommer 
les premiers administrateurs et à vérifier la sincérité de la décla- 
ration des fondateurs de la suciélé, soit à décider ou autoriser toute 
augmentation de capital ou à délibérer sur toutes les notifications 
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blement qu'autant qu'elles sont composées d'ac'ionnaires repré- 
sentant au moins la moitié du capital social. Toutelois, le capital 
social qui doit être représenté pour la vérification des apports ne 
comprend pas les actions appartenant à des personnes qui ont fait 
l'apport ou stipulé les avantages particuliers soumis à L'apréciaiion 
de l'assemblée. 

« Si la première assemblée n'a pas réuni la moitié du capital 
social, une nouvelle assemblée peut être convoquée dans s formes 
slaluaires et par deux insertions faites, l’une dans le Journal c{fciel 
du terriloire du siège social, l’autre dans un journal habilité à :ece- 
voir les annonces légales dans ce même territoire. Cette convocation 
reproduit l'ordre du jour, la date et le résultat de la précédent: 
assemblée. La seconde assemblée ne peut se tenir que dix purs au 
plus tôt après la publication de la dernière insertion. Elle délibère 
valablement si elle est composée d'actionnaires représentant le 
tiers au mom du capital social. 

« Si la seconde assemblée ne réunit pas ce quorum, une troi- 
sième assemblée peut étre convoquée par une insertion au Journal 
ofliciel du territoire du siège social et dans un journal habilité à 
recevoir les annonces légales pour ce même territoire, ainsi que 
par deux insertions faites à une semaine d'intervalle dans un jour- 
na! d'information édité ou diffusé dans le territoire du siège social, 
ces deux dernières inserlions pouvant être remplacées par une 
lettre recommandée adressée à tous les actionnaires, sans préjudie 
de l'application de l’article 35, alinéa 4, de la présente loi. Les in-er- 
tions et le lettre recommandée doivent reproduire l’ordre du jour, 
la date et les résultats des assemblées précédentes. La troisième 
assemblée ne peut se tenir que dix jours au plus tôt après la publi- 
cation de la dernière insertion ou l'envoi de la lettre recommandée. 
Elie délibère valablement <i le quart ou moins du capital socia! est 
représenté, A défaut de ce quorum, cetle troisième assemblée peut 
ètre prorogée a une date ultérieure de deux mois au plus tard à 
partir du jour auquel elle avait été convoquée. La convocation et la 
réunion de l'assemblée prorogée ont lieu dans les formes ci-dessus ; 
l'assemblée doit comprendre un nombre d'actionnaires représen 
tant au moins le quart du capital social. 

Dans toutes les assemblées prévues au présent article, les réso- 
lutions pour être valables doivent réunir les deux tiers au noins 
des voix des actionnaires présents ou représentés. Le text» des 
résolutions proposées doit être tenu à la disposition des actionnaires 
au siège social de la société quinze jours au moins avant ja date de 
la réunion de la première assemblée. » 

Art. 14. — Le premier alinéa de l'article 32 
suit: 

« L'assemblée générale ordinaire des actionnair:; désigne pour 
À ans un ou plusieurs commissaires. » (Le reste sans change 
ment.) 

Art. 15. — L'article 33 est modifié par les dispositions suivantes: 

Après le quizième alinéa: « La procédure à suivre, elc. », insérer 
un alinéa nouveau: 

Le recours contre les décisions des commissions est porté devant 
la commission créce par le décret du 30 juillet 1937 et dans les 
conditions fixées par ce dernier ». 

Il est en outre complété ainsi: 

« En cas de difficulté, le président du tribunal de commervce, 
ou à défaut le président du tribunal statuant commercialement 
du siège social, pourra fixer le montant de la rémunération des 
commissaires choisis sur la liste établie par la commission prévue 
à l'alinéa 6 ci-dessus. 

« L'ordonnance du président du tribunal de commerre ou du 
président du tribunal statuant commercialement ne sera suscep- 
tible d’aucun recours. 

Art. 16. — L'article 35 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 35. — Le bilan et le compte de protits et pertes présentés 
à l'assemblée des actionnaires doivent être établis chaque année 
dans la même forme que les années précédentes et les méthodes 
d'évaluation des divers postes doivent étre immuables, à moins que 
l'assemblée générale, après avoir pris connaissance des motifs 
exposés dans le esp h es commissaires, n’approuve expressément 
chacune des modifications apportées, soit au mode de présentation 
des chiffres, soit aux méthodes d'évaluation. Le compte de profits 
et pertes doit exprimer sous des rubriques distinctes les profits ou 
les pertes de provenances diverses. 

L'inventaire, le bilan et le compte de profits et mi et géné- 
ralement tous les documents qui, d'après la ioi, doivent être 
communiqués à l'assemblée doivent être tenus à la disposition des 
actionnaires, au siège social, quinze jours au moins avant la date 
de l'assemblée. 

« A toute époque de l'année, tout actionnaire peut prendre connais 
sance ou copie au siège social, pur lui-même ou par un mandataire, 
de tous les documents qui ont été soumis aux assembiées générales 
durant les trois dernières années et des procès-verbaux de ces 
assemblées; il peut quinze jours au moins avant ia réunion de 
l'assemblée générale prendre au siège social communication de 
la liste des actionnaires. 

«“ Les actionnaires dont les titres sont nominatifs et qui en auront 
fait la demande doivent être convoqués, à leurs frais, à toute 
assembiée par une lettre expédiée dans le délai imparti pour la 
convocation de cette assemblée, 

« Est passible de l'amende, prévue à l'article 13 de la présente 
loi, toute violation des dispositions des alinéas ?, 3 et 4 ci-dessous, » 

Art. 17. — Les sommes exprimées dans les articles du présent 
décret en francs métropolitains, s'entendent de leur contre-valeur 
dans ia monnaie du lieu du siège social de la société intéressée. 

Art. 18. — Les dispositions des articles qui précèdent seront appli- 
cables de plein droit, trois mois après la promulgation du présent 


est modifié ainsi qu'il 
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décret dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et dans la 
République autonome du Togo, notamment aux assemblées en 
cours de convocation et aux augmentations de capital en cours de 
réalisation. 

Toutefois, les dispositions de l'articie 15 ne seront applicables qu'à 
partir du premier exercice qui s'ouvrira trois mois aprés cette 
promulgation. 

Les gérants ou les conseils d'administration ont qualité pour 
mettre les statuts en harmonie avec ces nouvelles dispositions. 

Ces modifications seront portées à la connaissance des intéressés 
de la première assemblée générale de ia société. 


Art. 19. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, aux Journaux officiels des territoires d'outre- 
mer, du Cameroun et de la République autonome du Togo, et insére 
au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 


ANNEXE N° 116 


(Session ordinaire de 1956-1957. — S$ance du 22 novembre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de Ja législation, de la 
justice, des affaires administratives el domaniales, sur la demande 
d'avis transmise par M. le président du conseil des ministres, 
sur le décret n° 56-1144 du 1% novembre 1956 rendant applicables 
dans les terriloires d'outre-mer. au Cameroun et dans la Répu- 
me autonome du Togo certaines dispositions de la législation 
métropolitaine relative aux sociétés à responsabilité limitée, par 

M. Antonini, conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, comme pour Je n° &5, la dermande d'avis 
ne S6 dont nous avons été saisis le 15 novembre courant est la 
reproduction de la demande d'avis n° 126 dont nous avions été 
saisis le 17 mai 1%5 et que nous avions rapportée nous-mêrme 
devant notre Assemblée en séance publique le 21 novembre 1955. 

Pour être précis, nous reconnaissons que certaines modifications 
de présentation ont été. apportées, inspirées au surplus de notre 
propre rapport. 

Ainsi donc, une année après notre discussion, le projet de loi 
rendant applicables aux territoires d'outre-mer, au Togo et au Carne- 
roun certaines dispositions de la législation métropolitaine relative 
aux sociétés à responsabilité limitée n'avait pas encore lé mis en 
discussion par le Parlement. 

Nous ne pouvons que renvoyer aux remarques que nous avons 
faites à ce propos, sur la demande d'avis n° 85. 

Comme pour celle-ci, le Gouvernement a usé des pouvoirs qu'il 
tient de la loi du 23 juin 1956 pour promulguer rapidement les 
nouvelles dispositions permettant la mise à jour outre-mer de la 
législation des sociétés à responsabilité limitée. 

Pour le surplus, nous reprendrons les conclusions de notre rap- 
port du 17 noyembre 1955. s 

De même que la loi du 24 juillet 1867 reste la loi organique des 
sociétés par actions, la loi du 7 mars 1925 a institué des sociétés à 
responsabilité limitée et en réglemente le fonctionnement. 

Ses dispositions sont applicables par son article 43 à l'Algérie et 
« aux colonies », et des règlements d'administration publique ont 
déterminé cette application conformément à la loi du 13 janvier 1927. 

Cependant diverses modifications à la loi du 7 mars 1925 sont 
intervenues dans la métropole, notamment en vertu des décrels- 
lois du 14 juin 1938,du 30 octobre 193%5 et du décret du 9 août 1953. 

Le premier a modifié l’arlicle 36 de la loi organique en prévoyant 
la dissolution de la société après consultation des associés, en cas 
de perte des trois quarts du capital social. en 

Le décret du 30 octobre 1935 a ajouté de nouvelles dispositions 
relatives aux peines encourues par les gérants, édictées par l’ar- 
ticle 38 de la loi du 7 mars 1925. 

Enfin, le décret-loi du 9 août 1953 a modifié les articles 6, 15, 
17 et 25 de cette loi. 

Le premier de ces articles a porté le capilal social minimum à 
un million de francs et les parts sociales au minimum de 5.000 F. 

L'article 13 prévoit la publicité de l'extrait de l'acte constitutif 
tandis que l’article 17 prévoit également la publicité relative aux 
modifications et à la liquidation de la société. | 

Enfin, l'article 25 édicte la responsabilité pécuniaire respective 
éventuelle des gérants ou des associés en cas de faillite ou de 
liquidation judiciaire de la société. 48 

Il apparait que toutes ces dispositions sont d’un grand intérêt 
autant pour la constitution des sociétés à responsabilité limitée 
que pour la sauvegarde des intérêts des associés et des tiers 
contractants avec les sociétés. , NN 

On ne peut donc que se féliciter de les voir appliquées dans les 
territoires d'outre-mer où d’ailleurs cette forme de société s'est 
largement répandue, peut-être parce qu'elle offrait trop de facilités 
à tous égards. 1 on | 

Aussi nous ne pouvons qu'inviter l'Assemblée à confirmer 
vote de l'an dernier en donnant un avis favorable à la demande 
nouvelle dont nous sommes saisis. 


son 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française donne un avis favorable au 


décret n° 6-1 114. 











(1) Voir: Assemblée de l’Union française, n° 86 (session 1956-1957). f 
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DECRET 
Art. 1er, — La loi du 7 mars 1925 tendant à instituer des sociétés 
à responsabilité limitée, télle qu'elle a été rendue applicable dans 
les territoires d'outre-mer, au Cameroun e! dans la République 
aulonome du Togo, est modifiée et complétée ainsi qu'il suit: 

Art. 2. — L'article 6 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art, 6. — Le capital social doit être de un million de francs au 
moins, il ne peut ètre réduil au-dessous de ce chiffre. 

« Il se divise en par!s sociales d'une valeur nominale égale, 
laquelle ne peut être inférieure à 5.000 franes. 

« Toulefois, le capital social des sociétés à responsabilité limitée 
que gèrent des entreprises de presse peut ne pas être supérieur à 
30.000 francs. » 

Art. 3. — L'article 13 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 13 — Dans le délai prévu à l'arlecle précédent, un extrait 
de l'acte constitutif et des pièces annexe s’il y en a, est publié au 
Journal officiel du territoire du siège social et dans un journal 
habilité à recevoir des annonces légales pour le territoire où est 
Silué le siège soc:al de la socié'é. » 


Art. à — Les deux premiers alinéas de l'article 17 sont modifiés 
ainsi qu'il suil: 
« Art 17. — Sont soumis au dépôt prescrit par l'article 12: 


« 1° Tous actes et délibérations ayant pour objet la modification 
de l'une quelconque des clauses de l'acte de socic'é. » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 5. — L'article 25 est complété ainsi qu'il suit: 

« En outre, si la faillite ou la liquidation judiciaire de la société 
fait apparaitre une insuffisance d'actf, le tribunal de commerce ou 
le tribunal s'atuant commercialement peut, à la demande du syndic 
ou du liquidateur judiciaire, décider que les dettes sociales seront 
supportées, jusqu'à concurrence du montant qu'il déterminera, soit 
var les gérants, associés où non, salariés ou non, soit par les associés 
soit par certains des uns ou des autres, avec ou sans solidarité, 
sous condilion pour les associés qu'il aient participé effectivement 
à la gestion de la société. 

« Pour dégager leur responsabilité, les gérants ét les associés 
impliqués doivent faire la preuve qu'ils ont apporté à la gestion des 
affaires sociales toute l'activité et la diligence d'un mandataire 
Salarié. » 

Art. 6. L'ardiele 36 e-l complété ainsi qu'il suit: 

« En cas de perle des trois quarts du capital social, les gérants 
sont tenus de consulter les associés à l'effet de staluer sur la ques- 
lion de savoir s'il y a lieu de prononcer la dissolution de la société. 

« La décision des associés est dans tous les cas rendu publique 
conformément à l'article 13. 

« A défaut par les gérants de consulter les associés, comme 
dans le cas où ceux-ci n'auraient pu délilérer régulièrement, tout 
intéressé peut demander la dissolution devant les tribunaux. » 

Art. 7. — Larlicle 3 est complété ainsi qu'il suit, au Cameroun. 
dans la République autonome du Togo et dans les territoires d’outre- 
mer autres que l'Afrique occidentale française : 

« Lee gérants qui, même en l'absence de toute distribution de 
dividende. ont, sciemment, présenté aux associés un bilan inexact 
en vue de dissimuler Ja véritable situation de la société: 

« Les gérants qui, de mauvaise foi, ont fait des biens ou du 
crédit de la société un usage qu'ils savaient contraire à l'intérêt de 
celle-ci, dans un but personnel onu pour favoriser une autre société 
dans laquelle ils étaient intéressés directement on indirectement : 

« Les gérants qui, de mauvaise foi, ont fait des pouvoirs qu'ils 
possédaient ou des voix, dont ils dispasaient en cette qualité, un 
usage qu'ils savaient contraire aux intérêts de la société, dans un 
but personnel ou pour favoriser une autre société dans laquelle ils 
étaient intéressés d'une manière quelconque. 

« Les membres du conseil de surveillance, s'il en existe un, ne 
sont pas civilement responsables des délfts commis par les agent: 
sauf si, en äyant eu connaissance, ils ne les ont pas révélés dans 
leur rapport en assemblée générale, » 

Art. 8. — Les sociélés constituées antérieurement à la publication 
du présent décret et dont le capital serait inférieur à un million 
de francs devront, avant l'expiration d'un délai de trois ans: 

Soit procéder à leur dissolution; 

Soit se transformer en sociélés régies par les articles 1832 el 
suivants du code civil ou en sociétés de capitaux: 

Soit procéder à la réévaluation de leur capital social et à la 
réévaluation ou au regroupement de leurs parts dans les conditions 
qui ont élé fixées par le décret n° 54-588 du 4 juin 1954. 

Le délai de trois ans susindiqué partira de la promulgation de 
ce dernier décret dans les terriloires d'outre-mer, au Cameroun et 
dans la République autonome du Togo. 

Art. 9. — Les sommes exprimées dans le présent décret en francs 
métropolitains s'entendent de leur contre-valeur dans la monnaie 
du lieu du siège social de la société intéressée. 

Art. 10, — Des règlements d'administration publique délermineront, 
en tant que de besoin, les conditions d'application du présent décre!. 


Art. 11. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, aux Journaux officiels des territoires 
d'outre-mer, du Cameroun et de la République autonome du Togo, 
et inséré an Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 13 novembre 1956 

(Suivent les signatures.) 
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ANNEXE N 117 


(Session ordinaire de 1956-1957. Séance du 22 novembre 1956.) 

AVIS présenté au nom de Ja commission des affaires financières, 
sur la demande d'avis transmise par M. le président du conseil 
des ministres sur le décret n° 564131 du 15 novembre 1956 relaUf 
aux Sociétés financières pour le développement des territoires 
d'outre-mer, par M. Robert Schmitt, conseiller de FUnion fran- 
caise (1). 


Mesdames, messieurs, le décret n° 56-413 qui fait l'objet du présent 
+ pour avis à elé éludié au fond par la commission des 
uffaires économiques, Les remarques ci-apres sont de nalure essen- 
liellement financières et fiscales; nous n'éludierons pas ici Îles 
incidences du décret sur le plan économique. 

L'origine du décret peut être recherchée dans la législation rela- 
tive aux suciélés d'investissement, Les pays anglo-saxons connaissent 
depuis longtemps déjà des « Investment Trusts qui permettent 
aux épargnants de bénétficier des avantages que confère la pos- 
session d'un portefeuille de valeurs mobilières très divisé, pos- 
session qui est par nature impossible aux petits porteurs, el le 
plus souvent inaccessible aux porteurs moyens faute de la compé- 
tence et de la spécialisation nécessaires pour sa constitution el 
sa gestion. 

L'ordonnance du ? novembre 1915, les décrets du 30 octobre 1955, 
du 6 avril 1950, 90 juin el fer juillet 1932 et Ja loi du 6 février 1953 
ont soumis en France les sociétés d'investissement à une ires 
stricte réglementation qui, en leur conférant des avantages fiscaux 
importants, les oblige dans Fintérêt des épargnants à une pru- 
dente gestion de leurs avoirs, La limitation de participation est en 
principe de 10 p. 100 du capital de chaque entresrise et de 5 p. 1n 
des sommes disponibles pour le placement par la société, Les 
bilans et les inventaires du portefeuille doivent être publié au 
B. À. L. 0. (Bulletin des Annonces légales obligatoires). Diverses 
autres conditions particulières sont imposées à ces sociétés, 

En contre-partie le$ bénéfices provenant des produits nets du 
portefeuille sont exonérés de l'impôt sur les sociétés et, lorsqu'ils 
sont distribués, de la taxe proportionneile, 

Des dispositions analogues et même plus favorables ont ulté- 
rieurement été prises en faveur des sociétés financières dirigées 
spécialement vers la recherche pétrolière, C'est ainsi que Ja Compa- 
gnie francaise des recherches pétrolières et la Société financière 
des pétroles ont bénéficé au titre de conventions spéciales avec 
l'Etal, outre des avantages consentis aux sociélés d'investissement, 
d'une garantie d'intérêt assurée par l'Etat à titre d'avances rem- 
boursables et limitée à douze années. Sous certaines conditions 
l'Elat participe d'ailleurs par l'intermédiaire du fonds de soutien 
aux hydrocarbures pour une quote-part importante aux souseriptions 
d'actions nouvelles par In sociéié. 

La convention prévoit la désignation d'un commissaire du gouver- 
nement auprès de la société, 

Le décret n° 55-536 du 940 juin 1%5% à créé des 
développement régionales bénéficiant des avantages fiscaux accordés 
aux sociétés d'investissement ainsi que de la garantie d'un divi- 
denude minimum. Par contre, l'Elat ne parlicipe pas au financement 
de Ja société, Le conmmnissaire du gouvernement est prévu. Mais 
la publication du bilan et du portefeuille au B. A. L. O0, n'est pus 
Hhpusce 

Les sociétés de développement régional sont donc plicées à 
mi-chemin entre les sociétés d'investissement et les sociétés de 
recherches pétrolières. 

Le décret no 5641 assimile en gros les soriélés finanrières 
pour le développement dans les T. ©. M. aux sociétés de dévelop- 
pement régional. Elles bénéficient des mêmes exonérations de taxes 
(par référence aux articles 2 et 3% du décret n° 55-876 du 930 juin 1%5). 
Elles peuvent bénéficier de la garantie de dividende minimum 
Le commissaire du gouvernement est prévu. 

Par ailleurs des exonérations fiscales peuvent être accomlées par 
les territoires ou groupe de territoires. Les bilans, comptes de 
profits et pertes, el les inventaires du portefeuille doivent être 
publiés annuellement au B. À. LE. O 


sociétés de 


Exonérations fiscales en métropole. 


fo Exonération de l'impôt sur les sociétés pe la partie des 
bénéfices provenant des produits nets du portefeuille ou des plus 
values réalistes sur la vente des titres ou parts sociales faisant 
partie de ce portefeuille. 

Sur je plan fiscal cette disposition fait disparaître, entre l'entre- 
prise et le capitaliste, l'écran resrésenté par la société agissant 
comme société d'investissement. Elle évite la cascade des taxes. 
En effet, l'entreprise payant l'impôl sur les sociétés avant de 
répartir ses dividendes, la société financière devrail payer elle 
aussi le méôme impôt sur les sociétés au titre de ce dividende 
avant d'en verser le restant au souscripleur. Celui-ci verrait alors 
son revenu fragpé deux fois alors que le même revenu ne serail 
imposé qu'une seule fois au titre de l'impôt sur les sociétés pour 
un souscripteur direct de l'entreprise, La société financière ou a 
société d'investissement ne pouvait done fonctionner sans nuire 
aux intérêts de son aclionnaire que sous le bénéfice de cette 
exemption 

Le même raisonnement s'applique aux plus-values réalisées à 
la vente de titres ou parts sociales; 


(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n°s 72, 102 (session 
1906-1907). 


2° Exonération de la taxe proportionnelle dans la mesure où les 
bénéfices distribués proviennent des produits nets du portefeuille 
ou des plus-values réalisées sur la vente des titres ou parts sociales 
faisant partie de ce portefeuille. 

La taxe proportionnelle dont il est question est celle payée par 
les sociétés sur la distribution des dividendes. La taxe ayant été 
payée au titre de r'entreprise ne saurait sans interdire le fonction: 
nement de la société financière étre payée une deuxième fois. IL est 
évident qu'il ne s'agit pas de la proportionnelle sur les revenus des 
Re physiques qui sera, eu tout étal de cause, perçue sur le 
capitaliste ; 

sw Les produits des emprunts eentractés par les sociétés finan- 
cières sont également exonérés de la taxe proportionnelle. Ceci 
met les obligataires de la société sur le même pied que ses 
actionnaires au point de vue fiscal. La disposition est justifiée 
par le même raisonnement, Il faut cependant noter que cette 
disposition semble autoriser à émettre Les emprunts obligataires 
alors que celle forme de financement est expressément interdite 
aux sociétés d'investissement, Cetle mesure permet un plus large 
appel à des capilaux « tiinides » et s'explique par le besoin 
d'investissement. 


Exonéralions par les terriloires où groupes de terriloires. 


Le décret ne prévoit pas l'espèce de ces exonérations. Il ouvre 
seulement la voie à une possibilité de dégrèvement. Par compa- 
raison on peut estimer que les collectivités locales d'outre-mer 
réduiront les taxes ou charges prévues localement sur des sociétés 
financières avant leur siège outre-mer, Ceci favorisera leur implan- 
tation et peut-être même la déterminera. Mais pour les sociétés 
établies en métropole, on ne sait guère sur quelles taxes une 
réduction ou une exemplion pourrait s'appliquer. Les entreprises 
exécutant les travaux des plans peuvent être localement aidées par 
de lelles mesures mais il ne parait pas que cela puisse s'appliquer 
aux sociétés financières à part peut-être des taxes douanières ad 
valorem prévues sur des produits importés sous leur nom ? L'’entre- 
prise pourrait légitimement profiter directement de ces avantages. 

Le décret ne 56-1132, modiflant le décret n° 54-873 pris en 
app'icalion de la loi du 31 décembre 1953, traite d'ailleurs des 
conditions dans lesquelles des avantages fiscaux peuvent être accordés 
aux entreprises dont l'utilité économique est exceptionnellement 
grande pour les territoires. 


Garantie de dicidendes minimum. 


C'est là une aide de l'Etat comparable à celle accordée aux 
sociétés de recherches et sociétés de développement régional. Elle 
est économique plus que fiscale et nous en parlerons surtout pour 
mémoire. 

La notion d'avance remboursable el celle de durée limitée de 
celte garantie doivent, à notre sens, être fondamentales dans 
l'octroi de cette garantie. Mais ja question a été trailée dans ie 
rapport au fond de la commission des affaires économiques. 


Conclusion. 


En conclusion il apparaît que le décrel n° 56-1131 soumis à 
notre avis comporte un ensemble de mmesures déjà prises en ce 
qui concerne d'autres matières el qui par conséquent n'apportent 
aucune nouveauté particulière. Ces mesures sont susceptibles de 
favoriser les investissements par petits capitalistes ce qui est évi- 
demment souhaitable; ee ailleurs les méthodes préconisées ont 
déjà été éprouvées dans des cas sinon identiques du moins analogues. 
Il en résulte qu'elles ne semblent pas devoir présenter d’inconvé- 
nients majeurs ou imprévus, Par ailleurs elles sont financièrement 
orthodoxes, 

Nous vous proposons donc de donner un avis favorable au décret, 
en nous ralliant au rapport au fond, 


ANNEXE N’118 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 22 novembre 1956.) 


AVIS présenté au nom de la commission de l'agriculture, de l'éle- 
vage, des chasses, des pêches et des forêts, sur la demande 
d'avis, transmise par M. le président du conseil des ministres, sur 
le décret n° 56-413 du 13% novembre 1956 modifiant le décret 
ne 54-1021 du 14 octobre 1954, créant des caisses de stabilisation 
des prix dans les terriloires d'outre-mer, par M, Roulleaux-Dugage, 
conseiller de l'Union francaise (1). 


Mesdames, messieurs, volre commission de l'agriculture a eté 
saisie pour avis de la demande d'avis sur le décret n° 56-4158 
du 1% novembre 1956 modiflant le décret no 51-1402 du 1% octo- 
bre 1954 créant des caisses de stabilisation des prix dans les terri- 
toires d'outre-mer. 

C'est votre commission des affaires économiques qui a été saisie 
au fond. Nous avons sous les yeux l'excellent rapport fait au nom 
de cette commission par M. Reverbori, mais il était normal que 
la commission de l'agriculture ait également à donner son avis, 
étant donné que les problèmes soulevés par les caisses de stabili- 
sation des prix ont, depuis des années, fait l'objet de travaux très 
poussés de sa part. 








(4) Voir: Assemblée de l'Union française, ns 73, 103 (session 
1956-1957). 
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Dans son rapport, M. Reverbori fait un historique de la créaliôn 
des caisses de stabilisation des prix dans les territoires d'outre-mer. 
Nous ne revi-adrons donc pas sur cette partie du problème. Nous 
voudrions simplement bien mettre en relief les différences existant 
entre le décret du 14 octobre 1954 créant les Caisses de stabili- 
sation des prix, et celui du 13 novembre 1956 modifiant le décret 
précédent. 

A vrai dire, seul l'arlicle 4 est modifié. 11 ne nous semble pas 
inutile de mettre en parallèle les textes ancien el nouveau de cet 
arlicle 3. 

L'article 4 ancien s'exprime de la manière suivante : 

« Art. 4, — Les caisses de stabilisation bénéficient des ressources 
suivantes : 

« a) Contributions, risltournes ou redevances calculées sur la 
valeur à l'exportalion du produit et découlant soit de réglementa- 
tions locales, soit des délibérations des assemblées territoriales ou 
des grands conseils intéressés, dans les conditions fixées par leurs 
textes organiques: 

« b) Contributions, ristournes ou redevances découlant de conven- 
tions passées avec les personnes physiques, les groupements pro- 
fessionnels ou les saciétés ; 

« €) Du revenu des fonds placés au Trésor; 

« d) Des soldes créditeurs des institutions et des comptes hors 
budget appelés notamment « comtes », « fonds » ou « caisses de 
soutien » se rapportant à la production considérée et qui seront 
supprimés à la date de la création des caisses prévues à l'ar- 
licle 1er, » 

L'article 4 nouveau est rédigé de la manière suivante: 

« Art. 4. — Les caisses de stabilisation des prix sont alimentées: 

« a) Par les contributions, ristournes ou redevances calculées sur 
la valeur à fexporlalion du produit, ainsi que toutes autres res- 
sources, découlant suit de réglementations locales, soit de délibé- 
rations des assemblées territoriales ou des grands conseils intéres- 
sés, dans les conditions fixées par leurs textes organiques ; 

« b) Par les contributions, ristournes ou redevances découlant de 
conventiens passées avec les personnes physiques, les groupements 
professionnels ou les sociétés ; 

« €) Par le revenu des fonds placés au Trésor; 

« d) Par les soldes créditeurs des institutions et des « comptes 

fonds » ou « caisses de soutien » se rapportant à la production 
considérée et qui seront supprimés à la date de la création des 
caisses prévues à l'article fer, En attendant la détermination de 
ces soldes créditeurs, des acomptes pourront être versés sans délai 
aux caisses; 

« €) Par les recetles résultant des interventions qu'elles peuvent 
être amenées à faire sur le marché du produit considéré. 

« Elles pourront recevoir, en outre: 

« a) Les fonds détenus au moment de leur création par les orga- 
nismes professionnels intéressés par la commercialisation du produit 
considéré et destinés à assurer la stabilisation du prix d'achat au 
producteur ; 

« b) Toutes ressources susceptibles de leur être dévolues ulté- 
rieurement par voie de dispositions réglementaires. 

« Enfin, elles pourront bénéficier d’'avances remboursables des 
territoires ou groupes de territoires. » 

Les paragraphes 4, b, ec et d sont peu modifiés: 

Au paragraphe a sont simplement ajoutés les mots: « ainsi que 
toutes autres ressources »; 

Au paragraphe d, in fine, on trouve la phrase suivante: « En 
attendant la détermination de ces soldes créditeurs, des acomptes 
pourront être versés sans délai aux caisses » 

Comme le dit le rapport fait au nom de la commission des 
affaires économiques, il semble que le Gouvernement ait voulu, par 
celte phrase, permettre aux caisses de bénéficier immédiatement 
de moyens de trésorerie, sans attendre une liquidation définitive des 
aunciennes caisses de soutien, liquidation qui, dans certains cas, 
peut demander d'assez longs délais. 

Au nom de la commission de l’agricullure, nous ajoutons : « Nous 
verrons dans un instant que ces délais peuvent en effet être assez 
longs ». 

Les paragraphes suivants de l'article 4 nouveau constituent de 
nouvelles ressources. 

La commission de l'agriculture s’est spécialement penchée sur 
la question de la signification exacte à apporter an second a de 
l'article 4 nouveau, rubrique sous laquelle figurent certaines des 
ressources nouvelles. 

Ce second a s'exprime ainsi, rappelons-le, « les fonds détenus 
au moment de leur création par les organismes professionnels 
intéressés par la commercialisation du produit considéré et destinés 
à assurer la stabilisation du rix d'achat au producteur ». 

Que signifie exactement ce texte 2... 

Il signifie qu'il existe encore, à l'heure seluelle, un certain 
nombre d'organismes professionnels chargés, au moment de leur 
création, de l'importation et de la répartition d’un certain nombre 
de produits. 

La création de ces groupements professionnels remonte aux alen- 
tours de 1912. 

Il est bien évident qu'avec la création de caisses de soutien, el 
à plus forte raison, aepuis la création de caisses de stabilisation, 
ces organismes n'avaient plus de raison d'existence. Il s'agit notam- 
ment du groupement d'importation et de répartition des produits 
oléagineux (en abréviation « G., R. P. O. »}, du groupement d'im- 


portation et de répartition du coton (en abréviation « G. E R. C »), 
du groupement national d'achat des cafés (en abréviation « &. N. 
A. C. A. »), du groupement national d'achat des cacaos (en abré- 
viation « G. N. A. C. A. O. »). 

Certains de ces groupements ont d'ailleurs changé de nom au 
cours de leur existence. Ils étaient gérés par les principaux jimmpor- 
tateurs et exportateurs du produit considéré. 


» 








—_ — 


Leur maintien ne se justifie plus, à l'heure acluelle, Cependant 
le décret du 14 octobre 1954 n'était peut-être pas suffisamment 
explicite au sujet de la dévolution des ressources qu'ils pouvaient 
détenir. 

Par le second a de l'article 4 nouveau, le Kgislateur a voulu prè- 
ciser sa pensée 

Par contre, la pensée du législateur n'était pas suffisamment 
précise en ce qui concerne le second b de l'article 4 nouveau, Il 
parlait simplement de ressources susceplibles d'être dévolues ulté- 
rieurement par voie de äGispositions réglementaires. 

La commission des affaires économiques a ajouté: « en parti- 
culier par un prélèvement sur la taxe frappant les produits sou- 
tenus ». 

Elle n'a fait, ce faisant, que généraliser les suggestions de 
l’Assemblée de l'Union française, lors de Ja discussion sur la pro- 
position de résolution de M, Georges Monnet (n° 125, session 1%oo- 
19556), s'exprimant afnsi: « l’Assemblée de l'Union française. 
demande au Parlement d'affecter au soutien du marché du café 
un prélèvement de 23 p. 100 sur la taxe frappant les cafés verts », 

En déposant sa proposition de résolution, M. Georges Monnet tra- 
duisait le désir de la commission de l’agriculture, 

C'est pourquoi la commission de l’agriculture se rallie pleine- 
ment à l’additif proposé par la commission des affaires économiques. 

Ainsi, la commission de l’agriculture ne peut que donner un avis 
favorable au texte proposé par la commission des affaires écono- 
Imiques. 


—_——— — 
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(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 22 novembre 1956.) 


AVIS présenté «au nom de la commission de l'agriculture, de l'éle- 
vage, dés chasses, des pêches et des forêts, sur la demande d'avis, 
transmise par M. ie président du conseil des ministres, sur le 
décret no 56-1126 du 13 novembre 1956 portant modification du 
décret no 55-1<4 du 2 février 1955 fixant le statut de la coopération 
dans les territoires relevant du ministre de la France d'outre-mer, 
par M. Cazelles, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, je décret n° 56-11%6 du 13 novembre 1956 
qui fait j’objet de la demande d'avis n° K porte modification du 
écret no 55-184 du 2 février 1955 fixant le statut de la coopération 
dans les territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer. 

En fait, ce texte ne vise qu'à compléter, en ce qui concerne les 
coopératives de crédit, l'article 9, 3° alinéa, du décret du 2 février 
1955 qui élait ainsi rédigé: 

« La responsabilité de chaque sociétaire est limitée à cinq fois 
le montant des parts de capilal social dont il est titulaire, sauf si 
les statuts prévoient une responsabilité moins étendue avec l'accord 
du service d'assistance technique aux coopératives. » 

(Le reste du décret est sans changement.) 

Le nouveau texte gouvernemental est le suivant: 

« Toutefois en ce qui concerne les coopératives de crédit, les 
statuts peuvent, avec l'accord du chef de service d'assistance tech- 
nique aux coopératives, fixer la responsabilité de chaque sociétaire 
à dix fois au plus le montant des parts en capital dont il est titu- 
laire, et instituer une solidarité entre les sociétaires de ces coopé- 
ralives., » 

La commission de ‘égislation propose la rédaction suivante 
« Toutefois, en ce qui concerne les coopératives de crédit, les 
statuts peuvent prévoir, avec l'accord du chef de service d'assistance 
technique aux coopératives, une responsabilité plus étendue que 
celle détinie à l'alinéa précédent et instituer entre les sociétaires de 
ces coopératives une solidarité limitée correspondant à la valeur d'un 
nombre de parts déterminé par les statuts. 

Le décret du 2 février 1955 comportait une omission; il prévoyait 
en effet une A 2 rome moins étendue avec l'accord des services 
d'assistance technique mais ne laissait pas la possibilité d’une 
responsabilité plus étendue de chaque sociétaire. Il ne visait d'ail- 
leurs pas, en particulier, les coopératives de crédit. 

Or, la créalion de coopératives de crédit risquait de 
entravée et cette lacune devait être comblée. 

Nous pensons que l'accord des services d'assistance technique, 
en tout élat de cause, est une garantie et que la formule proposée 
par le Gouvernement ne peut que faciliter l'action des coopératives 
de crédit et notamment des sections spécialisées de crédit des sociétés 
de développement rural qu'il vient d'instituer. 

Cependant, nous estimons qu'en j'état actuel du développement 
des coopératives il est bon de fixer une limite maximum à la respon- 
sabihté de chaque sociétaire. 

Nous n'en sommes encore dans bien des terriloires d'outre-mer 
qu'au stade expérimenta! de la coopération et il serait regrettable 
que si l'étendue de la responsabilité des sociétaires n'est pas définie, 
ceux-ci ne s'engagent, malgré la surveillance du service d'assistance 
technique, au delà des moyens de leur coopérative et la mettent en 
difficulté. 

Nous ne devons pas oublièér que, si nous devons faciliter et 
développer la coopération comme nous l'avons toujours préconisé, 
nous devons aussi, avant tout, tenter une expérience qui doit abou- 
tir. Pour cela, il est nécessaire d'inculquer aux populations autoch- 
tones l'esprit coopératif mais en faisant attention cependant que, 
dans une coopérative, ce sont les intérêts des sociétaires qui sont en 
jeu et en les meltant en garde contre leurs propres élans. C'est 


fait d'être 








(1) Voir: Assemblée de l'Union française, nos 83, 113 (session 19%6- 
1957) 
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pourquoi une responsabilité accrue mais néanmoins limitée nous 
parait souhaitable pour les coopératives de crédit. 

Nous ne doulons pas du contrôle du service d'assistance tech- 
nique, mais nous croyons que l'extension de la responsabilité des 
sociétaires au delà de ce que prévoit je décret qui nous est soumis 
pour avis serait dangereuse pour la vie même de ces coopératives. 

hien que comprenant fort bien les raisons qui motivent l'avis de 
notre collègue Antonini au nom de la commission de législation, 
nous préférons nous en lenir aux limites fixées par le décret 
ne °%6-1136 du 15 novembre, qui marque une étape. ; 

souhaitons vivement, que Ja réussite 
des ‘ovopéralives de crédit outre-mer nous amène un jour à nous 
ranger à Son avis et à envisager de supprimer les limites prévues el 
méme d'aller jusqu'à la responsabilité illimitée mais cela nous 
parait encore prématuré et nous pensons qu'il vaut mieux agir avec 
prudence pendant une période qu'on pourrait qualifier de age des 
coopératives L 

En ce qui concerne, enfin, la solidarité instaurée entre les socié- 
taires d'une méme coupéralive, il est bon que cette dispusition soil 
reprise dans l'intérét même des coopératives de crédit et de leurs 
sociétaires qui seront mis en face de leurs responsabilités et dont 
cette solidarité renforcera les possibilités. 

Dans ces conditions, votre commission ne peut donner un avis 
favorable au texte présenté par la commission de législation et vous 
reprise du texte du Gouverne- 


Il est wossible, el nous le 


d'amendeiment la 


propose par voie 
metil, 


C'est dans cet espril que nous déposerons un amendement au 
texte de la commission de la législation, pour remplacer le deuxième 
alinéa de l'article premier par le texte suivant: 

Toutefois, en ce qui concerne les coopératives de crédit, les 
latuts peuvent, avec l'accord du chef de service d'assistance tech- 
nique aux coopératives, fixer la responsabilité de chaque sociétaire à 
dix fois au plus le montant des parts en capital dont il est titulaire, 
et instituer une solidarité entre les sociétaires de ces coopératives. : 


ANNEXE N'120 


(Session ordinaire de 1956-1957 Séance du 22 novembre 1956.) 
AVIS présenté au nom de la commission du plan, de l'équipement 
et des communications, sur la demande d'avis. transmise par 
M. le président du conseil des ministres, sur le décret n° 56-113 
du 1% novembre 1% relat.f aux Sociétés financières pour le 
développement des territoires d'outre-mer, par M. Duval, conseiller 
de l'Union française (1 


Mesdames, messieurs, le décret n° %i-1131 du 13 novembre 19%%, 
soumis à l'agrément de notre Assemblée, arrive fort opportunément 
pour assouplir et faciliter le financement de l'équipement des terri- 
loires d'outre-mer de l'Union française 

Le rapport de présentation de ce décret pris en application de 
la loi-cadre ne 56-619 du 23 juin 126 révèle en eflet les sérieuses 
préoccupations du Gouvernement à l'égard des programmes de 
developpement onœmique et social des territoires d'outre-mer, 
dont l'importance va croissant et qui nécessiteront l'investissement 
de crédits encore plus élevés au cours des prochains exercices que 
lors des années qui viennent de s'écouler, En effet, la moyenne des 
six premières années (1947-1953) du plan décennal preserit par la 
loi no 46-60 du 90 avril 1956 se chiffrait, en autorisations de mpro- 
gramme, à 64 milliards par an environ de crédits publics; pour 
lies quatre Gernières années, dites plan quadriennal ‘1%54-1957), une 
moyenne Ge N7 milliaris avait été prévue par la loi du 27 mars 
tb: et l'on peut estimer, vu l'ampleur des tâches à réaliser, qu'il 
serait désirable de Ja porter à 3:00 milliards au moins pour Île 
prochain plan pluriannel actuellement en préparation. 

Situalion antéreure au décret n° 56-11 

La doi du ‘#0 avril Hum avail expressément prévu, dans son 
article 2, la création et le fonctionnement d'organismes el sociétés 
destinés à La réalisation des plans d'équipement des territoires 
d'outre-mer, Nous en rappelons ici les dispositions: 

( le ministre de la France d'outreaner.. pourra...) ; 

lo Créer, ur un ou plusieurs territoires, des sociéfs d'Etat 
qui fonctionneront avec les méthodes et la sounlesse des vntreprises 
commerciales el industrielles privées et qui ne seront soumises qu'au 
l'inspection s colonies el de commissaires 


contrôle f priori Le 
comptables, 


aux comptes, membres de Pordre national des experts 
nommés par le ministre des finances: 

« 20 Provoquer ou autoriser la formation de sociétés d'économie 
mixte dans lesquelles l'Etat, les collectivités publiques d'outre-mer 
ou les établissements publics desdits territoires auront une partiei- 
palion anajoritaire ; 


«so Soumettre à l'autorisation préalable la création ou l'exten 


Sion des entreprises dont lactvité intéresse directement ou indirec- 
tement l'exécution des plans; 

« 0 soumettre ou trole de la puissance publique la gestion 
des mémes entreprise 

no Fédérer l'activité des organismes publics où privés précités, 
dans un ou plusieurs lerriloires, au sein des conseils qui auront 
pour attribution d'établir l'équilibre nécessaire entre les besoins de 


‘homme, le développemen lulilisation et la préservation des 


ressources naturelle 
(1 \ ” n d " ! P : t " ) ) .— : * 
{ oi \sseibiée qe Chou frahictise, 1 12, 102, 115 (session 


RUES ECO 





in exécution de ces disposilions, le financement des plans devait 
élue assuré par le fonds d'investissement et de développement 
économique el social des territoires d'outre-mer (F. LE D. £. S$.) 
bénéficiant de crédits budgétaires annuels de la métropole et de 
“ontributions des territoires, les premiers étant très nettement 
majoritaires, La caisse centrale de la France d'outre-mer, par 
ail'eurs instrument d'exécution financière du comité directeur du 
F. I, D E. S., était autorisée à fournir la part revenant à la puissance 
publique dans le capital des entreprises prévues aux alinéas 1° 
et 20 de l’article 2. 

Elle pouvait d'autre part, aux termes de l’article 4 de la loi 
du 30 avril: 

« Assurer ou garantir aux collectivités ou aux entreprises concou- 
rant à l’exéculion des programmes, directement ou par l’intermé- 
diaire d'établissements publics, toutes opérations financières auto- 
risies par la loi et destinées à faciliter cette exécution. » 

C'est ce que l’on appelle les opérations propres à la caisse 
centrale, qui fonctionne en l'occurrence comme une banque et 
accorde des prèls, mais à des taux intéressants par leur modicité 
el assortis de longs délais de remboursement. 

l'ratiquement, que s'est-il passé depuis 1946 en matière d’équi- 
peinent dans les terriloires d'outre-mer ? Les fonds publics, soit 
par le F. 1, D. E. S$., soit par les prêts de la caisse centrale, inter- 
venant au profil des collectivités ou des établissements publics, et 
de; sociétés d'Etat ou d'économie mixte, ont fourni la quasi totalité 
de: investissements, La participation des fonds privés a été très 
modeste et réduite le plus souvent à celle de grandes entreprises 
métropolitaines dans des opérations de style « grands ensembles » 
{E lea, par exemple). 

L'épargne, qui existe pourtant, et qui l’a montré en prenant une 
part active aux opérations boursières et aux emprunts d’Etat, ne 
s'intéresse que médiocrement aux pays d'outre-mer de l'Union fran- 
caise, À quoi cela est-il dû ? Vraisemblablement, il ne faut pas se 
le dissimuler, au fait que les territoires français d'outre-mer (et 
d'Afrique particulièrement) ne sont pas vraiment riches, compara- 
tivement aux territoires étrangers: Congo belge, Nigéria et Rhodésie 
aunzlaises, Angola portugaise par exemple; la disproportion est encore 
plus grande si l’on évoque l'Amérique septentrionale ou méridionale. 
or, tes projets de developpement économique des territoires d’outre- 
mer sont vasles et parfois grandioses, Le Gouvernement français 
considère que l'amélioration et la modernisation de l'agriculture, 
activté et moyen d'existence de base de ces pays, ne suflit pas à 
leur assurer un niveau de vie satisfaisant. 1] veut en faire des 
pays modernes par l’'industrialisation qui permettra la mise en valeur 
des richesses minières et énergétiques qu’ils peuvent recéler; même 
si elles ne sont pas aussi importantes que dans d’autres régions 
voisines, elles existent cependant et c'est une raison de plus de 
ne pas les négliger. 

üette mise en valeur profilera d'ailleurs non seulement aux 
territoires eux-mêmes, mais à l’ensemble de Ja zone franc, dont la 
balance commerciale est actuellement déficitaire, à la fois par l’insuf- 
fisance de certaines productions nationales et Le les difficultés 
d'accroissement des exportations destinées à équilibrer les importa- 
tions nécessaires. 

L'importance des capitaux qui devront être investis à cette fin 
pose, on le conçoit, un problème qui dépasse les possibilités du 
financement public, Ce n'est d'ailleurs pas la première fois que 
l'éventualité d'un relais des crédits budgétaires par les fonds privés, 
voire étrangers, est évoquée. La commission chargée de l’établisse- 
ment du plan quadriennal 19541957 avait préconisé l'investissement 
d'une masse égale de capitaux privés français et étrangers. Et notre 
Assemblée avait, en 1955, discuté précisément des investissements 
étrangers à l’occasion d’une proposition de loi des sénateurs Saller 
et Armengaud, dont nos collègues Le Brun Kéris et Fleury avaient 
été respectivement les rapporteurs au fond de la commission des 
affaires financières et pour avis de la commission du plan. 

Mais il s'agit, dans le décret n° 56-1131, que de mesures pro- 
pres, dans l'esprit de ses auteurs, à attirer l'épargne purement 
française. Des efforts importants ont déjà été faits dans ce sens, 
tant par l'Etat que par les collectivités locales: octroi de garanties, 
prèts à long terme et à faible intérêt, aménagement de la fiscalité, 
ele, Mais ces mesures, qui ne s'étaient pas avérées suffisantes dans 
le passé, l’auraient été encore bien moins eu égard à l’importance 
des tâches à venir. Il fallait trouver des solutions nouvelles et plus 
séduisantes, Une tentative avait été faite par M. Apithy, député 
du Dahomey, auteur d'une proposition de loi dans laquelle il pré- 
conisait des avantages fiscaux pour les entreprises métropolitaines 
réinvestissant une partie de leurs bénéfices dans des activités pro- 
ductives des territoires d'outre-mer; notre Assemblée avait étudié 
en 1954 cette proposition dans un rapport de M. Cornet au nom de 
la commission des affaires financières et un avis de M. Schmitt au 
nom de la commission des affaires économiques. Ce n'était pas la 
formule idéale, mais c'était un acheminement vers la solution qui 
nous est aujourd'hui offerte par ie décret du 13 novembre. 


Mesures législatives et réglementaires conneres. 


Le système proposé, qui a été amplement étudié par la com- 
mission des affaires économiques saisie au fond, s'inspire de 
mesures analogues prises dans le domaine de la recherche pétro- 
lière et de l'expansion régionale métropolitaine : il s'agit de la créa- 
tion de suciétés financières d'investissements. 

Ces sociétés, qui ont rencontré en bourse un succès certain et 
dont la plus connue et la première du genre est la Société nationale 
d'investissement, ont pour objet de prendre des participations dans 
des entreprises ressortissant du domaine, plus ou moins vaste, qui 
les intéresse, et bénéficient de l'exonération de certains impôts, (en 
général, impôt sur les sociétés et taxe proportionnelle) ainsi que de 
la garantie par l'Etat d’un dividende minimum. 
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Votre commission des aflaires économiques a exposé le cas de 
la Société financière des pétroles (Finarep). Au moins aussi typique 
est celui de la Compagnie financière de recherches pétrolières 
Cofirep) dont l'activité est d'ailleurs plus éxée eur l'outre-mer. 


En effet, cette compagnie, créée le 17 janvier 1955, a consacré 
2 p. 100 seulement de son capital à des participations dans des 


sociétés de sæecherches et d'exploitation en métropole, contre 
K) p. 100 au Sahara et en Algérie (SN Repal, Creps, CFP Algérie, 
CPA), 11 p. 100 au Maroc et en Tunisie (Serept, Chérifienne des 
pétroles) et 29 p. 100 dans les territoires d'outre-mer (Serep Carme- 
r“oun, Spaef, Africaine des pétroles, SP Nouvelle-Calédonie). Finarep 
et Cofirep ont été créées dans l'optique du nouveau plan quinquen- 
nal de recherche pétrolière, qui préconise 50 milliards par an pour 
cette activité (contre 932 en 1955 et 10 en 1956). Jusqu'à leur insli- 
tulion, l'épargne n'intervenait que peu dans ce domaine (2 p. 1000 
en 1951). L'Etat, par l'intermédiaire du bureau de recherches des 
pétroles el du fonds de soutien des hydrocarbures, fournissait la 
plus grosse parti: des cæédils de recherches, le reste provenant des 
compagnies d'exploitation. Or, fin 1%5 déja, Finarep el Colirep 
représentaient 10 p. 190 des fonds privés (sur 27 p. 10, contre 
68 p. 100 aux fonds publics); en 1%6 cette proportion s’est accrue, 
et rien n'annonce un mouvement inverse. C'est donc une opéra 
tion concluante, répondant au deubie objet d'alléger l'effort de l'Etat 
et de faire participer l'épargne aux bénéfices souvent substantiels. 
Les avantages offerts ont été de trois sortes: 

Concours financier du fonds de soutien des hydrocarbures égal 
à la somme investie par la société sue ses propres fonds (à condi- 
tion qu'il s’agiese surtout de recherche) : les sommes ainsi avancées 
ne sont pas remboursables à l'Etat; 

Exonération de l'impôt sur les sociétés et de la taxe proportion- 
nelle sur les valeurs mobilières; 

Garantie jusqu'au 31 décembre 1967 d'un intérêt de 5 p. 100 net 
de tous impôt: les éommes avancées à cet eflet sont rembour 
sables à l'Etat quand la société parvient à des bénéfices lui per 
mettant de distribuer d'elle-même 5 p. 100 net à ses actionnaires. 

Aucune restriction n'est mise à la liberté de gestion ei à la 
participation a&ux sociétés de recherches, pourvu qu'elles soieni 
françaises (si ce n'est un plafond de 15 100 du capital de la 
sockté financière par participation). Le parlement à fixé à 15 mil 
liards en 1955 la somme des capitaux privés susceptibles de bén 


ficier de l’aide financière de l'Etat; 5 milliards étaient aflectés à 
Cofirep, qui a fait immédiatement une augmentation de capital 


cocrespondante. 

Ainsi, dans le cas das sociétés financières de recherches péiro- 
lières, le but a été pleinement atteint: permettre au plus grind 
nombre possible de personnes de s'intéresser à une activité Dativ- 
nale d’imporlance croissante, 

L'exemple est moins probant pour les sociétés d'investissement 
appliquées à l'expansion économique régionale, 41 s'agit là d'a‘ti 
vités moins spéculatives d'une part, et plus récentes d'autre part. 
Mais il est peut-être mieux adaplé à l'objet qui nous occupe. Le 
décret no 55-876 du 20 juin 1953 créant ces sociétés à été pris en 
effet en application de la loi n° 55-319 du 2 avril 1955 accordant du 
Gouvernement des pouvoirs spéciaux (comme Ja Tloi-cadre du 
23 juin 1956) en matière économique. 11 vise le tinancement ues 
entreprises industrielles dans les régions de France métroposiluine 
qui souffrent de sous-emploi ou d'une développement économique 
insuffisant (et le décret n° 56-11331 concerne les territoires d’ouire 
mer, régions sous-développées). Enfin il accorde des avantages 
financiers (garantie de dividende) et fiscaux (exonération d'impôt 
sur les sociétés et de taxe proportionnelle) en contrepartie de 
sujétions {sociétés françaises par actions seules admises, limie 
de 5 p. 100 du capital) et de contrôle (nomination d'un commissaire 
du Gouvernement) comme le fait le décret du 13 novembre 1956. 


Economie du décret n° 56-4191. 

Examinons maintenant les dispositions du décret n° 96-1154 à 
la lumière des observations du rapporteur au fond de la commission 
des affaires économiques. 

L'article 2 du décret prévoit les avantages fiscaux accordés aux 
sociétés financières pour le développement des territoires d'outrc- 
mer : 

Dans la métropole: exonérations de laxes prévues aux articles 2? 
et 3 du décret qu 30 juin 1955 concernant les sociétés de dévelop- 
pement régional. Cela signifie : exonération de l'impôt sur les sociétés 
pour les bénéfices provenant des produits nets ou de la plus-value 
par vente des titres du portefeuille, exonération de la taxe propor 
tionnelle sur les bénéfices distribués provenant desdits produits nets 
ou plus-values, exonération de la taxe proportionnelle sur les produits 
des emprunts; re 

Dans les territoires d'outre-mer on groupes de terriloires: des 
exonérations locales pourront être accordées. Cette disposilion est 
surtout intéressante pour les sociétés ayant leur siège outre-mer, 
et qui se trouveront alors dans le cas des sociétés de développement 
régionat métropolitaines: pour celles ayant leur siège en France, 
le bénéfice se limilera à des détails, peut-être des réductions de droits 
de douanes sur le matériel d'équipement. Toules ces mesures sem 
blent d'ailleurs laissées à l'initiative des assemblées locales. 

L'article 3 précise ies avantages financiers, consistant essentielle 
ment en l'octroi, par le ministre des finances et des aflaires écon) 
miques, sur proposition du ministre de la France d'outre-mer, ce 
la garantie d'un dividende minimum aux sociétés envisagées, Cet 
garantie, très souhaitable puisque ayant donné en d'autres circon: 
lances des résultats encourageants, n'est acquise aux sociétés ce 
développement régional qu'après avis du conseil de direction du 
fonds de développement économique et social. Aussi lobjectlou 
de la commission semble-t-elle logique, 


des affaires économiques 











| 


qui demande préalablement à cette garantie l'avis favorable d'un 
organisme technique, par exemple du comité directeur du F.LP.ES., 
urganisme spécialisé et souverain en matière de plans d'outre-mer 
La commission du plan se rallie entièrement à cette manière de voir. 

D'autre part, votre commission du plan se rallie également à la 
notion d'avance remboursable dont le rapporteur de la commission 
saisie au fond assortit la garantie de dividende, 

cette notion figure dans les conventions avec les sociétés de 
financement de recherches pétrolières et elle est logique pour ces 
sociétés quand elles sont bénéficiaires, 

L'artiele fer, dans ses paragraphes @ et b, introduit des sujelions 
qui constituent la contrepartie des avantages, 

D'abord. il faut noter que le décret ne s'applique qu'à des 
sociétés françaises (done il n'est pas question d'attirer des capitaux 
étrangers), par actions (ce qui montre un intérêt plus particulier 
pour les pelils épargnants) et concourant au financement des plans 
dans les territoires d'outre-mer (c'est-à-dire pas n'impurte quelle 
activité, ni société spéculative, mais les activités proprement produce 
tives et créatrices dans l'esprit de la loi du 20 avril 1946 et plus 
spécialement orientées, on l'a vu, vers l'infrastructure industrielle 
de base). 

Ensuite, les intéressées doivent justifier 
minimum: 2% millions métropolitains entièrement 
nécessite une certaine importance et  exelut la 
l'ammateurisme. 


sociétés d'un capital 
versés, ee qui 
fantaisie et 


Entin une limitation maxima est fixée aux participations: 20 p. 100 
du capital de la société financière où 25 p. 100 du capital de 
l'entreprise intéressée pour une seule entreprise: c'est là une 


mesure de prudence pour éviler l'emprise des sociétés financières 
sur les entreprises et obliger à une répartition des risques en 
faveur des épargnants, Des dérogations pourront être apportées par 
décisions conjointes des ministres des finances et des affaires écona- 
miques et de la France d'outre-mer, mais elles ne dépasseront pas 
cinq ans pour une même entreprise, 

L'article 1er, paragraphe € el l'article 4 
un système de contrôle : 

Signature d'une convention avec les ministres des finances et 
des affaires économiques et de la France d'outre-mer comportant la 
nomination d'un commissaire du gouvernement auprès de Ja société 
bénéficiaire, C'est là la reprise d'une disposition afférente aux 
sociétés régionales: 

Publication au Bulletin des Annonces légales obligatoires, annuel 
lement, de la composition du portefeuille avec cours au jour de 
l'inventaire, du bilan, du compte de profits et pertes. C'est une 
disposition qui se retrouve dans la législation des sociétés d’inves- 
tissement et de financement pétrolier, mais non dans les 
prévues par le décret du 30 juin 1955, 

En conclusion, votre commission du plan, voyant dans le décret 
n° 96-1131 du 13% novembre 196 une formule financièrement et 
économiquement susceptible d'aider efficacement les entreprises 
contribuant directement à l'exécution des plans dans les territoires 
d'outre-mer el de faire participer, comme elle Fa toujours souhaits 
et encore récemment demandé pour le prochain plan pluriannuel 
(rapport n° 18, session 1956-1997 de M. Jacobson, paragraphe 10), les 
fonds privés aux côlés des fonds publics an développement social 
et économique de l'outre-mer, donne avis favorable au texte présenté 
dans le sens et les observations du rapport de la commission 
des affaires économiques saisie an fond 


organisent, d'autre part, 


sociétés 


selon 


ANNEXE N'121 


(Session ordinaire de 1956-1957. Séance du 22 novembre 195.) 
AVIS présenté au nom de la commission du plan, de l'équipement 
et des communications, sur la demande d'avis, transmise par 
M. le président du conseil des ministres, sur le décret n° 56-1433 
du 1% novembre 1%6 rela'if aux conventions de longue durée 
pouvant être passées avec certaines catégories d'entreprises outre- 


mer, par M. Fleury, conseiller de l'Union francaiee (4). 


Mesdames, messeurs, comme le fait 
M. Robert Schmitt dans le rapport au 
affaires financières, le décret no 
fiscal la nossibili'é 


très clairement observer 
fond de la commission des 
15-11433 élent en dehors du domaine 
qu'avaient les assemblées territoriales et 1rs 


grands conseils de passer des conventions de longue durée gvee 
des entreprises en vue de s<tabilser leurs conditions d'exploi- 
tation. 

Ce décret ouvre-t-ji de nouveaux domaines au pouvoir conven 


tionnel des assemblées ? 

D'après l'article 1e du décret, n'en est rien, Celui-ci spécifie 
en eflet qu'il s'agit des domaines pour lesquels !a 
des assemblées ek! déjà exnoressément prévue. Heureusement. 
el kon! assez étendus puisqu'ils comprennent les 
travaux, l'octroi des permi le re 
gement à la production, ce qui permet de 


“opoetence 

COX 
concessions de 
surtout l'encoura: 
eng'ober 


et 
tout 


“herehx E 





Ainsi le décret no 66-1193 n'augmente-til pas la compétence 
des assemblées. 1 précise seulement que les assemblées penvent 
désormais fixer par convention pour une durée déterminée Îles 
conditions d'établissement qu'elles ouvaicn! déjà consentir aux 
entreprises pour l'immédiat 

Toutefois, l’article 3 prévoit que celle < sation des cond 
tions d'exploitation ne saurait avoir pou n<équence de protéger 

(4) Voir: Assemblée de l'Union francaise, nos 73, fus ‘ Ssjon 


1956-1957). 
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les entreprises contre les faits des facteurs qui leur sont propres 
ou contre celui de l'évolution de la conjoncture économique. 
Cette restriction dont le motif est bien corapréhensibie peut 
engendrer un certain nombre de litiges, ce qui justifle les craintes 
que manifeste M. Sehnuit au sujet du contentieux applicable au 
décret, S'agira-t-il du conseil du contentieux administratif, qui a 
remplacé le conseil privé auprès de l'exécutif de chaque groupe de 


territoire, où du comeil d'Etat, lequel est déjà directement saisi 
lorsqu'il s'agit d'un recours pour excès de pouvoir ? Force nous 
est de nous en remettre sur ce point aux dispositions du décret 
d'application prévu à Particle 3 du texte qui nous est soumis, quitte 
à les criliquer si elles nous paraissent trop vagues. 


Nous souhaitons également, comme l'indique le rapport de la 
commission saisie au fonda, que « la facilité de recrutement du per- 
sonne! » et la faculté de se procurer dans les meilleures condi- 
tions les matières premières dont elles ont besoin » fassent l'objet 
de dispositions explicites dans le décret d'applica'ion, de manière 
que soit complètement dissipée l'impression que donne la lecture 
du décret en discussion de ne pas concorder d'une manière par 
faite avec l'exposé des molifs qui le précède. 

Cette réserve faite, la commission du plan se rallie aux conclu- 
sions de la commission des affaires financières saisie au fond. 


ANNEXE N' 122 


(Session ordinaire de 1956-1957 Séance du 22 :ovembre 1956.) 

AVIS présenté au nom de la commission du plan, de l'équipement 
el des communications, sur la demande d'avis transmise par M. le 
président du conseil des ministres sur le décret n° 56-1442 du 
13 novembre 19% relallf au placement des fonds des caisses 
d'épargne des territoires relevant du ministre de la France d’outre- 
ner, pu mnseiller de l'Union francaise (1). 


} t 
JuCOHSOTI), 


Mesdames, messieurs, la commission du plan ne peut qu'être 
très favoralbe au décret qui, par extension de Ja loi Minjoz aux 
territoires d'outre-mer, permettra d'utiliser une perlie des fonds 
de leurs caisses d'épargne au profit de leur dévelsppement social 
et économique 

Déjà, le 31 décembre 1%, vous adopliez une proposition n° 12 
du 24 mars 19353, inspirée par le conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie, rapportée par M, le président Antonini le 23 juillet 1953, 
tendant à l'extension aujourd'hui stipulée dans Je décret qui vous 
est soumis; inais votre invitation au gouvernement s'était alors 
heurtée à l'opposition du ministre des tinances. 

Les arguments avancés dans la proposition n° 12% de 19%3 sont 
encore ceux d'aujourd'hui. Is procèdent d'un sentiment d'équité et 
d'un objectif d'utilité 

Sentiment d'équité, Nous ne pouvions et ne pouvons admettre que 
les caisses d'épargne des territoires d'outre-mer perçoivent de la 
substance glanée localement qui est ensuite dirigée intégralement 
sur la métropole, sans que les territoires en aient le moindre avan- 
tage. H s'accomplit ainsi, pour les terriloires, un appauvrissement 
sans contrepartie 


Objectif d'utilité. On sait que les fonds affectés par la métropole 
au plan des terriloires, crédits F. LE D. E. $. et opérations propres 
de la caisse centrale, sont toujours insuffisants pour faire face à 
tous les besoins, On sait, en parliculier, que les municipalités et 
d'autres collectivités publiques emprunteraient volontiers, plus lar 
gement, à bas taux, pour améliorer l'équipement social et écono 
mique; elles auraient ainsi un avantage à l'intégration dans le 
circuit monétaire local d'une partie des fonds des caisses d'épargne. 


Le décret, en ce qui concerne la quotité des fonds déposés mis à 
la disposition des territoires, modifie d'ailleurs favorablement la loi 
Minjoz, puisqu'il admet une limite maximum de 50 p. 100, alors 
que la loi stipule 30 p. 1; nous ne pouvons que nous en réjouir. 


L'intéressant rapport qu'a présenté M. Pierre Cornel, au nom de 
la commission des affaires financières, porte des renseignements 
es montants que le décret aurait mis à la disposition 

pour la réalisation d'œuvres du plan, s'il 
avait été appliqué à partir de 1951. 

Nous avons choisi deux exemples. Le premier concerne la Nouvelle- 
Calédonie dont la caisse d'épargne à perçu chaque année des contri- 
butions relativement importantes, Le second vise l'Afrique occiden- 
tale française et le Togo dont, au contraire, les caisses n'ont reçu 
que des dépôts modestes. 


concernant 
des colle: tivi és pubJique s 


En valeur absolue, les appoints des caisses d'épargne présentent, 
en tout cas, de l'intérêt pour les terriloires. En valeur relative, au 
regard des crédits du F, !, D. E. $., ils apportent un complément 
important en Nouvelle-Calédonie, mais faible en Afrique occidentale 
française. On peut donc conclure que le décret est avantageux, 
mais que l'intérêt qu'il présente est différent suivant les terri 
toires 

Nous sommes d'accord avec la commission des affaires financières 
sur l'avis favorable donné au décret n° 56-1142 du 13 novembre. 





(4) Voir: Assemblée de l'Union française, nos 77, 107 (session 


de 1956-1957). 





Toutefois, examinant la question avec une optique « plan», nous 
sommes amenés à faire une observation sur la manière de pro- 
céder au choix des opérations qui bénéficieraient des disponibilités 
des caisses d'épargne. 

Nous nous inspirons, en eflet, du principe suivant lequel les pro- 
gramines doivent recueillir l'accord des assemblées territoriales et 
dont font état les décrets des 3 juin 1949 et ter décembre 1955 rela- 
tifs à l'octroi des crédits du plan. Vous vous êles toujours montrés 
attachés à ce principe. 

Or, dans le décret qui vous est soumis, le concours des assem- 
blées territoriales ne figure dans aucune des quatre instances appe- 
lées à participer au choix des opérations, savoir: la caisse d'épargne 
citée à l'article premier, le comité local défini à l’article 3, Ja caisse 
des dépôts et consignations citée à l’article 4 et, éventuellement, je 
vomité permanent, instance arhitrale, défini à l’article 5. 


La commission du plan formule done trois observations: 


lo Les caisses d'épargne devraient transmettre toutes les demandes 
de prêts avec leur avis, au comité local défini à l'article 3 et ne 
pas avoir la faculté de ne pas donner de suite à certaines demandes ; 


2o Ledit comité local devrait s'adjoindre deux personnalités appar- 
tenant à l'assemblée territoriale ou désignées par elle ; 


3e En cas de désaccord entre le comité local et la caisse des 
dépôts el consignations, le comité permanent (art. 5) devrait aussi 
s'’adjoindre deux personnalités appartenant à l'assemblée terrilo- 
riale ou désignées par elle 

En définitive, la commission du plan se rallie à l'avis favorable 
émis par la commission des affaires financières, mais déposera, eh 
séance, trois amendements faisant état des observations qui viennent 
d'être présentées. 


ANNEXE N° 123 


(Session ordinaire de 1936-1957, — Séance du 27 novembre 1956.) 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires économiques, 
sur la demande d'avis transmise par M. le président du conseil 
des ministres sur le décret no 56-1132 du 13 novembre 1956 portant 
modification de l'article 32 de la loi du 31 décembre 1953 relatif au 
régime fiscal exceptionnel de longue durée, par M. Robert Schmitt, 
conseiller de l'Union française (1). 


Nora. — Ce document à été publié au Journal officiet du 3 noverm- 
bre 19%, (Compte rendu in ertenso de la séance de l'Assemblée de 
l'Union française du 2: novembre 195%, page 1095, 1re colonne.) 





ANNEXE N' 124 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 27 novembre 195%.) 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires financières 
sur la demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le décret no 26-408 du 13% novembre 19356 modi- 
flant le décret no 54-1021 du 1% octobre 19%, créant des caisses 
de stabilisation des prix dans Îles territoires d'outre-mer, par 
M. Reverbori, conseiller de l'Union française 


LEA 


Nora. Ce document a été publié au Journal officiel du >» novem- 
bre 19%, (Compte rendu in ertenso de la séance de l'Assemblée de 
l'Union française du 27 novembre 1956, page 1104, re eulonne.) 


—_— 


ANNEXE N'125 


(Session ordinaire de 1936-1957. îre séance du 29 novembre 1956.) 
AVIS présenté au nom de la commission des affaires économiques, 
sur la demande d'avis transmise par M, le président du conseil des 
ministres, sur le décret ne 56-1134 du 13 novembre 1956 autorisant 
et réglementant la création d'actions de préférence dans certaines 
sociétés d'outre-mer, par M. Le Brun Keris, conseil'er de l'Union 

française (3). 

Nora. Ce document à été publié au Journal Officiel du 30 novem:- 
bre 1936, (Compte rendu in ertenso de la fre séance de l'Assemblée 
de l'Union française du 29 novembre 1956, page 1111, 1" colonne ) 

(1) Voir: Assemblée de l'Union française, nes 71, 104 (session 
1956-1057). 

(2) Voir: 
1956-1957). 
on Voir: Assemblée de l'Union française ,nos 82, 112 {session 1956- 

97). 


Assemblée de l'Union francaise, nos 74, 103, 418 (session 
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ANNEXE N° 126 


(Session ordinaire de 1956-1957. — {re séance du 29 novembre 1956.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de la kégislation, de la jus- 
lice, des affaires administratives et domaniales, sur la demande 
d'avis transmise par M. le président du conseil des ministres, sur 
le projet de décret présenté par M. le ministre de la France d'outre- 
mer modifiant le décret du 21 novembre 19%3 portant réorganisa- 
tion judiciaire et fixant les règles de procédure en Océanie, par 
M. Boisdon, conseiller de l’Union française (1) 


Mesdames, messieurs, nous sommes saisis de trois demandes d'avis 
sur des projets de décrets modifiant les taux de compétence des 
tribunaux de l'Océanie, de l'Afrique équatoriale française et de Mada 
gascar. Il semble que la réforme eût dû être générale et intéresser 
tous les territoires. Nous nous éommes donc renseignés au ministère 
de la France d'outre-mer où l’on nous a fait connaître que les assem- 
blées territoriales de la Nouvelle-Calédonie, du Cameroun et de la 
Côte française des Somalis, à qui les textes avaient été soumis, ne 
s'étaient pas encore prononcées sur la réforme. Quant au texte con- 
cernant l'Afrique occidentale francaise, il est parvenu trop tard au 
ministère pour nous étre renvoyé en même temps que les trois pro 
jets de décrets dont nous sommes saisis. 

Ce rapport concernant l'Océanie sera extrêmement bref. 11 suffit 
de lire le texte du projet de décret qui nous est soumis pour consta- 
ter qu'il a simplement pour but de relever les laux de compétence 
des tribunaux de l'Océanie et Ge les mettre en concordance avec la 
situation actuelle résultant des dévalnations subies par les monnaies 
de la zone franc. 

Les taux de compélence acluels sont ceux fixés par le décret du 
21 novembre 1933, les nouveaux taux Seront la contrepartie en mon 
naie locale de ceux prévus par la loi du 2% mai 195% pour la 
métropole. 

La réforme s'imposait, aussi ne pouvons-nous que vous inviter 
à donner un avis favorable au projet de décret dont nous sommes 
saisis. 


AVIS 


L'Assemblée de l’Union francaise donne un avis favorable au pre 
jet de décret ci-après, 
PROJET DE DECRET 


Art. 1er. — Les articles 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 19, 33, 39 du 
décret du 21 novembre 1933 sont modifiés comme suit: 

« Art. 5, — Les juges de paix connaissent en malière civile de 
toutes actions purement personnelles où mobilières en dernier res 
sort, jusqu’à la contrepartie en monnaie locale de 55.000 franes et, 
à charge d’appel, jusqu'à la contrepartie en monnaie locale de 9).000 
francs. 

« Art. 6, — Les juges de paix prononcent sans appel jusqu'à la 
contrepartie en monnaie locale de 25.000 F et à charge d'appel 
jusqu'au taux de la compétence en dernier ressort Gu tribunal de 
première instance, sur les contestations: 

« 4° Entre les hôleliers, aubergistes et logeurs et les voyageurs 
on locataires en garni, leurs répondants ou cautions pour dépense 
d'hôtellerie et perte ou avarie d'effets déposés dans l'auberge ou 
dans l'hôtel; 

« 20 Entre les voyageurs et les entrepreneurs de transports, par 
terre ou par eau, les voituriers ou bateliers, pour retards, frais 
de route et perle ou avarie G’effets accompagnant jes voyageurs: 

« 3° Entre les voyageurs et les carrossiers ou autres ouvriers pour 
fournitures, salaires et réparations failes aux voitures el autres 
véhicules de voyage; 

« 4o Sur les contestations à l'occasion des correspondances et 
objets recommandés et des envois de valeurs déclarées, grevés ou 
non de remboursement. 

« Dans le cas du paragraphe 4, la demande pourra être portée 
soit devant le juge de paix du domicile de l’expéditeur, soit devant 
le juge de paix du domicile du destinataire, au choix de la partie 
la plus diligente. 

« Art. 7. — Les juges de paix connaissent sans appel jusqu'à la 
contrepartie en monnaie locale de 35.000 F et à charge d'appel, à 
quelque valeur que la demande puisse s'élever: 

« Des actions en payement Ge loyers où fermages; 

« Des congés; 

« Des demandes en résiliation de baux fondées sait sur le défaut 
de payement des loyers ou fermazges, soit sur linsuifisance des 
meubles garnissant la maison ou de bestiaux et ustensiles néces 
saires à l'exploitation d’après les articles 1752 et 1766 du code civil, 
soit enfin, sur la destruction de la chose lonée prévue par l'ar- 
ticle 4722 du code civil; 

« Des expuisions de lieux; 

« Des demandes en validité el en nullité ou mainlevées de 
saisies-gageries pratiquées en veriu des articles S19 et 820 du code 
de procédure eivile ou ce saisies revendications portant sur des 
meubles déplacés sans le consentement du propriélaire, dans les 
cas prévus aux articles 2102, paragraphe Ier du code civil, et 819 
du code de procédure civile, à moins que, dans ce cernier cas, 
il n'y ait contestation de la part d'un tiers; 

« Le tout lorsque les locations verba'es ou écrites n'excèdent pas 
annuellement la contrepartie en monnaie locale de 25.000 F 





Voir: Assemblée de l'Union française, no 68 (session 4956- 


1957}. 





« Si le prix principal du bail se compose en totalité ou en partie 
de denrées ou prestations en nature appréciables d'après les mercu- 
riales, l'évaluation en sera faite sur les mercuriales du jour de 
l'échéance lorsqu'il s'agira du payement des fermages: dans tons 
les autres cas, elle aura lieu suivant les mercuriales du mois qui 
aura précédé la demande ; 

« S'il comprend ces prestations non appréclables d'après les 
mercuriales ou s'il! s'agit de baux 1 colons partiaires, les juges de 
paix détermineront la compétence en prenant pour base du revenu 
de la propriété le principal de la contribution foncière de l'année 
courante multipliée par cinq. 

Art. 8. — Les juges de paix connaissent sans appel jusqu'à 
la contrepartie en monnate locale de 35.000 F et à charge d'appel 
à quelque valeur que la demande puisse s'élever: 

Des réparations locatives des maisons ou fermes: 

Des indemnités réclamées par le locataire ou le fermier pour 
non-jouissance provenant du fait du bailleur lorsque le droit à une 
indemnité n'est pas contesté; 

Des dégradalions et pertes dans le cas prévu par les articles 
1732 el 1735 lu code civil. 

Néanmoins, les juges ce paix ne connaisent des pertes cansées 
par incendie ou inondations que dans les limites posées par l'ar- 
ticle 5 du présent décret, 

Art. 9. Les juges de paix connaissent sans appel jusqu'à ja 
contrepartie en Monnaie locale de 35.000 F et à charge d'appel 
à quelque vaieur que la demande puisse s'élever: 

« 10 Des contestations relatives aux engagements respectifs des 
gens de travail, au jour, au mois et à l'année, et ce ceux qui les 
emiotent: des employeurs, domestiques ou gens de service à 
gages: des employeurs où patrons et de leurs ouvriers où apprentis, 
Sans néanmoins qu'il soil dérogé aux lois et règlements relatifs, 
soit à la juridiction comimerciale, soit au contrat d'apprentissage el 
iux lois sur les accidents du travail; 

«20 Des contestations relalives an payement des nourrices, 

« Art. 10 .— Les juges de paix connaissent sans appel jusqu'à 
la contrepartie en monnaie locale de 35.000 F et à charge d'appel à 
quelque valeur que la demande puisse s'élever: 

1° Des actions pour dommages faits aux champs, fruits et 
récoltes, soit par l'homme, soit par les animaux dans les conditions 
prévues par les articles 1382 à 1385 du code civil; 

« 2% Des actions relatives à l'élagage des arbres onu haies et an 
curage, soit des fosses, soit des canaux servant à l'irrigation des 
propriétés on au mouvement des usines lorsque les droits de pro- 
priété ou de servitudes ne sont pas contestés; 

« 30 Des actions civiles pour diffamation ou injures publiques ou 
non publiques, qu'elles soient verbales ou écrites; des mêmes 
actions pour rixes ou voies de faits, le tout lorsque les parties ne 
se sont pas pourvues par Ja voie criminelle: 

«0 De toutes demandes relatives aux vices rédhibiloires dans 
les cas prévus par la loi du 2 août 1884, sait que les animaux qui en 
sont l’objet aient été vendus soit qu'ils aient été changés, soit qu'ils 
aient été acquis par tout autre mode de transmission : 

« n° Dex contestations entre les compagnies de transport et les 
expédileurs ou les destinataires relatives à l'indemnité afférente à la 
perte, à l'avarie, an détournement d'un colis postal, ainsi qu'au 
retard apporté à la livraison. Ces indemnités ne pourront excéder les 
tarifs prévus aux conventions intervenues entre les compagnies ou 
autres transporteurs concessionnaires et le territoire. 

Dans le cas du paragraphe 5%, la demande pourra être portée 
soit devant le juge de paix du domicile de l’expédition, soit devant 
le juge de paix du domicile du destinataire, au choix de la partie la 
plus diligente. 

« Art. 11. Les juges de paix connaissent à charge d'appel: 

fo Des demandes en pension alimentaire n'excédant pas en 
totalité la contrenartie en monnaie locale de 90.000 F par an, fondées 
sur les articles 205, 206. 207 du code civil: 

« 20 Des entreprises commises dans l’année sur les cours d’eau 
servant à l'irrigation des propriétés et au mouvement des usines et 
moulins, sans préjudice des attributions de l'autorité administrative 
dans les cas déterminés par les lois et règlements: dénonciations de 
nouvel œuvre, complaintes, actions en réintésrande et autres actions 
possessives fondées sur des faits également commis dans l'année; 

« 30 Des actions en bornage et de elles relatives à la distance 
prescrite par la loi, les règlements particuliers et l'usage des lieux, 
pour les plantations d'arbres où de haies, lorsque la propriété ou les 
titres qui l'établissent ne sont pas contestés; 

« 4° bes actions relatives aux constructions et travaux énoncés 
dans l'article 674 du code civil, lorsque la propriété ou la mitoyen- 
neté du mur né sont pas contestées ; 

« 50 Des demandes en pavermment des droits de place Jorsqu'il n'y 
a pas contestation sur l'interprétation du ou des articles servant de 
base à la poursuite. L'affaire sera jugée devant le juge de paix du 
lieu où la perception est due ou réclamée. 

« Art. 12. Lorsque plusieurs demandes formulées par la même 
partie contre le même défendeur seront réunies dans une même 
instance, les juges de paix ne prononceront qu'en premier ressort 
si la vaïeur totale s'élève au-dessus de Ia contrepartie en monnaie 
locale de 45.000 F, lors même que quelqu'une de ces demandes 
serait inférieure cotte somme, Is seront incompétents sur le tout 
si ces demandes excèdent par leur réunion les limites de leurs 
juridictions 


« Art. 13. La demande formée par plusieurs demandeurs ou 
contre plusieurs défenseurs, collectivement et en vertu d'un titre 
commun, sera jugée en dernier ressort si la part afférente à chacun 
des demandeurs ou à chacun des défendeurs dans la demande n'est 
pas supérieure à la contrepartie en monnaie locale de 35.000 F; 
elle sera jugée sur le tout en premier ressort si la part d'un seul des 
intéressés excède cette somme; enfin, les juges de paix seront incom:- 
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pétents sur le tout si cette part excède les limites de leurs juri- 
“tions. 

L- Le présent article n'est point applicable au cas de solidarité 
soit entre les demandeurs, soit entre les défendeurs. 

« Art. 19. — Les iuges de paix seront seuls compétents pour 
procéder, à défaut d'entente amiable entre les créanciers opposants 
et le saisi, à la distribution, par contriution des sommes saisies, 
lorsque les sommes à distribuer n'excéderont pas la contrepartie en 
monnaie locale de 35.000 F. 

Cette distribution sera faite après le dépôt de la somme à 
distribuer à la caisse des dépôt et consignations ou à celle du per 
cepteur le plus rapproché du siège du tribunal dans les formes 
prévues à l'article 20 du décret du 19 mai 1926. | 

Si les titres des créanciers produisants sont contestés el si ‘es 
causes de la contestation excèdent les limites de leur compétence, 
les juges de paix sursoieront au règlement de la procédure de distri- 
bution jusqu'à ce que le tribunal compétent se soit prononce el son 
jugement devenu définitif. 

Art. 33 La justice de paix à compétence étendue de Raiatea 
méme jue le tribunal de première instance de 


compétence 
tant en civile que correctionnelle et de simple 


inalire 


a la 
Papeete 
penlica 

« En 
s'étend 


ommerciale, sa compélence en dernier ressort ne 
qu'aux affaires ne dépassant pas la contrepartie en monnaie 
locale de 9.000 F en valeur déterminée ou de 8.000 F de revenu. 

« Art. 5. Le tribunal de première instance connaît en dernier 
ressort des actions personnelles et mobilières jusqu’à la contrepartie 
en monnaie locale de 90.000 F en principal et des actions immo- 
bilières jusquà la contrepartie en monnaie locale de 8000 F de 
revenu déterminé soit en rente soit par prix de bail et, à charge 
d'appel, de toutes les autres actions. 

Lorsqu'une demande reconventionnelle ou en 
compétence 


matiere 


compensation 
des tribunaux 


aura été formée dans la limite de la l 
civils de preraière instance en dernier ressort, il sera staltué Sur le 
tout sans qu'il y ait lieu à appel. Si l'une des demandes s'élève 


dessus indiquées, le tribunal ne prononcera, 
sur toutes les demandes, qu'en premier ressort. 

Néanmoins. il sera statué en dernier sur les demandes 
en dommages-intérèts lorsqu'elles seront fondées exclusivement sur 
la demande principale elle-mérme 

« La compétence du tribunal s'étend à tout le ‘erriloire pour 
toutes les affaires qui excèdent la compétence des autres tribunaux 
du terriloire, » 


au-dessus des limites ci 


ressor! 


vode de 


art, 2 Les paragraphes 2 et ‘% de l'article 639 du 
comumer:e applicable dans les Etablissements français d'Océanie, 
sont modifiés ainsi qu'il suil: 

«20 Toutes les demandes dont le principal n'excèdera pas la 
ontreparte en monnaie locale de 920.000 F; 

Le: demande: reconventionnelles où en mpensation, iors 
mème que, réunies à la demande principale, elles excéderaient la 
contrepartie en monnaie locale de 90.000 F. » 

Art. 5 L'artile 762 (5 alinéa) du code de procédure civile, 


modifié 


appli'able dans les 
ainsi qu'il suit 
L'aprel n'est re 


Etablissements français d'Océanie, est 


evable que si la somme contestée excède la 


contrepartie en monnaie locaie de 90.000 F quel que soit, d’ailleurs, 
le montant des créances des contestants et des sommes à dis- 
tribuer 


Art. ! Les procédures commencées avant la date de mise en 
vigueur du présent dé‘ret restent soumises en ce qui concerne le 
taux de compétence à 1a réglementation en vigueur au jour de 


l'introduction de l'instance, 

Art. 5 Le président du conéeil des ministres, le ministre de 
la France d'outre-mer, le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé 
de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 


l'exécution du présent dé 
de la République fran 
d'outre-mer 


ret, qui sera publié au Journal officiel 
et inséré au PuMetin officiel de la France 


ie 


ANNEXE N' 127 


session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 29 novembre 1956.) 
fait au nom de la commission de la législation, de la 
des affaires administratives et domaniales sur la demande 

transmise par M. le président du conseil des ministres, sur 


RAPPORT 
justice, 
d'avis, 


le projet de décret, présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, modifiant le dévret du %7 novembre 197 yportant 
réorganisation de la justice de droit francais en Afrique ato- 


riale française, par M. Boisdon, coneeiller de l'Union francaise (1 
messieurs, ce rapport sera également très bref. 

flet, de lire :e texte du projet de décret qui nous 
est soumis pour constater qu'il a simplement pour but de relever les 
taux de compéten'e des tribunaux de première intance et de justice 
de paix à compétence étendue et ordinaire de l'Afrique équatoriale 


Mesdames, 
Il suffit, en 


française, afin de les mellre en concordance avec la situation 
actuelle résultant des dévaluations subies par les monnaies de la 
zone fraru 

Les taux de ‘ompétence actuels sont ceux fixés par le décret 
du 27 novembre 19417, les nouveaux taux seront en harmonie avec 





(4) Voir: Assemblée de l'Union française, ne 69 (session 1956-1957). 


\ 





ceux de la loi du 24 mai 1951 qui a réalisé une réforme analogue 

dans la métropole, mais adaptés à la monnaie locale. l 
La réforme s'imposait, aussi, ne pouvons-nous que vous inviter 

à donner un avis favorable au projet de décret dont nous sommes 


STE ER] E 


AVIS 
L'Assemblée de l'Union francaise donne un avis favorable au 
projet de décret ci-après: 
PROJET DE DECRET 
Art. fer. Les articles 14 et 13 du décret du 27 novembre 1947 


portant réorganisation de la justice de droit français en Afrique 
“quatoriale française, sont modifiés comme suit: 

« Art. 15. — Les tribunaux de première instance et les justices 
de paix à compéten:e étendue connaissent, en premier et dernier 
ressort, des actions civiles et commerciales jusqu'à la contrepartie 
en monnaie locale de 90.000 F en principal et de 6.000 F de revenu, 
soit en rentes, éoit par prix de bail, et, en premier ressort seule- 


ment, à charge d'appel devant ja cour, des actions s’élevant 
au-dessus de ces sommes. » 
« Ant. 15. — Les justives de paix à ‘ompétence ordinaire con- 


naissent, dans l'étendue de leur ressort, des actions civiles pure- 
ment personnelles et mobilières et aussi des actions commerciales, 
en dernier ressort, jusqu’à la. contrepartie en monnaie locale de 
33.000 F et à charge d'appel jusqu'à la contrepartie en monnaie 
locale de 90000 F. » 

Art. 2. — Les paragraphes 20 et 30 de l’article 639 du code de 
‘ommerce appli“able en Afrique équatoriale francaise, sont modifiés 
ainsi qu'il suit: 

« 20 Toutes les demandes dont le principal n’excédera pas la 
contrepartie en monnaie locale de 90.000 F; 

« Les demandes reconventionnelles ou en compensation, lors 
même que, réunies à la demande principale, elles excéderaient la 
contrepartie en monnaie locale de 90000 F, » 

Art. 3. L'article 762 (% alinéa) du code de procédure rivile, 
applicable en Afrique équatoriale francaise, est modifié ainsi qu'il 
suit 

L'appel n'est recevable que si la somme contestée excède Ja 
contrepartie en monnaie locale de 90.000 F quel que soit, d’ailleurs, 
le montant des créances des contestants et des sommes à dis- 
tribuer, » 

\rt. 4. — Les procédures :ommencées avant la date de mise en 
vigueur dn présent décret restent soumises aux règles de compé- 
tence applicables au jour de l'introduction de l'instance. 

Art. 5. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
France d'outre-mer, le ministre d'Etat, garde des éceaux, chargé de 
la justice, sont chargés, “hacnn en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié an Journal officiel de la Répu- 


Miique française et inséré au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer. 
o 
ANNEXE N° 128 
(Session ordinaire de 1956-1957. — 1er séance du 2 novembre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales, sur la demande 
d'avis transmise par M. le président du conseil des ministres sur 
le projet de décret présenté par M. le ministre de la France d'ou- 
tre-mer, modifiant le décret du 9 juin 1896 réorganisant le service 
de la pee à Madagascar, par M  Boisdon, conseiller de l'Enion 
française (1). 


Mesdames, messieurs, il suffit de lire 
est soumis pour constater qu'il a pour 
taux de compétence des juridictions de première instance de Mada- 
gascar et de les mettre en concordance avec la siluation actuelle 
résultant des dévaluations subies par les monnaies de la zone franc. 

Déjà, une mesure analogue avait été prise qui concernait les 
juridictions de droit local. Notre Assemblée avait d'ailleurs été saisie 
de cetle question et un décret du 27 novembre 1951 avait élevé les 
limites de compétence de ces juridictions. 

Les laux de compétence actuels sont ceux prévus par le décret 
du 8 juin 18%, les nouveaux taux seront en harmonie avec ceux 
Uxé par la loi du 25 mai 1951 pour la métropole, convertis en 
monnaie locale sur la base de la parité en vigueur. 

l'est bien évident que la mesure envisagée par le texte qui nous 
est soumis ne peut qu'être approuvée. 

D'autre part, il est apparu nécessaire, à l’occasion de cette 
réforme, d'abroger les deux premiers alinéas de l’article 8 du décret 
du 8 juin 18% relatifs à la compétence des justices de paix à compé- 
tence ordinaire. En effet, si, en droit, aucun texte n'en a prévu la 
suppression, on peut constater, en l'état actuel de l’organisation 
judiciaire de Madagascar, qu'il n'y a plus de telles juridictions dans 
la grande île. 

Il résulte d'ailleurs de renseignements communiqués par le minis- 
tère de la F d'outre-mer que le haut commissaire à Mada- 


le texte du décret qui nons 
but essentiel de relever les 


France 
gascar, consulté sur cette question, a confirmé cet état de fait et 
s'est déclaré d'accord sur la réforme envisagée. 





(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 7% 
1957). 
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Dans ces conditions, votre commission ne peut que vous proposer 
_ donner un avis favorable à la demande d'avis dont nous sommes 
saisis. 

AVIS 


L'Assemblée de l'Union française donne un avis favorable au 
projet de décret ci-après. 


PROJET DE DECRET 


Art. 1, — Le deuxième alinéa de l’article 5 du décret du 9 juin 
1896, réorganisant le service de la justice à Madagascar, est modifié 
comme suit: 

LS Rs d''ut d 

« Les tribunaux de première instance connaissent, en premier et 
dernier ressort, des actions civiles et commerciales jusqu'à la contre- 
partie en monnaie locale de 90.000 francs en principal et de 
8.000 francs de revenu déterminé, soit en rente, soit par prix de 
bail et, en premier ressort seulement, à charge d'appel devant ja 
cour, des actions s'élevant au-dessus de ces sommes. » 

Art. 2. — Les deux premiers alinéas de l’article 8 du décret du 
9 juin 1896, tel qu'il a été modifié par le décret du 22 juin 194, 
sont abrogés. 

Art. 3. — Les paragraphes 2° et 3° de l’article 639 du code de com- 
merce Lg à Madagascar sont modifiés ainsi qu'il suit: 

« 20 Toutes les demandes dont le principal n'excédera pas la 
contrepartie en monnaie locale de 90.000 francs; 

« 3° Les demandes reconventionnelles ou en compensation, lors 
méme que réunies à la demande rte elles excéderaient la 
contrepartie en monnaie locale de 98.000 rancs. 

Arl. 4. — L'article 762 (5° alinéa) du code de procédure civie, 
| à Madagascar, est modifié ainsi qu’il suit: 

‘appel n'est recevable que si la somme contestée excède 2 
contrepartie en monnaie locale de 90.000 francs, quel que soit, 
d'ailleurs, le montant des créances des contestants et des sommes à 
distribuer. 

Art. 5. — Les procédures commencées avant la date de mise en 
vigueur du présent décret restent soumises aux règles de compé- 
tence applicables au jour de l'introduction de l'instance. 

Art: 6. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
France d'outre-mer, le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de 
la justice, sont chargés, chacun en ce — le concerne, de l'exécution 
du présent décret qui sera publié au Journal officiel de la Républi- 
que francaise et inséré au Bulletin officiel de la France d'outre 
mer, 





ANNEXE N' 129 


(Session ordinaire de 1956-1957. — 1re séance du 29 novembre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales, sur la demande 
d'avis transmise par M. le président de l’Assemblée nationale sur 
le projet de loi portant application aux teritoires d’outre-mer, au 
Togo et au Cameroun de certaines dispositions du Gode de la 
nationalité française, par M. Boisdon, conseiller de l'Union fran- 
çaise (1). 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement a déposé le 4 octobre 
1956 un projet de loi portant application aux territoires d'outre-mer, 
au Togo et au Cameroun, de certaines dispositions du code de la 
nationalité française. L'Assemblée nationale a bien voulu nous 
demander notre avis. 

Nous n'aurons aucune peine à :e formuler car en réalité nous 
l'avons formulé déjà il y à quatre ans. Il y à, en effet, exactement 
quatre ans que nous attendons ce modeste projet. I ne soulève 
aucune difficulté et ne peut, croyons-nous, prèter à aucune discus- 
sion prolongée, mais il nous offre un trop bel exemple de l'un des 
vices essentiels de notre vracédure législative pour que nous n’en 
profitio.s pas pour mettre ce vice en lumière. Nous ne ferons d’ail- 
leurs que nous répéter. 

Le 19 octobre 1945, le Gouvernement provisoire du général de 
Gaulle promulguait une ordonnance considérable qui constituait en 
151 articles un véritable code de la nationalité. 

En 1952, le Gouvernement, usant de la faculté que lui confère 
l'article 7?, alinéa 2 de notre Constitution, voulut étendre ce code 
aux territoires d'outre-mer par décret. L 

Le pouvailt-il ? Le conseil d'Etat consulté répondit affirmativement 
mais fit observer que 8 articles de cette ordonnance (sur 151) tou- 
chaient aû droit pénal et à l'organisation administrative (matières 
réservées au Parlement par l'alinéa 1 de l'article 72) et qu'en 
conséquence si l'ensemble du code pouvait être étendu par décret, 
ces 8 articles devraient être l'objet d’un projet de loi, malgré qu'ils 
fussent en eux-mêmes d’un intérêt assez secondaire. 

C'est dans ces conditions que le Gouvernement nous soumit le 
0 mai 1952 un projet de décret concernant 143 articles et en 
réservant 8 pour un projet de loi destiné à être soumis au Parle- 
ment. 

A ce sujet, dans son rapport du 30 octobre 1952, votre commission 
vous présentait les observations suivantes: 

« En lisant le projet de décret, vous avez remarqué que le Gou- 
vernement exclut du texte à étendre les articles 41, 80, 81, 82, 83, 
113, 114. Ce n'est pas que le Gouvernement juge inopporlun d'éten- 





(1) Voir Assemblée nationale (3e législ.), n° 2824; Assemblée de 
l'Union française, no 98 (session 1956-1957). 





dre aux territoires d'outre-mer les dispositions contenues dans ces 
articles, mais il estime ne pouvoir le faire par décret, méme avec 
votre assentiment. Le Gouvernement à eu un serupule, I a consulté 
sa conscience ou ce qui lui en tient lieu: le conseil d'Etat, Celui-ci 
l'a invité à soumettre au Parlement pour application aux territoires 
d'outre-mer, les articles susvisés comme concernant des matières 
réservées par le Parlement. 

« Cette difficulté est très intéressante, car elle nous semble 
démontrer combien il serait nécessaire d'obtenir une revision cons 
ütutionnelille étendant les pouvairs de notre Assemblée, Nous nous 
permettons donc de lui consacrer quelques développements 

« Il n'est pas douteux qu’en 1946 nombre de constituants se 
méfiaient à tort ou à raison, de l'exécutif, Entre autres dispositions, 
cette méfiance à inspiré l'alinéa 1 de l'article 72 de notre Consti 
tution. Sans doute, dans les alinéas 2 et 3 de cet article, les cons 
tituants maintinrent à l'exécutif le droit de légiférer par décret pour 
les territoires d'outre-mer après avis de l'assemblée de l'Union 
française. Mais, dans l'alinéa 4, ils constituèrent pour le Parlement 
un domaine réservé: 


Article 72. 


« Alinéa TL — Dans les territoires d'outremer, le pouvoir légis 
latil appartient au Parlement en ee qui concerne la législation 
criminelle, le régime des libertés publiques et l'organisation politique 
el administrative. 

« C'est en raison de l'existence de ce texte que le Gouvernement 
exclut de son décret les articles susvisés qui traitent, en effet, des 
matières réservées : 

« L'article 40 du code de la nationalité concerne le droit électoral. 
donc l'organisation politique. 

« De mème, les articles S1, 82 el Sy, 

«“ Les articles 113 e! 114 concernent le droit pénal 

« Le Gouvernement, bien qu'ayant le désir de rendre applicable 
aux terriloires d'outre-mer toute ordonnance de 1945, a done estimé 
qu'il élait obligé d'en extraire huit articles, qui ne sont pas 
cependant les plus importants du texte, pour les soumettre au 
Parlement en un projet distinct; projet qui, d'ailleurs, lorsqu'ij lui 
sera Soumis, nous sera très probablement renvoyé pour avis pa 
l’Assemblée nationale conformément à une pralique maintenant 
constante de ses commissions, auxquelles nous devons exprimer ici 
holre reconnaissance. 

« Que de complications! et combien il serait souhaitable que 
ce mécanisme législatif soit reyisé. La logique, et plus encore 
le sens politique, devrait faire prévaloir un système beaucoup 
plus simple. Le Parlement, où les intérêts métropolitains ont uns 
énorme prépondérance, ferait la loi pour Ja métropole, 11 appar 
tiendrait à votre assemblée, s’il y avait lieu de le faire, de l'étendre 
en l’adaptant aux besoins des terriloires après avis des assemblées 
locales. Si une loi particulière devenait nécessaire dans tel où tel 
pays d'outre-mer, votre assemblée aurait compélence pour la faire, 
soil Sur proposition des assemblées locales, soit sur proposition du 
Gouvernement. Le texle que vous voteriez deviendrait loi s'il n'1 
était fait opposition devant le Parlement, soit par le Gouvernement, 
soit par une fraction de l'Assemblée nationale, Le Parlement consei 
verait ainsi son pouvoir de contrôle et aurait le dernier mot, Ainsi 
disparaitrait le système des décrets législatifs dont on fait état 
à l'O. N. U. pour maintenir les territoires de la République dans 
la catégorie des territoires non autonomes. Ainsi serait créé, entr 
les pays d'outre-mer et la métropole, un équilibre qui n'existe pas 
à l'heure présente. Ce serait du fédéralisme à base de spécia 
lisation, 

« Nous nous excusons de ces développements, mais l'occasion était 
trop Lenne pour que nous renoncions à en profiler pour attirer 
l'atiention du Gouvernement sur ce délicat problème qu'il faudra 
bien résoudre, car il est évident que les populations d'outreqner 
n'accepteront pas éternellement le maintien du système actuel, En 
méconnaitre le caractère transiloire serait se préparer les pire 
déceptions. » 

Le projet de décrel dont il vient d'être question ne visait pas 
le Togo et le Cameroun qui ne faisaient pas partie de la République 
française, mais il fallait cependant v rendre le code de la nationa'its 
applicable pour les Français d’origine domiciliés au Cameroun on 
pour les Camerounais qui désireraient acquérir la nationalité 
françuise. 

Cette extension fit l'objet d'un second projet de décret qui nous 
fut soumis au début de 1955. Ce nouveau projet de décret réservai! 
encore les huit articles mentionnés ci-dessus, Votre commission en 
fut surprise car ces huit articles auraient pu aisément faire dès 
1952 l'objet d'un projet de loi qui aurait vraisemblablement été 
voté sans débat. Elle fut plus surprise encore d'apprendre en 1953 
qu'aucun projet n'avait été déposé, en sorte que le code de la 
nationalité qui avait élé entre lermps promulgué restait un texte 
dépourvu de sanction. 

Dans son rapport du 21 mai 1%5% votre commission reproduisait 
déjà ie passage de son rapport de 1952 que nous venons de citer et 
elle ajoutail: 

« … Le projet de loi nous donne à nouveau l'occasion de dénon- 
cer la malfaisance de l'article 72, alinéa ter, et de dire À nos arnis 
du Parlement qui si notre Constitution est aujourd'hui de toutes 
paris si vivement critiquée, c'est en grande partie à raison de 
la méfiance excessive que les constiluants de 19%6 ont montrée 
vis-à-vis du pouvoir exécutif. Une seule assemblée voulant tout 
ramener à ele, contrôler le gouvernement, faire la loi pour la 
métropole, la faire, en outre, pour vingt-six pays situés sous toutes 
les lalitudes et les longitudes, à assumé, étant donné les complexi- 
tés de la situation internationale et la masse énorme des attribu. 
tions de l'Etat moderne, une tâche qui dépasse les forces d'une 
assemblée même très laborieuse 
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be temps en temps votr nn I inquiétait de savoir si 1e 
projet de loi tel pu et nous serait renvoyé pour avis. Les 
innées pa jent. Rien 1! enait, Tout vient, dit un proverbe, à 
qui sait atter Le projet loi à été enfin déposé le 4 octobre 
1456, D importe aucune observation notable. 

L'ur e 1 élend aux territoires d'outre-mer les huit articles 
réservés en eclques dispositions particulières 
relativement igrif ( | es } la nature des choses. 

L'article 4% du le de la nationalité prévoit que iorsque l'acqui 

tion de la nationa ! le } ! \ femme d'un mariage, Île 

ivé TIT peut S'v opposer pendant six mois, el l'article 41 pré- 
vont | pe nt « | uù La femme mt peut pas exercer les droit: 
ttuechés à la aualit le Francaise (électrice-éligible 

Le Gouvernement propose de porter ce délai à un an. Mais dans 
son texte il ne vise q rlicle 41 ors qu'il aurait dû viser en 
méme ten] rticle 29. d'autant aue le délai résulte d'une loi du 
4 uni 1051 ! | point l'ordonnance de 1955. Bien 
wntendu la ! | | du délai À un an est raisonnable, mais 1! 
n'« rest ] IH pit | wrdanve entre les deux 
lexte Nous le signalor \ commission compétente du Parle- 
tie] Nou n tire 1a é puisqu'il ne nous appart 
lient } le 1 fi ( iétne pour réparer une lacune 
résultant de re ngulier 1: ( nstitutionnel qui nous oblige à 
légiférer par pelils morceaux | 

L'article 2 ne soumet pas ie « vel li Union française natu- 
radis: X inva] és tem] res qui frappent les étrangers, Nous 
ne pouval l'ap} 

L'art é relnti urx |! \ le imendeé na pas besoin d'expli 
caliot 

L'article 4 « ral et, en re sens, nous ne pouvons que l'ap 
DEOUN () | ! traucer se fait naturaliser. il est 
en règle l { ni 1 statut il francais. Toutefois, s'il 
continue en Afriq peut, pour des raisons diverses 
désirer tr ta! id propre à la région où il habite. 
La loi le lui permet, Toutefoi tre commission propose de substi 
tuer à l'expression statut il francais de droit commun celle 
de tatut de droit il franca plus conforme à l'esprit de 
la Constitnlti 

Le brerniet l 1 «le article ; tel «71 il est rédigé. est peu ciair 
et l'on peut « lemander quel sera le critère d'assimilation d'un 
ctatut auelcondane y etatut de droit civil francais. Votre commis- 
ion de la lés tion estin qu'il était plus sage de supprimer 
elt» disposition. 

L'article 5, dans \ nouvelle rédaction, ne comportera plus qu un 

ina reurenant le lispositions de l'alinéa ? ancien. I règle je cas 
ù une ferme nuiert la nationalité francaise par mariage en Jui 
laissant la possi ti t de prendre le statut de son mari, soit de 
demander 1 [l ere rt Aa mmariate d'ôtre régi par l'un des «etr- 
tul nl queur d | | où celle résidi 

Ain est respecté ce grand principe du droit français: l'auto 
nomie de la x nte 

L'article « ve deux texte nt plus conciliables aver 
la situation politique actuel 

Tel « ce text ttendu quatre ans, Qu'il nous 
soit perm le pense u'il ent pu ètre rédigé en quatre jours et 
voté en quatre sernaines. Qu'il no soit permis surtout de croire 
que in leu de s er da une revision générale du titre VNI 
de la Constitution I vait simplement consenti à reviser le pre- 
mier alinéa de l'article 72 de ce titre, comme nous le demandions 
dès 1952, on eût perm un Gouvernement de prendre par décrets 
môrement délit s Ja majeure partie des dispositions qu'il prend 
tujourd'hui tardivement par le procédé toujours très discutable des 
décrets] 

sous Île 1 fee di bservations, votre commission vous pra- 
pos e do er A1 favorabl 1 projet de loi qui vous est soumis 

PROJET DE LOI 

art. 1 nt à bike | te ii d'outre-mer, an 
Togo et au Cameroun, les articles 41, S0, 81, 82, 83, 113 et 114 du 
code le | | | 19 octobr 195. Toutefois, Île 
délai LE 

I ) LA \ s res \ les articles SI à S3 ne sont 
J à : D ’ | l ta t déjà VONS de l'Union 
françai sa 

\ } L'am ‘ e 113% du code de la nationa 
lité fra tropolitains et exigihl 
en IDonHAIe auca l \ \ g ir à la date d 
A 4 IR RL 

À: 1 L ; t vi irticulier qu 
1h ont is ! | [RS l | ein droit rsqu'ell 
wcquièren \ l \ ir Inarbagt iu statut 
“Eh 1 | l [29 | ] ‘ autorisot 
dans X ! \ être régies par l'u 
des statuts pret e territoire où elles rés 
À ULBBL EL | La inCAaIst 

\ri, à La demme qui acquiert Ia nationa française par 
ma! | RL Ù Mars, à Moins 
pue n le sois e antérieurement 
it mi | ‘ à t fixées lécret. À être 

n | l ’ taire ‘y ee 
li 

Art. 6 | du 25 a 1999 tendant à dispenser les originaires 
les pays d rat des in tés frap] t les naluralisés et le 
décre! du 27 octobre 1999 permettant la naturalisation des adminis 
rés sous mandat francais du Togo et du Cameroun, hors de leur 
pays d'origine, sont et demeurent abrogés 





ANNEXE N° 130 


session ordinaire de 1956-1957. — fre séance du ?9 novembre 1956.) 


AVIS, présenté au nom de la commission du plan, de l'équipement 
et des communications, sur Ja demande d'avis transmise par 
M. de président du conseil des ministres, sur le décret n° 56-11%5 
du 1% nwmembre 1%% relatif aux sociétés mutuelles de développe- 
ment rural dans les territoires d'outre-mer, par M. Dède, conseilier 
le l'Union française (1 


Mesdames, messieurs, nous dirons de suile que la commission 
du plan, de l'équipement et des communications, en accord avec la 

mmission de l'agriculture, donne un avis favorable au décret 
n° 96-1155 du 13 novembre 1956, compte tenu des modifications pro- 
nausées par M, le président Cazelles. 

vous  retiendrons que l'installation prochaine des sociétés 
mutuel'es de développement rural en remplacement des sociétés 
mutuelles de production rurate déjà existantes en A. O0. F. et surtout 
des anciennes sociétés de prévoyance ou autres organismes similaire 
doit permettre cette polilique d'expansion de l'économie ruraic 
réclamée Far nos commissions de l'agriculture et du plan, notamment 
par M. le président Jacobson dans son rapport n° 298, année 1954, 
lors de la discussion du projet de loi portant approbation du 
deuxième p'an de modernisation et d'équipement. 

Nous ne reprendrons pas les excellents arguments donnés il y a 
quelques instants par M. le rapporteur de la commission de l'agri 
culture, quant aux avantages présentés par les sociétés nouvelles - 
du fait de la gestion directe pour la modernisation du paysannat, 
l'organisation de la production, la circulation et la vente des produits 
agricoles. 


Conslatons — en opposant ies opérations faites précédemment en 
faveur des autochtones, et celles qui seront faites dorénavant pour 
le pavsannat que les premières étaient en quelque sorte 


uctroyées » alors que les deuxièmes seront maintenant faites en 

association ». 

Tant qu'il sera impossible d'envisager une coopération réelle, 
avec les formules actuellement valables en métropole, ce sont bien 
entendu les sociétés inulvelles de développement rural qui devront 
s'atlacher aux problèmes suivants serticulitrement importants : 

Le développement de la production : 

L'organisat'on de la commercialisation de la circulation, et éven- 
tuellement de la transformation des produits; 

La distribution du crédit 

L'article 2 du décret prévoit en outre que les sociétés mutuelles 
pourront être chargées de d'exécution d'opérations d'intérêt rural et 
de la gestion des crédits affectés à ces opérations. 

Cet article est très général. 

Ue société mutuelle de développement rural peut engager des 
travaux, acheter du matériel en vue de transporter, commercialiser 
ou transformer les produils 

Votre commission du plan — toujours soucieuse de porter l'effort 
au plus près de la production — est très favorable à de telles initia- 
Lives à condition que celles-ci soient modérées. 

Elle demande toutefois la prudence pour que les jeunes orga- 
nismes $S, M. D. R. ne renouvel'ent pas les erreurs faites par 
certaines sociétés de prévoyance. Gestion indépendante ne signifie 
pas que les administrateurs des sociétés mutuelles de développement 
rural n'aient pas à prendre avis des spécialistes. 

En ce qui concerne les petits travaux ruraux, ainsi que nous 
l'avons demandé, ceu-ci, dans bien des territoires, sont actuellement 
réalisés avec les fonds du F. E. R. D. E. $S. agissant surtout comme 
organisme de financement 

De l'avis de votre commission, rien n'empêcherait Je F. E, R. 
D, E. $S., là où il! fonctionne, de confier des travaux particuliers à 
une société muluelle de développement rural, qu'il aiderait ainsi 
dans ses réalisations propres. 

Mais pour des travaux relalivement importants, nous pensons 
qu'il est préférable de s'adresser à des spécialistes privés quand les 
moyens sont corrects et les prix normaux. Une $S. M. b. R. ne doit 
en aucune façon devenir une affaire de travaux publics, elle a 
autre chose à faire, 

Quant à la commercialisalion, votre commission insiste sur le 
caractère surtout «éducatif» que devraient avoir les sociétés 
mutuelles de développement rural, auprès d'affaires saines - 
commerciales, industrielles, bancaires — installées en profondeur et 
qui ont des raisons de subsister. 

Les $S, M. D. R. ont la possibilité de faire des opérations 

témoin », en aidant au maximum le producteur souvent insuffisam- 
ment protégé, Leur rôle semble être de ne pas remplacer mais de 
<timu'er tout ce qui existe vraiment, qu'il s'agisse des directions 
techniques de l'administration, qu'il s'agisse des entreprises privées 
spécialisées où des établissements bancaires. 

L'article 143 mentionne que « le chef de terrilaire peut mettre 
à la disposition des snciétés mutuelles de développement rural, 
d'une facon occasionnelle ou durable, des fonctionnaires des cadres 
administratifs ou techniques, à charge de remboursement total 
ou partiel des dépenses faites ». 

A notre avis, il faudrait que les gérants des &. M. D. R. «se 
gardent de placer leur organisme nouveau dans une position pri- 
vilégiée. 

Si l'on veut, en effet, s'acheminer vers une coopération valable 
des éléments ruraux, encore faul-il que les soc'étaires puissent 





(1) Voir: Assemblée de l'Union française, nos 79, 109 (session 
1956-1957). 
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assez rapidement être à même de faire face aux charges d'agios 
et de frais généraux habiluels. 

dd ya éga ement lieu de mettre en garde les conseils d'admi- 
nistration des sociétés mutuelles de développement rural contre 
les risques que comportent particulièrement les opérations indus 
trielles et de transport, même moyennes. 

D'anciennes sociétés indigènes de prévoyance, qui s'étaient aven- 
turées dans ces domaines, en ont fait la cruelle expérience. 

Les industriels et transporteurs locaux doivent d'abord être mis 
en compétition et des formules doivent être recherchées en vue de 
l'abaissement des prix de revient des produits transformés ou non. 

Ces différentes remarques ne sont nullement en contradiction 
avec le rapport au fond. 

D'autre part, comme le dit M. le président Cazelles, « le cadre 
général qui nous est proposé laisse la possibilité aux chefs de 
territoire d'une adaptation aux nécessités locales des arrêlés qu'ils 
prendront ». 

C'est donc sans réserve que votre commission donne son accord 
äu décret n° 56-1135 modifié par la commission de l'agriculture. 





ANNEXE N° 131 


(Session ordinaire de 1956-1957. — 1re séance du 29 novembre 195.) 


AVIS présenté au nom de la commission du plan, de l’équipemmeni 
et des communications, sur la demande d'avis transmise par 
M. le président du conseil des ministres sur le décret n° 56-1157 
du 13 novembre 1%6 relalif au crédit agricole oulre-ner, ju 
M. Lhuillier, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, le décret qui nous est soumis pour avis 
reprend et précise le problème du crédit agricole outre-mer, dont 
l'action économique et sociale intéresse directement votre commis 
sion du plan. Ses différents articles définissent la nature des orga 
nismes susceptibles d'intervenir en malière de crédit agricole el 
arrêtent les règles générales qui régissent leurs rapports. 

L'idée qui se dégage des dispositions de ce décret est d'admettre 
les formules les plus diversifiées d'établissements de crédit, en 
évitant toutefois l'écueil de la concurrence sur le plan local; et 
c'est ainsi qu'il est laissé aux assemblées territoriales une large 
initiative gour adapter la forme de distribution du erédit à la 
situation intéressée. 

Ces dispositions, favorables à la démocratisation du crédit et à 
sa vulgarisation à l'échelon le plus bas, donnent satisfaction aux 
membres de votre commission. Quant aux établissements dispen- 
sateurs du crédit agricole, ils relèvent de formes différentes 
coopératives, établissements publics, établissements privés, sociétés 
de crédit créées en application de l’article 2 de la loi du 30 avril 1946. 

Le rapport de présentation de ce décret mentionne que l'expé- 
rience tenlée par les sociétés de crédit, dans un domaine où les 
garanties réelles sont une exception, a permis d'enregistrer des 
résultats prometteurs. Aussi, appartenait-l au rapporteur de la 
commission du plan de vous situer l'importance prise jusqu'alors 
par les sections de crédit agricole de quelques sociétés de crédit. 

Sur l'établissement de crédit public, la société de crédit possède 
l'avantage d’une plus grande souplesse ; ses règles de fonctionnement 
échappent, à l'inverse des établissements publics, à toute régle- 
mentation rigide, difficilement modifiable, et à une situation déter- 
minée, elle peut adapter des statuts particuliers, lui nermettant 
d'intervenir efficacement. La société de crédit établit sous un double 
aspect politique et économique un lien contractuel d'association 
entre la métropole et les territoires d'outre-mer. Ce lien se trouve 
réalisé par la composition du capital et celle du conseil d'adimi- 
nistration de la société. En général, le capital est souscrit moitié 
par le territoire intéressé et moitié par la caisse centrale d'outre 
mer. Quant à son conseil, il comprend, d'ordinaire, 10 à 12 membres 
dont les deux tiers au moins représentant le territoire ou l'admi- 
nistration. Les autres administrateurs représentent la caisse centrale 
et l'institut d'émission. 

Enfin. il découle du fonctionnement même de la société de 
crédit que celle-ci conserve à l’éganmi du sollicileur une indépen- 
dance et une impartialité complètes qu’une autorité administrative 
responsable d’un établissement public peut difficilement observer. 
Cette considération devant des cas éventuels donne néanmoins une 
assurance sur une ulilisation rationnelle du crédit. 

En pratique, dans tous les territoires où il existe une sociét 
de crédit, cette société joue le plus souvent le rôle de caisse 
territoriale de crédit agricole, non seulement elle consent le volume 
le plus important de crédit, mais c'est sur elle que s arliculent 
les organisations de base: sociélés de prévoyance, coopératives, 
mutuelles de crédit villageois. Cette situation se manifeste plus 
particulièrement dans certains territoires où les caisses de credit 
agricole n'existent gratiquement plus, notamment en Afrique équa- 
toriale française, au Cameroun et au Dahomevy. 

Le montant des crédits agricoles consentis depuis leur création 
par le erédit du Cameroun, le crédit de l'Afrique équatoriale fran- 
caise et le crédit de Madagascar s'élève à environ 2 milliards 
GC. F. A. 

En Afrique occidentale française, le total des prêts agricoles 
consentis par les sociétés de crédit est beaucoup plus faible, l'instal- 
lation de sociétés de ce type étant encore de date récente et 
n'ayant eu lieu, jusqu'ici, que dans trois territoires de la fédé- 
ration: Dahomey, Côte d'ivoire et, en dernier lieu, la Guinée. 





(4) Voir: Assemblée de l'Union française, nes 80, 110 (session 
de 1956-1957). 








La Banque du Bénin (société d'économie mixte) et le crédit 
agricole de la Côte d'Ivoire ont cependant accordé, dans cette 
ee période, un total de crédits agricoles de l’ordre de 300 millions 
& PF & 

Le crédit du Cameroun a consenti des prêls agricoles individuels, 
des prêts d'équipement aux sociétés de prévoyance et des concours 
financiers aux sociélés agricoles de crédit mutuel dont il s'efforce 
d'encourager la formation. 

Parallèlement, il a financé des sociétés de prévoyance pour leur 
permettre de commercialiser les produits de leurs adhérents, ainsi 
que les sections d'habitat de ces mêmes sociélés. 

Le crédit de l'Afrique équatoriale francaise a dû eréer, en 1954: 
une section agricole pour remmplacer l’ancienne caisse de crédit 
agricole, qui n'avait aucune activité. Une section des aménagements 
ruraux à également été créce tout récemment pour consentir des 
crédits aux sociétés de prévoyance. Le crédit d'Afrique équatoriale 
francaise à financé des colons européens et africains dans la vallée 
du Niari, des planteurs de cefé en Oubangui, ainsi qu: des cam: 
pagnes de en uits par l'intermédiaire des sociétés de prévoyance 
Le crédit de la Côle d'Ivoire a apporté une aide hnportante au 
financement de l'habitat rural et à quelques sociilés mutuelles 
de production rurale pour la commercialisaton du ealé, I vient 
de mettre sur pied un système permettant d'aider dans chaque 
district un ou plusieurs planteurs pilotes judicieusement choisis, 

Les statuts du crédit de Madagascar Hmitaient à l'origine l'action 
de cet établissement en matière agricole aux opérations qui départ 
sajent Ve plafond des prêts permis à la caisse de crédit agricole 
L'est la raison pour laquelle la société de crédit a surlout consenti 
des prêts d'équipement à des entrepris de movenne importance 
IH est rapidement apparu, toutefois, que la caisse de crédit agricole 
intervenail elle-même très insuffisamment en milieu malgache 
Une convention à done été conclue entre les deux organismes pour 
confier la gestion du erédit agricole au crédit de Madagascar, Les 
deux organismes ont désormais une direction conmmune el les préts 
agricoles sont accordés par le conulé supéricur du erédit agricole, 
qui compreitl des représentants des deux instlubons, Celle forme 
est loute récente, mais, dès à présent, on peut apprécier leffort 
fait par le crédit de Madagascar qui à multiplié les bureaux annexes 
de brousse (une dizaine créés où en voie de eréaliont pour inter 
venir plus efficacement en faveur des paysans malgaches 

be ce qui précède, il apparait done que Ja société de erédit pent 
intervenir dans l'action crédit agricole au méme litre que Fétablis 
sement publie de crédit, avec cependant une possibilité d'adaptation 
plus grande. 

Toutefois, il serait très préjudiciable que deux organismes de 
statuts différents, mais travaillant avec des fonds publics — métro 
role ou territoire — puissent agir concurremment, Aussi, est-ce pour 
eviler cel écueil que l'article 2, dans son deuxième alinéa, prévoit 
que si, dans un territaire, doivent fonctionner conjointement wn 
établissement public de crédit agricole et une société de crédit, 
üne convention devra étre passée entre ces deux organismes pour 
aéterminer leurs champ d'activité ou leur mode d'intervention 
respectif. 

L'article 3 du décret du 1% novembre 19% prévoit que des 
decrets pris sur Île rapport des ministres de Ja France d'outre-mer 
et des finances fxeront cu modifleront la réglementation applicable 
aux établissements publics de crédit agricole el aux cuisses locales. 

Le dernier alinéa du même article précise, toutefois, que reîte 
disposition ne s'applique pas aux sociétés de crédit régies par l'ai 
licle 2 de la loi du 30 avril 196 el à leurs annexes 

Cette réserve se justifie par des raisons d'ordre juridique el par 
la nécessité de conserver à l'action des socictés de crédit une très 
grande soupless®, 


Du point de vue juridique, le dernier alinéa de l'article 3% du 


décret du 13 novembre 19356 se fonde eur l'interdiction faite a 
Gouvernement, par l'article 4 de Ja loi-cadre, de prendre en appli 
calion de celle loi des décrets qui porteraient atteinte aux dispo 


NE | 

silions de Ja loi du 930 avril 1956. 

En effet, le Parlement n'a pas voulu laisser au pouvoir exécutif 
la faculié de modifier, par simples décrets, les règles fondamentales 
resées par Ta loi du 90 avril 1936 en malière de financement et 
exécution des plans de développement économique et social des 
lerritaires d'outre-mer 

Parmi ces règles figurent celles qui ont lrait à la constitution et 
au fonctionnement des sociétés d'Etat. 

C'est ainsi que l'article 2 de la loi du 30 avril 1946 dispoæ que 
le ministre de la France d'outre-mer pourra eréer, pour un ou 
plusieurs ierriloires, des sociétés d'Etat qui fonctionneront avec les 
imélhodes el la souplesse de: chirepriss commerciales et indus 
trielles privées el qui ne seront soumises qu'au contrôle a poslertort 
de l'inspection des olonies et de Uunissaires aux comples de 
l'ordre halional des experts comptables, nommés par le ministère 
des finances 
I résulte en ontre de l'article 4 de In méme loi et du décret 
d'application du 25 octobre 1916 

Que la part revenant à la puissance publique dans le capilal des 
sociétés d'Etat est souscrite pat la caisse centrale ; 

Que cel élablissement es également habilité à préter aux terri 
toires d'outre-mer les sommes nécessaires à la sous ripion de leur 
propre participation ; 

Que Je comité directeur du F, 1. D. E. $S. doit approuver des 
o;érations et, d'une manière générale, les conditions de création 
des sociétés d'Etat 

Les sociétés de crédit créctes en application de l'article 2 de la 
loi du 39 avril 196 sont constituées et fonctionnent conformément 
à ces principes. 

Ayant le caractère de sociétés, elles ne sont pas régles par des 
textes réglementaires, mais par des statuts. | 
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Ces statuls sont approuvés à l'échelon métropolitain par Île 
ministre de la France d'ouire-mer et le comité directeur du F. IL 
b. E. S. , à l'échelon local par l'assemblée territoriale intéressée au 
moment où cette assemblée est appelée à se prononcer sur la 
création de la société et sur la participation du territoire à son 
capital; ils sont modifiés dans la méme forme 

Dans le cadre des statuts ainsi approuvés ou modifiés, les conseils 
d'administration des sociétés fixent les règles générales de la distri- 
bution du crédit et peuvent les faire adopter au fur et à mesure 
que la nécessité s'en fait sentir, C'est cetle procédure, qui réserve 
aux sociétés de crédit une très grande souplesse, qui s'avère parti 
uliéregment indispensable dans le cas d'organismes dout l'action 
revet encore un caractère expérimental 

outre que ces dont justifient les raisons pour lesquelles les 
sociétés de crédit he sont pas assujetties aux dispositions prévues 
pour les établissements publics, en ce qui concerne leurs règles 
de fonctionnement, on voit écalement qu'elle relèvent, sur le plan 
métropolitain, du contrôle du ministère de la France d'outre-me’ 
comité directeur du F. 1 D. E. S.) el à l'échelon local de celui 
de l'assemblée territoriale intéressée; ces deux autorités sont, en 
effet, appelées à se prononcer eur les statuts de la société et sur 
Punporlance des moyens à mettre à <a disposition, 

Comple tenu des considérations qui précèdent, votre commission 
du plan esthne que les dispositions prévues dans le décret n° AIX 
sont de nature à développer et à harmoniser le crédit agricole dans 
Son sens le plus large et à l'échelon le plus bas, rondilions juvées 
favorables pour aider an développement economique et social 4es 
territoires d'outre-mer, Par ailleurs, la modification proposée pa: 
la commission de l'agriculture au texte du paragraphe 3 de l'article 2 
élant apparue judicieuse dans la forme retenue, les membres de 
votre commission du plan se sont prononcés favorablement sur 
Pavis donné par votre commission de Fagriculture saisie au fond. 
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ANNEXE N'132 


Session ordinaire de 1956-1997 > <cance du ?29 novembre 1956.) 


DEMANDE D'AVIS eur le projet de décret, présenté par M. le minis- 
re de la France d'outremer, portant réouverture du délai prévu 
par l'article 17 du décret du 24 février 1953, déterminant les moda- 
Lies d'application du code de la nationalité française dans les 
lerritaires d'outre-mer, transmise par M. le président du conseil 
des minis'res Renvoyvée à la commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales 


Paris, le ?S novembre 1956. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de 
l'Assemblée de l'Union française, conformément aux dispositions 
le l'article 72 de la Constilution de la République française, le 
projet de décret présenté par M. le ministre de la France d'’outre- 
mer, portant réouverture du délai prévu par l'article 17 du décret 
du 24 février 195% déterminant les modalités d'application du 
code de la nationalité française dans les territoires d'outre mer. 


Veuillez agréer 
considération 


monsieur le président, l'assurance de ma hute 


Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres et par délégation : 
l'our le secrétaire général du gouvernement, 
Signé: D. Luxc 

PROJET DE DECRET portant réouverture du délai prévu par l'arti- 

cle 17 du décret du ?1 février 1953, déterminant les modalités 

d'application du code de la nationalité francaise dans les terri- 
loires d'outre-mer 


EXPOSE DES MOTIFS 


En sa séance du 9% mai 1956, l'Assemblée de l'Union française 


a adoplé une proposition recommandant à M. le ministre de la 
France d'outre-mer de proroger par décret le délai prévu à l'arti- 
cle 147 du décret no 53-161 qui fixait à trois ans les dispositions 


transitoires permettant aux étrangers vivant depuis au moins dix 
ins dans un ‘erritoire d'outre-mer d'acquérir avec le minimum de 
formalités la nationalité française 
L'article 17 du décret du 21 février 1953, dont il s’agit, texte 
qui «à déterminé les modalités d'application du code de la natio- 
palité francaise dans les territoires d'ontre-mer, est rédigé comme 
tu rappelé Ci de<ssons 

sr, 1° Pendant un délai de trois ans à compter de la 
promulgation du présent décret, pourront réclamer la nationalité 
francaise par déclaration souscrite conformément à l'article 103 du 
de la nationalité francaise, et dans les conditions prévues aux 
s 97 et 58 dudit code, les personnes qui rés'dent depuis plus 
de <ix ams dans un territoire d'outre-mer, lorsque, bien que n'étant 
pas nées dans ce territoire on dans un autre territoire de la 
République francaise, elles sont, de notoriété publique, intégrées 
dans la société autochtone et ont toujours été cons dérées comme 
françaises 

Cette acquisition de la nationalité française n'aura pas pour 
cifet de faire perdre à ceux qui en bénéficient le statut civil parti- 
culier sons lequel ils vivent, » 


{ mie 
‘ice 








L'auteur de la proposition votée par l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise exposait que l'Afrique équatoriale française est un vaste ter- 
riloire où les moyens de diffusion sont nrécaires, et que, de ce 
fait, nombre de personnes visées par l'article 17 du décret de 1953 
n'y ont pas été informées avant l'expiration du délai de trois ans 
de la disposition qui leur aurait permis d'obtenir la nationalité 
française par simple déclaration enregistrée, alors qu'elles remplis- 
saient les conditions exigées. Dans l'intérêt de ces personnes, et 
de celles qui, dans d’autres territoires d'outre-mer, se trouvent dans 
une situation identique, il est suggéré de prolonger de deux ans 
le délai maintenant expiré accordé pour la souscription de la 
déclaration acquisitive de la nationalité française dans un statut 
particulier. 

La prorogation apparait justifiée; par contre il ne semble pas 
qu'il soit désirable d'en fixer l'échéance à deux ans. En efet, à 
l'époque où l'article 17 a été proposé, le gouvernement avait éga- 
lement préparé un projet de loi qui a été déposé le 19 décembre 
1952 sur le bureau de l'Assemblée nationale. Ce texte approuvé 
sous la précédente législature par l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise prévoit, en ces articles 4 et 5, la possibilité d'une acquisi- 
lion de la nationalité francaise dans l’un des statuts personnels en 
vigueur dans le territoire où réside l'étranger régi par un statut 
civil particulier qui remplit les conditions de cette acquisilion. 1 
est à présumer qu'il sera adopté avant l'écoulement d'un nouveau 
délai de deux ans. Or, ses arlicles 4 et 5 répondent à une préoc- 
cupation du même ordre que celle qui a inspiré l'article 17 du 
décret du 2% février 1953. 

Il semble, par conséquent, opportun de rouvrir le délai prévu 
pour l'application dudit article, mais d'en porter l'échéance à la 
date de l'entrée en vigueur de la loi portant application aux terri- 
toires d’outremer, au Togo et au Cameroun de certaines disposi- 
tions du code de la nationalité francaise. 

Tel est l’objet du présent décret. 

Le Président de la République frnçaise, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du minis- 
tre de la France d'outre-mer, du garde des sceaux, ministre de lg 
justice, et du secrétaire d'Etat à la santé publique et à la popur- 
lation, 

Après avis de l'Assemblée de l'Union française, 

Le conseil des ministres entendu. 


Décrète : 
FROJET DE DECRET 

Art. 4er. — Le délai prévu à l’article 17 du décret du 21 février 
195% déterminant les modalités d'application du code de la natio- 
nalité francaise dans les territoires d'outre-mer est rouvert jus- 
qu'à l'entrée en vigueur de la loi qui portera application aux ter- 
ritoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun, de celles des dispo- 
sitions du code de la nationalité française qui ne peuvent y être 
rendues applicables que par une loi. 

Art. 2 — Le ministre d’Elat, garde des sceaux, chargé de la 
justice, le ministre de la France d'outre-mer, le secrétaire d'Etat 
à la santé publique et à la population sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française, ainsi qu'aux 
journaux officiels des territoires d'outre-mer et inséré au Bulletin 
officiel du mini<'ère de Ja France d'outre-mer. 


ANNEXE N° 133 


Session ordinaire de 1956-1957, — 2e séance du 9 novembre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de politique générale, sur 
la demande d'avis transmise par M. le président du conseil des 
ministres sur le projet de loi créant une organisation commune 
des régions sahariennes, par M. Denis Baudouin, conseiller de 
l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, parmi les graves et importants problèmes 
qui se posent actuellement dans nos territoires et départements 
d'outre-mer, c'est maintenant un fait reconnu par tous que Île 
problème saharien est un de ceux qui exige une solution efficace 
et rapide. 

C'est pourquoi le projet gouvernemental créant une « organi- 
sation commune des régions sahariennes » sur lequel notre Assem- 
blée est appelée à donner son avis est sans nul doute un texte 
capital, Fn effet, ses conséquences humaines, sociales et écono- 
miques d'abord, politiques ensuite (car ce projet sous-entend à 
plus ou moins brève échéance une unité politique) risquent de 
conditionner la structure même de l'Union francaise sur le continent 
africain. 

En tête de ce rapport il est utile de rappeler un chiffre qui pose 
dans sa netteté le rôle de premier plan que doit jouer le Sahara 
dans l'Union francaise: sur dix millions de kilomètres carrés que 
comprend l'Union francaise (au sens constitutionnel), cinq millions 
environ sont occupés par les zones sahariennes. 

\u moment où dans le monde entier un immense combat est 
entamé contre les déserts, grâce aux moyens d'action gigantesques 
que fournissent les progrès de la science, tous les déserts subissent 











!) Voir: Assemblée nationale (3e législ.), n° 27562; Assemblée de 
l'Union francaise, n° 9 (session 1956-1957). 
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des transformations qui les rendent méconnaissables. L'U.N.E.S.C.0. 
a consarré des moyens énormes et des études de valeur à ce 
qu'elle nomme « les zones arides ». Déjà des réussites spectaculaires 
prouvent qu'il est possible de « ressusciter la vie » dans les déserts: 
au Moyen-drient, en plein désert a sugir une ville de cent mille 
habilants (Onubad; et jes royalties sur le pétrole au profit des 
dynasties arabes transforment les secteurs déshérités de cette partie 
de la planète. 

En Israël, les succès obtenus dans le Neguev sont connus grâce 
à la presse. 

En Russie, l'irrigation de l'Amou Daria à donné d'excellents 
résultats, 

Entin, üux Etats-Unis, l'opération Tennessee Valley à élé marqué 
par une réussite éclatante, : 

En face de telles expériences, il est urgent que la France tente 
sur ses territoires sahariens une œuvre complexe et difficile certes, 
mais à la hauteur de son courage el de son génie. 

A ces raisons que l’on pourrait qualifier de mondiales, s'ajoutent 
des raisons nalionaies, 

Par sa situation géographique, le Sahara a dans le complexc 
Union française une position exceptionnelle. 

En effet, l'axe qui unit la métropole et l'Afrique du Nord aux 
terriloires de l'Afrique noire passe obligatoirement par le Sahara. 

Il est tout à la fois le trait d'union et la plaque tournante. Seule, 
l'absence d'infrastructure due à la rigueur de son climat et à 
l'aridité de son sol lui a empêché de jouer jusqu'à présent ce rôle 
de premier plan nécessaire à la vie économique et sociale de l'Union 
française ainsi qu'à sa sécurité. 

Il est nécessaire de faire disparailre ce vide immense qu'est 
notre Sahara entre les deux Afriques. 

Heureusement, il est réconfortant de constater qu'après une longue 
période de scepticisme et de crainte, une reconversion des esprits 
s'est opérée et qu'à l'heure actuelle tout le monde admet que 
le maintien du statu quo au Sahara est impensable., Comme Île 
déclarait récemment mon excellent collègue et ami, Pierre Cornet, 
dans une proposition invitant «le Gouvernement à doter les espaces 
sahariens d'un statut polilique spécial » et qu'ont contresignée nos 
collègues Schleiter, Pialoux, Dardelle, Riond et votre rapporteur : 

« Ce sera l'honneur de notre Assemblée d'avoir la première «i 
sous des formes diverses saisi l’intelligenzia et l'opinion publique de 
l'importance du Sahara ». En agissant ainsi, elle élait parfaitement 
dans son rôle. 

A cette proposition, nous croyons ulile d'emprunter le cliché 
simplifié du problème saharien dans ses aspects constitutionnet. 
parlementaire, sociaux, économiques et administratifs tels qu'ils se 
présentent actuellement: 

Dans son aspect constilutionnel, il (le problème saharien) se 
relie à une vue pessimiste de Favenir de l'Union française. Les 
Alfred de Viguy de l'Union française, à la fois pour éviter les 
ingérences étrangères, les tentatives de subordination et les consé- 
quences, néfastes à leurs veux, de l'article 75 de la Constitution, 
qui autorise le passage d'un statut à un autre statut, veulent 

nationaliser », franciser » le désert. Le Sahara, presque vide 
d'homines, peut être directement rattaché à la métropole sous 
forme d'un département, d'une province; 

Dans son aspect parlementaire, il se confond avec la réinté- 
cration de la mise en valeur du plus grand désert de la planète 
dans le cadre normal de nos institutions. La démocratie parle- 
mentaire ne doit pas abandonner les rênes quand de vastes desseins 
se profitent à l'horizon. Même à une époque où le technicien prend 
assez volontiers le pas sur le politique, on est en droit de se poser 
la question: le système des grands ensembles économiques jouissant 
de privilèges fiscaux et sociaux, la solution des démembrements 
de l'Elal qui rappellent les compagnies à charte de sinistre mémoire, 
ne vont-ils pas aboutir en fait à tourner l'autorité et la compétence 
du Parlement ? 

« Dans ses aspects éociaux el économiques, la mise en valeur 
comporte au moins deux volets, Tout d’abord, elle ne doit pas être 
ronduile sous le seu! angle du rendement, même par des hommes 
de grande qualité, mème par des hommes qui peuvent être hypno- 
tisée par le désir de mener et de réussir une très vaste expérience 
de laboratoire, en faisant abs'raclion du facteur humain; elle doit 
être réalisée pour des populations qui, depuis la pacification et la 
fin des rezzous, ne sont point sorties de leur état de stagnation et 
de misère, Le succès est lié à un début d'exécution de certains tra- 
vaux d'infrastructure, et à l'adoption d'un programme précis et 
définitif: dans son aspect administratif, le problème de la zone 
aride de l’Union française s'analyse dans un perfectionnement, dans 
la recherche d’un statut juridique plus cohérent, plus adéquat, allé- 
geant des circuits administratifs lourds, longs et complexes, mettant 
en jeu plusieurs ministères, permettant la centralisation et la diffu- 
sion de recherches très spéciales et très onéreuses, mettant en 
mesure d'améliorer la gestion d'espaces que rapprochent la géogra- 
phie, l’ethnie, l’orographie et que séparent des frontières artificielles, 
adversaires du progrès. » 

C'est pour tenir compte de ces différents aspects du problème 
saharien que diverses propositions de lois ont été déposées récem- 
ment à l'Assemblée nationale par MM. Paul Reynaud, Pierre July. 
Fourcade, Laborbe, Hénauïit et Pupat. Toutes ces propositions peuvent 
être résumées par l’article premier de la proposition de MM. Hénault 
el Pupat: « Les différentes régions du Sahara font partie intégrante 
du territoire de la République et forment le territoire du Sahara 
français. 

Le projet gouvernemental qui nous €esi soumis pour avis est 
nettement en retrait sur ces proposilions puisqu'il abandonne toute 
idée de création d'un territoire autonome. Ce projet se limite à l'or- 
vanisation économique commune des régions sahariennes qui, statu- 
tairement et administrativement, continueront à relever des divers 
départements et territoires auxquels elles sont rattachées. 





L'étude générale du texte fait ressortir que, si les buts sont tric- 
tement économiques, les moxeèns mis À la disposition de l'A. C. RS 
sont administratifs et, marfois même, politiques. Dans certains cas 
même, les pouvoirs accordés à l'O. C. KR. S., et plus particulièrement 
à son déCzué général, apparaissent comme exorbilants et ne sont 
pas Sans iapjéer ceux des compagnies à charte. Pour ces raisons, 
l'O, €. R. $S. apparait dans son ensemble comme un organisme assez 
hybride, et l'on peut se demander si le Gouvernement à voulu faire 
une organisation strictéement économique du Sahara ou si, au 
contraire, il a, en créant l'O. C. KR. $S., jeté les bases d'un futur 
terriloire autonome dont le Gouvernement n'a pu, pour diverses 
raisons, envisager la création immédiate. 

Cet aspect doi! être relenu à la suite de l'audition, devant notre 
commission de politique générale, de M. Koscziusko-Morizet, direr 
teur du cabinet de M. Houphouet-Boigny, ministre d'Etat, au cour 
de laquelle il déclara que ce projet économique sousæntendait une 
unité polilique. 

Les échecs sucessifs essuiyés par les diverses propositions ten- 
dant à créer un Sahara auloncime ont dû être, pour une large part, 
dans la détermination du Gouvernement de limiter ses objectifs. 
Cette méthode de la progression par étapes, si elle n'est pas specta- 
culaire a tout au moins le mérite d'obtenir le lus souvent des résul- 
tats restreints mais sûrs. L'initiative du Gouvernement de présenter 
un projet qui, quoique incomplet, résoud partiellement certains 
aspects posés sur le Sahara, est une pierre blanche sur le chemin 
des solutions définitives. 

Si nous croyons nécessaire d'émettre certaines critiques, de 
signaler certaines omissions, de dresser des garde-fous, par le moyen 
de plusieurs amendements, c'est afin de faire de ce projet qui 
ressemble encore irop à une simple esquisse un projet plus précis 
prêtant à moins d'interprétations plus ou moins rassurantes, 

Le texte du projet créant une organisation commune des régions 
sahariennes peut se diviser en qualre parties: 

L'article 5 qui fixe lé buts de l'O, C. R.S$.; 

L'article 2 qui fixe son chamo d'arplication : 

Les articles 1, 5, 6, 7, 8 et 10 qui déterminent sa structure interne 
et son fonctionnement ; 

Les articles #%, 9, 14 et 12 qui enonceurt les moyens mis à la 
dispositions de l'O. C. R. $S, pour atleindre les buis qui fui sont 
fixés. 


I. Les buts de l'O. C. R. S. 


Arlicle 4.) 
\. Promotion socle. 


Un des objectifs majeurs de l'O, C. RS. est la promotion sociale 
dans les zones sahariennes, 

En effet, l'organisation du Sahara si elle ne peut ambitionner 
de repeupler le désert doit cependant poser le postulat d'une mise 
en valeur centrée sur la promotion sociale des individus, Tout pro 
gramme qui subordonnerait l'homme à la serviltüide du machinisme 
aux diktats d'une économie sans fine, fausserait dangereusement 
l'équilibre de l'Afrique blanche française: la détribalisation engendre 
ie prolélariat, le développement du marché et son changement de 
nature doil s'accompagner de l'augmentation du pouvoir d'achat e! 
d'un progrès des économies locales. 

Devant les bouleversements que doit apporter Ja science et le 
progrès, il faut adapter l'homme à la nouvelle civilisation du 
désert. 

Deux <ivles de vie, deux formes de civilisation s'affrontent an 
Sahara. L'Européen conquiert le désert par la machine, pénefitw 
de conditions d'existence avantageuses, Le Berbère subit les effet 
de la désintegraiion des modes de vie économique traditionnelle, 
son niveau de vie est très bas, mais il garde une supériorité : l'adap 
tion séculaire au milieu aride. 

Le problème général est celui du conditionnement de l'homrae 
vivant au désert, Les techniques de climatisation, les progrès de 
l'hygiène et de la diététique ont permis de mettre au point les 
sulutions souhaitées, L'Européen vit maintenant de façon quasi 
permanente au Sahara en prenant le minimum de précautions que 
nécessile, dans les pays chauds comine dans les pays froids, l'adap 
lation au milieu. 

Quant aux autochtones, ils constituent une main-d'œuvre locale 
de base que la sédentarisation progressive due au bouleversement 
des structures économiques rend disponible à la fois pour les tâches 
industrielles peu spécialisées et pour l'extension des cultures vivrières 
et de l'élevage, Leur stabilité depend de l'effort que nous ferons 
pour faciliter leur intégration dans le nouveau cycle économique 
enseignement technique élémentaire, politique de l’eau et de l’éner- 
gie). Un test en sera fourni dans peu d'années par l'évolution de la 
vie des oasis. Colomb-Béchar offre déjà un bel exemple de la pros 
périté apportée par la France. 

Cette promotion sociale serait insuffisante si ele ne s'acompu 
gnait pas d’un respect très grand des traditions et particularismes 
locaux de ces populations. L'extraction du fer et du pétrole pour 
si précieuse qu'elle soit ne nous autorise en aucune manière à 
briser les cadres de vie de populations millénaires 

L'origine de ces populations, leur contact avec la France néces 
site un rapide rappel de l'histoire des populations sabarlennes. 

On ne possède que peu de renéeéignements précis sur l'histoire 
du Sahara: cette très vieille terre se prête aussi inal à la conserva- 
tion des témoignages des ères préhistorique ei protohisltorique qu'à 
l’enracinement des civilisations urbaines, Sans doute les facteurs 
physiques, en particulier l'érosion et le climat en sont-ils respon 
sables. Mais les déferlements successifs des vatues d'envahisseurs 
suffiraient à expliquer pourquoi le peuplement à pris une allure 
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moléculaire €l n'a pu donner aux hommes les possibilités de 
s cpaliouuil 


Le Sahara « Hilue natureliciment une immense barrière du Nord 


2 

au Sud. Le cloisonnement na cependant jamais été étanche, 
l'homme, la flore et la faune 0 toujours réussi à s’imtiltrer à tra- 
vers le désert, te de Nord et le Sud, Mais les grands mouv# 
luënhis historiques « ait essentieilement produits d'Et en Ouest. 

rare uhe histoire Qu Sahara nsisterait à énurmérer le long cha- 
pelel des invasions, Certaines se perdent dans la nuit des temps. 
est par exemple le cas des berbéreée, 

Les Isradlit Ù tHiieux connus, encore que lon ne puisse 
iluer àüvt aœutude les dates de leurs hmmigralions, 

Ces prerni occupants constituent le peuplement originel du 
Sahara, auquel ji onvient d'ajouter les Toubou qui occupent le 
massif du Tibesii aprés avoir dominé Fezzan pendant de Jongs 
Ju is, 

be ! | int nedinite entre da noirs et les blanes les Toubou 
sont peut-etre originases l'Elhiopie el méritent sans doute le 
tre de premiers occupants du désert, Duveyrier à émis lhypothèse 
du royaume noir élliopien au Sahara: le Sahara garamante. 

Frois #vénermet nt péotondoement marqué l'évolution historique 
ou Sahara 

L'introduction du chameau ; 

Hväüstotis araulu 
La conquéle franca 
Lt lois evenements témoignent ausst de iilime Häison enire 


us'tdentu:t uv! t \| el Orient | conviendra 
les perspectives du sahara 


le Sahara, Europu 
de sen souenik lors [ue seront évoquer: 
de demain 


En eflet, la race blanche, si elle a lentement pénétré au désert, 
Pa à jamais fnarque d nn empreltnle 

Les be! re rond ] hist oir ie lle de Carthage à 
la juelle louriin ues vaals avant de contribuer à sa chule. 

Le Sahara, peupe de Berbéres guerriers, à toujours suivi le sort 
du plus fort où plus exactement de celui qui répondait le mieux 
aux instincts pillards des tribus nomades: grâce aux Numides, 
Maures, Libvei l A À Hannibal a pu s'assurer les chevaux, 
les éléphants et les soidals qui vivaient au Sahara. H leur doit la 
vitre de Cannes 

urâce aux iméôtm Perbères diriss par Massinissa, Rome détruil 
Carthage et =<'inst ju A ! ce du | cr! Ma s le hornimnes 
libres du désert 1 upporlérent qu'à conire-cœur la diéripline de 
Lemy w € tint Î le! ititstitt 

La dcudence de Tleimpi in essentiellement à &n manque 
d'esprit d'untiative et à la hommes de valeur à 616 facilitée 
pair les dissident t iles des tribus du désert, Mais au semi 
li raide | l vait déjà hange de pPHhYsSIONOMmIe 
le hamean éla titu à Léephant, exprimant ainsi, pour 
reprendre la thèse qu professeur Gautier, le dessèchement continu 
Ju sol et l'extension du rayon d'action de: tribus guerrières de 
races blanchi | LU refonte € lenu en vassalité les éléments 
négroides pachiques dai [ i 

C'est dans ce contexte que se sine, après le déferlement des 


Vandales qui di uifferent le christianisme, 


l'invasion arabe 


\u contraire de ce qui est généralement admis, les Arabes élaien! 
des intrus et prédication par ie fer et par le leu htait pas 
pour entrainer des pt ludoe si sincèrement attachés à leur liberté. 

elles apostasièrent Ta foi de lislum par douze fois René Pottier, 
Histoire du Sahara Le <ucees arabe, c'est essentiellement celui de 
‘Islam, rebighon monothéiste « stp \u nompre d'environ 
100 Jors de La premiere invasion au Vis siècle, les Arabes ont 
UC e brassage des races saharieñnes Tout en poursuivant la péné 
tratior ehgieuse, Jusqu'au XVile siecle, l'histoire du désert n'est 
june sucreselonr d ex] itions punttives entre nomades, expédi- 
lions d'autant plus cruelle que le fanatisme religieux mis an 
ontact d'esprits tradilionnellement indisciplinés provoqua de nom 


breuses héresies telles que celles des Kharedijites et des Chéiites. 
C'est au cours de la même période historique que s'implantèrnt les 
grandes confréries religieuses musulmanes dont « le marabout » tra- 
duit à la fois la rayonnante piété et l'extraordinaire puissance maté 
rielle 

La rivhesse des mfréries entraina leur division et si, parfois, 
les plus remarquables au point de vue religieux l’emportèrent, 
généralement les plus guerrières réussirent à s'imposer, Tes ut le 
cas au XIXe siècle de la célèbre congrégation des Sénoussiles, qui 
ont pour doctrine la guerre sainte contre l'Europe et les chrétiens. 

Après avoir tenu les Ture en échec, ils ont été leurs hommes 
de main contre la présence française au Sahara pendant la guerre 
191-198 el sont responsables de l'assassinat du père de Foucauld. 

C'est à la mème époque que l'Europe englobe le Sahara dans son 
ravonnement, Le mouvement est donné par la curiosité des explo- 
rateurs qui, ne pouvant se fier aux récits d'allure légendaire des 
Grees et des Arabes, multiplièrent, d'abord à titre privé, ensuite 
sous le patronage de la France, les explorations. Le premier fut notre 
compatriote René Caillé qui, à l'âge de dix-sept ans, débarqua à 
Saint-Louis-du-Sénégal pour tenter de pénétrer le désert par le Sud. 
Ce n'est qu'en 1827 qu'il réussit à toucher Tombouctou « la myslé- 
rieuse ». Len revint vivant en traversant à pied le Sahara, caché 
sous l'allure misérable d'un esclave de caravane. 

Le parisien Duveyrier, initié par l'explorateur allemand Barth, qui 
avait parcouru le Sahara libyen, lança, à l'âge de dix-neuf ans, 
lans l'exploration C'est à lui que nous devons une œuvre toujours 
valable: l'établissement d'une carte précise dun Sahara central et 
une étude magistrale sur les touareg : 

Cet esprit saint-simonien qui caractérise le début de la pénétration 
politique francaise, nous croyans pouvoir affirmer qu'il se retrouve 
aujourd'hui parmi les techniciens du Sahara qui poursuivent la 





lâche des ainés, Ils proposent à notre pays une œuvre économique 
et sociale d'envergure qui marquera, j'en suis sûr, le point de 
départ d'une nouvelle révolution saharienne dont les conséquences 
ne Imanqueront pas, comme cela s'est produit au cours des siècles, 
d'infiner profondément sur les destins de l’Europe et du reste du 
monde, 

Les Anglais, en fondant, dès 1788, « l'Association africaine », 
avaient peut-être pressenti les possibilités immenses du désert. Leurs 
déboires en Amérique les incitaient à se tourner vers l'Afrique. 
Mais l'inexpérience condamna bien vite les tentatives de pénétra- 
lion entreprises par cette association. Observons cependant qu’ils 
palronèrent la première traversée du Sahara, du Caire ou Niger, 
par l'Allemand Hornemann en 1798. 

Ue jeune explorateur est le premier nom inscrit dans le long 
martyrologe des chercheurs victimes du Sahara: militaires, mission- 
naires et géographes, 

L'intervention  otticielle de la France date de 1858 lorsque 
Fartherbe mit à la raison les pillards maures au Nord du Sénégal. 
A partir de 1%02, la Mauritanie fut progressivement occupée pour 
en finir avec les incursions des nomades sur le Haut-Sénégal et le 
Sowlan. Quatre ans auparavant, en 1898, élait organisée la mission 
saharienne Foureau-Lamy. Cette mission avait deux objectifs: relier 
Ouargla à Agadès et effacer l'horreur du désastre qui avait anéanfi 
la mission Flatters en 1880. 

L'expérience acquise grâce aux sacrifices des missions précé- 
dentes préparait la pacification définitive. Dès 1900, la jonction de 
la mission Foureau-Lamy avec celle de Joalland-Meynier, partie du 
Niger, et celle de Gentil, partie du Congo, permit de détruire l'empire 
du sultan Rabah à Kousseri, garantissant ainsi la paix et la prépon- 
dérance française dans les zones les plus inhospitalières du désert. 

A 1a même époque, In Salah, le Hoggar, les oasis du Gourara. 
de la Saoura et le Tafilalet étaient occupés. 

Le général Lyautey s'employait déjà à organiser la surveillance 
des confins algéro-marocains. 

En définitive, au seuil du XX: siècle, l'insécurité avait reculé et 
la loi du 21 décembre 1902 traduisait le nouvel état de choses en 
créant les « terriloires du Sud » sous la tutelle du gouverneur 
général de l'Algérie. 

En 1905, l'Algérie et l'A, O. F. se metlaient d'accord sur la limite 
administrative de leurs zones respectives. 

La pacification, sous la direction d'hommes d'élite aussi psycho- 
logues que bons soldats, tel Laperrine, devait se terminer au moment 
où la première guerre mondiale éclata. 

Les tribus du Sahara oriental, sous l'influence des Turcs, et 
par l'intermédiaire des Sénoussites, remirent en cause la prépon- 
dérance française, L'assassinat du père de Faucauld le 1er décermn- 
bre 196 jeta le trouble parmi les touareg du Iloggar, réveilla Île 
fanatisme religieux antioccidental et nous obligea à abandonner 
momentanément Dianet et Fort-Polignac qui, comme Ghât et Gha- 
damès, dont les Italiens venaient d’être chassés par les mêmes 
sénoussites, sont les clefs de la frontière orientale du Sahara fran- 
çais. 

Il est bon d'insister, à l'occaion de ce rappel historique, sur 
l'importance de cette zone, lieu traditionnel de pasage des hordes 
d'envahisseurs orientaux, devenue encore plus sensible aujourd’hui 
en raison de l'indépendance accordée à la Libye — aux dépens de 
notre maigre couverture mililaire du Fezzan — et de la découverte 
d'importantes nappes de pétrole tant du côté français (Edjelé, Tiguen- 
tourine) que du côté libyen. 

La siluation fut redressée grâce à l'action de Laperrine, fondateur 
des fameuses compagnies sahariennes qui sont le seul exemple d'un 
court essai de coordination sur le plan militaire. Cet essai fut d'ail- 
leurs une réussite, 

Tandis que sur les confins algéro-marocains nos troupes, aves 
l'accord du sultan (convention de 1902) poursuivaient la pacifieation 
du Sahara occidentel, en soumettant les tribus Reguibat, sous la 
lirection de Lyautey, puis d'officiers inspirés par ses « principes 
d'action (Giraud, Catroux, Trinquet, etc.) en 19%, le Sud marocain 
élait garanti contre les rezzous, et deux ans plus tard l'explorateur 
M. Monod, äauquel l'Afrique comme la France doivent tant, opéra 
une vaste reconnaissance saharienne d'Ouest en Est et d'Est en 
ouest. 

Enfin le plus beau témoignage de la réussite politique et humaine 
que constitue la présence francaise au Sahara à élé apporté par la 
fidélité des tribus pendant la seconde guerre mondiale, malgré les 
remous provoqués par l'avance de l'armée Rommel à travers la 
Tripolitaine. La colonne Leclerc demeurera l'expression vivante de 
la vigueur française 1lustrant magnifiquement l'accord que nous 
avons su réaliser entre le désert el nous-mêmes. 


B. — Etablissement d'un plan d'infrastructure. 


Dans le paragraphe 2 de l’article 3 du projet de loi, il est prévu 
de FO. €. R. $S. a pour mission d'établir et de mettre en uvre un 
plan d'infrastructure (transports et communications) en fonetion 
des programmes généraux de mise en valeur. 

La création d'une infrastructure solide est la « condition néces- 
saire », et c'est avec raison que l'institut des recherches sahariennes 
a posé ce principe: « Si l'on veut amorcer sérieusement la mise en 
valeur du Sahara, le premier problème qui se pose est celui des 
transports: ancun développement n'est possible tant qu'ils resteront 
inexistants ou à des prix prohibitifs 

C'est la raison pour laquelle nous vous proposons à l'article 3 
de faire passer le paragraphe concernant l'infrastructure avant le 
parazraphe sur la mise en valeur. 

Créer des pistes nouvelles, des aérodromes plus nombreux, pro- 
longer le Mer-Niger, autant d'impératifs nécessaires pour faire vivre 
Je Sahara. 
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Depuis notre départ du Fezzan, nos pistes de l'Est (pistes IV 
“t V) sont perdues, si bien que le système de nos communications 
de l'Est saharien est déséquilibré. De plus il faudra, au fur et à 
mesure de l'exploitation de certaïnes richesses minières, creer 
des pistes qui permettent l'évacuation des produits extraits. 


Examinons rapidement les divers moyens de communication au 
Sahara : 

to L'avion. — La première lettre de noblesse de l'aviation saha 
rienne appartient à l'escadrille de Biskra qui, dès 1912, utilisait 
les Farman « cages à poules » pour opérer des vols de reconnais- 
sance. En 1929, la compagnie Air-Afrique est créée par un pionnier 
le commandant Dagneaux. En 1936, les aélégués des chambres de 
commerce d'Algérie font un périple aérien de 1600 kilomètres 
entre Alger et Dakar. 

La deuxième guerre mondiale met en valeur le rôle de plaque 
tournante intercontinentale du Sahara (aérodromes d'Aoulef et El 
Goléa). Aujourd'hui, Air-France étend les mailles de son réseau sur 
les grands centres du désert. 

Cette conquête a ses héros. Saint-Exupéry a exalté leur foi. 
D'antres ont laissé à notre mémoire et à notre vénération le sou- 
venir de leur mort lente dans le désert de la soif, tel le général 
Laperrine. 

L'avion a décuplé les possibilités humaines. 11 est le moyen de 
transport indispensable au Sahara pour les voyageurs, les produits 
de valeurs ou périssables. 

Arressairement intervient l'hélicoptère utilisé pour les recherches 
minières 

20 L'automobile. — Liés par les servitudes du sol, les transports 
terrestres sahariens ont l'avantage d’un prix de revient Kkilomé- 
trique très inférieur à celui de l'avion. Hs établissent une liaison 
vonstante entre les ilofs de populations. 

Le chameau, lent, étroitement dépendant des points d'eau, de 
faible capacité de charge, est en déclin. Les caravanes répondent 
mal au développement actuels des échanges, l'épopée des méha- 
ristes pacificateurs appartient à l'histoire depuis l'introduction de 
l'automobile au Sahara en 1909. La consolidation des pistes, à partir 
de 1916, a rendu possible la création de sections automobiles saha- 
riennes pour renforcer les liaisons militaires du Nord au Hoggar. 
En 192, les voitures à chenilies joignent Touggourt à Bourem, sur 
le Niger, et les missions se multiplient, En 1924, c'est la Croisière 
noire, en 1927, G. Estienne fait en onze jours, aller-retour, la liaison 
entre Colomb-Béchar et le Tchad. Par la suite s'organisèrent des 
compagnies de transports. Actuellement, les poids lourds circulent 
régulièrement sur les grandes pistes, spécialement sur la piste impé- 
riale n° 2, qui joint Colomb-Béchar à Gao. 

Moyen de transport très souple, l’aulomobile demeure un instru- 
ment de charge Immitée. De plus, la rigueur du climat et l'élat des 
sols (tôle ondulée, sable pulvérulent ou fech-fech) usent rapide- 
ment le matériel. Considéré sous un angle financier, son rayon 
d'action est limité. 

Jo Le chemin de fer, — Dans un pays neuf, riche en minerais 
exploitables, le chemin de fer est indispensable pour promouvoir 
la mise en vateur. L'avis des techniciens des transports, l'expérience 
quotidienne sur le tronçon exploité par le chemin de fer de la 
Méditerranée au Niger, du Port de Nemours à Abdala (au sud de 
Colomb-Béchar) ont établi la supériorité du transport ferroviaire 
transport de masse dont les possibilités s'adaptent aux exigences du 
frêét et de la distance, le chemin de fer résiste aux difficultés clima- 
tiques, ignore les servitudes de la piste, crée par lui-même des cou- 
rants d'échanges et apporte une contribution si efficace au réveil 
du désert qu'on à pu le qualifier d'instrument de vitalisalion en 
zone aride. 

A ce rôle d'intérêt général souligné par la régularité d'exploi- 
tation à un coût très réduit, il convient de joindre la vocation 
minière qui conduil à développer le réseau ferré en fonction des 
élapes de mise en valeur. 

Cette tâche est assumée avec succès depuis 1941, par le Médi- 
terranée-Niger, organisme dépendant directement du ministère des 
travaux publics. La vieille querelle du chemin de fer transsaharien 
est dépassée par les exigences précises de la mise en valeur progres- 
sive du désert: rentable parce qu'il-assure un transport de masse 
sur 605 kilomètres, poursuivant avec régularité son service, même en 
période d'insécurité, Ce chemin de fer à voie normale est dès main- 
tenant appelé à desservir les gisements de la Z. O. EL A. no 1. Ainsi 
le Mer-Niger qui s'arrête à Abdala, à S9 kilomètres du Sud de Colomb- 
Béchar, doit être prolongé soit jusqu'à Adrar, à 100 kilomètres, soit 
jusqu'aux gisements de l'Ouest et de l'Est. 

Depuis 1949, l'expérience du personnel et la gestion satisfaisante 
du réseau ont conduit les pouvoirs publics à réaliser une ébauche 
de coordination rail-route en confiant au « Mer-Niger » l'entretien de 
la seule piste transsaharienne à grand débit (piste no 2 Colombh- 
Réchar-Ga0), l'aménagement et l'entretien de la piste n° 1 (vers 
Tindouf et Fort Gouraud) et de la bretelle en direction de Colomb- 
Béchar par Tinfouchy, à partir de Tindouf. A la même époque, je 
gouvernement créait, par un décret du 27 février 195%, la « commis- 
sion interministérielle des pistes transsahariennes Cette cornmis- 
sion. dont la naissance exigea sept signatures ministérielles, traduit 
l'urgence technique des simplifications administratives. Elle est, à 
son échelle, un exemple instructif des progrès qui peuvent être 
occomplis dans les différents domaines de la mise en valeur du 
Sahara. 

D'autres projets ont été mis au point pour l'évacuation par voie 
ferrée du minerai de fer de Tindouf (600 kim.) et de Fort-Gouraud 


550 km.) et du minerai de cuivre d'Akjoujt. 
Mais ces travaux d'infrastructure doivent étre aussi élablis en 
fonction de l'intérêt stratégique que représente le Sahara. 





En eflet, comme le déclarait récemment dans une conférence 
notre collègue Pierre Cornet: le Sahara est la clef de voûte de 
l'Union française : 

« L'implantation de bases autonomes et souterraines pourrait être 
rapidement décidée à Colomb-Bechar, sous la Hamada ; 

A l'est, le dispositif de défense doit être renforce; 

« À l'ouest, le Sahara marocain est menacé, Les frontières sont 
incertaines, d'autant plus que Tindouf par exemple à élé réclame 
par le Maroc. » 

Il n'est pas douteux pour ceux qui ont la connaissance des 
régions désertiques que, dans les circonstances présentes, la dissi- 
dence des tribus sahariennes, appuyée par l'aide étrangère, tien 
drait en échec nos éléments mililaires, quantitativement insuffisants 
et en grande partie qualitativement inaptes pour rétablir une situa- 
tion compromise dans ces régions. Ce qui s'est passé dans lAures 
se renouvel'ærait, avec cette irconslince  aggravant qu'il ne 


serait pas possible d'utiliser des forces d'intervention  métropoli- 
laines ou d'outre-mer, in idaplées aux operations en Zone Saharenie 
vour suppléer les éléments spécialisés qui font actuellement défaut 


C'est pour ces raisons que nous vous proposons une modification 
à l’article 3 qui donne mission à l'O, C. R. $S. d'établir son plan 
d'infrastructure en tenant comple des exigent aulégiques de 
la défense de l'Union française et plus particulitrement de la défense 
de l'Afrique. 


ru ole 


Eee Mise en valeui dans le domdin: 


Traditionnellement, et semblable à cet égard au reste de l'Afrique, 
lo Sahara à une économie fondée sur l'agriculture et la chose peul 
sembler paradoxale dans une zone désertique, imais pour aussi pal 
faite que soit sur de vastes superficies (ex lanezrouft) l'aridité 


du désert, les hommes ont su découvrir les affleurements des nappes 
souterraines el exploiter les inaigres possibilités des oueds. Les 
oasis existent depuis la plus haute antiquité autour des puits 
‘puits ou points d'eau hassi où bir, mares ouella, sources 
da11). 

Une illustration intéressante nous est donm pat \ région de 
Colomb-Béchar où le long du cours de la Zousfana ou de la Saoura 
s'étend une ligne de palmeraies de Taghit à Adrar. 

Les sédentaires exploitent les palmiers-dattiers, cuitivent le blé, 
le mil et quelques lézumes, La disparition de l'esclavage à menacé 
l'existence de ces ilots urbains. En effet, la main-d'œuvre destinée 


aux durs travanx d'entretien des puits el des conduites souterraines 


 Foggaras) était fournie par des esclaves amenés du Soudan par les 
caravanes, La France à rétobli l'équilibre de vie entre la nature 
et les hommes en développant une politique de l'eau (forages, puits 
artésiens, éoliennes), Grâce à nos efforts les sédentaires qui forment 
fa p. 100 des populations sahariennes ont pu accroître leur pré 
carré; les oasis du M'Zab ont recouvré leur vitalité et ce que lon 
appelle «le Sahara utile», dans le Sud algéren ‘est consolidé 
crâce au développement de la produce l'amélioration 


on datlière et à 


des conditions de vie des homines (ex.: Ouargla et Touggourt). Les 


Sahariens qui ne possèdent p l'eau en quantité suffisante pour 
la culture se livrent à l'élevage des moutons, chevaux et chameaux 
dans les régions où les puits « es crues de rivière maintiennent 
une maigre végétation. La transhumance occupe une grande place 
dans l'économie traditionnelle du Sahara. Ces pasteurs nomades 
comme les sédentaires Ksouriens dépendaient autrefois étroitement 


des tribus guerrières et des caravanes, Les uns garantissaient leur 
protection au prix de lourds prélèvements, les autres apportaient le 


sel et la main-d'œuvre noire en échange de produits agricoles el 
artisanaux. Cet équilibre économique a 616 rompu par la France 
ei l'économie saharienne traverse une péroide de transition carai 


térisée par une accélération de l'exode des populations vers les 
pays méditerranéens et l'apparition du semi-nomadisme, Le Ksourien 


et Je nomade offrent leurs services aux Européens: l'armée, 
, 1! 


transports et les mines leur permeltent d'accroitre leurs moyer 
d'existence sans qu'ils renoncent pour autant à l'appel atavique du 
désert 

Sans doute ne pouvons-nous espérer redonner au désert les condi 


tions d’une riche agriculture. Mais, par un effort très puissant, nous 
pouvons donner aux populations dont c'est le moven de vie anres 
trail un développement qui augmentera leur bien-étre 


D) - Dans Le domaine hydraulique 

La recherche de l’eau représente pour les Sahari COINENE pou 
nous, un des problèmes essentiels. La population en à besoin pour 
subsister, nous en avons encore is besoin po | 1 du 
trielle et l'extension des cullures locales 

Extraction minière, industrialisation, développement agricole, su] 
posent que soient menées au préalable l'extension des transports et 
une politique de l'hydraulique. 

Dans l'état actuel l'eau est un produit si rare qu'elle coûte ju 
qu'à 10 francs le litre Cette pénurie est aggravée par l'excès de 
sels minéraux qui rendent fréquemment les eaux impropres à la 
consommation. Les géologues et le service central hydraulique de 
l'Algérie estiment que l'obstacle sera levé grâce aux nouvelles tech 
niques de recherches des eaux souterraines, de caplace et de démi 


néralisation de ces nappes prisonnières et de modiflealions de la 
pluviosité. 


Quant aux eaux superficiel}: l'intense 6va] et la ] 
méabilité des sols ne pr rinettent de utiliser “ «laut «li 
limités (ex.: projet de barrage sur ued Guir, près de Colomh- 
Béchar). Des conceptions hardies pri hise ir hi avenir qui 
dépasse nos prévisions — la création d'une mer intérieure dans le 
Sud algéro-tunisien (idée de Ferdinand de Lesseps 1 lé détour 


nement du cours du Niger. 
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A l'occasion des forages de pétrole de nouvelles nappes d'eau ont 
cle rnisé en évidence | 

Le Sahara ptentrional recélerait, selon les études géologiques, 


le mètres cubes d'eau faiblement minéralisée et 


y tHN) illiard 
réparti Lu [ 1s-s9] Ir u surface équivalente à celle de la 
France | 

Des indices encourageants ont été trouvés dans le bassin de 
Tindout dé. | 

Nou oubhajt ine intl ificvation des recherches aquifères spc- 
vialement dans le Sahara lental, septentrional et le Tanezrouf. 

La sécheresse à chassé l'homme, Lne mise en valeur de ] hydra I- 
lique, sans prétendre transformer le Sahara en une verte el grasse 
Normandie, rétablira l'homme dans son domaine, qu'il soit paysan 
dans une oasis où travailleur industriel dans un combinat. 

E - bans le durmaine cnergélique 

Mais un autre problème qui doit être à la base de notre effort 
est celui de Ja possession de l'énergie. La France apporte un pro- 
crèés imimense dans un pays sous-développé, en substituant l'énergie 
du sous-sol, et bientôt peut-être celle du soleil, à celle fournie par 
la main-d'œuvre esclave et les animaux de bâts. L'apport français doit 
consutner we profonde révolution qui, partie du Sahara, transfor- 
inéra les conditions d'existence de l'Union française. Rappelons 
à ve propos qu'un tiers de l'énergie employée dans la métropole es! 
origine étrangère et que notre déficit s'accsoit. En 1955 la France 

consommé l'équivalent de 116 millions de tonnes de charbon et, 


l'expansion économique, nos besoins attein- 


au rythine actuel de 


d ins di s {6 millions de tonnes. NE 
“Le . bième de l'énergie n'est sans doute pas propre à | Union 
française puisqu'il intéresse l'ensemble du , mn mde où la pression 
démographique s'accroit plus vile que ne Ssélève Je niveau de vie 
lés pu; ulations. En mettant en valeur le Sahara la France apporte 
au monde une contribution de premier ordre à la solution d'un 
ngoissal roblème économique et _numain. 
Mai ; ri R suffit pas de } us der des sources d'énergie, encore 
faut-il que cette énergie soit compeuuve . 
Précisons notre pensée à ce propos: au départ, comple tenu de 
l'ampleur des investissements et des frais d'amortissement qui en 
découlent, l'énergie a peu de chance d'être aussi bon marché que 
celle fournie par les centrales hydrauliques des pays s andinaves. 


Mais celte énergie produite sur place sera dix fois moins chère que 
l'énergie importée, tout en ayant l'immense avantage de rendre 
possible la mise en valeur industrielle du désert et le développement 
des industries de transformation dans les zones périphériques, spe- 
cialement en Algérie, à des coûts compétitifs sur le marché inter- 
national. 
Dans ce 
charbon, le 
atome et du : 
Cet éventail est assez large pour que nous puissions établir des 
ans de développement énergétiques à long terme et utiliser ration- 
la nature et les progrès de la 


Sahara est en mesure de nous apporter Île 


domaine, li »s ul 
naturels, l'énergie éolienne. celle de 


pétrole et les gaz 


" 
suicCu. 


nellement à la fois les ressources de 
. HUE, " " Pr : 
, Le charbon tu Sahara possède les qualités nécessaires à l'établis- 
sement d'une métallurgie, à la réalisation de centrales thermiques 
et d'industries chimiques utilisant ses sous-produits Quant au 
pétrole et au gaz naturel leur exploitation permettra, outre la four- 
l'édification d'industries de synthèse indispensables 
industriel de l'Algérie. 4 | 

ontribution de l'énergie éolienne déjà mise 
exemple: éolienne d'Adrar) pour 


hilure d'énergie, 
‘u développement 
Plus modeste est la « 
en pratique à titre expérhnenta 
l'irrigation des oùsis, ee * D 
Au delà de ces formes classiques d'énergie, les progres rapides 
de la science et des techniques nous permettent d'envisager, à 
l'échéance de 10 ou 20 années, l'utilisation systématique de l'énergie 
atomique et des ressources du soleil dl À 
"te sue d'énergie classiques sont menarées d épuisement, 
h long terme sans doute, mais la crande-Bretagne n'importe-telle 
pas aujourd'hui du charbon, les Etats-Unis ne recherchent-ils pas 
le pétrole au large de leurs côtes, lV'U. R. S. S. ne s'effurce-t-elle pas, 
omme les Etat-Unis, de déjà l'emploi de l'énergie 


systématiser 
nique et de l'énergie solaire ? 
ge “ À Ü réellement la grande chance de la France en la 
matière. Ft la France, soucieuse de remplir ses responsabilités de 
urand pays industriel à l'égard des régions sous-développées, est 
désormais en mesure de répondre à leurs appels. | 
L'histoire wt la géographie nous enseignent que les grands centres 
de l’activité humaine se sont établis dans les zones riches en énergie. 
Nous avons la ion que cette loi sera vérifiée demain pour 
le Sahara, d'autant plus qu'il bénéficie sur d'immenses espaces 
d'une forte insolation 
Cet excès d'énergie solaire qui a jusqu'ici contrarié la vie des 
espèces au Sahara, ne sera-t-il pas demain une ressource supplémen- 
presque gratuite 
nucléaire par excellence. Il dispense 
Les quatre cinquièmes de l'humanité 
la misère physiologique faute d’une 


convici 


laire, inépuisable et 
Le soleil est la ct 
l'énergie à toute notre planete 
vivent dans un état x sin de 
alimentation riche en calories. 
L'industrie elle-même, Si elle n'envisage plus de se fonder unique- 

: lassiques d'énergie en voie d’épuisement, voit 
avec l'apparition de l'énergie atomique ou la 
solaire, Læ soleil peut être utilisé pour 
chauffage, climatistion, énergie 
spectaculaire a été réalisé par 


ntral 


ment sur les formes 
ces risques uHHinuet 
mise çn œuvre de l'énergie 
ICs besoins li pl 1 varu s 
motrive mais le progrès le plus 
la photo-synthèse 

Le gaz carbonique de l'air combiné avec l'eau en présence de 
chlorophylile, produit des hydrates de carbone ou autres matières 


organiques. 
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L'application de cette expérience au développement d'algues 
Chlorela permet d'envisager à longue échéance la solution du pro- 
blème de la sous-alimentation du monde: une usine chimique 
alimentée par les seuls éléments naturels est capable de nourrir 
indéfiniment les populations. Un hectare de terre peut produire 
120.000 kilogrammes d'algues chlorela. La difficulté est de construire 
les bassins nécessaires à son développement, Aux Etats-Unis on 
chiffre à 150 francs le prix de revient d'un kilogramme d'algues 
sèches ainsi obtenues. L'utilisation de l'action du soleil sur les 
Inicro-Organismes pourra être déterminante pour l'équilibre biolo- 
gique du Sahara de demain. De même le soleil peut être utilisé 
comme source d'énergie presque directe par la décomposition de 
l'eau en gaz hydrogène et oxygène. Il peut encore, l'application en 
est déjà faite au Sahara, produire de Fous douce soit à partir de 
l'eau de mer, soit en recueillant la rosée de l'atmosphère. 

Les Américains ont pour leur compte établi que la lumière solaire 
qui irradie leur territoire fournit en trois cent soixante-cinq jours une 
énergie comparable à cel'e de 150 millions de tonnes de charbon et 
estiment être en mesure de récupérer la plus grande partie de cette 
énergie. Que dire alors du Sahara, sinon, alin de préciser notre 
pensée, at suffit d'équiper en piles solaires 700 kilomètres carrés 
de désert pour produire l'équivalent de l'énergie actuellement con- 
sommée en France. Des expériences en matière d'énergie solaire 
se poursuivent d'ailleurs à Alger et à Colomb-Béchar. Pour le 
moment la cherté de ces expériences interdit l'espoir d'une utili- 
sation industrielle systématique, 11 n'en reste pas moins qe le 
Sahara se présente comme une immense source d'énergie aux portes 


des nations évoluées de notre Occident et au seuil des immenses- 


régions sous-développée de l'Afrique noire et de l'Asie. 


F. — Dans le domaine minier et industriel. 


Le eerail une lorde erreur que de prendre le Sahara pour un 
nouvel Eldorado, mais ce serait aussi une grave faute que de 
méseslimer les richesses du sous-sol saharien. Tout en ne voulant 
pas empiéter sur le domaine de la commission des affaires écono- 
niques, nous croyons utile de brosser rapidement un tableau des 
richesses du sous-sol saharien qui soulignera combien leur mise en 
valeur est justifiée et quelles perspectives elles ouvrent à l’indus- 
trialisation. 

La prospection et l'exploitation des richesse minérales du 
Sahara bénéficient de l'unité géologique de l’ensemble: le socle 
cristallin est généralement enfoui sous des sédiments, il affleure 
en cerlains endroits, mais la propection est facilitée par la faible 
influence des mouvements tectoniques et du métamorphisme. 

Sous l'égide du bureau industriel africain (B. 1. À.) en coo 
ralion avec le bureau de recherches de pétrole (B. R. P.) et les 
organismes miniers des différents territoires intéressés au développe- 
ment du Sahara, la prospection est systématiquement poursuivie par 
les pouvoirs publics et de grandes entreprises privées. 

Les métlrodes employées pour la prospection font appel à des 
procédés lels que la photo-géologie, les magnétomètres aéroportés, 
la gravimétrie, la sismique, ie sondage électrique et le forage. 

A l'automne de 1956, on peut résumer en quelques conclusions 
ie bilan des travaux accomplis en s'appuyant sur les renseignements 
fournis par le rapport annuel du B. I. A., le rapport présenté par 
M. Charvet au Conseil économique et d'intéressantes études relatives 
aux perspectives industrielles de Colomb-Béchar. 


Zone de Colomb-Béchar. 

Celle zone présente trois caractéristiques: la présence de gise- 
ments variés et exploilables susceptibles d'assurer le démarrage du 
combinat industriel, la proximité des débouchés sur l'Algérie grâce 
à la voie ferrée à éecartement normal des chemins de fer de la 
Méditerranée au Niger, la communauté d'intérêts qui — économi- 
quement — lie l'Algérie et le Maroc sur les confins 

1° Le charbon est exploité à Kénadza depuis 1917. Les Houillères 
du Sud oranais ont la responsabilité de son expioilation. De 1919 
à 1939, la production annuelle moyenne a été de l'ordre de 35.000 
lonms, actueliement elle est de l'ordre de 300.000 tonnes. La décou- 
verle de gisements, à 60 kilomètres au Sud de Colomb-Béchar, près 
d'Abdala ouvre de nouvelles perspectives: le siège de Ksi-Ksou 
doit pouvoir assurer un excellent rendement au fond (1.500 kg par 
homme et par jour). Les réserves de ce bassin sont d'au moins % 
millions de tonnes contre 20 millions de tonnes à Kénadza. Le 
charbon est gras, d’exceliente qualité, malgré sa teneur en soufre 
(4 p- 100) qui constitue un obstacle relatif à la fabrication du coke 
sidérurgique. 

Les sondages en cours font état d'importantes virtualités char- 
bonnières à Sfaïla et à Abdala. L'industrialisation de la Z. O0. I. A. 
n° { exige des réserves de charbon d’au moins 30 millions de ton- 
nes selon les études du B. I. A. Le caractère prudent des statistiques 
tend à sous-estimer les résultats des recherches et les techniciens 
admettent que les ressources probabies répondent dès maintenant 
aux impératifs sidérurgiques, réserve faite des conditions d’exploi- 
lation qui se prêtent encore mal à l’utilisation des procédés méca- 
niques d'extraction en raison de la minceur des couches (50 centi- 
- "as On évalue à 100 miilions de tonnes les ressources proba- 
bles. 

A l'Est de Colomb-Béchar, le bassin de Mezarif mérite une étude 
attentive. Elle n'a été retardée qu'en raison des difficuités d'accès. 

Les richesses houlllères de la région de Colomb-Béchar et la 
grave insuffisance en potentiel énergétique ont conduit les pouvoirs 
publics à ps ré | la construction d'une centrale thermique 
moderne à Colomb-Béchar, Nous souhaitons que la décision off. 
cielle se traduise rapidement dans ies faits, malgré les réticences 
de certains. La première pierre de la nouvelle centrale thermique 
a été posée par M. Robert Lacoste, ministre résidant en Algérie, 
le 9 juillet 1% 


D'un coût de 4 milliards de francs, elle fournira 
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une puissance de 60.000 KW, en utilisant 210.000 tonnes de charbon 
de faible quaiité de la région de Colomb-Béchar. Son entrée en 
service est prévue en 1958. Fournissant annuellement 360 millions de 
kW/heure elle accroîtra de 50 p. 100 les possibilités de consom- 
mation de l'Algérie. Celle-ci se comporte en eflet comme un pays 
économiquement jeune et sa consommation double tous les sept 
ans, alors que ja consommation mondiale double tous les dix ans. 
Sur 360 millions de kW, 60 millions seront consomimes sur place, 
le reste étant transporté vers les zones urbaines de la côte par 
une ligne de haute tension sur une distance de 750 kilomètres. La 
construction de la ligne coûtera 3 milliards. Les pertes en ligne 
n'excéderont pas 10 p. 100. Pour tenir compte de la croissance des 
besoins énergétiques algériens, la centrale sera en mesure de fournit 
en plus, par la suite, 120 millions de kWh. Le prix de revient du 
kW rendu dans le Nord sera de 3 fr. 60, 

Cette réalisation favorisera l'exploitation des 
oranais (déficit en 1955: 800 millions de francs) en supprimant les 
frais de transport du minerai de basse quaiité par chemin de fer 
et la concurrence des charbons importés. La découverte d'impor- 
tantes nappes d’eau souterraines et de vastes gisements de bonne 
qualité à Ksi-Ksou, comme il a été mentionné précédemment, 
entraineront le déplacement du centre des houillères de Kenadsa à 
Ksi-Ksou et un réaménagement du réseau ferré à la sortie de 
Colomb-Béchar ; 

2 Le fer: les premiers gisements ont été mis en évidence par le 
»ersonnel du « Méditerranée-Niger » le long de la voie ferrée, d'où 
Les dénomination « P. K. » (points kiiométriques). Leur qualité 
est excellente, mais les réserves connues sont trop limitées. Dans 
le massif de l'Ougarta, à 300 kilomètres au Sud-Ouest _de Colomb 
Béchar, les grès ferrugineux sont prospectés depuis 1952. Le prési- 
dent du B. I. A., L. Armand, a indiqué à ce propos que le 
minerai étudié, par la faiblesse de sa teneur en ter (inférieure à 
0 p. 100) et la proportion de silice (supérieure à 25 p. 100), ne 
permettait pas de conciure à l'opportunité de créer une industrie 
extractive dans l'Ougarta. A notre sens, des recherches plus appro 
fondies paraissent souhaitables pour les motifs suivants: proximité 
de Colomb-Béchar, caractère très fragmentaire de la prospection. 

Par contre, dans le djebel Ougnat, près de la frontière marocaine, 
un gisement de 30 millions de tonnes à été découvert. Son exploi- 
tation dépend uniquement des possibilités d'évacuation du mineral: 

30 Le cuivre: la Z. 0. L. A. n° 1 en est riche. En territoire maro- 
cain, il est exploité dans le djebel Klakh, à 30 kilomètres à ji'Est 
de Bou-Arfa. Dans l’état actuel des recherches, 100.000 tonnes de 
minerai, d'une teneur de 4 p. 100, sont découvertes. Bou-Skour, 
dans le djebel Saghro a des réserves probables de même importance, 
les prospections se poursuivent et on envisage d'exploiter au 
rythme de 36.000 tonnes par an dès 1957; 

“so Le manganèse: il a été découvert à 
Colomb-Béchar, dans le djebel Guettara, 
massif de l'Ougarta. 

La présence d'arsenic dans le 


houiilères du Sud 


150 kilomètres au Snd de 
montagne appartenant au 


minerai est un handicap pour une 
exploitation éventuelle, mais des solutions sont en vue qui per 
mettraient de valoriser ce gisement dont Îles réserves dépassent 
1.300.000 tonnes, en édiflant à Colomb-Béchar une industrie de 
ferro-manganèse, La réalisation envisagée prévoit d'exploiter 90.000 
tonnes de minerai par an et d'évacuer ce minerai par la prolon 
ualion du Méditerrante—Niger. 
© 50 Plomb: il est déjà exploité à Taouz (Maroc) où la production 
sera intensifiée dès que l'embranchement projeté du chemin de fet 
de la Méditerranée au Niger sera exécuté, Des prospections sont 
menées au Glab el Guemah (région de Kenadza). 
Go Zinc: le prospections sont £n cours au Nord du 
Maroc) à proximité d'hniter où des indices ont été 


Djabel Saghro 
découverts, 


0 Potasse: des sondages ont été exécutés (sans résultat) au Nord 
de Colomb-Béchar. 
Région de Tindouf. 
Elle recèle un gisement de minerai de fer d'importance mon- 


diale. dans le Gara-Mjebilet, au Sud-Est de Tindouf. 

Précisions à cet égard un point d'histoire: Tindouf a été bâtie 
par les Tadjakhentir., Chassés par les Reguibat, ils ont été réinstallés 
en 1934, par la France, sur leur territoire. 

Les revendications de certains partis marocains sur celte région, 
malgré son éloignement indiscutable de la zone frontière algéro- 
raarocaine, donnent encore plus d’acuité au problème ‘de la mise 
en valeur. 

Les recherches — dans leur état actuel — révèlent des reserves 
de l'ordre de % milliards de tonnes d'un minerai de haute teneur 
(plus de 50 p. 100) aisément exploitable et analogue à plus d'un 
gard au minerai suédois. 

On prévoit une exploitation annuelle de l'ordre de 10 millions 
de tonnes de minerai dont plus de 2 millions alimenteraient un 


complexe sidérurgique à Dunkerque. De délicats problèmes son 
posés, non seulement par l'ampleur des investissements, mais auss] 


par l'aridité de cette zone (approvisionnement en eau douce) el 
par les conditions d'évacuation du minerai. Colomb-Béchar étant 
à 1.000 kilomètres, c'est sur la côte marocaine que le port devra 
être construit. Une voie ferrée longue de 550 kilomètres permettra 
d'évacuer massivement le minerai, 


Mauritanie, 

Par la géologie, le relief, le climat, les 
richesses minières, la Mauritanie relève de 
Elle possède deux importants gisements 

lo Fer, La Société des mines de fer de Mauritanie (MIFERMA), 
créée en 1953, poursuit les travaux de recherches, Les réserves sont 
estimées à 100 millions de tonnes d'un minerai de très haute 
qualité (pureté, teneur supérieure à 60 p. 100). On envisage l'ex: 


1956-1957. 


vie et Îles 
saharien. 


genres de 
l'ensemble 
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ploitation pendant vingt-cinq ans, au rythme de à millions de tonnes 


par an. 
Un autre gisement de fer a été découvert à Legleilat, près 
d'Akjouijt, à 400 kilomètres au Sud-Est de Fort-Gouraud. Les son 


dages ne sont pas terminés. Dès maintenant on peut prévoir lextrac 
lion d’un million de tonnes de minerai par an pendant quinze ans. 
Ce minerai à une teneur de 22 p. 100 el légèrement phospho 
reux (0,1 p. 100). 

20 Cuivre, — La Société 
(MICUMA)) est chargée des études el travaux préparatoires, Les 
réserves s'élèvent à 27 millions de tonnes de minerai exploitables 
en carrière, Traité sur place, dans une usine-pilote, le minerai pourra 
fournir dans l'avenir 25.000 tonnes de cuivre par an pendant 
vingt ans 

L'exploitation sur une grande échelle de ces 
Maurilanie, deux graves problèmes: celui des eaux industrielles 
necessaires au trailement minerais, celui de l'évacuation par 
chemin de fer el — éventuellement de la création d'un port 


Eglabs 

Ces deux massifs, de structure analogue, ont une superficie supé 
rieure à celle de la France et présentent des caractères comparables 
aux régions du Canada et d'Afrique du Sud, riches en métaux rares, 
Les Eglabs, et surtout le Hoggar, « Massif Central saharien », font 
l'objet d'actives reconnaissances et nous ne pouvons mieux illustrer 
les perspectives minières du « grand désert » et l'ampleur de l'effort 
demandé aux hommes qu'en cilant les observations contenues À ce 
sujet dans le rapport présenté par M. Charvet au Conseil économique 
« Dès à présent un certain nombre d'indices ont été relevés, un indice 
de Mmobotantalite association de nickel et de tantale métaux rares 
recherchés pour la fabrication d’aciers spéciaux résistants à haute 
température, plusieurs filons de wolfram (minerai de tungstène) ‘aux 
environs de Tamanrasset, Dans cette zone également “des dépôts 
se de cassilérite et de nombreux indices d'étain, et 
Rs la région d'Arak, indices de nickel et de minerais 


es! 


des mines de cuivre de Mauritanie 


gisements pose, en 


: 
ces 


Régions de préreconnaissance : Hoggar, 


Pétrole, 

Les possibilités pétrolifères du Sahara devraient faire 
d'une très longue étude que nous ne pouvons aborder ici Cependant 
nous ferons le point succinetement sur les recherches actuelles. | 

Sur une superlicie équivalente à quatre fois celle de ja France 
le sous-sol saharien « peut livrer l'or noir emmagasiné dans les 


l'objet 


terrains sédimentaires. 
. Par l'intermédiaire du bureau de recherches de pétrole, l'Etat par- 
ticipe à l'activité de toutes les compagnies qui ont obtenu des 


permis de recherches, 
De 1917 à nos jours, la poaein s'est rapidement étendue à 
partir de la bordure septentrionale du désert et les périmètres concé:. 
dés aux chercheurs couvrent une plus grande partie du désert géo: 
logiquement « utile », près de 700.000 kilomètres carrés sur 200 mil: 
lions de kilomètres carrés. | " R 
Les forages ont révélé des indices sérieux de pétrole: 

Dans la région de Colomb-Béchar, à Oued-Namou ; 

Au Nord du Grand Erg occidental, à Oued Rharbi 

Au Nord de Ghardaïa, à Beriane ; 

Au Sud-Est d'Ouargla, à Hassi-Messaoud ; 

À L Est de Fort-Flatters, près de la frontière libyenne, à Edjelé 
el Figuensourene, ces dernières nappes jusitifiant les investisse- 
ments en vue de la construction d'un pipe-line jusqu’à la mer, pour 
D" loitation rationnelle qui doit fournir, d'après les évaluations de 
M. Lemaire, ministre de l'industrie et du commerce, ! ions de 
tonnes par an. boss 
Par ailleurs, des gisements de ga ‘té dé 

, ileurs, S gis s de gaz naturel ont été découverts au 
Sud de Tebessa (Djebel Foua) et au Sud d'In Salah (bjebel Rerga). 
Du Sud algérien au Tademaït et de Tindouf à Edjelé, les forages 
se multiplient. Les premiers résullats sont confirmés dans la partie 
septentrionale du Sahara et les techniciens, sans sortir de leur dis 


crétion coutumière, osent les considérer € trû 

crél , s s cornme extrémeme 

intéressants ». Dana 
L'attrait du Sahara pour les grandes compagnies pétrolières 


signifie que l'Union française obtiendra graduellement son indépen- 
dance énergélique vis-à-vis du Moyen-Orient et des et 
c'est une des raisons majeures qui nécessite une organisation écono- 
mique saharienne, comme peut l'être l'O. €. R. $S.; mais nous 
estimons nécessaire que cette organisation soit entourée de toutes 
les plus grandes précautions afin que l'initiative gouvernementale 
ne Soit, à aucun prix, détlournée de son seul objet: la cohésien et la 
prospérilé de l'Union française. 


[LR Délimitation des zones englobées par l'O. C. R. S. 
Article 2.) 
Te - a greg les zones sahariennes sur lesquelles l'O, €, R. $ 
doit étendre sa compétence, il est utile de rappeler que *$ géné- 
SE. I de rappeler quelques géné 
Le Sahara francais est délimité du 


Nord-Est au Nord-Ouest ar 


les régions du Sud tunisien, du Sud algérien, du Sud marocain. 
Au Sud, il touche le Niger, et à l'Est par le méridien 20e Ouest 
(frontière du Soudan anglo-égyptien) le massif du Tibesti et de 
plateaux du Tinrert (frontière de la Libve). 


Le Sahara français occupe une superficie de 40,000 kilomètres 
carrés environ. 1} n'est qu'une portion du grand désert qui s'étend 
d'Ouest en Est, de l'Atlantique à la Mer rouge et du Nord au Sud 
des chaines de l'Atlas saharien aux grands fleuves: de \frique noire 
(Sénégal, Niger et Haut-Nil). Sur cette immense étendue qui est la 
plus grande Zone aride du monde et représente prés de dix fois la 
superficie de Ja France, vivent 1.700.000 habitants 1 partis entre 
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la ligne des palmeruies au Nord et la steppe (limite du Cram 
ram) au sud 

La densité des populations varie entre 1.200.000 habilants au kilo- 
mètre carré et 0. Le Sahara est done la zone la moins peuplée du 
monde et, comme l'a justement fait remarquer le professeur Capot- 


hey, lé morceau de continent le plus voisin du désert ». 

On observe toutefois que la pacification francaise, si elle n'a pu 
ouraver le mouvement d'exode des populations vers les zones péri- 
phériques, à entrainé un accroissement rapide de la population qui 
et de l'ordre de 25 p. 100 en vingt-cinq ans (19%-41%0), soit 


1 p. 100 par an 

Let cceroissement intéresse toutes les oasis, mais il n'est pas 
<uffisant pou mnbler lémigration vers le Nord, zone des hautes 
pressions deétposraphiques 

Nous pouvons alors comoarer ces 
projet gouvernemental 

Le projet qui nous est soumis vise à crée un noyau central 
saharien conforme à l'unité géographique et huinaine saharienne. 
su Nord, la limite est constituée par la ligne dés Oasis, Colormnb- 
Béchar, Ghardala et Ouarsla relevant de la nouvelle organisation, 
landis que Aïn-sefra, Laghouat, Touggourt et El Oued demeurent 
dans le périmètre algérien; à l'ouest, 1x limite lerriloriale actuelie 
de La Mauritanie est provisoirement mservée, les Mauritaniens 
élant invilés à se joindre à l'organisation saharienne: quant à 
l'annexe de Tindouf, elle est intégrée au nouvel organisme. 

\u Sud la plus grande partie du Tanezrouft, une portion de 
l'Air, le Ténéré et le Tibesti, zone désertique par définition, sont 
placés sous l'autorité de l'organisation, la délimitation suit approxi- 
iwativéement la courbe ischièle de 106 min de pluie par an. 

A l'Est l'organisation saharienne aura aulorilé jusqu'au fron- 
lières du Soudan et de la Libye. 

Le projet gouvernemental intéresse donc une superficie totale de 
3.000.044 kilomètres carrés (Sud algérien 2404009 de kin?, terri- 
loires d'outre-mer 1.500,04) kin?, en teruis fractions sensiblement 


données aux prévisions du 


égales entre le Tchad, le Niger et le Soudan). 11 engloble 
4x) habitants sud ilgérien  :%M.04MM), lerriloires d'outre-mer 
141.000, A. EE. EF, 33.000 En sumé, l'Organisation commune des 


interesse approximnalivement les 3/4 du Sahara 
1,4 de ses populations Cette proportion 
exprime bien la volonté de respecte] là position des zones péci- 
phériques tout en s'efflorçant de mettre au point un instrument 
adéquat de mise en valeur du désert lui-mérme. 

Cependant e tracé appelle plusieurs remarques concernant Îles 
lumite des territoires du sud algérien, les frontières marocaines, 
l'exclusion de la Maurilamie el le partage de l'Air: 

En ce qui concerne des Tiniles du Sud algérien, les observations 
fuites devant la Commission par M. le président Boisdon sont 
d'une grande importance. En etflet, si nous cormparons le texte 
de l'article 2 du projet de FO. €. R. S. aux mesurés adrmninistra- 
lives actuellement prises en Algérie, on constate que les limites 
indiquées pour FO, €, Rs. par le projet de loi, et notamment dans 
\ région de Géryville, Mécheria, Ain-Sefra, ne coincident pas avec 
les limites prévues par ces mesures, Il en esl de même en ce qui 


régions sabhariennes 
français physique et 


ncerne la region de Tougzourt et de l'oued Guir, Ainsi, comine 

a fait remarquer M, le président Boisdon, il est essentiel que Île 

d'Algérie, réalisant d'ailleurs une réforme 
qui aurait dû être faile depuis longtemps, étende vers le Sud la 
mile Nord des territoires du sud; 

En ce qui mcerne les frontières Inarocainhes, nous sormmes 
obligés de constater La gravité de la silualion dans laquelle la 
France se trouve, En effet, au moment où un projet concernant 
l'ocganisation du Sahara est proposé par le Gouvernement, lFabsence 
d'une délimitation précise de la frontière franco-maroraine risque 
de enfer, dans un temps plus où moins éloigné, de très sérieux 
incidents, C'est pourquoi nous nous permettons d'inviter le Gou- 
vernement à fixe d'une manière Gofinitive et ceci le plus rapi- 
dement possih'e le tracé de la frontière franco-marocaine ; 
l'exclusion de Ja Mauritanie des zones 
englobées par FO, €. R. S., certains ont pu s'étonner que la Mauri- 
lanie étant, pour les 9104 de sa superticie, de caractère nettement 
saharien, n'ait pas été incluse dans le projet, IF nous semble, cepen- 
dant, que pour un cerlain nombre de raisons, l'adhésion immédiate 
de la Mauritanie à FO. C. R. $S, n'est pas éouhaitable. Ces raisons 
sont d'ordre démographique, politique et économique. 


SouvVernenment SenhCrui 


En & qui onCerré 


Raisons d'ordre démographique : 

L'O. C. R. S., telle qu'elle est prévue dans le projet, non compris 
le territoire mauritanten, étendrait sa juridiction sur un territoire 
de 2,500.000 kilometres carrés et une population de 450.000 habitants. 

Op, La Maurilante à elle seule 570.60) habilants et a une 
supertieie de 1.164.000 kilomètres carrés L'adhésion brutale de la 
Mauritanie aurait pour consequence de doufier la population et de 
imoditier sensiblement le rapport des populations entre les diffs- 
rentes zones de VO. €. RS Par ailleurs, il est impossible de sou- 
mettre les seules zones sahariennes de ce territoire au régime 
pécial tel qu'il est prévu dans les zones définies à l'article 2. 

En effet, l'ensemble du territoire maurilanien, exception faite 
des rives du Sénégal, est saharien, les 4/5° de la population (46S.000 
Maures) est saharienne, seuls 109.561 habitants sont sahéliens et 
vivent dans dix cantons: quatre cantons de la subdivision de Rosso 
cercle de Trarza trois de la <suhdivision de Boghé cercle de 
Brakna) et trois du cercle de GorJol, 

Les zones soumises ainsi au régime d'exception ainsi que Îles 
populations auraient done été plus importantes que celles de droit 
commun. Mème d'ailleurs si la <éparation ne portait qu'entre Îles 
zones de grande nomadisation et les zones de petite nomadisation, 
e partage serait trop égal et les zones soumises au régime d’excep- 
tion aussi importantes que celles de droit commun. Le cas de a 


coptnpile 





Mauritanie est donc à disjoindre totalement de celui des autres 
territoires où seule une faible fraction de la population est intéres- 
sée. Par exemple, la zone saharienne du Tchad représente 45.00 
habitants sur une population de 2.500.000 habitants. 

Arguments d'ordre politique et économique : 

Depuis dix ans, la Mauritanie est dotée d'institutions politiques 
et administratives qui lui ont donné conscience de son unité et de 
sa personnalité politique, Lni'tégration dans l'O. €. R. S. des zones 
sahariennes du territoire aboutirait à disloquer ce territoire, jour 
les raisons indiquées plus haut, et l'intégration de l'ensemble du 
territoire pose des problèmes tels qu'ils ne peuvent être résolus 
qu'avec le plein accord de son aæssemiblée. 

Par ailleurs, la situation de la Mauntanie doit être appréciée 
greg en fonction des présentations impérialistes par lesquelles 
vue est Mmeracee, 

Entin, un problème important a été et demeure posé devant 
l’assembiée territoriale et les organisems sahariens: celui de l’éva- 
cualion du fer de Fort-Gouraud, Alors que ke cuivre d’Akjoujt ne 
pose que des problèmes techniques et financiers (tracé de ja voie, 
aménazement d'un port, crédits), le fer de FortÆouraud soulève 
des problèmes d'ordre politique et international qui engagent la vie 
mme de ce, territoire. 

Les inines de Fort-Gouraud sont situées à vol d'oiseau à 3% kilo- 
mètres de Villa Cisneros en Rio de Oro espagnol qui forme un écran 
unire les gisements et la mer. 

Trois solulions ont élé envisagées pour l'évacuation du minerai: 

Ford+souraud—Port-Etienne (680 kilomètres) représentant un inves- 
iussement de %7 milliards et portant le fret à 1.709 francs. Dans 
cette hypothèse, la voie reste constamment en territoire français; 

Fort-uouraud—Villa Cisneros, capita'e du Rio de Oro (5% kilo- 
metres), représentant un investissement de % milliards et rame- 
nant le fret à 1.20 francs: mais, dans cette hypothèse, la woie 
passe entièrement en terriloire espagnol; 

Frluouraud—Rio de Ooro-#Port-Etienne, représentant un investis- 
sement de 23 milliards 

Un acconi semblait praliquement intervenu f y a un an entre 
MIMERMA (Société des Mines de fer de Mauritanie) et les autorités 
espagnoles sur la deuxième solution, mais il s'est heurté à d'oppo- 
sittion d'un certain nombre d'élus de l'assembMée territoriale qui 
“onsidèrent que celte voie passant entiérement en territoire espa- 
gnol sera un pole d'attraction pour des populations et risquera de 
ainsi de conduire à la mort économique du territoire; par ailleurs, 
l'abandon de l'ort-Etienne au profit de Villa Cisneros serait aussi un 
coup très rude pour d'économie amauritanienne. 

En intégrant la Maurilanie dass l'ensemble, sans lui hisser le 
choix, on risque de Voir une opposition se manifester de la part 
de l'assemblée qui peut craindre que l'organisation néglige son avis 
dans celle hmportante affaire, Pour toutes ces raisons, votre com- 
mission a estuné que Je maintien provisoire de la Mauritanie hors 
de FO, €. R. S. proposé par le Gouvernement se justiflait. 

Mais alors, on s'explique anal comment Ja Mauritanie peut être 
assüciée à FO, C. R. S. dans l'article fer du projet et qu'elle soit 
représentée dans la commission de coordination (art. 6) au même 
titre que l'Algérie, le Soudan, le Niger et le Tchad, dont les zones 
périphériques sont rallachées à FO. €. R.S. 

C'est pour supprimer ces anomalies que votre commission à 
amendé les articles fr, > et 6 en considérant tout de même que, 
jur ses caractéristiques sahariennes, la Mauritanie pourrait, si elle 
le désirait, s'associer dans un délai de trois ans à l'O. €. R.S. 

En ce qui concerne le partage de l'Air, à semble bien que les 
raisons qui militent en faveur d'une intégration de l'Aïr dans l'O. C. 
KR. S. soient les anêmes que celles qui font obstacle à l'association 
immédiate de la Mauritanie ou à l'intégration de da seule partie 
saharienne de ce territoire. 

Cette région montagneuse se trouve, dn point de vue géogra- 
phique, au centre mème du xahara nigérien et n'est qu'un des 
prolongements du Hoggar, : 

Par ailleurs, on trouve en Aïr, dans le massif des Tarrouadiji, 
de: gisements d'étain très intéressants et d’une teneur en minerai 
évaluée à 60 et 70 p. 106, Ces gisements sont exploités par la Sociéf 
rninière du Dahomey-Niger, En 1955, 6S tonnes de rassitérile ont 
été extraites, Le plan d'équipement prévoit l'aménagement des gise- 
ments connus qui ne sont — les chiffres le montrent — qu'exploilés 
de facon artisanale, et l'extension des prospections. 

Les raisons de l'exclusion de l’Aïr de l'O. C. R. $S. ne sont nulle 
part expliquées dans le projet de loi. Il semble qu'il faille en voir 
la cause dans les réticences de certains organismes administratifs 
qui, depuis, auraient d'ailleurs modifié leur point de vue après 
les explications données sur le rôle et les objectifs de l'O, C. R.S. 

bn point de vue géographique et démographique, l'Aïr semble, 
en effet, devoir être intégré à l'O. CR. S.: 

Démographiquement, cette région ne représente pas, par rapport 
à l'ensemble nigérien, Fimportance que présentaient les régions 
sahariennes de la Maurilanie: c'est ainsi que le Niger compte en 
effet plus de 2 millions d'habitants alors que la zone de lAïr compte 
environ 42.000 habitants: 

Géographiquement, si l'exclusion de Tl'Aïr élait maintenue, la 
zone non contrôlée de l'O, C. R. $S. formerait un sillant dans la 
zone contrôlée par cet organisme, L'Aïr est géographiquement saha- 
Ion, 

Par ailleur, le probléme des richesses de T'Aïr est à la fois un 
problème de prospection et de développement de l'exploitation en 
coeurs, 

En ce qui concerne les prospections, il s'agit d'une des tâches 
importantes dévolues à l'O. €. R. $, qui seule sera en mesure de 
leur donner un essor décisif. 

En ce qui concerne l'exploitation en cours, il convient de noter 
qu'il s'agit d'une exploitation très restreinte eu égard aux possi- 
bilités el dont les problèmes d'évacuation sont sensiblement diffé- 
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rents de ceux ee par le fer de Fort-Gouraud, puisque cette 
évacuation semble æ faire par les territoires britanniques. 

Si l'O. C. R. S. n'a nullement comme rôle de se substituer aux en- 
treprises existantes, elle permettra néanmoins de stimuler et favo- 
riser, par diverses mesures, les exploitations en cours. 

En outre, elle permettra un travail de prospection systématique 
dans une zone encore mal connue mais riche en promesses, 

Enfin, le projet gouvernemental prévoit dans son dernier paragra- 
phe de l’article ? que les assemblées territoriales seraient consultées 
sur l'inclusion d'une partie de leur territoire dans l'O. C. R. S. 

Nous pensons que le gouvernement devra tenir le plus grand compile 
de ces avis afin d'éviter dans le tracé de l'O, C. R. $S. toute mesure 
qui pourrait apparaitre comme une dislocation des territoires. 

L'O. C. R.S. doit servir l'Union francaise, par un meilleur dévelop 
pement de ses richesses, elle ne doit pas être un instrument de 
conflits et de division. 


III. — Structure et fonctionnement de l'O, C. R.S. 
(An. 1, 5, 6, 7, 8, et 10.) 


L'Organisation commune des régions sahariennes ne tend pas à 
créer un nouveau territoire d'outre-mer, mais ne vise qu'à l’organi 
sation économique de certaines zones sahariennes, étant entendu que 
celles-ci restent rattachées politiquement à leur territoire. 

Seulement, l'étude du texte nous amène à constater que cette 
organisation économique à entraîné le législateur à empiéter sur les 
domaines politique et administratif. En effet, l'O. C. R. S. a un terri- 
toire, une compétence, une personnalité et un budget ainsi que des 
organes d'administration, On pourrait donc alors normalement 
conclure que nous nous trouvorm en face d'une collectivité terri- 
toriale décentralisée qui, dans la terminologie de l’atricle 83 de la 
Constitution, ferait de l'O. C. R. S. un territoire d'outre-mer. 

Hinsi le projet d'O. C. R. S. apparait comme un compromis, ce qui 
crée dans d'ensemble du texte une ambiguïté infiniment regrettable. 

Nous pouvons aussi ajouter que, dans plusieurs articles, s'ajoutent 
des tendances technocraliques que votre commission a essayé, 
par divers amendements, de faire disparaitre, A ce propos, vous 
me permettrez de citer les très justes observations de notre 
collègue Pierre Cornet que j'extrais de son excellent livre sur le 
Sahara terre de demain: À supposer que l'on accorde des pouvoirs 
très étendus à des organisations autonomes, à des autorités 
communes, à des sociétés privilégiées, dont les statuts rappellent 
plus ou moins ceux des anciennes compagnies à charte, de sinistre 
mémoire, ne se placera-t-on pas en contradiction avec notre système 
politique fondé sur la démocratie parlementaire ? Les démantèle- 
ments de la puissance publique que ces créations impliquent abou- 
tissent en fin de compte à faire fi du fonctionnement de nos 
institutions quand de grands desseins se profilent à l'horizon, 
comme ce fut déjà le cas pour le plan Monnet. Ira-t-on, comine 
au dix-huitième siècle, jusqu’au démembrement du pouvoir judi- 
ciaire ? A l’origine, cependant, de bien des exactions et de mul- 
tiples catastrophes. 

« Malgré ses défauts, et en dépit du peu de considérations 
dont il est, hélas! entouré, le système parlementaire ne peut être 
tourné dès que de vastes pensées sont mises au banc d'essai. 
Selon nous, le schéma habituel: approbation et contrôle par le 
Parlement, souvent décrié, n'a point perdu de sa valeur, car il 
inaintient un juste équilibre entre diverses préoccupations, Ce sys- 
tème est une moyenne entre le social, l’économique, le financier 
(participation des Capitaux nationaux et étrangers); entre l'humain 
et le technique, à une époque de la vie du monde où le progrès 
des techniques, le caractère complexe scientifique des problèmes 
entravent le jeu normal de la démocratie parlementaire. Dans le 
heurt du politique et du technique, l’homme à qui le peuple a 
donné un pouvoir limité dans le temps, mais un pouvoir tout 
de même et des responsabilités, peut, si l’on n'y prend garde, 
être bafoué par celui qui, déchargé de toute besogne quotidienne 
astreignante et modeste, tranche en dehors de lui, sans encourir 
le verdict de l'opinion, sans porter sur ses épaules le fardeau 
de la responsabilité finale. 

« Nul ne conteste que la République n'ait besoin de savants, 
nul ne pourrait contester que la République ne mérilerait plus 
son nom si les représentants du peuple refusaient de prendre 
leurs responsabilités là où elles les attendent aujourd'hui. et elles 
les attendent au Sud du 32 parallèle. » 


Cependant, malgré ces critiques, nous devons reconnaître que 
le Gouvernement a manifesté à juste titre son intention d'agir 
rapidement et c'est également l'avis de votre commission de poll- 
tique générale. 

article 4% crée une organisalion commune des régions saha- 
riennes, re 

La rédaction de cet article fr laisse entendre que l'Algérie, la 
Mauritanie, le Soudan, le Niger et le Tchad ne font pas partie de 
la République française. “< 

Or, en fait et en droit, le ee de départements algériens, les 
fédérations d'Afrique occidentale française et d'Afrique équatoriale 
française font tous partie intégrante de la République. NE 

Comme l'a précisé M. Koscziusko-Morizet le 24 octobre 1956, 
devant la commission, « il ne s’agit pas de considérer que l'Algérie, 
la Mauritanie, le Soudan, le Niger et le Tchad ne font pas partie 
de la République française; mais ils ne font pas partie dans leur 
totalité des régions, des zones sahariennes de la République fran- 
çaise ». Le représentant du ministre a, d’ailleurs, volontiers admis 
qu'une modification du texte pouvait être envisagée afin de rectifier 
ce qui peut sembler équivoque dans la rédaction. 


En second lieu, il convient de signaler que si l'O, C. R.S., 


en application de cet article 1°, comprend momentanément la Mau 
ritanie, seules sont déterminées par l'article 2 les zones sahariennes 





de l'Algérie, du Soudan, du Niger et du Tchad, Le statut juri- 
dique de ces zones est défini par les articles qui suivent, et notarn- 
ment l'article 4, qui fait référence au seul article 2. 

Le cas de la Mauritanie pose dès lors un problème particulier, 
uisque son association est prévue dans l'article 1er tout en ne 
igurant pas dans l'article 2, La raison en a été donnée par Île 
représentant du ministre, qui a indiqué que la Mauritanie « est 
par excellence un territoire saharien, dont elle est associée à l'orga- 
nisation, Mais en ce qui concerne le choix des Zones soumises au 
régime de l'organisation il ne peut y avoir aucun partage. Deux 
positions sont possibles: ou bien l'inclure en bloc ou la laisser 
à l'extérieur mais associée » 

Lorsque l'association de ce territoire sera acquise, il est permis 
de se demander si les dispositions de l'article 4, qui ne fait réfé- 
rence qu'aux zones définies à l'article 2 (excluant la Mauritanie), 
lui seront applicables. k gr 52, 

Dans cette hypothèse, ne convient-il pas de considérer qu'il s’agit 
donc d’un territoire associé par une convention prévue à l'article 3 
(dernier alinéa) et ne faut-il pas en déduire que le statut de la 
Mauritanie sera différent de celui des territoires sahariens énumérés 
à l’article 2 ? 

La rédacuon de l'article 6 prévoyant nomimeément une repre 
sentalion à titre délibéralif de la Mauritanie dans la commission de 
coordination et de contrôle n'élablit-elle pas aussi une différence de 
slatut avec les terruloires Hiraitrophes prévus à l'article 4, puisque, 
alors mème que l'adhésion de la Maurilanie n est pas encore acquise, 
ce lerriloire dispose déjà d'une représentation ? Gelle situation pose 
mème je principe de la révision de la representation mauritanienne 
puisque le représentant du munistre devait déclarer: « Si la Mau- 
rilanie est comprise dans ce périmètre, on sera amené pour lui 
donner une plus large place à moditier la composition des organis- 
nes directeurs de lensemble saharien ür, celte représentation 
élant fixée par la loi, il semble qu'il faudra donc une loi, sauf dis- 
positions transitoires à prévoir, pour la moditier, 

En tout état de cause, il apparait que la rédaction de l'article 
premier doit être révisée afin d'en supprimer le caractère équivoque ; 
par ailleurs, l'arliclé 2 devrait explicitement péwvoir l'adhésion pos 
sible de la Mauritani: suivant un délai à intervenir, en se référant, 
par exemple, au dernier alinéa de l'article 3 et enfin, l'article 6 pour- 
rail pour imnarquer Fintérêt qui s'attache à voir la Mauritanie 
s'associer à 10. C. KR. Ss. prévoir dès maintenant une représen 
lation à titre consultalif de ce terriloire, 

L'organisation commune des régions sabharienneés comprend une 
comtaission mixte de coordination €t de contrôle, un coimilé de 
direction et un délégué généfal (art. s). 

L — Commission mmixte de coordination et de contrôle (art. 6), — 
Celle commission est comopsée par mmoilié de represenlants de 
régions sahariennes el pur moitié de représentants des assemblées, 
Les représentants des Zones sahüriennes qui participeront à c<etle 
commission doivent être — et cela semble normal les représen- 
tants des intérêts de ces zones, mais aussi de leurs populations. 
Gest pourquoi Votre commission à Cru nécéssaire de préciser par un 
amendement ce point important qui doit permettre de faire enten 
dre, au sein de cette commission, la voix de ceux qui sont les plus 
iiléressés à l'expansion éconoraique el promotion sociale des 
habitants de ces zones 

Par ailleurs, Votre commission à estimé qu'il convenait de pré 
ciser la durée du mandat des membres de la commission de courdi 
nation et de conirôle, Se basant sur la durée du mandat des mem 
bres du parlement et notamment du Conseil de Ti République, elle à 
retenu ie chiffre de trois ans. 

En ce qui concerne la répartition numérique des représentants 
des zones sahariennes, votre commmssion à estimé que la Mauritanie 
n'étant pas englolée dans l'O, C. R. $S., mais pouvant y être ralla- 
“hée dans un délai plus ou moins court, il élail nécessaire de la 
{aire représenter au sein de cette commission par deux mmembres à 
Hire conbsullalif. Pour Æflabhr alors une poixtéraltion égale entre les 
représentants des zones sahariennes el les représentants des assem 
blées consttutionnelles, il est nécessaire de modifier le nombre des 
représentants des zones sahariennes du Tchad, du Niger, et du Sou 
dan qui de 2 passe à 3, les coneeillers de l'Union francaise, parmi 
is FOpreseIants des as-<emblees consthtutionnelles, passent eux 
aussi de 2 à 4. 

Lorsqu'on exanine les pouvoirs réels di elle commission, il 
apparait qu'ils sont relativement rninces et hnfywécis. En etlet, il est 
dit que la commission discute et asdople le rapport général publié 
chaque année par le comté de direction qui comporte notamment 
une description de la situation financière et un élal provisionnel des 
dépenses ef des recettes, De plus, elle adresse ses recommandations 
au comilé de direction, Pär conséquent, on peut en conclure que Ja 
cominissior de oordination et de contrôle dopne simplement son 
avis sur le budget, puisqu en cas de refus par celle comunission du 
budzet proposé aucun arbitrage eUQ aucune éanetion ne sont prévus 
Atin d'apporter quelques précisions sur Ja compétence de cet orga- 
nisme, votre commission à considéré que la commission de coordina- 
tion « discute et adopte », le rapport général du comité de direction 
et « donne son avis » sur la description de la situaljon financiére et 
l'état prévisionnei des dépenses el des receltes, I Jui a paru évident 


se référant aux déclarations des représentants du ministre — que 
le gouvernement qui seui nomme le délégué général saurait tirer 
toutes les conclusions des votes émis par celle commission. 

ER Comité de direction art. 7 - Le comité de direction, 


compost par moitié de membres nommés par le gouvernement de la 
république el par moitié de membres désignés par la commission 
de coordination, est chargé de suivre l'exécution des programmes 
de l'O. C. R. $S. et d'établir chaque année un rapport sur l'activité 
de l'organisation, Cet organisme, qui aëésiste en quelque sorte le 
délégué général, doit j'ucr dans le fonclionnement dé CCE 5, 
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un côle majeur. Sa composition comprend six membres nommées 
par le gouvernement mais choisis obligatoirement parimi les Inernr 
bres du B I. A., quatre ès qualités représentant les ministères inté- 
ressés, un membre du B. R. P. et un membre désigné par le conseil 
d'administration du B. 1. A. La place accordée aux représentants du 
B. 1. A. peut sembler légèrement exorbitante, cependant, nous fai 
sons remarquer qu'il est normal que le B. 1. A. étant spécialisé dans 
les recherches sahariennes, et les représentants des ministères inté- 
ressés qui siègent à son conseil d'administration éfant des spécia 
listes des questions Ssahariennes, on ait décidé de prendre Îles 
représentants du gouvernement à ce comile de direction parmi eux. 
Toutelois, l'équilibre établi entre les représentants nommés par le 
gouvernement et les evprésentants de la commission de coordination 
et de contrôle est factice, En etlet, em face des six membres du 
B. 1. A., se trouvent six membres de la commission de la coordi- 
nation auxquels il faut ajouter le délégué général, ainsi que l'ofticier 
général prévu à l'article 11, ce qui fait S voix contre 6 pour les 
représentants de l'administration. C'est pourquoi nous demandons 
que la commiesion de coordination soit représentée au comité de 
direction par 8 membres. 

I, — Le délégué général. A la tête de l'O. €. R. S. détenant 
tous les pouvoirs, j'oserai dire de « l'exécutif », est placé un délé- 
gué général nommé par décret en conseil des ministres (art. 5, & 3). 

Les pouvoirs qu'il détient sont tixés par les articles 10, 11 et Ÿ: 
exécution des missions contiées à l'O. C. R. $S.; décision dans les 
affectations à tous les emplois civils à l'intérieur du périmètre saha- 
rien détini à l'article 2; responsabilité de la défense et du maintien 
de l'ordre; enfin négociation sous réserve de l'approbation du gou- 
vernèement avec les organismes internationaux el étrangers d'une 
aide financière sous forme de prêts ou de participations dans les 
entreprises sahariennes. 

Ces pouvoirs sont considérables, et équivalent, s'ils ne x 
passent, les pouvoirs d'un haut commissaire. Certains ont conskkré 
le délégué général comme « un potentat économique ». Cette qualiti 
cation est certes exagérée, mais il semble que le pouvoir accordé au 
délégué général ($ 4, art. Y) de négocier sous réserve de l'approba- 
tion du gouvernement avec les organismes internationaux et élran- 
vers une aide financière, est exorbitant. C'est pourquoi votre com 
mission demande dans ces négociations l'approbation préalable dy 
gouvernement et l'avis du comité de direction. 

be pius, il est difficilement admissible, à partir du moment où 
les zones sahariennes de l'O. C. R. $. restent attachées politique- 
ment à leur territoire d'origine, que les pouvoirs actuellement exer 
cés par le gouverneur général de l'Algérie, et par les hauts cormmis- 
saires et gouverneurs de l'Afrique occidentale et de l'Afrique equa- 
toriale française, soient dévolus au délégué général de l'O. GC. R. à. 

En eflet, la dévolution marque un transfert définitif qui ne fait 
qu'accroitre l'ambiguité du statut exact de l'O. C. R. S. Pour res 
pecter l'aspect strictement économique de l'organisation, les pour 
voies des gouverneurs et hauts commissaires ne doivent étre que 
délégués. 

Ainsi il sera netlement marqué que les moyens mis au service dk 
l'O, C. R. $S. pour atteindre ses buts économiques n'entament en 
rien l'intégrilé actuelle des terriloires. ; 

Gest dans ce sens que votre commission à adopté une Imodifi- 
cation à l'article 10. 


les dé- 


IV. —— Moyens mis à la disposition de l'O. C. R. S. 


Pour atteindre les buls qu'elle s'est fixés (mise en valeur, expan- 
sion économique et promotion sociale) FO, C. R. S. à une série de 
moyens à sa disposition qui sont prévus par les articles 4, 9%, 10, 12. 

L'article k prévoit que dans les zones englobées par l'O. CG. R.&., 
par décrets pris en conseil des ministres des mesures spéciales pour- 
ront être prises concernant: l'administration locale, les régimes 
domanial, foncier, agricole, minier et hydraulique, l'immigration, 
l'utilisation de la main-d'œuvre, les transports, les communications, 
le régime des sociétés, des investissements et leur fiscalité, et d'une 
inanière générale, out ce qui concerne la mise en valeur écono- 
mique ainsi que la création et le fonctionnement d'ensembies 
industriels 

Certes, si l'unité physique au Sahara est incontestable, par 
contre, il n'existe pas d'entité adiministrative et politique saharienne 
Partagé entre l'Algérie, l'Afrique occidentale française, l'Afrique 
équatoriale française qui ont chacun des régimes différents, Algérie 
département, Afrique occidentale française, Afrique <quatoriie fran- 
caise, territoires d'outre-mer, nous assistons par le jeu de ces limites 
territoriales où départementales à une vérilable « balkanisation du 
Sahara 

« De ces divisions politiques et administratives, comme Te fait 
remarquer M. Charvel dans son rapport, résullent des différences 
dans les législations minières, fiscales et douanières, chacune des 
états où territoires qui se parlagent l'espace saharien ayant en déf 
nitive étendu aux zones de son obédience une législation édictée en 
Jonction de ses hesoins et de ses caractéristiques propres 

Par conséquent, il est compréhensible qu'à part: du mmoimnenti 
où le projet de loi créant l'O, CG. R. S. "prévoit une unile saharfenne, 
ne eerait-ce que sur le plan économique, soient prévus en meme 
temps les moyens nécessaires à cette unité, 

Mais l'article 4 appelle deux observations inportantes 

Les décrets qui peuvent etre édictés par le conseil des ministres 
ne concernent que les matières spéciales énumérées pius haut, el 
plus généralement la mise en valeur économique. 

Mais, pour toutes les autres matières, le texte est muet. 

Or, en fonction de l'ambiguité de la qualité de l'O. C. R. $S, que 
nous avons déjà signalée, nous pouvons conclure que ce he eut étre 
littéralement ni le régime algérien ni le régime des territoires 
l'outremer qui s'appliquera; mais alors, lequel ? 





C'est la première observation que nous faisons, elle ait d’au- 
tant plus importante que, même pour les matières spéciales à la 
mise en valeur économique, l’article 4 ne parle que de la possibilité 
de prendre par décret des mesures spéciales, et qu'ainsi législa- 
teur conserve la possibilité de légiférer parallèlement en ces matières. 

La deuxième observation, c'est que le régime législatif prévu à 
l'article 4 est un régime de décret. Conçue d'une façon permanente 
el sans limitation de durée, cette proposition est inacceptable. Les 
imalières prévues sont toutes des matières que la Constitution ou la 
tradition républicaine réservent à la loi: organisation administrative 
(art. 74 de la Constitution); régime foncier et minier, régime des 
sociétés qui touchent au code civil el au code de commerce; enfin, 
fiscalité qui est au premier chef du domaine législatif. 

tertes le Parlement admet, nonobstant l’article 13 de la Consti- 
tulion (l'Assemblée nationale vote seule la loi. Elle ne peut déléguer 
ce droit} que des délégations de pouvoir peuvent être consenties 
mais à la double condition : 

1° Que la loi de délégation fixe le cadre des mesures à intervenir, 
el celte condition n'est pas remplie, sauf peut-être pour la fiscalité 
dernier alinéa de l’article 4); 

20 Que cette délégation soit limitée dans le temps, C'est exacte- 
ment ce qui à été fait dans la matière tout à fait analogue des 
réformes outre-mer par la loi du 23 juin 19%. Les pouvoirs confiés 
au gouvernemen:, notamment pour favoriser le développement éco- 
nomique des terriloires, ont été limités (art. 4 et 7) au 1er mars 4957. 

Sur ce point, nous pensons que le régime du décret ne peut être 
accepté sans limitation de durée, et sans cadre, et que le projet 
aurait dû au moins être complété par des règles fixant le régime 
législatif permanent de l'O. €. R. S. 

Mais votre cornmission a estimé à la suite d'une proposition de 
M. le président hoisdon que, le principe de la spécialité s'appliquant 
parfaitement au Sahara, il élait possible d'appliquer pour prendre des 
dispositions aussi imporiantes l'alinéa 3 de l’article 72 de la Cons- 
litution à prévoil que le Président de la République peut prendre 
en conseil des ministres des décrets après avis de l’Assemblée de 
l'Union française, avis qui d'ailleurs ne lle pas le conseil des minis- 
tres, 

L'article 9 prévoit les moyens financiers dont pourra 
l'O. €. R.S. 

Les problèmes posés par l’article 9 sont d’une extrême nouveauté 
dans le système français car jainais encore en France ne s'était posé 
le proh:ème des investissements grâce auxquels pourrait être évelllée 
à, la vie éconsmique une zone désertique d'une surface aussi consi- 
dérable et d'un éloignement ausei grand. Cette particularité implique 
que l'on Commence par définir avec le maximum de précision le 
ne à résoudre en se fondant sur l’axiome qui veut qu'un pro- 
ème bien posé soit déjà à moitié résolu. 

Pour légère qu'elle soit, en un pays aussi peu dense, la fonction 
politique n'en existe pas moins, Elle doit être rémunérée, c'est-à- 
dire financièrement assurée par ceux qui tireront profit de sa bonne 
exécution. C'est une règle générale dans le monde qui doit s’appli- 
quer jei comme partout et cela d'autant plus facilement que la chüurge 
doit être faible, les besoins étant particuilèrement limités. 

Une intervention financière de la puissance publique est déjà 
intervenue et doit se poursuivre. Elle ne doit point avoir un carac- 
tère désintéressé qui léserait les contribuables, En revanche, elle 
doit faire preuve d'une audace et de calculs à très long terme que 
justifient le recours à cette formule. 1} convient de prévoir que ces 
interventions publiques peuvent ne pas être exclusivement métro- 
politaines et que les territoires périphériques peuvent jouer un rôle 
qui correspond à l'intérêt qu'ils peuvent avoir en propre à telle ou 
telle recherche, à tel on tel équipement, 

Cect implique que le interventions financières de la puissance 
publique, quelle que soit celte dernière, prennent la forme de prêts 
et soient comptabhilisées comme tels. Il est entendu que ces prêts 
peuvent permettre des opérations qui comportent un risque tel que 
le capital soil perdu. Mais une comptabilisation générale des prèts de 
celte nalure doit étre faite, qui permette de vérifier la rentabilité 
finale de l'ensemble des études faites. Les sociétés de recherche 
pétrolifère ont l'habitude de prospecter des régions et de forer des 
puits qui se révèlent sans intérêt, mais elles se soucient que pros- 
pections et forages infructueux solent aussi limités que possible afin 
que finalement sur l'ensemble de leurs opérations elles réalisent un 
bénéfice, 1 faut donc, là, trouver des forraules juridiques nouvelles 
en complabililé publique, qui admettent une compensation entre 
des opérations déficitaires et des opérations bénéficiaires. 

Ces fonds ne sauraient être distribués que par des organismes 
responsables devant les autorités qui représentent juridiquement 
les contribuables qui ont fourni ou garanti les fonds en cause. Ces 
autorilés interviennent en l'occurrence comme des investisseurs auda- 
cieux, mais néanmoins avisés, et soucieux de leur intérêt financier 
final, 

Les dépenses d'infrastructure, et par exemple des voies de com- 
munication, n'ont pas dans les territoires non peuplés les mêmes 
caractères que dans nos pays à forte densité. Il semble donc que si 
la puissance publique pent légitimement être appelée à s’en charger, 
il n'est point indispensable qu'elle en fasse supporter le poids par un 
swetème de contribution de type fiscal, mais par un régime de tari- 
fleation correspondant à l'usage qui en est fait par des entreprises 
aisément recensables. 

La mise en œuvre des capitaux d'investissements, qu'ils soient 
publics où privés, francais où étrangers exige un relais dont l’acti- 
vité essentielle est d'être un bureau d'études, travaillant à la fois 
sur les données techhiques .et sur les données économiques, notam- 
ment commerciales. Nous venons de définir les banques d’affaires de 
style classique. Le B, LI. nous parait être le type de l'organisme qui 
peut remplir cet office; d'ailleurs, ce rôle est prévu dans ses statuts. 
Il a maintenant un monopole de fait, mais on ne concevrait point 
qu'il conserve un monopole de droit, L'avantage qu'il s'est assuré par 
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sa priorité doit certainement lui être conservé. 11 ne paraît point indis 
pensable de l’élargir en interdisant une concurrence, une émulation 
qui peut être profitable à l'efficacité du travail de ses dirigeants, 
comme de ses techniciens. Aussi bien est-il douteux que des rivaux 
s'installent avant quelque délai, ce qui ne manquera point d'élargir 
le bénéfice qu'il tire de son antériorité. 

Enfin, un troisième type d'organismes est à prévoir qui sont ceux 
qui exploiteront {elle ou telle richesse prospectée, tel ou tel équipe- 
ment déterminé. 11 n'est point désirable que ces organismes se 
confondent avec la banque d’affaires, car autant il est souhaitable 
que celle-ci fasse une péréqnation entre les frais des recherches 
infructueuses et les bénéfices de succès obtenus, autant il est néces- 
saire que les entreprises qui exploiteront telle ou telle richesse aient 
une autonomie qui permette d'apprécier l'efficacité de leur activité, 
et, partant, qui les amène à faire des efforts décisifs pour obtenir cette 
efficacité. Aussi bien à ce niveau peuvent intervenir des capitaux 
prudents, qui ne se seraient point lancés dans des investissements 
fort aventurés que doivent nécessairement faire les banques d'affaires 
par l'intermédiaire de sociétés d'études spécialisées 

Le projet gouvernemental prévoit explicitement l'intervention de 
capitaux étrangers: le besoin de ceux-ci est d'autant moins dou- 
teux que l'ampleur des capitaux à mettre en œuvre doit être consi- 
dérable. Il est d'ailleurs souhaitable que ces capitaux interviennent 
non seulement au niveau des sociétés d'exploitation, mais même au 
niveau des sociétés d'études qui doivent être autant de lignes dans 
ès comptabilités des banques d'affaires. 11 est certain que ces capi- 
taux viendront d'autant plus facilement que le sort qui leur sera 
réservé sera plus favorable. En revanche, il serait déraisonnable de 
les traiter comme des capitaux français, car ces derniers ont été déga- 
gés par des nationaux qui ont supporté à des époques antérieures les 
sacrifices que nécessitèrent la pacification, l'exploration, l'étude du 
Sahara, sacrifices qui ne furent pas seulement de nature financière. 
Parmi les formules qui peuvent être envisagées, on peut imaginer 
l’interdicMon faite aux capitaux étrangers de s'assurer la majorité 
des droits de vote dans les sociétés à former. Cette suggestion ne 
doit d’ailleurs point être pesante pour eux dans la mesure où les- 
dites sociétés hénéficieront d’une gestion élairée, à laquelle pourront 
contribuer d’ailleurs les représentants des capitaux étrangers. 

Fort justement le projet gouvernemental prévoit qu'outre la four 
niture de capitaux, il faut envisager l’aide de techniciens. Il parat 
trait légitime que l’on donne la préférence dans la mesure du pos- 
sible aux techniciens français, aussi bien à ceux nés dans la métro- 
pole qu'à ceux issus des autres territoires de l’Union. Ceci ne doit 
évidemment point exclure l'appel aux techniciens étrangers qui 
seront précieux dans un grand nombre de cas. 

L'importance de cet article justifie une étude rapide, paragraphe 
par paragraphe, 


Premier paragraphe. — Un certain nombre des notions évoquées 
par le texte gouvernemental paraissent discutahles, Tout d’abord, on 
conçoit mal que le bureau industriel africain dont le rôle est sans 
conteste celui d’une banque d'affaires, privilégiée certes, mais qui ne 
saurait représenter directement les intérêts des contribuables qui 
peuvent être amenés à fournir des capitaux, dispose du monopole 
de la mise en œuvre des fonds d'origine publique. Aussi bien, com- 
prend-on mal le sens que l’on veut donner à la modification des sta- 
tuts évoqués, sauf en ce qui concerne l'extension géographique de 
la zone d'action du Bureau industriel africain. Si c'était seulement 
cette considération qui devait amener à modifier les statuts, il eût 14 
facile au projet de le préciser. C'est pour cette dernière raison que 
la commission souhaite que l’Assemblée de l'Union francaise soil 
consultée sur les modifications dont la portée éventuelle ne lui à 
point été précisée et vous propose le texte suivant : 

« Le développement économique du Sahara bénéficiera de l'assis 
tance technique et financière métropoiitame. Cette assistance sera 
mise en œuvre, notamment, par l'intermédiaire du Bureau industriel 
africain, dont les statuts seront modifiés par décret, pris après avis 
de l’Assemblée de l’Union française, » 

Deuxième paragraphe. — Sans modification. 

Troisième paragraphe. — A ji’occasion du texte proposé, on doit 
souligner que l'intervention éventuelle de la caisse centrale de la 
France d'outre-mer pose implicitement le problème de l'unité moné- 
taire qui aura cour dans la zone saharienne., Il semble difficilement 
imaginable que cette unité puisse être autre chose que le fran: 
français, géré par la Banque de France. 1] est vrai que, présents 
nent, la libre convertibilité totale étant assurée avec des taux de 
changes fixes, il s’agit plutôt d'un problème théorique qu'imnmédia!. 
mais les résonances psychologiques de cette question ne sauraient 
être négligées. 

Texte conforme. 

Quatrième paragraphe — Notons, d'abord, qu'il nous paraît néces- 
saire que l'autorisation d'investissements pour des capitaux étran 
gers intervenant dans les entreprises sahariennes, Soit soumise, 
d’abord, à l'avis du comité de direction, D'autre part, il nous semble 
qu'il serait désirable de prévoir que, dans le cas de participation 
étrangère dans les entreprises, celle-ci ne puisse conférer à son 
détenteur un droit majoritaire dans la conduite des affaires, étant 
entendu qu'une disposition différente pourrait être prévue pour les 
participation majoritaires déjà existantes, la loi ne devant, en effet, 
pas être rétroactive, et la confiance qu'ont manifestée les premiers 
Capitaux investis en l'avenir de la zone saharienne ne mérilant pa 
d'être trompée par une décision législative qui vio'erait au moins 
l'esprit des contrats. 

Texte proposé par la commission : 

« Pour le compte de l'Organisation commune des régions saha 
riennes, le délégué général peut négocier, après avis du comité de 
direction et sous réserve de l'approbation préalable du ministre des 
affaires étrangères et du Gouvernement, avec les organismes inter 
nationaux et étrangers, une aide financière sous forme de préts on 
de participation non majoritaire dans les entreprises sahariennes, » 





Cinquième paragraphe Le sens de ce paragraphe échappe à la 
commission, qui ne conçoit pas comment un organisme public, ayant 
des pouvoirs d'autorité, et, notamment, celui de promuilguer des 
arrêtés (cf. articles 10, 11 et 12), pourrait être amené à payer des 
impôts. 

La suppression dé ce paragraphe est donc proposée par la com- 
mission, qui entend ainsi souligner le caractère d'organisme public 
d'ordre administratif de l'Organisation commune des régions saha- 
riennes. 

Arlicles 3, dernier paragraphe, et 12, 

Les rapports de l'Organisation commune des régious sahariennes 
avec les territnires et Etats limitrophes sont fixés par les articles 4, 
dernier paragraphe, et 12. 

Or, l'évolution future de notre politique extérieure et intérieure 
risque d'avoir des conséquences importantes sur l'avenir du 
Sahara ; c'est pourquoi votre commission a accordé un soin tout par 
ticulier à ces problèmes. | 

L'article 3, dans son dernier paragraphe, prévoit que l'Organisation 
commune des régions sahariennes est habilitée à passer avec les 
territoires et Etats limitrophes des conventions destinées à per- 
inettre le développement de zones d'intérêt économique comroun ; 
comme l'a fait remarquer devant votre commission le directeur de 
cabinet de M. le ministre d'Etat Houphouet-Boigny « les limites de 
l'Organisation commune des régions sahariennes ne sont pas Îles 
limites des gisements miniers ou des gisements pétrolifères, dont 
une partie peut déborder sur d’autres pays. Par conséquent, dans 
ces cas, il Sera nécessaire de conclure des conventions strictement 
techniques à objectifs limités ». | R 

Mais nous considérons que ces conventions doivent tout de même 
être conclues après accord avec le président du conseil et les minis 
tres intéressés, et seulement en ce qui concerne les territoires Timi- 
tropheg, les conventions avec les Etats limitrophes tombant sous le 
coup des dispositions üe l'article 12. es 

C'est le sens des deux amendements que votre Commission 4 
adoptés et qui modifient le dernier paragraphe de l'article 3. 

L'article 12 prévoit l'association des Etats limitrophes avec 
l'O. C. R. S. et même le cas échéant une représentation de ces 
Etats au sein de l'organisation, et une extension des compétences de 
l'O. €. R. S à certaines régions dépendant de l'autorité de ces 
El 


ats. 

Tout d'abord, ce texte implique deux remarques d'ordre lech- 
nique : 

jo Si on fait rentrer dans l'organisation de l'O, C. R. $, des 
représentants d'Etats limitrophes la pondération difficilement établie 
entre les représentants des Assemblées constitutionnelles et les repré 
sentants de zones sahariennes dans la commission de coordination 
et de contrôle, de anême que dans le comité de direction, va poser 
des problèmes assez difficiles à résoudre, De plus, dans bien des cas, 
les représentants de ces Etats se trouveraient jouer un rôle d'arbitre 
qui leur donnerait une autorité qui risquerait de devenir prépondé- 
rante et dangereuse pour notre unité saharienne; 

do Si ces Etats associés à l'O. C. R, $S. reconnaissent sur leurs 
zones sahariennes la compétence de FO. C. R. $S. en vertu de 
l'article 4 qui prévoit que le conseil des ministres peut édicter par 
décrets des mesures spéciales concernant la mise en valeur écono- 
mique, on pourrait en conclure par exemple que le Maroc et la 
Tunisie en cas d'asweialion accepleraient que ce soit le conseil des 
ministres de la République français qui fixe les modalités d'ordre 
économique concernant leurs zones. 

Une telle hypothèse, vous le reconnaitrez, semble difficilement 
acceptable par ces jeunes Elats, assez jaloux de leur indépendance. 

De toutes facons, on voit difficilement comment pourrait fonce 
lionner une telle association, | 

A ces remarques techniques, il faut en ajouter une d'un ordre 
plus général. 

Certains membres de votre commission pensent que, dans un 
avenir plus ou moins proche, l'unification politique du Sahara sera 
nécessaire, si nous voulons une mise en valeur réelle du Sahara, et 
si nous voulons éviter toute emprise étrangère dont le risque pour- 
rait s'accroître devant l'importance de certaines découvertes dans 
le sous-sol saharien. 

Or, nous pouvons nous demander, si nous associons actuellement 
la Tunisie, le Maroc, la Libve ou l'Espagne à l'O. C. R. $S. quelles 
difficultés surgiraient au moment où le Parlement déciderait la 
création d'un Sahara français autonome, É 

Il n'est pas pessimiste d'envisager alors l'opposition détermi- 
née de ces Etats limitrophes associés à l'O. C. R. S. qui, revendi- 
quant leur intégration dans les organismes de l'O. C. R. S. et leur 
participation à la mise en valeur dans le cadre de l'O, C. R. S$,. 
réclameraient l'internationalisation du Sahara dans lequel ils se 
seraient trouvés inclus économiquement et juridiquement. 

Ainsi, l'association d'Etats limitrophes à l'O. C. R. S. pose de 
graves problèmes, Devant les conséquences qui risquent de découler 
de celle association, votre commission à estimé que de telles conven- 
tions devraient être soumises à la ratification préalable du Parle- 
ment, et en outre à décidé de résrver la représentation de ces 
Etats dans les organismes de FO, €. R. $., ainsi que la compétence 
de VO, €, R. S. sur certaines régions dépendant de l'autorité de ces 
Elats. 

Moyens de défense (art. 11). 

L'aspect stratégique et militaire soulevé par l'évolution du Sahara 
doit être regardé avec beaucoup d'application. 

Votre commission de politique générale à déjà marqué le suei 
qu'elle avait de cet aspect du projet en amendant à l'article 3 le 
paragraphe concernant les programmes d'infrastructure qui devront 
tenir compte des exigences stratégiques de la défense de l'Union 
francaise. 

Mais les problèmes soulevés par l'article 11 sont très complexes 
c'est pourquoi la commission de politique générale à décidé sur cel 
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article de faire confiance à la commission spécialisée de la défense 
de l'Union francaise et en particulier à son rapporteur Mme Moreau 
Votre commission de politique générale en exXaminant, avec beau 


coup de soin, le proiet gouvernemental tendant à créer une organi 
tion commune des régions sahariennes, a fait des critiques et émis 
des réserves qui, nous le pensons, étaient utiles et nécessuires 


Mais elle a reconnu les mérites d'un texte qui, malgré ses jimper 
fections à le mérite d'abord d'exister, ensuite d'apporter une sol 
tion partielle aux problèmes shariens, 


Or, sur l'échiquier actuel de la politique internationale, nous sen 
tons confusément que le Sahara peut être demain, si ce n'esi 
aujourd'hui, un atout majeur qu'il est de notre devoir de mettre en 
valeur 


Comme La dit M. Erik Labonne dans sa préface au livre de 
M. Daniel Strasser sur les réalilés et promesses sahariennes: « En 


méme temps que se protilent et se précisent les chances offertes par 
le Sahara, les nvoilises elles aussi s'allument et s'enflent. Aucune 
surprise. Ces convoilises étaient fatales, elles portent en elles avec 


leurs menaces les plus salubres incitations à l'énergie et à l'action 
créatrice, Elles temoignent, à leur inanière, de la montée du Sahara 
dans l'échelle des valeurs nationales comme internationales, Elles 
soulignent le devoir impérieux qui est le nôtre d'asseoir plus forte- 
ment que jamais nos droits, d'élaver et de justifier leur sauvegarde » 

\u moment où un long travail de recherches réalisé par la 
France seule fait surgir des zones désertiques du Sahara des possihi- 
tés immenses qui, dans un avenir proche, deviendront des réalités 
à la mesure de notre volonté et de nos sacrifices, ne laissons pas 
passer ce qui est sans doute la grande chance de l'Union francaise 

Pour ln aneilleure compréhension des modifications proposées par 
notre commission au texte du projet ‘li loi, 
ci-après un tableau comparatif 


Hors ,ous grésentons 


Demande d'avis ‘no sur le proycl de loi créant 


0, session 156-1937) 


une orgamsalion commune des Treyions sahariennes, 
lexte du projet di i 
Article 1" 

Il est créé un Orjansaton commune des resfl Sdiariennes », 
dont l'objet est la nise en valeur, l'expansion économique et la 
promotion sociale des zones sahariennes de la Républaque française et 
à laquelle sont associés FAlgérie, la Mauritanie soudan, le 


Niger et le Tchad. 
Article 2? 

L'O, GC. R. S. englobe les zones suivantes réparties entre l'Algé- 
rie, le Soudan, le Niger et le Tchad 

La commune mixte et l'annexe de Colomb-Béchar, la partie de 
l'annexe de üervville située au Sud des monts des Ksours: les 
comiounes indigènes et les annexes de la Saoura, du Gourara, du 
Touat et de Tindouf: la partie saharienne des cercles de Goundam, 
de Tombouctou et de Gao; 

Les communes indigènes e! les annexes de Ghardaia, El-Goléa et 
Ouargla; la partie Sud de l'annexe d'El-Oued: les communes indi- 
vènes et annexes du Tidikelt, des Aïjers et du Hoggar; 

La partie Nord des cercle de Tahoua et d'Agadès, excluant FAïr 


mais Comprenant notanmnent la ‘totalité de la subdivision de 
Rilma; la région du horkou ŒEnnedi TFibesti 
Les Himiles seron précisées par décret après consultation des 


terriloires intéressés 

Article 2 
les régions sahariennes à pour mission: 
\ œuvre un plan d'infrastructure (trans- 
ports et communca'ions) en fonction de ces programmes; 

2e D'élablir et de mettre en œuvre les programmes généraux 
de mise en valeur, principalement dans les domaines énergétiques, 
minier, hydraulique, industriel et agricole; 

% De susciter l'installation d'industries extractives et de trans- 
formation et de cer, lorsque les conditions le permettent, des 
ensembles indus'riels intégrés: 

io De promouvoir toute mesure oropre à 
de vie des populations et à assurer leur promotion 


L'organisation comm 
jo D'élablir et de mettre 


améliorer le niveau 
sociale days 


le cadre d'une évolution aui devra tenir compte de leurs tradi- 
bons, 

MO. GR S, est habilitée à passer avec les terriloires et Elals 
limitrophes des conventions destinées à permettre le développement 
de zones d'intéret noinique Ccormnimun. 

Article . 

Dans les zones définies à l'article 2, peuvent être édictées par 
lécret en conseil des minbetres, sur rapport des ministres inté- 
ressés et après avis du conseil d'Etat, nonobstant toutes disposi- 
tions législatives en vigueur, des mesures spéciales relatives à 
l'adminis'ration locale, aux régimes dormanial, foncier, agricole, 


ù l'immigration, à l'utilisation de la main- 

t communications, au régime des 
| d'une manière 
économique, 


minier et hydraui] 
d'œuvre, aux ransoorts el aux 
nts et à leur fiscalité, et, 


sociétés les Invest scott 
valeur 


générale, à tout ce qu incerne là 1nise en 
ainsi que la créa et le fonctionnement d'ensembles industriels. 
ll pourra être institué un régime fiscal exceptionnel de longue 


( l'équipement 


durée | dont la création, 
ou l'extension auraient une importance particulière. 


‘ hr fie 1 mirent ' 
au Der les entreprises 


Article 5 

L'0. C. R. S. comprend: 
4 Une commission mixte de coordination et de conirôle com- 
posée par moitié de représentants des régions sahariennes et par 
moitié de représentants des assemblées constitutionnelles de la 











































République, dont le rôle est de définir et de contrôler les pro- 
grammes d'action commune et d'intervention de l’organisation saha-. 
rienne dans le cadre de ses missions énumérées à l’article 3; 

20 Un comité de direction composé par moitié de membres nom- 
més par le (rouvernement de la République et par moitié de mem- 
bres désignés par la commission de coordination, chargé de suivre 
l'exécution de ces programmes; 

3e Un délégué général nommé par décret en conseil des minis- 
tres représentant le Gouvernement de la République dans des 
zones sahariennes, responsable de l'exécution de ces programmes. 


Article 6. 


Les membres de la commission de coordination et de contrôle 
sont désignés comme suit: 
1° Représentants des régions sahariennes ; 
1 1rembres représentant les zones Sahariennes de l'Algérie ; 
2 membres représentant les zones sahariennes du Tchad; 
2 membres représentant les zones sahariennes du Niger; 
2 membres représentant les zones sahariennes du Soudan; 
2 membres représentant la Mauritanie ; 
20e Représentants des assemblées constilutionnelles : 
71 députés désignés noar l'Assemblée nationale ; 
i sénateurs désignés par le Conseil de Ja République: 
2? conseillers désignés par l'Assemblée de l'Union française: 
2 conseillers désignés par le Conseil économique. 
La commission de coordination et de contrôle tient une session 
nnuelle 
Elle élit son président et établit son règlement. 
Le délégué général de l'O. C. R. $. assiste aux séances 
La commission discute et adapte le rapport général publié chaque 
année par le comité de direction, qui comporte notamment un 
compte rendu d'activité, une description de la situation financière 
et! un état prévisionnel des dépense et des recettes. 
Elle adresse ses recommandations au comité de direction 


_ 


Article 7. 
Le comité de direction, présidé par le délégué général, comprend, 


outre l'officier général désigné à l'article 11: 

19 & membres nommés par décret en cons2il des ministres, 
choisis an sein du conseil d'administration du bureau industriel 
africain : 


1 représentant du ministre de la France d'outre-mer; 
1 représentant du ministre des finances: 

1 représentant du ministre chargé des affaires algériennes ; 
1 représentant du ministre des affaires étrangères; 

2 membres proposés par le ronseil d'administration, dont 1 repré- 
sentant le bureau de recherches pétrolifères ; 

%0 6 membres désignés par la commission de coordination et de 
contrôle dont 3 choisis parmi les représentants des régions saha- 
riennes. 

I se réunit sur convocation du delégué général on à la demande 
de 7 de ses membres, et en tont cas au moins une fois tous les 
deux mois. 

IL présente un rapport annuel sur l'activité de l'organisation. 
assure l'exécution des décisions du comité 
entre ses réunions. 


Le délégué général 
pendant les intervalles 


Article &. 
L'O, C. R. S. a la personnalité morale et l'autonomie financière. 

Elle dispose d'un budget de fonctionnement rattaché à la prési- 
lence du conseil. 

Article 9. 

Le développement économique du Sahara bénéficiera de l'assis- 
tance technique et financière métropolitaine. Celte assistance sera 
mise en œuvre par l'intermédiaire du bureau industriel africain, 
dont les statuts seront modifiés par décrets. 

L'alinéa 4 de l'article 17 de la loi du 3 janvier 1952 ne s'applique 
pas aux activités de l'O, C. R.S. 

L'O. €. R. $S. pourra faire appel à la caisse centrale de la France 
d'outre-mer dans les conditions prévues par la loi ne 46-860 du 
30 avril 1946 et par les décrets subséquents. 

Pour le compte de l'O. C. R.S. le délégué général peut négocier, 
sous réserve de l'approbation du Gouvernement, avec les organismes 
internationaux et étrangers, une aide financière sous forme de prêts 
ou de participation dans les entreprises sahariennes. 

Les ressources de 10. C. R. $S. provenant de ces opérations seront 
exonérées de tout impôt. 

Article 10. 

Les lois et décrets se rapportant aux questions visées à l'article 4 
deviennent obligatoires huit jours après leur publication au Journal 
officiel de la République française. Pour l'exécution de ces lois et 
décrets, le délégué général prend des arrêtés qui sont publiés au 
Bulletin officiel de YO. €. R.S. 

Le délégué général correspond 
recoit les instructions. 

Il assure l'exécution des missions confiées à l'O. C. R. $. qu'il 
représente dans tous les actes de la vie civile. Il prononce les aflec- 
tations à tous les emplois civils à l’intérieur du périmètre saharien 
défini à l'article 2. 

A cet eflet, les pouvoirs actuellement exercés par le gouverneur 
général de l'Algérie et par les hauts commissaires et gouverneurs 
de Ÿ go occidentule et de l'Afrique équatartale française lui sont 
dévolus. 


avec le Gouvernement dont il 
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Article 11. 


Le délégué général est responsable de la défense rt du maintien 
de l'ordre dans les régions sahariennes définies à l’article 2. 

Le commandement et l'emploi des troupes terrestres et aériennes 
stationnées dans ces régions sont confiées à un officier général qui 
assiste le délégué général pour la défense et le maintien de l’ordre. 


Article 12. 


Le Gouvernement est autorisé à passer des conventions avec Jes 
Etats limitrophes qui accepteraient les objectifs de l'O. C. R. $. et 
souhaiteraient s'associer d’une manière permanente à ses travaux. 
Ces conventions fixeront les conditions de l'association. Elles pour- 
ront prévoir une représentation de ces Etats au sein de l’organi- 
sation. Elles pourront également étendre tout ou partie des compé- 
tences de l'O. C. R. S. à certaines régions dépendant de l'autorité 
de ces Etats. 

Article 13. 


Des décrets fixeront les modalités d'application de la présente loi 
Toutes dispositions contraires à la présente loi sont abrogées. 


Texte proposé par la commission de politique générale : 


Article 1er. 


ll est créé une « Organisation commune des régions sahariennes », 
dont l'objet est la mise en valeur, l'expansion économique et la 


promotion sociale des zones sahariennes de la République française. 


Article 2. 

jer, 2e et 3e alinéas. — Conformes. 

La partie nord des cercles de Tahoua et d’Agadès, comprenant la 
totalité de la subdivision de Bilma; la région du Borkou Ennedi 
Tibesti. 

5e alinéa. — Conforme. 

L'Assemblée territoriale de Mauritanie sera consultée, dans un 
délai de trois ans à partir de la promulgation de la présente loi 
sur son adhésion à l'O, €. RS, 


Article 3. 

L'O. C. R. $S. a pour mission: 

4° D’établir et de mettre en œuvre un plan d'infrastructure ((rans- 
ports et communications, points d’eau, en fonction des programmes 
définis au paragraphe 2 du présent article et en tenant compte des 
exigences stratégiques de la défense de l'Union française et plus 
particulièrement de la défense de l'Afrique ; 

20 l'établir et de mettre en œuvre les programmes généraux de 
mise en valeur, principalement dans les domaines agricole, éner- 
gétique, minier hydraulique et industriel; 

3° De susciter l'installation d'industries extraclives et de trans- 
formations et de créer, lorsque les conditions le permettent, des 
ensembles industriels intégrés ; 

4 De promouvoir toute mesure propre à améliorer le niveau de 
vie des populations et à assurer leur promotion sociale dans le cadre 
d'une évolution qui devra tenir compte de leurs traditions. 

L'O. €. R. $S., après accord avec le président du conseil et Jes 
ministres intéressés, est habilitée à passer avec les territoires limi- 
trophes des conventions à caractère technique et financier destinées 
à permettre le développement de zones d'intérêt économique 
commun. 

Article 4. 


Dans les zones définies à l’article 2, le Président de la République 
peut, conformément à la procédure prévue par l’article 72 ($ 3) 
de la Constitution prendre des mesures spéciales relatives à l’admi- 
nistration locale, aux régimes domanial, foncier, agricole, minier et 
hydraulique, à l'immigration, à l’utilisation de la main-d'œuvre, 
aux transports et aux communications, au régime des sociétés, des 
investissements et à leur fiscalité, et, d’une manière générale, tout 
concernant la mise en valeur économique ainsi que la création et le 
fonctionnement d’ensembles industriels. 

(Le reste sans changement.) 


et 


Article : 
Conforme. 
Article 6. 


Les membres de la commission de coordination et de contrôle sont 
désignés « pour une durée de trois ans » comme suit: 

1° Représentants des régions sahariennes: 

1 membres représentant les populations des zones sahariennes de 
l'Algérie ; 

3 membres représentant les populations des zones sahariennes du 
Tchad ; 

3 membres représentant les populations des zones sahariennes du 
Niger; 

3 membres représentant les populations des zones sahariennes du 
Soudan ; ot, 

2 membres représentant les populations de la Mauritanie à titre 
consultatif; NT 

20 Représentants des assemblées constitutionnelles : 

1 députés désignés par l'Assemblée nationale; 

4 sénateurs désignés par le Conseil de la République ; 

3 conseillers désignés par l’Assemblée de l'Union française; 

2 conseillers désignés par le Conseil économique. 

La commission de coordination et de contrôle tient une session 
annuelle. 





Elle élit son président, et établit son règlement. 

Le délégué général de l'O, C. R. S$. assiste aux séances. 

La commission discute et adopte le rapport général publié chaque 
année par le comité de direction qui comporte notamment un 
compte rendu d'activité, La commission donne d'autre part son avis 
sur une description de la situation financière et un état prévision- 
nel des dépenses et des recettes, 

La commission adresse ses recommandations au comité de 
direction. 

Article 7, 


Le comité de direction, présidé par le délégué général, comprend, 
outre l'officier général désigné à l'article 11: 

{o Conforme : 

20 8 membres désignés par la commission de coordination et de 
contrôle dont 4% choisis parmi les représentants des régions 
sahariennes. 

Il se réunit sur convocation du délégué général ou à la demande 
de neuf de ses membres, et en tout cas au moins une fois tous 
les trois moi, 

Le reste sans changement.) 


Article S. 

Conforme. 

Article 9. 

Le développement économique du Sahara bénéficiera de l'assis 
tance technique et financière métropolitaine. Cette assistance sera 
mise en œuvre notamment par l'intermédiaire du bureau industriel 
africain, dont les statuts seront modifiés par décrets, pris après avis 
de l’Assemblée de l'Union française. 

2e et 3e alinéas Conformes, 

Pour le compte de l'O, C, R. S., le délégué général peut négocier, 
après avis du comité de direction et sous réserve de l'approbation 
préalable du ministre des affaires étrangères et du Gouvernement, 
avec les organismes internationaux et étrangers une aide financière 
sous forme de prêts on de participations non majoritaires dans les 
entreprises sahariennes. 
ne alinéa. Supprimé 

Article 10. 

jer, 2e el 3e alinéas Conformes. 

A cet effet, les pouvoirs actuellement exercés par le gouverneur 
général de l'Algérie et par les hauts commissaires, gouverneurs 
sénéraux et gouverneurs de l'Afrique occidentie et de l'Afrique 
équatoriale française lui sont délégués, 


Article 11. 
Conforme. 


Le Gouvernement est autorisé à passer des conventions avec 
les Etats limotrophes qui accepteraient les objectifs de l'O. €. R. > 
et souhaiteraient s'associer d'une manière permanente à ses tra 
vaux. Ces conventions devront ètre soumises à la ratification préa 
lable du Parlement. 

Article 13, 


Des décrets pris en conseil des ministres sur proposition de 
ministres intéressés fixeront les modalités d'application de la pr 
sente loi, 

Conforme 

Sous réserve de ces observations, votre commission de politique 


] 


générale vous propose d'adopler l'avis suivant 
AVIS 
L'Assemblée de l'Union francaise émet l'avis que le projet de l 


créant une organisation commune des régions sahariennes soit mnodi- 
lé et complété comme suit: 


Projet de loi créant une organisation commune 
des régions sahariennes. 


Art. 4er, — Il est créé une Organisation commune des régions 
sahariennes dont l'objet est Ja mise en valeur, l'expansion éco: 


homique et la promnoli in sociale des zones sahariennes dx | Répu 
blique française. 

Art. 2, — L'organisation commune des régions sahariennes englobe 
les zones suivantes, réparties entre l'Algérie, le Soudan, le Niger et 


le Tchad: 

La commune mixte et l'annexe de Colomb-Béchar: la partie de 
l’annexe de Gerwville située au Sud des monts des Ksours: les 
communes indigènes et les annexes de la Saoura, dun Gourara. du 
Touat et de Tindouf; la partie saharienne des cercles de Goundam. 
de Tombouctou et de Gao; 

Les communes indigènes et les annexes de Ghardaïa, El Goléa 
el Ouargla; la partie Sud de l'annexe d'El Oued; les communes 
indigènes et annexes du Tidikelt, des Ajjers et du Hoggar: 

La partie Nord des cercles de Tahoua et d'Agadès comprenant 
la totalité de la subdivision de Bilma; la région du Borkou Ennedi 
Tibesti. ‘ 

Les limites seront précisées par décret après consultation de: 
territoires intéresefs, 

L'assemblée territoriale de Mauritanie sera consullée, dans un 
délai de trois ans à partir de la promulgation de la présente doi, 
sur son adhésion à l'O. C. R.S. 

Art. 3. — L'organisation commune des régions sahariennes a pour 
mission : 

1° D'élablir et de mettre en œuvre un plan d'infrastructure (trans- 
ports et communications, points d'eau) en fonction des programmes 
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définis au paragraphe 2 du présent article et en tenant compte des 
exigences stratégiques de la défense de l'Union française et plus 
particulièrement de la défense de l'Afrique ; 

20 D'établir et de mettre en œuvre les programmes généraux de 
mise en valeur, principalement dans les domaines agricole, énergé- 
tique, minier, hydraulique et industriel; 

3e De susciter l'installation d'industries extractives et de trans- 
formation el de créer, lorsque les conditions le permettent, des 
ensembles industriels intégres : 

‘o De promouvoir toute mesure propre à améliorer le niveau de 
vie des populations et à assurer leur promotion sociale dans Île 
cadre d'une évolution qui devra tenir compte de leurs traditions 

L'O., C. R. $S., après accord avec le président du conseil et les 
ministres intéressés, est habilitée à passer avec les territoires lin - 
trophes des conventions à caractère technique et financier destinées 
à permettre le développement de zones d'intérêt économique com- 
Imnun 

Art. 4 Dans les zones détinies à l'article 
République peut, conformément à la procédure prévue par l'article 
paragraphe %) de la Constitution, prendre des mesures spécia:es, 
concernant la mise en valeur économique ainsi que la création et 
le fonctionnement d'ensembles industriels. 

Il pourra être institué un régime fiscal exccotionnel de longue 
durée au bénéfice des entreprises dont la création, l'équipement ou 
l'extension auraient une importance particulière 

Art. à. L'organisation commune des régions sahariennes com 
prend 

1e Une commission mixte de coordination et de contrôle composée 
par moitié de représentants des régions sahariennes et par moitié 
de représentants des assemblées constÜtutionnelles de la République, 
dont le rôle est de définir et de contrôler les programmes d'action 
commune et d'intervention de l'organisation saharienne dans Île 
cadre de ses missions énumérées à l'article 3; 

20 Un comilé de direction composé par moitié de membres nommés 
par le Gouvernement de la République et sar moitié de membres 
désignés par la commission de coordination, chargé de suivre l'exé- 
cution de ces programmes ; 

3e Un délégué général nomme par décret en conseil des ministres 
représentant le Gouvernement de la République dans les zones saha 
riennes, responsable de l'exécution de ces programmes 

art. 6 Les membres de la commission de coordination et de 
contrôle sont désignés, pour une durce de trois ans, comme sui!: 


2, le Président de 1 


1e Représentants des régions sahariennes 
Sept membres représentant les populations des zones sahariennes 
de l'Algérie, 

Trois membres 
du Tchad, 

Trois membres représentant les populations des zones sahariennes 
du Niger, 

Trois membres représentant les populations des zones sahariennes 
du Soudan, 

Deux membres représentant les populations de la Mauritanie à 
titre consultatif: 

20 Représentants des assemblées constitulionnelles : 

Sept députés désignés par l'Assemblée nationale, 

Quatre sénateurs désignés par le Conseil de la République, 

Trois conseillers désignés par l'Assemblée de FUnion française, 

Deux conseillers désignés par le Conseil économique. 

La commission de coordination et de contrôle tient une session 
annuelle 

Elle élit son président et établit son règlement, 

Le délégué général de l'O. C. R. $. assiste aux séances, 

La commission discute et adopte le rapport général publié chaque 
année par le comité de direction, qui comporte nolamment un 
compe rendu d'activité. La commission donne, d'autre part, son avis 
sur une description de la situation financière et un état prévisionnel 
des dépenses et des recsites, 

La commission adresse ses recommandations au comité de direc- 
tion. 

Art. 7 Le comité de direction, présidé qar le délégué général, 
comprend, outre l'officier général désigné à l'article 11: 

lo Six membres nommés par décret en conseil des ministres, 
choisis au sein du conseil d'administration du bureau industriel 
africain : 

Un représentant du ministre de la France d'outre-mer, 

Un représentant du ministre des finances, 

Un représentant du ministre chargé des affaires algériennes, 

Un représentant du ministre des affaires étrangères, 

Deux membres proposés par le conseil d'administration dont un 
représentant le bureau de recherches péfrolières: 

20 Hluit membres désignés par la commission de coordination et 
de contrôle dont quatre choisis parmi les représentants des régions 
sahariennes 

Il se réunit sur convocation du délégué général on à la demande 
de neuf de ses membres, et en tout cas au moins une fois tous 
les trois mois 

Il présente un rapport annuel sur l'activité de l'organisation. 

Le délégué général assure l'exécution des décisions du comité 
vendant les intervalles entre ses réunions, 

Art, S. — L'O €. R. So la personnalité morale et l'autonomie 
financière 

Elle dispose d'ur budget de fonctionnement rattaché à la prési- 
dence du conseil 

art. 9 Le développement économique du Sahara bénéficiera 
hnique et financière métropolitaine, Cette assis 


représentant les populations des zones sahariennes 


de l'assistance 





tance sera mise en œuvre notamment par l'intermédiaire du bureau 
industriel africain, dont les statuts seront modifiés par décrets, pris 
après avis de l’Assemblée de l'Union francaise. 

L'alinéa 4 de l'article 17 de la loi du à janvier 1952 ne s'applique 
pas aux activités de l'O, C. R.S, 

L'O. C. R. S. pourra faire appel à la caisse centrale de la France 
d'outre-mer dans les conditions prévues par la loi n° 36-860 du 
30 avril 196 et par les décrets subséquents. 

Pour le compte de FO, €. R.S, le délégué généra! peut négocier, 
après avis du comité de direction et sous réserve de l'approbation 
préalable du ministre des affaires étrangères et du Gouvernement. 
avec les organismes internationaux et étrangers une aide financière 
sous forme de prêts où de participations non majoritaires dans les 
entreprises sahariennes. 

Art. 10, — Les lois et décrets se rapportant aux questions visées 
à l'article 4 deviennent obligatoires huit jours après leur publication 
au Journal officiel de la République francaise, Pour l'exécution de 
ces lois et décrets, le délégué général prend des arrêtés qui sont 
publiés au Bulletin officiel de VO. C. R.S. 

Le délégué général correspond avec Île 
recoit les instructions. 

Il assure l'exécution des missions confiées à l'O. C. R. S. qu'il 
représente dans tous les actes de la vie civile, Il prononce les affec- 
lations à tous les emplois civils à l'intérieur du périmètre saharien 
défini à l'article 2, 

A cet effet, les pouvoirs actuellement exercés par le gouverneur 
général de l'Algérie et par les hauts commissaires, gouverneurs 
généraux et gouverneurs de l'Afrique occidentale et de l'Afrique 
équatoriale françaises lui sont délégués. 

Art. 11. — Le délégué général est responsable de la défense et dn 
maintien de l'ordre dans les régions sahariennes définies à l’article 2. 

Le commandement et l'emploi des (roupes terrestres et aériennes 
stationnées dans ces régions sont confiés à un officier général qui 
assiste le délégué général pour la défense et le maintien de l'ordre. 

Art. 12, — Le Gouvernement est autorisé à passer des conventions 
avec les Etats limitrophes qui accepteraient les objectifs de l'O. C. 
R. S. et souhaiteraient s'associer d'une manière permanente à ses 
travaux. Ces conventions devront être soumises à la ratification 
préalable du Parlement. 

Art. 13. — Des décrets pris en conseil des ministres, sur propo- 
sition des ministres intéressés, fixeront les modalités d'application 
de la présente lai. 

Toutes disposilions contraires à la présente loi sont abrogées. 


Gouvernement dont il 
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AVIS présenté au nom de la commission de l'agriculture, de l'éle- 
vage, des chasses, des pêches et des forêts, sur la demande 
d'avis, transmise par M. le président du conseil des ministres, 
sur le décrei n° 56-41%9 du 13% novembre 1%%6 portant création 
d'un fonds de soutien des textiles des lerriloires d'outre-mer, par 
M. L'Huillier, conseiller de l'Union française (1). 

Nora, — Ce document à élé publié au Journal officiel du 30 no- 
vembre 1956. (Compte rendu in ertenso de la deuxième séance de 
l'Assemblée de l'Union française du 29 novembre 1956, page 1137, 
2e colonne, et page 118, fre et 2e colonnes.) 
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(Session ordinaire de 1956-1957. — 2e séance du 29 novembre 1956.) 


RAPPORT D'INFORMATION fail au nom de la commission de poli- 
tique générale sur ia mission d’information chargée de rechercher 
les causes et les responsabilités des récents événements de Cona- 
kry, par MM. Chiarasinf, Max André, Odru, Roulleaux-Dugage, 


conseillers de l'Union francaise (2). 


INTRODUCTION 


La mission d'information envoyée par l'Assemblée de l’Union 
française en Guinée, avait reçu pour mission de rechercher les 
causes et les responsabilités des récents événements de Conakry. 
Elle était composée de: M. Chiarasini, président, MM. Max André, 
Louis Odru, Jacques Roulleaux-Dugage. 

Sans vouloir outrepasser les termes du mandat qui lui avait été 
conféré, la mission s est efforcée également de rechercher les causes 
et Îles responsabilités des incidents qui se déroulent en Guinée 
depuis 1954: la mission a tenu également à analyser les répercus- 
sions exactes que les incidents de Conakry étaient susceptibl?s 
d'avoir dans l'intérieur du territoire, ce qui l’a conduite À mener 
son enquête non seulement à Conakry, mais également à Mamou, 
principale ville du Fouta. 





1) Voir: Assemblée de l'Union français?, nos 76, 106 (session 1956- 
1957). 

(2) Voir: Assemblée de l'Union française, nos 8, 11, 15 ‘session 1956. 
1957) et in-8o no 1 (session 1956-1957). 
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La mission a tenu à ‘procéder à de très nombreuses auditions, 
de façon à recueillir les opinions les plus diverses sur les incidents 
qui se sont déroulés en Guinée. Ces auditions se répartissent comme 
suit: 


I, — Dakar, 


Durant son court séjour à Dakar, la mission à eu des entretiens 
avec le haut commissaire de la République en Afrique occidentale 
francaise, avec le secrétaire général de l'Afrique occidentale fran- 
aise, ainsi au’avec le procureur général. 


I, — Conakry. 


La mission a procédé dans la capitale de la Guinée aux auditions 
suivantes. 

jo Auditions des autorités administratives : - 

Audition de V. le gouverneur de ia Guinée française ; 

Audition de M. le secrétaire général de la Guinée française ; 

Audition de M. l’administrateur-maire de Conakry 

do Auditions des autorités chargées du maintien de l'ordre : 

Audition de M. le procureur de la République ; 

Audition de M. le coionel commandant militaire de la Guinée fran- 
aise ; 
: Audition de M. le che! d'escadron commandant la compagnie de 
endarmerie de la Guinée française et de M. le capilaine comman- 
dant la garde territoriale ; 

Audition de M. le directeur de la sûreté; | 

Audition de M. le commissaire principal de Conakry-ville : 

Audition de M. le commissaire principal de Conakry-banlieue, 

do Auditions des représentants des partis politiques : 

Audition des représentants du P. D. G.; 

Audition de M. Sékou Touré, dépulé P. D. G.: 

Audition des représentants de la D. $S. G.; 

Audition du comité directeur du B. A. G 

4o Auditions de personnalités : 

Audition de M. le médecin-chef de l'hôpital Ballay à Conakry; 

Audition de M. le président de l'assemblée territoriale ; ; 

Audition de M. Keita Ouramba, questeur de l'assemblée flerrito- 
riale ; 

Audition de M. Amara Soumah, conseiller territorial 

5° Audition, secteur économique et social: 

Audition de M. le directeur des services économiques ; 

Audition de M. l'inspecteur du travail; 

Audition de M. le président de la chambre de commerce; 

Audition de M. le président de la chambre d'industrie et d’agri- 
cullure ; 

Audition Ges représentants de la C. G. T. A.; 

Audition des représentants de la C. G. T. F, 0.; 

Audition des représentants de la C. G. T.; 

Audition du représentant de la C. F. T. C. 

Go Auditions individuelles : 

Audition de M. Fofana Lamine ; 

Audition de M. Diallo Saidou; 

Audition de MM. Lamine Nabi Touré, Fofana Seni, Camara Mama- 
dou, Sylla Boubacar, Sylla Kanfory, Camara Fodé, André Morecanod ; 

Audition de M. O'Connor; 

Audition de M. Coute Ausoumany ; 

Audition de M. l'inspecteur de police Hodonou; 

Audition de M. Miller. 

70 Auditions des représentants du syndicat indépendant des poli- 
ciers en tenue de la Guinée française, 


I. — Mamou. 


Audition de M. l'administrateur commandant le cercle de Mamou. 

Audition de l’Almany. 

Audition du comité b. S. G. de Mamou. 

Audition du comité B., A. G. du Mamou. 

Audition du comité P. D. G. de: Mamou. 

La mission a également tenu à visiter les quartiers de Conakry 
dans lesquels se sont produits les récents incidents; il lui a été 
ainsi donné de constater directement les dégâts subis par différentes 
concessions, 

Dans le présent rapport, les sigles utilisés ont la signification sui- 
vante : 

P. D, G.: parti démocratique guinéen (section guinéenne du ras- 
semblement démocratique africain) ; 

B. A. G.: bloc africain de Guinée ; 

D, $S, G.: démocratie socialiste de Guinée (filiale de la S. F, 

M 12 


I. — Récit des événements. 


Une dame Magna Bangoura, qui venait d'être élue présidente de 
la section B. A. G. du quartier Boulbinet (Conakry-ville) avait 
demandé l'autorisation à l'administrateur-maire d'organiser pour le 
samedi 29 septembre 1956, dans la concession du conseiller territorial 
Ainara Soumah, voisine de sa propre maison, une fête privée destinée 
à célébrer son élection. 

Il est à noter que cette fête n'avait qu'un caractère local, étant 
donné que le président du parti B. A. G., M. Keita Koumandian 
n'avait pas été invité, et que par contre certains voisins P. D. G. 
avaient été conviés. 

Ils avaient d’ailleurs décliné l'invitation. 

En vue de cette fête, M. Amara Soumah, dans la matinée du 
29 septembre, entre 9 heures et 10 heures du matin avait pavoisé sa 
maison, uniquement avec des drapeaux aux couleurs nationales, 





comme c'est d'ailleurs l'habitude dans le pays à l'occasion de la 
moindre réjouissance. 

D'après différentes EN UN reçues par la Mission, il ressort 
que le parti adverse, le P. D. G. considérait comme une provocation 
qu'un autre parti organise une fête, même à caractère local, D'après 
“ertaines autres dépositions la provocation aurait été d'autant plus 
nette qu'Amara Soumah avait été autrefois membre du P. D. &, HN à 
même, en 1952, été élu en cette qualité à l'assemblée territoriale, 
avec 95 p. 100 des voix. D'après M. ie député Sékou Touré, dix jours 
après, M. Amara Soumah aurait adressé une lettre de démission au 
P. D. G. dans laquelle il aurait écrit: « Obligé de quitler le mouve 
ment, je vous présente ma démission ». 

D'après certaines autres déposilions enfin, Mme Bangoura elle 
méme aurait été autrefois membre du P. D. G. et serait mème encore 
à l'heure actuelle la logeuse de M. Sekou Touré; c'est tout au moins 
ce qui nous à été affirmé, entre autres par M. Humbert, directeui 
de la Sûreté, ce dont la mission n'a pu avoir nulle confirmation par 
ailleurs; en ce qui concerne Mme Bangoura, celle-ci aurait déjà été 
agressée et hospitalisée au mois d'octobre 1955 à la suite d'attaques 
provenant de membres du P., D. «à. 

La cuisson des mets s'effectuait dans la concession de Mme Ban 
goura, qui, nous l'avons déjà dit, est proche de celle d'Arnara 
Sourmah. 

D'après M. Framoï Bérété, président de l'assemblée territoriale, 
« au cours de la cuisson de la viande, le P. D. G. proféra des 
menaces et il y eut véritablement des actes pour compromettre la 
fête ». 11 est de fait que dès le moment où Mine Hangoura voulut 
faire transporter les mets qu'elle avait préparés jusqu'au domicile 
d’Amara Sourmah, les porteuses de ces mets, dès qu'elles furent dans 
la rue, furent inunédiatement prises à partie par des éléments qui, 
d'après le comité directeur du B. A. &., auraient été conduits par la 
présidente de la section P. D. G. de Boulbinet. 

Au cours de la bagarre qui s’ensuivit, le transport des plats dut 
ètre protégé par de jeunes éléments du B. A, G. et la dame Marie 
Fofana fut mise à nu et blessée au front par les personnes voulant 
s'opposer au transport des plats, La police étant intervenue a pro- 
cédé à trois arrestations de membres du P. D, G. Il convient de 
remarquer que tous les antagonistes appartenaient à la race Sous 
sou. ce qui prouve bien, qu'au début, les incidents n'&vaient aucun 
caractère racial. 


D'après le rapport de gendarmerie — cetle dernière ayant été 
préalablement mise en état d'alerte sur la demande de M, l'admi- 
nistrateur-maire à 19 h 30 — les éléments B. A. G. participant à la 


fête étaient lapidés par les membres du P. D. G. et des jets de 
pierres avaient continuellement Tien sur la maison d'Armara Soumah. 

Vers 19 fi 45, il fallut que deux pelotons de gendarmerie se rendent 
d'urgence sur les lieux: arrivant de chaque côté de l'avenue, ils 
furent accueillis, eux aussi, par des jets de pierres et six gendarmes 
furent blessés, La mission a tenu à approfondir la question de 
savoir d'où provenaient les jets de pierres, afin de savoir de quel 
côté venait la provocation; il a été répondu à la mission que les 
jets de pierres provenaient de l'extérieur de la concession, « incon- 
testablement » même, d'après la déposition de M. le chef d'esca 
dron, commandant la gendarmerie. 

Cette question de savoir qui jetait les pierres peut paraitre minime. 
mais nous répétons que la mission à tenu à la tirer parfaitement 
au clair, car certaines personnes entendues au cours des auditions, 
notamment les membres du comité directeur du P, D, G. et M. Sekou 
Touré lui-même, ont été jusqu'à affirmer que certains sinistrés 
des accidents précédents avaient eux-mêmes mis le feu à leur pro 
pre maison, pour se poser ensuite en victimes et recevoir des 
indemnités substantielles de la commission chargée d'évaluer les 
dommages. 

Il faut noter également qu'à cette heure-là, d'après la déposition 
de gendarmerie, la rue était noire de monde, à tel point que l'adju 
dant-chef commandant le -peloton mobile n° 2 n'a pu parvenie 
jusqu’à la concession d’Amara Soumah, située au carrefour 2° ave- 
nue, 7e boulevard, et a dû faire face aux manifestants dans la zone 
comprise entre les 4e et 7 boulevards; il ne put dégager son pelo- 
ton qu’en procédant au jet de grenades lacrymogènes 

L'intervention de deux pelotons de garde territoriale permettait 
de réaliser l’encagement de la zone troublée: les manifestants 
constatant l’encerclement de ladite zone se dispersaient à la faveur 
de l'obscurité. 

L'ordre étant rélabli vers minuit, le service de sécurité resta 
cependant sur place jusqu'à trois heures du matin. effectuant de 
nombreuses patrouilles à l'intérieur du quartier troublé, Afin de ne 
pas provoquer de nouveaux incidents, M. Agnara Soumah avait 
demandé aux personnes qui se trouvaient chez lui de ne pas s'en 
aller et de passer la nuit à son domicile. 

Le dimanche matin, 30 septembre, le P. D. G. avait organis une 
réunion au cinéma « Vox » (Conakry-Ville), réunion au cours de 
laquelle le député Sekou Touré prit la parole et attaqua violemment 
l'administration municipale en lui reprochant un certain nombre de 
faits: l'administrateur maire à pu démontrer à la mission que tous 
ces faits s'étaient passés régulièrement, et même avec beaucoup 
de bonne volonté. 

Les 3.000 participants à cette réunion se sont dispersés dans le 
calme, encore qu'un groupe de femmes soit passé devant la maison 
d'Amara Soumah en lançant des injures. 

Entre 13 heures et 14 heures des attroupements étaient signalés 
par la police. 

Vers 14 heures s’est placé l'incident d'un certain sieur Sylla 
Momo, dit Momo Jo, président des jeunesses du P, D G. Ce der- 
nier circulait à bicyclette en compagnie d'un parent d'Amara Sou- 
mah et, par une coïncidence à noter, dans le quartier où se dérou- 
laient depuis la veille des incidents. D'après certaines dépositions, 
il transportait avec lui des coupons de tissus, dont il! cherchait le 
placement; d’après d'autres dépositions il semblerait bizarre qu'il 
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ic nent 14 taire un acte quelconque de cormmerre, 
pal 1} 1ë pli Hill ] apierne | 
Ouoi qu ‘ ntra dal le quartier dans lequel « | 
ve tu Vice L Anar Souma in rassemblement; il | 
era lo [ erlta \t SOI COIMNPasnor pour ontribuer à la | 
| L L | Hit vu Î 
qui THTE l sSapprochalent de \ inaison d'Arnara 
Soutnmah, Le nommé Fofana Ibrahima serait survenu armé d'un 
couteau dont 1} porta un coup à Momo Jo après exhortation du 
Hupagnon de route de ce dernier Soumah Almamy. Momo Jo à 
ilot ie Me Fofana et les interprétations divergent sur 
vo 
Pour Mono J | s'agirait d'une interjection ironique ; 
Folana end à btraire qu'il est sorti pour protéger Momo Jo 
et que ce du ler a réellement voulu le remercier. 
Les ner du nil irecteur du P, D. G. lorsqu'ils furent 
enter par la mission affirimérent que Le premier des incidents 
lé tonakrv ct incident Momo Jo et qu'il avait eu lieu Île 
unedi, ce qui aboutissait à rejeter sur le B. A. G. la responsabilité 
les di it qui t virent, Lesdits imembres avarsent même 
ffiruné à la mi n que e dimanche avait été calme 
IL faut noter que lorsque M, le député Sékou Touré fut entendu 
par Là mm | il lait à Hnpagné d'un certain nombre de mem 
bres du comité directeur du P, D, G. qui s'étaient déjà présentés une 
premiere fo évant la mission et que, devant la connaissance 
partaile de faits de la part des membres, de la mission, ils revin- 
run ir leur première déclaration et reconnurent que l'incident 
avait lie eu heu le dimanche apres-1midi 
L'agresse ‘ inmé Fofana Ibrahirma à été condamné à lan 
lence du 2 tobre 19% pour coups et blessures volontaires el 
| l'arme prohibée dans une manifestation, à quatre mois d'empri 
Hineineti i qu'au versement à la victime de 25.040 FE à tire 
lé ahoimast et ter | ivait été arrêté dans le courant de ja 
journee du ind ue le undi malin à v avait eu erreur avee un 
homonyme n transporteur s'appelant ui aussi Fofana 
Le P. D. 6. à prétendu que celle arrestation était trop tardive 
| que vititistrathni éclat efforcée de protéger l'agresseur., I à | 
léju cle p “ que urestation a eu lieu 24 heures après le délit: 
lui uitu à} dhendde à æi het ut parquet des le 2 octobre el 
u été condamné à l'audience des flagrants délits. 
M. le pi ireur de la République à tenu à souligner que, contrai 
rernent (REA th ui His € Hi Hnpe te ice qui avaient eté deéposees 
i l'audience: UE role de quelle l'atfaire élait appelée, il 


n'existe pas de délai unpératif et préfix au terme duquel là notion 
de flagrant delil cesserait d'exercer son ermprise, 1nais qu'il sufiit, 
le eleve le jugement que celui-ci intervienne dans un 


t ilot ! 
let} Voisin du dei 

L'incidet préei ù déclenché une véritable ruée de manifestants 
contre la Hiessiol l'Ainmera Soumah où la fête continuait, H 
faut cpendant hHotet (Ju l blessure de Moino Jo n'était pis 
extrémemment grave puisque c'est luiinèéme qui, à 15 heures J0, est 
lé porter plainte à la polie: I nest peult-étre pas indifférent de 
ignaler que Momo Je est bitulare de trois condamnations, la der 
nière en date du 26 septembre 1956: six mois d'emprisonnernent 
nes sursis, confusion avec peine du 21 mai 1956 pour violences et 
Voies de t (tribun wrechonnel de Conakry 

Devant l'ampleur prise pur les incidents, trois pelotons de garde 
lerritot ‘ é inumédiatement envoyés pour procéder à l'enca 
cement du quartier de Boulbinet, alors que deux pelotons avaient 
déja été placés en surveillance entre les 7 et 8° boulevards à la 

ite de | rt perpétrée vers 15 heures contre la voilure de 
etix Iictet chdurinri Hi avail été lapidet 

La mise € | e di dispositif important ramenait immedia- 
tement le calme dans le quartier tnvesti où de nombreuses patrouilles 
pouvaient ao reculer sans rencontrer d'opposition, Le dispositil 
était leve à ) heures ‘0, (rois pelolons de garde territoriale derneu- 
rant toutefois en réserve au commissariat centra La gendarmerie 
complait dans es rangs lreizi blessées, 

bat la matinée d [p | wtobre de nombreux incidents à 
caractère sporadique se déroutaient dans le quartier de HBouldinet : 
une certain ctlervescene t s'était amanifestée des les prermieres 
heures: Le marché notamment présentait un aspect anormal, peu 
de are thinntnt | t renunti (ha RAR LIIL furent échangées au 
couts de ce marché et La police du intervenir, Le rassemblement 
de bandes demandant la carte KR, D, A. fut signalé ainsi que des 
bagarre isolées vel midi: l'dministrateur-maire demandait à la 
endarmerte de réaliser ui ouvel encagement de la Zone sensible 
où l'ordre était mailenu sans difficulté, Deux pelolons de gendar- 
mmerie devil l rvenir dans la soirée à la suile de l'incendie 
d'une inäison à { thie (Gonakry-ville; sept arrestations élaient 
Operet 

\ 25 heu le commandant d'un peloton mobile en réserve 
la gendarmerie de Conakry ayant observe un rassemblement tumul 
tueux dans le prolongement de la troisième avenue ou des Coups 
de feu éclalérent, alert ht umissaire central et sur réquisitlon 
de cel officier de pole: ( l uw Les Vieux où <e déroulaient 
utile Liveinent { v'I \ his. 

Les agents de police présents élitent  hmptissants à empéchet 
les <rem i lave et étaient en définitive totalement subimergés 
et neutraliseos 

Le peloton de £ lurmmerie envoyé sur les lieux fut mis dans 
l'obligation de faire usage de grenades lacrvinogènes et 0, F. pour 
répoussel les vagues l'assaillan Celle vigoureuse intervention, si 

<tations, rendit possible cepen- 


t » ne permit as d'opérer des arrce 
À Le égagement de la zone troublée et le retour à un calme 
ymmédiat, Des patrouilles furent eflectuées au cours de la nuit par 
quatre pelotons de gendarmerie el de garde territoriale qui ne se 
heurtèrent à aucune opposition. Le bilan se soldait par dix gen- | 








larmes auxiliaires blessés, tandis qu'aucun assaillant ne restait sur 
le terrain. 

Le calme a pu être rétabli dans la nuit du lundi 1° au mardi 
2 oclobre à la suite de la promulgation d'un arrêté de M. l'adrni- 
nistrateur maire prévoyant notamment la fermeture des cinémas, 
l'interdiction de loutes réunions publiques ou privées el le couvre- 
feu à partir de 21 heures 

Il n'a pas été possible à la mission de déterminer la provenance 
des coups de feu dont il est fait mention ci<essus, Cependant, une 
révélation très grave et dont personne n'avait parlé jusqu'alors à 
la mission fut faite lors de l'audition par celle-ci du syndicat indé- 
pendant des policiers en tenue de la Guinée francaise. 

Le porte-parole de ce syndicat, M. Tadjou, révéla que le dimanche 
soir un individu avait élé blessé d'un coup de fusil à la tête et 
hospitalisé à l'hôpilal Ballay, après avoir séjourné quelques instants 
à l'infirmerie de la gendarmerie. 

Il est à remarquer que la date indiquée par le syndicat des 
policiers ne correspond pas avec les dates d'entrée à l'hôpital. 

L'individu blessé, répondant au nom de Sylla Fassinel, n'a, en 
ellet, élé hospilalisé que dans la nuit du lundi au mardi, ce qui 
dénote une erreur volontaire ou non commise par les représentants 
du syndicat des policiers lors de leur déclaration. 

La inission a été vivement troublée par ie fait suivant: aussitôt 
près la déclaration de M. Tadjou, elle s'est rendue à la prison pour 
interroger M. Humbert, directeur de la sûreté. Le dossier de cette 
aflare se trouvait précisément sur le bureau de M. Humbert, qui 
en offrit spontanément communication à la mission, ainsi d'ailleurs 
que d'autres documents confidentiels. Or, trois jours auparavant, 
lors de sa première audition, M Iumbert avait insisté sur la néces 
silé pour la mission de recusillir une autorisation préalable du 
gouverneur pour avoir communication des dossiers du service de 
la sürelé, aulorisalion que fa mission n'avait pas <emandée, 
jugeant que cetle communication débordait le cadre de ses pou- 
voirs d'information, 

Levant celte contradiction troublante, la mission s'est, dès le 
lendemain malin, transportée à nouveau à l'hôpital Ballay atin 
d'interroger une deuxième fois le médecin-chef de l'hôpital, ainsi 
que le médecin rhino-—laryngologiste s'étant spécialement occupé de 
Sylla Fassinet, dont la blessure relevait de son <ervce, puisqu'elle 
élail située dans la région du Harynx. La mission à pu voir la 
radiographie de M. Sylla Fassinet: il en ressort que ce dernier 
aurail recu par la bouche ouverte un corps étranger d'un centi 
mètre de long sur environ 7 millimètres de large, ainsi que de 
pelits éclats qui ont été se loger derrière l'oreille, Le spécialiste 
n'a pu préciser à la mission la provenance ni mème la nature 
exacte de ces éclats, tout en indiquant qu'ils provenaient proba- 
blement d'une arme à feu. Is ne peuvent d'ailleurs ètre extraits 
sans danger. 

IL faut noter que le sieur Sylla Fassinet se trouvait en prison 
au moment du passage de la mission, S'il se trouvait ainsi en état 
d'arrestation, c'est qu'il avait été blessé au moment où fui-même 
participait à l'agression de la maison du sieur Alkali Bedo, qui 
subissailt sa quatrième agression et dont la femme, au cours de ce 
dernier incident, fut gravement blessée et dut subir de ce fait une 
incapacité de travail de quinze jours. 

Ces derniers renseignements n'avaient pas été fournis à la 
inission par le syndicat indépendant des policiers mais furent décou- 
verts par elle au cours de l'enquête très serrée qu'elle fit sur cette 
affaire précise, et nolamment après étude des documents fournis 
par le sieur Alkali Bedo lui-même. Il est à signaler que les repré- 
entants du syndicat des policiers ont accusé le commissaire cen- 
tral d'avoir fait disparaitre la mention de ces faits sur la main- 
courante du commissariat, mais ont omis de signaler que, lors de 
la dernière agression perpétrée contre la concession d'Alkali Bedo, 
la police, qui était présente, n'a procédé à aucune arrestalion. 

Dans ia matinée du mardi ? octobre, devant la persistance de 
l'agitation, le secrélaire général remplaçant le gouverneur absent 
convoquail les leaders des trois partis politiques (P. D. G., B. A. G., 
Bb. S, GG), qui signèérent une déclaration commune invitant au 
aline el ainsi rédigée : , 

Le 2 octobre 1956. 
DÉCLARATION 


Les représentants des partis politiques soussignés portent à la 
connaissance de tous leurs adhérents qu'au terme d'une réunion 
tenue ce jour, à 12 heures, en présence des représentants de ladmi 
histration, un accord unanime est intervenu sur les points suivants: 

jo Nui ne peut se réclamer d'un parti politique pour exiger la 
présentation, dans la rue, d'une carte de membre d'un quelconque 
parti politique 

do Les individus où groupes d'individus qui se livreraient à de 
tels agissements ne pourraient se prévaloir de l'appartenance à 
aucun parti politique. 

3% Les dirigeants responsables de chaque parti S'engagent à 
preserire à leurs adhérents le retour immédiat au calme, 

ï Pour facilitgr et consolider ce retour au calme, us recom- 
imandent à leurs membres d'obéir aux prescriptions qui seront 
édictées par les autorités administratives, 

he Les signataires demandent à ladiministralion de prendre 
toutes dispositions propres à maintenir l'ordre sans recours inutile 
à la force 
Bloc africain de Guinée 

Signé: KOUMANDIAN KEITA 
Démocralie socialiste de Guinée: 
ALATA JEAN-PAUT. 


Rassemblement démocratique africain : 
ABDOURAHMANE DIALLO, 
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Cette déclaration commune a fait l’objet d'une diffusion immé 
diate et très large, par i'intermédiaire notamment de voilures-radio, 
tandis qu'un congé spécial était accordé aux fonctionnaires pour 
l'après-midi du mardi qui fut occupée à ce travail de parification 
à Conakry-ville où des incidents s'étaient encore déroulés dans la 
matinée, soit: 

Rassemblements vers 8 heures qui ont été dispersés par le service 
d'ordre ; 

Pillage de la maison du sénateur B. A. G. vers 10 heures; 

Agression d'un Foulah qui a été blessé vers 11 heures. 

Si ie calme renaissait à Conakry-ville, les incidents allaient prendre 
une grande ampleur à Conakry-banlieue. 

Lbès le lundi soir des incidents avaient été signalés, Le dépulé 
Sekou Touré avait prononcé un discours an cinéma Malta » 
(Conakry-banlieue). Après avoir repris les thèmes qu'il avait déjà 
développés, lors de sa conférence du dimanche matin à Conakry 
ville, il déclara en substance d'après M. le commissaire Desyes, 
commissaire de Conakry-baniieue, qu'il félicitait deux comités 
P. D. G. pour leurs activités mais que deux autres comités, qu'il 
ne voulait pas nommer, seraient jugés sur leurs activités futures. 

Le commissariat central de Conakry-banlieue ayant été prévenu 
à 1 heure du matin le 2 octobre, que des jeunes gens lançaient des 
cailloux sur des automobiles, l'arrivée de la police sur les jeux à 
fait fuir cette bande. 

Au cours des premières heures de la matinée du mardi 2 octobre 
1956, le commissariat central de Conakry-banlieue élait avisé que 
des femmes demandaient aux passantes de produire la carte d'appar- 
tenance au R. D. A. Selon le commissaire central. de Conakry- 
banlieue, ces incidents se seraient rapidement apaisés à un point 
tel que, lorsqu'ii serait arrivé sur les lieux, il aurait recu la réponse 
suivante en quatre occasions: 

« C'est fini ». 

Vers 12 h 30, toujours à Conakry-banlieue, et selon les déclarations 
du commissaire Desyes, un Foulah a été agressé à 500 mètres du 
commissariat par deux Soussous qui lui reprochaient de ne pas 
avoir la carte R. P. A. La victime s'est réfugiée au domicile d'un 
poiicier qui a réussi à appréhender l'agresseur; celui-ci a été déféré 
au parquet. 

Le phénomène le plus marquant est l'établissement de barrages 
sur les routes traversant la banlieue, Les Africains se présentant à 
ces barrages étaient systématiquement arrêtés et molestés SUIS ne 
pouvaient présenter leur carte R. D. 

L'établissement de ces barrages paraît obéir à une technique 
précise: des individus porteurs d'un brassard blane sur lequel figu 
raient en vert les iettres R. D. A. demandaient les cartes de ce 
mouvement, et la présence d'un individu portant un uniforme, 
comportant notamment une chemise verle, à élé signalée: cel 
individu s'est enfui dès l’arrivée de la gendarmerie 

Il est à relever également que la technique d'établissement de 
ces barrages ne semble pas improvisée, puisque certains d'entre eux 
étaient établis dans des virages, soit d'une manière judicieuse, 

Les voitures européennes bloquées par des barrages ont recu le 
passage, leurs occupants s'’entendant unanimement répondre qu'it 
s'agissait d'une affaire entre Africains et ne concernant en aucune 
maniere les Européens, 

La réaction des forces de l'ordre à été la Suivante: 

Prévenu dès 9 h 30 du matin par les soins du commandant de Ta 
brigade routière, le chef d’'escadron de gendarmerie à imimédiale- 
ment preserit à cette brigade renforcée par un peloton mobile, de 
rétablir l'ordre et la liberté de circulation entre le pont Tumbo et 
ie kilomètre 10, 

Cette opération a permis d'opérer dix arrestations en flagrant 
délit pour obstruction à ia circulation, refus de circuler, attroupe- 
ments sur la voie publique; 

Le colonel commandant les troupes de Guinée à reçu un ordre 
de réquisition en sa qualité de commandant militaire, le bul 
recherché étant de montrer le maximum de troftpes, l'expérience 
passée montrant qu'on assiste à ia fin des émeutes dès l'apparition 
de la troupe. 

La nécessité de maintenir l'ordre à Conakrvy-ville et également à 
Conakry-banlieue a amené nécessairement à étirer considérablement 
le dispositif du service d'ordre dont les effectifs étaient nettement 
insuffisants. 

M. le député Sekonu Touré avait annoncé le dimanche 30 an 
cinéma « Vox » ainsi que le lundi au cinéma « Mattam » qu'il 
partait ie mardi matin pour N'Zérékoré, déplacement qui avait même 
été confirmé par la radio dans son émission du lundi midi. 

Or, les incidents qui étaient à peu près terminés dans Conakry- 
ville devaient rebondir d'une manière tragique dans Conakry- 
banlieue à partir du mardi soir. En effet, une foule très importante 
se trouvait massée dès 15 heures sur la route se rendant à Kaporo. 
Cette foule se trouvait ainsi rassemblée, d'après les déclarations de 
M. Desyes, commissaire central de Conakry-banlieue, pour acciamer 
le député Sekon Touré, devant se rendre à l'aérodrome, Or, cette 
route ne se rend nullement et en aucune manière à l'aérodrome et 
nous avons déjà dit qu'il avait été proclamé, urbi et orbi que 
M. Sekou Touré était parti depuis le matin. 

Mme Keïta Koumandian fut, dès 15 heures, réveillée an son du 
clairon, signe de ralliement classique parmi les membres du P, D. 6. 

Vers 16 heures, M. Keita Koumandian, président du B. A. G. alerta 
le commissaire Desyes, pour lui signaler le rassemblement indiqué 
ci-dessus qui se tenait spécialement aux environs des maisons 
B. A. G. 

A 18 heures, au moment où la classe se terminait, le directeur 
de l'école où est employé M. Koumandijan, téléphona 4 son tour au 
commissaire Desyes qui répondit que le rassemblement avait lien 
pour fêter le député. Or, nous avons dit ce qu'il fallait penser de 


cette déclaration. 





En quittant l'école, M. koumandian à été injurié par les gens qui 
étaient rassemblés et à 19 heures des jets de pierres ont commence 
contre sa maison. Il à alors téléphoné à l'administrateur-maire et 
après avoir mis ses enfants à l'abri à l'école, à donné un nouvean 
coup de téléphon: 

M. Dezves assure s'être, à ce moment-là, transporté jusqu'à la 
maison de M. Koumandian:; par trois fois, Mme Keita Koumandian 
a, devant la mission opposé le démenti le plus formel à ces alléga 
tions et ce, en présence de M. bDesves lui-iméème, qui se serait con 
tenté de s'arrêter à l'abri permanent de la police, situé à 50 mètres 
de la concession de M. Keïta Koumandian et constitué par quelques 
simples planches de tôle, Après s'y être arrêté, M. besyes Y aurait 
laissé entre deux et cinq policiers (la mission n'a pu éclaircir ce 
point), policiers qui, de toute manière, ne sont jamais sortis de leur 
abri pendant ces incidents. 

M. Koumandian, malgré les jets de pierre, est rentré dans sa 
concession pour imetlre ses papiers à l'abri et S'y est enfermé 

Vers 20 heures, un instituteur venant de Ja ville la emmené à 
l'école, en linformant que sa vie était en danger. Effectivement, 
quélques instants plus tard, sa concession était saccagée: arrachage 
da clôture, dislocation des ouvertures, bris de meubles, tentativ 
d'incendie : la mission à vu constater les dégats. 

I est à noter que, vers 19 heures 25, un peloton de gendarmeris: 
était venu sur les lieux. Les manifestants S'étaient dispersés mas 
s'étaient regroupés dès le départ de ce peloton qui ne pouvant 
demeurer sur place en raison des missions assignées à la gendal 
merie, 

\ 21 heures 0, ce fut le lour de M iiller, chef du village de 
Dikinn-Soussous, non inscrit au B. A. G. mais sympathisant déclaré, 
d'être victime d'une agression. sa maison subit des dégâts similaires 
à ceux subis par la maison de Keïla Koumandian, tandis qu'une cas 
située à proximité et dont il est propriétaire était purement et sim 
plement incendiée 

Hi est à remarquer que seules ces habitations, où les émeutiers 
l MUVüale Tr penser que Ja famille de M. Miller, où les biens de ce 
dernier, Se trouvaient rasscinblés furent saccagés: d'autres cases Ini 
CARS ESARE, également situées à peine à quelques métres, mais 
habitées par des locataires furent strictement épargnées, M, Miller a 
pu reconnaitre dans lun de ses agresseurs le nommé Fassinelt dont 
la police n'a pas encore retrouvé les traces 

Au méme moment, d'aprés les déclarahons de M. Alala, repr 
Sntant de la démocratie socialiste de Guinée, un Soussou à biey 
vieille parcourait le quartier de Dixinn à {oute vitesse en crianl 
« Vous, les Foulahs, failes vas bagages et rentrez dans vos mon 
lignes », 

Pendant toute la nuit du mardi au mercredi des incidents compor 
tant notamment des pillages de concessions appartenant à des élé 
ments du B. A. 6. et de la DS. G. se sont déroulés, Ces incidents 
out se sont produits en trois heures de ternps sur un front de six 
kilomètres donnent l'impression d'avoir été parfaitement orchestrés 
car un meme groupe n'aurait pu en un tel laps de temps se livret 
en des points aussi distants à des actes aussi ben localisés 
La gravité des incidents se déroulant en banlieue et l'insuffisance 
lagrante de la police explique que le maintien de l'ordre ait 
incombé à la gendarmerie et à la garde terriloriale qui ont fourni 
liois pelotons, un deuxième groupement disponible ayant été formé 
à Conakry. 

Il es 4 remarquer que l'action des forces de l'ordre était rendue 
très difficile par le fait que les éimeutiers abandonnaient Ja route 
principale et <e réfugiaient dans la brousse avoisinante dès l'appart 
lion des pelotons de gendarmerie, ñ 
. Dans la malinée du mercredi 3% octobre de violents incidents ont 
éclaté en banlieue à Maltan et à Madina 
en te de D PP Miawadon à été gravement 

iôpilal deux jours après 

on à noté à 11 heures un premier mort, tué à coups de matraqa 
et qui élait un Foulah, membre de la D, S, G.: pc 


Des cases ont été brûlées à HBoussoumah, à la hauteur dun 
inarché de Dixinn: tel a été notamment le cas de la case du chef 
suuverneur général ») de lamicale des Foulahs, les agents de 


lolice étant allés jusqu'à empêcher sa femme de so 
Ice ‘ sortir ses effets 
+ laration de M. Alata, représentant de Ja D. $S. G 
est à noter que la population du quartier est presqi 
: 1 { ‘ ns [l sque volts 
\ement composée de Foulahs qui sont tous D. $ Gi el page à 
| pulation a été trés démoralisée, d'autant qu'elle ait soumise aux 
lis « de Vagabonds, mais qui ne sont pas de véritables vagabond< 
Car, SÜS exécutent des méfaits Cest QUIUS ont recu de 
+ Lg » (suite de la déclaration de M. Alata 
he agression à été commise également contre M. Bah Abd: , 
membre de la D, S, GG, dont Ja concession formée ‘7 he ge 
siluée au milieu de concessions P, D. (G. I ne parait pas inutile 
d'analyser les conditions exactes de cetle agression 
En groupe d'individus à demandé à voir M. Bah Abdoulave qui 
sélant présenté, s'est entendu réclamer la carte P. D. GG Avant 
répondu: « Je suis socialiste » les assaillants lui ont répliqué que 
s wialistes ol B A. &. étaient de saboteurs et ont violemment 
de #" M. Bah Abdoulaye. Nous reviendrons dans la troisième 
parte de ce rapport sur la signafication attachée à ce te Û 
gr Pan £ itlachée à « terme di 
Tous les incidents qui <e sont déroulés en banlieue dans la mat) 
née du mercredi ont nécessité une intervention particulièrement 
cnérgique du service d'ordre, la gendarmerie renforcée par Ja 
troupe ayant opéré cinquante arrestations à la suite de Ja dispersion 
d'un ünportant rassemblement armé. 
Dans l'après-midi le calme renaissait en banlieue. A 
: 1 H | A Ù pa rue, Ce Porn “li 
: eg gr RS à plusieurs centaines se sa 
uent à Ja morgue de l'hôpital Ballay pour assister à l'ente 1 
L rgu 14! Ur à i ‘errement 
du Foulah D. S. G, tué le matin même. D'après le P. D. G.. les FOU 
lahs auraient été incités à se rassembler par des éléments PB. À. G 
mais il a été impossible à la mission de le vérifier. 
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pouvant avoir lieu immédiatement, l'autopsie 


L'enterremment ne 
* certaine agitation commença à s'emparer 


h'élant pas terminée, un 
des Foulahs 

Quelques cases soussous du voisinage furent assez sérieusement 
abimées; il n'était pas tenu compte alors des opinions de leurs 
propriétaires, mais simplement de leur appartenance à la race 
soussou: la plupart de ces cases appartenait à des membres du 
P. D. G., certaines appartenaient à des membres d'autres formations 
politiques 

A ce moment là, le colonel Pélissier, commandant les troupes de 
Guinée se trouvait en banlieue: il à été appelé au secours par Île 
gestionnaire de l'hôpital Ballay., Le colonel a immédiatement envoyé 
sur les lieux la compagnie de Kindia qui venait, vers 1% heures, 
d'arriver en renfort, Cette formation a procédé à l'arrestation de 
200 Foulahs qui n'ont fait aucune opposition. Après consultation de 
l'administrateur-maire, la majorité des Foulahs appréhendés. soit 
150, à été libérée sur ordre du secrétaire général, N'ont été retenus 
et déférés au parquet que ceux des manifestants trouvés en posses- 
sion d'une arme prohibée, 

Dès lors le calme semble renaitre partout, tant en ville, qu'en 
banlieue, un dispositif statique de surveillance était organisé avec 
participation des troupes de la garnison, renforcées par deux com- 
pagnies de Kindia. Deux pelotons de gendarmerie, amenés par avion 
de Dakar, sur demande du secrétaire général, participaient au ser- 
vice de surveillance 

Le jeudi matin, le secrétaire général a convoqué les leaders 
des partis politiques pour leur demander de lancer un appel au 
calme et pour les prévenir que la poursuite des incidents entrai- 
nerait désormais la mnise en ligne immédiate de tous les moyens dis- 
ponibles, Les représentants du B, A. G. ont refusé de participer à 
celte réunion, après avoir prévenu les autorités qu'ils saisissaient 
Paris pour dénoncer la connivence » entre l'administration et 
le P, D, G. 

Toutefois, une délégation de Foulahs étant venue demander au 
secrétaire général l’aide de l'administration pour procéder à l'enter- 
rement qui n'avait pu avoir lieu la veille en raison des incidents 
s'étant déroulés à l'hôpital, le BR, A. G. a été représenté inairecte- 
ment aux conversations entre le secrétaire général et les dirigeants 
des mouvements politiques. En définitive, les trois mouvements 
politiques (BH. A, G. — P. D. G. — D, $, G.) se sont mis d'accord 
pour procéder à la constitution d'équipes tripartites destinées à dif- 
fuser des appels au calme en ville et, en banlieue, les autorités ont 
aidé cette diffusion en mettant à la disposition des équipes tri- 
partiles des voitures-radio, 

L'enterrement du Foulah qui n'avait pu avoir lieu la veille a 
done pu finalement se dérouler l'après-midi du jeudi, sous la pro 
tection de quatre pelotons de gendarmerie, d'une compagnie de 
l'armée et de deux pelotons d'autos-mitrailleuses. 

Le calme était rétabli, puisque les deux mille Foulahs qui parti 
cipaient à l'enterrement se dispersaient sans incidents. 

Les propriétaires soussons qui avaient expulsé leurs locataires 
foulahs sont allés à la gare chercher ces derniers qui s’apprètaient 
à prendre le train pour le Foutah. 

Un très grave incident s'est cependant produit dans la nuit du 
jeudi 4 au vendredi 5 octobre, à Yattaya, canton de Kaporo, à 
26 kilomètres au Nord-Est de Conakry. 

La concession du nommé Seny Sylla, dit Sylla Marteau, a été 
assaillie: si le propriétaire de la concession a pu prendre la fuite. 
un homme logeant chez lui a été tué et sa femme et son bébé ont 
été gravement blessés, tandis que les cinq cases composant la 
concession étaient incendides. H faut relever que Sylla Marteau était 
le seul élément B. A. G. de son village et qu'il avait été victime 
À vlusieurs reprises d'agressions perpétrées par tout le restant de 
la population du village qui est P, D. G., et ce aux dates suivantes” 
4 avril, 8 août. 10 septembre 1955, 3 mars et 6 juin 1956. 

Prévenue dès le lendemain, la gendarmerie a détaché sur les 
lieux, dans la journée du 5 octobre, un peloton mobile qui a pu 
vrocéder à l'arrestation de onze individus, convaincus d'avoir parti 
cipé à l'agression, tandis que les autres coupables se sont enfuis 
dans la brousse où ls n'avaient pu encore être relouvés lors du 
séjour de la mission à Conakry. 

Le bilan définitif des incidents d'octobre 1956 s'établit comme 
suit : 

8 morts, dont 7 foulahs et 1 soussou (la majorité de ces décès 
étant imputable à des fractures du crâne consécutives à des coups 
de bâtons et de pierres); 

263 blessés, dont 44 ont été hospitalisés (service d'ordre non 
compris). 

Il est à souligner qu'aucun décès n'est imputable à l'action du 
service d'ordre 

D'après les déclarations de M. Keita Koumandian, président du 

A. G., plusieurs cadavres auraient été jetés à l'eau; la mission 
“'a pu obtenir des précisions sur ce point, encore que Île chef 
d'escadron de gendarmerie lui ait signalé qu'un peloton circulant 
«ur la corniche avait aperçu, au cours de son déplacement, un 
radravre et quatre individus face contre terre quelques mètres plus 
loin. La police prévenue n'a rien relouvé deux heures plus tard. 


La mission, conformément à ce qui a été indiqué précédemment 
s'est efforcée également de faire la lumière sur les incidents qui se 
sont déroulés en Guinée avant octobre 1956, Il lui a été possible 
d'aboutir aux deux conclusions suivantes: 

l. — Ces incidents ont débuté en juillet 1954, à Conakry, dès après 
l'élection comme député de M. Barry Diawadou, B. A. G. au siège 
laissé vacant par le décès de M. Yacine Diallo, S. F. I. O. 

C'est ainsi que dès le 21 juillet 1954, d'après les documents offi- 
ciels, lors du retour du nouveau député à Conakry, les personnes 
venues l’accueillir ont été assailies par des militants du P. D. G. et 
ue le 26 juillet la maison du député a été lapidée, tandis que des 
barrages étaient établis dans les rues pour demander les cartes 
du R. D. A. et molester les passants qui n'en étaient pas porteurs. 
Ces incidents ont fait quarante-sept blessés légers et cent quarante- 





huit arrestations ont été opérées, dix-sept individus ayant été en 
définitive déférés au parquet. 

Ces incidents se sont par la suite étendus à l’intérieur soit : 

Dans le cercle de Dubreka, les 8 et 9 février 1955; la très grave 
affaire qui s'est déroulée à Tondon et qui a eu un très grand 
retentissement dans toute la Guinée fera l'objet ci-après d'un exa- 
men particulier; une deuxième vaque d'incidents se produisit dans 
le cercle, à Coyah, les 2 et 3% octobre 1955: 

Dans le cercle de Boffa, les 16, 17 et 19 février 1955 et les 17 et 
1S octobre 1955: 

Dans le cercle de Macenta, le 30 mai 1955, où le député Barry 
Diawadou, en tournée, est blssé par des assaillants P. D. G.: 

bans le cercle de Gueckedou, le 31 mai 1955, où le député Barry 
Diawadou est attaqué au cours d'une réunion qu'il avait organisée ; 

Dans le cercle de Forecariah, les 19, 20 et 2% septembre 1955, 
notamment à Morebaya, les 10 et 11 octobre 1955, et à Madine le 
29 septembre et le 18 octobre 1955; 

A Youkounkoun, les 11 et 12 décembre 1955; 

Des bagarres se sont à nouveau déroulées à Conakry du fer au 
9 octobre 1955. 

De nouvelles bagarres ont éclaté lors des élections législatives 
de janvier 1956 et ce, à Conakry, le bilan définitif s'étant établi à 
vingt-neuf blessés. 

Il. — D'après les documents officiels, et à l'exclusion de l'affaire 
de Tondon où il y eut des victimes P. D. G., les seuls éléments 
du B. A. G. ont été victimes de tous ces incidents. Il a déjà été 
précisé que le député B. A. G. Barry Diawadou avait été assailli 
lors de ses tournées. De plus, l'appartenance des émeutiers 
au P, D. G. a été démontrée au cours des enquêtes qui ont suivi 
les incidents. En voici quelques exemples: 

Arrestation de quatre militants P. D. G. à la suite du pillage 
des maisons B. A. G. des villages de Kolia et Bakoro dans Le cercle 
de Boffa; 

Arrestation de cinq nouvelles personnes à la suite d’une mani- 
festation organisée par le P. D. G. le 19 février 195, pour réclamer 
la libération des quatre personnes déjà appréhendées et qui se 
traduisit par l'invasion de la résidence par les manifestants; 

Arrestation de quinze personnes, membres du P. D. G., s’oppo- 
sant à la gendarmerie qui intervenait le 23 septembre 1915 à Fore- 
cariah pour mettre fin à l'attaque de membres du B. A. G. par des 
bandes P. D. G., ainsi qu’au pillage et à l'incendie de concessions’ 
appartenant à des chefs coutumiers ou à des membres du B. A. G.: 

Arrestation de huit personnes, membres du P. D. G. qui avaient 
participé à une attaque contre une réunion B. A. G. se tenant à 
Coyah le 2 octobre 1955, attaque au cours de laquelle un mili- 
tant B. A. G. de vingt-deux ans fut tué et un autre blessé à coups 
de couteau ; 

Arrestation de quarante et une personnes dans le canton de Koba 
(cercle de Bofla) les 17 et 18 octobre 195 à la suite des agressions 
perpétrées par des bandes de militants P, D. G. incendiant systé- 
matiquement les cases des habitants n’appartenant pas au P. D. G.: 
le bilan de ces incidents s’établissait à un mort, quatre blessés € 
à une centaine de cases incendiées; 

Arrestation de quatre personnes, membres du P. D, G. à la suite 
de l'attaque commise le 11 décembre 1955 à Sareboido contre une 
jeune fille qui fut frappée et laissée sans connaissance, ces quatre 
personnes revenant d’une fête organisée par le P. D. G.: 

Arrestation de trois personnes qui avaient attaqué les Jocaux de 
la brigade de gendarmerie de Conakry le 10 janvier 1956, arrestation 
qui entraina la formation de bandes P., D. G. qui se sont livrées 
au pillage des concessions des différents membres du B. A. G. 
comme MM. Amara Soumah, Fodé Touré, Bana Kamara, Sylla 
Almamy, Faraban Diakite. 

La technique utilisée au cours de ces incidents apparaîtra mieux 
après analyse de l'affaire du chef du canton de Tondon, David Sylla, 
affaire dont la relation a été faite à la mission par M. le procureur 
lui-même. 

Ce chef s'étant rendu le 8 février 1955 dans un village du canton 
pour y examiner les conditions dans lesquelles l'impôt y était perçu, 
fut assailli par une bande de manifestants qui le firent descendre 
de force de son cheval, le déshahillèrent, le molestèrent et le recon- 
duisirent à Tondon, sous les lazzis. Plusieurs femmes connues 
comme membres du P. D. G. participaient à cette agression. 

Le 9 février 1955, un peloton de gendarmerie arrive à Tondon 
pour procéder à l'arrestation d'individus faisant l’objet d'un mandat 
d'arrêt dans une affaire particulièrement grave: un nommé Diallo 
Samba avait été arrêté sur ordre du président local du P. D. G., 
Kamara Tierno et séquestré au domicile de ce dernier par des per- 
sonnes se prétendant commissaires et gendarmes du P, D, G. et 
portant les insignes de leurs « fonctions »., Le peloton de gendar- 
merie détaché sur les lieux le 9 février 1955, avait pour objet 
d'exécuter des mandats d’arrêts décernés contre ces personnes pour 
usurpation de fonctions: le peloton demanda l'aide du chef de 
canton pour procéder à l'identification des personnes précitées, Au 
cours de cette identification, la gendarmerie se heurta à un barrage 
occupé par environ 600 manifestants; une violente bagarre s’en- 
suivit au cours de laquelle les forces de l'ordre durent utiliser des 
grenades O. F. pour se dégager. 

Le chef David Sylla, demeuré près des camions de gendarmerie 
fut assailli par une cinquantaine de personnes et dut se défendre 
à l'aide de son sabre, avec lequel il blessa une quarantaine d'assail- 
lants, parmi lesquels une femme enceinte qui décéda dix jours 
après. 

Indépendamment des jugements rendus dans l'affaire d’usur- 
vation de fonctions, une information contre « X » a été ouverte à 
la suite des incidents du 9 février et a abouti en définitive à l'incul- 
pation du chef de canton David Sylla. Ce dernier a été condamné 
par les assises de Guinée à une peine d'un an de prison, l’incul- 
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pation de meurtre n'ayant pas été retenue à son encontre, “ompte 
tenu du fait essentiel qu'il remplissait le 9 février une mission de 
service public entrant dans le cadre de ses fonctions. 

La mission tient à souligner certaines déclarations faites devant 
elle par le comité directeur du P. D. G. Les points essentiels en 
sont les suivants: 

Le nommé Diallo Samba a été présenté sans preuves, comme 
un féticheur, convoqué par le chef de canton pour faire mourir 
le président local du P. D. G. Kamaro Tierno. 

l'a été prétendu que le chef de canton David Sylla, n'avait pas 
le droit de surveiller la perception des impôts, nolamment à une 
époque où les rôles n'étaient pas encore établis. Or, le chef de 
canton dispose d’un pouvoir de tutelle à l'égard des chefs de vil- 
lage, notamment en matière de perception d'impôts. 

æ chef de canton à élé présenté comme ayant fait usage de son 
propre chef de son sabre et comme « n'étant pas en état de légilime 
défense ». 

Or, d’après les précisions fournies à la mission par le parquel, 
le chef de canton a eu à faire face, alors qu'il se trouvait isolé, 
à une bande d’une cinquantaine d'’assaillants. 

Les représentants du P. D. G. ont déclaré qu'il y avait eu « une 
provocation au départ qui a causé une réaction plus violente ». 

S'il y a eu provocation, la responsabilité de cette dernière ne 
semble pas incomber en réalité au chef de canton qui ne faisait 
qu'exercer, répétons-le, ses légitimes fonctions. 

Il faut noter que seule l’inculpation de coups et blessures a été 
relenue contre le chef David Sylla, celle de meurtre n’a pas élé 
retenue. Cependant, les dirigeants P. D. G. ont toujours affirmé à 
la mission que David Sylla s'était bel et bien rendu coupable de 
meurtre sur la personne de la femme décédée dix jours après les 
incidents de Tondon. La mission a tenu à essayer d’approfandir 
cette nouvelle contradiction. Il lui a été répondu qu’une première 
autopsie aurait ew lieu concluant au décès de la femme en question 
par suiie d'une perforation utérine due à un coup de sabre, mais 
qu'un deuxième rapport établi après la « disparition » du premier 
aurait conclu au décès par suite de perforation utérine due à des 
éclats métalliques. La mission n'a pu avoir aucune preuve de la 
soi-disant disparition du premier rapport. 

Il n'est peut-être pas inutile d'indiquer que d'après La Liberté 
organe du P. D. G.), numéro du dimanche 29 avril 1956, David 
Sylla aurait été condamné le 11 août 198 par le tribunal du pre- 
mier degré de Dubreka à deux ans de prison et cinq ans d'inter- 
diction de séjour, pour coups et blessures, provocations, violences, 
dégradation d'habitations, abus de prestations privées et violences 
et voies de fait. 

La mnission tient à noter qu'il existe deux autres versions de 
cet incident de Tondon, l’une donnée par les membres du comitc 
directeur du P. D. G., l’autre par M. le député Sekou Touré, ver- 
sions contradictoires entre elles et avec la version du parquet. 

Les quatre membres de la mission sont unanimes pour recon- 
naitre que le récit ci-dessus des événements est conforme aux 
auditions et documents recueillis par la mission. 


Il. —— Causes de ces incidents. 


IL faut distinguer des causes proches et des causes lointaines. 

En ce qui concerne les derniers incidents de Conakry, les causes 
apparentes sont infimes: querelles de ménagères, les unes prépa- 
rant des plats pour les apporter chez M. Amara Soumah, les autres 
voulant s'opposer à ce transport, mais il est bien clair qu'il s’agis- 
sait bien moins de causes que d'une occasion qui a été exploitée, 
les développements ultérieurs des incidents permettant d'naalyser 
en définitive les véritables causes de ces événements. 

Il convient tout d'abord de rejeter une explication des incidents 
qui serait basée pricipalement sur des facteurs économiques et 
sociaux. La situalion économique du territoire est certes loin d'être 
satisfaisante, 

Les investissements publics n'ont pas été réduils; sans doute, 
constate-t-on des variations dans le montant des tranches des crédits 
F. 1. D. E. S., mais ces variations sont imputables à l'engagement de 
très gros travaux au cours d’une seule tranche. Les crédits F. IL. D. 
E. S. consentis à la Guinée se répartissent, en définitive, comme 
suit : 

Tranche 1993-51: 1.615 millions de francs C. EF. 
la consteuction d'un nouvel hôpilal à Conakry. 

Tranche 1951-1955: 950 millions de francs C. F. A. 

Tranche 1955-56: 1.64% millions de francs C. F. A. dont une forte 
proportion destinée au développement du port de Conakry. 

Tranche 1956-37: 1.075 millions de francs C. F. A. 

be leur côté, les crédits correspondants aux travaux d'équipe- 
ment effectués au titre du budget local n'ont pas connu une sensible 
diminution, exception faite de l'exercice 1991. Ces crédits s'élablissent 
comme suil: 

Exercice 1953, 221.000.000 franes C. F, A. 

Exercice 1954, 149.400.000 francs €. F. A. 

Exercice 1953, 202.600.000 francs €. F. A. 

Exercice 1956, 202.600.000 francs C. FF. A. | 

11 faut, au contraire, relever la restriction très nelle des crédits 
bancaires: la politique de crédit très libérale, pratiquée par les 
banques, à fait place à une politique de restriction du crédit et les 
services économiques locaux ont dû créer uvre centrale des risques, 
pour éviter que les activités des établissements industriels et com- 


A. dont 500 pour 


merciaux ne soient génées par les banques. 
La situation sociale est très préoccupante pour deux rai 
Le volume de l'emploi a certes augmenté: il résulte des 


ne 
il 


déc la- 


rations faites par l'inspecteur du travail, à la mission, que le chiffre 
des emplois est passé à Conakry à 20.000 contre 17.000 il y à trois 








ans; mais cetle augmentation du niveau de l'emploi est cependant 
beaucoup moins rapide que l'afflux des populations rurales vers 
Conakry. 

Il existe actuellement dans la capitale du territoire une masse 
de sans-travail vivant aux dépens des membres de leur famille ayant 
un emploi, conformément à une habitude très répandue dans l'en 
semble de l'Afrique noire. 

En second heu, les taux des salaires restaient encore fort bas, 
encore qu'un rajustement soit intervenu à la date du 25 octobre 
1996, qui s'est traduit par le relèvement de 25 p. 100 du salaire 
minimum interprofessionnel garanti du travailleur non agricole du 
centre urbain de Conakry, le taux horaire passant de 21 à 26 francs 
Hit exkele trois zones de salaires) 

La mission à cherché à approfondir si l'existence d'une masse 
de sans-travail pouvait expliquer les émeutes. Il lui a été répondu 
par la négative, non seulement par les autorités administratives, 
mais également par des personnalités syndicales, comme M, N'hiave 
Abdoulaye, secrétaire général de la C. G. T. qui a déclaré qu'il ne 
pensait pas que la situation sociale permette de comprendre Îles 
événements, Mais il estimait au contraire que « si le P. D. G&. n'avai! 
pas éduqué les populations dans la haine, de semblables événements 
ne se produiraient pas ». 

Quant aux représentants de la C. G. T. A., ils ont déclaré en subs- 
lance à la mission, que le chômage, sans être la cause première 
des incidents, en à été un facteur d'aggravation, 

De son côté, M. Alata, représentant de la D. S. G. a déclaré à la 
mission: « Il ne faut pas mélanger l'aspect économique et social et 
l'aspect politique, car le véritable problème est celui de l'itlisation 
de certaines bandes de sans-travail. Il n'y aurait pas eu d'incidents 
si ces bandes de sans-travail n'avaient pas été exploitées par le 
P. D. G. ». 

D'après cerlains observateurs, le P. D, G. aurait voulu, pur des 
manilestations spectaculaires, reprendre en mains une Situation qui 
aurait commence à ur échapper. 

Lors de ses campagnes électorales, le P, D, G. avait en effet fail 
ds promesses, assez outrancières, affirmant entre autre qu'après 
l'ilection de députés P. D. G., il ne serait plus payé d'impôts dans le 
terriloire et que tous les membres du P, D. G. auraient des emplois 
(déclarations de MM. Framoï Bérélé et Fofana Seni 

Depuis quelques mois, devant la non-réalisation de ces promesses 
un certain nombre de membres du P. D. G. seraient passés, soit au 
B. A. G., Soit à la D. $S. G.; c'est ce qui expliquerait l'irritation des 
membres du P. D. G. qui, lors des derniers incidents s'en sont pris, 
avec le même acharnement, tant aux membres du B. A. G. qu'aux 
membres de la D. S. G., ainsi qu'à des éléments indépendan's ou à 
des syndicalistes « coupables » à leurs yeux de ne pas appartenir à 
la centrale satellite de la C. G. T. A. 

Cette soi-disant perte de vitesse du P. D. G. serait intervenue 
dans une période politiquement très impor!'ante à un double point 
de vue: 

Les élections municipales devant se dérouler le {8 novembre 
1956, tant à Conakry que dans quatre autres communes érigées en 
communes de plein exercice par la loi du 18 novembre 195; 

Le renouvellement de l'assemblée territoriale approchant et cette 
assemblée devant être amenée à jouer un rôle particulhérement 
important après l'entrée en vigueur des décrets d'applicalion de 
la loi-cadre. 

Il est à noter que cette assemblée ne comporte actuellement 
qu'un seul membre P. D. G., le député Sekou Touré. 

Quant aux précédents incidents, ils se répartissent en deux 
p'iases qui correspondent toutes les deux à des périodes électorales : 

to Les incidents ont débuté en juillet 19%54%, c'est-à-dire immé 
diatement après l'élection de M. Barry bDbiawadou; les membres 
du comité directeur du P. D. G. et M. Sekou Touré lui-même ont 
reconnu qu'ils n'avaient pas admis son élection. 

La tactique du P. D. G. à consisté alors à présenter M. Barry 
Diawadou comme un député élu grâce à l'administration, alors que 
le véritable député était M. Sekou Touré. Pour étayer son point de 
vue, le P. D. G. a fomenté, comme ïil à été démontré ci-dessus, 
des incidents continuels, soit contre M. Barry Diawadou lui-même, 
suit contre les éléments « coupables de l'avoir élu », en d'autres 
termes les éléments du B, A. G.; 

20 Les causes des incidents qui se sont déroulés en janvier 19% 
sont également très étroitement liées au résultat des élections qui 
sé sont déroulées le 2 janvier. M. Barry DiaWadou, adversaire du 
P. D, G. et présenté comme tel par ce dernier depuis juillet 1954 a 
réussi à conserver son siège avec 118.000 voix, réélection qui n'a pas 
semblé plaire aux éléments du P. D, G. qui s'en sont pris de nonvean 
aux personnalités les plus marquantes du B. A. G. (incidents de 
janvier 195% à Conakry). 

La responsabilité du P. D. G. apparait donc entière au cours des 
incidents qui se sont déroulés en Guinée depuis juillet 1954. Le rap- 
porteur produira devant la commission de politique générale, tous 
les documents qui permettent de formuler celte appréciation, Disons 
dès maintenant, en effet, qu'il est frappant de comparer le texte des 
plaintes déposées réguliérement par les membres du P, D, G, à la 
suite de chacun de ces incidents, avec le compte rendu officiel de 
ces derniers, Les textes de ces plaintes, déposées d'ailleurs en ce 
qui concerne Coyah près de deux mois après les événements, pro 
clament tous l'innocence des plaignants, loujours vattaqués par la 
gendarmerie sans raison alors que Le rapport officiel indique que 
si les forces de l’ordre avaient été obligées d'intervenir, c'est que 
de violentes attaques contre des membres du B. A. &. avaient lieu, 
certains d'entre eux étant mème tués, alors que les gens qui dépo 
saient des plaintes se plaignaient qui, de blessure à la cheville, 
qui, de blessures au 5° doigt de la main gauche, ele 
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La responsabilité du P. D. G. doit être placée dans un cadre 


général, ce qui amène à analyser 

1o 14 il ere tn par | JM 0 À 

20 Les moyens d'action utilisés par ce dernier pour parvenir à 
v but 

Le but reclu | », D, 6 ipparait fort clair il s'agit 
d LAIT LE | ui Ï t t Û e\slerii [ue de co) juële du pou- 
or, d'une part ja le isemmblées constitutionnelles, d'autre 
part, à l'échelon local (assemble territoriale, municipalilés, admi- 
histration 

Les moyens d ion utilisés pour parvenir à ce but requièrent 
ine clude à; fondie et peuvent être groupés euus six rubriques: 

\ [ [ lirecte 

Ni celle derHiere Constuitin i li de d'action la plus spectla 
Cculaire et au la plus £rant lle 1 aurait faire oublier les 

itre mic tlhiodi d Lion  diises et Œuvrt Celle action directe 
u\crut it tro 1e tt 

Violences tre lé person ‘ les biens d'éléments n'appar- 
enant pa eu D D &, Corne dl à démontré ci-dessus, cette 
aclion exeércce d'abord contre fl seuls immembres du B. A. G., s'est 
ctendue ur la il Lux mer le loutes les formations poli- 
tiques où syndicales ne relevant pas de l'obédience de ce mouve- 
ment, ut les éléments de la D. $S. G.,, de la C. 6. T., de la C. G. 


F. F, O. et de la €. F. T. €. Citons-en un exemp'e entre beaucoup 
d'autres: M. Mohammed Aribot, membre du comité directeur du 


B. A. G., à déclaré à la mission Je tiens à apporter une précision 
sur les élections du 2? janvier 193%, Le jour du scrutin, je me suis 
t lu en ture na famille au bureau de vole: ma voiture 
a été lupili: l'a l bouseu à l'entrée du bureau de vote et, 


devant REC HELMEL nécessité de protéger ma famille, j'ai été dans 


l'obliga 

Etablissenrent e barrases sur les routes par des éléments du 
PO OH 4. qui demandent sys 'ématiquement la carte du parti et qui 
imolestent tous les assant n'en étant pas p rteurs 

L'action directe ne s'exerce pas seulement à l'égard des parti 
culiers mais aussi à l'égard du service 4'ordre lorsque ce dernier est 
ainete à LI CTVeET 1 faut cormlalter ue toutes les missions accormm- 
plies à la suite d'incidents, par des pelotons mobiles de gendarme 
rie se sont heurlées à tion de bandes du P. D. G 


Pour mener à bien son action directe, le P. D. G. dispose d'une 
reunisation fortement Hhiérarchisée: le membres de ses forma- 
lions se rassemblent an coup de sifllet où au coup de elairon, sur 
l'ordre du chef de groupe. L'existence de cette organisalion est 


d'ailleurs parfailement connue des autorités, puisque #es membres 
doublérent le se e d'ordre lors du vovage effectué en octobre 
1954 par M. buro ministre de la France d'outre-mer. 

Pour toutes les besognes de propagande ou d'agilation qui peu- 
vent se pt nter, Le P. D G&. ulilise des sans-travail. La mission à 
recu la déposition de M, Fofana Seni qui, é'ant chômeur, reçut une 
rétribulion du P. D. G. pour aller faire de la propagande dans la 
brousse. H à été également signalé à la mission par les représen 


tants du comité directeur de la D. S, G. que des sans-travail étaient 
recrutés à N'Zerekore (res derniers vivant aux crochets d'un parent 


exercant PU un emo un que cela est coutume dans toute 

\frique noire), mosennant une Mtribution de 25 francs par jour 
versée par de P. D. 6. et ce à un moment où une élection partielle 
levait se dérouler dans le cercle pour pourvoir au remplacement 
d'un con er terrilorial décécdi 

R. - Forte organisation du parti. 

Le P. D, G. apoarailt comme le mouvement polilique guinéen 
dont organisation est la plus centralisée et la plus forte, Le mouve- 
ment possède des ramificalions dans ensemble du territoire et il ne 


saurait jui être fait grief de cette technique d'organisation. 1 est 


pal nire beaucoup plus svmptéma'ique qu'existe une hiérareiie 
aralléle dont la réalilé à été révélée notamment par l'affaire de 
Tondon puisque aussi bien, dans la premiére phase de celle affaire, 
intervinrent des personnes qui, non seulement se prétendaient 
commissaires et agents du R. D. A. mais qui portaient également 
les insigynes de leurs functions », 

{ lechnique des organisalions paralleles 

Ce moven d'action se relie étroitement au précédent: pour aceroi- 
tre son audience et pour précipiter par là mème la réalisation de 
ss buts tels qu'il nt cé précédemment définis, le P. D. 6. 
pratique la technique «<h wsanisations parallèles, Le vas le plus 
notable est celui de la GC. &, T, A. 

Cette centrale svndicale à été créée en avril 1956, à partir de la 
CG. T. dont un des dirigeants était Ssekou Touré. Il est essentiel 
de ligne ju in ulicats ont refusé d'adhérer à la nouvelle 
entrale et sont resté fidèles à Ja €. 6. T 

La t 6, 7, À l'après es déclaration: des propres rep <entan's 
de la €. &. T., s'est emmparée d'aulorik des biens possédés par cette 
lernière entra t l'affaire se trouve actuellement portée devant 
les tribunaux com ents. 14 également svnrptômatique de souli- 
uner que le secrélaire général adjoint le la C. & .T. A. est égale- 
ent membre du comité directeur du P. D. G. et permanent de ce 
lérnier Enive ner pour l'ensemble de la Guinée: le premier 
ecrétaire de La €. 6. T. A. est également membre du comité 
directeur du P. D. « 

Il «à également €! possible à Ja mission de constater que le 


ndépendant des policiers en tenu de la Guinée francaise 





constituait purement et simplement une organisation satellite du 
P D. G., les déclarations des représentants de ce syndicat consti- 
luant des contre-vérités reprises par les représentants du parti démo- 
cratique guinéen entendus par la mission; exemple: l'affirmation 
que les pierres jetées contre la maison d’'Amara Soumah provenaient 
de l'intérieur méme de celle concession, fait, qui ainsi que nous 
l'avons dit plus haut, à été formellement démenti par toutes les 
autres formalions ou personnalités entendues par la mission. 


D. — Technique du noyautage. 


Le P. D. G. à pratiqué cette technique d'une manière très netle. 
La mission à pu faire sur ce point deux constatations: 

Le vas le plus flagrant est celui de la police dont toutes les victi- 
mes des incidents, quelle que soit leur appartenance politique ou 
svadicale m'ont pas hésité à désigner la carence qui atteint un degré 
tel que lon peut la considérer comme une véritable complaisance. 

L'inspecteur adjoint de police Hodonou, originaire du Dahomey, 
en service à Conakry est actuellement hospitalisé après avoir été 
assailli par des émeutiers auxquels il avait élé désigné par un agent 
de police en tenue, L'inspecteur Hodonou à déclaré à la mission que 
le handicap inajeur à loute action de la police avait été le fait que 
&) p. 106 des agents en tenue, originaires de Conakry-ville, étaient 
pro P, D. G. 

La lechnique du noyautage a ésalement été pratiquée à l'égard 
de l'administration et semble avoir donné des résultats puisque, 
aussi bien, les meinbres du comité directeur du P. PB. G. ont con- 
naissance de docuinents à caractère confidentiel: exemple: un 
télégramme de M, Parisot, une lettre privée adressée au <ubstuut 
du procureur, etc. 

La mission ayant cherché à approfondir ce problème n'a pu obte- 
hir des précisions, mais n'a pas été sans remarquer les sourires 
entendus des personnes auxquelles elle à été amenée à poser des 
questions précises sur ce point (membres du comilé directeur du 
P. D, G.) el méme réponse à la question: « Comment avez-vous eu 
ces documents ? - Cela c'est notre affaire! » 


E. lction résolue contre les « ilo's de résistance ». 


Ces ilots de résistance sont du point de vue du P. D. G. les sui- 
sans : 


L'adininistralion à l'égard de laquelle le P. D. G. a, comme il à 
lé précédemment indiqué, pratiqué une tactique de noyaulage ; 

Les forces de l'ordre qui, lorsqu'elles interviennent, sont accusées 
de brutalité, exception faite de la seule police, et pour cause... ; 

Aclion contre les adversaires politiques, qui non ulement revêt 
le caractère d'une action directe mais est également, et surtoul, 
basée sur la calomnie, Toute personne qui n'appartient pas au 
FD, G. se voil systématiquement traitée sur la voie publique de 
« saboteur », ce qui revêt aux yeux des insulteurs une double accep- 
Lion : 

Le « <sboteur est une personne responsable de la misère du 

Le « saboteur » est une personne qui favorise également le main- 
lien de la France el qui empêche lindépendance (ef. les déclara- 
lions de M. Framoi Bérété, président de l'assemblée territoriale, 

La calomnie s'étend également aux chefs coultumiers qui sont 
présumés hostiles au P, D. G.; la mission à pu en recueillir une 
preuve très nelle au cours des auditions auxquelles elle à procédé 
à Manou, les représentants de la section locale du P. D. G. ayant 
prélendu, contrairement aux faits, que lAlmamy s'était rendu 
complice, par l'intermédiaire de ses deux fils, d’une entreprise systé- 
malique d'excitation des Foulahs, à la suite des incidents de Cona- 
kry, alors que ce chef avait, tout nu contraire, lancé des appels au 
calme à la mosquée et s'était lui-même rendu à Conakry pour pré- 
cher le caline à la communauté Foulah de la ville, affirmation répé- 
ice, ant par ladministrateur du cercle de Mamou, que par M. le 
vouverneur Bonfils. 


Sur ce dernier point, il convient de citer un article de M. Pleah 
hobina, secrétaire général de la section P. D. G. de Mamou, publié 
dans le journal La Liberté, organe du P. P, G., numéro du 3 juillet 
1956. 1 est notamment déclaré dans cet article : 

« Que le chef est mêlé — aux cations colonisatrices — dans leurs 
Hianifestalions quotidiennes, permanentes, fondamentales, de vio- 
lence, de brulalités, de vols, de pillage ». 

Le chef est, dès lors, toujours d'après M. Pleah Kobina, « vomi par 
ses administrés el imposé à eux par les « occupants »; il est devenu 
un vulgaire instrument énalléable aux mains de l'autorité coloniale 
elest autrement servile apparemment à bien des égards, plus odieux 
aux Yeux des masses opprimées que le commandant de cercle qui 
utilise 

Dans celle action systématique de calomnie, le P. D .G. ren- 
centre l'appui d'étudiants originaires de Guinée et revenant dans Île 
ierritoire pour y passer leurs vacances. Ces étudiants revenant de 
Paris où de Dakar tiennent des discours nettement anti-français et 
le contrées des étudiants qui se tint en Guinée en juiet 1956 fut 
caractérisé par la violence des interventions qui furent développées. 

La Liberté (numéro du 6 août 19%6) ouvrait ses colonnes au nommé 
Diane Charles, étudiant en médecine, qui déclarait, dans un article 
intitulé: « Attitude de la Guinée devant le problème colonial » : 

Il faut donc, en mème temps que nous nous adressons À vous- 
mêmes et à la ma-ve, poser le problème de l'indépendance ». 

L'auteur se félicilait également de l'action de certains gouverne- 
ments agissant et travaillant en collaboration effective avec des 
éléments instruits des er oursuivis, ces éléments faisant 
l’objet d'attentions particulières, 2 démocraties populaires étant 
citées en exemple, 
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F. — Le légalisme. 


Bien que le P. D. G. utilise des méthodes franchement illégales, 
par exemple l'action directe, il ne répugne pas à utiliser parallèle 
mént le « Jégalisme »: c'est-à-dire à saisir les autorités de pélitions, 
de plaintes contre des éléments politiques adverses, à l'occasion du 
inoindre incident, mais seulement après qu'une provocalion ayant 
entrainé une réaction inévilable de ces éléments ne se soit pro 
duite. Le meilleur exemple en est l'affaire précitée du chef de canton 
Tondon. 

Le P, D. G. a certes tenté de dégager sa responsabilité au cours 
dea derniers incidents, Sa thèse est la suivante: les exactions qui se 
sont produites ne sont pas son fait, mais celui d'éléments de la 
« pègre » de Conakry (sans travail) qui auraient abusé du nom du 
parti. A l'appui de cette thèse, le P. D. G. cite un fait précis, l’arres- 
lation d’une bande de Foulahs ayant demandé la carte R. D. A. à 
un passant qui fut délesté de l'argent dont il élait porteur; le chef 
de cette bande fut trouvé en possession de deux cartes KR. D. A. por- 
lant des noms de liers: le P, D, G. a d'ailleurs déposé une plainte 
sur celte affaire, 

Mais il convient de souligner qu'il résulle des déclarations faites 
devant la mission, par le directeur de la sûreté, que ce fait est 
relaté dans le rapport journalier en date du 9 octobre du commissaire 
central de Conakry-Ville. 

En d'autres termes, cet incident est nellement postérieur aux 
craves incidents qui se sont déroulés entre le 29 <eptembre et le 
i oclobre. 


Un certain nombre de faits doivent être relevés de ce point de 
vue : 

L'intervention de la pègre » se serait produite sur un plan 
général et non point à l'encontre des seuls éléments n'appartenant 
pas au P. D. G.; 

Il convient de souligner que l'appel au calme lancé par les partis 
politiques a été suivi « dans la demie-heure » selon les déclarations 
de M, l'administrateur maire de Conakry: il semble douteux que la 
« pègre » aurait obéi dans un aussi court laps de temps à des consi- 
gnes émanant de mouvements politiques : 

Les émeutiers se sont rassemblés au coup de sifflet et de clairon. 
signe de ralliement connu comme étant celui des formations P. D. G., 

Les représentants de Ja D. $. G. ont formulé deux remarques 
devant la mission: 

Les individus arrêtés pour avoir barré la route dans le secteur & 
NE CH ont été défendus par des avocats désignés par le 

0 M + 

bes individus ont vendu des cartes P. D. G. en plein marché et, 
n'en ayant plus, ent délivré des récépissés d'adhésion: le P. D. G 
a commandé d'ailleurs 50.00 cartes à l'imprimerie Eatala, pendant 
ou après les incidents; 

Des responsables du P. D. G. ont été formellement reconnus 
par les victimes des agressions; c'est ainsi qu'un adhérent de la 
C. G. T., M. Fofana Lamine, a expliqué les conditions dans lesquelles 
il a été poignardé sur les exhortations de la présidente de la section 
P. D. G. du quartier de Boulhinet. 

De même, la femme de M. Diallo Saidou a reconnu parmi les 
agresseurs de sa concession, plusieurs militants P. D. G. tandis que 
son mari était à la même heure assailli en un autre point de la ville 
par plusieurs individus, membres du P. D. G. 

Les moyens d'action du P. D, G. ayant 6t6 aralvsés à la lumière 
des buts poursuivis par ce mouvement, il reste à poser le problème 
essentiel de l'attitude de l'administration. 

Cette dernière a-t-elle rempli efficacement sa mission, ou au 
contraire a-t-elle fait preuve d'une attitude qui permettrait de con- 
clure à sa responsabilité au moins indirecte dans les événements ? 
Trois observations permettent de résoudre le problème : 

1o Le comportement de la police au cours des événements a été 
analysé ci-dessus; mais on ne saurait oublier que la police se trouve 
sous les ordres directs d’une administration qui ne semble pas avoir 
pris conscience du problème grave posé par l'existence d'une police 
politisée, ou qui, si elle à pris conscience, n’a pas été en mesure de 
remédier à cette situation. I y a là une carence très nette de la 
part de ladministration ; 

20 La mission a été parliculièrement frappée par la constatation 
suivante: l’administration ne parait plus avoir de contacts directs 
avec le citoyen, mais des rapports indirects par l'intermédiaire des 
représentants du P. D. G. Ces dernières semblent considérés comme 
des interlocuteurs valables d'autant que, par application de la techni- 
que susmentionnée du « légalisme », ils ne cessent de se « mani- 
fester » auprès des autorités, 

Cet état d'esprit, trouve son illustration dans la déclaration 
faile par le directeur de la sûreté, qui affirma à la mission que « tons 
les services sont obligés de « composer » avec le P. D. G. ». Or, dès 
que l'administration est obligée de « composer » avec une formation 
politique, fut-elle majoritaire, elle sort de son rôle naturel d’arbitre. 
La conséquence de cet état de choses a été le développement d’une 
crise de confiance à l'égard de l'administration, de la part de tous 
les éléments n’appartenant pas au P. D. G.; 

3° Les représentants du P. D. G. ne font point mystère de leur 
désir de voir une administration totalement inféodée à leur mou- 
vemen£. 

La technique du noyautage a été pratiquée, comme il la été 
précédemment souligné. 

Les représentants du comité directeur du P. D. G. n’hésitèrent 
pas à affirmer à la mission que « M. Parisot ne faisait pas notre 
affaire » oubliant qu'un gouverneur n'a pas à « faire l'affaire » de 
telle ou telle formation politique, mais uniquement à exécuter les 
directives des seules autorités de la République. 

Ces mêmes représentants se sont également élevés contre l’atli- 
tude du commissaire central de Conakry-Ville qui ayant fait procé- 











der à l'arrestation d'émeutiers, membres du P. D. G., répliqua à un 
responsable P. D. G. venu lui demander la libération des individus 
appréhendés, qu'il faisait son devoir et n'avait pas dans ses fonc- 
tions à tenir compte des partis politiques; ainsi les représentants du 
comité directeur du P. D. G. dévoilaient-ils leur conception propre, du 
devoir d'impurtialité qui est celui de tout fonclionnaire 


III, — Les conséquences des incidents. 


jo Sur un plan général, la mission a pu remarquer la crise de 
confiance à l'égard de l'administration. Ce sont les représentants de 
la D. S. G. qui déclarent qu'ils ont dû demander instamment le 
jeudi 4 octobre au secrétaire général, de faire prendre « les choses 
en mains par l'administration », soit cinq jours après le début des 
incidents: l'un des membres du comité D. $S. G, de Mamou déclare 
de même à la mission que l” « Africain est inquiet; l'administration 
n'a pas répondu à son attente », 

Les représentants du comité directeur dun B, A, G. remarquyent 
que « les autorités ont toléré des déclarations inadmissibles de Ja 
part de Sekou Touré, comme celle de Macenta » et que la « politique 
suivie en Guinée est en définitive mal équilibrée, l'ordre pour le 
gouverneur signifiant « inertie » de la part du B. A. G, ». 

Quant au P. D. G., voici ce que, pour sa part, il pense de l’admi 
histration: le journal La Liberté » du S octobre 1956, publie un 
article intitulé complot contre le R. D. A. », On y relève entre 
autres: « … La situation troublante de certains cercles de l'intérieur 
où l'arbitraire adininistratif bafoue les libertés et les droits de nos 
camarades, la complicité et l'impunité administrative dont jouissent 
quelques chefs de canton malfaiteurs dans leurs agissements exploi- 
teurs et parfois criminels comme à Sannou (Labé), la création du 
syndicat des chefs, le refus de satisfaire les revendications légitimes 
des travailleurs, des fonctionnaires, des propriétaires et des paysans, 
les ermprisonnements arbitraires et les grosses amendes s'abattant 
sur les militants R, D, A. la discrimination politique dans l'octroi 
des prêts divers et dans l'indemnisation des dégats causés aux vie 
times des incidents politiques, ete., tout cela relève d'un complot 
permanent qui ne vise qu'à détruire le R. D. A., pour mieux san 
vegarder les privilèges d'une caste d'hommes jimpopulaires que 
l'administration, au risque de compromettre l'ordre et l'avenir du 
pays, veut imposer par la force. » 

L'article poursuit: L'administration est donc accusée. Nous 
disons aux autorités qu'elles ont desservi l'intérêt du pays. » 

M. Sekou-Touré lui-même, lors de la déposition devant la mis 
sion, à déclaré: 

« Nous disons qu'au cours de ces derniers « incidents » il a existé 
une complicité entre l'administration et les éléments B, A, G, » 

Il faut cependant noter que d’après certaines constatations faites 
par la mission, une partie de la population semble persuadée que ce 
n’est que par le seul intermédiaire du P. D. G. que l'on peut se 
faire entendre des autorités. 

Notre ancien collègue, M. Momo Touré, a déclaré à la mission 
que l'administrateur du cercle de Forecariah affirmait: « Le R. D. A. 
m'a donné un coup de main pour faire rentrer Fimpôt. » 

Un autre exemple est celui de la délivrance des cartes d'identité, 
D'après le président et le secrélaire général du B, A. G., la déli 
vrances des cartes d'identité qui à eu lieu en 1955 se serait produite 
dans les conditions suivantes : 

Dans plusieurs cercles, et notamment dans celui de Kindia, les 
cartes étaient préparées par des militants du P. D. G. Un secré- 
taire et un photographe se trouvaient continuellement à la perma- 
nence locale du P. D. G. Le secrétaire avait à sa disposition des cartes 
d'identité vierges et, toute personne qui désirait recevoir une carte 
d'identité et qui se présentait à la permanence du P., D, G., se 
vovait immédiatement attribuer une carte R. D. A. cette attribu- 
tion étant une condition préalable et obligatoire de da 
ment par le secrétaire des tâches de préparation de la carte d’iden- 
tité. Les cartes ainsi préparées étaient portées en bloc à la signature 
de l'administrateur compétent les lundis et vendredis, Le prix de 
revient de ces cartes d'identité s'établissait certes à un niveau élevé 
puisqu'il se décomposait ainsi: 

93 F représentant les droils perçus par le secrétaire; 

25 F représentant la rétribution du photographe ; 

100 F représentant le montant de la cotisation d'adhésion au 
R. D. A. 

Il est essentiel! de noter que la mission a bien fait spécifier, 
notamment par le directeur de la sûreté, qu'on ne trouvait point de 
formules de cartes d'identité dans le commerce, ces formules étant 
réparties par le bureau des affaires politiques du gouvernement, 
au fur et à mesure des besoins tels qu'ils sont établis par les auto- 
rités compétentes, 

En d'autres termes, les responsables locaux du P. D. G. n'avaient 
aucune qualité pour détenir de véritables stocks de cartes d'identité 

I serait sugerflu d'insister sur le caractère parliculièrement grave 
de cette cise de confiance et sur les conséquences tragiques que 
pourrait avoir sa persistance ; : 

% Sur le plan politique, les derniers incidents n'ont fait qu'ac- 
croître le cligpat extrêmement tendu existant en Guinée, mais ont 
également modifié la situation politique 

Le P. D. &@. et la D. S. G, qui avaient des buts communs, sont 
désormais séparés par un fossé très profond, la D. $S. G. avant payé 
un lourd tribut au cours des derniers incidents, 11 semble que ce 
mouvement doive profiter de Ja nouvelle situation tout au moins en 
campagne et il est à remarquer qu'ayant créé, tout récemment, une 
section à N'Zerekore, il a recueilli 6.000 voix à l'élection partielle à 
l'assemblée territoriale qui s'est déroulée dans l’ensemble du cercle 
le 2% octobre 195% 


La situation n'est plus préoccupant r le poiitique 
mais également et surtout sur le plan rarial 

Le P. D. G. en s'attaquant à la D. NS. G@., Satlaquat à un parti 
composé en fait de Foulahs, d'où une réaction d \ tinmunauté 
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Foulah en tant que telle, Par ;à même, le P. D. G., a joué le rôle 


ue l'apprenti sorcier, en déclenchant ges forces raciales sécuiaires. 
Une réaction Foulah ne parait pas à exclure en Cas de nouveaux 


incidents 

L'adininistrateur, comimandant du cercle de Mamou à insisté sur 
lé ractère peu satisfaisant des répercussions des incidents de 
Conakry dans le Foutah 

\u cours de son audition par la mission, un membre de la section 

L. S. G. de Maimou égaiement déclaré que « les Foulahs sont 
décidés à se venger, en cas de nouveaux inidents ». 
3 sur le plan économique, les incidents sont également suscep- 
libles d'avoir de très graves répercussions. A l'heure où d’impor- 
lants investissements privés sont prévus en Guinée, notamment 
dans le secteur minier, de semblables incidents ne peuvent que 
déterminer une réticence à Finvestisseinent, comme l'ont souligné 
devant la mission les présidents de ia chambre de commerce et 
de la chambre d'industrie et d'agriculture. 

En tin de cet exposé sur les causes et les conséquences des inci- 
dents de Guinée, il est troublant de constater l'unanimité des cri- 
tiques relevées par la mission à l'encontre de l'administration. 
Estce justement parce qu'eile à fait intégralement son devoir, avec 
une totale impartialité, indisposant tour à tour les différents partis 
politiques ? Est-ce, au contraire, parce qu'elle n'a pas agi avec 
inpartialité, favorisant tour à tour un parti aux dépens des autres, 
parti favorisé qui se plaint néanmoins lui aussi, estimant qu'il 
N'a pas élé encore assez favorisé ? Très loyalement, ft sembierait 
que durant une cerlaine période, un certain parti politique, par 
suite de ses prises de position, n'ait guère eu la faveur de la haute 
administration, Depuis, il semblerait qu'on ait cherché à le ména- 
ger et méme à se concilier ses bonnes grâces. A un moment de 
notre rapport, nous indiquons, en parlant de M. l'administrateur- 
maire de Conakry, que tout s'était passé avec beaucoup de 
bonne volonté »; nous vouiions justement indiquer par là qu'à 
la demande du parti en question, M, Fadininistrateur-maire avait 
prolongé un délai, cependant expiré, en vue de certaines jins- 
criplions électorales, Ceci n'est qu'un exemple entre pausieurs 
uitres, Mais qu'on nous comprenne bien, I semble que ladminis- 
tation, èn globe, ail toujours fail son devoir, au milieu, répétons-ie, 
de la politique contradictoire de Paris el avec le personnel insuffi- 
sant dont elle dispose, Nous reviendrons sur cette question dans 
la dernière partie de notre exposé, Nous tenons cependant, pour 
répondre à certaines attaques que nous jugeons injustes, à rendre 
hommage à la probilé intellectuelle de M. jadiministrateur-maire 
de Conakry, au sang-froid de l'armée, de la gendarmerie et de la 
garde territoriale, I est en effet important de souligner que pas 
un seul mort, pas un seul biessé grave n'est dû aux forces du 
maintien de l'ordre. 

La imajorité de la mission à donné son accord aux deuxième et 
troisième parties du présent rapport, Un de ses membres, M. Odru, 
ne s'est pas rallié au texte proposé, considérant que dans Îles 
événements de Guinée re sont les responsabilités gouvernementales 
qui sont essentielles. En effet, selon M. Odru, « pendant des années, 
a haute administration de Guinée, obéissant à des consignes venues 
de Paris, à frappé durement les populations guinéennes, truquant 
les diverses élections, tentant de dresser les uns contre les autres 
les divers groupements ethniques, aiguisant les luttes entre Îles 
partis politiques, divisant les travailieurs, corrompant les uns, 
déplacant arbirairement où condamnant les autres. Les populations 
de Guinée ont résisté à cette politique de division et de répression 
Le ministre Buron d'abord, le ministre Teitzen ensuite, ont alors, 
successivement donné d'autres consignes au gouverneur de Îla 
Cuitiée | 

M. Odru à ajoute lime semble impossible d'apprécier justement 
es événements de Guinée si tous ces faits ne sont pas portés à la 
connaissance de la commission de pulitique générale et approfondis 


il 11 € Le 
IV Les remèdes. 


Nous venons done de voir ce qu'avaient été les incidents qui, 
depuis plus de deux ans, troublent d'une manière chronique la vie 
de la Guinée, Nous avons vu également quelles étaient ies occastons, 
proches et lointaines de ces incidents, IT nous reste 
\ examiner quels pourraient être, d'après la majorité de 
les remèdes à apporter à cet état de chose, 


les causes 
maintenant 
la mission, 

Il est incontestable qu'une réorganisation des services de police 
s'impose dans les plus brefs délais. En effet, la police de Conakry, 
ville et banlieue, ne pourra jamais être assurée d'une manière 
efficace tant que les poiiciers, pour quelque raison que ce soit, se 
considéreront d'abord comme des militants d'un parti avant de se 
considérer comme des policiers, agents du maintien de l'ordre. 

Entendens-nous: nous ne voulons nullement généraliser certaines 
constatations faites par la mission, à savoir la connivence pius ou 
moins ouverte de certains agents avec Îles manifestants, 


La mission est certaine que ces cas sont l'exception. I est évident 
que lorsque les manifestants appartiennent au même parti politique 
que 90 p. 100 de ceux qui sont, en principe, chargés de réprimer 
leurs mences, ces derniers ne sont guère enclins à agir avec beau- 
coup de vigueur, A dire vrai, la mission à constaté une véritable 
aussivité dans la plupart des cas, HN faut noter égaiement que le 
»,. D. G., étant adimirablement organisé par quartiers et blocs de 
maisons, tous les policiers sont connus des chefs de quartiers ou 
de bloc: où ils habitent, S'ils n'agissaient pas comme ils le font, 
ils pourraient craindre des représailles, tant sur ieurs personnes 
que sur leurs biens, I ne s'agit certes pas d'empêcher des citoyens, 
quels qu'ils soient, d'adhérer au parti politique de leur choix. Maïs, 
lorsque par suite de certaines circonstances, ce choix devient pra- 


11 UxioN FhaxÇUSE, — S$S, de 1956-1957, — 10 juin 1958. 





tiquement impossible, des mesures sont certainement à envisager, 
afin que l'ordre soit en toute occasion respecté. Des mutations 
linporlantes doivent pouvoir avoir lieu, à tous les échelons. Des 
textes doivent jes permettre; il faudrait voir notamment l'interpré- 
tation à donner à l’article 38 de la loi n° 55-1489 du 18 novembre 
1955, relative à la réorganisation municipale dans les territoires 
d'outre-mer et territoires associés. 

Il est incontestable également que certaines pratiques doivent 
disparaitre. L'habitude a été prise par les membres des différents 
partis politiques d'inscrire sur leurs maisons, en caractère énormes, 
l'insigne ou ie signe du parti auquel ils appartiennent. 11 est évident 
qu'au moindre incident, on se précipite vers la maison adverse, 
clairement désignée et l'incident très banal au début dégénère 
aussilôt en bris de clôture, pillage, matraquage, etc. Tout le 
monde ne parle d'ailleurs que de maisons B. A. G., maisons 
P. D. G., etc, comme si une maison pouvait avoir une opinion 
politique! Cette pratique est inconcevable en démocratie où le 
secret el l'inviolabiiité du domicile sont choses sacrées. Là encore, 
des textes devraient pouvoir permettre l'interdiction de telles pra- 
tiqus dans tout l’ensemble du territoire. 

Il ressort suffisamment de tout notre rapport ce que nous pourrions 
appeler une certaine « carence » de l'administration. 11 ne s’agit 
us de rejeter toutes les responsabilités sur des subalternes, malgré 
r'insuffisance caractérisée de cerlains de ceux-ci, se croyant certai- 
nement très dévoués à la cause de l'Union française, mais plus 
préoccupés de leur propre conception de ce dévouement que de 
l'appucation intelligente des directives gouvernementales. Rappe- 
lons que ces directives se révèlent trop souvent nettement insuffi- 
santes ou par trop flottantes, pour ne pas dire contradictoires. La 
carence dont nous parlons provient plutôt, d'après ce que pense la 
mission, d'une sous-administration, dûe à deux causes principales: 
manque de personnei, manque de contact entre l'administration et 
les popuülalions locaies, ces deux causes s'enchainant d'ailleurs. 
Disons par exemple que pour le cercle de Mamou, il y à dans cette 
dernière fucalité, en tout é! nour tout, deux administrateurs, le 
cercle comportant cependant environ 90,000 habitants. Le gouver- 
neur lui-même a demandé 28 administrateurs, aucun ne jui à été 
accordé, Il est cependant très important de noler une déclaration 
de M. le gouverneur Bonfils disant qu'après l'installation dans le 
ccrele de Bofla, jusqu'alors nettement sous-adininistré, d'une nou- 
velle celiule administrative, la vie de la région ne connût plus 
aucune difficulté. Ce problème de la lutte contre la sous-admanis- 
tration appelle cependant certaines remarques. 

Il est incontestable que la tendance actuelle, tendance d'aiileurs 
toujours hautement affirmée par notre Assemblée, est à l'africani 
salion des cadres: mais il semble que ce terme ne soit pas compris 
exactement de la même manière au ministère de la France d’outre- 
mer el tout au moins en Guinée. 

Pour Paris, cette africanisation doit se faire dans les limites de 
la loi-cadre. Par contre, d'après certaines déciarations recueillies 
par la mission (citons entre autre celle de M. l'administrateur, 
commandant le cercle de Maimou), les thèses défendues depuis trois 
mois, tant par les étudiants revenant de Paris et de Dakar (dont 
80 p. 109, notons-le en passant, sont boursiers) que par d'autres 
étudiants formés dans des pays étrangers sont les suivantes: 

« Nous n'avons plus besoin de blanes et sur un plan pius général, 
nous n'avons plus besoin de rien; il faut éliminer les chefs tradi 
tionnels ou administratifs: à nous le pouvoir immédiatement; nous 
sommes capables de tout aménager en deux mois si l'on nous donne 
tous les pouvoirs. » 

I serait bon pour arriver à un sain recrutement administratif 
dans le terriloire que des explications très nettes et Qu soient 
données, tant par ja presse que par la radio sur la loi-cadre, ses 
buts, ses limites qui visent à promouvoir dans les territoires d'outre- 
mer un imieux-être loujours croissant au sein de l'Union francaise. 

Cette dernière partie du rapport a recueilli l'approbalion de la 
majorité de la mission. L'un y ses membres, M. Odru, he S'Yx es! 
pas rallié, déclarant: « 11 est bien évident que les remèdes que vous 
‘roposez, à la fin de votre rapport, ne peuvent recevoir mon appro- 
ätion puisqu'ils découlent de prémisses qui n'ont pas mon accord » 

En terminant, la mission unanime tient à indiquer que tant à 
Dakor qu'en Guinée, elle a reçu toutes les facilités pour laccomplis 
sement de sa tâche. 


ANNEXE N' 136 


session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 décembre 1956.) 


DEMANDE D’AVIS sur le décret du 3 décembre 1956 portant réorga- 
nisation de l'Afrique occidentale francaise et de l'Afrique équato- 
riale française, transmise par M. le président du conseil des 
ministres (1). — (Renvoyée à la commission de politique générale.) 


Paris, le 4 décembre 1956. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de 
l'Assemblée de l'Union française, dans les conditions prévues à 
l'article fer de la loi n° 56-619 du 2% juin 1956, autorisant le 
Gouvernement à mettre en œuvre les réfurmes et à prendre les 
mesures propres à assurer l'évolution des territoires relevant du 





(1) Voir: la loi n° 56-619 du 23 juin 1466 (art, 1°); Assemblée 
nationale (3° législ., n° 3424. 
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ministère de la France d'outre-mer, les décrets ci-joints pris en 
application du même article de ladite loi: 

Décret portant es a nee de l'Afrique occidentale françaiss et 
de l'Afrique équatoriale française. ù 


ES ,..6 0 © 5 49 ART gré © Le TS 2 + 0 Le 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 
Pour le secrélaire général du Gouvernement, 
Le chargé de mission, 
D. LUNG. 


Décret du 23 décembre 1956 portant réorganisation de 
l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale française. 


RAPPORT 


La loi n° 56-619 du 23 juin 1956 dispose que des décrets pris 
dans les formes prévues par l'article 6 de la loi n° 48-126S du 
17 août 1948 sur le rapport du ministre de la France’ d'outre-mer et, 
éventuellement, des ministres intéressés, pourront modifier le rôle et 
les pouvoirs d'administration et de gestion des gouvernements géné- 
raux on vue de les transformer en organismes de coordination 
ainsi que modifier la compssition et les attributions des grands 
conseils. 

Déjà la loi du 29 août 1947, texte organique des grands conseils, 
avait précisé que ces organismes étaient chagrés des « intérêts com- 
muns » des territoires groupés. Le texte ci-après, conformément aux 
prescriptions de la loi-cadre, va plus loin dans ce sens et stipule 
que le groupe n'est constitué qu'en vue de coordonner l’action des 
territoires en matière économique et financière et de développer 
éventuellement une infrastructure commune. | 

Le présent -décet énumère limitativement les services publics 
gérés à l'échelon du groupe de territoires. Enfin les pouvoirs du 
grand conseil sont expressément réduits de façon à laisser aux terri- 
toires toutes libertés compatible: avec le minimum d'action com- 
mune indispensable. res Ne 

Ces principes sont concrétisés dans le texte par une limitation des 
ressources laissées à la disposition du grand conseil, limitation qui, 
compte tenu de la déconcentration des services, ne doit pas cepen- 
dant empêcher le jeu de ja solidarité nécessaire entre les territoires 
en malière financière. Certaines dispositions permettent encore au 
grand conseil de jouer un rèle de conciliateur, parfois d’arbitre, entre 
les intérêts, susceptibles d'être aivergents, des terriloires. Sous 
cette réserve le grand conseil ne délibère plus, en matière fiscale 
et douanière, que les droits perçus à l'entrée, les droits perçus à la 
sortie portant sur des produits miniers et pétroliers, ainsi que les 
redevances minières et pétrolières. Tous autres droits ou taxes sont 
désormais de la compétence des assemblées territoriales. 

Les importantes modifications apportées aux attributions du grand 
conseil, l'extension des pouvoirs des assemblées territoriales, réalisée 
par un autre texte, sont la traduction de la volonté de décentra- 
lisation marquée par le législateur à l'occasion du vote de la loi 
du 23 juin 1956. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du ministre 
des affaires économiques et financières et du ministre délégué à la 
présidence du conseil, 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
DECRET 


Tree ler 


Organisation des territoires de l'Afrique occidentale française 
et de l'Afrique équatoriale française. 


Art. fer, — La Côte d'Ivoire, le Dahomey, la Guinée, la Haute- 
Volta, la Mauritanie, le Niger, le Sénégal et le Soudan français, le 
Gabon, le Moyen-Congo, l'Oubangui-Chari et le Tchad sont des terri- 
loires d'outre-mer dotés de la personnalité civile et de Fautonomie 
financière. 

Le patrimoine de ces territoires comprend un domaine public e! 
un domaine privé dont l'administration et la gestion sont assurées 
par les institutions et les services publics territoriaux. Les terres 
vacantes et sans maître font partie du domaine privé des territoires. 

Art. 2 -- Les institutions territoriales des territoires d'outre-mer 
prévues à l’article 1 comprennent: 

Un chef de territoire; 

Un conseil de gouvernement ; 

Une assemblée territoriale. 


Art. 3. — Le chef de territoire, représentant le territoire et chef 
des services publics territoriaux, exerce les attributions prévues par 
les lois et règlements. 

Les conseils privés sont supprimés dans chacun des territoires 
mentionnés à l'article fer pour compter de la date d'installation des 
conseils de gouvernement. 


Art. 4. — Afin de coordonner leur action en matière économique 
et financière et de développer et de gérer éventuellement des ins- 
tallations communes d'équipement de base: 1° la Côte-d'Ivoire, le 
bahomey, la Guinée, la Haute-Volta, la Mauritanie, le Niger, le 
Sénégal et le Soudan français forment le groupe de l'Afrique occi- 
dentale francaise: 2° le Gabon, le Moyen-Congo, l'Oubangui-Chari 
et le Tchad forment le groupe de l'Afrique équatoriale française. 
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Ces groupes de territoires sont dotés de la personnalité civile et de 
l'autonomie financière, Les institutions de ces groupes de territoires 
comprennent : 

Un chef de groupe de territoires; 

Une assemblée dite grand conseil. 

Chacun des groupes de territoires mentionnés au premier alinéa 
du présent article dispose d'un patrimoine dont il assure l'adminis 
tration et la gestion dans les conditions prévues aux titre HE et IV 
ci-après, 

Tire II 


Le haut commissaire de la République française. 


Art. 5. — Dans chacun des groupes de terriloires mentionnés à 
l’article précédent, est placé un haut commissaire de la République, 
autorité déconcentrée de l'administration des affaires de l'Etat. Le 
siège du haut commissariat est fixé par décrel, sous réserve 
dispositions du seplième alinéa de l'article 8 ci-dessous. 

Art. 6. — Le haut commissaire de la République française est 
nommé par décret du Président de la République pris en conseil 
des ministres. Il exerce les fonctions de haut commissaire et de chef 
du groupe de territoires. 

IL est dans le ressort des terriloires de l'Afrique occidentale fran- 
çaise et de l'Afrique équatoriale française le représentant du gou- 
vernerment. Il relève directement de l'autorité du ministre de la 
France d'outre-mer. 

Art. 7. — Le haut commissaire de la République française est 
assisté d’un secrétaire général du haut commissariat, nommé par 
décret, qui le supplée en cas d'absence ou d’empéchement dans sa 
double fonction de haut commissaire et de chef du groupe de ter- 
ritoires et auquel il peut déléguer certaines de ses attributions. 

Les chefs de terriloires sont, dans les territoires de l'Afrique 
occidentale française ou de l'Afrique équatoriale française, les délé- 
gués permanents du haut commissaire de la République, sous l'auto 
rité duquel ils sont placés et dont ils reçoivent les directives et 
appliquent les instructions, 

Art. 8, — Le haut commissaire de la République francaise est le 
déposilaire des pouvoirs de la République pour l'ensemble des ter- 
ritoires du ressort du haut commissariat, 

Il assure la promulgation, la publication et l'exécution des lois 
et décret et l'application des actes et instructions du ministre de 
la France d'outre-mer. 

IL dispose du pouvoir réglementaire. 

Il assure el coordonne la défense des tlerriloires de son ressort 
et leur participation à l'effort commun de défense, 

Il assure le maintien de l'ordre public et la sûreté des personnes 
et des biens; il veille à la bonne administration de la justice. 

Il déclare l'état de siège. 

Il peut, en cas de nécessité, transférer le siège du haut commis- 
sariat, à charge d'en rendre compte au ministre de la France 
d'outre-mer. 

Il peut fixer, par arrêtés pris après avis conforme des assemblées 
terriloriales intéressées, les rectifications à apporter aux limites entre 
deux terriloires du groupe. 

Il communique avec les représentants de la République fran- 
çaise outre-mer, les autorités des pays étrangers en Afrique et les 
représentants de la République française dans ces 
sentants consulaires és gouvernements étrangers 
accrédités et dont la juridiction s'étend aux 
commissariat. 

Le haut commissaire négocie avec ces autorités et représentants 
toutes conventions, nolamment à caractère commercial, applicables 
dans tout ou partie des territoires de son ressort, dans la limite 
des instructions gouvernementales, et les conclut sous réserve de 
leur approbation par le Gouvernement. 

Art, 9. — Le haut commisaire de la République, dans le cadre 
des lois et règlements, et notamment de ceux qui régissent les ser- 
vices publics de l'Etat: 

a) Organise les services de l'Etat et dirige leur action; 

b) Suit l'emploi de tous les crédits provenant du budget de l'Etat; 

c) Est ordonnateur secondaire du budget des dépenses civiles de 
l'Etat pour les territoires du ressort du haut commissariat et peut, 
en celle qualité, déléguer sa signature; il peut également sous- 
déléguer aux gouverneurs relevant de son autorité tout ou partie 
des crédits qui lui sont délégués; 

d) Représente l'Etat en justice et dans tous les actes de la vie 
civile sous réserve des délégations prévues par la législation en 
vigueur; 

e) Assure une coordination générale de l'activité des services de 
l'Etat et des services communs et territoriaux : 

{) Fixe, après avis du grand conseil, la réglementation générale: 
applicable aux organisines assurant la représentation des intérêts 
économiques ; 

g) Accorde les permis de recherches minières du type A par déro- 
gation à l'article 9 du décret n° 51-1110 du 13 novembre 1%54 et 
du type B. 

Art. 10, — Le haut commissaire de la République note les fonc- 
tionnaires de l'Etat en service dans les terriloires du haut commi:- 
sarial; il exerce à leur égard les pouvoirs disciplinaires, dans les 
conditions déterminées à l'article 80 de la loi du 19 
portant statut général des fonctionnaires. 

I nomme à toutes les fonction civiles des services publics de 
l'Etat dans l'étendue du haut commissariat, à l'exception de celles 
de chef de territoire, de secrétaire général du gouvernement d'un 
territoire ou du haut commissariat, d'inspecteur général des affaires 
administratives, de magistrat, de directeur du 
Les agents du contrôle financier de l'Etat, les professeurs et les 
maitres de conférences des facultés, les comptables du Trésor e! 
les personnels du cadre général des trésoreries d'outre-mer restent 
soumis aux règles statutaires qui leur sont propres 


des 


pays, les repré- 
régulièrement 
territoires du haut 
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contrôle financier. 
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Trrne HI 
Le groupe de territoires. 
Chapitre Ier, 


Le che] du groupe de terriloires. 


\rt, 11 Le chef du groupe de territoires représente le groupe 
en justice el dans tous les actes de la vie civile. En cas de litige 
entre l'Etat « le groupe, ct dernier est représente par le prési- 


dent du vrand conseil 

1H administre les biens du groupe et en dispose conformément aux 
délibérations du grand conseil, 

I met en application les jimmpôts, taxes, contributions et rede- 
vances à percevoir au profit du budget du groupe. 

I dispose du pouvoir réglementaire pour assurer l'application el 
l'exécution des délibérations du grand ronseil et le fonctionnement 
des services communs, lesquels sont placés sous son autorité, 

Il organise les services communs prévus à l'article 13 ci-dessous, 

Il nomme à tous les emplois des services comimumes, exerce à 
[ le ces services les pouvoirs disciplinaires 


l'égard des fonctionnaires 


prévus par leur statul 
est ordonnateur du iget du groupe de territoires et des 


budgets annexes de celui-ci et peut déléguer ses pouvoirs en cette 
qualité à un ou plusieurs fonctionnaires de son choix agissant sous 
responsabilité, 11 peut également constituer des ordonnateurs 


hr 


si 
secondaires et des sous-ordonnateurs 

art. 12 Lorsque des rconstances exceptionnelles l'exigent, 
des arrôtés immédiatement exécutoires en vue de suspenure où 
diminuer à titre provisoire Jes droits fiscaux d'entrée ainsi que les 
droits fiscaux de sortie intéressant les produits miniers et pétro- 
liers et les redevances minières et pétrolières peuvent être pris 
par le chef lu groupe le territoires 

Ces arrêtés sont soumis à la ralification du Grand Conseil. S'il 
ust en cours de session, le Grand Conseil doit en être immédia 
tement saisi. Dans le cas contraire, la commission permanente en 
est saisie à sa plus proche réunion et en fait rapport à l'Assemblée 
lors de la session suivante aux fins de ratification. La délibération 
du Grand Conseil devenue définitive prend eflet pour compter de 


LA ! 


la date où elle à été prise 
Chapitre HE. 
Organisation du groupe de territoires. 
url, 15 En dehors des organes d'adiministration générale utiles 


à la gestion propre des services ci-après et afin d'assurer la coordi- 
le l'action des territoires en malière économique et finan 


nation 
cière, peuvent étre insttueës à l'échelon du groupe de lerritoires 
les services suivants 

le Une direction sénérale des finances chargée également de la 


vestion des intérèts financiers communs du groupe et de l'admi- 
nistration financière des services du groupe; 


2e Un service de coordination économique ; 
Jo Un service charsé des problèmes communs d'équipement de 
base 


la gestion des intérêts communs du groupe peuvent 
de méme étre institués les services suivants: 

je Un service de géologie et de prospection minière ; 

20 Un service chargé de la lutte contre les grandes endémies ; 

% Un service chargé de la lute rontre les épizooties et de la 
lutte phyto-sanilaire. 

L'énumération de ces services propres au groupe de territoires 
est limitative, Elle ne fait toulelois pas obstacle au pouvoir des 

territoriales de charger par délibération le groupe de 
territoires de la création, de l'organisation et de la gestion de ser- 
vices interterriloriaux ou de la créalion, de l'organisation et du 
contrôle financier d'établissements publics communs dont Îles 
dépenses seront supportées par les budgets territoriaux selon une 
proporlion pour chaque territoire fixée par convention approuvée 
par les assemblées territoriales intéressées, 

Art. 1 En vue de la discussion des questions d'intérêt com- 
mun, lé chef du groupe de territoires peut réunir une conférence 
interterritoriale composée des chefs de territoire ou de leurs repré- 
sentants, assistés des meinbres compétents des conseils de gouver- 


nement des territoires intéressés, 


Pour assurel 


assemblées 


Chapitre HE. 


Le Grand Conseil 


art. 15 Les titres HE et IV de la loi du 29 août 1947 sont 
remplacés par les dispositions du présent chapitre et chapitre IV 
chaprès | LR 

Art. 16. — Le Grand Conseil est chargé de la gestion des intérêts 


communs du groupe de terriloires. Fr 

IL prend des délibérations dans les matières placées dans sa 
compétence par les lois et règlements, notamment par les arlicles 13, 
19, 20, 21, 23, 24, 28 à 1 du présent décret. I peut assortir ses 
délibérations de peines dans les conditions prévues à l'article 2 de 
la loi du 25 juin 195 

Il donne des avis, notamment dans les vas 
à 93 ci-après 

Art. 17 Le Grand Conseil peut formuler des recommandations 
avant pour objet d'assurer la coordination et éventuellement Funi- 
liration des réglementations territoriales et des régimes fiscaux 


prévus aux articles 32 
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territoriaux. Ces recommandations sont transmises par le chef du 
groupe de territoires aux chefs de territoires intéressés, qui en 
saisissent, selon le cas, les conseils de gouvernement ou les assem- 
blées territoriales, ; 

Le Grand Conseil peut être appelé à délibérer sur toutes matières 
relevant de la compétence des assemblées territoriales pour les- 
quelles l'opportunité d’une réglementation commune à deux ou 
plusieurs territoires du groupe aurait été reconnue par les assem- 
blées territoriales intéressées. 

Lorsque, en matière économique ou financière, une délibération 
prise par une assemblée territoriale peut porter préjudice aux inté- 
rôts d'un ou de plusieurs autres tégritoires du groupe, les assem- 
blées de ces derniers territoires peuvent, par délibération, soumettre 
la question au chef du groupe de territoires par l'intermédiaire du 
chef de territoire. 

Le chef du groupe, après avis d'une conférence révnie dans les 
conditions prévuss à l'article 14, peut soumettre la question au 
Grand Conseil. Ce dernier prend une délibération qui s'impose aux 
assemblées terriloriales intéressées. 

En vue d'éviter des disparités nuisibles à l'intérêt général, pen- 
dant un délai de soixante jours francs à compter de la date où le 
président du Grand Conseil ou de sa commission permanente a é'é 
saisi par le chef du groupe de territoires d’une délibération d’une 
assemblée territoriale portant sur l’une des matières visées à l'ar- 
ticle 41, 4e alinéa, du décret du 3 décembre 1956 fixant les attribu- 
tions des conseils de gouvernement et portant extension des attri- 
bulions des assemblées territoriales en Afrique occidentale et en 
Alrique équatoriale françaises, le Grand Conseil ou sa commission 
permanente peut, à la demande du chef du groupe de territoires 
ou d’un territoire du groupe, prendre une délibération qui s'impose 
à l'assemblée territoriale intéressée. En ces matières, il n'y à pas 
lieu à application des dispositions de l'article 40 ci-dessous. Le 
silence du Grand Conseil vaut délibération d'approbation de la 
délibération de l'assemblée territoriale. Dans ce dernier cas, les 
délais fixés à l'article 39 courent à coropter du jour de l'expiration 
du délai de soixante jours prévu au présent alinéa. 

Art. 18. — La circulation de tous produits d'un territoire à un 
autre territoire du même groupe ne peut donner lieu à aucune 
perceplion sur ces produits au profit de quelque budget que ce soit. 

Art. 19. — Le Grand Conseil fixe par délibérations la date d'ouver- 
ture et la durée de ses sessions ordinaires. Celles-ci sont toutefois 
régies par les règles ci-après. 

Le Grand Conseil tient chaque année deux sessions ordinaires. 
La première s'ouvre au cours du premier trimestre de l’année. La 
seconde au cours du trosième trimestre. Le budget est examiné 
au cours de la seconde session ordinaire, Au cas où une session 
ordinaire ou extraordinaire serait close sars que le Grand Conseil 
ait fixé la date d'ouverture de sa prochaine session ordinaire, 
celle-ci serait fixée en temps utile par la commission permanente. 
La durée de chaque session ordinaire ne peut dépasser deux mois. 

Le Grand Conseil doit en outre être réuni en session extra- 
ordinaire : 

a) Soit si les deux tiers au moins Ge ses membres en adressent 
la demande écrite au président; 

b) Soit par arrêté du chef du groupe de territoires. 

La durée des sessions extraordinaires ne peut dépasser quinze 
ours. 

Les dispositions du présent article remplacent celles de l'article 2 
de la loi du 29 août 1947. 

Art. 20, — Sous réserve des dispositions de l’article 21 du présent 
décret le Grand Conseil délibère sur les projets présentés par le 
chef de groupe de territoires en matière d'intérêts patrimoniaux du 
groupe. 

Art. 21, — Toutefois le chef du groupe peut: 

lo Effectuer seul les transactions concernant les droits du groupe 
de territoires portant sur des litiges d'un montant inférieur à 5 mil- 
lions de francs C. F. A.; 

20 Accepter seul à titre conservatoire les dons et legs; 

Jo En cas d'urgence, sur l'avis conforme de la commission per- 
manente, intenter toute action ou y défendre au nom du groupe 
de terriloires. 

En cas de litige entre l'Elat el le groupe de territoires, l’action 
est intentée et soutenue au nom du groupe de territoires par le 
président du Grand Conseil ou par un membre de la commission 
permanente spécialement désigné à cet effet par le Grand Conseil; 

4e Faire lous actes conservatoires ou interruptifs de déchéance. 

Art. 22, — Le Grand Conseil peut fixer par délibérations le mon- 
tant et les conditions d'attribution de l'indemnité allouée à ses 
membres ainsi que les règles applicables au remboursement de 
leurs frais de transport. 

Cette indemnité quelle que soit sa forme est fixée par référence 
au traitement d’une catégorie de fonctionnaires servant dans le 
groupe de territoires. 

Elle ne peut se cumuler pour une même période ni avec l'indem- 
nité attribuée aux membres des assemblées territoriales, ni avec 
le traitement de membre au conseil de gouvernement d’un territoire 
du groupe. 

Les tonctionnaires en aclivité de service ou en service détaché, 
membres du grand conseil, perçoivent le complément entre leur 
traitement, majoré éventuellement des frais de déplacement, et 
l'indemnité de membre du grand conseil ou seulement leur traite- 
ment, majoré éventuellement des frais de déplacement, quand le 
total en est supérieur à ladite indemnité. 

Le grand conseil peut en outre voter pour son président une 
indemnité forfaitaire annuelle pour frais de représentation. 

Les dispositions du présent article remplacent celles de l'article 27 
de la loi du 29 août 1957. 
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Art. 23. — Sous réserve du respect des conventions internatio- 
nales, des dispositions de l'article 32 de la loi du 30 décembre 1953 
et de 11 consultation préalable des assemblées consulaires dans les 
matières qui sont de leur compétence, le grand conseil délibère en 
matière financière sur tous projels établis par le chef de groupe de 
territoires et sur toutes propositions émanant de l’un de <es mem- 
bres relatifs aux objets ci-après: 

io Mode d’assiette, règles de perception et tarifs des droits et 
taxes, y compris les droits de douane, perçus à l'entrée du groupe 
de territoires; k 

2o Mode d’assiette, règles de perception et tarifs des droits perçus 
à la sortie du groupe de terriloires, y compris les droits de douane, 
lorsque ces droits et taxes porient sur des produits miniers ou 
pétroliers et des redevances minières et pétrolières; 

Je Convention à passer et cahier des charges à établir par le 
groupe de terriloires. 

Dans le cas où une concession d'exploitation de service public 
est demandée par un étranger ou dans l'intérêt d'un étranger, cette 
concession ne peut être accordée que s’il y a accord entre le haut 
commissaire et le grand conseil. En cas de désaccord il est statué 
par décret; 

4° Tarif des redevances des concessionnaires ainsi que des cessions 
et prestations des services publics du groupe de territoires; droit 
d'occupation du domaine de celui-ci el autres redevances domaniales 
y afférentes; 

5° Détermination des frais compris sous la dénomination de 
« frais de justice criminelle», établissement des tarifs de ces frais, 
modalités de payement et de recouvrement, fixation des condilions 
que doivent remplir les parties prenantes, et, d’une façon générale, 
réglementation de tout ce qui touche aux frais de justice en matière 
criminelle: tarifs de délivrance de copies ou d'extraits d'actes 
publics ; 

Go Conventions tarifaires fiscales relatives aux impôls perçus 
par le groupe de territoires, dans les cas prévus par la loi; 

1° Prèts, cautionnements, avals et participations du groupe de 
territoires au capital de sociétés d'Etat ou d'économie mixte el, 
exceplionnellement, de sociétés privées qui concourent au déve- 
loppement économique du groupe de territoires; 

So Acceptation des offres de concours aux dépenses du groupe de 
territoires, participations du budget du grour'e de territoires aux 
dépenses de l'Etat, d'un autre groupe de terr toires ou d'un terri- 
toire non groupé, d’une collectivité publique du groupe de terri- 
toires en vue de travaux intéressant le groupe de territoires; 

% Sur demande des assemblées de deux ou plusieurs terriloires 
du groupe, création et suppression d'établissements publics com- 
muns et de services publics interterriloriaux rattachés au groupe 
de territoires, tels qu'ils sont énumérés au dernier alinéa de l'ar- 
ticle 13 et conventions à passer, à cet ellel, par le groupe avec 
les territoires intéressés ; 

10e Subventions et prêts, contributions, ristournes et redevances, 
emprunts, demandes de prêts ou d'avances et garanties à leur 
affecter, placement des fonds et aliénation des biens du groupe 
de territoires. 

Le grand conseil peut fixer un délai aux assemblées consulaires 
pour se prononcer, faute de quoi il passera outre au défaut d'avis. 
Ce délai ne peut être inférieur à quinze jours. 

Art. 24. — Les projets de budget du groupe de territoires et des 
budgets annexes, établis en monnaie locale, sont gréparés par le 
chef du groupe de territoires et déposés par lui sur le bureau du 
vrand conseil à la seconde session ordinaire annuelle. Hs sont 
examinés et doivent être votés en équilibre réel par le grand 
conseil au cour de celle session. 

Les recettes et les dépenses du budget du groupe de terriloires 
sont réparties en chapitres et en articles. 

L'initiative des modifications de recetles et de dépenses appar 
tient concuremment au chef de groupe de territoires et au grand 
conseil. Toutefois, l'évaluation du rendement futur des receltes du 
budget incombe au chef du groupe de territoires. Aucune augmen- 
tation de dépenses ni aucune diminution de recelles ne peut étre 
retenue si elle n’est accompagnée d'une proposition d’augmenta- 
tion de recettes ou d'économies équivalentes. 

Ohaque chapitre du buäget doit faire l’objet d'une délibération 
particulière. L'ensemble du budget est ensuite soumis au vote du 
grand conseil qui se prononce, s'il y à lieu, sur les mesures à 
prendre pour assurer l'équilibre réel des recettes et des dépenses, 
compte tenu des crédits nécessaires pour assurer les dépenses pré- 
vues au deuxième alinéa de l’article 44 ci-après. 

Le budget ne peut être modifié en cours d'exercice que par le 
grand conseil, selon la procédure fixée pour son établissement el de 
lelle sorte que demeure assuré l'équilibre réel des recettes et des 
dépenses. Tout virement de chapitre à chapitre doit être autorisé 
par le grand conseil, ou, en cas d'urgence par sa commission per- 
manente qui en fait = Lt au grand conseil à sa mn session. 
Aucun création d'emploi ne peut être faite si la prévision n'en 
figure au budget du groupe de territoires. 

Art. 25. — Les crédits supplémentaires et prélèvements sur la 
caisse de réserve sont proposés et délibérés dans les memes 
conditions. 

En cas d'urgence et en dehors des sessions, des crédits supplé- 
mentaires pourront être ouverts et des prélèvements sur la caisse de 
réserve opérés après avis conforme de la commission age vers 
par arrêtés du chef du groupe de territoires. Ces arrêtés devront 


être soumis à la ratification du grand conseil lors de la plus pro- 
chaine session. 

Les modifications ainsi décidées ne peuvent avoir pour objet que 
de rectifier les erreurs d'évaluation ou de parer aux insuffisances 
de crédits que des événements postérieurs à l'établissement du 
budget ont révélés, ou d'acquitter des dépenses que des circons- 
lances imprévisibles ont ultérieurement rendues indispensables. 
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Art. 26. — Aucun avantage ne peut être attribué par le grand 


conseil à un fonctionnaire ou agent ou à une catégorie. de tonc- 
tionnaires ou d'agents autrement que sur ia proposition du chef 
du groupe de territoires. 

Sauf dérogation prévue par la loi, aucun service spécial fonction- 
nant sur Comple hors budget ne peut étre institué que par arrèté 
du haut commissaire prix après accord du ministre de la France 
d'outre-mer et du ministre des affaires économiques et financières. 

L'arrêté d'institution doit déterminer les conditions de fonction- 
nement du comple et organiser le contrôle du grand conseil sur 
ses recelles et ses dépenses, 

. La compétence du chef du groupe de territoires et du grand cnnseil 
à l'égard de l'établissement des tarifs et des budgets des orga 
nismes dont l'exploitation est érigée par la loi en régie autonome 
ou en office public est déterminée par les textes qui fixent les 


statuts de ces organismes. ‘ 


Art, 23. — Si avant le premier jour de l'année civile le grand 
conseil ne se réunil pas, ou se sépare san savoir voté le budget 
où sans l'avoir voté en équilibre réel, le chef du groupe de terri- 
luirels l'était provisoirement d'office par arrèlé en prenant pour 
base le budget de l'année précédente el” le tarif des taxes voté 
par le grand conseil. Cet arrêté peul néanmoins prévoir en cas 
de nécessilé toutes réductions de dépenses ou toutes augmen 
tations de recettes fiscales ou autres. Le chef du groupe de terri 
toires convoque dans les quinze jours le grand conseil en session 
extraordinaire pour une durée de huit jours. Si le grand ronreil 
n'a pas voté le budget en équilibre réel à la fin de cette session 
extraordinaire, le budget est établi définitivement par le chef du 
groupe de territoires dans les conditions fixées ci-dessus, Lorsque 
le grand conseil n'a pas volé la totalité des dépenses obligatoires 
le chef de groupe de terriloires inscrit d'office celles qui ont été 
omises en tout où en partie, et rétablit l'équilibre réel du budget 
soil par impulalion sur les fonds libres ou les dépenses diverses 
et imprévues, soit par réduction des dépenses facultatives. 


Art. 28, — Le grand conseil prend des délibérations portant régle 
imentalion applicabies à l'ensemble des territoires du groupe dans 
les matières d'intérêt commun ci-après : 

a) Professions libérales, offices ministériels el publics: 

b) Activités des établissements et services CONHNUNS ; 

c) Domaine du groupe de territoires. Toutefois, i] ne pourta étr 
porté aucune atteinte aux droits immobiliers et aux servitudes dont 
bénéficie l'Etat. 

Si l'Elat affecte ultérieurement certains immeubles au fonction 
nement de services publics, ces immeubles bénéficient des servi 
tudes d'utilité publique inhérente au fonctionnement desdits ser 
vices, 

d) Lutte contr: les grands endémis: 

e) Lutte phytosanitaire et jutte contre les épizooties ; 

{) Transports intérieurs,, circulation, roulage ; 

g) Police des voies de communication, à l'exception de la police 
de l'air et des voies marilimes; 

h) Navigation sur les fleuves, canaux et rivières intéressant 

plusieurs territoires; 
.i) Après consultation du conseil national des assurances par 
l'intermédiaire du ministre de la France d'outre-mer, réglementation 
ayant pour effet d'instiltuer l'obligation d'assurance à l'égard des 
personnes physiques ou noralcs dont la responsabilité civile est 
susceplible d'être engagée aux termes des articles 1382 et 1386 du 
code civil, sans que eelte réglementation puisse modifier par 
ailleurs la législation et la réglementation sur les assurances : 

3) Modalités d'application du régime des substances 1ninérales: 

K) Orgänisalion des caisses d'épargne du groupe de territoires ; 

l) Tourisme cynégétique, régime de la chasse dans les zones d 
tourisme cynégétique ; 

m) Formes et conditions des adjudications et marchés à passer 
dans le groupe de territoires pour les travaux et fournitures inté 
ressant le groupe de lerritoires sous réserve du respect des règles 
générales applicables en ces maiières, Ces règles seront fixées par 
un décret pris dans les conditions déterminées à l'article premier de 
la loi du 23 juin 1956. é 


Art, 29, — Les délibérations prises en les matières mentionnées à 
l'article ci-dessus pouront intervenir nonobstant toutes dispositions 
législatives où réglementaires contraires antérieures à la date d'entrée 
en vigueur du présent décret, ÿnais sous réserve des conventions 
internationales, de la tégislation et de la réglementation concernant 
les matières du code du commerce et du code maritime, de la loi 
du 15 décembre 1952, de la loi du 30 avril 1956 et des décrets pris 
pour son application, des décrets nos 59-625 et 55-634 du 20 mai 1455 
et des codes de déontologie. 


Art. 40. — Les lois et décrets relatifs aux matières énumérées 
l'article 28 du présent décret restent loutefois en vigueur avec valeur 
de règlements pour le groupe de territoires, Ces règlements peuvent 
être abrogés ou modifiés par dé'ibérations du grand conseil. 


Art, 31, — Le grand conseil délibère sur la section commune des 
programmes tendant à la réalisation et à l'exécution du plan 
d'équipement et de développement prévu par La loi du 90 avril 1946 
dans les conditions fixées par les décrets pris pour l'application 
de ladite loi 


Art. 32 — Le grand conseil est obligatoirement consulté sur les 
projets d'arrètés réglementaires du chef du groupe de territoires 
relatifs à: 

a) L'organisation d'ensemble des services communs; 

b) L'application pour le groupe de territoires des dispositions de 
la loi ne 52-1322 du 15 décembre 1952 instituant un code du travail 
dans les territoires et territoires associé< relevant du ministère de 
la France d'outre-mer ; 
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c) La détermination, pour pr catégorie d'infraction à la 
réglementation résultant des délibérations du grand conseil, de 
l'échelle des peines applicables dans les conditions prévues à 
l'article 2 de la loi du 23 juin 1956. 

Art. 33. — Le grand conseil est obligatoirement consullé sur 
l'octroi des permis de recherches minières des types A et B lorsque 
ceux-ci intéressent plusieurs territoires, En cas de désaccord entre 
le grand conseil et le haut-commissaire, il est statué par décret pris 
en conseil des ministres, après avis de l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise. 

Art. 3%. — Le grand conseil est obligatoirement saisi pour avis par 
le chef du groupe de territoires: Li 

a) Des comptes administratifs relatifs à l'exécution du budget 
du groupe de territoires et des budgets annexes, des régies du 
groupe de territoires et des établissements publics du groupe de 
trritoires ; Dr 

b) De la situation annuelle des fonds du groupe de territoires. 

Le grand conseil peut formuler toutes observations sur les 
comptes administratifs du groupe de territoires dans le délai prévu 
à l'article 37. Ces observations sont adressées par le président du 
grand conseil au chef du groupe de territoires qui en transmet une 
copie à la cour des comptes par l'intermédiaire du ministre de la 
France d'outre-mer. 

Art. 35. — Le chef du groupe de territoires, à la session budgétaire 
du grand conseil, expose devant ce dernier la situation du groupe de 
territoires et l’état des services communs. 

Art. 36. — Le grand conseil peut, par l'intermédiaire de son prés 
dent adresser au chef de groupe de territoires ainsi qu’au ministre de la 
France d'outre-mer. loule demande de renseignements el observa- 
tions sur les questions relevant de sa compétence. Il peut également 
demander à entendre tout cuef d'un service commun sur une affaire 
dont il est saisi. FE | 

ll peut demander au chef du groupe de territoires lout renseigne- 
ment sur l'application qui est faite de ses délibérations, ainsi que 
sur l'exécution du budget, et présenter ses observalions à ce sujet 
au chef du groupe de territoires. | | 

Le grand conseil peut charger un ou plusieurs de ses membres 
de recueillir dans le groupe de territoires les renseignements qu il 
estime nécessaires pour statuer sur une affaire relevant de sa Compe- 
tence. 

Art. 37. — Le grand conseil est saisi soit par le chef du groupe de 
territoires, soit par l'un de ses membres, sauf pour les matières où 
l'initiative revient au seul chef du groupe de territoires. 

Dans l'intervalle des sessions, les projets soumis aux délibérations 
du grand conseil par le chef du groupe de territoires et les propu- 
éitions émanant des membres du grand conseii sont déposés sur le 
bureau de la commission permanente. 

Les propositions émanant des membres du grand conseil sont 
comuniquées dans les 10 jours de leur dépôt au chef du groupe 
de territoires qui peut faire connaitre son avis sur ces propositions. 
Le grand conseil ne peut refuser au chef du groupe de terriloires, Si 
ce dernier le demande, le renvoi de l'examen de la proposition par 
le grand vonseil au plus tard à sa prochaine session. d | 

Le chef du groupe de territoires doit être tenu informé de l'ordre 
du jour des travaux du grand conseil et de ses commissions. 11 peut 
assister aux séances des commissions du grand conéeil et se faire 
entendre par elle ou s'y faire représenter. A ne 

Les projets et propositions soumis aux délilérationé du grand 
conseil doivent être examinés par lui lors de la session au cours de 
laquelle ils ont été déposés, ou, au plus tard, au cours de la session 
suivante, squ{ délégation donnée à la commission permanente pour 
en délibérer dans l'intervalle de ces deux sessions. 

Dans les matières qui doivent être soumises à l'avis du grand 
conseil, le chef du groupe de territoires, après en avoir averti le 
président du grand conseil, peut paéser outre au défaut d'avis du 

rrand conéeil si ce dernier ne s'est pas prononcé dans les délais ci- 
essus fixés. 

Art. 28. — Les actes du grand conseil et de sa commission perma- 
nente sont notitiés, en double exemplaire, accompagnés d'un extrait 
des procès-verbaux de séance se rapportant à leur discussion et à 
leur vote, au chef du groupe de territoires dans un délai de trente 
jours francs à compter de la clôture de la session. Le chef du groupe 
de territoires assure, dès réception des dossiers, la communication 
de l’un d'eux au ministre de la France d'outre-mer. : 

Dans un délai de trente jours francs à compter de leur réception, 
le chef du groupe des territoires rend exécutoires les délibérations du 
grand conseil on de la commission permanente, ou en saisit soit le 
grand conseil aux fins de seconde lecture, soit le ministre de la 
Feance d'outre-mer aux fins d'annulation, dans les conditions prévues 
aux articles 39 el 40. 

si le chef du groupe de terriloires demande au ministre de la 
France d'outre-mer j’annulation d'une délibération, il doit en aviser 
soit le président du grand conseil, soit, dans l'intervalle des sessions 
de ve dernier, le président de la commission permanente, 

Art. 59, -- Le ministre peut provoquer l'annulation des délibéra- 
lions du grand conseil et de sa commission permanente pour excès 
de pouvoir ou violation de la loi par décret pris dans la forme de 
règlement d'administration publique. 

Si, pour quelque canse que ce soil, une délibéralion du grand 
cd ou de sa commission permanente soumise au ministre aux 
tins d'annulation n'a pas été annulée dans un délai de quatre-vingt 
dix jours francs à compter de la date de sa notification au chef du 
vroupe de territoires, ce dernier la rend exécutoire au plus tard 
dans les huit jours francs suivant l'expiration de ce dernier délai. 

Fn matière douanière, les délibérations du grand conseil ou de 
la commission permanente restent soumises aux dispositions de 
l'article 3 du décret du 14 octobre 1. 








Art. 40. — Le chef du groupe de territoires peut, dans le délai de 
trente jours francs prévu à l’article 38, appeler le grand conseil à se 
prononcer en ‘econde lecture sur les délibérations prises par re 
dernier ou par sa commission permanente lorsqu'il estime qu'elles 
ne satisfont pas à l'intérêt général ou à la bonne administration du 
groupe «le lerriloires. Le grand conseil doit alors se prononcer à la 
Inajorité des deux tiers des votants, 

Les délais prévus aux articles 3 et 39 courent alors du jour de 
la réceplion par le chef du groupe de territoires de la nouvelle déli- 
bération adoptée par le grand conseil. 

Art. 41. — La perception des impôts, taxes, contributions et rede- 
vances de toute nature se fait sur les bases anciennes et d'après les 
larifs antérieurs jusqu'à la publication des arrêtés du chef du groupe 
de terriloires rendant exécutoires les délibérations du grand conseil 
ou de sa Cconwnission permanente. 

Les délibérations prises par le grand conseil ou sa commission 
permanente, dans une session commencée avant le 1 janvier, en 
malière d'impôts âirects ou de contributions ou taxes assimilées, 
sont applicables pour compter de cette date, même si elles ne peu- 
vent ètre rendues exécutoires auparavant. 

De même, si le budget n'a pu être rendu exécutoire avant le 
17 janvier, le chef du groupe de territoires est habilité à ouvrir des 
crédits provisoires mensuels sur la base des crédits inscrits au 
budget de l'exercice précédent. Celte ouverture de crédits est renou- 
velable chaque mois, jusqu'à ce que le budget ait pu être rendu 
exéculoire. 

Art. 42. — Des arrètés du chef du groupe de territoires publiés au 
Journal officiel du groupe de territoires doivent établir un code des 
règlements issus des délibérations du grand conseil et des actes régle- 
mentaires du chef du groupe de territoires, Ces codes seront mis à 
jour annuellement. 

Art. 45, — Le chef du groupe de territoires adresse mensuellement 
à la commission permanente du grand conseil la situation détaillée, 
à la fin du mois précédent, des rentrées budgétaires, des engage- 
ments de dépenses et des mandats de délégation et de payement 
cclivrés sur le budget, les budgets annexes et les comptés hors 
b'idget du groupe de territoires. 

NH lui adresæ, en outre, trimestriellement, la situation récapitula- 
live de l'exécution du budget du groupe de territoires, telle qu’elle 
ressort de la centralisation comptable et des situations périodiques 
fournies par les sous-ordonnateurs. 

. La commission permanente peut, pour vérifier la régularité des 
impulations budgétaires de dépenses, demander la justification de 
mandatements déterminés 

La commission permanente est tenue trimestriellement au courant 
de l'élat des travaux en cours d'exécution sur le budget du groupe 
de territoires el sur la section concernant le groupe de territoires 
du fonds d'investissements pour le développement économique et 
social des territoires d'outre-mer institué par ha loi du 30 avril 1916. 

La commission permanente peut demander au grand conseil de 
déléguer un des membres du grand conseil à l'effet de constater 
“it place l'état d'avancement de travaux déterminés exécutés sur 
le budgel du groupe de territoires. 

æs dispositions du présent article re ! “elles de l’artic h 
PA loire D ue icle remplacent céelles de l’article 6 


Chapitre IV. 
Budyet du groupe de territoires. 


\rl 55. — Le budget du groupe de terriloires pourvoi : 
a) Aux delles du groupe de territoires ; 
b} Aux contributions et participations imposées au g 
| IS a s sées : roupe de ter- 
riloires par des dispositions législatives ou contractuelles : , : 
€) Aux dépenses de contrôle des services publics communs : 

4} Aux dépenses de fonctionnement des services publics communs 
e! des élablissements, organismes et exploitations établis à l'échelon 
du groupe de territoires, Un tableau des emplois fixant les effectifs 
des gg sera — aux documents budgétaires ; 

e) Aux dépenses d'équipement général non 
budgets territoriaux ; . ire nant 

fi Aux subventions éventuellement consenties par 1 
aux budgets des territoires du groupe. EPP 


Les crédits inscrits doivent obligatoireme i 
mn, g nt couvrir les dépenses 
a) A l'acquittement des dettes exigibles et à la 
déficits budgétaires antérieurs ; , Re es 
b) Aux contributions, participations et dépenses ji 
n tu Emi a” m 
des dispositions RUE Un décret pris dans les con itions Pré. 
vues à l’article fer de la loi du 23 juin 1956 fixer 
d'application du présent alinéa. dons 


Art. 45, — Le budget du groupe est alimenté par: 


a) Le produit des droits et taxes perçus à l’e 
territoires ; d _— spas ina 
b) La moitié des redevances minières et pétrolières et 1 i 
s fois mes ï a moitié 
des doits perçus à la sortie des territoires du 
miniers et pétroliers; PT PS 
c) Les produits des biens du groupe; 
d) Les mo des gr du groupe ; 
e) Les redevances des concessionnaires, fermiers 
Né des gg du groupe ; < ‘us st 
[) Les intérêts des préts el cautionnements, le 
emprunts et des placements ou des participations’ fnan giant; des 
tant d'actes souscrits ou de conventions passées au nom du groupe ;: 
9 Les dons et legs attribués au groupe et les recettes accidentelle, 
ét diverses; 
h) Les prélèvements sur la caisse de réserve du 
autres recelles pouvant être attribuées au groupe, ia 
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Art. 46. — Les ressources disponibles sur le budget du groupe de 
territoires à la clôture de l'exercice, après acquittement des dé- 
penses prévues à l’article #4 et versement à la caisse de réserve 
du ee de territoires des sommes nécessaires à son alimentation 
en fonction du minimum réglementaire, sont ristournées aux bud- 
gets des territoires du groupe, sur délibération du grand conseil, en 
proportion des activités réelles de production et de consommation 
ui ont, dans chacun de ces territoires, motivé la perception des 
ifférentes taxes. 
TITRE IV 


Dispositions diverses et transitoires. 


Art. 47. — Le présent décret entrera en vigueur dans les conditions 
tixées à l'article premier de la loi du 23 juin 1956. Toutefois, sous 
réserve des dispositions du second alinéa ci-dessous, sont maintenues 
provisoirement en vigueur, jusqu'au 31 décembre 1957 au plus tard, 
les dispositions des paragraphes 24° à 25° et du dernier alinéa de 
l'article 38, ainsi que celles de l’article 46 de la loi du 29 août 1947 
susvisée. 

Les dispositions de l’article 13, des paragraphes 1° et 2° de l'ar- 
ticle 23 et des articles 44 et 45 du présent décret prendront eflet, 
au plus tard, le 1 janvier 1958. Elles pourront entrer en vigueur 
avant cette date, selon des modalités fixées par arrêtés du haut 
commissaire de la République, qui aménageront en conséquence les 
dispositions de la loi du août 1947 visées à l'alinéa précédent. 

Art. 48. — Sont abrogées toutes dispositions législatives et régle- 
mentaires contraires au présent décret, notamment le décret du 
{8 octobre 1904 portant réorganisation du gouvernement général de 
l'Afrique occidentale française, le décret du 4 décembre 1920 réorga- 
nisant le conseil de Gouvernement et la commision permanente de 
ce conseil en Afrique occidentale française, les articles 2 à 5 du 
décret du 4 décembre 1920 portant réorganisation administrative du 
Sénégal, les articles 2 à 8 et 12 à 19 du décret du 16 octobre 1916 
portant réorganisation administrative de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise, le décret du 22 décembre 1946 portant création de conseils 
privés dans les territoires de l'Afrique occidentale française, à l'ex 
ception du Sénégal, et les textes modificatifs subséquents. 

Sont maintenues en vigueur les dispositions du décret du 4 mai 
1946 relatif aux pouvoirs des hauts commissaires de la République 
dans les territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer. 

Art. 49. — Le haut commissaire de la République déterminera par 
arrêtés, en tant que de besoin, les modalités d'application du présent 
décret. 

Art. 50. — Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre des 
affaires économiques et financières sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 décembre 1956. 

(Suivent les signatures.) 


ANNEXE N° 137 


—— 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 décembre 1956.) 


DEMANDE D'’AVIS sur le décret du 3 décembre 1956 portant réorga- 
nisation de Madagascar, transmise par M. le président du conseil 
des ministres (1). — (Renvoyée à la commission de po'itique géné- 
rale.) 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de l'As- 
semblée de l’Union française, dans iesconditions prévues à l'article 
premier de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, autorisant le Gouver- 
nement à mettre en œuvre les réformes et à prendre les mesures 
propres à assurer l'évolution des territoires relevant du ministère 
de la France d'outre-mer, les décrets ci-joints pris en application du 
même article de ladite loi: 


dé DES CDR 6 © d'e ILETE DOUN Ge 6 200.6 6 +, 0, N° + 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 
Pour le secrétaire général du Gouvernement : 
j Le chargé de mission, 
D. LUNG. 


Déoret du 3 décembre 1956 portant réorganisation de Madagascar. 


RAPPORT 


La loi no 56-619 du 23 juin 1956 dispose que des décrels pris sur 
le rapport du ministre de la France d'outre-mer et, éventuellement, 
des ministres intéressés, pourront modifier le rôle et les pouvoirs 
d'administration et de coclion des gouvernements généraux en vue 
de les transformer en D de coordination. 

Pour ce qui concerne Madagascar, elle habilite le Gouvernement 
à instituer un conseil de Gouvernement à l'échelon de ce territoire, 
des conseils provinciaux à l'échelon des porvinces et à doter l'as 
semblée représentative et les assemblées provinciales de pouvoirs 
délibérants élargis. 





(1) Voir: la loi n° 56-619 du 23 juin 1956 (art. 1%), Assemblée 
nationale (3° légisi.), n° 3425. 





Le présent décret détermine l'organisation de Madagascar et 
dépendances. 11 fixe le cadre dans lequel s'effectuent les réformes 
prévues par la loi du 23 juin 1956. 

Il crée les institutions nouvelles: conseil de Gouvernement et 
conseils provinciaux. 

Il définit la double fonction du haut commissaire en qualité de 
représentant du Gouvernement de la République français et de chef 
de la collectivité territoriale. 

Le présent décret tient compte du caractère particulier de Mada- 
gascar, collectivité territoriale composée de provinces différenciées, 
et ouvre la voie aux textes portant décentralisation et déconcentra- 
tion administratives. 

Les décrets consacrés à Madagascar et dépendances organisent une 
répartition des compétences entre les autorités teritoriales et pro- 
vinciales, Hs affirment la personnalité de la collectivité territoriale 
el des provinces tout en conservant à Madagascar un caractère uni- 
—" ÿ concrétisé par l'existence d'un conseil de Gouvernement cen- 
ral. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du ministre 
des affaires économiques et financières et du ministre délégué à la 
présidence du conseil, 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
DECRET 
Art. 1®#, — Pour assurer la coordination et la gestion des intérets 


de l'ensemble de l'ile et de ses dépendances, Madagascar constitue 
une collectivité territoriale qui est dotée d'institutions propres, et 
qui comprend les provinces de Fianarentsoa, Majunga, Tamatave, 
Tananarive, Tuléar et Diégo-Suarez. 

Ces provinces constituent des collectivités publiques dotées d'ins- 
tilutions chargées de la gestion et de l'administration des matières 
d'intérêt provincial, 


Tune Jer 
Le haut commissaire de la République française. 


Art. 2. — A Madagascar est placé un haut commissaire de la 
République française, autorité déconcentrée de l'administration des 
affaires de l'Etat. 

Le siège du haut commissaire est fixé par décret, sous réserve 
des dispositions du septième alinéa de l'article 3 ci-dessous. 

Art. 3. — Le haut commissaire de la République française est 
nommé par décret du président de la République pris en conseil 
des ministres. Il exerce les fonctions de haut commissaire et chef 
du territoire. 

Il est, dans le ressort de Madagascar, le représentant du Gouver- 
nement. 11 relève directement de l'autorité du ministre de la France 
d'outre-mer. 

Art, 4. — Le haut commissaire de la République française est 
assisté d’un secrétaire général du haut commissariat, nommé par 
décret, e le supplée en cas d'absence ou d'empêchement dans <a 
double fonction de haut commissaire et de chef du territoire et 
auquel il peut déléguer certaines de ses attributions. 

Les administrateurs chefs de province sont, dans les provinces 
de Madagascar, les délégués permanents du haut commissaire de 
la République sous l'autorité duquel ils sont placés et dont ils 
reçoivent les directives et appliquent les instructiôns. 

Art. 5. — Le haut commissaire de la République française est le 
dépositaire des pouvoirs de la République pour l'ensemble des pro- 
vinces de Madagascar. 

Il assure la promulgation, la publication et l'exécution des lois 
et décrets et l'opplicalion des actes et instructions du ministre de 
la France d'outre-mer. 

Il dispose du pouvoir réglementaire. 

Il assure et coordonne la défense de Madagascar et sa participa- 
lion à l'effort commun de défence, Les éléments des armées de 
terre, de mer et de l'air et les forces chargées de la sécurité fron- 
talière relèvent de son autorité. 

Il assure le maintien de l'ordre public et la sûreté des personnes 
et des biens; il veille à la bonne administration de la justice, 

Il déclare l'état de siège, 

Il peut, en cas de nécessité, transférer le siège du haut commis: 
sariat, à charge d'en rendre comple au ministre de la France 
d'outre-mer. 

Il communique avec les représentants de la République fran- 
çaise d'outre-mer, les autorités des pays étrangers en Afrique et en 
Asie et les représentants de la République française dans ces pays, 
les représentants consulaires des gouvernements étrangers, régulié 
rement accrédités et dont la juridiction s'étend à Madagascar 

Le haut commissaire négocie, avec ces autorités et représentants, 
toutes conventions, notamment à caractère commercial, applicables 
dans tout ou partie du territoire de son ressort, dans la limite des 
instructions gouvernementales et les conclut sous réserve de leur 
approbation par le Gouvernement. 

Art. 6, — Le haut commissaire de la République, dans le cadre 
des lois et règlements, et notamment de ceux qui régissent le: 
services publics de l'Etat: 

a) Organise les services de l'Etat et dirige leur action; 

b) Suit l'emploi de tous les crédits provenant du budget de l'Etat; 

ec) Est ordonnateur secondaire du budget des dépenses civiles de 
l'Etat pour Madagascar et peut, en cette qualité, déléguer sa signa 
ture: il peut également sous-déléguer aux administrateurs chefs de 
rovinces relevant de son autorité tout on partie des crédits qui 
ui sont délégués; 
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d) Représente l'Etat, en justice et dans tous les actes de la vie 
civile, sous réserve des délégations prévues par la législation en 


vigueur : | 
e \saure une coordination générale de l'activité des services de 
l'Etat et des services des collectivités publiques de Madagascar; 


f) Fixe, après avis de l'assemblée représentative, la réglementa- 
tion générale applicable aux organismes assurant la représentation 
des intérets cconorniques, : 

4) Avcorde les permis de recherches minières du type A par déro- 
gation à l'article & du décret ne 51-1110 du 1% novembre 1954, el 
du tvpe l! 

Art, 7. — Le haut commissaire de la République note les fonc 
tionnaires de l'Etat en service dans les territoires du haut com 
missariat, I exerce à leur égard les pouvoirs disciplinaires dans les 
conditions déterminées à l'article SO de la loi du 19 octobre 196 
portant statut général des fonctionnaires. 

I momme à loutes les fonctions civiles des services publies de 
l'Etat dans l'étendue du hant commissariat, à l'exception de celles 
de secrétaire général du haut commissariat, d'inspecteur général de 
affaires administratives, de magistrat, de directeur du contrôle finan 
cier. Les agents du contrôle financier de l'Etat, les professeurs et les 

des facultés, les comptables du Trésor et le: 


le conference: 
trésoreries d'outre-mer restent sou- 


tiaitres de 
personnels du cadre général des 
mis aux règles statutaires qui leur sont propres, 


IH nomme notamment les chefs de province et leurs adjoints parmi 
le personnel du ps des adiministrateurs de li France d'outre 
ner 

Tire 1 
Organisation de Madagascar. 
Art, 8 Le territoire de Madagascar est doi de la personnalité 


civile et de l'autonomie adiministrative et financiere 

IL possède un patrimoine comprenant un domaine publie et un 
domaine pri 

ses intérêts sont gérés et adiministrés par les 
ventes : 

Un chef du territoire ; 

Un conseil de gouvernement : 

Une a<semblé représentative, 


institutions sui- 


art. 9 En dehors des organes d'administration générale utiles 
à la gestion propre des services ci-après, et afin d'assurer la coordi- 
nation générale en matière économique, sociale, administrative et 
financière, sont institués à léchelon du territoire de Madagascar les 
services de la collectivité territoriale suivants 

je Une direction géncrale des finances, chargée également de Ia 
gestion des intérêts financiers du tlerriloire et de l'adinministration 
financière des ervices de élui-ci: 

20 Un service de géologie et de prospection minière ; 

3e Un service de coordination cconomique : 

io Un service de coordination sanilaire chargé de la lutte contre 
les grandes endénnes; 

o Un service chargé des Travaux communs d'équipement de base 


Pour assurer la gestion des intérêts généraux du territoire, sont 
de méme mnstuués les services syivants 

a) Un service chargé de ja lutte phytosanitaire: 

b) Un service chargé de la lutle contre les épizooties ; 

e) Un service de conservation des sols. 

L'énumération de ces services ne fait pas obstacle au pouvoir des 
assemblées provinciales de charger par délibération ja collectivité 
territoriale de Madagascar de la création, de l'organisation et de la 
gestion de services publics communs où de la création, de l'orga 
hisation et du contrôle financier d'établissements publics communs, 
dont les dépenses seront supportées par les budgets PrOovVINCIAUX 
seion une proportion pour chaque province fixée par convention 
approuvée par les assemblé provinciales intéressées, 


Art, 10, — Le chef du terriloire représente Madagascar en justice 
el dans tous les actes dh i vie civile, En cas de lilige entre l'Etat 
et la collectivité territoriale, celle-ci est représentée par le président 
de s'assemblée repre entatin 

Il assure à Madagascar la coordination générale des activités écono 
miques, administratives et financières et l'administration 
des intérêts terriloriaux 

Il adiministre les biet du territoire et en dispose conformément 
aux délibérations de l'assemblée représentative. I! fait tous actes 
conservatoires et interruptifs de déchéance 

I! mel en appli tion les inpots, la x: LE 4 mitributions el redevances 
à percevoir au profit du budget de Madagascar 

Il dispose du pouvoir regiementaire notamment pour assurer 
l'appli ation et l'exécution des délibérations de l'assemblée repré- 
sentative et le fonctionnement des services de la collectivité terri 
loriale, lesquels sont placés sous son autorité 

li organise ces servires 

Il nomme à tous les emplois de ces services et exerce à l'égard 
des fonctionnaires qui en relèvent les pouvoirs disciplinaires prévus 
par leur <tatnt 

I est ordonnatenr du budget de Madagascar et des budgets annexes 
de celui-ci, et peut déléguer sa signature en cette qualité à un 
où plusieurs fonctionnaires de son choix agissant sous sa respon- 
sabilité, 11 peut égaiesnent constituer des ordonnateurs secondaires 
et des sous-ordonnateurs, 


Art. 11. — En vue de la discussion de questions d'intérêt commun. 
le chef du territoire peut réunir une conférence interprovinciale 
composée des chefs de province ou de leurs représentants, assistés 
des membres compétents du conseil de gouvernement et des conseils 
de province intéressés. 


su“! ile s, 








Titre III 
Les provinces de Madagascar. 
Art, 12, — Les provinces constituant Madagascar sont des collec- 


livités publiques, dotées de la personnalité civile et de l'autonomie 
administrative et financière. 

Eiles possèdent un patrimoine comprenant un domaine public et 
un domaine privé, Les terres vacantes et sans maître font partie 
du domaine privé des provinces. 

Leurs intérêts sont gérés et administrés par les institutions 
suivantes : 

Le chef de province, 

La conseil de province: 

Une assemblée provin'iale, 

Art, 13. — Les fonclions de chef de province à Madagascar sont 
exercées par un administrateur, chef de province, qui est en même 
temps représentant du haut commissaire et du chef du territoire. 

Le chef de province est assisté d’un adjoint, nommé dans les 
‘onditions prévues à l'arlicie 7 ci-dessus, qui le supplée en cas 
‘absence ou d'empêchement dans toules ses fonctions et auquel 
il peut déléguer certaines de ses attributions 

Art. 11. — Le chef de province, représentant la province et chef 
des services publics de la province, exerce les attributions prévues 
par les lois et règlements en vigueur et notamment le pouvoir régle- 
menlaire, comple tenu des attributions conférées aux conseils de 
province et aux assemblées provinciales par décrets pris en appli- 
“ation de l'article 1e" de la loi susvisée du 23 juin 1956. Il est 
irdonnateur du budget! provincial et des budgets annexes de celui-ci 
el peut déléguer ce pouvoir, par décision spéciale, à tous les fonc- 
lionnaires de son choix. Il correspond seul et directement avec le 
haut commissaire représentant de l'Etat et chef du territoire de 
Madagascar. 

En cas de litige entre l'Elat ou le territoire et la province, celte 
lernière es! représentée en justice par le président de l'assemblée 


provinciale 


TITRE IV 
Dispositions diverses, 
url. 13. — Sont abrogées toutes dispositions législatives et régle- 


mentaires contraires au présent décret, notamment: 

Le décret n° 45-923 du 4 mai 19%, portant création du conseil 
de gouvernement de Madagascar et dépendances; 

Les artic'es 3 à 10, 14, 16 à 18, 21, 24 à 26 du décret n° 416-2509 
du % novembre 1956 portant réorganisation administrative de Mada- 
PusCar. 

sont maintenues en vigueur les dispositions du décret susvisé du 
1 mai 1916. 

Les dispositions de l’article 9 du présent décret prendront effet 
au plus tard le fer janvier 1958. Elles pourront entrer en vigueur 
avant celle daale selon des modalités fixées par arrêtés du haut 
“smimissaire de la République qui aménageront en conséquence Jes 
lispositions du décret no 46-2373 du 25 octobre 1946. 

Art. 16. Le haut commissaire de la République déterminera par 
arrèiés, en tant que de besoin, les modalités d'application du pré:- 
sent décret. 

Art. 17. — Le ministre de la France d'outre-mer et le minisire des 
affaires économiques et financières sont chargés, chacun en ce qui 
æ concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 décembre 1956. 


suivent les signatures.) 





ANNEXE N° 138 


= —— 


{Session ordinaire de 1956-1957. Séance du : décembre 1956 ) 
DEMANDE IFAVIS sur le décret du 3 décembre 1956 fixant les condi- 
Lions de formation ct de fonctionnement des conseils de gouver- 
nement dans es lerriluires de l'Afrique occidentale française et 
le l'Afrique équatoriale française, transmise par M, le président 
du conseil des ministres (1). — ‘Renvoyée À la commission de 
politique générale.) 
Paris, le : décembre 1956. 
Monsieur le président, 

Vai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis ue 
l'Assemblée de l'Union française, dans les conditions prévues à 
l'article fer de Ja loi n° 56-619 du 2% juin 1956, autorisant }® 
Gouvernement à mettre en œuvre Îles réformes et à prendre les 
mesures propres à a<surer l'évolution des territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer, les décrels ci-joints pris en 
application du même article de ladite loi. 

Décret fixant les conditions de formation et de fonctionnement 
des conseils de gouvernement dans les territoires de l'Afrique occi- 
lentale française et de l'Afrique équatoriale francaise. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération 
Pour Ir secrétaire général du Gouvernement: 
Le chargé de mission, 
M, LUXG 
1) Voir: la Joi ne 56-619 du 23 juin 1956 (art, 4er): Assembié 
nationale (3e légis!.), no 3426. di. ss 
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Décret du 3 décembre 1956 fixant les conditions de formation et de 
fonctionnement des conseils de gouvernement dans les territoires 
de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise. 


RAPPORT 


Le paragraphe 2 de l'article fer de la loi du 23 juin 1956 a donné 
le pouvoir au Gouvernement d'instituer par dérrel des conseils de 
vouvernement dans les territoires de l'Afrique occidentale française 
et de l'Afrique équatoriale française. 

Cette institution a été réalisée par le décret portant réorganis} 
tion de ces territoires. I restait, néanmoins, à déterminer le mode 
de formation, la composition et les règles de fonctionnement de: 
vonseils de gouvernement des territoires en cause, Tel est Fobhjet 
du présent décret. 

Celui-ci fixe tout d'abord les nombres maximum et mininun des 
membres pouvant composer le conseil de gouvernement de Chacyn 
des territoires précités. Ces nombres ont été arrêtés avee 1e soul 
de donner au conseil de gouvernement une composition li per: 
mettant de participer efficacement à l'administration des services 
publics et des intérêts territoriaux. 

Les membres du conseil de gouvernement ont une double ori- 
gine : 

Certains d'entre eux sont choisis par le chef de territoire panni 
les chefs des services publics; 

Mais la majorité du conseil est élue par l'assemblée territorile 
dans son sein ou hors de son sein. Le nombre des membres élus 
par l'assemblée territoriale doit se trouver supérieur de deux unilés 
à celui des membres chefs de services publies. L'éection se fait an 
scrutin de liste à trois tours, Afin de favoriser la constitution de 
listes d'union, le décret dispose qu'aux deux premiers tours de cru 
tin est élue la liste qui a obtenu un nombre de suffrages égal ou 
supérieur aux deux tiers des volants. A défaut, il est procédé à un 
troisième tour de scrutin et les sièges sont répartis entre les listes 
à la proportionnelle. 

La présidence du conseil de gouvernement est assurée par le 
chef de territoire. 

La durée des fonctions des membres du conseil de gouvernement 
est égale à la moitié de la durée du mandat des membres de 
l'assemblée territoriale. 

Les dépenses du conseil de gouvernement sont à la charge du 
budget territorial. Le décret fixe les conditions dans lesqueiles fl 
est pourvu aux vacances d’un siège au conseil de gouvernement. 

Les dispositions qui font l'objet du présent décret s'intégrent 
dans la réforme entreprise par le Gouvernement, dans le cadre défini 
par la loi du 23 juin 1956, pour assurer une déconcentration el ur 
décentralisation effective dans l'administration des territoires d'ou- 
tre-mer de la République. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du ministre 
des affaires économiques #8it Snancières €! du ministre délégué à la 
présidence du conseil, 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrètle : 


DECRET 


art. fer, — Le présent décret fixe les conditions et modalités de 
formation et de fonctionnement des conseils de gouvernement ins- 
titués dans les territoires de l'Afrique occidentale française et de 
l'Afrique équatoriale française par le décret du 3 décembre 1956. 

Art, 2. — Chaque conseil de gouvernement comprend, sous Ja 
eg du chef de territoire ou de son suppléant légal, SiX meim- 
res au minimum et douze membres an maximum, normes où 
élus dans les conditions prévues aux articles suivants. 

La composition du conseil de gouvernement est publiée au Journal 
ofliciel du territoire. 

Art. 3. — Les membres du conseil de gouvernement sont, d'une 
part, des membres élus par l'assemblée territoriale, d'autre part, 
des membres nommés par le chef de territoire parmi les chefs des 
services publics. 

Le nombre des membres éius par l'assemblée est supérieur 
de deux unités au nombre des membres nommés par le chef de 
territoire. 

Art. 4. — Nul ne peut être membre de plusieurs conseils de 
couvernement des territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer. 

art. 5. — Les membres élus du conseil de gouvernement sont 
désignés par l'assemblée territoriale, parmi ses membres, ou hors 
de son sein, au scrutin de liste à crois ours sans panachage ni 
vote préférentiel. 

Les électeurs ne peuvent voter que pour une liste complète sans 
radiation ni addition de noms et sans modifier l’ordre de présentation 
des candidats. Est nul tout bulletin ne remplissant pas ces condi- 
lions. 

Chaque membre de l'assemblée dispose d'un suffrage de liste à 
donner à l’une des listes en DS 

Si, au deux premiers tours de scrutin, aucune liste n’a obtenu un 
nombre de suffrages égal ou supérieur aux deux tiers du nombre 
des votants, au troisième tour, les sièges sont répartis entre les 
listes en présence à la représentation proportionnelle selon la 
règle du plus fort resie. 

A cet eilet, le bureau de l'assemblée détermine le pu élec- 
toral en divisant le nombre des suffrages exprimés par le nombre de 


sièges à pourvoir. 11 est attribué à chaque liste autant de sièges que 





— 


le nombre de suffrages de la liste contient de fois le quotient élec- 
toral. Les sièges non réparlis par application des dispositions précé- 
dentes sont attribués successivement aux listes qui comportent les 
plus forts restes. 

Lorsqu'une liste a obtenu un nombre de voix inférieur au quo- 
uent, ce nombre de voix tient lieu de reste. 

Si deux ou plusieurs listes comportent ie même reste, le siège 
revient à la liste qui a obtenu le plus grand nombre de suiffrages; si 
les listes en cause ont recueilli le même nombre de suffrages, le 
siège est altribué au plus âgé des deux candidats susceptibles d'être 
proclanés Cius, 

Les candidats appartenant aux listes auxquelles les sièges ont été 
atriibués par application des dispositions précédentes sont proclamés 
élus dans l’ordre de présentation. 

Art. 6 L'ouverture du scrutin pour un deuxième tour est sépa 
rée par un délai de deux jours francs de la proclamation des résul- 
lats du premier tour. | 
En cas de troisième tour, le scrutin à lieu au plus tôt un jour 
anc après Ja proclamalion des résultals du deuxième tour, et au 
lus lard le septième jour qui suit le premier tour. 

Ant 7. æs listes de candidats sont remises au président de 
l'assemblée an plus tard la veille du jour fixé pour le premier tour 
de scrutin. 

Des listes nouvelles peuvent être constituées après chaque tour 
de serulin, Elles sont remises au président de l'assemblée au plus 
lard rois heures avant l'ouverture de la séance fixée pour le 
mr ou » troisième tour de scrutin. 

#clure est donnée des sies PI! nrésence !t I k erture , 
chaque tour de À, u Paie 35 EE RE 

Chaque liste comporte obligatoirement un nombre de noms égal 
au nombre total des membres à élire. £ 
Les candidats qui ne sont pas membres de l'assemblée territo 
riale doivent remplir les condilions d'éligibilité fixées pour les élec 
tions des conseillers territoriaux. | 

Les memes conditions d'inéligibilité et d'incompatibilité leur sont 
applicables 

Art. 8. Les élections peuvent être arguées de nullité par les 
candidais et par les membres de l'assemblée territoriale, Les autres 
dispositions des ariicles 20 à 2% inclus des décrets susvisés du 
2 octobre 1936 sont applicables au contentieux des élections au 
conseil de gouvernement, 

Nr. 9. — Les membres du conseil de gouvernement exercent 
leurs fonctions pour une période égale à la moitié de la durée du 
mandat des membres de l'assemblée, et qui ne peut, en cas de 
renouvellement ou de dissolution de celle-ci. dépasser la durée de 
ce mandat. 

Toutefois, cette période ne prend fin qu'à la date d'installation 
du nouveau conseil de gouvernement, qui doit intervenir an plis tard 
dans les quatorze jours de l'ouverture de la première session tenue 
par l'assemblée après l'expiration de cette période 

Art. 10, — Avant leur installation, les membre du conseil de gon 
vernerment prêtent serment, devant leur président. à la première 
séance à laquelle ils sont anpelks à siéger, de garder le secret sur 
les débats du ronseil et sur les affaires qui lui sont soumises ; 

. Art. 11. — La qualité de membre du conseil de gouvernement est 
incompatible avec les fonctions de 

Membre du Gouvernement de la République francaise 

Membre de l’Assemblée nationale du Conseil de la République 
de l’Assemblée de l'Union francaise : | 

Président de l'assemblée territoriale : 
ee an % x Mogpanse de Ja commission permanente de l'assem- 
Lorsqu'un membre du conseil de gouvernement se trouve dans 
l’un des cas d'incompatibilité prévus ci-dessus, il doit opter dans 
les quinze jours, Si ‘à l'expiration de ce délai il n'a pas fait con- 
naître Son option, il est réputé avoir renoncé aux fonctions de 
membre du conseil de gouvernement 

Art. 12. — Les membres du conseil de gouvernement peuvent 
présenter leur démission au chef du territoire | 


Est considéré comme démissionnaire d'office tout membre du 
conseil qui, sans excuse valable, n'a pas assisté à cinq séances 
consécutives du conseil. 

En dehors des cas mentionnés ci-dessus, un membre élu du 


conseil de gouvernement ne peut être démis de <es 
par décret pris en conseil des ministres, 

art. 12. En cas de vacance par décès, démission où pour quel 
que cause que ce soit d'un poste de membre du conseil de nl 
vernement, le chef de territoire pourvoit au remplacement en dési 
gnant comme membre du conseil, selon le cas, un autre chef de 
service, ou s'il s'agit d'un membre élu, le suivant sur la méme 
liste, en sorte que reste respectée la proportion entre membre 
élus et membres nommés fixée au deuxième alinéa de l'article 
Si les sièges à pourvoir concernent des membres élus et si la 
liste intéressée est épuisée, il est procédé à une élection dans les 
conditions fixées aux agrlicles 5 à 7 ci-dessus, Toutefois, si un seul 
siège est à pourvoir l'élection a lieu au scrutin uninominal, à la 
majorité des deux tiers du nombre des votants pour les deux pre 
miers tours et à la majorité relative au troisième tour 
Néanmoins, par dérogation aux dispositions des précédents ali 
néas, le remplacement d'un membre élu du conseil de gouverne 
ment démis de ses fonctions par décret pris en conseil lés minis 
tres à lieu au Sserulin uninominal à In majorité des deux tiers des 
volants pour les deux premiers tours et à la majorité relative au 
troisième tour. 


fonctions que 


Art. 11 Indépendamment du remboursement de leurs frais de 
transport et de déplacement, les membres du conseil de gouver 
nement perçoivent un traitement annuel, pavé mensuellement, dont 


le montant esl fixé uniformément par délibération de l'assemblée 
territoriale, par référence au traitement d'une catégorie de fon 
tionnaires servant dans le territoire, 
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Les fonctionnaires membres du conseil de gouvernement par 
élection de l'assemblée sont placés en service détaché pour la 
durée de leur mandat, 

Les fonctionnaires en activité de service ou en service délaché, 
membres du conseil de gouvernement, percoivent le complément 
entre leur traitement et celui de membre du conseil de £gouver- 
nement, ou seulement leur traitement, s'il est supérieur à ce der- 
nier 

art. 15 Les dépenses nécessaires au fonctionnement du 
conseil de gouvernement, notamment celles relatives aux traite- 
ments des membres du conseil et à la rémunération du personnel 
qui en 1elève directement à l'installation et à l'équipement du 
conseil, aux déplacements de ses membres, sont à la charge du 
budget territorial 

Art. 16 Le conseil de gouvernement tient séance au chef-lieu 
du territoire, sauf décision contraire prise dans les cas exception 
hels par arrêté du chef de terriloire, 

Le secrétaire général du territoire assiste aux séances du conseil 

L'ordre du jour est établi par le président. 

Le secrétariat du conseil et la garde des archives sont assurées 
par les soins du chef de territoire, Ces archives comprennent celles 
provenant du conseil privé. 

Art. 17 La dissolution du conseil de gouvernement ne peut être 
prononcée que par décret pris en <onseil des ministres, 

art. 18 Les dispositions du présent décret entreront en vigueur, 
pour chacun des territoires de l'Afrique occidentale française et 
de l'Afrique équatoriale française, aussitôt après le premier renou- 
vellement de l'assemblée ‘erritoriale suivant l'entrée en vigueur 
du présent décret. 

rt. 19 Les modalilés d'application du présent décret seront 
fixées, en tant que de besoin, par arrêtés des chefs de territoire. 

\rt. 20 Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre 
des affaires économiques et financières sont chargés, chacun en ce 
qui ke concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le ? décembre 195%. 

suivent les signatures.) 


ANNEXE N° 139 


Session ordinaire de 1956-1957 Séance du 4 décembre 1956.) 

DEMANDE D'AVIS eur le décret du 3 décembre 19% fixant les 
conditions de formation et de fonctionnement ainsi que les 
attributions dun conseil de gouvernement el portant extension des 
attributions de l'assemblée représentative de Madagascar, lrans- 
mise par M. le président du conseil des ministres (1). — (Ren- 
voyée à la commission de politique générale.) 


Paris, le 4 décembre 1956. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de l'As- 
semblée de l'Union française, dans les conditions prévues à l'ar- 
ticle ter de la loi n° 56-619 du 23 juin 1%%6, autorisant le gouverne- 
ment à mettre en œuvre les réformes et à prendre les mesures 
propres à assurer l'évolution des terriloires relevant du ministère de 
la France d'outre-mer, les décrets ci-joints pris en application du 
même article de ladite loi: 

Décret fixant les conditions de formation et de fonctionnement 
ainsi que les attributions du conseil de gouvernement et portant 
extension des attributions de l'assemblée représentative de Mada- 
pascal 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération 

Pour le secrélaire général du gouvernement : 
Le chargé de mission, 
D. LUNG. 


Décret du 3 décembre 1956 fixant les conditions de formation et 
de fonctionnement ainsi que les attributions du conseil de 
gouvernement et portant extension des attributions de l'assemblée 
représentative de Madagascar. ° 


RAPPORT 


L'article fer de la loi du 2% juin 1956 a donné le pouvoir au 
Gouvernement de créer à Madagascar un conseil de gouvernement 
et de doter d'un pouvoir délibérant élargi l'assemblée représen- 
tative de ce territoire 

Le présent décret a pour objet de déterminer le mode de for- 
mation, la composition et les règles de fonctionnement ainsi que 
les attributions du conseil de gouvernement et d'étendre les attri- 
butions de l'assembite représentative 

Le conseil de gouvernement, institué par le décret portant réor- 
ganisation de Madagascar comprend, d'une part, des membres élus 
par l'assemblée représentative parmi ses membres ou hors de 
son sein; d'autre part, des chefs des services publics nommés par le 
chef du territoire 

(1) Voir: la loi n° 56-619 du 23 juin 16 (art. ter): Assemblée 


nationale (3e légisi.}), n° 4427. 





L'assemblée représentative élit au conseil de gouvernement un 
représentant de chaque province au scrutin uninominal à un tour. 

e nombre des chefs de services publics nommés par le chef 
de territoire est inférieur de deux unités à celui des membres 
élus par l'assemblée. 

La présidence du conseil est assurée par le chef du terriloire. 

La durée des fonctions des membres du conseil de gouverne- 
ment est égale à la moitié de la durée du mandat des membres de 
l'assemblée représentative. 

Les dépenses du conseil de gouvernement sont à la charge du 
budget du territoire. 

Le décret fixe les conditions dans lesquelles il est pourvu aux 
vacances d'un siège au conseil de gouvernement, 

Les membres du conseil de gouvernement exercent des attribu- 
tions collégiales et des attributions individuelles, 

Le conseil de gouvernement participe à l'administration de la 
collectivité territoriale, examine les projets à soumettre à l'as- 
sembiée représentative, intervient dans tous les actes réglemen- 
taires entrant dans le cadre des attributions dévolues au chef du 
terriloire pour la gestion des affaires locales et délibère sur toutes 
affaires relatives à la gestion des intérêts patrimoniaux et aux 
travaux publics de la collectivité territoriale, exception faite des 
matières réservées au pouvoir délibérant de l'assemblée représen- 
tative. 

D'autre part, chaque membre du conseil de gouvernement est 
individuellement chargé, par délégation du chef du territoire, de 
la ue d'un ou plusieurs services publics fonctionnant à l’éche- 
lon du territoire. 

Les pouvoirs de l'assemblée représentative sont profondément 
modifiés. Alors qu'elle n'avait jusqu'à ce jour d’autre rôle en 
dehors du vote du budget que de participer à l'exercice du pouvoir 
exécutif, il lui est désormais possible, et ce sera son rôle essentiel, 
de prendre des délibérations portant réglementation qui fixeront le 
cadre des activités publiques et privées à l'échelon de Madagascar. 
Ces règlements territoriaux interviendront en de nombreux domaines 
qui relevaient jusqu'ici de la compétence du législateur ou du 
pouvoir réglementaire du gouvernement. 

En règle générale les délibérations de l'assemblée représentative 

ne sont plus désormais susceptibles d'annulation que pour excès de 
 ouUvoir. 
Cependant, le chef du territoire peut inviter l'assemblée à pro- 
céder à une seconde lecture d’une délibération lorsqu'il estime 
que ses conséquences sont susceptibles de nuire aux intérêts de 
la collectivité territoriale ou à la bonne marche de l'administra- 
tion, Le texte dès lors ne devient définitif que s'il est confirmé 
par l'assemblée, à la majorité des deux tiers. 

Il faut noter également que les dépenses obligatoires sont 
réduites à l’acquittement des dettes exigibles et aux contributions 
fixées par la loi. L'énumération de ces contribulions imposées par 
le législateur fait l'objet d'un texte particulier. 

Le décret ci-après apporte des modifications importantes au 
fonctionnement des institutions de Madagascar qui, établies sur une 
base nouvelle, permettent une répartition des pouvoirs entre l'as- 
semblée qui vote les règlements et le conseil de gouvernement 
qui les applique, dirige les services publics fonctionnant à l’éche- 
lon du terriloire et administre le patrimoine. 

Le président du conseil des minisires, : 

Su. le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du ministre 
des affaires économiques et financières et du ministre délégué à 
la présidence du conseil, 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
TITRE 1er 
Le conseil de gouvernement. 
CHAPITRE Her 
Formation et fonctionnement. 


Art, fer, — Le conseil de gouvernement comprend, sous la pré- 
sidence du chef du terriloire, ou le son suppléant légal, des mem- 
bres nommés ou élus dans les conditions prévues aux articles 
suivants, 

La composition du conseil de gouvernement est publiée au Journal 
ofliciel de Madagascar et dépendances. 

Art, 2, — Les membres du conseil de gouvernement sont d’une 
part des membres élus par l'assemblée représentative, à raison 
d'un représentant de chaque province, d'autre part, des membres 
ne par le chef du territoire parmi les chefs des services 
publics. 

Le nombre des membres élus par l'assemblée est supérieur de 
deux unités au nombre des membres nommés par le chef du 
iwrriloire, 

Art. 3%. — Nul ne peut être membre de plusieurs conseils de gou- 
vernement des territoires relevant du ministère de la France d’outre- 
mer. 


Art. 4. — Chaque membre élu du conseil de gouvernement est 
désigné par l'assemblée représentative, parmi ses membres ou hors 
de son sein au scrutin uninominal à un tour. 


Art. 5. — Les déclarations de candidature sont remises au président 
de l'assemblée au plus tard la veille du jour fixé pour le scrutin. 
Lecture en est donnée avant l'ouverture du scrutin. Aucun retrait 
de candidature n'est admis après le dépôt. 

Les candidats qui ne sont pas membres de l'assemblée doivent 
remplir les conditions d'éligibilité fixées pour les élections des 
conseillers provinciaux. 
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— pu conditions d’'iuéligibilité et d’incompatibilité leur sont 
applicables 

"ie ü, — Les élections ogg être arguées de nullité par les 
candidats et par les membres de l'assemblée représentative. Les 
autres dispositions des articles 21 à 24 du décret susvisé du 25 octo- 
bre 1916 sont applicables au contentieux des élections au conseil 
de gouvernement, 

Art. 7. — Les membres du conseil de gouvernement exercent 
leurs fonctions pour une période égale à la moitié de la durée du 
mandat des membres de l'assemblée et qui ne peut, en cas de 
renouvellement ou de dissolution de celle-ci, dépasser la durée de 
ce mandat, 

Toutefois, cette période ne prend fin qu'à la date d'installation 
du nouveau consell de gouvernement, qui doit intervenir au plus 
lard dans les quatorze jours de l'ouverture de la première session 
tenue par l'assemblée après l'expiration de cette période. 

Art. 8. Avant leur installation, les membres Qu conseil de gou- 
vernement prêtent serment, devant leur président, à la première 
séance à laquelle ils sont appelés à siéger, de garder le secret sur 
les débats du conseil et sur les affaires qui lui sont soumises. 

Art. 9. — La qualité de membre du conseil de gouvernement est 
incompalible avec les fonctions de: 

Membre du gouvernement de la République française ; 

Membre de l’Assemblée nationale, du Conseil de la République, 
de l’Assemblée de l'Union française ; 

Président de l'assemblée représentative ; 

Président et membre d’une commission permanente ; 

Membre d’un conseil de province. 

Lursqu'un imgmbre du conseil de pate se trouve dans 
l'un des cas d’incompatibilité prévus ci-dessus, fl doit opter dans les 
quinze jours. Si, à l'expiration de ce délai, il n’a pas fait connaître 
son option, il est réputé avoir renoncé aux fonctions de membre du 
conseil de gouvernement. 

Art, 10, — Les membres du conseil de gouvernement peuvent pre- 
senter leur démission au chef du territoire. 

Est considéré comme démissionnaire d'office tout membre du 
conseil qui, sans excuse valable, n'a pas assisté à cinq séances 
conséculives du conseil. 

En dehors des cas mentionnés ci-dessus un membre élu du 
conseil de gouvernement ne peut être démis de ses fonctions que 
par décret pris en conseil des ministies, 

Art. 11. — En cas de vacance par décès, démission ou pour 
quelque cause que ce soit d’un poste de membre du conseil de 
gouvernement, le chef du territoire, s’il s’agit d’un membre nommé, 
pourvoil à son remplacement en désignant comme membre du 
conseil un autre chef de service. 

Si le siège à pourvoir concerne un membre élu, il est procédé 
à _ élection dans les conditions fixées aux articles 2, 4 et 5 
CI-GeSSIIS, 

Art. 12, — Indépendamment du remboursement de leurs frais de 
transport et de déplacement, les membres du conseil de gouverne- 
ment perçoivent un traitement annuel, payé mensuellement, dont 
le montant est fixé uniformément par délibération de l'assemblée 
représentative par référence au traitement d'une catégorie de fonc- 
tionnaires servant dans le territoire. 

Les fon-tionnaires membres du conseil de gouvernement par 
clection de l'assemblée sont placés en service détaché pour la durée 
de leur mandat. 

Les fonctionnaires en activité de service ou en service détaché, 
membres du conseil de gouvernement, perçoivent le complément 
entre leur traitement et celui de membre du conseil de gouver- 
nement, ou seulement leur traitement s'il est supérieur à ce dernier. 

Art. 13. — Les dépenses nécessaires au fonctionnement du conseil 
de gouvernement, notamment celles relatives aux traitements des 
membres du conseil et à la rémunération du personnel qui en 
relève directement, à l'installation et à l'équipement du conseil, 
aux déplacements de ses membres, sont à la charge du budget 
territorial. 

Art. 1%. — Le conseil de gouvernement tient séance au chef-lieu 
du territoire, sauf décision contraire prise dans les cas exceptionnels 
par arrêté du haut commissaire. 

Le secrétaire général assiste aux séances du conseil. 

L'ordre du jour est établi par le président. 

Le secrétariat du conseil et la garde des archives sont assurés par 
les soins du chef du territoire. Ces archives comprennent celles 
provenant du conseil de gouvernement de Madagascar institué par 
le décret ne 45-923 du 4 mai 1945 et les textes subséquents. 

Art. 15. — La dissolution du conseil de gouvernement ne peut être 
prononcée que par décret pris en conseil des ministres. 


CHAPITRE Il 
Attributions du conseil de gouvernement. 

Att. 16. — Sous la haute autorité du chef du territoire et sous 
sa présidence, ou cele de son suppléant légal, le conseil de gouver- 
nement participe à l'administration et notamment à la coordination 
des activités économiques, sociales, administratives et financières 
de l'ensemble du territoire. 


Section IL — Attributions collégiales. 


art. 17. — Le chef du territoire exerce en conseil de gouvernement 
la haute direction des services publics de la collectivité territoriale. 


Le conseil délibère sur les affaires relevant de sa compétence 
telle qu'elle est définie à la présente section. Tous ses membres sont 
solidaires en ce qui concerne les mesures 
cadre de leurs attributions collégiales. 


arrêtées par lui dans Île 





Tous les projets concernant les intérêts de l'ensemble du terri- 
toire à soumettre aux délibérations de l'assembleé représentative 
et de sa commission permanente sont arrétés en conseil de gouver 
nement. 

Art. 18. — Sont pris en conseil de gouvernement tous actes régle 
imentaires entrant dans le cadre des attributions qui sont dévoltues 
au chef du territoire pour la gestion des affaires relevant de l'en- 
semble du territoire, y compris les arrêtés qui doivent être soumis 
à l'avis préalable de l'assemblée représentative, 

Le conseil délègue celui de ses membres qualifié en la matière 
pour fournir à l'assemblée toutes explications concernant l'appli 
cation des délibérations de cette dernière. 

Art. 19. — Sont pris en conseil de gouvernement les arrêtés ou 
actes concernant notamment : 

a) La réglementation générale en matière économique et de prix; 

b) Les mesures générales d'application de la réglementation 
relative au soutien à la production; 

c) Les règles générales et les modalités particulières d'application 
du décret du 3 décembre 1956 déterminant les conditions d'institution 
et de fonctionnement des collectivités rurales à Madagascar : 

d) Le programme général de développement de l'éducation de 
base. 

Art, 20. — Les chefs des services publics immédiatement placés 
sous l'autorité des membres du conseil de gouvernement sont 
nommés par le chef du territoire en conseil de gouvernement sur 
la proposition du membre du conseil de gouvernement dont relève 
le service. 

Art. 21. — Le conseil de gouvernement délibère sur toutes ques 
tions relatives à l'adminisfrétion des intérêts patrimoniaux et 
financiers et aux travaux publics intéressant la collectivité terri 
foriale et, notamment, sur: 

a) La gestion du domaine de cette collectivité, qui comprend no 
taimment les voies de communication, Y compris les canaux, lu 
et étangs et les installations terrestres, ferroviaires, fluviales, mari 
lines et aériennes y afférentes el, plus généralement, tous les 
immeubles ayant un caractère inter-provincial en vertu d'un 
classement effectué en application des délibérations de l'assemblée 
représentative ; 

bi L'acquisition et l'échange des propriétés immobilières de la 
collectivité, dans la limite des crédits votés par l'assemblée ; 

ec) Les changements de destination ou d'affectation, l'affermage 
et les baux et les modes de gestion des propriétés de la collectivité : 

di La prise de biens à ferme ou à bail et l'assurance des proprié 
ls dans le cadre des crédits budgétaires; 

e) Les condilions d'exécution des ouvrages publics et Fapproba 
lion des études et marchés de travaux publics à la charge du badgst 
de la collectivité: 

{) Le placement des fonds conformément à la réglementation en 
vigueur, l'aliénation des titres, les modalités des emprunts de la 
collectivité : 

#) L'acceptation ou le refus des dons et legs faits au territoire 
sans charges ni affectations immobilières et les actions à engager 
ou à soutenir au nom du territoire, sauf dans les cas d'urgence où 
le chef du territoire peut accepter les dons et legs et faire toul 
ac!e conservatoire ; 

hi Les remises de débets sur le budget de Ja collectivité terri 
loriale : 

âi Les iransactions concernant les droits dont Ja fixation du tarif 
relève ce la compétence de l'assemblée représentative, lorsque res 
droits portent sur des litiges d'un montant inférieur à 10 millions 
de franuss C F. A; 

ji) Les actions à inutenter au nom du territoire et de la défense en 
justice des intérêts de celui-ci 

Art. 22, — Lorsque des circonstances exceptionnelles l'exigent, le 
chef du territoire peul, par arrété pris en conseil de gouvernerment, 
prendre loutes décisions immédiatement exéeuloires en vue de sus- 
pendre ou de réduire à titre provisoire les droits fiscaux d'entrée ou 
de sortie, les droits indirects frappant les articles à la production, à 
la circulation où à la consommation. 

Ces décisions sont soumises à la ratification de l'assemblée repré 
sentative Si elle est en cours de session, l'assemblée doil en être 
imtinédiatement saisie. Dans le cas contraire, ja commission perma 
nente en es! saisie à sa plus proche réunion et en fait rapport 4 
l'assemblée lors de la session suivante aux fins de ratification, La 
délibération de l'assemblée, devenue définitive, prend effet pour 
compter de la date où elle a été prise, 

Art. 23, — Lorsque le haut commissaire estime qu'une délibération 
du conseil de gouvernement excède les pouvoirs de celui-ct ou est 
de nature à porter atteinte à la défense nationale, à l'ordre publie, 
au maintien de la sécurité, on aux libertés publiques, il en saisit je 
ministre de l& France d'outre-mer, Celui-ci peut annuler la délibéra 
tion par décret pris après avis du conseil d'Etat. Ce décret doil 
intervenir dans les trois mois à compter de la date de la délibération 
Ce délai est suspensif, 

Art, 24. — Sous réserve des attributions du conseil du contentieux 
adminisiratif, les actes pris en conseil de gouvernement soni suscep- 
tibles de recours devant le conseil d'Etat statuant an contentieux. 

Art. 25 — Est nul tout acte du conseil de gouvernement pris hors 
de la présidence du chef du territoire ou de son suppléant légal 

Le haut comrissaire, par arrêté motivé, déclare la réunion illé- 
ga'e, prononce la nullité des actes el prend toutes mesures néces- 
saires pour que le conseil se sépare immédiatement. 

ll en rend compte au ministre de Ja France d'outre-mer, 

art. 26, — Chaque année, le chef du territoire soumet à Pavis du 
conseil de gouvernement le rapport qu'il présente à l'assemblée en 
qualité de chef de l'administration sur la situation de Madagascar 
et la marche des services publics de la collectivité territoriale 
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| L'assemblée représentative peut être appelée à délibérer sur toutes 
sv L Wtrboutor liriduelle matières relevant de lx compétence des assemblées provinciales pour 
a c né | lesquelles l'opportunité d'une réglementation commune à deux ou 
A! lu ‘ | ‘ ee vouvernemel Sont Un | plusieurs provinces aur ut été reconnue par les assemblées pro ili- 
vidu miel haut put le vati du chef du territoire de la | tial s intéressées 
Î " ervlres bhlice de ! colle« t | rs e PA : . A p . 
vestion d'un | vi pur le la Hectivil Lorsque, en matière économique où financière, une délibération 


lerriloriile, prise par une assemblée provinciale risque de porter préjudice aux 
"1 


LOC RU peuvent ètre reurces où difiées. : oi intérèéis d'une ou de plusieurs autres provinces, le chef du territoire 

Les serviee VISCS DD QUEUE CS tome À ON peut, de sa propre initiative ou si la question lui est soumise par 
= " de CUS OÙ CR DOURANCENNS CR délibération d'une assemblée provinciale, après avis d'une conférence 
" * Li tributions des membres du conseil de gouver réunie dans les conditions prévues à l'article 11 du décret du 
nan x nt fixé + ssêt. lu chef du territoire publiés au 3 decembre 1906 portant ré rganisation de Madazascar, saisir l'assem- 
Journal olliciet de Madagas et dépendances. blée représentative, Celle dernière prend une délibération qui s'im- 
. \ ” pa Pr des membres du conseil est responsable devant pose aux assemblées provinciales intéressées. 

chef du 1 loire bonnement des services publics el de \rt. 40 La cireulalion de tous produits d'une province à une 

dunit rat le ] ‘ relevant du secteur adiministratif dont autre province de Madagascar ne peut donner lieu à aucune percep- 
il est chargé ( ( régulièrement informé, lion sur ces produits, au profit de quelque budget que ce soit. 

\r } La EL lerritoire peut charger un membre du srl. 11. L'assemblée représentative fixe par délibérations la date 
ge À De D à te __. i to À — —… d'ouverture et la durée Ge ses sessions ordinaires. Celles-ci sont tou- 

| L'ut ti t t rs doi! ln gestion es conte à daautres telois régies par les règles i-à 1rès. 

membres du conseil de gouvernement, mais dont les activités sont L'a semblée représentative tient chaque année deux sessions ordi- 
coordonnées par le membre du conseil chargé de l'ensemble du naires. La première s'ouvre au cours du premier trimestre. La 
ecteu seconde au cours du troisième trimestre. Le budget est examiné 

\I | Le membre, du conseil de gouvernement chargé de un cours de la seconde session ordinaire. Au cas où une session 
à gestion d'un secteur ou d un sous-seclet r prend lo ile s décisions ordinaire où extravrdinaire serait close sans que l'assemblée repré- 

léressant là mas des affaires placées dans la compétence de . sentative ait fixé la aate d'ouverture de sa prochaine session ordi- 
ervices publics terriloriaux de son  Secleur ou sous secleur, - naire, celle-ci serait fixée en temps utile par la Commission perma- 
Lexceplion de Cet que peu ur - | 8 À ire, du conseil nente. La durée de chaque session ordinaire ne peut dépasser deux 
‘le y IVertietut Î lu de üssS0phhitt [NM IIRARLSIEATIE , mois. 

peut cor he at eau TI s— . ee} tag L'assemblée représentative duit, en outre, être réunie en session 
RE Mas (p | RARFEL des credits budgétaires volés pat extraordinaire : 

Il diri “4 ervice le son secteur ou sous-secteur avec l'assis | “ Soit de 2 ge liers Le stone de ses membres en adressent 

ds \ demande écrite au president, 

lance de fopeti res, cl d service, auxquels il donne toute b) Soit par arrêté 4h chef du hnosbiniee 


délégation util La durée des sessions extraordinaires ne peut dépasser quinze 





I est chargé d'assurer l'exécution par ses services des décisions jour 
4 { . s i lin s " : & " à UE, 
qu ches ie le ed Rs Ps e . Re nement, ainsi qu L#s dispositions du présent article remplacent, en ce qui concerne 
on & “+ 1 1 Dre - cage a pi te rare vd en conéeil de gouver l'assemblée représentalive, celles de l'article 27 du décret du 25 octo- 
nement les affaires instruites par ses services el qui doivent faire re 1946. 
l'objet d'arrêétés on de décisions du chef du terriloire, \ri. 42. En gmalière d'intrêts patrimoniaux ef de travaux 
I présente également au conseil de gouvernement tous projets publics d'équipement de lbasce, l'assemblée représentative délibère 
et tous rappor l'instruction relevant de son secteur ou de son sur tous projels établis par le chef du terriloire en conseil, rela- 
sous-secteur qui doivent être soumis à l'assemblée représentative fs aux objels ciaores 
| \ ù charce d'en ivre et d'en soutenir la discussion aupres a) Transactions concernant les droits dont Ja fixation du taril 
di issemmblée représentative avi le secrétaire général du territoire. relève de ii compéten de l'assemblée, telle que déterminée par 
I peut, en cet! ) ision, se faire assister par des fonctionnaires Larlicie 44 ci ipres, lorsque ces droits portent sur des litiges d'un 
de si rvice montant égal où supérieur à 10 miilions de francs C, F. A.; 
rt. Dans les litions fixées par leurs statuts respectifs b) Acceplalion ou relus des dons et legs faits à la collectivité 
le hef du terriloi ur la proposition du membre du conseil de territoriale. avec charges eu affectations immobilières. Le chef du 
uivernement dont i event lerriloire peut toujours, par d'cision prise en conseil de gouver- 
Procede aux nomination et aux promotions des personnels des nement, accepter <es dons et legs à titre conservaloire. La déci- 
cadres rriloriaux appartenant aux services de la collectivité terrt- sion de assemblée, qui intervient ensuile, à eflelt à compter de 
torial ivant une péréquation déterminée par le chef du terriloire elle acceplalion provisoire, En cas d'urgence, le chef du terriloire 
en fonction di \ répartition des personnels desdits cadres entre peut, seul, faire tout acte conserväloire et accepter ces dons et 
| erVire le collectivits erriloriale et ceux des provinces ; iegs: 
Alfecte les fonctionnaires et agents dans les emplois des services ‘ \liénalion des propriétés immobilières de la € ectivité ter- 
| ibtic Ar y colle vilé terrttoriale et prononeot ou propose, selon H Loriake : 
le cas, toutes netions disciplinaires concernant ces fonchonnaires d) Choix du mode d'exploilalion des ouvrages publics de la co!- 
v! vents l#Ctivi terriloriale 
Les agents des services publics de la collectivité territoriale sont #) Classement, déclassement du domaine public de la collectivité 
Pots successivement par les fonctionnaires chargés du pouvoir de lerriloriale et, nolamment, des es de communication, V com- 
notation aux termes du statut général et des statuts particuliers pris canaux, lacs et étangs ayant un caractère interprovinciai, 
lre le fonctionnaires et par le membre du conseil de gouver- nsi que des istallations terrestres, ferroviaires, fluviales, mari- 
Dehepit duo relève le service auquel, ils sont affectés, lunes et acriennes v afférentes, 
rt. Outr bligation générale prévue à l'article 8, chaque Art. 43 — L'assemblée peut fixer, par délibération, le montant 
Inermbre du « il est tenu. au titre de ses activités individuelles et les conditions d'altribution de indemnité allquée à ses mem 
pour le secteur ou le sous-secteur dont il est responsable, a mème bres, ainsi que les règles applicables au remboursement de leurs 
secret professionnel que les fonctionnaires des services publies, frais de transporl 
Celte indemnité, quelle que soil la formne, est fixée par référence 
& on Il Dispositions diverses. au traiterme Lune catégorie de fonctionnaires servant dans le ter- 
Ar! | 1 présent titre entreront en appli Elle * peut se cumuler avec l'indemnité allouée aux membres 
valiot i] e premier renouvellement de l'assemblée des assemblées provinciales, ni avec le trailement de membre du 
résentativi vanit entrée en vigueur du présent décret. t otIset] le gouvernement ou d'un conseil le pProvinee 
\rt ‘, lu irréli lu chef du territoire délermineront en tant Les inclionnaires, en activité de service on en service détachs, 
pue de bu modalil l'application du présent titre meutbres de l'assemblée, perçoivent le complément entre leur trai- 
tement, majoré éventuellement des frais de déplacement, et l'in- 


deimnité de membre de l'assemblée, où seulement leur traitement 
Miajoré 1 element des frais de déplacement quand le total est 


Attributions de l'assemblée représentative. suprieur à ladite indemnilé, : 
| ‘In * peut en outre voler, pour son président, une indem 





1 

Art. 97 Les titres I et IV du décret ne 46-2373 du 23 octobre lé forfaitaire annuelle pour frais de représentation. ; 

toi ’ ll ter Le ssembhlée représt ntative. rem Les «ispo (oi s du pr sent arucie rem acent, pour ce qui von 
, es d l lu prés titre et du titre Hi ci-après ere l'assemblée représenialive, ceiles de larlic 19 du décret 

Art, { emhlée 1 vote le budget de la collec l 15-2513 du 2 octobre 1916. 
ivité terrilortan Art. 4i - Sous réserve du respect des conventions internatio 

| \ }! | ‘ Ù M [A dl " es maltieres | cecs ( ins Sa na . des lis ositions le l'article 12 le la loi du 31 décembre 

T ‘ DE | g hi t< ati t par les articles 39, Iu53% et de fa consultation #wréalalble des assemblées consulaires 
1 à 48, A9 € 2 du présent à et, Elle peut assortir ses délibérations | s Les matières qui sont de leur comp'tence, l'assemblée repré- 
de peine dans les « ns prévues à wticle 2? de la loi du 25 juin st tive délibère en matière financière Sur tous proiels établis par 
RUE. ‘f du territoire en conseil! et sur loutes propositions émanamt 

| lonne da nn td t is prévus par les articles ; ‘un de ses membres relatifs aux objets ci-après: 

Ja après, to Mode dJ'assielte, règles de perception et tarifs: 

\ w) L'assemblée re] entative peut formuler des recom- a) Des hnpôls, droits, taxes, parts de taxes el contributions 14di 
mand vant pour et d ire! coordination et éventuel rects et des redevances de loule nature perçus au profit du budget 
lement | flou es roglemit i ns et des régunes fiscaux pro de la el ivité terriloria et des budgets provinciaux, y compris 
\ IX, Ces mr lations sont transmises par le chef du ter es droils d ent 6e et de sortie et les droits perçus à la production, 
rito ux chefs de province intéressés, qui en saisissent selon le \ la fabrication ou à la circulation des marchandises, et les taxes 
cas les conseils de province ou les assemblées provinciales. de recherches et de conditionnement; 
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b) Des droits de timbre et d'enregistrement et maximum àes 
centimes additionnels à ces impôts dont la perception est autorisec 
au profit des collectivités et établissements publics: 


20 Mode d'assiette et règles de perception des contributions 
directes basées sur les revenus ou le chiffre d'affaires des contri 
buables, à percevoir dans les provinces au profit du budget pre 


vincial ; 

3e Conventions à passer et cahiers des charges à établir our le 
compte de la collectivité territoriale. 

Dans le cas où une concession d'exploitation 
est demandée par un étranger ou dans l'intérêt d’un étranger, celte 
concession ne pers être accordée que s'il y à accard entre le haut- 
commissaire el l'assemblée représentative. En cas de désaccord, 
il est statué par décret: 

40 Tarifs des redevances des concessionnaires des 
cessions et prestations des service publie de la col} terri 
toriale; droil d'occupation du domaine de celle-ci et autres rede- 
vances domaniales y afférentes; 

0 Détermination des frais compris sous la dénomination de 
“ frais de justice criminelle », établissement des tarifs de ces frais, 
modatitis de payement et de recouvrement, fixalion des condilions 
que doivent remplir les parties prenantes el, d'une Baçon générale, 
réclementalion de tout ce qui touche aux frais de justice en malière 
criminelle: tlarifs de délivrance de copies ou d'exiraitt d'arles 
pubues ; 

Go Conventions tarifaires, fiscales relatives aux impôts perçus par 
la collectivité terriloriale dans les cas prévus par la loi: 

1° Prêts, cautionnement, avals et participation de la collectivité 
ierriloriale au capital de sociétés d’Elat et d'économie | 


de services publics 


ainsi que 


NT 
ecuvilé 


mixle et, 
exceplionnellement, de sociét's privées qui concourent au dévelop- 
pement écanomique de Madagnsear: 

Se Acceplation des offres de concours aux dépenses de Ta 
Hivilé lerriloriale et participation du budget de celle eolleetivité 
aux dépenses de l'Elat, d'une province ou d’une collectivité poli 
que de Madagascar en vue de travaux intéressant Ia collectivité 
territoriale : 

9%e Dans les limites et conditions prévues à l’arlicie 9 du décret 
des services publics 


‘allans 
Cotiee 


du 3 d‘cembre 1936, création et syppression 
et des établissements publics et, éventuellement, conventions à 


passer avec les provinces à cet effet: 

j0o Conditions d'attribution des prêts de premier élablissement à 
la charge du budget de la collectivité territoriale; 

Ilo Subventions et prêts du budget de la collectivité territoriale 
aux budgets des autres collectivités publiques et des élablisse 
ments publics de Madagascar et de l'Elal: 

12e Contribulions, ristournes, redevances 
publics de Madagascar et de l’Elat; 


aux élablissements 


lo Emprunts, demandes de prêts ou d'avances de la collectivité 
lerriloriale à l'Etat et à la caisse centrale de la France d'outre 
mer où aux autres ctablissements publics de crédit, et garanties 
pécuniaires qui leur sont aflectfee sur les ressourees de la collec 


livité territoriale, 

L'assemblée représentative peut fixer un délai aux 
consulaires pour se prononcer, faute de quoi elle passera outre au 
défaut d'avis. Ce délai ne peut être inférieur à quinze jours. 

Art. 4. — Les projets de budget de la colleclivilé territoriale et 
des budgets annexes, établis en monnaie locale, sont préparés par 
le chef du territoire, arrêtés en conseil et déposés par le chef du 
ierriloire sur le bureau de l'assemblée à la seconde session erdi- 
naire annuelle. Ils sont examinés et doivent être volés en équilibre 
réel par l'assemblée au cours de celle session 

Les recettes et dépenses du budget de Ja collectivil 
sont réparties en chapitres et en articles. 

L'initiative des modifications de recettes et de dépenses appair- 
lient concurremment au chef du territoire et à l'assemblée, Toute 
lois, l'évaluation du rendement futur des receltes du budget 
incombe au chef de territoire en conseil, Aucune augmentation de 


assemblées 


territoriale 


dépenses ni aucune diminution de recettes ne peul être retenue 
si elle n'est accompagnée d’une proposition d'augmentation 4e 


recettes ou d'économies équivalentes, 


Chaque chapitre du budget doit faire l'objet d'une délibération 
particulière, L'ensemble du budget est ensuite soumis au vote de 
l'assemblée repr'sentative qui se prononce, s'il y a Jieu, sur les 


des 


les 


inesures à prendre pour assurer l’équilihre réel des recettes el 
dépenses, Cormple tenn des crédits nécessaires pour assurer 
dépenses prévues au deuxième alinéa de l'article 64 ci-après 

le budget ne peut être modifié en cours d’exer'ire que par l'as 
semblée représentative, selon la procédure fixée pour son établis. 
sement et de telle sorte que demeure assuré l'équilibre réel des 
recettes et des dépenses. Tout virement de chapitre à chapitre doii 
être autorisé par l'assemblée représentative ou, en cas d'urgence, 
par sa commission permanente qui en fait rapport à l'assemblée 
représentative à Sa prachaine Session. Aucune eréation d'emplas 
ne peut être faite si la prévision n'en figure au budget. 

Art, 46. — Les crédils supplémentaires et prélèvements sur la 
caisse de réserve sont proposés el délibérés dans les mêmes condi 
lions. ; 

En cas d'urgence et en dehors des sessions, des crédits supplé- 
mentaires pourront être ouverts et des prélèvements sur la caisse 
de réserve opérés après avis conforme de la commission perma- 


nente par arrêtés du chef du territoire en conseil. Ces arrétés 
devront être soumis à la ratification de l'assemblée représentative 


lors de la plus prochaine session. 

Les modifications ainsi déridées ne peuvent avoir pour objet 
que de rectifier les erreurs d'évaluation ou de parer aux insuffi 
sances de crédits que des événements postérieurs à l'établissement 
du budget ont révélées ou d'acquitter des dépenses que des circons- 
tances imprévisibles à celle date ont ultérieurement rendues indis- 
pensables. 


Art. 47. — Aucun avantage ne peut être attribué par l'assemblée 
représentative à un fonctionnaire ou agent ou à une catégorie 


t 
| 
| 
1 





de fonctionnaires ou agents autrement que sur la proposition du 
chef du territoire. 

Sauf dérogation prévue par la loi, aucun service spécial fonction 
nant sur comple hors budget ne peut être institué que par arrêté 


du haut cominissaire pris après accord du ministre de la France 
d'outre-mer el du ministre des affaires économiques et financières. 
L'arrêté d’'instilution doit déterminer les conditions de fonction 


nement du compte el organiser le contrôle de l'assemblée repré- 
sentative sur ses recelles et ses dépenses, 
LA compétence du chef du territoire et de l'assemblée repré 


sentalive à l'égard de l'établissement des larifs et des budgets des 
organismes dont l'exploitation est érigée par la loi en régie auta- 
nome ou en offite public est déterminée par les textes qui fixent 
les statuts de ces organismes. 


civile l'assemblée 


Art. 48, — Sj avant le premier jour de l'année 
représentalive ne se réunit pas, on se sépare sans avoir volé le 
budget ou sans l'avoir voté en équilibre réel, le chef du territoire 
l'élablit provisoirement d'office par arrêté pris en conseil en pr 
nant pour base le budget de l'année précédente et le tarif des 
taxes volées par l'assemblée représentalive, Cet arrété peut néan 
moins prévoir en cas de nécessilé toutes réductions de dépenses 
ou toutes auginentations de recelle: fiscales où autres, Le chef 
du lerriloire en conseil convoque dans les quinze jours l'assemblée 
repiésentalive en session extraordinaire pour une durée de huit 
jours. Si l'assemblée représentative n'a pas voté le budget en équi 
libre réel à la fin de cette session extraordinaire, le budget est 


établi définitivement par le chef du territoire en conseil dans les 
conditions fixées Lorsque l'assemblée représentative n'a 
pas volé la tolalité des dépenses obligatoires, le chef du territoir: 
inscrit d'office celles qui ont 616 omises en tout on en parle el 


ci-dessus 


rétablit l'équilibre réel du budget soit par impulalion sur les fond: 
libres où sur les dépenses diverses et tinprévues, soit par réductton 
des dépenses facultatives. 

Art, 49 — L'assemblée représentative prend des délibérations 
portant réglementation applicables à l'ensemble de Madagascar dans 


général 


agents 


d'intérét 
général des 


les matières 
1e Statut 


ci-après 
cadres recrutés an 


des 


des terriloriaux 


profit des services de la collectivité territoriale et services 
publics des provinces, en application des décrets sur la fonction 
publique prévus à l'article 3 de la loi du 23 juin 1956 


20 Procédure civile, à l'exception de l'organisation judiciaire ; 


30 Professions libérales, offices ministériels et publics; 

ï° Après consultation des assemblées provinciales, définition de: 
droits coutumiers qui <eront assimilés à des droits réels suscep 
tibles de servir de base au crédit immobilier agricole et artisanin. 
et procédure de constatation de ces droits, de constitution et d'exé 
cution des sûrelés réelles correspondantes: 

no Pomaine de la collectivité terriloriale, Toutefois, il ne porra 
être porté aucune atteinte aux droits immobiliers el aux serviludes 
dont bénéficie l'état. 

Si l'état affecte ultérieurement certains immeubles au fonction 
nement de services publics, ces immeubles bénéficient des servi 
tudes d'utilité publique inhérentes au fonctionnement desdits ser 
vices: 

fo Réglementation générale concernant l'agriculture et les forêts: 
protection du sol: protection de Ja nalure et des végétaux: Hatte 
phytosanitaire : 

19 Réglementation générale concernant l'élevage; Jutte contre 


les épizooties:; 
So Conditionnement à l'exportation, à l'exclusion de Ja 
normes, qui demeurent réglementées par décret; 
Jo Transports intérieurs, circulation, roulage : 
1üo Navigation sur les fleuves, canaux, rivières, 
11° Police des voies de communication, à lexceplion de la police 
de l'air el voies inarilines; 


fixation 
des 


Laguties 83 


des 


{2 Après consultation du conseil national des assurances par 
l'intermédiaire du ministre de Ta France d'outre-mer, réglementa 
tion avant pour effet d'instüituer l'obligation d'assurance à l'égard 
des personnes physiques ou morales dont la responsabilité civile 
est susceplible d'être engagée aux termes des artich LN2 à NC 
dun code civil. sans que cette réglementation puisse affecter, pat 
ailleurs, la teneur de la législation et de la réglementation sur les 
assurances; 

150 Modalités d'application du régime de ubstance iincrales: 

440 Organisation des caisses d'épargne de la collectivité territo 
riale : 

19 Hvgiène publique, sources thermal protection de Ja santé 
publique à l'exception de la réglementation sur les fraudes alimen 


luires:; 
jüo Enfance délinquante on abandonnée; 
Jo Lutte contre les grandes endémies: 
1No Tourisune : 
19% Urbanisine: 
lubres: 
%00 Protection monuments et des sites: 
21e Régime pénilentiaire ; 
22° Condilions dans lesquelles l'exercice par les étrangers de 
taines professions libérales, commerciales où industrielles est 
mis au régime de lautorisation administrative préalable : 
250 Formes et conditions des adjudications et marche ù pisser 
dans le territoire pour les travaux et fournitures intéressunt Ja 


protection des aliénés; 


établissements dangereux,  incomtmodes,  insu- 


des 


cer 
sou 


collectivité terriloriale sous réserve du respect des régles général 
applicables en ces matières, Ces règles seront fixées par un décret 
pris dans les conditions déterminées par l'article 1e de la loi du 
2 juin 1%56 

Art. 50. — Les délibérations prises dans les matières de l'article 49 


pourront intervenir nonobstant toutes dispositions législatives on 
réglementaires contraires antérieures à la date d'entrée en Vigueur 
du présent décret, mais sous réserve des conventions internatio 


nales, de la législation et de la réglementation concernant les 
inatières du code du commerce et du code maritime, des disposi- 
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tions de la loi du 13 décembre 1952, de la loi du 30 avril 19%6 et 
des décrets pris pour son application, des décrets n° 55-625 et 
55-6%4 du 20 mai 1955 et des codes de déontologie. 

Art. 51. Les lois et décrets relatifs aux matières énumérées 
à l'article 49 du présent décret restent toutefois en vigueur, avec 
valeur de règlements pour le territoire de Madagascar et dépen- 
dances, Ces règlements peuvent être abrogés ou modifiés par déli- 
bération de l'assemblée représentative. 

Art. 52. — L'assemblée représentative délibère sur les programmes 
tendant à la réalisation et à l'exécution du plan d'équipement et 
de développement prévu par la loi du 30 avril 1946 dans les condi- 
tions fixées par les décrets pris pour l'application de ladila loi, 
après consullation des assemblées provinciales sur la partie du 
programme qui concerne chacune des provinces. 

Art, 53. L'assemblée représentative est obligatoirement censul- 
tée par le chef du territoire sur les projets d'arrèlés réglementaires 
du chef du territoire à intervenir en conseil de gouvernement et 
relatifs à: 

a) L'organisation d'ensemble des services publics de la collectt- 
vité territoriale; k 

bo) Les statuts particuliers des agents des cadres territortaux 
mentionnés au paragraphe te de l'arlicle 49, les modalités et Les 
taux de leur rémunération, le régime des congés, les avantages 
sociaux et le régime des retraites applicables à ces agents: 

e) L'application pour le territoire des dispositions de la loi 
ne 53-1322 du 15 décembre 1952 instituant un code du travail dans 
les territoires et territoires associés relevant du ministère de ! 
France d'outre-mer; 

d\ Les effectifs des fonctionnaires des cadres d'Elat mis à la 
disposition des services de la collectivité territoriale; 

e) La constitution, l'organisation et le fonctionnement des com- 
munes mixtes; 

{) La détermination, pour chaque catégorie d'infractions à la 
réglementation résultant des délibérations de l'assemblée représen- 
tative, de l'échelle des peines applicables, dans les conditions pré- 
vues à l'article 2 de la loi du 25 juin 1956. 

art. 5%. — L'assemblée représentative est obligatoirement consul- 
tée sur l'octroi des permis généraux de recherches mintères de 
types A et B. En cas de désaccord entre l'assemblée représentative 
et le haut commissaire, il est statué par décret pris en conseil 
des ministres, après avis de l’Assemblée de l'Union française. 

Art, 55. — L'assemblée représentative est obligatoirement saisie 
pour avis par le chef du territoire: 

a) Des comptes administratifs relatifs à l'exécution du budget 
et des budgets annexes, des régies et des établissements publics 
de la collectivité territoriale; 

b) De la situalion annuelle des fonds de la collectivité terfito- 
riale, 

L'assemblée représentative peut formuler toutes observations sur 
les comptes administratifs de la collectivité territoriale dans le délai 
fixé à l'article 58, Ces observations sont adressées par le président 
de l'assemblée au chef du territoire qui en transmet une copie à 
la Cour des comptes par l'intermédiaire du ministre de la France 
d'outre-mer. 

Art, Le chef du territoire, à la session budgétaire de l’assem- 
blée représentalive, expose devant cette dernière la situation de 
Madagascar et l'état des services publics de la communauté terri- 
loriale. 

art, 57. L'assemblée peut, par l'intermédiaire de son président, 
adresser au chef du territoire ainsi qu'au ministre de la France 
d'outre-mer toute demande de renseignements et toutes observa- 
tions sur les questions relevant de sa compétence. Elle peut deman- 
der à entendre tout membre du conseil de gouvernement sur une 
affaire dont elle est saisie. 

Elle peut demander au chef du territoire ou au membre res- 
ponsable du conseil de gouvernement tout renseignement sur l’appii- 
cation qui est faile de ses délibérations, ainsi que sur l'exécution 
du budget et présenter ses observations à ce sujet au chef du ‘erri- 
loire, 

L'assemblée représentative peut charger un ou plusieurs de ses 
membres de recueillir dans le territoire les renseignements q'’elle 
estime nécessaire pour statuer sur une affaire relevant de sa compé- 
tence. 

art, 58. — L'assemblée représentative est saisie soit par le chef 
du territoire, soit par l'un de ses membres, sauf pour les malières 
où l'initiative revient au chef du territoire. 

Dans l'interva'le des sessions, les projets soumis aux délibérations 
de l'assemblée représentative par le chef du territoire et les pro- 
jets émanant des membres de l'assemblée représentative sont dépo- 
tes sur le burean de la commission permanente. 

Les propositions émanant des. membres de l'assemblée représen- 
tative sont communiquées dans les dix jours de leur dépôt au 
chef du territoire, qui peut faire connaitre son avis sur ces propo- 
sitions, L'assemblée représentative ne peut refuser au chef du terri- 
toire, s’il le demande, le renvoi de l'examen de la proposition par 
l'assemblée représentative au plus tard à sa prochaine session. 

Le chef du territoire doit être tenu informé de l'ordre du jour 
des travaux de l'assemblée représentative et de ses commissions. 
Il peut assister aux séances des commissions de l'assemblée repré- 
sentative et se faire entendre par elles ou s'y faire représenter. 

Les projets et propositions soumis aux dilibérations de l'assemblée 
représentative doivent être examinés par elle lors de la session au 
cours de laquelle ils ont été déposés ou, au plus tard, au cours de 
la session suivante, sauf délégation donnée à la commission perma- 
nente pour en délibérer dans l'intervalle de ces deux sessions. 

Dans les matières qui doivent être soumises à l'avis de l'assem- 
blée représentative, lé chef du territo're en conseil, après en avoir 
averti le président de l'assemblée représentative, peut passer outre 
au défaut d'avis de l'assemblée représentative si cette dernière ne 
s'est pas prononcée dans les délais ci-dessus fixés. 








Art. 5%. — Les actes de l'assemblée représentative et de sa 
commission permanente sont notifiés en double exemplaire, accom- 
agnés d'un extrait des procès-verbaux de séance se rapportant à 
eur discussion et à leur vote, au chef du territoire dans un délai 
de trente jours francs à compter de la clôture de la session. Le chef 
du territoire assure, dès réception des dossiers, la communication 
de l'un d'eux au ministre de la France d'outre-mer. 

Dans un délai de trente jours francs à compter de leur réception, 
le chef du territoire rend exécutoires les délibérations de l'asserh- 
blée représentative ou de la commission permanente ou en saisit 
soit l'assemblée représentative, aux fins de seconde lecture, soit le 
ministre de la France d'outre-mer aux fins d'annulation dans les 
conditions prévues aux articles 60 et 61. Si le chef du territoire 
demande au ministre de la France d'outre-mer l'annulation d’une 
délibération, il doit en aviser, soit le président de l'assemblée reoré- 
sentative, soit, dans l'intervalle des sessions de celle dernière, le 
président de la commission permanente. 

Art, 60, — Le ministre peut provoquer l'annulation des délibéra- 
tions de l'assemblée représentative et de sa commission perma- 
nenie pour excès de pouvoir ou violation de la loi, par décret pris 
dans la forme de règlement d'administration publique. 

Si, pour quelque cause que ce soit, une délibération de l’assem- 
blée représentaÿve ou de sa commission permanente soumise au 
ministre aux fins d'annulation n'a pas élé annulée dans un délai 
de quatre-vingt-dix jours francs à compter de la date de sa notifi- 
cation au chef du territoire, ce dernier la rend exécutoire au plus 
re dans les huit jours francs suivant l'expiration de ce dernier 
élai. 

En malière douanière, les délibérations de l'assemblée repré- 
sentative ou de la commission permanente restent soumises aux 
dispositions de l’article 3 du décret du 14 octobre 1954. 

Art. 61. — Le chef du territoire peut, dans le délai de trente jours 
francs prévu à l’article 59, appeler l'assemblée représentative à se 
prononcer en seconde lecture sur les délibérations prises par cetle 
dernière ou sa commission permanente lorsqu'il estime qu'elles ne 
satisfont pas à l'intérêt général ou à la bonne administration de Ja 
collectivité territoriale. 

L'assemblée représentative doit alors se prononcer à la majorité 
des deux tiers des votants. 

Les délais prévus aux articles 59 et 60 courent alors du jour 
de la réception par le chef du terriloire de la nouvelle délibéra- 
tion adoptée par l'assemblée représentative, 


Art. 62, — La perception des impôts, taxes, contributions et 
redevances de toute nature, se fait sur les bases anciennes et 
d'après les tarifs antérieurs jusqu'à la publication des arrêtés du 
chef du territoire en conseil rendant exécutoires les délibérations 
de l'assemblée représentative ou de sa commission permanente. 

Les délibérations prises par l'assemblée représentative ou sa 
commission permanente, dans une session commencée avant Je 
ler janvier, en matière d'impôts directs et de contributions ou taxes 
assimilées, sont applicables pour compter de cette date même 
si elles n'ont pu être rendues exécutloires auparavant. 

De même, si le budget n'a pu être rendu exécutoire avant le 
1er janvier, le chef du territoire est habilité à ouvrir des crédits 
rovisoires mensuels sur la base des crédits inscrits au budget de 
‘exercice précédent. Cette ouverture de crédits est renouvelable 
chaque mois jusqu'à ce que le budget ait pu être rendu exécutoire. 

Art, 63, — Des arrêlés du chef du territoire pris en conseil et 
publiés an Journal officiel de Madagascar et dépendances doivent 
établir un code des réglementations issues des délibérations de 
l'assemblée représentative et des actes réglementaires du chef du 
territoire. Ces codes seront mis à jour annuellement. 


TITRE I 


Budget de Madagascar et dépendances. 


Art. 65. — Le budget de la collectivité terriloriale pourvoit : 


a) Aux dettes du territoire ; 

b) Aux contributions et participations imposées au territoire par 
des dispositions législatives ou contractuelles ; 

c) Aux dépenses de fonctionnement des services de la collectivité 
territoriale et des établissements, organismes et exploitations, éta- 
blis à l'échelon de la collectivité territoriale, à l'exception de ceux 

révus au dernier alinéa de l’article 9 du décret du 3 décembre 1956. 
In tableau des emplois fixant les effectifs des services de la collec- 
tivité terriloriale sera annexé aux documents budgétaires : 

d) Aux dépenses d'équipement général, non comprises dans les 
budgets provinciaux ; 

e) Aux contributions, prêts, subventions, ristournes, participations 
#t fonds de concours décidés dans l'intérêt de la collectivité terri- 
toriale ; 

{) Aux subventions éventuellement consenties par l'assemblée 
M aux budgets provinciaux de Madagascar ; 

æs crédits inscrits doivent obligatoirement couvrir les dépenses 
relatives : 

a) A l'acquitlement des dettes exigibles et à la couverture des 
déficits budgétaires antérieurs’ 

b) Aux contributions, participations et dépenses imposées par 
des dispositions législatives. Un décret pris dans les conditions pré- 
vues à l'article fer de la loi du 2% juin 195€, fixera les conditions 
d'application du présent paragraphe 

Art. 65. — Le budget de la collecuvité territoriale est alimenté par : 

a) Le produit des droits et (axes perçus à l'entrée de Madagascar 
ei dépendances ; 

b) La moitié des redevances minières et pétrolières et la moitié 
des droits perçus à la sortie de Madagascar et dépendances sur les 
produits pétroliers et miniers ; 

c) Les taxe: de recherches et de conditionnement ; 














DOCUMENTS — ASSEMBLEE 


DE L'UNION FRANÇAISE 189 





d} Les produits des biens de ia collectivité territoriale ; 

€) Les recettes des services de la collectivité territoriale ; 

1) Les redevances des concessionnaires, fermiers et autres gestion- 
naires des services de la collectivité territoriale ;, 

g) Les redevances de l'émission, si eiles n’ont pas reçu une autre 
affectation ; 

h) Les intérêts des prêts et cautionnements, Je produit des 
emprunts et des placements ou des participations financières résul- 
tant d'actes souscrits ou de conventions passées au nom de la collec- 
tivité territoriale ; LE 78 

i) Les dons et legs attribués à la collectivilé territoriale et les 
recettes accidentelles ct diverses; | : 

j) Les prélèvements sur la caisse de réserve de la collectivité 
territoriale et toutes autres recettes pouvant être attribués à cette 
collectivité. 2 

Art. 66. — Les ressources disponibles sur le budget de la collectivité 
territoriale, à la clôture de l'exercice, après acquittement des dépen- 
ses prévues à l’article 64 et versement à la caisse de réserve de 
la collectivité territoriale des sommes nécessaires à son alimentation 
en fonction du minimum réglementaire, sont ristournées aux bud- 
gets provinciaux sur délibérations de l'assemblée représentative, 
compte tenu des activités réelles de production et de consommation 
qui ont, dans chacune des provinces, motivé la perception des diffé- 
rentes taxes et du chiffre de leur population. 


TITRE IV 


Dispositions diverses. 


Arl. 67. — Le présent décret entrera en vigueur dans les conditions 
fixées à l’article 1er de la loi du 23 juin 1956. Toutefois, sous réserve 
des dispositions du second alinéa ci-dessous. sont maintenues 
yrovisoirement en vigueur jusqu'au 31 décembre 1957 les disposi- 
liuns des paragraphes 24° et 25° et du dernier alinéa de l’article 37 
ainsi que celles de l’article 46 du décret n° 46-2373 du 25 octobre 
lu46 portant création d’une assemblée représentative et d'assem 
blées provinciales à Madagascar. 

Les dispositions de l’article 9 du décret du 3 décembre 1956 por- 
lant réorganisation de Madagascar, des paragraphes 1° et 2° de 
l'article 44 et des articles 61 et 65 du présent décret prendront 
effet au plus tard le 1e janvier 1958. Elles pourront entrer en 
vigueur avant cette date selon des modalités fixées par arrêtés du 
haut-commissaire de la République aménageront en conséquence 
les dispositions du décret du 25 octobre 1946 visées à l'alinéa pré- 
cédent. 

Art. 68. — Sont abrogées toutes dispositions législatives et régle- 
mentaires contraires au présent décret, notamment les articles 11, 
12, 13, 15, 19 et 20 du décret susvisé du 9 novembre 1946. 

Sont maintenues en vigueur les dispositions du décret du 4 mai 
1916 susvisé, relatif aux pouvoirs des hauts-commissaires de îa 
République dans les territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer 

Art. 69 — Je haut-commissaire de la République déterminera 
par arrêtés, en tant que de besoin, les modalités d’application du 
présent décret. 

Art, 70, — Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre 
des affairès économiques et financières sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 décembre 1956. 

(Suivent les signatures.) 


ANNEXE N' 140 


(Session ordinaire de 19%56-1957, — Séance du 4 décembre 19%56.) 


DEMANDE D'AVIS sur le décret du 3 décembre 19%56 fixant les 
atributions des conseils de gouvernement dans les territoires 
de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale 
française et portant extension des attributions des assemblées 
territoriales de ces mêmes territoires, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres (1), — (Renvoyée à la commis- 
sion de politique générale.) { 

Paris, le 4 décembre 1956. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de 
l'Assemblée de l’Union française, dans les conditions prévues à 
l'article 4er de la loi n° 56-619 du 23 es 196, autorisant Je 
gouvernement à mettre en œuvre les réformes et à prendre les 
inesures propres à assurer l'évolution des territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer, les décrets ci-joints pris en 
application du même article de ladite loi: 


fixant les attributions des conseils de gouvernement dans 
les tlerriloires de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique 
équatoriale française et portant extension des altributions des 
assemblées territoriales de ces mêmes terriloires, 


Décret 


0 PUS, 5:70 de 0 D no. 4 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma hante 
‘“onsidération. 0% | 
Pour le secrétaire général du gouvernement : 
Le chargé de mission, 
D. LUNG. 





(4) Voir: la loi ne 56-619 du 23 juin 156 (art, 1); Assemblée 
nationale (3° législ.), n° 3428. 





Détret du 3 decembre 1956 fixant les attributions des conseils de 
Souvernement dans les territoires de l'Afrique occidentale française 
et de l'Afrique équatoriale française et portant extension des attri- 
butions des assemblées territoriales de ces mêmes territoires. 


RAPPORT 


Le présent décret tend, en application des paragraphes 2° et 3e de 
l'article premier de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956: 

\ tixer dans les tlerriloires de l'Afrique occidentale française et 
de l'Afrique équatoriale française les attributions collégiales et indi 
Viduelles des membres des conseils de gouvernement ; 

A doter les assemblées de ces territoires d'un pouvoir délibérant 
eu notamment pour l'organisation et la gestion des services 
territoriaux. | 

Placés sous la présidence des chefs de territoire, les conseils de 
zouvernement reçoivent d'importantes attributions  collégigles : 
notamment, ils participent à l'administration territoriale, examinant 
les projets à soumettre à l'assemblée terriloriale, interviennent dans 
tous les actes réglementaires entrant dans le cadre des attributions 
dévolues aux chefs de territoire pour lg gestion des aflaires territo- 
riales el délibèrent sur toutes affaires relatives à la gestion des 
intérêts patrimoniaux et aüx travaux publics territoriaux, exception 
laile des matières réservées au pouvoir délibérant des assemblées 
territoriales. | 

D'autre part, chaque membre du conseil de gouvernement es! 
individuellement chargé, par délégation du chef de territoire, de la 
gestion d’un ou plusieurs services publics territoriaux. 

Les pouvoirs des assemblées territoriales sont 
modiiés. 

Alors qu'eiles n'avaient jusqu'à ce jour d'autre rôle, en dehors 
du vote du budget, que de participer à l'exercice du pouvoir exé 
culif, il leur est désormais possible, et ce sera leur rôle essentiel, 
de prendre des délibérations portant « règlements terriloriaux » 
qui fixeront le cadre des activités publiques et privées à l'échelon 
du territoire, Ces règlements territoriaux interviendront dans de 
nombreux domaines qui relevaient jusqu'ici de la compétences du 
législateur ou du pouvoir réglementaire du gouvernement, 

En règle générale, :es délibérations des assemblées territoriales 
ne sont plus, désormais, susceptibles d'annulation que pour excès 
de pouvoir. 

Cependant, le chef de terriloire peut inviter l'assemblée à pro 
céder à une seconde lecture d'une délibération lorsqu'il estime que 
ses conséquences sont susceptibles de nuire aux intérêts du terri- 
toire ou à la bonne marche de 1 administration. Le texte ne devient 
dès lors définitif que s’il est confirmé par l'assemblée à la majo- 
rité des deux tiers. 

1 faut noter également que les dépenses obligatoires sont réduites 
à l’acquittement des dettes exigibles et aux contributions fixées 
Le la loi. L'énumération de ces contributions imposées par le 
égislateur fait l'objet d'un texte particulier, 

Le décret ci-après apporte une modification profonde à la structure 
institutionnelle des territoires. Celle-ci, établie sur une base entiè- 
rement nouvelle, permet une répartition des pouvoirs entre l'as- 
semblée qui vote les règlements territoriaux et le conseil de 
gouvernement qui applique ces règlements, dirige les services 
terriloriaux et administre le patrimoine du territoire 


profondérent 


Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du ministre 
des affaires économiques et financières et du ministre délégué à 
la présidence du conseil; 

Le Conseil d'Etat entendu. 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 
DECRET 
Tune Her 
Attributions des conseils de gouvernement. 


Art. 17, — Sous là haute autorité du chef de territoire et sous 
sa présidence ou celle de son suppléant légal, le conseil de gouver- 
nement participe à l'administration territoriale. 


Chapitre Her. 
Attributions collégiales. 


Art. 2. — Le chef du territoire exerce en censeil de gouvernement 
la haute direction des services publics territoriaux. 

Le conseil délibère sur les affaires relevant de sa compétence 
telle qu'elle est détinie au présent chapitre, Tous ses membres sont 
solidaires en ce qui concerne les mesures arrêtées par lui dans le 
cadre de leurs attributions collégiales. 

Tous les projets concernant les affaires d'intérêt territorial à 
soumettre aux délibérations de l'assemblée territoriale et de la com 
mission permanente sont arrêtés en conseil de gouvernement. 

art. 3. Sont pris en conseil de gouvernement tous actes régle- 
mentaires entrant dans le cadre des attributions qui sont dévolues 
au chef de territoire pour la gestion des affaires territoriales y 
compris les arrêtés qui doivent ètre soumis à l'avis préalable de 
l'assemblée territoriale. d 
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membres qualifié en la matière 
utes explications concernant l'applica- 
re. 


[ { Ce | 1 de ses 


libéraliot de celle dernièr 


Sont pris en conseil de gouvernement les arrètés ou 
notamment 

ere { (EN iiique du commerce intérieur et des 

J' et marchés 

d lica le la réglementation relative au 

| ( mi rant la représentation des inté- 

leries, après avis de l'assemblée terri- 

la suppression, la modification des circonscriptions 


la modiflcation de leurs limiles géc- 


la vonstitution, l'organisation et le fonctionne- 
tivil rales et des conseils de circonscription; 
} ni i auires qua de piein exercice : 
Ù res \ - 
vppemment d lucalion de baser 
| li lerrilorianx immédia 
| nl lu conse ie gouverne 
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| | délibérations de l'assem 
| | | neles lexigent, 
i S \ vonseil de gonver- 
léeisions nodialegrent exéculoires, en 
luire à litre provisoire les droils fiscaux 
ent sus des produits miniers 
roits indireels frappan es arlicles à la pro- 
| [l ut la h mm! n 
1) \ lu ‘alio ie l'assemblée ter 
t le l'assembhle doit en être 
\ . Da | “ouniraire Ù COMMISSION per- 
| IS ! (g on el en fait rapport 
le In <essio «1} te aux fins de ratification 
i a ubiée, devenue définitive, prend effet à 
tu à 4 
Lorsque le chef du territoire estime qu'une délibéra 
L de gr crnoment execcde les pouvoirs de celui-ci, on 
| ‘| i lu défens national ., | l'ordre 
en de la sécurité où aux bbertés publiques, il en 
ricédiant lu haut commissaire Le ministre de la 
ver, Lol ei peut annuler Ta délibération par décret, 
| il d'Etat. t décret doit intervenir dans 
LR de a dale de la délibération, Ge délai 
Sous 1 li ittributions du conseil du contentieux 
pr eh conseil de gouvernement sont sus 
vant le Conseil d'Etat statuant an couten 


[ LU ou eypent pris bot de la 
| ir 1 d on suppléant légal 
jt ar! ù 11 IV4 déclar: la réutiol ill 
| d tes et prend lontes mesures néces 
‘ Ù puf hifi latettteni 
fataisti le Ju France d'ouire-mer par 
on Ù 
jue à e li oumet à l'avis du 


Lasseimbles e1 


re (! ! «it 


tit 1 | situation du terriloire 
publ IX 
> \ 1] {lribulio individuelles 
LA metbre lu ist le gouvernement sont indi 
irgés, par délégation du chef de territoire, de la 
‘ui de plusieurs services publics territoriaux. 
| | ei e reliées ou modiliées, 
| il dt ineimbres du conseil de gouverne- 
| rrèté du chef de ‘'erriloire publiés au Journal 
membres du conseil de gouvernement est 
le terriloire du fonctionnement des ser 
eo! ETE ration di iffaires relevant du secteur 
t chargé et l'en Dent régulièrement informé. 


Le chef de territoire peut charger un membre du conseil 

ment d'un idiministratif comportant un ou plu- 

| lont la n est confiée à d'autres membres 

go (TT nid lont les activités sont coordon 
iiemmbre du eo t*] Hart li ensemble du secteur 

Il hr | (| } nivernement chargé de la 

| itmini<tration territo 

{ u 1 ini t int a marche des aflaires pla 

\ npétence d rvices pu territoriaux de son 

TTE ET à l'exception d Iles qui relèvent du chef 

ju nisvil de gouvernement ou de l'assemble terri- 





IL peut conslitner auprès de Jui un secrétariat de trois personnes 
Mi maximum dans la limite des crédits budgétaires votés par 
L'assemblée. 

Il dirige les serwdices de son secteur ou sous-secteur, avec l'assis- 
lance des fonctionnaires, chefs de service, auxquels il donne toute 
délégation utile 

H'est chart d'assurer l'exécution par ses services des décisions 
du chef de terriloire el du conseil de gouvernement ainsi que des 
délibérations de l'assemblée territoriale. 

Art. 13. L présente au chef de territoire en conseil de gouver- 
nement les affaires instruiles par ses services et qui doivent faire 
L'objet d'arrélés ou de décisions du chef de territaire. 


Il presente également au conseil de gouvernement tous projets 
ei tous rapports d'instruction relevant de son secteur ou de son 


sous-secleur qui doivent être soumis à l'assemblée territoriale. II © 
la charge d'en suivre el d'en soutenir la discussion auprès de l'as 
seimblée lerriloriale avec le secrétaire général du territoire. Il peut 
en celle occasion se faire assister par des fonctionnaires de ses 
services 

Art. 13. — Hans les conditions fixées par leurs statuts respectifs, 
le chef de lerritoire, sur la proposition du conseiller de gouverne 
ment dont ils relèvent: 

Procede aux nominations el aux promotions des personnels des 
cadres territoriaux : 

Ailecte les fonctionnaires et agents dans les emplois des services 
publes territoriaux et prononce où propose, selon le cas, toute- 

iiclions disciplinaires concernant ces fonc!ionnaires et agents. 

Les azents des services publics territoriaux sont notés successive 
ment par tes fonctionnaires chargé du pouvoir de notation aux ter 
mes du statut général et des statuts particuliers des cadres de fonc- 
Honnaires et par le membre du conseil de gouvernement dont relève 

service auquel ils sont affectés. 

Art. 19, — Outre l'obligation générale prévue à l’article 16 du 
décret du 3 décembre 1956 fixant les conditions de formation et de 
fonctionnement des conseils de gouvernement dans les territoires 
de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale fran- 
caise, chaque membre du conseil de gouvernement est tenu, au 
titre de ses activités individuelles pour le secteur ou le seus-secteur 
dont il est responsable, au même secret professionnel que les fonc- 
tionnaires des services ublics, 

\rt, 20. — Des arrêtés du chef de territoire détermineront, en 
lant que de besoin. les modalités d'application du présent titre. 


Trrme Il 
Attribution des assemblées territoriales. 


Art. 21. — Le titre IH des décrets nos 46-2374 et 46-2375 du % octo- 
bre 1935 portant création d'assemblées représentatives territoriales 
en Afrique équatoriale francaise et en Afrique occidentale française 
est remplacé par les dispositfons qui suivent. 

art. 22. L'assemblée vote le budget du territoire. 

Elle prend des délibérations dans les matières placées dans sa 
compélence par les lois et règlements, notamment par les artirles 
3 à 26, 31 et 235 du présent décret. Elle peut assortir ses délibé- 
de peines dans les conditions prévues à l'alinéa 2 de la lui 


vytiont 
[RE IAE 
, 

D 


du 2% juin 1956. < ; 
Elle donne son avis, notamment dans les cas prévus aux articies 
où à JS Ccrapres. 
art, 23 L'assemblée peut fixer par délibérations le montant 


et les conditions d'attribution de l'indemnité allouée à ses membres, 
ainsi que les règles applicables au remboursement de leurs frais 
de transport. 

Celle indemnité, quelle que soit sa forme, est fixée par référence 
u traitement d'une catégorie de fonctionnaires servant dans Île 
territoire 

Elle ne peut se 
du gouvernement. 
Les fonctionnaires en activité de service ou en service détaché, 
membres de l'assemblée, perçoivent le complément entre leur trai- 
tement, majoré éventuellement des frais de déplacement, et l’indem- 
nité de membre de l'assemblée, ou seulement leur traitement 
majoré éventuellement des frais de déplacement quand le total en 
est supérieur à ladile indemnité, 


cumuler avec le traitement de membre du conseil 


L'assemblée peut, en outre, voler pour son er une indem- 
nilté forfaitaire annuelle pour frais de représentation. 

Les dispositions du présent article remplacent celles des 
articles 1S des décrets nos 46-2375 et 46-2374 du 25 octobre 1946. 

art. 21. En matière d'intérêts patrimoniaux et de travaux 


publics territoriaux, l'assemblée délibère sur tous projets élablis 
par le chef de territoire en conseil de gouvernement relatifs aux 
objets ci-après 

a) Transactions concernant les droits du territoire portant sur 
les litiges d'un montant supérieur à 10 millions de francs C. F. A.; 

h) Acceplation ou refus des dons et legs stipulés pour le territoire 
avec charges ou affectations immobilières, Le chef de terriloire peut 
loujours, par décision prise en conseil de gouvernement, accepter 
à titre rvaloire, La décision de l'assemblée, qui intervient 
ensuile, à effet pour compter de celle acceptation provisoire. En 
cas d'urgence, le chef de territoire peut, seul, faire tout acte conser- 
valoire, et accepter les dons el legs: 

ce Aliénation des propriétés immobilières du territoire ; 

d) Choix du mode d'exploitation des ouvrages publics du territoire ; 


6) Octroi des concessions agricoles d'une superficie supérieure 
A 500 hectares, des concessions forestières d'une superficie supé- 
rieure à 1.000 hecfares et des permis temporaires d'exploitation 


furesüigre d'une durée supérieure à cinq ans; 


‘" 
#, 


se 
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[) Classement, déclassement du domaine publie du territoire, 
et, notamment, des routes d'intérêt territorial, des aérodromes à la 
charge du budget territorial, des canaux et étangs. 

Art. - La représentation du terriloire en justice et d 
actes de la vie civile est assurée par le chef du territoire, Toutefois 


ins les 


‘) 
. 


en cas de :ilige entre l'Etat ou le groupe de territoires et 
terriloire, ce'ui-ci est représenté par le président de l'assemblée 
territoriale 


Art. 26, — Sous réserve des conventions internalionales, des dispo 
sitions de l’article 32 de la loi du : décembre 1953 et des attribu 
tions du grand conseil el de la consultation préalable des assemblée: 
consulaires dans les matières qui sont de leur compélence, l'assem 
blée délibère en matière financière sur tonus les projets établis par 


le chef de territoire en conseil! de gouvernement et sur toutes pro 
positions émanant de l’un de ses membres relatifs aux objets 
ci-après: 

a) Délerminalion des impôts, taxes, parts de taxes, droils el 
contributions de toute natures % compris les droits de douane à 
percevoir au profit du budget ferrilorial, fixation de leurs modes 
d'assiette, règles d2 perception et tarifs, maximum des centimes 
additionnels qui peuvent être perçus au profit des collectivités ou 
établissements publics du territoire. 

La circulation de tous produits d'un territoire à un autre terri 


toire du mème groupe ne peut donner lieu à aucune perceplion sur 
ces produits au profit de quelque budgel que ce soit: 

b) Conventions à passer et cahiers des charges à établir par Île 
territoire. Dans le cas où une concession es! demandée par un étran- 
ger ou dans l'intérêt d’un cCtranger, celle concession ne peut être 
accordée que S'il y a accord entre le chef du territoire et l'assemblée 
territoriale, En cas de désaccord, il est statué par arrêté du haut 
commissaire : 

c) Tarifs des redevances des concessionnaires de servi publics 
du territoire, des cessions et preslations des services lerrHoriaux 

d) Tarifs max ma des taxes et contributions toute nature à 
percevoir au profit des collectivités secondaires et des organismes 
publics fonctionnant dans le terriloire à l'exception des comranunes 
régies par la loi du {8 novembre 19%: 

e) Droit d'occupation du 


de 


lomaine du terriloire et autres red 


vances domaniales ; : 


{) Réglementation des tarifs des prestations, des cessions di 
matières, main-d'œuvre et travaux; 

4) Conventions tarifaires fiscales dans les cas prévus par Ha loi 

h) Prêts, cautionnements, avals et  parteipations du  terriloire 
au capilal de sociétés d'Etat et d'économie mixte el, excephonr 
nellement, de sociélés privées qui concourent au développement 
économique du territoire : 

i, Création et suppress'on des services publics territoriaux el di 


établissements publics territoriaux ; 
j) Fixation da nombre des bourses 
attribuées sur les fonds du terriloire € 
tation en vigueur; 
k) Conditions d'attribution 


OAITeS 


et autres allocations $ 


mformément à la rég 
établissement 


des prèls de premier 


sur le budget du ‘erritoire: 

l) Subventions, offres de concours et prèts du budget du lert 
loire au budget des autres collectivités publiques el des établ 
sements publics du territoire, du groupe de territoires el de TE 

mm) Contributions,  ristournes redevances aux établissements 
publics du territoire, du groupe de territoires on de TElal; 

n) Emprunts, demandes de prêts où d'avances du lerriouire à 
l'Etat et à la caisse centrale de la France d'outre-mer, Où aix 
autres établissement publics de crédit el garanties pecunmian jui 
leur sont affectées sur les ressources du terriloire. | 

L'assemblée peut fixer un delai aux assemblées consulaires pou 
se prononcer, faute de quoi elle passera outre à kéfaut Vi 
Ce délai ne peut être inférieur à quinze jours 


Art. 27. — Les projets de budget du territoire el des budgets 
annexes, établis en monnaie locale, sont préparés par le chef de 
territoire, arrêtés en conseil de gouvernement et présentés par le 
chef de territoire à l'assemblée à la seconde session ordinaire 
annuelle. Ils sont examinés et doivent être votés en équilibre réel 
par l'assemblée ‘au cours de cette session. 


Les recettes et dépenses du budget territorial sont réparties en 
chapitres et en articles. 
Le budget territorial comprend en receltes: 
droits, taxes, parts de taxes, contrl 


a) Le produit des impots, 
butions el redevances perçus au profit du budget terrilorial; 

b\ Les recettes provenant de cessions et prestations des services 
publics territoriaux ; 

c) Les produits du domaine du territoire et les redevances des 
concessionnaires, fermiers et autres gestionnaires des services pu 
blics territoriaux; 

d) Les fonds de 
tions ; 

e) Le produit des emprunts; 

{) Les dons, legs, recettes accidentelles et produits divers 
fonds de réserve et toutes recelles qui 


concours et subventions, avances et contribu 


u) Les prélèvements sur le | 
pourraient être attribuées au budget territorial. 

Le budget territorial pourvoit notamment aux dépenses ci 

jo Dettes du terriloire ; 
nses des services publics terriloriaux el | 
ations qui en relèvent. Un tableau des emplois, 
annexé aux documents budgétair 


aprés : 


0 Dépe établissements, 
organismes et exploit 
fixant les effectifs, est 


3 Dépenses des travaux publics territoriaux, d'entrelien et d'equi 


pement; 
yo Contributions, 
fonds 


ristournes, parlcipations et 


subventions, 
du territoire ; 


prêts, rs 
concours décidés dans l'intérel 


de 








| 








» Contributions et participations imposées au territoire par de: 


d spasiti ns législatives ou contractuelles 


Art. 28 - L'initiative des me difications de recettes et de uc;enses 
appartient concurremment au chef de territoire et à l'assemblée 
Toutefois, l'évaluation du rendement futur des recettes incombe 
au chef de territoire en conseil de gouvernement. Aucune augmen 
lation de dépenses, aucune diminution de recelles ne peul eir 
retenue si elle n'est accompagnée d'une proposition d'augmentation 


de recelle ou d'économie équivalentes. 
Chaque chapitre du budget doit faire 

particulière, L'ensemble du budget est 

l'assemblée qui se prononce, s'il y à lieu, sut 


l'objet d'une delibération 
ensuite 
es mesures à prendre 
des 


voit : 
SOUS AU Voie dt 


pour assurer l'équilibre réel des recettes et lépenses, comple 
tenu des crédits nécessaires pour ässurer les dépenses prévues à 
l'article 44 ci-après, 

Le budget ne peut être modifié en cours d'exercice que par l'assem 
blée, selon la procédure fixée pour son établissement et de telle 
sorte que demeure réalisé l'équilibre réel des revcelles et des 


hapitre doit cire 1.4 se! 
OHMISSION perma 
haine 
previston 


dépenses. Tout virement de chapitre à 
par l'assemblée, ou, en cas d'urgence, par la 
nente, qui en fait rapport à l'assemblée à sa pro 
\ucune création d'emploi ne peut être faite si la 
figure au budzet territorial, 

Les crédits supplémentaires et 
réserve sont proposés el délilérés 
d'urgence el en dehors 
pourront étre ouverts et 


SOSSHNIN, 
nell 
prélèvements sur !a raisse de 
dans memes 
sessions, des 


prélèvements 


t 

do!! hi } 

crédits 
sur la 


PC 
| hs s 
supplé 


Css e 


des 


des 


En cas 
Inehlaires 


de réserve opérés après avis conforme de la commission permanente 
par arrêtés du chef de territoire en conseil de gouvernement, Ces 
arrélés devront être soumis à la ratification de l'assemblée lors de 


prochaine session, Les modifications ainsi dé‘idées ne peuvent 
bjet que de rectifier les l'évaluation on de 
jarer aux insuffisances de crédit que des évènements postérieurs à 
l'établissement du budget ont révélés, ou d'acquitter 

que des circonstances hmprévisibles à cette date ont 
rendues indispensabies. 

\ueun avantage direct où indirect ne peut être attribué par 
semblée à un fonctionnaire ou agent ou à une catégorie de fonc 
lionnaire où agents autrement que sur la proposition du chef de 
territoire 


la plus 
IVOIr pou erreurs 
les dépenses 


ultérieurement 


art. 29. Si avant le premier jour de l'année civile, l'assemblée 
ne se réunit pas, ou se sépare sans avoir voté le budget ou sans 
l'avoir volé en équilibre réel, le chef de territoire l'établit provi 
soireiment d'office par arrêté pris en conseil de gouvernement, en 
penant pour base le budget de l'année précédente el le tarif de 


iuxes volées par l'assemblée, Cet arrêté peut néanmoins prévoir, en 
cas de nécessité, toutes réductions de dépenses où augmentation de 


recettes fiscales ou autres. Le chef de territoire en conseil de 
gouvernement convoque dans les quinze jours l'assemblée en ses 
Sion extraordinaire pour une durée de huit jours. Si l'assemblée 
n'a pas voté le budget en équilibre réel à la fin de cette session 
extraordinaire, le budget est établi définitivement par le chef de 
terriloire en conseil de gouvernement dans les conditions fixfes 


ci-dessus, Les recelles nouvelles qui peuvent être ainsi créées sont, 


S'il s'agit d'impôts directs et de contributions ou taxes assimilées, 
mises el recouvrement pour cornjter du {4° ianvier. 

Lorsque lassemblée n'a pas volé la totalité des dépenses obli 
“aloires, Je chef de territoire inserit d'office celles qui ont été 
omnises en tout où en partie et rétablit l'équilibre réel du budvet, 


soit par impulalion sur les fonds libres où les dépenses diverses et 


inprévues, soil par réduction des dépenses facultatives 

Art, ou, Saut dérogation prévue par la loi, aucun service spécial 
fonctionnant sur un compte hors budget ne peut être institué que 
par arrêté du haut comimissair pris apres avis du directeur du 
contrôle financier En cas de di saccord, 16 haut Connissaire sotpnet 
la décision au ministre de la France d'outre-mer et le servie: <pécial 
ne peut éèlre autorisé qu'après l'accord du ministre des affaires 
économiques et financières, L'arrêté d'institution doit déterminer le 
conditions de fonctionnement du comple et organise e contrôle du 


recelles et ses dépenses 
territoire ef de l'as 


tarifs el des buduæts des 


l'assemblée territoriale sur ses 


La compétence du chef de 
à l'égard de l'établissement des 


' 


terriloriale 


organismes 


senb ve 


dont l'exploitation est érigée par la i%i en régie autonome ou en 
iflice public est régie par 1e textes Qui HXCHE it itu li vs 
orsanismes 

art, 21. L'a-sembhlée prend des délibération portal reclements 
lerriloriaux dans les matières ci-après 

lo Statut général des agents de ‘adres lerriloriaux, en ag i 
lion des décrets sur Ja fonction publique prévus à irlicle 3 de la 


loi du 23 juin 195; 


20 Procédure civile, à l'exception de l'organisation judiciaire 


30 Statut Civil coutimier et état civil des loyens de statut civil 
coultummier : 

‘” Constalation, rédaction et codification des coutumes adapta- 
lion des coutumes à l'évolulion sociale: biens et droit Hntieobiliers 
régis par la coutume et, notamment, définition des droits coutu 
imiers qui seront assimilés à des droits réels susceplibles de servir 
de base au crédit; d'une manière générale, toute questions ressort 
sant au droit local; 

0 Domaine du territoire, y compris les terra vacantes €çt sans 
maitre, lesquelles font partie du domaine pri du territoire l'ou 
lefois, aucune atteinte ne peul cire porlée aux l'u mob rs 
et servitudes dont bénéficient à La date du présent décret l'Etat ou 
le #roupe de territoire 

Si l'Etat ou le groupe de territoire iles tt Ï vureinent cer 
tains immeubles au fonctionnement de services pul es Home 
bles énéficient des servitudes d'utilité publique inhérentes 1 


fonchonnement desdits services; 
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» Commerce intérieur, artisanat et toutes professions concernant 
ces activités: représentants de commerce, colporteurs….; 

1° Agriculture, forêts, régime des eaux non maritimes, protection 
des sois, protection de la nature et des végétaux; 

8e Elevage, circulation, vente et abattage du bétail; 

ÿe Pêche fluviale et côtière, sans qu'il puisse être porté alteinte 
aux dispositions de la loi du {°° mars 188$; 

{0e Tourisime el chasse en dehors des zones de tourisme cyné 
gélique ; 

ie Hoissons locales traditionnelles: fabrication et commerce des 
boissons: salubrité et sécurité des débits de boissons; 

We Conditionnement à l'exportation, à l'exclusion de la fixation 
des normes, qui demeurent réglementées par décret; 

Uo Navigation intérieure, à l'exclusion des voies de navigation 
inter-lerritoriales ;: 

{io Mutualité, sous réserve des dispositions du décret n° 56-1155 
du 1% novembre 19% relatif aux sociétés mutuelles de développe- 
nent rural; 

Lo Syndicats de producteurs où de consommateurs, coopératives: 

160 Organisilion des caisses d'épargne, à l'exclusion des caisses 
d'épargne postales et des caisses d'épargne du groupe de territoires: 

lo fysiène publique, sources thermales, protection de la santé 
publique et des aliénés: 

18e Œuvres sanitaires, 
quante ou abandonnée : 

190 Urbanisme: établissements dangereux, incommodes, insalu- 
bres; habitat, habitations à bon marché, loyers; 

2e Enseignement des premier et second degrés, enseignement 
professionnel et technique, à l'exclusion des programmes d'étude, 
des programmes el modalités d'examen, des brevets et diplômes 
et de la qualification requise pour enseigner ; 

219 Régane des bourses d'enseignement allouées sur les fonds 
du budget du terriloire : 

230 Hibliothèques publiques, centres culturels: 

Ze Sports et éducation physique ; 

219 Bienfaisance, assistance, secours et allocations, loteries ; 

25° Protection des monuments et des sites; 

260 Régime pénitentiaire ; 

259 Conditions dans lesquelles l'exercice par les étrangers de 
cerlaines professions libérales, commerciales on industrielles est 
soumis au régime de Pautorisation administrative préalable ; 

2No Formes el condillons des adjudications et marchés, sous 
réserve du respect des règies générales applicables en ces matières. 
Ces règles seront fixées par un décret pris dans les condilions pré- 
vues par l'article {7 de la loi du 25 juin 1956. 

Art. 42, — Les délibérations prises en les matières mentionnées à 
l'article ci-dessus pourront intervenir nonobstant toutes dispositions 
kfislatives où réglementaires contraires antérieures à la date 
d'entrée en vigueur du présent décret, mais sous réserve des con- 
ventions internationales, de la législation et de la réglementation 
en matière de code de commerce et de code maritime, des dispasi- 
tions de la loi du 15 décembre 1932, de la loi du 39 avril 1916, des 
décrets n° 5562 et 55-6%4 du 20 mai 195% et des lois et règlements 
sur la répression des fraudes el sur le contrôle des poids et mesures 

Art. 23 Les lois et décrets relatifs aux matières énumérées à 
l'article 91 ci-dessus restent toutefois en vigueur avec valeur de 
réglements territoriaux pour ces matières, 

Ces règlements territoriaux peuvent être abrogés ou modifiés 
par délibération de l'assemblée 
L'assemblée fixe par délibérations la date d'ouverture 
el la durée de ses sessions ordinaires. Celles-ci sont toutefois régies 
par les règles ci-après 

L'assemblée tient, chaque année, deux sessions ordinaires. La 
première s'ouvre dans le cours du second trimestre de chaque année. 
La seconde dans le cours du quatrième trimestre, Le budget est 
examiné au cours de la seconde session ordinaire. Au cas où une 
session ordinaire où extraordinaire serail close sans que Fassemblée 
ait tixé la date d'ouverture de sa prochaine session ordinaire, celle-ci 
serait fixée en temps utile par la commission permanente. La durée 
de chaque session ordinaire ne peut excéder deux mois. 

L'assemblée peut en outre être réunie en session extraordinaire : 


a) Soit <i les deux tiers au moins de ses membres en adressent 
la demande écrite au président: ù 


l'éducation ou d'instruction; enfance délin- 


b) Soit par arrôté du chef de territoire en conseil de gouverne- 
ment 

La durée des sessions extraonlinaires ne peut dépasser quinze 
jours 

Les disposilio 


lu présent article remplacent celles des articles 24 
de: décret El 


16-2574 et 16-2575 du 23 octobre 1916. 

\r! a L'assemblée délibère sur la section terriloriale des pro- 
sratnmmes lendant à la réalisation et à l'exécution du plan d'équipe- 
ment et de développement prévu par la loi du 30 avril 1916, dans Îles 
conditions fixées par les décrets pris pour son application. 

art. 6 L'assemblée est obligatoirement consultée par le chef 
de territoire sur les projets réglementaires pris en conseil de gouver- 

PL 


nement et relati l 


a) L'orsanisation d'ensemble des services publics territoriaux : 

hr L'organisation des chelferies : 

cadres d'agents des services publics 
modalités et es taux de leur rémunération: Île 
ivantases sociaux et le régime des retraites 


‘ Le latuts part iliers des 
Lerritoriannx 
régime des congés, les 
ap) ivaples à ces agents ; 

f Le régime du travail et de Ja sécurité sociale, et notamment 
l'application pour le territoire des dispositions de la loi n° 52-132 
lu 13 octobre 1952 instituant un code du travail dans les territoires 
et territoires associés relevant du ministère de la France d'outre- 
mer ; 
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e) les eflectifs des fonctionnaires des cadres d'Etat mis à la 
disposition des services publics territoriaux; 


po,» création, l'organisation et le fonctionnement des communes 
mixtes ; 


9) la création d'organismes assurant la représentation des intérêts 
économiques ; 


h) les mesures d'encouragement à la production; 


i) la détermination, pour chaque catégorie d’infractions à la régle- 
mentation résultant des délibérations de l'assemblée territoriale, de 
l'échelle des peines applicables à chacune de ces catégories d’infrac- 
tions, dans les conditions prévues à l’article 2 de la loi n° 56-619 du 
23 juin 1956. 

Art. 37. — L'assemblée est obligatoirement consultée sur l'octroi 
des permis de recherche minière des types A et B lorsqu'ils inté- 
ressent le seul territoire. En cas de désaccord entre l'assemblée et 
l'autorité investie du pp de délivrer les permis il est statué par 
décret pris en conseil des ministres après avis de l’Assemblée de 
l'Union française. 

Art. 38. — L'assemblée est obligatoirement saisie par le chef de 
territoire : 

a) des comptes administratifs relatifs à l'exécution du budget du 
terriloire et des budgets annexes, des régies territoriales des éta- 
blissements publics territoriaux ; 

b) de la situation annuelle des fonds du territoire. 


Les observations éventuelles délibérées par l'assemblée sur les 
comptes du territoire dans le délai fixé à l'article #1 sont adressées 
par le président de l'assemblée au chef de territoire qui en transmet 
une copie à la cour des comptes par l'intermédiaire du haut-com- 
missaire el du ministre de la France d'outre-mer. 

Art. 39. — L'assemblée peut, par l'intermédiaire de son président, 
adresser au chef de terriloire ainsi qu'au ministre de la France 
d'outre-mer toute demande de renseignements et observations sur 
les questions relevant de sa compétence. Elle peut demander à 
entendre tout membre du conseil de gouvernement sur une affaire 
dont elle est saisie. 

Elle peut demander au chef de territoire ou au membre du 
conseil de gouvernement responsable en la malière tout rensei- 
gnement sur l'application qui est faile de ses délibérations ainsi 
que sur l'exécution du budget et présenter ses observations à ce 
sujet au chef de territoire. 

L'assemblée peut charger un ou plusieurs de ses membres de 
recueillir dans le territoire les renseignements qu'elle estime néces- 
saires pour staluer sur une affaire relevant de sa compétence. 

Art. 10. — L'assemblée est saisie soit par le chef de territoire 
soit par l’un de ses membres, sauf pour les matières où l'initiative 
revient au seul chef de territoire. 

Dans l'intervalle des sessions les projets soumis aux délibérations 
de l'assemblée par le chef de territoire et les proposilions émanant 
des membres de l'asseriblée sont déposées sur le bureau de la 
commission permanente. 

Les propositions émanant des membres de l'assemblée sont 
communiquées dans les dix jours de leur dépôt au chef de territoire 
qui peut faire connaître son avis sur ces propositions, L'assemblée 
terriloriale ne peut refuser au chef de terriloire, s’il le demande, le 
renvoi de l'examen de la proposition par l'assemblée au plus tard 
à sa prochaine session. 

Le chef ü: tlerriioire doit étre tenu infermé de l'ordre du jour 
des travaux de l'assembice ei de ses comraissions. Il peut assister 
aux séarces ce comraissions de l'assemblée et se faire entendre 
par elles ou S'y faire représenter 

Les projets et propositions soumis aux délibérations de lassem- 
blée doivent ètre examinés par elle lors de la session au cours de 
laquelle ils ont été déposés, ou, au plus tard, au cours de la session 
suivante, sauf délégation donnée à la commission permanente pour 
en délibérer dans l'intervalle de ces deux sessions. 

bans les matières qui doivent être soumises à l'avis de l’assem- 
blée, le chef de territoire en conseil de gouvernement, peut, après 
en avoir averti le président de l'assemblée, passer outre au défaut 
d'avis de l'assemblée si cette dernière ne s’est pas prononcée dans 
les délais ci-dessus fixés 

Art. 41. — Les actes de l'assemblée et de sa commission perma- 
nente sont notlifiés en triple exemplaire, accompagnés d’un extrait 
des procès-verbaux de séance se rapportant à leur discussion et à 
leur vote, au chef de territoire dans un délai de trente jours francs 
à compter de la clôture de la session. Le chef de territoire assure, 
dès réception des dossiers, la communication de l'un d’eux au 
ministre de la France d'outre-mer et d’un autre au haut-commissaire 

Dans un délai de trente jours francs à compter de leur réception, 
le chef de territoire rend exécutoires les délibérations de l’assemblée 
ou de sa commission permanente, ou en saisit soit l’assemblée aux 
fins de seconde lecture, soit, par l'intermédiaire du haut-commis- 
saire, le ministre de la France d'outre-mer aux fins d'annulation, 
dans les conditions prévues aux articles 42 et 43 ci-après. 

Au cas de demande d'annulation d'une délibération de l'assemblée 
territoriale ou de sa commission permanente adressée au ministre 
de la France d'outre-mer par le chef de territoire, ce dernier doit 
en aviser soit le président de l'assemblée, soit, dans l'intervalle des 
sessions de cette lernière, le président de la commission permanente 

Toutefois, les délibérations de l'assemblée ou de sa commission 
permanente “oncernant le mode d’assiette, les règles de perception 
et les tarifs des droits de sortie sur les produits, autres que miniers 
et pétroliers, des taxes sur les transactions à l'exportation, des 
impôts sur les revenus et des droits de timbre et d'enregistrement 
sont transmises par le chef du groupe de territoires au président du 
grand conseil ou de sa commission permanente. Cette transmission 
vaut saisine. Ces délibérations sont également transmises par l’inter- 
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médiaire des chefs de territoires aux présidents des assemblées 
territoriales des autres territoires ou de leurs commissions perma- 
nentes. Le haut-commissaire, par l'intermédiaire du chef de territoire 
intéressé, informe le président de j'assemblée territoriale ou de sa 
commission permanente de la date à laquelle il a transmis chacune 
des délibérations susvisées au président du grand conseil ou de sa 
commission permanente, 

Ces délibérations ne peuvent être rendues exécutoires qu'après 
qu'ait été suivie la procédure prévue au dernier alinéa de l’article 17 
du décret du 3% décembre 1956 portant réorganisation de l'Afrique 
occidentale française et de l'Afrique équatoriale française. 

\rl. 12. Le ministre peut provoquer l'annulation des délibéra- 
tions de l'assemblée et de sa commission permanente pour excès de 
pouvoir ou violation de la loi par décret pris dans la forme de 
règlement d'administration publique. 

Si une délibération de l'assemblée ou de sa commission perma- 
rente soumise au ministre aux fins d'annulation n'a pas été annulée 
dans un délai de 90 jours franes à compter de la date de sa notifi- 
cation au chef du territoire, ce dernier la rend exécutoire au plus 
tard dans les huits jours franres suivant l'expiration de ce dernier 
délai. 

En matière douanière les délibérations de l'assemblée ou de la 
commission permanente restent soumises aux dispositions de l'arti- 
cle ? du décret du 11 octobre 195: 

Art. 43. Le chef de territoire peut, dans le délai de 30 jours 
franes prévu à l'article 41, appeler l'assemblée à se prononcer en 
seconde lecture sur les délibérations prises par cette dernière ou 
par sa commission permanente lorsqu'il estime qu'elle ne satisfont 
pas l'intérêt général où à la bonne administration du territoire. 
L'assemblée doit alors se prononcer à la majorité des deux tiers 
des volants. 

Les délais prévus aux articles 41 et #2 courent alors du jour de 
la réception par le chef de territoire de la nouvelle délibération 
adoptée par l'assemblée, 

Art. 41. Les crédits inscrits au budget territorial doivent obliga- 
toirement couvrir Jes dépenses relatives: 

a) a lacquittement des dettes exigibles et à le couverlure des 
déficits budgétaires antérieurs ; 

b) Aux contributions, participations et dépenses imposées par des 
dispositions législatives, Un décret pris dans les conditions prévues 
à l'article ter de La loi du 2% juin 193% fixera les conditions d’ap- 
plicalion du présent alinéa. 

art. 45. La perceplion des impôts, taxes, contributions et rede 
vances de tonte nature <e fait sur les bases anciennes et d'après 
les tarifs antérieurs jusqu'à la publication des arrêtés du chef de 
lerritoire rendant exéculoires les délibérations de Fassemblée ou de 
sa commission permanente, 

Les délibérations prises par l'assemblée ou Ja commission per 
manente dans une session commencée avant le fer janvier, en Ina- 
lière d'impôts directs et de vontributions ou taxes assimilées, sont 
applicables pour compter de cette date, même si elles ne peuvent 
être rendues exécutoires auparavant. 

De mème, si le budget n'a pas pu être rendu exécutoire avant 
le {er janvier, le chef de territoire est habilité à ouvrir des crédits 
provisoires mensuels sur la base des crédits inscrits au budget pré- 
cédent, Cette ouverture de crédits est renouvelable chaque mois 
jusqu'à ve que le budget ait pu être rendu exécutoire. 

Art. 46. — Des arnèlés du chef de territoire pris en conseil de gou- 
vernement et publiés au Journal officiel du territoire doivent établir 
un code des règlements terriloriaux issus des délibérations de l'as- 
semblée et des actes réglementaires du chef de territoire. Ces codes 
seront mis à jour annuellement, 


Terme HI 
Dispositions transitoires et diverses. 


Art. 47. — Le présent décret entrera en vigueur dans les condi- 
lions fixées à l'article 7 de la loi du 23 juin 19%. Toutefois, sous 
réserve des dispositions du second alinéa ci-dessous, sont mainte- 
nues provisoirement en vigueur jusqu'au 31 décembre 1957 au plus 
tard les dispositions des paragraphes 24 et % de l'article 39 ainsi que 
elles de l’article 16 de la loi ne 417-1620 du 29 août 1947 fixant le 
régime électoral, la composition, le fonctionnement et la compé- 
tence des assemblées de groupe en Afrique occidentale française et 

\frique équatoriale française. 

Des arrêtés du haut commissaire interviendront, avant le 31 décem- 
bre 1937, à l'effet d'aménager les dispositions susvisées de la loi du 
29 août 1917 et de transférer aux institutions territoriales les com- 
pétences qui leur sont propres en application du présent décret et 
notamment en matières fiscale et budgétaire, ainsi qu'en ce qui con- 
cerne la création, l'organisation et la fixation du statut des ser- 
vices publies territoriaux et des cadres d'agents de res services, 

Art. 48. — Sont abrogées, en ce qui concerne l'Afrique occidentale 
francaise et l'Afrique équatoriale française, toutes dispositions légis- 
latives et réglementaires contraires au présent décret. 

Art. 49. — Les gouverneurs détermineront par arrêtés, en tant 
que de besoin, les modalités d'application du présent décret 

Art. 50, Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre des 
affaires économiques et financières sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française 

Fait à Paris, le 3 décembre 1956. 

suivent les signatures. 
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ANNEXE N'141 


session ordinaire de 1996-1957. Séance du 4: décembre 1996 


DEMANDE D'AVIS sur ke décret du 3 décembre 19956 fixant les condi 
tions de fopmation et de fonctionnement ainsi que les attribu 
lions des conseils de province et portant extension des attributions 
des assemblées provinciales à Madagascar, lransimise par M. ke pre 
sident du conseil des ministres (1 Renvoyée à la commission 
de politique générale. 

Paris, le 4 décembre 19%. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de T'AS 
semblée de l’Union française, dans les conditions prévues à ln 
licle 1er de la loi n° 56-619 du 23 juin 19%%6, autorisant le Gouverne 
propres à assurer l'évolution des terriloires relevant dy ministère 
de la France d'outre-mer, les décrets ci-joints pris en application 
d'u mème article de ladite loi: 

Décret fixant les condilions de fonmation et de fonctionnement 
ainsi que Jes attributions des conseils de province et portant exten 
sion des attributions des assemblées provinciales de Madagascar 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 
Pour le secrétaire général du Gouvernement: 
Le charge de IISSION., 
D, LUNG 


Décret du 3 décembre 1956 fixant les conditions de formation et de 
fonctionnement ainsi que les attributions des conseils de province 
et portant extension des attributions des assemblées provinciales 
de Madagascar. 


RAPPORT 


La loi du 25 juin 1956 a habilité le Gouvernement à créer dans 
les provinces de Madagascar des conseils de province et à doter 
les assemblées provinciales d'un pouvoir délibérant élargi pour la 
geslion des intérêts provinciaux. 

Les conseïs de province ont été inslitués par le décret portant 
r‘organisalion de Madagascar. Il restait néanmoins à déterminer leur 
mode de formation, leur composition et leurs règles de fonctionne 
ment. Tel est le premier objet du présent décret 

Celui-ci fixe tout d'abord les nombres maximum et minimum 
des membres pouvant composer les conseils de pravince 

Les membres du conseil de province ont une double origine: 

Cerlains d'entre eux sont choisis par le chef de province parmi 
les chefs des services publics : 

Mais la majorité du conseil est élue par 
dans son sein ou hors de son sein. ‘ 

Le nombre des membres élus par l'assemblée provinciale doit 
se trouver supérieur de deux unités à celui des membres chefs des 
services publics. 


‘assemblée provinciale, 


L'élection se fait au ecrutin de liste à trois tours, Afin de favo 
riser la constitution de listes d'union, le décret dispose qu'aux 
feux premiers tours de scrutin est élue la liste qui a obtenu un 
nombre de suffrage égal ou supérieur aux deux tiers des votants. 
A défaut, il est procédé à un troisième tour de scrutin et | 


l L 1e0S sieges 
sont répartis entre les listes à la proportionnelle 


La présidence du coneil est assurée par Île hef de province 
. La durée des fonctions des immeimbres du conseil de province est 
égale à la moitié de la durée du mandat des imeinbres de 
blée provinciale, Les dépenses du conseil de 
charge du budget provincial, 

Le décret fixe les conditions dans lesquelles il 
vacances dun siège au conseil de province, 

Les membres du conseil de province exercent des attributions 
collégiales et des attributions individuelles 

Le conseil de province participe à l'administration de la 
examine les projets à soumettre à l'assemblée provinciale, inter 
vient dans tous les actes riglementaires entrant dans le cadre des 
altribulions dévolues au chef de province pou 
atfaires locales et délibère sur toutes affaires 
des intérêts patrimoniaux et aux travaux 
exception faite des malières réservées au 
l'assemblée provinciale, 

D'autre part, chaque membre du conseil de 
vidue lement chargé, par délégation du 
gestion d'un ou plusieurs services publics 

Les pouvoirs de l'assemblée provinciale sont profondément modi 
fiés. Il lui est désormais nossible, et ce sera son rôle essentiel 
de prendre des délibérations portant réglementation qui fixeront le 
cadre des activités publiques et privées à l'échelon de la province 
Ces règlements provinciaux interviendront en de nombreux domaines 
qui relevaient jusqu'ici de la compétence du législateur ou du 
pouvoir réglementaire du zonvernement. 

En règle générale, les délibérations de l'assemblée provinciale ne 
sont plus désormais susceptibles d'annulation que pout excès de 
pouvoir. 

Cependant, le chef de jrovince peut inviter l'assemblée à pro 
céder à une seconde lecture d'une délibération lorsqu'il estime que 

1 


ses conséquences sont susceptibles de nuire aux intérêts de In 


asser 
province sont à la 


est pourvu aux 


prove, 


la gestion des 
relatives à la gestion 
publics de la province, 
pouvoir délibérant de 


province est indi 
chef de province, de 1a 





1) Voir: la loi no 56-619 du 23 juin 19% (art. fer\: Ael e 
nationale (3e législ.)\, no 129. 
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où à la bonne marche de l'administration. Le texte dès 
lors ne deviendra définitif que s'il est confirmé par l'assemblée, 


\ la majorité des deux tiers Le, 
1! faut noter également que les dépenses obligatoires sont réduites 


rovInLCe 


\ l'acquittement des dettes exigibles et aux contributions fixées 
ar la loi, L'éninméralion de ces contributions imposées par le 
législateur fait objet d'un texte particulier, 


Le présent décret établit une répartition des compétences entre 
l'assemblée provinciale el le conseil de province 

HO orzanise également, en liaison avec le décret similaire relatif 
\ l'échelon territorial, la répartition des compétences entre: 
Les autorités territoriale 
Chef du territoire, conseil de gouvernement et assemblées repré- 
ntative ; 
Et les autorités provinciales: 
Chef de province, conseil de province, assemblée provinciale 
Dans certains domaines, économique notamment, les autorités 
provinciales réglementent et agissent dans ‘e cadre de directives 
sénérales fixées par les antorités territoriales 

Dans d'autres cas, en matière patrimoniale par exemple, elles 
jouissent de pouvoirs parallèles à ceux des autorités territoriales. 
Enfin, elles possèdent un certain nombre de compétences propres 
hstinctes de celles conférées aux autorités territoria'!es. 


Le président du conseil es ministres, 
Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du ministre 
les affaires économiques et financières et du ministre délégué à la 


présidence du conseil, 


Le Conseil d'Etat enterdu 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrote 
DECRET 
Trrme fer 


Le conseil de province. 


Chapitre 1er 
Formation vt fonctionnement 


un. + Chaque conseil de province comprend, sous la prési- 
lence du chef de province on de son suppléant légal, 6 membres 
au minimum et S membres au maximum, nommés ou élus dans les 
conditions prévues aux articles suivants, 

La composition du conseil de province est publiée au Journal 
ufliciel de Madagascar et dépendances 

ant. 2 Les membres du conseil de province sont, d'une part, 
des membres élus de l'assemblée provinciale, d'autre part, des 
membres nommés par le chef de province parmi les chefs des ser- 
\ires publi = 

Le nombre des membres élus par l'assemblée est supérieur de 
deux unités au nombre des membres nommés par le chef de 
province. 

\r! x. Nul ne peut ctre 
province 

Art, 1 
par l'assemblée provinciaie, parmi <es membres où hors de 
sein, au scrutin de liste à trois tours sans panachage ni vole pré- 
férentiel et sans listes incomplètes 

cleurs ne peuvent voter que pour une liste complète, 

sans radiation iddition de noms et sans modifier l'ordre de 


présentation des candidats, Est nul tout bulletin ne remplissant 


membre de plusieurs conseils de 


Les membres élus du conseil de province sont désignés 
so) 


u 
ws € 


pas ces conditions | 
Chaque memlrre de l'assemblée dispose d'un suffrage de liste à 
lonner à lune des listes en presence 
SH, aux deux premiers tours de <erutin. aucune liste n'a obtenu 


un nombre de suffrages égal où supérieur aux deux tiers du nombre 
des volants, au troisième lour les sièges sont répartis entre Îles 
listes en présen à la représentation proportionnelle selon la règle 
du plus fort reste F 

A cet effet, le bureau de l'assemblée détermine le quotient élec- 
livisant de nombre des suffrages exprimés par le nombre 
est attribué à chaque liste autant de sièges 
mue le nombre de suffrages de la liste contient de fois le quotient 
électoral. Les sièges mon répartis par application des dispositions 
sont atitribues successivement aux listes qui comportent 


toral en 
de siñzes à pourvoir, 1 


précé lets 

“ plus forts restes . 

Lorsqu'une liste à obtenu un nombre de voix inférieur au que- 
ent, ce nombre de voix tient lien du reste, 

Si deux ou plusieurs listes romportent le même reste, le siège 
revient à la liste qui à obtenn le plus grand nomitre de suffrages ; 
Si les listes en cause ont recueilh le méme nombre de suffrages, 
e siège est attribué au plus âgé des deux candidats susceptibles 
d'étre proclamés étuis 

Les candidats appt 


tenant 


| aux listes auxquelles les sièges ont 
été utiribués par appliwation des dispositions précédentes sont pro- 
clumés élus dans l'ordre de présentation, 

\rt. à L'ouverture du serutin pour nn deuxième tour est 
séparée par un délai de deux jours franes de la proclamation des 


résultats du premier tou | 
En cas de troisième tour, le serutin à lieu, an plus tôt, un jour 
franc aprés la proclamation des résultats du deuxième tour, et, au 


plus tard, le septième jour qui suit le premier tour. 
Art 6 — Les listes de: candidats sont remises au président de 
| tard la veille du jour fixé pour le premier tour 


' 


l'assemph! a!1 


de serutin 





Des listes nouvelles peuvent être constituées après chaque tour 
de scrutin. Elles sont remises au président de l'assemblée au plus 
tard trois heures avant l'ouverture de la séance fixée pour le 
deuxième ou le troisième tour de scrutin. 

Lecture est donnée des listes en présence avant l'ouverture de 
chaque tour de scrutin. 

Chaque liste comporte obligatoirement un nombre de noms égal 
au nombre total des membres à élire. 

Les candidats qui ne sont pas membres de l'assemblée provin- 
cale doivent remplir les conditions d'égilibilité fixées pour les élec- 
lions des conseillers provinciaux. 

u + gs conditions d'inéligibilité et d’incompatibilité leur sont 
applicables, 

Art. 7, — Les élections peuvent être arguées de nullité par les can- 
didats et par les membres de l'assemblée provinciale. Les autres 
dispositions des articles 21 à 2% inclus des décrets susvisés du 
% octobre 1946 sont applicables au contentieux des élections au 
conseil de province. 

Art. 8. — Les membres du conseil de province exercent leurs 
fonctions pour une période égale à la moitié de la durée du mandat 
des membres de l'assemblée provinciale et qui ne peut, en cas de 
renouvellement ou de dissolulion de celle-ci, dépasser la durée de 
ce mandat. 

Toutefois, cette période ne prend fin qu'à la date d'installation 
du nouveau conseil de province, qui doit intervenir au plus tard 
dans les quatorze jours de l'ouverture de la première session tenue 
par l'assemblée après l'expiration de cette période. ; 

Art. 9. — Avant leur installation, les membres du conseil de 
province prètent serment devant leur président, à la première 
séance à laquelle ils sont appelés à siéger, de garder le secret sur 
les débats du conseil et sur les affaires qui lui sont soumises. 

Art. 10, — La qualité de membre du conseil de province est incom- 
palible avec les fonctions de: 

Membre du gouvernement de Ja République française ; 

Membre de l'Assemblée nationale, du Conseil de la République, de 
l’Assemblée de l'Union française ; 

Président de l'assemblée représentative et de l'assemblée provin- 
ciale ; 

Président et membre d'une commission permanente ; 

Membre d'un conseil de gouvernement. 

Lorsqu'un membre du “onseil de province se trouve dans l'un 
des cas d'incompatibilité prévus ci-dessus, il doit opter dans Îles 
quinze jours, Si à l'expiration de ce délai il n'a pas fait connaitre 
son option, il est réputé avoir renoncé aux fonctions de membre du 
conseil de province. 

Art, IL — Les membres du conseil de province peuvent présenter 
ieur démission au chef de province, 

Est considéré comme démissionnaire d'office tout membre du 
conseil qui, Sans excuse Valable, n'a pas assisté à cinq séances con- 
séeulives du conseil. 

Art, 12, — En dehors des cas imentionnés à l'article précédent, un 
toembre élu du conseil de province ne peut être démis de ses fonc- 
ons que par décret pris en conseil des ministres. 

Art. 15, — En cas de vacance par décès, démission ou pour quelque 
cause que ce soit d'un poste de membre du conseil de province, le 
chef de province pourvoit au remplacement en désignant comme 
membre du conseil, selon le tas, un autre chef de service, ou, s’il 
s'agit d'un membre élu, le suivant sur la même liste, en sorte que 
reste respectée la proportion entre membres élus et membres nom- 
inés fixée au deuxième aiinéa de l’article 2, 

Si les sièges à pourvoir concernent des conseillers élus et si la 
liste intéressée est épuisée, il est procédé, à une élection dans les 
conditions fixées aux articles 4 et 6 ci-dessus. Toutefois, si un seul 
siège est à pourvoir, Félection à lieu au scrutin uninominal, à la 
majorité des deux tiers dy nombre des volants pour les deux pre- 
miers tours et à la majorité relative au troisième tour. 

Néanmoins, par dérogation aux dispositions des précédents ali- 
néas, le remplacement d'un membre élu du conseil de province 
déimis de ses fonctions en application de l’article 12 ci-dessus a lieu 
au scrutin uhinominai à ia majorité des deux tiers des votants pour 
les deux premiers tours el à la majorité relative au troisième tour. 

Art. 44. — indépendamment du remboursement de leurs frais de 
transport et de déplacement, les membres du conseil de province 
perçoivent un traitement annuel, payé mensuellement, dont le mon- 
tant est fixé uniformément par délibération de l'assemblée provin- 
ciale par référence au traitement d'ue catégorie de fonctionnaires 
servant dans la province. 

Les fonctionnaires membres du conseil de province par élection 
de + aa sont placés en service délaché pour la durée de leur 
mandat. 

Les fonctionnaires en activité de service on en service détaché 
membres du conseil de province, perçoivent le complément entre 
leur traitement et celui de membre du conseil de province ou seule- 
ment leur traitement s'il est supérieur à ce dernier, 

Art. 15. — Les dépenses nécessaires au fonctionnement du conseil 
de province, notamment celles relatives aux traitements des membres 
du conseil el à la rémunération du personnel qui en relève direc- 
tement, à l'installation et à l'équipement du conseil, aux déplace- 
ments de ses membres, sont à la charge du budget provincial, 

Art. 16. — Le conseil de province tient séance au chef-lieu de la 
province, sauf décision contraire prise dans les cas exceptionnels 
par arrôêté du chef de province. 

L'adjoint au chef de province assiste aux séances du conseil. 

L'ordre du jour est établi par le président. 

Le secrétariat du conseil et la garde de: archives sunt assurés 
par les soins du chef de province. 

Art. 47. — La dissolution du conseil de province ne peut être 
prononcée que par décret pris en conseil des ministres, 
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Chapitre IL. 
Attributions. 


Art. 18, — Sous la haute autorité du chef de province et sous 
-a présidence ou celle de son suppléant légal, le conseil de pro- 
vince participe à l'administration de la province», 


Sections EL — Attributions collégiales. 


Art. 19, — Le chef de province exerce en conseil de province la 
aute direction des services publics provinciaux. 

Le conseil délibère sur les affaires relevant de sa compétence 
telle qu'elle est définie à la présente section. Tous ses membres sont 
solidaires en ce qui concerne les mesures arrêtées par lui dans le 
cadre de leurs attributions collégiales. Tous les projets concernant 
les affaires d'intérêt provincial à soumettre aux délibérations de 
l'assemblée provinciale el de sa commission permanente sont arrêtés 
vn conseil de province. 

Art. 20, — Sont pris en conseil de province tous actes réglemen- 
taires entrant dans le cadre des attributions qui sont dévolues au 
chef de province pour la gestion des affaires provinciales, y compris 
les arrêtés qui doivent être soumis à l'avis préalable de l'assemblée 
provinciale. | 

Le conseil délègue celui de ses membres qualifié en la matière 
pour fournir à l'assemblée loutes explications concernant lapplica- 
lion des délibérations de cette dernière. 

Art. 21, — Sont pris en conseil de province les arrêtés ou actes 
concernant notamment : 

a) La réglementation économique du commerce intérieur et des 
prix, ainsi que les mesures d'application de la réglementalion rela 
live au soulien à la production, dans le cadre des réglementations 
générales établies par arrèlés du chef du territoire en conseil de 
pouvernerment ; 

b) L'organisation des foires et marchés; 

ce, La création des organismes assurant la représentation des 
intérêts économiques ; 

d) L'organisation des chefferies, après avis de l'assemblée pro- 
vinciale ; 

e) La création, la suppression, la modification des circonseriplions 
administratives de la province et la modification de leurs limites 
géographiques ; HMS | 

{: La création, la constitution, l'organisation et le fonctionnement 
des collectivités rurales et des conseils de circonseriplion ; 

y) La création des communes autres que de plein exercice ; 

h\ La créalion des centres d'état civil; 

i Les modalités d'application dans la province du programime 
général de développement de l'éducation de büse. 

Art. 22 — Les chefs des services publics gagna y immédiate 
ment placés sous l'autorité des membres du conseil de province 
ont nommés par le chef de province en conseil de province, sur 
la proposition du membre au conseil de province dont relève le 
service. 

Art. 23. — Le conseil de province délibère sur toutes questions 
relatives à l'administration des intérêts patrimoniaux et financiers 
et aux travaux provinciaux. 2. 1 x 

Toutefois, pour les matières énumérées dx arlicies il et 43 ji! 
ne se prononce que sur l'application des délibérations de l'assemblée 
provinciale. 

Art. 24. — Lorsque le chef de province estime qu'une délibération 
du conseil de province excède les pouvoirs de celui-ci, où est de 
nature à porter atteinte à la défense nationale, à l'ordre publie, au 
maintien de la sécurité on aux libertés publiques, il en saisit le 
haut commissaire, Ce dernier peut sonmettre la délibération au 
ministre de la France d'outre-mer qui peut annuler celle dernière, 
par décret pris après avis du Conseil d'Elat. Ce décret doit intervenir 
dans les trois mois à compter de la date de la délibération. Ce délai 
est snspensif. 

Art. 25 — Sous réserve des attributions du conseil du contentieux 
administratif, les actes pris en conseil de provirce sont susceptibles 
le recours devant le Conseit d'Etat statuant au contentieux. 

Art. 26. — Est nul tart «cte du conseil de province pris hors de la 
présidence du #hef de province ou de *on + + gr gel, 

Le chef de province, par arrêté motivé, déclare la réunion illégale, 
prononce la nullité des actes et prend toutes mesures nécessaires 
pour que le conseil se sépare immédiatement, ( 

IL en rend comple au ministre de la France d’outremer par 
l'intermédiaire du haul-commissaire. 

Art. 27, — Chaque année, le chef de province soumet à l'avis 
du conseil de province le rapport qu'il présente à l'assemblée en 
qualité de chef de l'administration sur la situation de la province 
et la marche des services publics provineiaux. 


Section IL — Attributions individuelles. 


Art. 28. Les imeimbres du conseil de province sont individuel: 
lement chargés, par délégation du chef de province, de la gestion 
d'un ou de plusieurs services publies provinciaux. 

Ces délégations peuvent être retirées ou modifiées. 

Art. 29, — Les attributions des membres du conseil de province 
sont fixées par arrêtés du chef de province publiées au Journal 


ufliciel! de Madagascar et dépendances. 

Art. 3%. — Chacun des membres du conseil de province est 
responsable devant le chef de province du fonctionnement des ser- 
vices publics et de l'administration des affaires relevant du secteur 
administratif dont il est chargé et l'en tient régulièrement informé 





Art. 31. — Le chef de province peut charger un membre du 
conseil de province d'un <ecteur administratif comportant un ou 
plusieurs sous-secteurs dont la gestion est confiée à d’autres membres 
du conseil de province, mais dont les activités sont coordonées par 
le membre du conseil chargé de l'ensemble du secteur. 

Art 32 — Le membre du conseil de province chargé de la gestion 
d'un secteur ou d'un sous-secteur de l'administration provinciale 
prend toutes décisions intéressant [a marche des affaires placées dans 
la compétence des services publics provinciaux de son secteur ou 
sous-secteur à l'exception de celles qui relèvent du chef de province, 
du conseil de province ou de l'assemblée provinciale. 

TL peul constituer auprès de lui un secrétariat de deux personnes 
 ugnes dans la limite des crédits budgétaires votés par l'assem 
ice. 

Il dirige les services de son secteur ou sous-secteur, avec l'assis- 
lance des fonctionnaires, chefs de service, auxquels il donne toute 
délégation utile. 

IL est chargé d'assurer l'exécution par ses services des décisions 
du chef de province et du conseil de province ainsi que des délibé- 
ralions de l'assemblée provinciale. 

Art 33, Il présente au chef de province en conseil de province 
les affaires instruites par ses services et qui doivent faire l'objet 
d'arrêtés ou de décisions du chef de province. 

Il présente également au conseil de province tous projets et tous 
rapports d'instruction relevant de son secteur ou de son sous-sec 
teur, qui doivent être soumis à l'assemblée provinciale. 11 à la charge 
d'en suivre et d'en soutenir la discussion auprès de l'assemblée 
provinciale avec l'adjoint du chef de province, I peut en cette 
occasion se faire assister par des fonctionnaires de «es services, 

\rt. 31. — Dans les conditions fixées par leurs statuts respectifs, 
le chef de province, sur la proposition du membre du conseil 4e 
province dont il relève: 

Procède aux nominations et aux promotions des personnels des 
cadres provinciaux et des personnels des cadres territoriaux appar- 
tenant aux services publics de la province, suivant une préréqua- 
tion déterminée par le chef du terriloire en fonction de la répartition 
des personnels desdits cadres entre les services des diverses pro- 
vices el ceux de la collectivité territoriale. 

Affecte les fonctionnaires et agents dans les emplois des services 
publies de la province et prononce ou propose, selon le cas, toutes 
sanctions disciplinaires concernant ces fonctionnaires et agents, 

Les agents des services publics de la province sont notés succes 
sivement par les fonctionnaires chargés du pouvoir de notation aux 
termes du statut général et des statuts particuliers des cadres de 
fonctionnaires et par le membre du conseil de province dont relève 
le service auquel ils sont affectés. 

Art. 35. — Outre l'obligation générale prévue à l'article 9 ci 
dessus, chaque membre du conseil de province est tenu, au titre 
de ses aclivilés individuelles pour le secteur ou le sous-secteur 
dont il est responsable, au même secret professionnel que les fonc 
lionnaires des services publics. 

section HE. Dispositions diverses. 

Art. 56. — Les dispositions du présent titre entreront en vigueur 
pour chacune des provinces de Madagascar aussitôt après le pre 
inier renouvellement de l'assemb'ée provinciale suivant l'entrée en 
vigueur du présent décret. 

Art. 37. bes arrêtés du chef de territoire délermineront, en 
lant que de besoin, les modalités d'application du présent litre. 


Tirre I 
Attributions des assemblées provinciales. 


Art. 3. — Les titres LU et IV du décret n° 46-2373 du 25 octobre 
1946 poriant créabon d'un assemblée représentative et d'assemblées 
provinciales à Madagascar, sont, en ce qu'ils traiten! des assemblées 
provinciales de Madagascar, remplacés par les dispositions qui 
suivent. 

art. 39. — L'assemblée provinciale vote le budget de la province. 
Elle prend des délibérations dans les matières placées dans sa compé- 
tence par les lois et règlements, notamment par les articles 40 à 43 
et 48 du présent décret. Elle peut assortir ses délibérations de peines 
dans les conditions prévues à l'article 2 de la loi du 23 juin 1956. 
Elle donne des avis, notamment dans les cas prévus par les arti- 
cles 51 à 54 ci-après. 

art. 30. L'assemblée provinciale fixe par délibérations la date 
d'ouverture et la durée de ses Sessions ordinaires. Celles-ci sont 
toutefois régies par les règles ci-après. 

L'assemblée tient chaque année deux sessions ordinaires. La pre- 
mière s'ouvre au cours du second trimestre, La seconde au cours 
du quatrième trimestre, Le budget est examiné au cours de la 
seconde session ordinaire, AU cas où une session ordinaire ou 
extraordinaire serait elose sans que l'assemblée ait fixé la date 
d'ouverture de sa prochaine session ordinaire, celle-ci serait fixée en 
temps utile par la commission permanente, La durée de chaque 
session ordinaire ne peut excéder deux mois. 

L'assemblée doit en outre être réunie en session extraordinaire : 

a) soit si les deux tiers an moins de ses membres en adressent 
la demande écrite au président; 

b) soit par arrêté du chef de province. 

La durée des sessions extraordinaires he peut dépasser quinze 
jours. 

Les dispositions du présent article remplacent, en ce qui con- 
cerne les assemblées provinciales de Madagascar, celles de l'ar. 
üele 37 du décret n° 16-2373 du 235 octobre 1946. 
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Art, 41. — En matières d'intérêts patrimoniaux et de travaux 
publics provinciaux l'assemblée délibère sur tous projets établis par 
le chef de province, en conseil de province, relatifs aux objets ci 
après : 

a) Transaction concernant les droits de la province portant sur 
des litiges d'un montant supérieur à 10 millions de francs C. F. A.; 

b) Acceplation ou refus des dons et legs stipulés pour la province 
avec charges ou affectations imanobilières, Le chef de province peut 
toujours, par décision prise en conseil de province, accepter à titre 
conservatoire, La décision de l'assemblée, qui intervient ensuite, à 
eflet pour compter de cette acceplation provisoire, En cas d'urgence 
le chef de province peut, seul, faire tout acte conservatoire el 
accepter les dons el legs; 

c) Aliénation des propriétés immobilières de la province ; 

d) Choix du mode d'exploitation des ouvrages publies de la pro- 
vince ; 

e) Octroi des concessions agricoles d'une superficie supérieure à 
M) hectares, des concessions forestières d'une superficie supérieure 
à 1.000 hectares et des permis temporaires d'exploitation forestière 
d'une durée supérieure à cinq ans; 

fl) Classement, déclassement du domaine public de la province et 
notamment des voies de communication, y compris canaux, lacs 
et étangs, ayant un caractère provincial, ainsi que les installations 
terrestres, ferroviaires, fluviales, maritimes el aériennes Y  affé- 
rentes; classement et déclassement des canaux d'irrigation. 

Art. 42. — L'assemblée peut fixer par délibération le montant et les 
‘onditions d'attribution de l'indemnité allouée à ses membres ainsi 
que les règles applicables au remboursement de leurs frais de trans- 
port. 

Cette indemnité, quelle que soit sa forme, est fixée par référence 
uu traitement d'une cctégorie de fonctionnaires servant dans la 
province, 

Elle ne peut se cumuler avec le traitement de membre du çonseil 
de gouvernement où d'un conseil de province. 

Les fonctionnaires en activité de service on en service détaché, 
membres de l'assemblée, perçoivent le complément entre leur trai- 
tement majoré éventuellement des frais de déplacement et l'indem- 
nité de membre de l'assemblée, ou seulement leur traitement majoré 
éventuellement des frais de déplacement quand le total en est 
supérieur à ladite indermuité. 

‘assemblée peut en outre voler pour son président une jinderm- 
nité forfaitaire annuelle pour frais de représentation. 

Les dispositions Gu présent article remplacent, pour ce qui €con- 
cerne les assemblées provinciales, celles de l'article 19 du décret 
ne 46-2%73 du 25 octobre 196 

Art. 43 — Sous réserve des conventions internationales, des 
dispositions de l'article 32 de la loi du 3 décembre 1953, des attri- 
butions de l'assemblée représentative et de la consultation préalable 
des assemblées consulaires, dans les matières qui sont de leur 
compétence, l'assemblée délibère en matière financière sur tous les 
projets établis par le chef de province en conseil de province et 
sur toutes propositions émanant de l’un de ses membres relatifs 
aux objets ci-après: 

a) Détermination des impôts, taxes, parts de laxes, droits et 
contributions de toute nature à percevoir au profit du budget pro- 
vincial, fixation de leurs mode: d'assiette, règles de perception et 
tarits, maxireum des centimes additionnels qui peuvent être perçus 
au profil des collectivités ou établissements publics de la province. 

La circulation de tous produits d'une province à une autre pro- 
vince ne peut donner lieu à aucune perceplion sur ces produils an 
profit de quelque budget que ce soit; | 

bi Conventions à passer et cahiers des charges à établir par la 
province, Dans le cas où une concession est demandée par un 
étranger ou dans l'intérêt d'un étranger, cette concession ne peut 
être attribuée que S'il y à accord entre le chef de province el 
l'assemblée provinciale, En “as de désaccord il est statué par arrêlé 
du haut commissaire ; 

c) Tarifs des redevances des concessionnaires de services publics 
de la province, des cessions et prestations des services provinciaux : 

d) Tarifs maxuma des taxes et contributions de toute nature à 
percevoir au profit des collectivités secondaires et des organismes 
publics fonctionnant duns la province, à l'exception des communes 
régies par la loi du 18 novembre 1955: 

e) Droit d'occupation du domaine de la province et autres rede 
vances domaniales, à l'exception de celle afférente aux domaines des 
collectivités territoriales et autres collectivités publiques ou établis- 
sements publics de Madagascar; 

Réglementation des tarifs des prestations, des cessions de 
matières, main-d'œuvre et travaux ; 

y Conventions tarifaires fiscales dans les cas prévus par la loi; 

h) Prêts, cautionnements, avals, offres de concours, participa 
lions de la province au capilal de sociétés d'Elat on d'économme 
mixte el, exceplionnellement, de sociétés privées qui concourent 
nu développement économique de la province ; 

Î) Création et suppression des services publics provinciaux et 
des établissements publics provinciaux : 

jh) Fixation du nombre des bourses et autres allocations scolaires 
attribuées sur les fonds de la province conformément à la régle 
mentation en vigueur; 

ki Conditions d'attribution des prèls de premier établissement à 
la charge du budget de la provinee ; 

M Subventions et préts du budget de la province aux budgets des 
autres collectivités publiques et des établissements publics de la 
province ; 

m) Contributions, ristournes, redevances aux établissements publies 
de la province : 

n. Fmprunt<, demandes de prêts où d'avances de la province à 
l'Etat, à la caisse centrale de la France d'outre-mer ou aux autres 





établissements de crédit publie et garanties pécuniaires qui leur sont 
affectées sur les ressources de la province. 

L'assembiée peut fixer un délai aux assemblées consulaires pour 
se prononcer, faut de quoi elle passera outre au défaut d'avis. Ce 
délai ne peut être inférieur à quinze jours. 

Art. 1. — Les projets de budget de la province et des budgets 
annexes élablis en monnaie locale sont préparés par le chef de 
province, arrêtés en conseil de province et présentés par le chef 
de province à l'assemblée à la seconde session ordinaire annuelle. 
lis sont examinés el doivent être votés en équilibre réel par l'assem- 
blée au cours de cette session, 

Les recelles et dépenses du budget provincial sont réparties en 
chapitres et en articles. 

Le budget provincial comprend en recettes: 

a) Le produit des impôts, droits, taxes, parts de taxes, contri- 
bulions et redevances perçus au profit du budget provincial ; 

b) Les recelles provenant de cessions et prestations des services 
publies provinciaux ; 

c) Les produits du domaine de la province et les redevances 
des concessionnaires, fermiers el autres gestionnaires des services 
publics provinciaux : 

d) Les fonds de concours et subventions, avances, ristournes et 
contributions ; 

e) Le produit des emprunts; 

1) Les dons, legs, recelles aecidentelles et produits divers; 

g) Les prélèvements sur le fonds de réserve et toutes recettes qui 
pourraient être attribuées au budget provincial, 

Le budget provincial pourvoit notamment aux dépenses ci-après: 

1° Detles de la province ; 

20 Dépenses des services publics provinciaux et des établissements, 
urganismes el exploilations qui en relèvent. Un tableau des emplois 
fixant les effectifs est annexé aux documents budgétaires ; 

Jo Dépenses des travaux publics provinciaux, d'entretien et d'équi- 
pement: 

# Contributions et participations imposées à la province par des 
dispositions législatives ou contractuelles. 

Art. 45. — L'inilialive des modifications de recettes et de dépenses 
appartient concurremment au chef de province et à l'assemblée. Toute- 
fois, l'évaluation du rendement futur des recettes incombe au chef 
de province en conseil de province. Aucune augmentation de 
dépenses, aucune diminution de recettes ne peut être retenue si 
elle n'est accompagnée d'une proposition d'augmentation de recettes 
ou d'économies équivalentes. 

Chaque chapitre du budget doit faire l'objet d'une délibération 
particulière, L'ensemble du budget est ensuite soumis au vote de 
l'assemblée qui se prononce, S'U y a lieu, sur les mesures à prendre 
pour assurer l'équilibre réel des recettes et des dépenses, compls 
tenu des crédits nécessaires pour assurer les dépenses prévues à 
l'article 60 ci-après. 

Le budget ne peut être modifié en cours d'exercice que par 
l'assemblée, selon la procédure fixée pour son élablissement et de 
telle sorle que demeure réalisé l'équilibre réel des recettes et dex 
dépenses, Tout virement de chapitre à chapitre doit être autorisé 
par l'assemblée, ou, en cas d'urgence, par la commission permar- 
nente, qui en fait rapport à l'assemblée à sa prochaine session 
\ucune création d'emploi ne peut être faite si la prévision n'en 
figure au budget provincial. 

Les crédits supplémentaires et prélèvements sur la caisse de 
réserve sont proposés et délibérés dans les mêmes conditions. 

En cas d'urgence et en dehors des sessions, des crédits supplé- 
imenlaires pourront être ouverts et des prélèvements sur la caisse 
de réserve opérés après avis conforme de la commission permanente 
par arrèlés du chef de province en conseil de province, Ces arrêtés 
devront être soumis à la ratification de l'assemblée lors de la plus 
prochaine sessioy. Les modifications ainsi décidées ne peuvent avoir 
pour objet que de rectifier les erreurs d'évacuation où de parer aux 
insuffisances de crédit que des événements postérieurs à l'établis- 
sement du budget ont révélés, ou d’acquitter des dépenses que des 
circonstances imprévisibles à cette date ont ultérigurement rendues 
indispensables, 

Aucun avantage direct ou indirect ne peut être attribué par 
l'assemblée à un fonctionnaire où agent ou à une catégorie de fonc- 
honnaires où agents autrement que Sur la proposition du chef de 
province. 

Art. 16. Si avant le premier jour de l'année civile, l'assemblée 
he Se réunit pas, où se sépare sans avoir volé le budget ou sans 
l'avoir volé en équilibre réel, le chef de province l'établit provisoi- 
rement d'office par arrêté pris en conseil de province en prenant 
pour base le budget de l'année précédente et le tarif des taxes 
volées par l'assemblée, Cet arrêté peut néanmoins prévoir en cas 
de nécessité toutes réductions de dépenses ou augmentations de 
recelles fiscales où autres. Le chef de province en conseil de pro- 
vince convoque dans les quinze jours l'assemblée en session extra- 
ordinaire pour une durée de huit jours. Si l'assemblée n'a pas voté 
le budget en équilibre réel à la fin de cette session extraordinaire, 
le budget est établi définitivement par le chef de province en conseil 
de province dans les conditions fixées ci-dessus. Les recettes nou- 
velles qui peuvent être ainsi créées sont, s’il s'agit d'impôts directs, 
de contributions ou taxes assimilées, mises en recouvrement pour 
compter du fer janvier. 

Lorsque l'assemblée n'a pas voté la totalité des dépenses obli- 
salaires, le chef de province inscrit d'office celles qui ont été 
mises en tout où en partie et rétablit l'équilibre réel du budget, 
soit par imputation sur les fonds libres on les dépenses diverses et 
inprévues, soit par réduction des dépenses facultatives. 

Art. 13. Sauf dérogation prévue par la loi, aucun service spécial 
fmetionnant sur un compte hors budget ne peut être institué que 
par arrêté du haut commissaire pris après avis du directeur du con- 
trôle financier. En cas de désaccord, le haut commissaire soumet ia 
décision au ministre de la France d'outre-mer et le service Spécial 
ne peut être autorisé qu'après l'accord du ministre des affaires 
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économiques et financières. L'arrêté d'institution doit déterminer 
es conditions de fonctionnement du compte et organiser le con- 
trole de l'assemblée provinciale sur ses recettes et ses dépenses. 

La compétence du chef de province et de l'assemblée provinciale 
à l'égard de l'établissément des tarifs et des budgets des organismes 
dont l'exploitation est érigée par la loi en régie autonome ou en 
office publie est régie par les textes qui fixent les statuts de ces 
urganismes. 

Art. 18. — L'assemblée provinciale prend des délibérations portant 
sèglements provinciaux dans les matières ci-après : 

1° Statut général des cadres provinciaux en application des décrets 
sur la fonction publique prévus à l'article 3 de la loi du 23 juin 
1906 : | 

2o Slatut civil coutumier et état civil des citoyens de statut 
coutumier ; 

30 Constatalion, rédaction et codification des coutumes: adap- 
lation des coutumes à l’évolution sociale; WHiens et droits immo- 
biliers régis par la coutume, à l'exception de la définition des droits 
coutumiers qui seront assimilés à des droits réels susceptibles de 
servir de base au crédit; d'une manière générale loules questions 
ressortissant au droit local; 

is Domaine de la province. Toutefois, aucune alleinte ne peut 
etre portée aux droits immobiliegs et servitudes dont bénéficient, à 
la date dun présent décret, l'Etat ou le territoire. 

si l'Etat ou le territoire affecte ultérieurement certains immeubles 
au fonctionnement de services publies, ces immeubles bénéficient 
des servitudes d'utilité publique inhérentes au fonctionnement des- 
dits services; 

0 Commerce intérieur, artisanat et toutes professions concernant 
ces activités — représentants de commerce, colporteurs…., — à 
l'exception des conditions dans lesquelles l'exercice de ces profes- 
sions est soumis au régime de l'autorisation administrative préa- 
lable ; 

Go Agriculture, éleyuge, forêts, dans le cadre de la réglementation 
sénérale issue des délibérations de l’assemblée représentative ; 

1° Régime des eaux non maritimes ; 

#o Circulation, vente et abattage du IKtail: 

J% Pêche fluviale et côtière, sans qu'il puisse être porté atieinte 
aux dispositions de la loi du ter mars 188; 

100 Chasse ; 

11e Boissons loeales traditionnelles; fabrication et commerce des 
boissons; salubrité et sécurité des débits de boissons; 

12° Mutualité, sous réserve des dispositions du décret n° 56-115 
du 13 novembre 193% relatif aux sociétis mutuelles de développe- 
ment rural dans les territoires d'outre-mer; 

Lo Syndicats de producteurs ou de consommateurs, coopératives; 

lie (Œuvres sanitaires, d'éducation ou d'instruction; 

15° Habutat, habitations à bon marché, loyers: 

io Enseignement des premier et second degrés, enseignement 
irofessionnei et technique, à l'exclusion des programmes et mmoda- 
ités d'examen, des brevets et diplômes et de la qualification 
réquise pour enseigner; 

15° Régime des bourses d'enseignement allouées sur les fonds 
du budget de la province ; 

18° Bibliothèques publiques, centres culturels; 

19° Sports et éducation physique ; 

2% Bienfaisance, assistance, secours et allocations, loteries: 

21o Formes et conditions des adjudications et marchés, sous 
réserve du respect des règles générales applicables en ces matières. 
Ces règles seront fixées par un décret pris dans les conditions 
prévues par l’article 1er de la loi du 23 juin 1956; 

2e Modalités d'application dans la province des réglementations 
délibérées par l'assembiée représentative dans la mesure où celle-ci 
a chargé les assemblées provinciales de les fixer. 

Art. 39, — Les délibérations prises en les matières mentionnées 
à l’article ci-dessus pourront intervenir nonobstant toutes disposi- 
tions légisiatives ou réglementaires contraires antérieures à la date 
d'entrée en vigueur du présent décret, mais sous réserve des 
conventions internationales, de la législation et de la réglementa- 
luon concernant les matières du code de commerce et du code 
Inaritime, des dispositions de la loi du 1% décembre 1932, de la loi 
du 30 avril 1956 et des décrets pris pour son application, des 
décrets nes 55-625 et 55-631 du 20 mai 195 et des lois et règlements 
sur la répression des fraudes et sur e contrôle des poids et 
mesures. 

Art. 90, — Les lois et décrets relatifs aux matières énumérées à 
l'article #8 ci-dessus restent toutefois en vigueur avec valeur de 
règlements provinciaux pour ces matières. 

Les règlements provinciaux peuvent être abrogés ou modifiés par 
délibération de l'assemblée. 

Art, 51. — L'assemblée provinciale est obligatoirement consultée 
sur la partie concernant la province des programmes tendant à la 
réalisation et à l'exécution du plan d'équipement et de développe- 
ment prévu par la loi du 30 avril 1936 et les décrets pris pour son 
application. 

Art. 52. — L'assemblée provinciale est oMligaloirement consultée 
par le chef de province sur les projets d'arrètés réglementaires 
pris en conseil de province et relatifs ü: 

a) L'organisation d'ensemble des services publies provinciaux; 

b) L'organisation des chefferies ; 

c) Les statuts particuliers des agents des cadres provinciaux, les 
modalités et les taux de leur rémunération; le régime des congés, 
les avantages sociaux et le régime des retraites applicables à ces 
agents: 

d) Les effectifs des fonctionnaires des cadres d'Etat et des cadres 
territoriaux mis à la Gisposition des servires provinciaux, 

e) La création des communes mixtes; 

1) La création d'orzanisimes assurant la représentation des inté 
1élts économiques; 

y) Les mesures d'encouragement à la production; 





h) La détermination, pour chaque catégoriè d'infractions à la 
réglementation résultant des délibérations de l'assemblée provin- 
ciale, de l'échelle des peines + regie à chacune de ces catégo- 
ries d'infractions, dans les conditions prévues à l'article 2 de la loi 
n° 96-619 du 23 juin 195%. 

Art, 93. L'assemblée est consultée sur toutes les affaires pour 
lesquelles sa consultation est légalement où réglementairement pré- 
Vue, Ainsi que sur toutes celles que l'assemblée représentative juge 
utile de ini soumettre 

Art. 5h. — L'assemblée provinciale est obligatoirement Saisie par 
le chef de province: 

a) Des comptes administratifs resatifs à l'exécution du budget de 
la province et des budgets annexes, des régies provinciales, des éta 
blissements publics provinciaux : 

b) De Ja <ituation annuelle des fonds de la province, 

Les observations éventuelles délibérées par l'assemblée sur les 
comptes de la province, dans le délai fixé à l'article 97, sont adres 
sées par le président de l'assembiée au chef de province qui en 
transmet une copie à la cour des comptes par l'intermédiaire du 
haut commissaire et du ministre de la France d'outre-mer, 

Art. 55. — L'assemblée peut, par l'intermédiaire de son président, 
adresser au chef de province ainsi qu'au haut commissaire, toutes 
demandes de renseignements et observations sur les questions rele 
\ant de sa compétence, Elle peut demander à entendre tout membre 
du conseil de province sur une affaire dont elle est saisie. 

Elle peut demander au chet de province où au membre du 
conseil de province, responsable en la matière, tout renseignement 
sur l'application qui est faite de ses délibérations, ainsi que sur 
l'exéculion du budget, et présenter ses observations à ce sujet au 
chef de province, 

L'assemblée peut charger un ou plusieurs de ses membres de 
recueillir, dans la province, les renseignements qu'elle estime néces 
saires pour statuer su; une affaire relevant de sa compétence, 


Art, 06, L'assemblée provinciale est saisie, soit par le chef de 
province, soit par lun de ses membres, sauf pour les matières 
où l'initiative revient au seul chef de province, 

Dans l'intervalle des sessions, les projets soumis aux délibérations 
de l'assemblée par le chef de province, et les propositions émarant 
des membres de l'assemblée, son déposés sur le bureau de la 
commission permanente. 

Les propositions émanant des membres de l'assemblée sont com- 
muniquées, dans les dix jours de leurs dépôt, au chef de province 
qui peut faire connaitre son avis sur ces propositions, L'assemblée 
ne peut refuser au chef de province, s'il le demande, le renvoi de 
l'examen de la proposition par l'assemblée, au plus tard à sa pro- 
chaine session. 

Le chef de province doit être tenu informé de l'ordre du jour des 
travaux de l'assemblée et de <es commissions, I peut assister aux 
Séances des commissions de Fassemblée et <e faire entendre par 
ele, où S'y faire représenter, 

Les projets et propositions soumis aux délibérations de l'assem- 
blée doivent être examinés par elle lors de la session au cours de 
laquelle ils ont été déposés, où, au plus tard, au cours de la session 
suivante, sauf déégation donnée à la commission permanente pour 
en délibérer dans l'intervalle de ses deux sessions, 

Dans les matières qui doivent être soumises à l'avis de lassem- 
blée, le chef de province, en conseil de province, peut, après en 
avoir averti le président de l'assemblée, passer outre au défant 
d'avis de l'assemblée, si celte dernière ne s'est pas prononcée dans 
les délais ci-dessus fixés, 


Art. 57, — Les actes de lassembhée el de <a commission perma- 
nente sont notifiés en triple exemplaire, accompagnés d'un extrait 
des procès-verbaux de séance se rapportant à leur discussion et à 
leur vole, au chef de province, dans un délai de trente jours francs 
à compler de la clôture de la session, Le chef de province assure, 
“ès réception des dossiers, Ja communication de lun d'eux au minis- 
tre de la France d'outre-mer et d'un autre au haut commissaire, 

Dans un délai de trente jours francs à compter de leur réception, 
le chef de province rend exécutoires les délibérations de lassem- 
biée ou de sa commission permanente, où en saisit, soit l'assem 
b.ée aux fins de seconde lecture, soit le haut commissaire, Ce der- 
nier peut demander au ministre de la France d'outre-mer d'annuler 
la délibération en cause, Cette annulation intervient dans les condi 
lions prévues aux articles 53 et 59 ci-après. 

En cas de demande d'annulation d'une délibération de l'assem- 
blée provinciaie ou de sa commission permanente, adressée au 
ministre de la France d'outre-mer par le haut commissaire, ce der 
nier, par l'intermédiaire du chef de provinee, doit en aviser, soit le 
président de l'assemblée, soit, dans l'intervalle des <essions de cette 
dernière, le président de la commission permanente, 


Art. 3, — Le ministre peut provoquer l'annulation des délibé 
ralions de l'assemblée et de sa commission permanente, pour excès 
de pouvoir où violation de la loi, par décret pris dans la forme de 
règlement d'administration publique. 

Si une délibération de l'assemblée ou de sa commission perma 
nenle, soumise au ministre aux fins d'annulation, n'a pas été 
annulée dans un délai de quatre-vingt dix jours francs à compter 
de la date de <a notification au chef de province, ce dernier la 
rend exécutoire au plus tard dans les huit jours francs suivant 
l'expiration de ce dernier délai. 

rt, 59, — Le chef de province peut, dans le délai de trente jour< 
francs prévu à l'article 957, appeler l'assemblée à se prononcer ep 
seconde lecture sur les délibérations prises par cette dernière ou 
par sa Cormimission permanente, lorsqu'il estime qu'elles ne satis 
font pas à d'intérêt cénéral on à La bonne administration de 11 
province, L'assemblée doit alors se prononcer à la majorité des 
deux tiers des votant: 
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Les délais prévus aux articles 57 et 5s courent alors du jour di 
la réception par le chef de province de la nouvelle délibération 
adopté: par l'assemblée. 

Art. 60, Les crédits inscrits au budget provincial doivent obli 
vatoirement couvrir les dépenses relatives: 

u) À l'acquittement des dettes exigibles el à 
délicils budgétaires antérieurs ; 

b) Aux contributions, participations et dépenses imposées par des 
dispositions législatives Tn décret, pris dans les conditions prévues 
\ l'article 4 de La loi du 25 juin 1956, fixera les conditions d'appli- 
cation du présent paragraphe, 

\rt. 61 La perceplion des impots, taxes, contributions et rede 
vanves de loute nalure <e fait sur les bases anciennes et d'après 
les tarifs antérieurs, jusqu'a la publication des arrêtés du che de 
délibérations de l'assemblée on de 


la couverture des 


province rendant eéxéculoires li 
SA Commission permanente 

Les délibérations prises par l'assemblée ou la cominission perma 
nente dans une session commencée avant le fer janvier, en matièr- 
d'impôts directs où de contributions ou taxes assimilées, sont appli 
cables pour compter de celle date, même si elles ne peuvent ètre 
rendues exéculoires auparavant 

be méme, si le budget n'a pu être rendu exécutoire avant te 
der janvier, le chef de provime est habilité à ouvrir des crédits 
provisoires Inensue!s sur la base des crédits inscrits au budget préce 
dent, Celle ouverlur: de crédits est renouve:able chaque mins 
jusqu'à ce que le budget ait pu être rendu exécutoire, 


vri. 62 Des arrêtés du chef de province, pris en concl! de 
province et publiés au Journal officiel de Madagascar et déper. 
dances, doivent établie un code des règlements provinciaux, issus 
des dhibéraltions de l'assemblée, et des act®s réglementaires du 
chef %e province, Ces codes seront mis à jour annuellement. 
Trreg HI 


Dispositions transitoires et diverses, 


Art. 63. — Le présent décret entrera en vigueur dans les condi- 
tions fixées à l'article 1 de la loi du 23 juin 16, Toutefois, sous 
réserve des dispositions du second alinéa ci-dessous, sont mainte- 
nues provisoirement en vigueur jusqu'au 31 décembre 1957 au plus 
lard, les dispositions des paragraphes 25° el 2% de l'artic'e 37 
ainsi que celles de Particle 136 du décret no 46-2373 du >» octobre 
1936 portant création d'une assemblée représentalive et d’assem- 
blées provinciales à Madagascar. 

Des arrêtés du haut commissaire interviendront, avant le 31 dé- 
cembre 1957, à l'effel d'aménager les disposilions susvisées du 
décret du 25 octobre 1916 et de transférer aux institutions provin:- 
ciales les compétences qui leur sont propres en application du 
présent décret et notamment en matière fiscale et budgétaire, ainsi 
qu'en ce qui concerne la création, l'organisation et la fixation du 
statut des services publics provinciaux et des cadres d'agents de 
res service: 

Art. 61 Sont abrogées toutes dispositions législatives et régle 
mentaires contraires au présent décrel et notamment les articles 
22 et 23 du décret ne 16-209 du 9 novembre 1946. 


Art. 6. Le haut commissaire déterminera, en tant que dre 
besoin, les modalités d'application du présent décret. 
Art, 66 - Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre 


des affaires économiques et financières sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, QUI sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le % décembre 4956. 

Suivenl les signatures.) 


ANNEXE N' 142 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 décembre 1956.) 


DEMANDE D'AVIS sur le décret du 3 décembre 1956 déterminant 
les conditions d'institution et de fonctionnement des collectivités 
rurales en Afrique occidentale française et en Afrique équatoriale 
française, transmise par M. le président du conseil des 
ministres (1). — (Renvoyée à la commission de politique générale.) 


Paris, le 4 décembre 1956. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de 
l'Assemblée de l'Union française, dans les conditions prévues à 
l'article 1er de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956 autorisant le 
Gouvernement à mettre en œuvre les réformes et à prendre les 
mesures propres à assurer l'évolution des territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer, les décrets ci-joints pris en 
application du même article de ladite loi : 


s'é.s #.s.6. DR RON RUE OS D CS D ONU OUR Se SUN LC eo S 


nement des collectivités rurales en Afrique occidentale française et 
en Afrique équatoriale française. 


MAR EE MS D dl NE D D DL 616 AE DB Mr 


considération. 
Pour le secrétaire général du Gouvernement : 


Le chargé de mission, 
D. LUNG. 


| ( ) Voir : Ja oi n° 56-619 du 23 juin 1956 (art, ler) ; Assemblée 
nationale (3 législ.), n° 3430. 





Décret du 3 décembre 1956 déterminant les conditions d'institution 
et de fonctionnement des collectivités rurales en Afrique occider:- 
tale française et en Afrique équatoriale française. ; 


RAPPORT 


L'article ler (4°) de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956 dispose 
que des décrets pourront « déterminer les conditions d'institution 
et de fonctionrement, ainsi que les attributions des conseils de 
circonscriptions administratives et de collectivités rurales et les 
modalités d'octroi de la personnalité morale à ces circonscriptions ». 

Il a paru indispensable de confier à tous les conseils de collec- 
tivites rurales qui seront créés des pouvoirs délibérants. 

Il s’agit, toutes les fois que cela est possible, de mettre en place 
des organismes responsables chargés de la gestion d’un budget et 
non des « conseils » purement consultatifs sans pouvoirs ni respon- 
sabilités. 

Ces institutions permettront aux populations rurales de participer 
à la vie politique et administrative de leur pays. 

Le décret ci-après laisse aux chefs de territoire la possibilité de 
constituer des collectivités rurales à l’échelon qui leur paraîtra le 
plus opportun, compte tenu des circonstances et après avis de 
l’assemblée territoriale. 

Il est normal que, dans certains cas, ces collectivités s'étendent 
à tout le ressort d’une circonscription, ou même à un groupement 
de circonscriptions, alors que dans d’autres cas elles se limiteront 
à un groupement de cantons, un canton ou même quelques villages. 
Les seuls critères en la matière doivent être la conscience d’un 
intérêt collectif et la possibilité d’équilibrer un budget. 

En raison de la diversité des territoires, le décret se borne à fixer 
quelques principes et laisse aux chefs de territoire la latitude de 
prendre, toujours par arrêtés en conseil de gouvernement, après 
avis de l’assemblée territoriale, toutes dispositions utiles en ce qui 
concerne notamment la constitution des conseils, leurs attributions, 
la consistance des budgets des collectivités. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du ministre 
des affaires économiques et financières et du ministre délégué à la 
présidence du conseil, 


Le Conseil d’Etat entendu ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
DECRET 


Art. ler, — Dans les territoires de l’Afrique occidentale française 
et de l’Afrique équatoriale française, les chefs de territoire peuvent, 
par arrêtés pris en conseil de gouvernement, après avis de 
l'assemblée territoriale, instituer des collectivités rurales, lorsque 
celles-ci peuvent disposer des ressources nécessaires à l’équilibre 
d’un budget, et leur conférer la personnalité morale. 

Ces collectivités rurales peuvent être constituées par des cir- 
conscriptions administratives, des fractions de circonscriptions 
administratives ou des groupements de circonscriptions administra- 


tives. 


Art. 2. — Les intérêts de la collectivité rurale sont gérés par un 
conseii de collectivité rurale. 
Art. 3. — La collectivité rurale peut ester en justice et y est 


représentée par le président de son conseil. 

Art. 4. — La collectivité rurale est dotée d’un budget, voté par 
son conseil et rendu exécutoire par le chef du territoire, qui en 
contrôle l'exécution. 

Le conseil décide de tout acte intéressant le patrimoine et les 
intérêts patrimoniaux de la collectivité ; il délibère, notamment, le 
programme des travaux d'intérêt économique et social à entre- 
prendre sur les fonds du budget de la collectivité et prend toutes 
décisions en vue de son application. 

Art. 5. — Le chef de territoire fixe, par arrêté, les conditions 
suivant lesquelles est exercée la tutelle administrative et financière 
des collectivités rurales. 

Il exerce cette tutelle ou peut en déléguer l'exercice aux chefs 
de circonscriptions administratives. Toutefois, le chef de territoire 
peut se substituer à son délégué chaque fois qu’il le juge utile. 

Art. 6. — La collectivité rurale est, au point de vue patrimonial, 
financier et budgétaire, distincte des autres collectivités publiques. 

Il ne peut y avoir ni superposition de budgets de collectivités 
rurales, ni superposition d’un budget d’une collectivité rurale et 
d'un budget d’une commune de plein exercice, de moyen exercice 
ou mixte. 

La création d’une nouvelle commune ou d’une nouvelle collec- 
tivité rurale entraîne une redistribution des biens entre les collec- 
tivités intéressées par cette création. 

Toute collectivité rurale peut contribuer aux dépenses du budget 
d’une autre collectivité publique quand ces dépenses portent sur 
des objets présentant un intérêt commun. 

Art. 7. — Le budget d’une collectivité rurale doit être voté en 
équilibre réel. 

Lorsque le budget n’a pas été voté en équilibre réel, l’autorité de 
tutelle prescrit la convocation extraordinaire du conseil de cette 
voilectivité rurale en session, dont elle fixe la date. Le conseil doit 
alors statuer dans le délai de huitaine et le budget est immédiate- 
ment renvoyé à l’autorité de tutelle. 

Si le budget ayant fait l'objet d’une seconde délibération n’a pas 
été à nouveau voté en équilibre réel, ou s’il n’a pas été retourné à 
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l'autorité de tutelle dans le délai d’un mois, le chef de territoire 
procède aux ajustements nécessaires et règle le budget. 

Si le budget de l’exercice suivant n’est pas voté en équilibre réel, 
le chef de territoire, en conseil de gouvernement, l’établit d'office. 
La dissolution du conseil est prononcée ; il est procédé à son renou- 
vellement dans les trois mois. Une délégation spéciale est désignée 
par le chef de territoire en conseil de gouvernement. 

Si, pour trois exercices successifs au moins, le budget d’une 
collectivité rurale n’a pas été voté par son conseil en équilibre réel, 
le chef de territoire, en conseil de gouvernement, peut prononcer 
par arrêté le retrait de la personnalité morale à cette collectivité 
rurale ou sa réunion à une autre collectivité rurale. L’arrêté du 
chef de territoire règle la dévolution du patrimoine de la collecti- 
vité rurale supprimée ou réunie à une autre collectivité rurale. 

Art. 8 — Les chefs de territoires déterminent par arrêtés, pris 
en conseil de gouvernement, après avis de l’assemblée territoriale, 
les règles générales et les modalités particulières d’application du 
présent décret. 

Ces arrêtés fixent notamment : 


a) La composition, les modalités de fonctionnement et d’exercice 
des attributions des conseils de collectivité rurale ; 

b) La consistance des budgets, et notamment la nature des res- 
sources ordinaires et extraordinaires dont peuvent disposer les 
collectivités rurales, ainsi que leur capacité à contracter des 
emprunts ; 

c) Les modalités d'exécution et de contrôle desdits budgets ; 

d) Les modalités selon lesquelles une collectivité rurale pourra 
être appelée à participer ou pourra apporter son concours aux 
dépenses d’une autre collectivité publique effectuées dans un but 
d’intérêt commun ; 

e) Eventuellement, les règlements applicables aux syndicats dont 
la constitution pourrait être autorisée entre les collectivités 
publiques d’une circonscription, tels que définis pour les communes 
par les articles 169 à 179 de la loi modifiée du 5 avril 1884. 

Art. 9. — Les fonctions de comptable des collectivités rurales sont 
de droit remplies par les préposés du Trésor ou les percepteurs. 
Toutefois, dans les circonscriptions où ne réside ni préposé du 
Trésor ni percepteur, les fonctions de comptables peuvent être 
confiées provisoirement à des agents spéciaux. 

Les agents spéciaux chargés des fonctions de comptable d’une 
collectivité rurale sont désignés, installés et exercent leurs fonctions 
dans les mêmes conditions que les agents spéciaux chargés des 
fonctions de receveur municipal dans les communes régies par la 
loi du 18 novembre 1955. 

Les comptes des comptables des collectivités rurales sont soumis 
au juge des comptes dans les conditions prévues pour les comp- 
tables des communes. 

Les comptables du Trésor sont dépositaires des fonds des collec- 
tivités rurales ; le placement de ces fonds est effectué conformé- 
ment à la réglementation en vigueur. 

Les règles de comptabilité sont fixées par arrêtés des chefs de 
territoire pris après avis du trésorier-payeur. En cas de désaccord, 
ces règles sont fixées par le ministre de la France d’outre-mer, 
en accord avec ie ministre des affaires économiques et financières. 

Art. 10. — Sont âbrogées toutes dispositions contraires au présent 


Art. 11. — Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre 
des affaires économiques et financières sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 décembre 1956 

(Suivent les signatures.) 


ANNEXE N' 143 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 décembre 1956.) 


DEMANDE D’AVIS sur le décret du 3 décembre 1956 déterminant 
les conditions d'institution et de fonctionnement des collectivités 
rurales à Madagascar, transmise par M. le président du conseil 
des ministres (1). — (Renvoyée à la commission de politique 
générale.) 


Paris, le 4 décembre 1956. 
Monsieur le président, 


J'ai l’honneur de vous transmettre pour demande d'avis de 
l’Assemblée de l’Union française, dans les conditions prévues à 
l’article 1er de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, autorisant le 
Gouvernement à mettre en œuvre les réformes et à prendre les 
mesures propres à assurer l’évolution des territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer, les décrets ci-joints pris en 
application du même article de es loi : 

Décret déterminant les conditions d'institution et de fonctionne- 
ment des collectivités rurales à peus. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 


WEAR VTLS 


Pour le secrétaire général du Gouvernement, 


Le chargé de mission, 
D. LUNG. 


la loi n° 56-619 du 23 juin 1956 (art. ler); 





(1) Voir: Assemblée 


nationale (3° législ.), n° 3431. 








— 


Décret du 3 décembre 1956 déterminant les conditions d'institution 
et de fonctionnement des collectivités rurales à Madagascar. 


RAPPORT 


L'article 1er, 4°, de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956 dispose que 
des décrets pourront « déterminer les conditions d'institution et 
de fonctionnement ainsi que les attributions des conseils de cir- 
conscriptions administratives et de collectivités rurales et les moda- 
lités d'octroi de la personnalité morale à ces circonscriptions ». 

Il a paru indispensable de confier à tous les conseils de collec- 
tivités rurales qui seront créés des pouvoirs délibérants. 

Il s’agit, toutes les fois que cela est possible, de mettre en piace 
des organismes responsables, chargés de la gestion d'un budget, et 
non des « conseils » purement consultatifs sans pouvoirs ni 
responsabilités. 

Les chefs de province pourront constituer des collectivités rurales 
à l’échelon qui leur paraîtra le plus opportun, compte tenu des 
circonstances et après avis de l’assemblée provinciale. 

Il est normal que, dans certains cas, ces collectivités s'étendent 
à tout le ressort d’une circonscription, alors que dans d’autres cas 
elles se limiteront à un groupement de cantons, un canton ou même 
quelques villages. Les seuls critères en la matière doivent être la 
conscience d’un intérêt collectif et la possibilité d’équilibrer un 
budget. 

Le présent décret est semblable au texte déterminant les condi- 
tions d'institution et de fonctionnement des collectivités rurales en 
Afrique occidentale française et en Afrique équatoriale française. 

Les quelques différences qui existent sont dues à l’organisation 
particulière des institutions de Madagascar, notamment au partage 
d’attributions entre les autorités territoriales et provinciales. 

Enfin, l’article 10 du projet de décret ci-après a pour but de per- 
mettre aux chefs de province de déterminer, avec l'accord du 
haut commissaire de la République, les rapports des collectivités 
rurales avec les collectivités organisées par le décret du 9 novem:- 
bre 1944. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du ministre 
des affaires économiques et financières et du ministre délégué à la 
présidence du conseil, 

Le Conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
DECRET 


Art. ler, — A Madagascar, les chefs de province peuvent, par 
arrêtés pris en conseil de province, après avis de l’assemblée pro- 
vinciale, instituer des collectivités rurales, lorsque celles-ci peuvent 
disposer des ressources nécessaires à l'équilibre d’un budget, et 
leur conférer la personnalité morale. 

Ces collectivités rurales peuvent être constituées par des cir- 
conscriptions administratives, des fractions de circonscriptions 
administratives ou des groupements de circonscriptions administra- 
tives. 


Art. 2. — Les intérêts de la collectivité rurale sont gérés par un 
conseil de collectivité rurale élu. 

Art. 3. — La collectivité rurale peut ester en justice et y est 
représentée par le président de son conseil. 

Art. 4. — La collectivité rurale est dotée d’un budget, voté par 


son conseil et rendu exécutoire par le chef de province, qui en 
contrôle l'exécution. 

Le conseil décide de tout acte intéressant le patrimoine et les 
intérêts patrimoniaux de la collectivité ; il délibère, notamment, le 
programme des travaux d’intérét économique et social à entre- 
prendre sur les fonds du budget de la collectivité et prend toutes 
décisions en vue de son application. 


Art. 5. — Le haut commissaire fixe par arrêté les conditions 
suivant lesquelles est exercée la tutelle administrative et financière 
des collectivités rurales. 

Cette tutelle est exercée par le chef de province, qui peut en 
déléguer l'exercice aux chefs de circonscription administrative. 
Toutefois, le chef de province peut se substituer à son délégué 
chaque fois qu’il le juge utile. 

Art. 6. — La collectivité rurale est, au point de vue patrimonial, 
financier et budgétaire, distincte des autres collectivités publiques. 

Il ne peut y avoir ni superposition de budgets de collectivités 
rurales, n1 superposition d’un budget d’une collectivité rurale et 
d'un budget d’une commune de plein exercice, de moyen exercice 
ou mixte. 

La création d'une nouvelle commune ou d’une autre collectivité 
publique entraîne une redistribution des biens entre les collectivités 
intéressées par cette création. 

Toute collectivité rurale peut contribuer aux dépenses du budget 
d’une autre collectivité publique quand ces dépenses portent sur 
des objets présentant un intérêt commun. 


Art. 7. — Le budget d’une collectivité rurale doit être voté en 
équilibre réel. 

Lorsque le budget n'a pas été voté en équilibre réel, l'autorité 
de tutelle prescrit la convocation extraordinaire du conseil de cette 
collectivité rurale en session, dont elle fixe la date. Le conseil doit 
alors statuer dans le délai de huitaine et le budget est immédiate- 
ment renvoyé à l'autorité de tutelle. 
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Si le budget ayant fait l’objet d’une seconde délibération n’a pas 
été à nouveau voté en équilibre réel, ou s’il n’a pas été retourné à 
l'autorité de tutelle dans le délai d’un mois, le chef de province 
procède aux ajustements nécessaires et règle le budget. 

Si le budget de l'exercice suivant n’est pas voté en équilibre 
réel, le chef de province, en conseil de province, l’établit d'office. 
La dissolution du conseil est prononcée ; il est procédé à son renou- 
vellement dans les trois mois. Une délégation spéciale est désignée 
par le chef de province, en conseil de province. 

Si, pour trois exercices successifs au moins, le budget d’une 
collectivité rurale n'a pas été voté par son conseil en équilibre réel, 
le chef de province, en conseil de province, peut prononcer par 
arrêté le retrait de la personnalité morale à cette collectivité rurale 
ou sa réunion à une autre collectivité rurale. L'arrêté du chef de 
territoire régle la dévolution du patrimoine de la collectivité rurale 
supprinée ou réunie à une autre collectivité rurale. 

Art. 8. Le haut commissaire détermine par arrêtés, pris en 
conseil de gouvernement, après avis de l’assemblée représentative, 
les règles générales et les modalités particulières d’application du 
présent décret. 

Ces arrêtés fixent, notamment : 

a) La composition, les modalités de fonctionnement et d'exercice 
des attributions des conseils de collectivité rurale ; 

b) La consistance des budgets et, notamment, la nature des res- 
sources ordinaires et extraordinaires dont peuvent disposer les 
collectivités rurales, ainsi que leur capacité à contracter des 
emprunts , 

c) Les modalités d'exécution et de contrôle desdits budgèts ; 

d) Les modalités selon lesquelles une collectivité rurale pourra 
ètre appelée à participer ou pourra apporter son concours aux 
dépenses d'une autre collectivité publique effectuées dans un but 
d'intérêt commun ; 

e) Eventuellement, les règlements applicables aux syndicats dont 
la constitution pourrait être autorisée entre les collectivités 
publiques d’une circonscription, tels que définis pour les communes 
par les articles 169 et 179 de la loi modifiée du 5 avril 1884. 

Art. 9. Les fonctions de comptable des collectivités rurales sont 
de droit remplies par les préposés du Trésor ou les percepteurs. 
Toutefois, dans les circonscriptions où ne réside ni préposé du 
Trésor, ni percepteur, les fonctions de comptable peuvent être 
confiées provisoirement à des agents spéciaux. 

Les agents spéciaux chargés des fonctions de comptable d’une 
collectivité rurale sont désignés, installés et exercent leurs fonc- 
tions dans les mêmes conditions que les agents spéciaux chargés 
des fonctions de receveur municipal dans les commures régies par 
la loi du 18 novembre 1955. 

Les comptes des comptables des collectivités rurales sont soumis 
au juge des comptes dans les conditions prévues pour les comp- 
tables des communes. 

Les comptables du Trésor sont dépositaires des fonds des collec- 
tivités rurales ; le placement de ces fonds est effectué conformé- 
ment à la réglementation en vigueur. 

Les règles de comptabilité sont fixées par arrêté du haut commis- 
saire, pris après avis du trésorier général. En cas de désaccord, ces 
règles sont fixées par le ministre de la France d'outre-mer, en 
accord avec le ministre des affaires économiques et financières. 

Art. 10. Lors de la création d'une collectivité rurale au titre 
du présent décret, les chefs de province déterminent, par arrêtés 
soumis à l'approbation du haut commissaire, les rapports de cette 
collectivité avec celles organisées par le décret du 9 novembre 


1944. 

Art. 11. Sont abrogées toutes dispositions contraires au présent 
décret. 

Art. 12 Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre 


des affaires économiques et financières sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 décembre 1956. 

(Suivent les signatures.) 


ANNEXE N'144 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 décembre 1956.) 


DEMANDE D'AVIS sur le décret du 3 décembre 1956 retirant le 
caractère obligatoire à certaines dépenses à la charge des budgets 
des groupes de territoires et des territoires d'outre-mer ainsi 
que des provinces de Madagascar, transmise par M. le président 
du conseil des ministres (1). (Renvoyée à la commission des 
affaires financières.) 


Paris, le 4 décembre 1956. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de 
l'Assemblée de l'Union française, dans les conditions prévues à 
l'article ler de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, autorisant le 
Gouvernement à mettre en œuvre les réformes et à prendre les 
mesures propres à assurer l’évolution des territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer, les décrets ci-joints pris en 
application du même article de ladite loi : 


(li Voir: la loi n° 56-619 du 23 juin 1956 (art. ler) ;: Assemblée 
nationale (3° législ.r, n° 3432. 





Décret retirant le caractère obligatoire à certaines dépenses à 
la charge des budgets des groupes de territoires et des territoires 
d'outre-mer ainsi que des provinces de Madagascar. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 
Pour le secrétaire général du Gouvernement : 
Le chargé de mission, 
. D. LUNG. 


Décret du 3 décembre 1956 retirant le caractère obligatoire à 
certaines dépenses à la charge des budgets des groupes de 
territoires et des territoires d‘'outre-mer ainsi que des provinces 
de Madagascar. 


RAPPORT 


En application de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956 autorisant le 
Gouvernement à mettre en œuvre les réformes et à prendre les 
mesures propres à assurer l’évolution des territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer, des textes tendant à modifier 
les attributions des grands conseils et doter d’un pouvoir délibérant 
élargi les assemblées des territoires, l’assemblée représentative 
ainsi que les assemblées provinciales de Madagascar ont été élaborés. 

Ils comprennent notamment des dispositions ayant pour effet de 
ramener à deux les catégories de dépenses des budgets locaux ayant 
un caractère obligatoire. L'une de ces catégories concerne les 
contributions, participations et dépenses imposées par la loi. 
Or il existe dans ce domaine un grand nombre de dispositions 
d'ordre législatif, parfois anciennes, qui ne correspondent pas aux 
conditions actuelles de fonctionnement des services d'Etat dans 
les territoires d'outre-mer. 

Dans l'esprit de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956 et afin d'élargir 
le pouvoir délibérant des assemblées représentatives, il a paru 
souhaitable de ne maintenir le caractère obligatoire qu’à certaines 
dépenses et de regrouper celles-ci en un texte unique abrogeant 
toutes dispositions antérieures. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer et du 
ministre des affaires économiques et financières, 

Le Conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 


DECRET 


Art. ler, — Cessent d’avoir le caractère obligatoire dans les terri- 
toires d'outre-mer les dépenses des groupes de territoires, territoires 
et provinces énumérés au tableau A ci-annexé. 

Art. 2. — Conservent le caractère de dépenses obligatoires, 
nonobstant toutes dispositions contraires antérieures au présent 
décret, les contributions, participations et dépenses imposées aux 
budgets des groupes de territoires, territoires et provinces qui 
figurent au tableau B ci-annexé, ainsi que les dépenses relatives 
à l'acquittement des dettes exigibles et à la couverture des déficits 
budgétaires antérieures ou résultant de l'application des dispo- 
sitions de l’article 6 du décret n° 56-1227 du 3 décembre 1956. 

Art. 3. — Le ministre de la France d’outre-mer et le ministre 
des affaires économiques et financières sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République francaise. 


Fait à Paris, le 3 décembre 1956. 
(Suivent les signatures.} 


ANNEXE 
Tableau A. — Dépenses cessant d’avoir le caractère obligatoire 


1. Contribution aux dépenses militaires de la métropole, — 
Article 33 ($ 1er) de la loi de finances du 13 avril 1900. 

2. Dépenses de transport et d’entretien en Nouvelle-Calédonie 
et en Guyane des transports et relégués en provenance des colo- 
nies. — Article 61 de la loi de finances du 26 décembre 1908. 

3. Dépenses du service de l'inscription maritime, — Article 1er 
de la loi du 23 février 1912. 

4. Frais de rapatriement des corps des militaires décédés outre- 
mer. — Article 52 de la loi de finances du 30 juillet 1913 et 
article 68 de la loi de finances du 15 juillet 1914. 

5. Contribution aux dépenses de l'aéronautique militaire outre- 
mer. — Article 2 de la loi du 22 octobre 1919. 

6. Contribution forfaitaire pour subvenir aux frais de forma- 
tion des officiers géodésiques mis hors cadres à la disposition des 
colonies. — Article 71 de la loi du 31 mars 1929. 

7. Dépenses accessoires autres que la solde occasionnées par 
les missions mobiles de l'inspection de la France d'outre-mer. — 
Article 36 de la loi de finances du 31 mars 1931. 

8. Dépenses du service de contrôle du conditionnement des pro- 
duits. — Article 2 du décret-loi du 27 août 1937. Article 10 du 
décret n° 2433 du 17 octobre 1945. 

9. Dépenses supplémentaires résultant de l’emploi des militaires 
déplacés hors de leur garnison pour le maintien de l’ordre, — 
Article 3 du décret du 13 octobre 1938. 

10, Dépenses de défense passive. — Article 7 du décret du 
2 mai 1939. 

11. Contribution aux dépenses de fonctionnement du service des 
9 sociales d'outre-mer. — Article 6 de la loi du 19 novembre 
1 “ 
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12. Contribution aux dépenses de fonctionnement des services 
géographiques d’outre-mer supportées par l'institut géographique 
national. — Article 3 de la loi du 31 décembre 1943. Article 6 
du décret n° 1402 du 7 juin 1944. 

13. Dépenses de fonctionnement des services météorologiques. — 
Article 8 de l’ordonnance n° 2665 du 2 novembre 1945. 

14. Contribution de solidarité à la réparation des dommages de 
guerre subis par l’ensemble de l’Union française. — Article 51 
de la loi n° 589 du 30 mars 1947. 

15. Indemnités pour frais de tournées à l’intérieur des terri- 
toires et avantages en nature des hauts commissaires et commis- 
saires de la République, des gouverneurs généraux et gouver- 
neurs, des secrétaires généraux, des inspecteurs généraux et 
inspecteurs des affaires administratives, des fonctionnaires du corps 
des administrateurs, des magistrats de droit pénal et de droit 
civil français, des directeurs et directeurs adjoints et délégués 
du contrôle financier dans les territoires d’outre-mer. — Article ler 
de la loi n° 488 du 21 mars 1948. — Article 28 de la loi de finances 
du 24 mai 1951. 

16. Emoluments et avantages divers des personnels précités (sauf 
personnel du contrôle financier) mis en position de détachement. 
— Article 2 de la loi n° 488 du 21 mars 1948. — Article 21 de la 
loi de finances du 24 mai 1951. 

17. Frais de déplacement et de transport du personnel, des 
animaux et du matériel de la gendarmerie. — Article 5 de la loi 
n° 488 du 21 mars 948. 

18. Acquisition ou location, ameublement et entretien des 
immeubles de fonction (hôtels et résidences des hauts commis- 
saires et commissaires de la République, des gouverneurs géné- 
raux et gouverneurs, des secrétaires généraux et des chefs des 
diverses circonscriptions territoriales ou subdivisions ainsi que les 
dépendances de ces bâtiments). — Article 7 de la loi n° 488 du 
21 mars 1948. 

19. Contribution aux dépenses d’information et de documenta- 
tion des services relevant du ministère de la France d’outre-mer. 
— Article 39 de la loi n° 1516 du 28 septembre 1948 modifié par 
l’article 5 de la loi n° 1318 du 31 décembre 1953. 

20. Prime de rendement du personnel du cadre général des tra- 
vaux publics. — Article ler du décret n° 280 du ler mars 1950. 

21. Participation aux charges de fonctionnement du fonds de 
soutien aux hydrocarbures et assimilés. — Article 18 ($ 3) de la 
loi n° 586 du 27 mai 1950 modifié par l’article 19 de la loi n° 592 
du 24 mai 1951. 

22. Contribution annuelle aux dépenses de fonctionnement du 
service administratif central de la France d'outre-mer. — Article 7 
de la loi n° 588 du 23 mai 1951. 


Tableau B. — Dépenses conservant le caractère obligatoire. 


1. Remboursement aux représentants des territoires au Parle- 
ment de leurs dépenses de voyage et de correspondance. — 
Article 106 de la loi de finances du 27 décembre 1927. 


2. Dépenses intéressant les communes : 

Dépenses d'impression et d'établissement des cartes électorales 
pour les élections municipales (communes de plein et de moyen 
exercice). — Article 20 de la loi n° 1489 du 18 novembre 1955. 

Remboursement aux communes de plein et moyen exercice d’une 
auote-part du montant des recouvrements effectués par les budgets 
locaux sur le territoire desdites communes. — Article 27 (1°) 
de la loi n° 1489 du 18 novembre 1955. 


3. Dépenses d'intérêt économique : 

Contribution au « fonds commune de la recherche scientifique 
et technique outre-mer ». — Article 4 de la loi n° 550 du 11 octo- 
bre 1943. article 42 de la loi n° 520 du 21 mars 1947, article 12 
de la loi n° 1336 du 31 décembre 1953, articles 2, 10, 11 et 12 
du décret n° 892 du 30 juin 1955. 

Contribution à l'office central des chemins de fer pour non- 
homologation des tarifs. — Article 13 de la loi n° 70 du 28 fé- 
vrier 1944. 

Contribution des territoires à leur propre équipement par rever- 
sement au F . E. S. du produit des taxes et droits à l’im- 
portation perçus par les territoires sur les marchés et produits 
destinés à être utilisés pour les travaux d’équipement financés sur 
les ressources du F. I. D. E. S. — Article 16 de la loi n° 1 du 
3 janvier 1952. | ON a E 

Contribution aux dépenses de l'office national antiacridien. — 
Article 4 de l’ordonnance du 7 décembre 1943. 


4. Dépenses d'intérêt social : 

Organisation et outillage des ports pour l'application des mesures 
prophylactiques. — Articles 82, 83, 103 et 104 du décret du 27 dé- 
cembre 1928. ; 

Entretien et frais de voyage du personnel de santé hors cadre 
mis à la disposition des services locaux et entretien du personnel 
de relève correspondant. — Article 37 de la loi n° 1347 du 
27 août 1948 modifié par l’article 4 de la loi n° 6 du 3 jan- 
vier 1952. , é 

Frais de fonctionnement des services de l'inspection du travail 
et des lois sociales et dépenses résultant des missions spéciales 
et des prestations prévues au décret du 17 août 1944. — Article 148 
de la loi n° 1322 du 15 décembre 1952. 

Dépenses afférentes à l'orientation et à la formation profes- 
sionnelles. — Article 236 de la loi n° 1322 du 15 décembre 1952. 


5. Dépenses de personnel : 

Contribution aux dépenses de la caisse de retraites de la France 
d'outre-mer. — Article 71 de la loi du 14 avril 1924. Articles 83 
et 84 du décret du 1er novembre 1928. 











Contribution aux dépenses des caisses locales de retraites, y 
compris celles des gardes. — Articles 57 des décrets n° 1368 du 
22 novembre 1951 (A. E. F.), n° 557 du 16 mai 1952 (A. O. F) 
et n° 965 du 21 juillet 1951 (Madagascar), article 50 du décret 
n° 48 du décret du 4 janvier 1954 (Nouvelle-Calédonie), article 54 
du décret n° 385 du 26 avril 1953 (Côte française des Somalis). 

Contribution aux charges résultant pour l'Etat de la constitu- 
tion de la pension du personnel de l'Etat détaché. Décret du 
30 juin 1934, article 109 de la loi du 19 octobre 1946. 

6. Dépenses résultant des conventions internationales. 


ANNEXE N'145 
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DEMANDE DAVIS sur le décret n° 96-1227 du 3% décembre 1996 pot 
lant définition des services de l'Etat dan: le lerriloires d'outre 
mer el énumération des cadres de l'Elal, (ransimise par M, le 
président du conseil des ministres (1). Renvoyée à la com- 
mission de la législation, de la justice, des affaires administratives 


el domaniales.) 


Monsieur Je 


J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de FAscem 
blée de l'Union française, dans les conditions prévues à l'article 1 
de la loi n° 96-619 du 23 juin 1956, autorisant le gouvernement à 
mettre en œuvre les réformes el à prendre les mesures propres à 
assurer l'évolution des territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, les décrets ci-joints pris en application des articles 3 
et à de ladite loi: 


président, 


at dans les territoires 


Décret portant définition des services de l'E 
d'outre-mer et énumération des cadres de l'Etat. 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 


Pour le secrélaire général du gouvernement: 


Le chargé de Inission, 
D, LUNG 


Décret n° 56-1227 du 3 decembre 1956 portant définition des services 
. A. dans les territoires d'outre-mer et énumération des cadres 


RAPPORT 


L'article 3 de la loi no 264619 du 2% juin 1956 autorise le Gouver 
nement à procéder à une réforme des services publics dans les 
territoires d'outre-mer tendant à la définition, d'une part, des servi 
ces de l'Etat chargés de ja gestion des intérêts de l'Etat et. d'autre 
part, des services territoriaux chargés de la geslion des intérêts des 


lerriloires, ainsi qu'à la répartilion des attributions entre ces 
services, 

La loi explicite le but poursuivi en <pécitiant que doit être facilité 
l'accès des fonctionnaires autochtones à tous les échelons de la 
hiérarchie et que doit être instituée une réglementation autonome 
de Ja fonction publique outre-mer en ce qui concerne les cadres 


territoriaux. 

Cette réforme des services publics et cette institution d'une fon 
lion publique autonome ne doivent toutefois pas porter atteinte aux 
droits acquis des fonctionnaires ainsi que des agents de tout statut 
des régies ferroviaires en matière notamment de rémunération, 
d'avantages sociaux, de régimes de pensions et de déroulement not 
mal de la carrière, 

C'est à ces buts divers que répondent les deux projets de décrets 

L'un portant définition des services de l'Etat dans les territoires 
d'outre-mer et énummération des cadres de l'Etat 

L'autre relatif à l'organisation des services publics civils dans les 
terriloires d'outre-mer. 


Ces deux textes sont intimement liés dans leur objel 

Les services d'Etat ont pour mission d'assurer la cohésion poli 
tique, culturelle, économique et financière, ainsi que la sécurité de 
la République dans les territoires d'outre-mer 

Ces services relèvent exclusivement du Gouvernement de Ja Répu 


blique qui les organise directement où par délégation 

Si les dépenses des services de L'Etat sont à la charge du budvet 
de l'Etat, d'une part, des contributions ont été prévues pour ceux 
d'entre eux qui opèrent des recettes pour le compte des territoires, 
d'autre part, des participations territoriales ont inscrites pour 
certains services dont le fonctionnement s'effectue au profit de 
l'Etat et des territoires. 


Leur fonctionnement est assuré essentiellement par des cadres 
de fonctionnaires de l'Etat 

La situation des fonctionnaires des cadres de FElat est définie 
quant au statut par rapport à la loi du 19 octobre 1946, quant aux 


du 20 septembre 1948: les régimes de 


pensions par rapport à la loi 
prestations diverses demeurent, en 


rémunération, de l 


congé et de 


attendant l'intervention des décrets prévus, ceux institués par la 
loi du 30 juin 1950, 
(4) Voir: la loi n° 96-619 du 2% juin 1956 art, 1%); Assemblée 


nationale (3 législ.), ne 934% 
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L'africanisation des 
l'institution de modes de concours spéciaux 

Parallèlement, la création et l'organisation des services publics 
territoriaux chargés de la zestion des intérêts propres aux territoires 
fait l'objet de dispositions se conformant à celles inscrites dans la 
ln-cadre, notamment en ce qui concerne les pouvoirs respectifs du 
chef de territoire, de l'assemblée territoriale et du conseil de gou 
vernerment 


je l'Etat est largement facilitée par 


Les dépenses de fonctionnement et d'équipement de ces services 
incombent entièrement aux budzets locaux. 

Des cendres territoriaux sont créés où ont vocation immédiate à 
entrer les fonctionnaires des actuels cadres supérieurs et locaux. 
Pourront y être intégrés les fonctionnaires des actuels cadres géné 
Faux qui en feront la demande, 

Les statuts, général et particulier, Îles modes de rémunération, 
le régime de congé, le régime des retraites ainsi que celui des divers 
avantages sociaux des cadres territoriaux sont fixés conformément 
à l'article 3 de la loi du 25 juin 1956 

Les agents des cadres lerrilorjaux peuvent être détachés dans les 


l'Etat 

En raison du rôle primordial dévolu au service des postes el Wélé- 
communications du ministère de la France d'outre-mer el aux ser- 
vices locaux des postes et télécommunications d'outre-mer pour 
les linisons essentielles à la protection des intérêts généraux de la 
République, il est apparu opportun de rechercher une solution par- 
hieulière 

\ussi le décret portant définition des services de l'Etat dans 
lerriloires d'outre-mer limile-t-il les responsabilités directes de l'Etat 
dans le domaine des télécommunications aux seules liaisons du 
réseau général des radiocommunications et des câbles sous-marins 
assurées par le ministère des postes, télégraphes el téléphones. 

Afin de tenir compte à la fois des prérogatives de lElat et des 
intérêts des territoires, un autre décret portant réorganisation et 
décentralisation des postes et télécommunications d'outre-mer trans- 
forme le service des postes el télécommunications du ministère de 
la France d'outre-mer el les services iocaux des postes et télécom- 
cunicalions d'outre-mer respectivement en office administratif cen- 
ral el en offices locaux des postes et télécommunications, 

La réfurme des services publics dans les territoires d'outre-mer 
né doil pas avoir pour conséquence l'élimination des fonctionnaires 


services de 


les 


des cadres SéHéraUuxX QUE He secraent pas € laissés Para les cadres de 
lonchonnaires de FEtat ; L 
Les intéressés ont des droits acquis que la loi oblige le Gouver- 


nement à garantir. 

IL appartient ésalement au Gouvernement de veiller que la 
réforme des services publics ne compromelte pas le développement 
économique et social des territoires d'outre-mer. En elfet, les cadres 
territoriaux ne pourront être intégralement constitués du jour au 
lendemain. I convient donc d'utiliser les agents des actuels cadres 
énéraux au mieux des intéréts de l'Etat et des intérêts des terri- 


à ce 


luires. 

Ceux-ci seraient rémunérés, selon le régime qui leur est actuel 
lement applicable, soit par les territoires qui les emploieraient, soit 
nur l'Etat lorsqu'ils se trouveraient en expectative d'affectation, 
certains éléments différentiels de traitement pouvant éventuellement 
être supportés par le budget de l'Etat $ 

Des dispositions sont enfin prévues afin de garantir un déroule- 
ment normal de la carrière de ces agents jusqu'à ce qu'ils aient 
le nornbre Maximin requis pour l'obtention d'une pen- 
Sion d'ancienneté, 


d'annutes 


Le président du conseil des ministres, i 7” 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du ministre 
d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, du ministre des 
affaires économiques et financières, du ministre délégué à la prési- 
dence du conseil, du ministre des affaires étrangères, du ministre 
de la défense nationale et des forces armées, du ministre d'Etat, 
chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse el des sports, du 
secrétaire d'Elat aux travaux publics, aux transports et au tourisme, 
d'Etat aux postes, télégraphes el téléphones, du secré 
\ présidence du conseil, chargé de l'information el «ui 
chargé de la fonction 


du secrétaire 
taire d'Etat à | 
secrétaire d'Elat à la 
ublique ; 


' 
sent, 


présidence du €: 
L 
consil d'Etat entendu, 

des ministres entendu, 


bDécrele 


æ conseil 


DÉCRET 
relations extr 
le maintien de 


le: territoires d'outre-mer, Îles 
la garantie des libertés publiques, 
la solidarité des éléments constituant la République el son expan- 
sion dans les domaines eéconommue, social et culturel, son régnme 
monétaire et financier, ainsi que la représentation du pouvoir central 

la République gérés et admi- 


\ri. 1° bans 
ricure<, la défense 


constituent des intérêts Seneriaux le 
histrés jar des services de l'Elut. 
art. 2 — constituent en conséquence des servires de l'Etat: 
Î Les services assurant la représentation dt pouvoir central: 


chefs de territoires et de circonscriptions administratives, leurs cabi- 


nets et leurs secrétarials. | 
11 — Les services de sécurité générale, militaire el économique : 
Forces armées et leurs services, gendarmerie, pelotons mobiles 


d'intervention à l'exclusion des gardes-cercles où unités similaires ; 


Douanes , F] 
Services de police d'Etat. 


1 





HI. — Les institutions et services assurant le respect des libertés 
des citoyens: 

Tribunaux judiciaires de droit français; 

Police judiciaire ; 

Juridichions administratives ; 

Inspection du travail el des lois sociaies en ce qui concerne son 
rôle de contrôle et de conseil. 

IV. — Les services assurant 
extérieures : 

Services de l'aéronautique d'intérêt général, y compris les ser- 
vices de sécurité aérienne et de météorologie d'intérêt général ; 

Station du réseau général des radio-communications et réseau géné- 
ral des câbles sous-marins : 

services de sécurité maritime (phares internationaux et bateaux 
baliseurs) : 

services des administrateurs de Finseription marilime dans leur 
rôle à l'égard des navires el équipages métropolitains et étrangers 
et de l'établissement national des invalides de la marine; 

Capilainerie des ports marilimes, 

V. — Les services et institutions assurant la solidarité des élé- 
ments constituant la République, son expansion économique, sociale 
el culturelle el son régime monétaire et financier: 

Services du Trésor; 

Controle financier ; 

Conlrôle des soclés d'Elat et des sociétés d'économie mixte ; 

services du commerce extérieur et office des changes; 

Enseignement supérieur ; 

Réseau des stations et émetteurs de radiodiffusion et de télévision ; 

Service géographique. 

Art. 3 — La représentation du pouvoir central est assurée dans 
les terriloires d'outre-mer par les hauts commissaires et commis- 
saires de la République, les gouverneurs généraux et gouverneurs 
el les administrateurs de la France d'outre-mer. 

Art. 3. — Le fonctionnement des services de l'Etat est assuré 
dans les territoires d'outre-mer dans les conditions fixées par l’arti- 
cie 3 du décrel n° 56-1223 de décembre 1956. 


ou contrôlant Jes communications 


Art. 5. — Sont cadres de l'Etat: 

A Le personnel, autre que les cadres de complément, consti- 
tuant les forces armées : 

(E Les cadres ci-dessous énumérés au talheau 1 annexé au 


décret n° 51-510 du 5 mai 1951: 

couverneurs généraux et gouverneurs, 

Adininistrateurs, 

Personnel de l’enseignement supérieur, 

Inspecteurs du travail et des lois sociales, 

Personnel des trésoreries des territoires d'outre-mer, 

Officiers des ports et rades. 

C. — Le cadre des chiffreurs. 

D. Le personnel de la magistrature d'outre-mer régi par le 
décret du 22 août 198. 


\rt. 6. — Toutes les dépenses, tant de personnel que de matériel, 
des services de l'Etat dans les territoires d'outre-mer sont à la 
charge du budget de l'Etat ainsi que les dépenses du contrôle 


exercé par l'inspection de la France d'outre-mer et la mission d’ins- 
peclion des juridictions administratives. 

Les lerriloires d'outre-mer contribueront aux dépenses des services 
du trésor el des douanes à concurrence de 5% p. 100 du montant des 
recelles de ces services effectuées au profit des territoires, sans 
loutefois que eetle contribution puisse être supérieure au montant 
des dépenses budgétaires de leur fonctionnement. 

Les lerriloires d'outre-mer participeront en outre, selon des pro- 
portions fixées annuellement par les lois de finances, aux dépenses 
des services de l'Etat qui leur incombaient antérieurement au 
présent décret. 

Les prestations fournies entre services de l'Etat et services terri- 
loriaux feront l'objet d'un remboursement réciproque. 

Art. 7, — Les immeubles affectés aux services civils ou 
laires de l'Etat dans les territoires d'outre-mer font 
domaine de l'Etat. 

Les Viens immobiliers acquis ou constitués sur la section géné- 
rale du fonds d'investissement pour le développement économique 
ei social demeurent propriété de l'Etat dans les conditions prévues 
par le décrel no 55-6%4 du 20 mai 1955. 

Art NS, — Conslituent des services territoriaux tous les services 
autres que ceux énumérés à l’article 2 du présent décret, à l’exclu- 
sion des offices publics et des établissements publics de l'Etat dont 
la liste sera établie avant le ter mars 1957, par décret pris dans 
les formes du présent décret. 3 


mili- 
partie du 


Les offices et établissements publics actuellement existants 
conservent leur caractère. 

\rt. 9. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, le ministre des 


affaires économiques et financières, le ministre délégué à la prési- 
dence du conseil, le ministre des affaires étrangères, le ministre 
de la défense nationale et des forces armées, le ministre d'Etat, 
chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, le 
scrélaire d'Etat au budget, le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme, le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones, le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé de l'information, et le secrétaire d'Etat à la pré <i- 
dence du conseil, chargé de la fonction publique, sont chargés, 
chacun en re qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République francaise et 
inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 3 décembre 1956. 

(Suivent les signatures.) 
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ANNEXE N' 146 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du : décembre 1956.) 


DEMANDE D'AVIS sur le décret n° 56-128 du 3 décembre 193% rela- 
tif à l’organisation des services publics civils dans les territoires 
d'outre-mer, transmise par M. le président du conseil des 
ministres (1). — (Renvoyée à la commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales.) 


Paris, le 4 décembre 1%w. 
Monsieur ke président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de lAs- 
semb'ée de l’Union française, dans les conditions prévues à lar- 
ticle 4er de la loi no 56-619 du 23 juin 1955, autorisant le Gouver- 
nement à mettre en œuvre les réformes ét à prendre les mesures 
propres à assurer l'évolution des territoires relevant du ministère 
de la France d’outre-mer, les décrets ci-joints pris en application des 
articles 3 et à de ladite loi: 


Décret relatif à l’organisation des services publics civils dans les 
terriloires d'outre-mer. 
Veuillez agréer, Monsieur Je président, l'assurance de ma haute 
considération. L : , 
Pour le secrétaire général du Gouvernement, 
Le chargé de mission, 
D, LUNG. 


Décret n° 564228 du 3 décembre 1956 relatii à l'organisation 
des services publics civils dans les territoires d'outre-mer. 


RAPPORT 


L'article 3 de la loi n° 36-619 du 23 juin 1956 autorise le Gouvèrne- 
ment à procéder à une réforme des services publies dans les terri- 
bires d'outre-mer tendant à la définition, d'une ‘part, des services de 
l'Etat chargés de la gestion des intérêts de l'État et, d'autre pee 
des services territoriaux chargés de la gestion des intérêts des terri- 
toires, ainsi qu'à la répartition des allributions entre ces services. 

La loi explicite le but poursuivi en spécifiant que doit être facilité 
l'accès des fonctionnaires autochtones à tous les échelons de la 
hiérarchie et que doit être instituée une réglementation autonome 
de la fonction publique outre-mer en ce qui concerne les Cadres 
territoriaux. Ar AS , 

Cette réforme des services publies et cette institution d'une fonc- 
tion publique autonome ne doivent toutefois pas porter alleinte 
aux droits acquis des fonctionnaires ainsi que des agents de tous 
statuts des régies ferroviaires en matière nolamment de rémuné- 
rations, d'avantages sociaux, de régimes de pension et de déroule- 
ment normal de la carrière. 

C'est à ces buts divers que répondent les deux projets de décrets: 

L'un portant définition des services de l'Etat dans les territoires 
d'outre-mer et énumération des cadres de l'Etat: 

L'autre relatif à l’organisation des services publics civils dans les 
territoires d'outre-mer. 

Ces deux textes sont intimement liés dans leur objet. 

Les services d'Etat ont pour mission d'assurer la cohésion poli 
tique, culturelle, économique et financière, ainsi que la sécurité 
de la République dans les territoires d'outre-mer, 

Ces services relèvent exclusivement du Gouvernement de la 
République qui les organise directement où par dé'égalion, 

Si les dépenses des services de l'Etat sont à la charge du budget 
de L'Etat, d'une part, des contributions ont élé prévues pour ceux 
d'entre eux qui opèrent des recettes pour le comple des lerriioires, 
d'autre part, des participations terriloriales ont été inserites pour 
certains services dont le fonctionnement s'effectue au profit de 
l'Elat et des territoires. 

Leur fonctionnement est assuré essentiellement par des cadres 
de fonctionnaires de l’Etal. : 

La siluation des fonctionnaires des cadres de l'Etat est définie 
quant au Statut par rapport à la loi du 19 octobre 1936, quant aux 
pensions par rapoort à la loi du 20 septembre 198; îes régimes de 
rémunération, de congé et de prestations diverses demeurent, en 
attendant l'intervention des décrets prévus, ceux institués par la 
loi du 30 juin 1950. ne 

L'africanisation des cadres de l'Etat est largement facilitée par 
l'institution de modes de concours spéciaux. 

Parallèlement, la création et r'organisation des services publics 
territoriaux chargés de la gestion des intérêts propres aux terri- 
loires fait l'objet de dispositions se conformant à celles inscrites 
dans la loi-cadre, notaminent en ce qui concerne Îles pouvoirs 
respectifs du chef de territoire, de l'assemblée territoriale et du 
conseil de gouvernement. 

Les dépenses de fonctionnement et d'équipement de res services 
incombent entièrement aux budgets locaux. 

Des cadres territoriaux sont créés où ont vocation immédiate à 
entrer les fonctionnaires des actuels cadres supérieurs el Tocaux 
Pourront y être intégrés les fonctionnaires des actuels cadres génc- 
raux qui en feront la demande, 

Les statuts, général et particulier, les modes de rémunération, 
le régime de congé, le régime des retrailes ainsi que celui des 





Assemblée 


(4) Voir: la loi n° 56-619 du 23 juin 1956 (art. fer): 
nationale (3 législ.), no 3431. 





divers avantages sociaux des cadres territoriaux sont fixés confor- 
mément à l'article 3 de la loi du 23 juin 1956. 

Les agents des cadres territoriaux peuvent être détachés dans 
les services de l'Etat. 

En raison du rôle primordial dévolu au service des postes et 
télécommunications du miaistère de la France d'outre-mer et aux 
services locaux des postes et télécommunications d'outre-mer pour 
les liaisons essentieles à la protection des intérêts généraux de la 
République, il est apparu opportun de rechercher une solution 
particulière. 

Aussi le décret portant définition des services de l'Etat dans les 
terriloires d'outre-mer limite-t-il les responsabilités directes de 
l'Etat dans !e domaine des télécommunicalions aux seules liaisons 
du réseau général des radiocommunications et des câbles sous- 
marins assurées par le ministère des postes, télégraphes et télé 
phones, 

Afin de tenir comple à la fois des prérogatives de l'Etat et des 
intérêts des lerriloires, un autre décret porlant réorganisation et 
décentralisation des postes et téécommunications d'outremer trans 
forme le service des postes et télécommunications du ministère 
de la France d'outre-mer et les services locaux des postes et télé- 
communications d'outre-mer respectivement en office administratif 
central el en offices locaux des postes et télécommunications. 

La réforme des services publics dans les territoires d'outre-mer 
he doit pas avoir pour conséquence l'élimination des fonctionnaires 
des cadres généraux qui ne seraient pas classés parmi les cadres de 
fonctionnaires de T'Elat. 

Les intéressés ont des droits acquis que la loi oblige le Gouver- 
nement à garantir. 

4 appartient également au Gouvernement de veiller à ce que la 
téfurme des services publics ne compromette pas le dévoleppe- 
nent économique et socia! des territoires d'outre-mer. En effet, les 
cadres terriloriaux ne pourront être intégralement constitués du 
jour au lendemain, J convient done d'utiliser les agents des actuels 
cadres généraux au mieux des mtérêts de l'Etat et des intérêts 
des territoires. 

Ceux-°i seraient mmunérés, selon le régime qui leur est actuel 
lement applicable, soit par les territoires qui !es emploiraient, soil 
par l'Eial lorsqu'ils se trouveraient en expectative d'affectation, 
certains €é’éments différentiels de trailement pouvant éventuelle 
ment être supportés par le bndget de l'Etat. 

Des dispositions sont eufin prévues afin de garantir un dérou 
lement normal de la carrière de ces agents jusqu'à ce qu'ils aient 
atteint Le nombre maximum d'annuilés requis pour l'obtention 
d'une pension d'ancienneté, 

Le président du conseil des ministres. 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, dun ministre 
d'Etat, garde des sceaux, chargé de ‘a justice, du ininistre des 
affaires économiques et financières, du ministre délégué à la prési 
dence du conseil, du ministre d'Etat, chargé de l'éducation natio 
nale, de la jeunesse et des sports, du secrétaire d'Etat aux travaux 
publics, aux transports et au tourisme, du secrétaire d'Etat aux 
télégranhes et tSléphones, du secrétaire d'Etat à la presi 
dence du conseil, chargé de l'information et du secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 


postes, 


Le Conseil d'Etat entendu : 
Le conseil des ministres entendn, 
Décrète : 


DECRET 


Art, 4°, _ L'organisation générale des services publics civils 
dans les territoires d'outre-mer et des cadres de fonctionnaires 
civils chargés d'en assurer le fonctionnement est déterminé par 3e 
présent décret 


TUCRE ler 
Services et cadres de l'Etat. 


Art. 2. — Les compétences dévolues aux services de l'Etat tels 
qu'ils sont prévus à l'article 2 du décret no 56-4227 du 3 décembre 
1% et leur organisation générale sont déterminées par décrets en 
conseil des ministres pris sur Ja proposition du ministre de la 
France d'outre-mer et des ininistres intéressés, après avis du Conseil 
d'Etat. 

Les modalités d'application de ces textes dans chaque territoire 
ou groupe de terriloire<s sont fixées par arrêté du chef de territoire 
où du haui comynissaire, 

Art. 3. Le fonctionnement des services de l'Etat est assuré 

lo Par des cadres de fonctionnaires de l'Etat servant outre-mer: 
pour la constilubion desdits cadres, il sera fait appel par priorité aux 
actuels cadres généraux de la France d'outre-mer à Vocation corres 
pondante : 

2e En ce qui concerne la gendarmerie, la police et les douanes, 
par des cadres de complément organisés localement par le chef de 
terriloire où par le haut commissaire dans les terriloires groupés, et 
dont les statuls et le régime de rémunération seront analogues à 
cæux des cadres lerriloriaux de même niveau de recrutement: ces 
cadres de complément seront créés par arrêté conjoint du ministre 
de la France d'outre-mer et du ministre des affaires économiques et 
financières ; 
te Par des fonctionnaires de cadres territoriaux mis à la dispo 
silion desdits services dans les condilions qui seront fixées par 
règlement d'administration publique ; 
ño Par des fonctionnaires et agents de cadres métropolitains ; 

% Eventuellement par du personnel non titulaire. 

rt. à. — Dans le délai d'un an à compter de Ja publication du 
mésent décret au Journal officiel de la République française, des 
dispositions seront introduites dans les statuts particuliers des cadres 























204 | . DOCUMENTS — ASSEMBLEE 


DE L'UNION FRANÇAISE 








de fonctionnaires de l'Etat servant outre-mer à l'exception de ceux 
visés à l'article 5 C du décret n° 36-1227 du 3 décembre 1956 portant 
définition des services de FElat dans les territoires d'outre-mer et 
énumération des cadres de l'Elat, en vue de réserver 30 p. 109 des 
places disponibles aux candidats À SL 

a) biplomés originaires des territoires d'outre-mer qui, remplissan 
lus conditions générales exigées pour l'entrée dans les cadres par la 
voie du concours normal sur épreuves, seront, comme tels, admis 
h un concours spécial de recrutement; - 

b) Fonctionnaires des cadres territoriaux el des cadres complé 
mentaires des services de MEtat choisis sur litres, admis à parti 
ciper aux eyeles de perfectionnement qui devront être organisés en 
vue de leur préparation aux divers emplois des cadres de l'Etat; 

c) Fonctionnaires des cadres territoriaux et des cadres des ser- 
vices de l'Etat réunissant les conditions prévues pour se présenter 
aux concours professionnels, lesquels devront être organisés par 
analogie avec les règles suivies dans la métropole pour l'accès aux 
cadres analogues de fonctionnaires de l'Etat. | 

Dans les cas prévus aux paragraphes b et € ci-dessus, nn contin- 
vent spécial de places sera réservé à chaque terriloire on groupe 
de territoires en vue du recrutement dans les services de l'Etat 
fonctionnant dans le territoire on le groupe de territoires, 

Au cas où pour une session Îles conditions énumérées aux para- 
graphes à. b et e ei-dessus ne permettraient pas de pourvoir à 
l'intégralité des plares ainsi réservées, le reliquat en sera pourvu 
par le recrutement ordinaire des cadres de l'Etat | 

Dans le délai d'un an prévu au début dn présent article, des 
dispositions particulières touchant le recul des limites 4 âge des 
divers roncours aux établissements d'enseignement dont les diplû- 
mes sont exigés en vue de l'accès anx divers emplois des cadres 
de fonctionnaires de l'Etat servant outre-mer, devront être édictées 
en faveur des candidats on étudiants originaires des territoires 
d'outre-mer 

bans le môme délai, des dispositions analogues seront prévues en 
faveur des fonctionnaires candidats aux concours professionnels et 
uriginaires des territoires d'outre-mer. 

rt, © Les fonctionnaires des cadres de l'Etat servant outre- 
mer sont soumis aux dispositions de la loi du 19 octobre 1946 dans 
les mêmes conditions que les fonctionnaires de même catégorie. 

Les magistrats de l'ordre judiciaire demeurent soumis à leur statut 
particulier «es | | 

Les fonctionnaires et les magistrats visés ci-dessns perçoivent, à 
indices équivalents, Vers mêmes soldes de base que les fonctionnaires 
et magistrats des cadres métropolitains a £ 

Sauf option contraire de leur part, dans des conditions qui seront 
fixées par décret, ils sont tributaires du régime général des pensions 
de l'Etat : 

Le régime des accessoires de solde, des prestations diverses et 
des congés des fonctionnaires et des magistrats des cadres de l'Etat 
«era fixé par décret en conseil des ministres, pris sur le rapport 
du ministre de la France d'outre-mer, du ministre des affaires éca- 
nomiques et financières et dun secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé de la fonction publique. 

En attendant l'intervention du décret prévu à l'alinéa précédent, 
ce régime demenrera celui établi par les dispositions des textes en 
vigueur et notamment de la loi ne 50-772 du 3% juin 1950. 


TITRE 11 
Services et cadres territoriaux. 


\rt, 6 Sont services territoriaux les services publics chargés 
des intérêts propres, soit aux territoires groupés où non, Soit aux 
routes «cie territoires, 

"2e 7 L'organisation générale des services publies territoriaux 
est fixée par arrêté du chef de terriloire en conseil de gouverne- 
ment, après avis de l'assemblée territoriale. er 

Dans les groupes de territoires, l’organisation généraie des ser- 
vices institués à l'échelon du groupe dans les conditions fixées à 
l'article 13% du décret du 3% décembre 19% portant morganisation 
de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale fran- 
caise est fixée par arrêté du haut commissaire de la République, 
après avis du grand conseil 

Les dépenses des services publics territoriaux incombent au bud- 
get du territoire ou du groupe de territoires snivant le cas 

art. S. Le fonctionnement des services publics territoriaux est 
ssuré par des fonctionnaires appartenant à des cadres territoriaux 
où provinciaux qui peuvent accéder à tous les échelons de la hié- 
rarchie 

Le statut général des agents des services territoriaux de chaque 
territoire est délibéré par j'assemblée terriloriale dans les mêmes 
conditions que l'étabiissement des impôts et taxes perçus au profit 
du budget territorial, Ce statut général comportera la eréation d’un 
comité consultatif de la fonction publique siégeant au chef-lieu du 
territoire, 

Les statuts particuiiérs des différents cadres d'agents de ces ser 
vives, les modalités et taux de leur rémunération, le régime des 
retraites et des avantages sociaux, y compris le régime des congés, 
son! déterminés par arrêté du chel de territoire en conseil, après 
avis de l'assembh'ée territoriale et du comité consultatif de la fonce 
tion publique institué par le statut général. 

Le statut général des agents des services provincianx de Madagas- 
car et les statuts particuliers des différents cadres d'agents de ces 
services sont délihérés et établis dans les mêmes conditions qu'aux 
alinéas 2 et 3 ci-dessus, l'assemblée provinciale, le conseil de pra- 
vinve et le chef de province étant substitnés À l'assemblée terri- 
loriale, au conseil de gouvernement et au chef de territoire. 

rl, 9 Les fonctionnaires appartenant aux actuels cadres supé- 
rieurs et locaux seront intégrés de droit à un nivean équivalent À 





celui de leur emploi dans les cadres territoriaux à vocation €corres- 
pondante, ] 

L'application de cette disposition ne pourra avoir pour effet de 
réduire la rémunération et les avantages sociaux des personnels 
intéressés au-dessous de ceux dont ils bénéficiaient antérieurement 
et de faire obstacle au déroulement normal de leur carrière, tel 
qu'il est fixé par les textes actuellement en vigueur. 

Art. 10, — Jusqu'à ce que les effectifs des cadres territoriaux soient 
au complet, il est également fait appel pour assurer la marche des 
services territoriaux, dans les conditions déterminées au titre HI 
ck-après, aux fonctionnaires appartenant aux cadres énumérés aux 
tableaux F et IE annexés au décret n° 51-510 du 5 mai 1991 et aux. 
magistrats de la France d'outre-mer. 

En cas d'insuffisance des effectifs des cadres visés aux articles 8 
el 9, premier alinéa, ainsi qu’au premier alinéa du présent article, 
il pourra être fail appel aux fonctionnaires et agents des diverses 
administrations métropolitaines de l'Elat ou des autres collectivités 
et élablissements publics, Ils seront alors détachés dans les cadres 
lerriloriaux dans les conditions prévues par la Hoi du 19 «oc- 
tobre 1916, 


TITRE HI 
Dispositions transitoires. 


Art 11. — Les funclionnaires des cadres énumérés aux lableaux ] 
et I annexés au décret no 51-510 du 5 mai 1951 actuellement en 
service où en formation dans des écoles, autres que ceux visés au 
litre Her, bénéficient des garanties prévues à l'article 3 de la loi 
no où-619 du 2% juin 196; ils demeurent, dans tous les cas, sou 
His aux dispositions de la loi du 19 octobre 1916 et aux règles parti. 
culières de leur cadre. 

Art. 12, — Les fonctionnaires visés à l’article 11 ci-dessus pour- 
ront servir dans les terriloires et administrations d'outre-mer en 
qualité de détachés dans les cadres territoriaux, dans les condi- 
ons fixées par la loi du 19 octobre 1916 susvisée. 

Is ne pourront être remis à la disposition du ministre de la 
France d'outre-mer qu'apres un préavis de six mois. 

A l'expiration de leur détachement, si celui-ci n'est pas renouvelé, 
ils seront de plein droit réintégrés dans leur cadre et administration 
d'origine. 

Art. 13. Ils peuvent être affectés à l'administration centrale du 
Hunistère de la France d'outre-mer et dans ses annexes. 

Art. 14. — Le régime de solde et des accessoires de solde, des 
reslaltions diverses et des congés des fonctionnaires des cadres de 
Etat, tel qu'il est déterminé à l'article 5 du présent décret, est 
applicable aux fonctionnaires visés à l'article 11. 

ans le cas où il ne serait pas possible de mettre à la disposition 
des lerriloires des personnels de grades correspondant aux fonctions 
à exercer, le supplément de dépenses qui en résulterait resterait 
à la charge du budget de l'Etat 

Les territoires où administrations d'outre-mer supporteront Îles 
charges résultant de l'application du régime des cadres où emplois 
dans lesquels les fonctionnaires visés à l'article 11 seront détachés. 

Art, 15. — Lorsque les fonctionnaires visés à l'article 11 ne se 
trouvent pas placés dans l’une des positions définies au premier 
alinéa de l'article 12 et à l'article 13 ci-dessus, ils sont affectés 
pour ordre à l'administration ventrale du ministère de la France 
d'outre-mer, Les dépenses afférentes au payement de leurs traite- 
ments el indemnités sont supportées par le budget de l'Etat. 

Art. 16. En vue de faire concorder dans le temps, d'une part la 
mise en plare progressive et l'accroissement des eflectifs des cadres 
lerriloriaux jusqu'à ce qu'ils soient à même de répondre aux besoins 
des terriloires et, d'autre part, la diminution de proche en proche 
des cadres visés à l'article 11 ci-dessus correspondants, des plans 
lerrloriaux de recrutement de personnel adaptés au but poursuivi 
seront établis de concert avec le ministre de la France d'outre-mer 
el les conseils de gouvernement intéressés. 

rt. 17. Les fonctionnaires des cadres métropolitains servant 
actuellement en qualité de détachés dans les cadres généraux énu- 
mérés aux tableaux FE et DE annexés au décret n2 51-510 du 5 mai 
1931 demeurent classés dans ces cadres et, en cette qualité, peu- 
vent Ctre mis à la disposition des< territoires d'outre-mer dans les 
conditions prévues par le présent titre. 

Art. 118. Les fonchonnaires mentionnés à l'article 11 ci-dessus 
peuvent, sur leur demande, étre in‘égrés dans les cadres territoriaux. 


TITRE IV 


Dispositions diverses. 


Art, 19. Les fonctionnaires appartenant, à la date de publication 
du présent décret au Journal officiel de la République francaise, aux 
cadres énumérés aux tabieanx LE et I annexés an décret no 51-510 
du © mai 1954, ainsi que les magistrats de la France d'outre-mer 
régis par le décret du 22 août 198 conservent le bénéfice des droits 
acquis, nolamment en ce qui concerne les rémunérations, les 
avantages Sociaux, les régimes de pension et le déroulement normal 
de la carrière, 

En aucun cas des suppressions d'emplois dans un territoire ne 
pourront avoir pour conséquence la mise à la retraite anticipée des 
fonctionnaires et magistrats visés à l'alinéa 4er ci-dessus qui n'au- 
raiëent pas atteint l'âge d'admission à la retraite, compte non tenu 
des rédactions d'âge dont ils sont susceptibles de bénéficier et qui ne 
lotaliseraient pas le maximum de quarante annuités liquidables dans 
une penston, 

Art. 20 \ litre transitoire, les fonctionnaires des cadres supé- 
rieurs et locaux en service lors de la publication du présent décret 
serchl, S'ils le demandent, maintenus sous le régime 


Les La | de pension 
auquel ils étaient antérieurement assujettis. 











DOCUMENTS — ASSEMBLEE 


DE L'UNION FRANÇAISE 205 





Leur option, qui sen définitive, devra Ctre formulée dans le 
délai d'un an à partir de la publication au Journal officiel du groupe 
de territoires ou du territoire où ils se trouvent en service, de 
l'arrêté fixant ie statut particulier du cadre dans lequel ils sont 
intégrés, conformément à l’article 9 ci-dessus, 

Le même droit d'option est ouvert aux fonctionnaires des cadres 
généraux qui, en vertu de l’article 18, obtiendraient leur intégration 
dans les cadres lerriloriaux, Le délai d'option est d'un an à partir 
de celle intégration. 

Art. 21. — Les fonctionnaires des cadres généraux régis par décret, 
ainsi que les fenelionnaires des cadres supérieurs el locaux en ser- 
vice à la dale de publication du présent décret, qui ne réuniraient 
pas, lorsqu'ils atteindront la limite d'âge dans le régime de pension 
qui leur est applicable, les conditions exigées pour le droit à pension 
d'ancienneté, bénéficieront du recul de limite d'âge nécessaire pour 
l'oblention de ce droit et sans pouvoir dépasser soixante ans 

Art. 22. Les personnels sous statuts des régies ferroviaires el 
des offices bénéficient des mêmes garanties que celles inscrites aux 
litres DE, HE et IV (art. 19, 20 et 21) applicables à l’ensemble des 
fonctionnaires, magistrats et agents de la France d'outre-mer, 

Art. 23, — Des règlements d'administration publique détermineroni 
en tant que de besoin les modalités d'application du présent décret. 

Art. 24. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, le ministre délégué à 
la présidence du conseil, le ministre des affaires économiques et 
financières, le ministre d'Elal, chargé de l'éducation nationale, de 
la jeunesse et des sports, le secrélaire d'Elat au budget, le secré- 
taire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme, le 
secrélaire d'Elal aux postes, télégraphes et téléphones, le secrétaire 
d'Elut à la présidence du conseil, chargé de l'information et le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction 
publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et inséré au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 3 décembre 1956. 

(Suivent les signatures.) 


————— 


ANNEXE N'147 


Session ordinaire d' 1956-1937. — Séance du : décembre 1956.) 


DEMANDE D'AVIS sur le décret n° 56-129 du % décembre 1996 por- 
tant réorganisation ei décentralisation des postes et télécommuni- 
cations d'outre-mer, transmise par M. le président du conseil des 
ministre (1). — (Renvoyée à la commission de la lézislalion, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales.) 


Paris, le 4 décembre 1956. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de 
l'Assemblée de llnion francaise, dans les conditions prévues à 
l'article ter de la loi n° 56-619 du 23 juin 1936 autorisant le Gmouver- 
nement à mettre en œuvre les réformes et à prendre les mesures 
propres à assurer l'évolution des territoires relevant du ministère 
de la France d'outre-mer, es décrets ci-joints pris en application 
des articles 5 el » de jadile joi 


Le se 6 br SL els MON ORNE € 0° d'un 6 5 . 


Décret portant réorganisation el décentralisation des postes et 
télécommunications d'outre-mer, 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 
Pour le secrélaire général du Gouvernement: 
Le chargé de nussion, 
D. LUNG, 


Decret n° 56-1229 du 3 décembre 1956 portant réorganisation 
et décentralisation des postes et telécommunications d'outre-mer. 


RAPPORT 


Le décret ne 56-127 du 3 décembre 196 pris en application de 
la loi-cadre et portant définition des services de l'Etat dans les ter- 
riloires d'ouire-mer précise ce qu'il convient d'entendre par « inté- 
rèts généraux de la République dans ces territoires et range 
holamment parmi les services d'Etat, chargés de gérer et d'adminis- 
rer les intérêts en question, les services de sécurité générale, 
iilitaire el économique et les services assurant ou contrôlant les 
communications extérieures, 

Le service des postes et téiécommunications de la France d'outre- 
muer présente de telles caractéristiques et joue un tel rôle, 

En effet, en j'absence d'un réseau spécial de télécommunications, 
“est le réseau public des postes et télécommunications qui sert 
outre-mer de réseau de commandement et de sécurité, L'importance 
de sa contribution à la défense nationale n'est pas à démontrer 

Par ailleurs, dans le domaine des communications extérieures, 
je caractère de service d'Etat des postes et télécommunications est 
très marqué. 

Tout d'abord, il coopère £iroitement à exploitation des lignes 
marilimes el aériennes qui relient la France aux territoires d'outre- 
mer, et dont il assure partiellement ou totalement la protection 
radio-électrique, 





Assemblée 


() Voir: la doi n° 56-619 du 23% juin 1956 (art, ter 


nationale (3° législ.), n° 3195, 








D'autre part et surtout ii concourt, au mème titre que le réseau 
général radio-électrique géré par l'administration métropolitaine des 
postes, télégraphes et téléphones, à l'établissement des communica- 
tions télégraphiques et téléphoniques extérieures des territoires d'ou 
tre-mer. 

1! assure également outre-mer, dans la plupart des cas, 
lation technique de 1a radiodiffusion. 

Enfin, le service postal d'outre-mer est une parlie du résean de 
communications de l'Union française et contribue à la solidarité 
des éléments constituant la République », ainsi qu'à son « expanl- 
sion économique. sociale et culturelle » (art, 2, $ V, du décret 
ne 96-1227 du 3 décembre 19%). 

Ces diverses considérations auraient incité à faire du service des 
postes et télécommunications ua <ervice d'Etat, S'il ne gérail pas 
egalement d'importants intérôts ierritorkaux, puisqu'il est nofamiment 
chargé de la correspondance publique locale, avec out ce que cela 
comporte d'échanges nécessaires à la vie économique du territoire 

Or, d'une part, l'imbrication de ces deux aspects de son activité 
es! totale et, d'autre part, l'organisation actuelle du service procède 
d'uen formule française d'union intime de la poste et des télécom 
imunications, qui à fait ses preuves dans la plupart des pays étran- 
gers, Elle à été calquée sur celle de l'administration métropolitaine 
de< postes, télégraphes et téiéphones: la poste et les télécommuni- 
cations, installées la plupart du temps dans les mêmes bâtiments, se 
recouvrent aussi bien en ce qui concerne la structure des réseaux 
que jes statuts des différents personnels assurant, jusque dans les 
plus petits bureaux, les deux services à Ja fois. 

Hi parait done impossible d'ériger les postes et télé-ommuni 
calions en un service d'Etat — puisque la gestion de certains inté 
réts généraux de ja République, qui leur est dévolue, ne conslitne 
qu'une partie de leur rôie aussi bien que de dissocier de l'en- 
semble, par des découpages arbitraires, tel ou tel groupe d'établis 
sements dont on ferait un service territorial, De tels découpages, 
forcément irrationnels, conduirairat à une profonde désorganisation 

Une formule spéciale s'impose donc pour l'applisation de la loi- 
cadre dans le cas du service des postes et télecommunications 

Si la société d'Etat est à écarter les règles de droit privé qui 
la régissent ne pouvant convenir à un grand service publie — par 
contre, l'établissement publi, et plus particulièrement a formule 
d'offices publics (un office administratif central et, à l'échelon des 
groupes de territoires et des lerriloires non groupés, des offices 
locaux à caractère industriel et commercial) respecte pleinement 
les intérôts en présen'e, 

En effet, la Sauvegarde des intérêts de la République en matière 
de poste el télécommunications figure au premier rang des attri 
bulions de l'office central. Les terriloires peuvent d'ailleurs 4 
assurer la défense de leurs intérêts propres puisque le conseil 
d'administration de l'office est paritaire el comprend autant de 
représentants territoriaux que de représentants de PFEtat. 

D'autre part, les conseils d'administration des offices locaux sont 
conçus de façon telle que les représentants territoriaux Y soient en 
inajorilté, ce qui garantit aux groupes de territoires el aux terri 
loires non groupés une exploitation des postes et télécommunica 
tions tenant le plus grand compte des intérêts et problèmes locaux. 

Il est cependant nécessaire d'uniformiser ‘le plus possible les 
règlements et instructions en vigueur dans les divers offices locaux 
el d'y coordonner l'expérimentation technique en matière de télé- 
communications appliquées à l'outre-mer, Dans un autre ordre 
d'idées, il importe également de conserver une certaine homo 
généité dans les tarifs du régime Union française au départ des 
territoires d'outre-mer, ainsi que dans les émissions de timbres 
poste de ces territoires, De même, s'inscrivant dans le cadre des 
relations extérieures, la représentation des territoires auprès de 
union postale universelle et de l'union internationale des télé 
communeations doit continuer à être assurée par un organisme 
unique, à l'échelon central. 

Enfin, il est opportun de grouper les efforts des offices locaux, 
en vue de l'organisation en Afrique d'un enseignement profession- 
nel supérieur spécialement prévu pour les Africains. Cette orga 
nisation, qui ne saurait être convenablement mise sur pied par 
un office local agissant individuellement, peut see permettre 
d'aboutir à l’africamsation des cadres des postes et télécommuniea- 
es qui va de pair avec l'amélioration de la formation du personnel 
Car. 

L'office central s'acquittéra de ces diverses tâches, en même 
temps qu'il Servira de bureau technique et de documentation à 
l'ensemble des offices locaux. 

I est bon d'ajouter que la formule proposée, qui doit permettre 
d'améliorer la rentabilité en introduisant dans l'exploitation des 
méthodes plus souples et plus commerciales, comporte une aide 
financière substantielle aux postes et t&'écommunications des terri 
oires d'outre-mer: les budgets des offices locaux bénéficieront d'une 
subvention du budget de Etat égale ou quart de l'excédent des 
dépenses d'exploitation sur les receltese. 


l'exploi 


Le fonds d'investissement pour le développement économique 
et social (F. 1. D. E. NS.) participera dans les mêmes conditions que 
précédemment aux charges d'équipement 

En définitive, la transformation du servire des postes et télé. 
communications du ministère de la France d'outre-mer et des ser- 
vices locaux des postes et télécomimmunications d'outre-mer, respec- 
tivement en office central et en offices locaux des postes et télé. 
communications, concilie les intérêts vitaux de la République et 
ceux des lerriloires. Elle réalise Ja décentralisation, qui est un des 
objectifs de la Doi n° 2%-619 du 2% juin 1956, en instaurant une 
coopération franco-africaine pour la gestion et la direction d'un grand 
service publie et en investissant à cet égard de pouvoirs nouveaux 
les représentants élus des territoires, qui constituent la majorité des 
conseils d'administration des offices locaux, 























206 DOCUMENTS — ASSEMBLEE 


DE L'UNION FRANÇAISE 





Enfin, elle facilite l'accès des fonctionnaires autochtones à tous 
les échelons de la hiérarchie autre objectif de la loi — en pré- 
vovant la création de cadres territoriaux des postes et télécommu- 


nications, dans les conditions fixées par le décret n° 56-123 du 


: décembre 19% 
Le président du conseil des ministres, | 
Sur de rapport du ministre de la France d'outre-mer, du ministre 
des affaires économiques et financières, du ministre délégué à la 
présidence du conseil et du secrétaire d'Etat an budget; 


Le conseil d'Etat entendu, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète 
DECRET 
Tone 1er 
Dispositions générales. 
Art, fer Le service des postes et télécommunications di minis 


tère de la France d'outre-mer est érigé en office à iministratif central 
des postes et télécommunieations d'ontre-mer. Let office est un éta- 
bassement publie national à caractère administratif, doté de la 
personnalité civile et de l'autonomie financière. 

Les services des postes el télécommunmiatdtons des Sroupes de 
territoires et territoires non groupés, dont la lisle sera établie par 
décret, sont érigés en office locaux des postes el télécommuniations 
d'outre-mer. Ces offices sont des établissements publics de sroupes 
de territoires on de territoires non groupés locaux, à caractère indus 
triet et commercial, dotés de Ia personnalité civile et de l'autonomn 
financière. Les dispositions du présent alinéa entreront en appin À 
tion, pour chaque office local, à compter d'une date qui sera fixée 
par arrêté du ministre de la France d'outre-mer. | 

L'office administratif central et les offices locaux exercent Îles 
attributions dévolues lors de la mise en vigueur du présent décret, 
d'une part, au service des postes ef télécommunications du ministère 
de Lx France d'outre-mer, d'autre part, aux services locaux des 

ustes et télécommunieations, 
gr À. e notable des timbres-poste d'outre-mer est rattachée 
\ l'office administratif central. Les altributions de l'agent comptable 
les timbres-poste d'outre-mer sont dévoiues à l'agent comptable dé 
l'office administratif central 


Tome HN 


L'office administratif central. 


art. 2 — L'office adiministralif central esl chargé notamment: 

g\ W'assurer dans le domaine des postes el tél communications 
l'outremer la sauvegarde des intérêts de 1 Elat visés à l'ar- 
licle 3 de la loi n° 06-619 du 25 juin 1956, et définie par le 
décret ne 65-1227 du % décembre 19% sans préjudice de 


‘apolication des dispositions du décret du 16 octobre 1916 <us 
“1 rganisation et à La fixation du mode de fonction 


4 vlativezs à L 
\1 à cab “ss souus- 


ement des méseaux généraux radioélectriques et des 
marins, 

b) De représenter d'une facon générale 
“aux, plus particulièrement dans les relations ave : tt 
L'Union pusläle UHIVEFSI le et l'union internationaæ des lÆiecoim 
Hunications ; 

Le secrétariat d'Etat aux postes, 
autres départements ministériels métropolitins ; 
wtivités des différents offices locaux princi 


‘ensemble des offices 


télégraphes el téléphones et 
vs 
De coordonner les 
palement en Imalière: 
be formation professionnelle el technique, 

be réglements et instructions sur l'exécution du servie 

De travaux d'équipement et de commandes de malérie d'une 
nature justifiant une harmonisation technique ; 

D'émissions de timbres-poste qu'il réalise pour le compte des 
fices locaux: 

d) De jouer pour le compte des offices locaux le rôle de bureau 
central technique et de documentation, en effectuant en particu- 
lier. à leur demande, des études el travaux divers el en leur prè- 
ant sun concours pour des achats de matériel. 

Enfin, l'office administratif central ue envoyer des Inissions 
auprès des offices locaux en vue de acililer l'exercice des attri- 
butions énumérées ci-dessus. 

art. 3 L'office administratif central, dont le siège est à Paris, 

est administré par un conseil d'adiministralion à représentation 
uaritauire de PEtat et des territoires, 
y Le conseil d'admiinstration fait ou aulorise tous les actes et 
upéralions relatifs à l'objet de l'office. Dans les conditions lixées 
par l'arrêté prévu an premier ainca de l'article à ci-dessous, il 
peut déléguer partie de es pouvoirs à son président ais] qu à 
un comité paritaire de direction dont it désigne les membres choisis 
dans son sein 

ri, t Le conseil d'administration parilaire de l'office admi- 
histratit central dont Le fonctionnement et les attributions son! 
ixés par arreté intermini-tériel comprend, outre NUL président, 
uouimmé par décret sur proposition du ministre de la France d'outre- 
mer, des membres titulaires où suppléants 

lo Représentants de l'Etat au nombre de onze, à savoir 
conseil d'Etat où de la cour des comples; 


Un membre du « 
ontrote du ministère de la France d'outre-mer; 


Le directeur du 





Le directeur des affaires politiques au ministère de la France 
l'outre-mer : 

Le directeur des aflaires économiques au ministère de la France 
l'outre-mer ; 

Le directeur du personnel au ministère de la France d'outre-mer ; 

Un fonclionnaire désigné par le ministre des affaires économiques 
et financières ; 

Un fonctionnaire désigné par le secrétaire d'Etat au budget; 

Un fonctionnaire désigné par le secrétaire d’Etai aux postes, 
iélégraphes et téléphones ; 

Le président du comité de coordination à&es télécommunications 
de l'Union française ; 

Deux personnalités choisies par le ministre de la France d'outre- 
Hier en raison de leur compétence, nommés ainsi que leurs onze 
sua respeclifs par arrêté du ministre de la France d'outre- 
uer, 

2 Représentants des territoires : 

Douze délégués litulaires gt leurs douze suppléants respectifs 
désignés par les conseils d'administration des offices locaux parmi 
ieurs inermbres élus pour la durée de leur mandat. La répartition 
Humérique par offlæ est fixée par arrèté du ministre de la France 
d'outre-mer, 

L'un des représentants des territoires est désigné par arrété d1 
ministre de la France d'outre-mer pour remplir les fonctions de 
vice-président. : 

Un délégué du personnel de l'actuel cadre général des postes 
ei lélécommunicalions de la France d'outre-mer (dénommé ci-après 

cadre général »), et un délégué du personnel des cadres territo- 
Faux des postes et télécommunications des territoires groupés et 
non grou:es figurant sur la liste prévue au deuxième alinéa de 
l'article ler ci-dessus assistent aux séances du conseil d’administra- 
lun avec voix consultative, Le mode de désignation de ces deux 
deiegucs sera fixé par arrèlé du ministre de la France d'outre-mer 

Le conseil d'administration se réunit sur la convocation de son 
président où à la demande des deux tiers au moins de ses membres 

Le conseil ne peut valablement délibérer que si la moitié au 
Hoins de ses mmegnbres assiste à la séance. 

Les décisions sont prises à la majorité simple. 

En cas de partage des voix, le président à voix prépondérante. 
Le contrôleur financier de l'office assiste avec voix consultative aux 
seances du conseil d'administration. 

VI. 5. — Le directeur général de l'office administratif central 
est hominé par décret pris sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer. 

Le directeur général nomme : 

Le directeur général adjoint et les chefs de service de l'office 
administratif central: 

Les directeurs des offices locaux, après avis des chefs de groupe 
de terriloires où de territoires non groupés. | 

1 représente l'office dans les actes de la vie civile et il peut ester 
eh justice au nom de l'office, 

Le directeur général est chargé d'assurer l'exécution des décisions 
du conseil d'admiuistralion, aux séances duquel il assiste, ainsi que 
le directeur général adjoint, avec voix consultative, I à autorité, 
sous réserve des pouvoirs généraux dévolus aux hauts commissaires 
et aux chefs de territoires non groupés, sur les directeurs d'offices 
locaux dans le cidre des délégations qui lui ont données à ce titre 
par le président du conseil d'administration de l'office administratif 
central. Comple tenu des dispositions prévues aux articles 19 et 20 
ckapres, homme à tous les emplois de l'office administratif central 
el procède aux affectations et aux mutations d'un office à un autre 
des fonclionnaires du cadre général auxquels il est fait appel pour 
assurer le fonctionnement de l'office administratif central et des 
offices locaux. 

Le direcleur général et le directeur général adjoint seront choisis 
parmi les inspecteurs généraux du cadre général. En attendant 
que les cadres lerriloriaux des postes et télécommunications dis- 
posent de fonctionnaires de qualification équivalente, les directeurs 
d'offices Jocaux seront choisis parmi les inspecteurs généraux ou 
les directeurs où ingénieurs en chef de ce même cadre. 

L'agent complable de l'office administratif central est nommé par 
arrété conjoint du tninistre des affaires économiques et financières 
et du ministre de la France d'outre-mer. 


Tree Hi 
Les otfiices locaux. 


Art, 6. La lransormatlion de chaque service local des postes et 
télécommuniecations ex office local entraine le transfert graluit au 
profit de cet office de tous biens, ÿ compris les logements affectés au 
personnel, qui se tronvaient à la date de celle transformation à la 
disposition des terriluires et autres collectivités publiques de ces 
territoires et dont le service local avait l'usage à cette même date. 

De méme, les nouveaux offices locaux sont subrogés dans tous les 
droits et obligations résullant des contrats, conventions et accords 
de toute nature passés pour le fonctionnement des services locaux 
iuixquels Ls succèdent. 

Hs prennent à leur charge les dépenses de toute nature qui 
étaient antérieurement supportées en application de conventions on 
awcords internationaux par les budgets des groupes de territoires 
el les budgets territoriaux en matière de postes el télécommunica- 
Liuns. 

art. 7 Les oftice: locaux sont chargés notamment : 
ag De l'exploitation du service public des postes et télcommuni- 
cations dans les groupes de territoires ou territoires non groupés 
figurant sur la liste prévue à Particle 1 ci-dessus, 
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ls exercent à <et elle! les monopoles postal, télégraphique et 
téléphonique tels qu'ils résultent des textes en vigueur. Ils effec- 
tuent le règlement des valeurs, effets où virements postaux échan- 
gés hors de leur ressort dans les conditions prévues par les textes 
en vigueur, Is appliquent: 

La législation et la règlementation relatives aux postes et télé 
communications d'outre-mer; 

Les conventions, règlements et arrangements de l'union pustale 
universelle et de l'union internationale des télécommunications ; 

b) De la préparation et de l'exécution des plans d'équipement 
des postes et 1élécommunications. Is préparent et exécutent en 
particulier les programmes de travaux financés dans les conditions 
prévues par la loi du 3% avril 196. 

Art. 8. — Chaque office local est administré par un conseil d'ad- 
IMministration dont le siège est au chef-lieu du groupe de territoires 
ou du territoire non groupé intéressé. 

Le conseil d'administration fait ou autorise tous les actes rt 
opérations relatifs à l'objet de l'office qui ne sont pas dans les 
pouvoirs du ministre ou du haut commissaire ou chef de terri- 
loire non groupé ni dans les attributions de l'office central. 

bes arrêtés du ministre de la France d'outre-mer fixeront les 
modalités de fonctionnement et les attributions des conseils d'admi- 
nistration locaux, de même que les conditions dans lesquelles 
ceux-ci pourront déléguer partie de leurs pouvoirs à leur prési- 
dent, ainsi qu'au comité de direction visé à l'article 10 ci-après. 

Art. 9. — Le conseil d'administration de chaque office local 
comprend, outre son vurésident, des représentants de l’Elat et des 
représentants des territoires. Les représentants de lEtatl, ainsi que, 
en nombre égai, leurs supléants respectifs, sont désignés par Île 
haut commissaire ou chef de territoire non groupé selon le cas. 
Les représentants des terriloires ainsi que, en nombre égal, leurs 
suppléants respectifs, sont élus par le grand conseil ou par las- 
semblée élue du territoire non groupé, selon le cas. | 

Le nombre des représenlants des territoires est supérieur de 
deux à celui des représentants de l'Etat, Des arrêtés du ministre 
de la France d'outre-mer fixeront le nombre des membres de chaque 
conseil d'administration. 

La présidence du conseil d'administration est assurée par le 
secrétaire général du groupe de territoires où du territoire non 
groupé. La vice-présidence revient de droit à l'un des représentants 
des territoires. 

Le conseil d'administration <e réunit sur la convocation 
président ou à la demande de la moitié au moins de ses membres. 

Le conseil ne peut valablement délibérer que si la moilié au 
moins de ses membres assiste à la séance. 

Les décisions sent prises à la majorité simple 

En cas de partage des voix, le président a voix prépondérante. 

Le directeur du contrôle financier ou son délégué assiste aves 
voix consultative aux délibérations du conseil d'administration. 

Art. 10, — A la lèle de chaque office local est placé un directeur, 
assisté éventuellement d'un comité de direction dont les membres 
sont désignés par le conseil d'administration et choisis dans son 
sein parmi les représentants de l'Etat et les représentants des terri- 
toires, Le nombre des représentants des territoires au comilé de 
direction est supérieur de un à celui des représentants de l'Etat 

Le directeur représente loffice dans les actes de la vie civile 
el peut ester en justice au nom d> l'office. : 

Les agents comptables des offices locaux sont notmmés par arreté 
du haut commissaire ou du chef de territoire non groupé intéressé 

Art. 11. — La direction de l'ensemble des services dont dispose, 
dans chacun des territoires d'un groupe, l'office local de ce groupe, 
est confiée à un délégué territorial, Ce délégué et désigné par le 
conseil d’adivinistration de l'office local, sur la proposition conjointe 
du directeur de cet office et du chef de territoire intéressé. Le 
directeur de l'office local d'un groupe de territoires à autorilé, sous 
réserve de: pouvoirs généraux des chefs de territoires, sur les délé- 
gué< territoriaux, lesquels assurent la représentation de Foftire 
auprés des chefs de lerriloires intéressés. 

Art. 42. — Lorsque le haut commissaire où le chef du territoire 
non groupé estime qu'un acte du conseil d'administratrion de 
l'office local excède les pouvoirs de celui-ci on qu'il est de nature à 
porter atteinte à la défense nationale, au maintien de l'ordre public 
où de la sécurilé, aux libertés publiques ou à la solidarité des él# 
ments constituant la République, ou à compromettre l'équilibre 
financier du budget de rofiice, il saisit le ministre de la France 
d'outre-mer qui Statue dans Je délai de deux mois après avis du 
conseil d'administration de l'office central. 

Art. 43. — Les tarifs du régime intérieur sont établis, dans Je 
ressort de chaque office local, par le conseil d'administration sur 
roposition de son directeur, IIS sont soumis pour homologation an 
iaut commissaire ou chef de terrilojre non groupé, 

Dans les régimes Union francaise el international, conmple tenn 
des dispositions des conventions, règlements et arrangements en 
vigueur : | 

Les tarifs postaux et les quotes-parts de colis postaux sont fixés 
par arrêté du gministre de la France d'outre-mer sur ln. sgge gt de 
l'office administratif central, après avis des offices locaux et des 
chefs de groupes de territoires ou de territoires non groupes ; 

Les parts de taxes télégraphiques et téléphoniques revenant aux 
offices locaux sont fixées par arrêté du ministre de la France 
d'outre-mer <ur proposition de l'office adiministralif central après 
avis des offices locaux et en accord avec le secrétaire d'Elal aux 
postes, télégraphes et téléphones 

Les tarifs applicables aux télégrammes et aux communications 
téléphoniques acheminées par les réseaux généraux des télécompmn- 
mcations de l'Union francaise sont déterminés d'un commun accord 
entre le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones el 


de son 





le conseil d'admanistralion de l'office administratif central des postes 
et télécommunications de la France d'outre-mer 

Art, 18. — Les offices locaux peuvent, après avis du conseil 
d'administration de l'office administratif central et sous réserve des 
disposilions de l'article 12, prendre toute concession, tout atfermage, 
toute participalion directe ou indirecte dans toutes opérations quel 
conques se raltachant à l'établissement et à l'exploitation des liaisons 
ou installations postales et de télécommunications où présentant un 
iutérèt direct e{ certain pour les postes et télécommunications. 


True IV 
Dispositions financières, 
Art 15. — Les ressources de l'office administratif central sont 
constituées par : 

a, Des contributions annuelles des offices locaux ; 

. b) Une subvention de l'Etat, pour laquelle des crédits sont ins 
crits chaque année au budget du ministère de la France d'outre- 
ner ; 

ce) Des subventions, dons, 

d' Des reccites diverses, 

Les dépenses de l'office administratif éentral sont eonstiluées 
par : 

Les {rais de fonctionnement; 

Les frais d'établissement et les dépenses d'équipement; 

Les intérêts et annuilés d'amortissement de la dette ; 

Des dépenses diverses, 

Le montant des dépenses, déduction faite des recettes prévues 
en € el d ci-dessus est couvert pour moitié par les contributions 
annuelles des offices jocaux prévues en à €t pour mmoilié par Ja 
cubveniion de l'Etat prévue en b. 

La ouole-part de chaque office local est fixée par arrêté du 
ministre de ja France d'ouireaner pris sur proposition du conseil 
d'administration de l'office central, après avis des offices locaux. 

Le directeur général de l'office administratif central est ordon- 
nateur de l'office. 

Les opérations relatives à la gestion financière et comptable de 
l'office sont effectuées dans les conditions fixées par le décret du 
10 décembre 199% susvisé, 

L'office administratif centrai peut bénéficier d'avances du Trésor 
dans les conditions prévues à l'article 70 de Ja loi du 31 mars 1942, 

Art, 16. Les ressources de chaque office local sont constituées 
par: 

a) Les recettes propres de l'office: 

b) Des subventions, dons, iegs, fonds de concours et prêts; 

ec) Des recetlles diverses; 

d) Une contribution éventuelle du budget du groupe de terriloires 
ou du terriloire non group intéressé ; 

e) Une subvention éventuelle de l'Etat. 

Lorsque le total des ressources mentionnées aux 4, b et € cies 
sus est inférieur au total des dépenses de fonctionnement de l'office 
local, la charge qui en résulte est impulée au budget du groupe de 
terriloires ou du territoire non groupé, sous réserve d'une subven 
tion du quart octroyée sur le budzet de l'Etat, La charge incombant 
au budget d'un groupe de territoires sera répartie entre les term 
loires de ce groupe, Pour procéder à cette répartition, il sera tenu 
comple du rapport entre les dépenses et les recelles des postes el 
téécommumealtions dans chacun des territoires, 

Les dépenses de chaque office local sont constituées par 


gs, fonds de concours et prêts! 


a) Les frais de fonctionnement: 

b) Les charges d'équipement qui ne seraient pas couvertes pal 
ailleurs au titre des vrogrammes d'équipement du fonds d'investis 
sement et de développement économique et social :F. 1. D. E. $.); 

c) Les intérêts et annuilés d'amortissement de la dette, 

Les opéralions relalives à la gestion financière et comptable 
de chaque office local sont effectuées par le directeur, en sa qualité 
G'ordonnateur, el par l'agent comptable, dans les conditions fixées 
par un arrêlé conjoint du ministre de la France d'outre-mer et du 
ministre des affaires économiques et! financières. 

En atlendant l'intervention de ce texte, les règles actuellement 
en vigueur pour le service local <'appliqueront à l'exécution du 
budzel de chaque oflice, 

Les fonds des ofMces locaux sont déposts au Trésor 

Art. 17. — Les offices iocaux pourront contracter des emprunts 
pour le développement où la construction de liaisons où d’ins 
tallations postales, télégraphiques ou téléphoniques nouvelles, sui 
vant les modaliés qui seront déterminées par décret pris sur le 
rapport du ministre des affaires économiques et financières et du 
nuuistre de la France d'outre-mer. 

Les offices locaux peuvent bénéficier d'avances du Trésor dans 
les conditions prévues à l'article 76 de la loi du 241 mars 1992, 

art. 18. - Les offices Jocanx soumettent leur Vudget et Jeur 
comple annuel au ministre de la France d'outre-mer. qui en pro- 
nonce l'approbation s'il y à lieu, après avis des hauts commis 
saires ou chefs de territoires. 

La seslion financière de l'office administretif central est soumise 
aux vérifications et contrôles de l'inspection de la France d'outre 
Iner, 

Elle es: également soumise an contrôle financier de l'Etat 
prévu par le décref du 25 mai 1955 susvisé dans les conditions qui 
seront fixées par arrété conjoint du ministre des affaires écono 
mique< el financières et du ministre de la France d'outre net 

La gestion financière des offices loraux est soumise aux vérifi 
caliuns et contrôles de l'inspection de la France d'outre-mer ain:i 
qu'au contrôle du contrôleur financier outre-mer, 

L'agent comptable de chaque oflice ‘ocal est soumis à la juridic 
on de la cour des comples. 
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Firm V 
Personnel. 
Art. 11 Pour tenir les emplois de l'office administratif central 
el des offices locaux 4 est fait appel inilialement aux fonctionnaires 
ju cadre cénéral, aux fonclionnaires métropolitains des postes, télé- 


graphes el téléphones actuellement détachés et classés dans ce 
cadre el aux fonctionnaires dus cadres supérieurs et des cadres 
MAX di posles el lt Hnntinicaltions 
Ces fonctin res des cadres supérieurs et locaux seront intégrés 
le droit, dans les conditions prévues à l'article 9 du décret susvisé 
ne 122 du 3 décembre 1936 dans les cadres territoriaux ou, 
pour Madagascar, provinclaux, des postes et télécommunications 


dont les statut eront établis conformément aux dispositions de 
l'article 8 du décret précité, après avis des offices locaux intéressés 
i de nice idrin if centra 

bès la création des cadres terriloriaux des postes el télécommu- 


hications, leurs personnels seront mis à la disposition des offices. 
En dehors de ces personnels, et jusqu'à ce que leurs effectifs soient 
a marche des offices, il continuera à être 


ifisants pour assure] ; l 
fait appel, dans les conditions déterminées à l'article 20 ci-après, 


à des fonchonnaires du cadre général el à des fonctionnaires métro- 


jolitains des postes, télécraphes et téléphones classés dans ce cadre 
ù la date de publication du présent décret. Ces fonctionnaires seront 
this à 1 «di sition de l'office central et des offices locaux. 

Il pourra également être fait appel, en cas d'insuffisance des 
effectifs des cat tereiloriaun 

fo À de melionnures et agents de l'administration métropo- 
tait lé poste téligrauhes et téléphones, où d'autres adminis- 


trations publique Il <eroni alors détachés dans les cadres terri- 
loriaux dans les conditions prévues par la loi du 19 octobre 19%6; 

de À des personnels non titulaires, dont les modalités de recru- 
tement el de rémunération seront fixées par les conseils d’adminis- 
trail inlresses 

En vue de réaliser li concordance dans le temps, prévue à l’ar- 
lice 16 du décret isvisé ne 36-1228 du 3 décembre 1956 jusqu'à 
ce que des eadres territoriaux des postes et télécommunications 
«ent an mnplet, des plans territoriaux de recrutement de per- 


sonnel adaptés au but pourstivi seront établis de concert entre Île 
hunistre di à France d'outre-mer et les conseils de gouvernement 
où de prosinee intéressès, en Haïson avec l'office central et les 


\rl, 20 Pour assurer de fonctionnement initial de Floffire 
central et des offices locaux, les fonctionnaires du cadre général, 
les fonctionnaires lu cadre métropolitain des= postes, télégraphes 
el téléphones qui y sont actuellement classés el les fonctionnaires 


des cadres supérieurs et locaux des postes et télécommunications, 
afectés soit au service des postes et télécommunications du minis 
tère de la France d'outre-mer, soit aux services des postes et télé. 
communications des groupes de terriloires et territoires non groupés 
figurant sur da liste prévue au deuxième alinéa de l'article fer 
ci-dessus, sont mmis à la disposition respectivement de l'office central 
et des offices Tocaux 

Les fonctionnaires du cadre général et les fonctionnaires du cadre 
méltropolitnn télégraphes el téléphones, classés dans 
le cadre général à La date de publication du présent décret, mis 
à la disposition des offices, restent fonctionnaires de l'Etat et 
demeurent soumis aux dispositions de Ja loi du 19 octobre 1446 
et aux règles particulières de leur cadre, Hs bénéficient de tous 
les avantages et garanties prévus en faveur des fonctionnaires des 
uires énumérés aux tableaux HE et IE annexés au décret ne 51-510 
du à mai 1068. aux titres D et IN du décret n° 56-128 du 3 décein 
bre fm: 

Les fonctionnaires des cadres supérieurs et locaux mis à la dispo- 
tion de loffice central et des offices locaux bénéficient des dis- 


dl postes, 


positions des arlieles 20 el 21 du décret précilé, 
vel, 21 Comple tenu des dispositions de Farliele 19 du décret 
usvisé 1 6-12 du % décembre 1966, le personnet mis à la dis 


position d l'office central et des offices Jocaux continuera à l 
cevoir les soldes, accessoires de solde et indemnités diverses ont 
il bénéficie dans son cadre d'origine, IH conservera le droit à per- 
cevoir une prime de rendement. Le montant global de ces primes de 
rendement et sa répartition seront fixés par les conseils d'admi- 
histration des offices intéressés 

Les fonctionnaires relevant du régime général de retraite des 
fonctionnaires de VEtat ainsi que les fonclionnaires relevant du 
régime de a caisse des retrailes de la France d'outre-mer ou 
avant opté pour ce régime, bénéficient quand ils sont mis à la 
disposition le L'offics enr, ‘Mi des offices locaux, des avantages 
énéraux accordés par les articles L 4, second alinéa, L 7 (1°) et 
L 9 (to) dudit code, nonobstant toules dispositions contraires el 
notamment celles prévues à l'article 111 du code des pensions 


civiles et militaires de retraite 
AE. 2 Le haitiistre le la France d'outre mer, le ministre des 
affaires économiques « financières, Le ministre délégué à Ja 


présidence qu conseil el te se rétaire d'Etat au budget sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de lFexécution du présent décret, qui 
era publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris. Le 3 décembre 156 


suivent 1 gunhatures 


a  — 
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ANNEXE N' 148 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séan‘e du 1 décembre 1956.) 


RAPPORT GENERAL de présentation des décrets pris en exécution 
des prescriptions de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956 autorisant le 
Gouvernement à mettre en œuvre les réformes et à prendre les 
mesures propres à assurer l'évolution des territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer, transmis par M. le président 
du conseil des ministres 


Le secrétaire général du Gouternement 
à M. le secrétaire général de l'Assemblée de l'Union française. 


A la demande de M. le ministre de la France d'outre-mer, j'ai 
l'honneur de vous adresser ci-joint un rapport général de présen- 
lation des décrets déposés sur le bureau de votre Assemblée, pris 
en exéculion des prescriptions de la joi n° 56-619 du 23 juin 1956 
autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre les réformes et à 
prendre les mesures propres à assurer l'évolution des territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer, 


Pour le secrétaire général du Gouvernement: 
Le chargé de mission, 
D. LUNG. 


Décrets pris pour l'application de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956 
autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre les réformes et 
à prendre les mesures propres à assurer l’évolution des territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer, 


RAPPORT GENERAL 


Ho a dix ans d'importantes réformes politiques ont 616 réalisées 
dans les pays d'outre-mer, Des moyens d'expression ont elé don- 
nées aux populations qui ont recu le droit d'élire des députés, des 
sénateurs, des conseillers de FlUnion francaise: des assemblées 
locales dotées de pouvoirs de zestion ont élé créées dans tous les 
territoires. 

Ces réformees ont permis aux homunes d'outre-mer de faire Ja 
preuve de leur maturité, Le pas nouveau qui <'inposait dans Ja 
voie de la libre gestion par les populations de leurs propres affaires 
a été franchi par la loi du 23 juin 1956, dite loi-cadr. 

L'adoption à une majorité massive, tant à FAsserblée nationa’e 
qu'au Conseil de la République, de la loi autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre les réformes et à prendre les mesures 
propres à assurer l'évolution des territoires relevant du ministère de 
la France d'outre-mer a revêtu la portée d'un acte historique 

Dune part, ie législateur affirme en termes précis el sans réti 
cences, Sa voonté de faire franchir aux territoires d'outre-mer 
une élape décisive vers ja réalisation des objectifs définis par le 
préambule de Ja Constitulion, d'autre part, et pour la première 
lois, les problèmes d'outre-mer sont envisagés et traités non plus 
de ‘nanière fragmentaire, mais dans leur ensemble, en tenant 
compte des liens étroits qui existent entre les domaines politique, 
économique et social. 

La loi-cadre à posé les règles essentielles des réformes à inter- 
venir el laissé au Gouvernement le soin de les compléter por 
décrets, 

Les textes qui sont soumis au Parlement ont, notamment, pour 
objet, de réorganiser les institutions existantes, d'en créer de nou- 
velles et de procéder à une répartition générale des compétences. 

Le principe qui à présidé à l'élaboration des décrets qui con- 
cernent l'Afrique occidentale française et l'Afrique équatoriale fran- 
caise est le suivant: affirmer la personnalité des territoires tout en 
maintenant entre eux une certaine solidarité, en particulier dans le 
domaine économique. 

IH a élé souvent reproché aux gouvernements généraux d'être 
sortis progressivement de leurs attributions de coordination et de 
contrôle pour devenir des organes de direction et de gestion favori 
sant la prolifération des services administratifs aux chefs-lieux des 
groupes de terriloires. 

Cette critique n'est pas nouvelle, Déjà en 1917 le gouverneur 
général Van Vollenhoven, dans une circulaire aux chefs des terri 
toires de l'Afrique occidentale française, rappelait « qu'il ne faut 
jamais oublier qu'en matière réglementaire l'organe local est lor 
ane de droif commun. Le gouvernement général n'est qu'un organe 
d'exception », 

Cette conceplon conserve aujourd'hui loule sa valeur. Les 
décrets d'application de la loi-cadre rendent aux territoires sur le 
plan administratif une liberté d'action dont ils ont été progressi- 
vermnent privés, 





(1) Voir: Assemblée nationale (3e légis!.), nos 5235, 3296, 9297, 2%, 
2299, M0, HU, 2242, 3243, 3264, F2, 3216, 3247, US, HO, 124, 
"125, 2426, 2427, 3428, 2429, S430, 3431, 3132, 3433, MM, MD: Assem- 
blée de l'Union française, n°s 72, 73, 74, 70, 76, 77, 78, 79, 80, Si, 82, 
S3, 85, S5, 86, 126, 197, 138, 199, 140, 961, 442, 145, 144, 145, 116, 447 
session de 1956-1957). 
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Le texte relatif à l’organisation des groupes de territoires a trans- 
formé les gouverneurs généraux en hauts-commissaires dotés de 
pouvoirs de contrôle, de coordination et d'arbitrage beaucoup plus 
jue de pouvoirs de gestion. 

Désormais toutes les affaires qui revêtent un caractère Jocal 
retèveront des institutions territoriales, excertionnellement des 
instances organisées à l'échelon du groupe de territoires. 

La compétence des grands conseils est strictement limitée au 
minimum nécessaire à l'harmonie économique et administrative 
des groupes de territoires. 

De nouveaux décrets portant déconcentration interviendront 
afin de transférer le maximum de pouvoirs aux autorités territo- 
riales et de réduire les effectifs des services administratifs instailés 
à Dakar et à Brazzaville. 

Grâce aux conseils de gouvernement qui sont créés dans tous les 
territoires, les populations d'outre-mer parliciperont activement à 
l'exercice du pouvoir exécutif. Les membres de ces conseils seront 
responsables d’un secteur d'activité et exerceront la direction de 
services administratifs, 

Des conseils provinciaux dotés de pouvoirs réels sont créés à 
Madagascar mais il est institué un conseil de gouvernement à l'éche- 
lon territorial. 

Les pouvoirs délibérants des assemblées territoriales sont consi- 
dérablement élargis. Elles ont maintenant la faculté de réglementer 
dans de nombreux domaines antérieurement régis par la loi. 

Les conseils de collectivité permettront aux populations rurales 
de s'initier et de participer à la vie politique et administrative. 

La fonction publique est réformée afin de faciliter l'accès des 
fonctionnaires d'origine locale à tous les échelons de la hiérarchie 
et de permettre l'institution outre-mer d'une réglementation aulo- 
nome des services publics, 

Les droits des fonctionnaires actuellement en service sont garantis, 

Les services d'Etat chargés de la gestion des intérêls généraux 
de la République sont limitativement énumérés. 

Les services territoriaux chargés de la gestion des intérèts des 
territoires sont organisés par les autorités locales. | 

Seu!s, quelques services fonctionneront en A. O0. F. et en A. E. F. 
à l'échelon des groupes de territoires. 

Des dispositions ont été prises pour que fizurent parmi les fonc- 
tionnaires recrutés dans les services d'Etat environ 90 p. 100 d'ori- 
vinaires d'outre-mer. 

bes plans de recrutement sont prévus de façon que les services 
territoriaux soient pourvus le plus rapidement possible d'éléments 
susceptibles d'assurer leur bonne marche, 

Le Gouvernement a également élaboré une série de décrets desli- 
nés à accroître le niveau de vie dans les territoires d'outre-mer. Ii 
estime, en effet, que la portée des réformes administratives et 
politiques serait diminuée si, en même temps, un effort n'élait pas 
accompli dans le domaine économique et social. 

Les textes à caractère économique visent avant tout à améliorer 
la condition humaine par un accroissement de la production. 

Ils tendent notamment à développer l'industrialisation, assurer le 
soutien des cours des produits agricoles, développer la mutualité, 
démocratiser le crédit agricole, harmoniser les relations économiques 
et financières entre la métropole et les territoires d'outre-mer. Ces 
mesures doivent permettre de faire obstacle à la misère et au chô- 
mage et apporter à chacun un peu de mieux-être. 

Les décrets pris en application de la loi-cadre couvrent les domai 
nes politique, adiministratif, économique et social, Is forment un 
tout qui répond aux aspirations des populations d'outre-mer, IIS 
préparent pour l'ensemble francais un avenir de prospérité et dr: 
Paix 


ANNEXE N' 149 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 décembre 1956.) 


DEMANDE D’AVIS sur la proposition de loi de M. Ninine et plu- 
sieurs de ses collègues, députés, portant prévention et réparation 
des accidents du travail et des maladies professionnelles dans 
les territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer, 
transmise par M. le président de l’Assemblée nationale (1). — 
(Renvoyée à la commission des affaires sociales.) 


Paris, le 30 novembre 1956. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que, conformément à 
l’article 71 de la Constitution et à l’article 20 de son règlement, 
l'Assemblée nationale, dans sa séance du 30 novembre 1956, a 
décidé de demander l'avis de l’Assemblée de FUnion française sur 
la proposition de loi de M. Ninine, portant prévention et réparation 
des accidents du travail et des maladies professionnelles dans les 
territoires relevant du ministère de la France d’outre-mer (n° 3264). 


Agréez, monsieur le président, l’assurance de ma haute consi- 


dération. de 
Le président, 
Pour le président et par autorisation : 


Le secrétaire général de l’Assemblée nationale, 
ÉMILE BLAMONT. 





(1) Voir: Assemblée nationale (3° législ.), n° 3264. 
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Proposition de loi relative à la prévention et à la réparation des 
accidents du travail et des maladies professionnelles dans les 
territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, quatre ans après le vote par le Parlement 
du code du travail dans les territoires d'outre-mer, la réglemen- 
tation des accidents du travail et des maladies professionnelles, 
complément pourtant indispensable des mesures précédentes, n’est 
toujours pas intervenue. 

La dernière législature notamment a pris fin sans que nos 
Assemblées aient pu se prononcer sur les deux projets dont elles 
se trouvaient saisie à l’époque. 

Or, l’industrialisation des territoires d'outre-mer ne cesse d'en- 
traîner une augmentation en nombre et en gravité des accidents 
du travail. 

Il importe, par conséquent, d'agir dans ce domaine avec célérité, 
d’autant que l’on ne compte plus les revendications des travailleurs, 
les vœux des assemblées locales, les avis et propositions de 
l’Assemblée de l’Union française, Les dispositions existant actuelle- 
ment à ce sujet sont disparates, désuètes et complètement insuf- 
fisantes. 

Cette réglementation n'’admet le principe de la responsabilité 
pour risques professionnels, introduit par la loi du 9 avril 1898 dans 
le droit métropolitain, que dans certains territoires où yn texte 
est intervenu et pour quelques secteurs d'activité seulement. 

Dans les autres cas, ce sont des règles générales de responsabilité 
prévues aux articles 1382, 1383 ou 1384 du code civil qui jouent 
avec toutes les difficultés de preuves qui en découlent et l'incer- 
titude qui est loin de garantir une sécurité véritable au regard du 
droit à réparation. 

D'autre part, le régime des réparations lui-même est discrimi- 
natoire et insuffisant. Il confère dans la plupart des territoires le 
bénéfice du régime métropolitain aux travailleurs européens, mais 
n’institue au profit des travailleurs autochtones que des prestations 
réduites, incomplètes, qui ne tiennent pas compte des nécessités et 
besoins réels des travailleurs accidentés. 

Une loi, avec toute l'autorité et la généralité qui s'y attachent, 
assortie des sanctions nécessaires, peut seule instituer un régime 
de réparation suffisant, semblable pour tous les travailleurs, quelles 
que soient leur origine et la nature du travail. 

La présente proposition qui détermine un régime de réparation 
et de prévention des accidents du travail et des maladies profes- 
sionnelles reprend les grandes lignes du régime métropolitain, 
maintenant au profit des travailleurs européens les avantages dont 
ils bénéficient déjà et les étendant à tous les travailleurs sans 
distinction. 


Le régime de réparation comporte : 


Le payement des frais médicaux et pharmaceutiques des tra- 
vailleurs accidentés ou atteints de maladies professionnelles ; 

Le remboursement des frais d’hospitalisation ; 

La fourniture et l'entretien des appareils de prothèse et d'ortho- 
pédie en cas d’infirmité ; 

La réadaptation fonctionnelle, la rééducation professionnelle et 
le reclassement ; 

Le payement d'une indemnité journalière en cas d'arrêt de 
travail ; 

L'attribution d’une rente si l'accidenté est atteint d'une inca- 
pacité permanente. 

En cas de décès du travailleur, une pension est allouée aux 
ayants droits et, dans certains cas bien déterminés, il est prévu 
l'attribution du capital constitutif de la rente. 

D’autres prestations accessoires sont envisagées : 

Les frais de transport de la victime ; 

Les frais funéraires ; 

Les frais de transport du corps au lieu de sépulture. 

Les maladies professionnelles sont garanties au même titre que 
les accidents. 

La prévention est mise au premier plan de l'institution. Elle 
tend à réduire le nombre des accidents, à éviter les maladies pro- 
fessionnelles et à développer la sécurité du travail. 

Il est prévu à ces fins des fonds spéciaux devant servir : 

A l’enseignement et à la propagande des moyens de prévention : 

A l'attribution de subventions ou de prêts, afin d'étendre les 
mesures de prévention ; 

Au développement des mesures d'hygiène et de sécurité et 
à l’intensification d’une action sanitaire et sociale au lieu du travail. 

Un système de ristourne ou de cotisation supplémentaire est 
prévu, afin d’encourager les employeurs à intensifier les membres 
de prévention en vue de réduire le nombre des accidents et d'éviter 
les maladies professionnelles. 

La loi s'applique à tous les travailleurs visés par le code du travail, 
ainsi qu’aux membres des coopératives, aux apprentis, aux élèves 
des établissements de l’enseignement technique et aux stagiaires des 
centres de formation professionnelle, ainsi qu'aux détenus exécutant 
un travail pénal. 

Les personnes non visées par la loi peuvent contracter une assu- 
rance volontaire, 

Le financement de l'institution est assuré par des cotisations à 
la charge de l'employeur. 

Toutefois, les pouvoirs publics pourront décider s'il est opportun 
ou nécessaire que les caisses bénéficient d’autres ressources, sous 
forme d’avances ou de subventions en provenance de dotations 
budgétaires et d’impositions spéciales en vue, notamment, de déve- 
lopper l’action sanitaire et sociale en faveur des travailleurs. 
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Outre les avantages d'ordre technique et économique que 
comporte le monopole de l'assurance, celui-ci permet seul la gestion 
par répartition et non par capitalisation des fonds — peu compatible 
avec les nécessités de l'économie d'outre-mer et toujours déce- 
vante dans l'éventualité d'une instabilité monétaire. Cette forme 
de gestion est en outre, sur le plan social, d'un intérêt considérable. 

Elle permet d'instituer un régime de prévention et de le déve- 
lopper, d'assurer la réadaptation fonctionnelle des accidentés. Elle 
rapproche l'institution des intéressés et permet de les associer à la 
gestion. Elle écarte tout régime commercialisé d'assurance peu 
admissible en matière de réparation des accidents du travail; leur 
gestion doit en effet exclure incontestablement tout profit ou 
bénéfice. | 

Confiée à des caisses territoriales, cette gestion exige néanmoins 
une coordination administrative et technique et aussi une compen- 
sation des charges. Cette double tâche est assumée par une caisse 
générale dont le rôle est capital pour le bon fonctionnement de 
l'institution, Elle garantit l'équilibre financier des caisses et assure 
aux travailleurs, à quelque territoire qu'ils appartiennent, le paye- 
ment de prestations décentes. Elle contribuera en outre au dévelop- 
pement des mesures de prévention, par une action sanitaire et 
sociale accrue. 

Organe de coordination et de tutelle, de garantie et de compen- 
sation, la caisse générale est le pivot de l'institution 

Ce système de gestion réalise en outre une large décentralisation 
au regard de l'administration ; c’est le principe de la gestion par les 
intéressés : employeurs et travailleurs paritairement représentés au 
sein de conseil d'administration, les représentants des caisses terri- 
toriales étant eux-mêmes conviés à la gestion de la caisse générale. 

Les caisses de sécurité des travailleurs sont fusionnées avec les 
caisses de compensation des prestations familiales instituées en 
application de l'article 237 du code du travail. II est néanmoins 
prévu que les comptes sont tenus distinctement. 

Ainsi la nouvelle institution pourra-t-elle être mise en place avec 
le maximum de facilité, les structures administratives nécessaires 
à sa gestion étant déjà créées. 

De même, le contentieux judiciaire est confié aux tribunaux du 
travail, selon les rèsles de procédure découlant des dispositions du 
code du travail qui garantissent la gratuité des frais et une suffi- 
sante rapidité dans le déroulement des instances. 

Enfin, la présente proposition tient compte des nouvelles struc- 
tures politiques et administratives des territoires : la loi ne fixant 
en effet aue les règles strictes aui sont de son ressort, les mesures 
d'application étant arrêtées dans chaque territoire sur délibération 
des assemblées représentatives, les textes réglementaires étant pour 
la plupart des arrêtés pris en conseil de gouvernement. 

Ainsi, le texte que nous vous présentons s'appuie-t-il sur toutes 
les institutions à leur dernier stade de développement et, s'appuyant 
sur elles, il consacre leur efficience. 

Il réalise le maximum de décentralisation administrative, confiant 
aux intéressés les responsabilités de gestion qui doivent être les 
leurs, mais réalisant néanmoins leur union au sein d’un organisme 
extra-territorial qui maintiendra les liens de solidarité indispensables 
à une politique sociale généreuse et équilibrée. 

La présente proposition répond aux objectifs essentiels de l'évo- 
lution politique et sociale des territoires d'outre-mer, 

L'adoption définitive d'une législation sur les accidents du travail 
ne saurait davantage étre différée sans compromettre gravement 
cette évolution harmonieuse dans la paix sociale. 

C'est en considération de tout ce qui précède que nous vous 
prions de bien vouloir adopter la proposition de loi dont la teneur 


suit : 


PROPOSITION DE LOI 
Tire Her 
Champ d'application. 


Art. ler, La présente loi, qui régit les accidents du travail et 
les maladies professionnelles en ce qui concerne leur prévention et 
leur réparation, est applicable dans tous les territoires et territoires 
associés de la France d'outre-mer. 

Art. 2 Est considéré comme accident du travail, quelle qu'en 
soit la cause, l'accident survenu par le fait ou à l'occasion du 
travail à tous les travailleurs soumis aux dispositions de la loi 
n°” 52-1322 du 15 décembre 1952, instituant un code du travail dans 
les territoires et territoires associés de la France d'outre-mer. 

Sont également considérés comme accidents du travail, dans la 
mesure où le parcours n’a pas été interrompu ou détourné pour un 
motif dicté par l'intérêt personnel ou indépendant de l'emploi ; 

1” L'accident survenu au cours du ou des trajets journaliers du 
lieu de résidence au lieu de travail et vice versa, lorsque ces dépla- 
cements sont assumés par l'employeur ; 

2 L'accident survenu au cours des voyages dont les frais sont 
mis à la charge de l'employeur en vertu de l’article 125 du code du 
travail. 

Art. 3 Bénéficient également de la présente loi : 

1” Les membres des sociétés coopératives ouvrières de produc- 
tion, ainsi que les gérants non salariés de coopératives et leurs 
preposes 

2" Les apprentis ; 

3" Les élèves des établissements d'enseignement technique et les 
personnes placées dans les centres de formation, de réadaptation ou 
de rééducation professionnelle pour les accidents survenus par le 
fait ou à l'occasion de cet enseignement ou de cette formation. En 


ce qui concerne ces élèves et personnes, des arrêtés du chef du 





territoire, pris sur délibérations de l'assemblée représentative, 
détermineront à qui incombent les obligations de l'employeur ; 

4° Les détenus exécutant un travail pénal, pour les accidents 
survenus par le fait ou à l’occasion de ce travail. 

Pour les personnes qui ne sont pas rémunérées ou ne reçoivent 
pas une rémunération normale, les bases des cotisations et celles 
des prestations seront fixées par arrêté du chef de territoire pris 
en conseii de gouvernement, sur délibération de l’assemblée repré- 
sentative, après avis du conseil d'administration de la caisse terri- 
toriale et de la caisse générale. 

Art. 4. La faculté de s'assurer volontairement est accordée aux 
personnes qui ne sont pas visées aux articles 2 et 3. Dans ce cas, 
la cotisation est à leur charge. 

Les modalités particulières de cette assurance, et notamment le 
taux des cotisations et les prestations accordées, seront déterminées 
par arrêté du chef de territoire pris en conseil äe gouvernement, 
sur délibération de l’assemblée représentative, après avis du conseil 
d'administration de la caisse territoriale et de la caisse générale. 


TITRE II 
Organisation technique et financière. 


Art. 5. — La gestion des risques définis par la présente loi est 
assurée par une organisation de sécurité des travailleurs. 

Cette organisation comprend : 

1° Des caisses territoriales de sécurité des travailleurs dotées de 
la personnalité civile et de l’autonomie financière. 

Lorsque l'étendue et l'importance de la circonscription le jus- 
tifie, il pourra être créé, par arrêté du chef de territoire pris en 
conseil de gouvernement, sur délibération de l’assemblée représen- 
tative, après avis du conseil d'administration de la caisse territo- 
riale et de la caisse générale, des caisses primaires de sécurité 
pour permettre la décentralisation des opérations de la caisse 
territoriale. 

Il pourra être procédé, par arrêté du ministre de la France 
d'outre-mer pris sur délibération de la caisse générale et après avis 
des chefs de territoires intéressés, au jumelage de caisses terri- 
toriales, en vue de la simplification de leur service de gestion. Les 
comptes de gestion propres à chaque caisse territoriale sont tenus 
distinctement. 

L'organisation et les modalités de fonctionnement des caisses 
territoriales de sécurité des travailleurs sont déterminées par arrêté 
du chef de territoire, pris en conseil de gouvernement, après avis de 
la caisse générale ; 

2" Une caisse générale de sécurité des travailleurs, qui est un 
établissement public jouissant de l'autonomie financière et dont 
l'organisation et le mode de fonctionnement sont fixés par règle- 
ment d'administration publique. 

Art. 6. — Le siège des caisses territoriales est au chef-lieu du 
territoire. Il pourra être dérogé à cette règle par arrêté du chef de 
territoire pris en conseil de gouvernement. 

Sont affiliés à la caisse territoriaie, par les soins de l’employeur, 
tous les travailleurs dont le lieu du travail se trouve dans la circons- 
cription de celle-ci. 

Lorsqu'un travailleur réside en dehors de la circonscription de 
sa caisse d'affiliation, le service des prestations lui est fait pour le 
compte de ladite caisse par la caisse du lieu de sa résidence. 

Art. 7. — Les caisses de sécurité des travailleurs effectuent le 
service des prestations, soit directement ou par leurs préposés 
locaux, soit par l'entremise des agents du Trésor, des services 
postaux, de tous autres organismes ou services publics, des sociétés 
mutualistes. 

Le règlement intérieur fixera également les conditions dans 
lesquelles tout ou partie du service des prestations peut être assuré 
par l’emploveur sous le contrôle de la caisse et de l’inspect‘on du 
travail et des lois sociales. 

Les caisses effectuent le recouvrement des cotisations. 

Les bases de la répartition entre les différents organismes de 
sécurité des cotisations et du fonds de premier établissement prévu 
au paragraphe premier de l’article 14, sont déterminées sur déli- 
bération du conseil d'administration de la caisse générale de sécu- 
rité des travailleurs, approuvées par le ministre de la France 
d'outre-mer. 

La caisse territoriale transmet à la caisse générale et aux caisses 
primaires s’il en existe les cotisations leur revenant respectivement. 

Le chef de territoire peut ordonner l'exécution des virements qui 
ne seraient pas effectués dans un délai de huit jours après la mise 
en demeure. 

Art, 8. — Les caisses territoriales de sécurité des travailleurs ont 
pour rôle d'assurer la gestion de l’ensemble des risques d'accidents 
du travail et de maladie professionnelle en ce qui concerne les 
incapacités permanentes et temporaires. 

Dans les cas de création de caisses primaires, le rôle dévolu à 
chaque organisme est le suivant : 

a) Caisses primaires de sécurité des travailleurs : 

Assurent la gestion des risques d'accidents du travail et des 
maladies professionnelles en ce qui concerne les incapacités tempo- 
raires , 

b) Caisses territoriales de sécurité des travailleurs : 

Encaissent les cotisations des employeurs ; 

Gérent les risques d'accident du travail et de maladie profes- 
sionnelle en ce qui concerne les incapacités permanentes et coor- 
donnent la gestion de l’ensemble desdits risques pour le territoire : 

Assurent la compensation territoriale des charges des risques 
gérés par les caisses primaires et garantissent la solvabilité de 
celles-ci. 








Carts 
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La caisse générale de sécurité des travailleurs a pour rôle : 


1° D'orienter et de coordonner l’action des caisses de sécurité 
des travailleurs ; 

2" De guider leur gestion en vue de garantir leur équilibre finan- 
cier, compte tenu des renseignements statistiques recueillis: la 
caisse générale approuve le budget des caisses territoriales, avant 
son exécution, ainsi aue toute décision pouvant modifier leur 
situation financière ; 

3° De gérer les fonds spéciaux prévus par la présente loi ; 

4° D'’assurer la compensation, pour tous les territoires et terri- 
toires associés de la France d'outre-mer, des risques gérés par les 
caisses territoriales et de garantir la solvabilité de celles-ci. 

En sus du fonds spécial prévu à l'article 17 ci-dessous, il est 
créé un fonds spécial de compensation et de solidarité, géré par la 
caisse générale, qui a pour objet d’assurer la compensation et de 
garantir la solvabilité des caisses territoriales par l'attribution des 
subventions ou avances remboursables auxdites caisses ou à leurs 
institutions sociales. 

La caisse générale de sécurité pourra, sur délibération du conseil 
d'administration de la caisse territoriale intéressée, assumer cer- 
taines des obligations des caisses territoriales concernant, notam- 
ment, la gestion des rentes servies en cas d’incapacité permanente 
ou de décès. 

Le rôle dévolu aux caisses territoriales peut incomber à la caisse 
générale lorsqu'un travailleur accidenté, atteint d'incapacité tempo- 
raire ou permanente, réside dans un territoire de l’Union française 
situé hors de la circonscription d’une caisse territoriale de sécurité. 

Les conditions et modalités d'application des deux précédents 
paragraphes sont déterminées par le règlement d’administration 
prévu à l’article 5, 2°. . 

Art. 9. — Les caisses territoriales et les caisses primaires, s’il en 
existe, sont administrées par un conseil d’administration compre- 
nant un nombre égal de représentants des employeurs et de repré- 
sentants des travailleurs désignés dans les conditions prévues à 
l’article 162 du code du travail applicable dans les territoires 
d'outre-mer. 

Le conseil comporte, en outre, cinq personnes connues pour leurs 
travaux ou leur compétence en matière sociale et sanitaire, dont un 
membre sera un représentant des anciens mutilés du travail ; trois, 
au plus, pourront appartenir au corps du service de santé, parmi 
lesquels figurera obligatoirement le directeur du service de la 
santé publique. 

Les cinq membres visés ci-dessus seront désignés par le chef du 
territoire, en conseil de gouvernement. Le conseil pourra 
s’adjoindre, à titre consultatif, un ou deux membres choisis parmi 
le personne! de la caisse, ainsi que des personnalités d’une compé- 
tence sociale ou sanitaire reconnue. 

Les délibérations du conseil d'administration des caisses territo- 
riales font l’objet d’un procès-verbal contresigné par l'inspecteur du 
travail et des lois sociales, qui assiste obligatoirement aux délibéra- 
tions du conseil. Elles deviennent exécutoires si, dans les quinze 
jours de leur notification, elles n’ont pas fait l’objet d’une opposi- 
tion de la part du chef du territoire. 

Dans ce cas, une deuxième délibéraiton peut étre requise. Le 
chef de territoire ou le conseil d'administration peuvent décider 
que l'affaire soit soumise aux délibérations de la caisse générale. 

Les inspecteurs du travail et des lois sociales contrôlent, dans le 
cadre de leurs attributions définies à l’article 145, alinéa 6, du code 
du travail. les caisses primaires et territoriales de sécurité des tra- 
vailieurs. 

Le contrôle financier est, en outre, assuré par les services d’ins- 
pection, qui ont également compétence pour le contrôle adminis- 
tratif et financier des services et établissements publics du terri- 
toire. 

Le directeur et l’agent comptable des caisses de sécurité des 
travailleurs sont nommés par le chef du territoire, après avis de 
la caisse générale et agrément du conseil d'administration de la 
caisse. 

La caisse générale de sécurité est soumise au contrôle de 
l'inspection des finances. 

Elle est administrée par un conseil d’administration compre- 
nant : 

Le président, directeur de la caisse générale ; 

Deux membres de l’Assemblée nationale ; 

Un membre du Conseil de la République ; 

Un membre de l’Assemblée de l’Union française ; 

Le président de la section sociale du Conseil d'Etat ; 

Un représentant du ministre des affaires économiques et finan- 
cieres ; 

Un représentant du ministre de la France d'outre-mer ; 

Un représentant du ministre du travail ; 

Un représentant du ministre de la santé publique : 

Le directeur général de la caisse des dépôts et consignations ou 
son représentant ; 

Deux membres désignés par le conseil supérieur du travail de la 
France d'outre-mer ; 

Deux membres désignés par le conseil supérieur de la mutualité 
parmi les représentants des organismes mutualistes ; 

Deux membres désignés par le conseil supérieur de la sécurité 
sociale ; 

Les représentants des conseils d'administration des caisses terri- 
toriales, dont le nombre et le mode de désignation seront fixes 
par le règlement d'administration publique déterminant les condi- 
tions d'organisation et de fonctionnement de la caisse générale. 





Lorsque les administrateurs résident outre-mer, il pourra être 
prévu en leur lieu et place, pour certaines sessions, des administra- 
teurs résidant dans la métropole et ayant même qualité représen- 
tative. 

Le président directeur et l'agent comptable de la caisse générale 
sont nommés par décret pris sur rapport du ministre de la France 
d'outre-mer et du ministre des finances et des affaires économiques. 
Ils sont révocables dans les mêmes formes. 

Les délibérations du conseil d'administration font l'objet de 
procès-verbaux, qui sont transmis dans les dix jours au ministre de 
la France d'outre-mer et au ministre des affaires économiques et 
financières. Ces délibérations, à l'exception de celles qui, en vertu 
de la présente loi, doivent être soumises à approbation, deviennent 
exécutoires de plein droit si dans les vingt-cinq jours elles n'ont 
pas fait l’objet d'opposition. 

li est institué auprès du conseil d'administration et dans son 
sein des comités permanents et de gestion des fonds gérés par la 
caisse générale ; leur composition et leur fonctionnement sont fixés 
par règlement d'administration publique. 

En attendant la création de la caisse générale de sécurité des 
travailleurs, les fonds lui revenant pourront être confiés à la caisse 
des dépôts et consignations et gérés par un comité de gestion dont 
la composition et le fonctionnement seront fixés par arrêté conjoint 
du ministre de la France d'outre-mer, du ministre des finances et 
des affaires économiques. 

Cet arrété précisera les modalités d'application des dispositions 
qui précèdent. 

Les employeurs sont tenus de laisser aux salariés de leur entre- 
prise, membres des conseils et comités, créés en application de la 
présente loi, le temps nécessaire pour y participer. La suspension 
du travail qui en découle ne peut être une cause de rupture par 
l'employeur du contrat de travail, et ce à peine de dommages et 
intérêts au profit du salarié. 

Art. 10. Les caisses de sécurité des travailleurs établissent 
chaque année un compte rendu d'activité comportant l’ensemble des 
renseignements statistiques recueillis et un état complet de leur 
situation financière, adressés au chef de territoire et à la caisse 
générale. 

La caisse générale peut effectuer un complément d'enquête et 
prescrire toutes mesures de redressement qui s’avéreraient néces- 
saires. Le contrôle de leur exécution est ordonné par le chef de 
territoire, qui peut prescrire, après avis de la caisse générale, toutes 
mesures complémentaires, et notamment la désignation d’un com- 
missaire aux comptes, qui assiste aux réunions du conseil d’admi- 
nistration avec droit de veto. 

En cas d’irrégularité grave ou de mauvaise gestion ou de carence 
du conseil d'administration, le chef du territoire peut ordonner la 
suspension de ce conseil ou sa dissolution et nommer un adminis- 
trateur provisoire. 

Si les irrégularités ou la mauvaise gestion sont imputables à un 
ou plusieurs membres du conseil d'administration, ceux-ci peuvent 
être révoqués après avis dudit conseil. 

La révocation d'un administrateur entraîne son inéligibilité aux 
fonctions d'administrateur pour une période de deux ans. 

La caisse générale établit chaque année un rapport général 
d activité et de gestion de l’ensemble des caisses de sécurité, qui est 
adressé au ministre de la France d'outre-mer. 


Art. 11. — Les caisses de sécurité des travailleurs sont constituées 
et fonctionnent conformément aux prescriptions de la loi du 
ler avril 1898 sur les sociétés de secours mutuel, sous réserve 
des dispositions de la présente loi et des textes pris pour son 
application. 

Les statuts des caisses territoriales sont approuvés par le chef 
du territoire. 

La caisse générale établit les statuts types et le règlement inté- 
rieur tvpe des caisses qui sont soumis aux délibérations de leur 
conseil d'administration. 

Les règles de gestion sont arrêtées par le chef de territoire, après 
avis de la caisse générale, 

Art. 12. — La couverture des risques garantis par la présente loi 
est assurée par des cotisations à la charge exclusive de l'employeur. 
Elles sont assises sur l’ensemble des salaires ou des gains perçus, 
y compris les avantages en nature et indemnités diverses versées 
par l'employeur à son personnel salarié. 

Le montant du salaire ou gain à prendre en considération pour 
base de calcul des cotisations ne peut être inférieur, en aucun cas 
au montant du salaire minimum interprofessionnel garanti appli. 
cable aux travailleurs intéressés. 

Les taux des cotisations sont déterminés par arrêtés du chef de 
territoire pris en conseil de gouvernement, sur délibération de 
l'assemblée représentative et apres avis du conseil d'administration 
de la caisse territoriale et de la caisse générale. 

Les règles d’une classification éventuelle des différents risques 
sont déterminées sur délibération de la caisse générale, après avis 
du comité technique, conformément aux dispositions de l’article 20 
ci-dessous. de 
La caisse territoriale peut accorder des ristournes sur les cotisa- 
tions ou imposer des cotisations supplémentaires, dans les condi- 
tions qui seront fixées sur délibération du conseil d'administration 
de la caisse générale, pour tenir compte des mesures de prévention 
ou de soins, prises par l'employeur, ou de l'importance du nombre 
d'accidents et de risques exceptionnels présentés par l'exploitation 
Ces décisions de la caisse territoriale sont susceptibles de recours 
de la part de l'employeur ou de l'inspecteur du travail et des lois 
sociales devant la caisse générale. | 
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Les cotisations sont dues à l'expiration de chaque trimestre de 
l'année civile, Les échéances plus rapprochées peuvent être déci- 
dées par arrêté du chef du territoire, pris après avis du conseil 
d'administration de la caisse territoriale et sur délibération de 
l'assemblée représentative. 

Les versements qui ne seraient pas effectués dans les délais 
ou à l'époque prévue ci-dessus sont passibles d’une majoration de 
0,5 p. 1.000 par jour de retard, payable en même temps que les 
versements. 

Les majorations visées au paragraphe précédent peuvent être 
réduites, en cas de bonne foi ou de force majeure, sur décision du 
conseil d'administration de la caisse territoriale. 

Cette décision pourra être déférée, soit par le débiteur, soit par 
l'inspecteur du travail et des lois sociales, devant le conseil d’admi- 
nistration de la caisse générale, qui statue en dernier ressort. 

Le payement des cotisations est garanti, à compter de la date de 
son exigibilité, par un privilège qui prend rang concurremment à 
celui qui garantit la créance de salaire, conformément aux disposi- 
tions de l’article 103 du code du travail. 

En sus des cotisations versées par les employeurs, il pourra 
être prévu au profit de la caisse générale ou des caisses territo- 
riales : 

1° Des contributions de l'Etat prévues par des dispositions légis- 
latives ou provenant du fonds d'investissement dans les conditions 
prévues aux articles ler et 6 du décret n° 49-372 du 3 juin 1949, 
pris en application de la loi n° 46-860 du 30 avril 1946 ; 

2° Des contributions annuelles ou exceptionnelles servies par les 
budgets territoriaux ou généraux, ainsi que l'attribution du produit 
des impôts, taxes, contributions ou centimes additionnels délibérés 
par les assemblées compétentes. 


Art. 13. — Les caisses territoriales peuvent se grouper en unions 
ou fédérations en vue de créer des œuvres sociales d'intérêt 
commun. 

Elles peuvent être tenues de le faire dans les conditions fixées 
sur délibération du conseil d'administration de la caisse générale. 

Ces unions ou fédérations jouissent de la personnalité civile et 
de l'autonomie financière. Elles sont constituées et fonctionnent 
dans les conditions fixées à l’article 11. 


Art. 14. — Un arrêté du chef de territoire, pris après délibéra- 
tion de l'assemblée représentative, déterminera, éventueñement 
sous forme d’'avances remboursables, le mode de constitution des 
fonds de premier établissement nécessaires pour assurer, au démar- 
rage, le fonctionnement de la caisse de sécurité des travailleurs. 


Art. 15. — Des avantages complémentaires peuvent être stipulés 
au profit des bénéficiaires de la présente loi, après avis du conseil 
d'administration de la caisse générale. Les ressources correspon- 
dantes sont prévues et le service des prestations assuré soit par 
l'employeur, soit par les caisses de sécurité des travailleurs, soit 
par des institutions spéciales de prévoyance fonctionnant dans le 
cadre de la réglementation en vigueur. 


TirRe III 
Prévention. 


Art. 16. — Dans le cadre de la politique générale de prévention, 
d'hygiène et de sécurité, d'action sanitaire et sociale en faveur des 
travailleurs ; 

Les caisses territoriales ont pour rôle : 

De recueillir, pour les diverses catégories d’établissements, tous 
renseignements permettant d'établir les statistiques des accidents 
du travail et des maladies professionnelles, en tenant compte de 
leurs causes et des circonstances dans lesquelles ils sont survenus, 
de leur fréquence et de leurs effets, notamment de la durée et de 
l'importance des incapacités qui en résultent ; 

De procéder ou de faire procéder à toutes enquêtes jugées 
utiles en ce qui concerne l’état sanitaire et social, les conditions 
d'hygiène et de sécurité des travailleurs ; 

D'inviter tout employeur ou l'ensemble des employeurs exer- 
çant une même activité dans leur circonscription à se soumettre à 
certaines mesures d'hygiène et de prévention, sauf recours de la 
part de l'employeur devant l'inspecteur du travail et des lois 
sociales ; 

De favoriser, par des subventions ou avances, l’enseignement de 
la prévention ; 

De mettre en œuvre une action sanitaire et sociale en faveur des 
travailleurs et des membres de leur famille. 

La caisse générale a pour rôle : 

De centraliser les renseignements recueillis par les caisses ; 

De promouvoir une action sanitaire et sociale en faveur des 
travailleurs et de leur famille ; 

D'étudier tous les problèmes qui se posent, dans le cadre de 
cette politique, et d'en dégager des conclusions générales ; 

De provoquer l'extension des mesures de prévention édictées 
par les caisses territoriales ; 

De recourir à tous les procédés de publicité et de propagande 
pour faire connaître, tant dans les entreprises que parmi la popur- 
lation, les méthodes de prévention ; 

De favoriser l’enseignement de la prévention. 


Art. 17. — Il est institué un fonds spécial de prévention, géré 
par la caisse générale de sécurité et qui est notamment affecté : 


l° A la création et au développement d'institutions et d'œuvres 
de prévention, d'hygiène et de sécurité, d'action sanitaire et sociale ; 
2° A l'attribution de subventions ou de prêts en vue de la pré- 
vention, de l'hygiène et de la sécurité, de l’action sanitaire et 





sociale, à des institutions ou œuvres à caractère général ainsi qu'aux 
caisses territoriales à titre de participation soit à la création par 
les caisses d'œuvres ayant le même objet, soit au fonctionnement 
de ces œuvres ; 

3° A la création de services, institutions ou œuvres chargés 
d’études, d'enseignement, de propagande ou de documentation sur 
la prévention, l'hygiène et la sécurité, l’action sanitaire et sociale. 

La nature de ce fonds et les modalités de sa gestion seront 
déterminées par règlement d'administration publique. 


Art. 18. — Les caisses territoriales peuvent consentir aux entre- 
prises des subventions ou avances en vue : 


De récompenser toute initaitive en matière de prévention, d’hy- 
giène et de sécurité ; 

. D'étudier et de faciliter la réalisation d'aménagements destinés 
à assurer une meilleure protection des travailleurs ; 

De créer et de développer, avec l’autorisation de la caisse géné- 
rale, des institutions ou services dont le but est de susciter et 
de perfectionner, dans le cadre territorial, les méthodes de pré- 
vention, de réadaptation et de rééducation, les conditions d’hygiène 
et de sécurité et, plus généralement, l’action sanitaire et sociale. 

Il est annuellement rendu compte à la caisse générale des opé- 
rations mentionnées aux paragraphes précédents. 

Les conditions d’application du présent article, et notamment 
le mode de remboursement des avances consenties par ces caisses, 
seront fixées par le règlement intérieur, 

Art. 19. — Pour toutes les questions concernant la prévention, 
l'hygiène et la sécurité des travailleurs, l’action sanitaire et sociale, 
le conseil d'administration des caisses territoriales s’adjoint, à titre 
consultatif, des personnes choisies en raison de leur compétence 
technique ou de leur activité professionnelle. 

Art. 20, — Les comités pe “ur prévus à l’article 133 et sui- 
vants du code du travail chargés de l’étude des questions inté- 
ressant l'hygiène et la sécurité des travailleurs sont tenus de 
prendre l’avis du conseil d'administration de la caisse territoriale. 

Inversement, l’avis des comités techniques peut être sollicité par 
le conseil d'administration de la caisse territoriale ou de la caisse 
générale chaque fois que nécessaire. 

Art. 21. — L'action sanitaire et sociale en faveur des travailleurs 
et des membres de leur famille sera coordonnée avec celle de la 
caisse de compensation des prestations familiales dans un plan 
d'action élaboré chaque année par le conseil d’administration de 
la caisse territoriale dans le cadre d’un programme défini par le 
conseil d'administration de la caisse générale. 

Il est annuellement rendu compte à la caisse générale de l’exé- 
cution du programme d'’action sanitaire et sociale. 


TITRE IV 
Déclaration et enquête. 


Art. 22 — La déclaration d'accident du travail prévue à l’ar- 
ticle 137 de la loi n° 52-1322 du 15 décembre 1952 instituant un 
code du travail dans les territoires, territoires associés relevant du 
ministère de la France d’outre-mer est établie en deux exemplaires 
dont l'un est adressé à l'inspecteur du travail et des lois sociales 
du lieu de l'accident qui en délivre récépissé immédiatement et 
un exemplaire à la caisse territoriale ou à la caisse primaire dont 
il dépend. 

Le modèle de cette déclaration est déterminé sur délibération du 
conseil d'administration de la caisse générale. 

Art. 23. — L'employeur est tenu, dès l’accident survenu : 

l° De faire assurer ies soins de première urgence et de prendre 
les mesures que nécessite l’état de la victime ; 

_ 2° D'’aviser le médecin des services médicaux de l’entreprise, ou, 
à défaut, le médecin du service de santé le plus proche ; 

3" Eventuellement de diriger la victime sur le centre médical 
d'entreprise ou interentreprise, à défaut sur l’organisation sanitaire 
publique ou l'établissement hospitalier public ou privé le plus 
proche du lieu de l'accident. L'établissement privé ci-dessus prévu 
devra être agréé par le chef de territoire après avis du directeur 
du service de la santé publique. 

_ Art. 24. — Si la victime n'a pas repris son travail dans les trois 
jours qui suivent j’accident, l'employeur est tenu de demander 
l'établissement d’un certificat médical indiquant l’état de la victime, 
les conséquences de l’accident, ou, si les conséquences ne sont 
exactement connues, les suites éventuelles et, en particulier la 
durée probable de l'incapacité du travail. Ce certificat sera accom- 
pagné d'une notification attestant que la victime reçoit les soins 
réguliers du médecin de l’entreprise ou du centre médical inter- 
entreprise ou d’un médecin assermenté ou, si son état a été jugé 
grave, qu'il a été dirigé sur un établissement hospitalier, sur une 
formation sanitaire publique ou privée dûment re 

Le certificat médical prévu au paragraphe précédent est établi 
ee le médecin de l’entreprise ou du centre médical interentreprise, 
e médecin du service de santé ou le médecin traitant du centre 
ou de la formation médicale où la victime a été hospitalisée. 


Art. 25. — Le certificat médical prévu à l’article précédent est 
établi en triple exemplaire par le pe qui adresse le premier 
à la caisse territoriale, le second l'inspecteur du travail et des 
lois sociales du lieu de l'accident et remet le troisième à la victime. 


Art. 26. — Lors de la guérison de la blessure sans incapacité 
permanente, ou s'il y a incapacité permanente, au moment de la 
consolidation, un certificat médical indiquant les conséquences défi- 
nitives si celles-ci n'avaient pu être antérieurement constatées, est 
établi par le médecin d'entreprise ou interentreprise ou par le 
médecin du service de santé, à la diligence de l'employeur. Le 
praticien envoie ou remet dans les vingt-quatre heures un exem- 
Lens ve À = certificat à chacun des destinataires indiqués à l’article 
précédent. 
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Le certificat transmis à la victime est accompagné de toutes les 
pièces ayant servi à son établissement. 


Art. 27. — Lorsque, d’après les certificats médicaux transmis en 
exécution des les précédents ou produits à n'importe quel 
moment par la victime ou par ses ayants droit, la blessure paraît 
devoir entraîner la mort ou une incapacité permanente absolue 
ou partielle de travail, ou lorsque la victime est décédée, une 
enquête peut être ordonnée par l'inspecteur du travail et des lois 
sociales ou à la demande de la caisse générale. Dans ce cas 
l'inspecteur du travail et des lois sociales transmet sans délai la 
déclaration d’accident et le certificat médical à un enquêteur. 
Celui-ci doit être assermenté, désigné ou agréé par le chef du 
territoire et ne pourra en aucun cas appartenir au personnel de 
la caisse. Un ou plusieurs experts désignés dans les mêmes condi 
tions pourront être adjoints à l’enquêteur. 

Les cas dans lesquel l’enquête sera obligatoire seront fixés sui 
délibérations du conseil d’administration de la caisse générale. 


Art. 28. — L'enquête a pour but de rechercher : 

1° La cause, la nature et les circonstances de l’accident ; 

2° Les personnes victimes et le lieu où elles se trouvent, le lieu 
et la date de leur naissance ; 

3° La nature des lésions ; 

4° Les ayants droit qui peuvent, le cas échéant, prétendre à une 
indemnité, le lieu et la date de leur naissance ; 

5° Les éléments de nature à permettre de déterminer le salaire 
de base de l’indemnité journalière et des rentes conformément aux 
dispositions des articles 47 et 52 ; 

6° Le cas échéant, les accidents du travail antérieurs avec ler 
taux d'incapacité correspondants et le montant des rentes allouées. 

L'enquête est contradictoire. La victime a le droit de se faire 
assister par un travailleur de la même profession, par ses père et 
mère et conjoint ou par un délégué de son organisation syndicale 
ou de son association de mutilés ou invalides du travail. Le même 
droit LE aux ayants droit de la victime en cas d'accident 
mortel. 

Lorsque la victime est ans l'impossibilité d'assister à l'enquête, 
de. us se transporte auprès d’elle pour recevoir ses expli- 
cations. 

En cas de décès, l’enquêteur présente sans délai, au procureur 
de la République du ressort, une enquête à fin d’autopsie, dans les 
conditions prévues aux articles 303, 304 et 305 du code de procédure 
civile, dans les trois cas suivants : Era, 

1° Lorsqu'il le juge utile à la manifestation de la vérité ; 

2° A la demande des ayants droits ; ; 

3° A la demande de toute personne qui peut être directement 
mise en cause à l’occasion de l’accident. 

Les ayants droit peuvent dans les vingt-quatre heures formuler 
une opposition à l’autopsie. Il leur incombe dès lors d'apporter, 
auprès de la caisse, la preuve du lien de causalité entre l’accident 
et le décès. 


Art. 29. — L'enquêteur consigne les résultats de son enquête 
dans un procès-verbal établi en double exemplaire qui fera foi, 
jusqu’à preuve contraire, des faits qu’il a constatés. 

L'enquête doit être close dans le plus bref délai et au plus 
tard dans les vingt jours à partir de l'accident sauf cas d’im- 
possibilité matérielle dûment constatée dans le procès-verbal. 

L'enquêteur adresse le procès-verbal et le dossier de l'enquête 
d’une part à l'inspection du travail du lieu et, d’autre part, à la 
caisse où les intéressés, la victime, les ayants droit ou l'employeur 
pourront les consulter sur leur demande. er” 

Il fait parvenir expédition du procès-verbal à la victime ou à 
ses ayants droit, à l'employeur et à toute personne directement 
mise en cause. 


Art. 30. — Dans les établissements visés à l’article 158 du code 
du travail, l'enquête est faite par les fonctionnaires ou officiers 
désignés pour y assurer le contrôle de l’application de la régle- 
mentation du travail. 


TITRE V 


Soins et prestations. — Réadaptation professionnelle. 
Rééducation professionnelle et reclassement. 


Art. 31. — Les prestations accordées aux bénéficiaires de la 
présente loi comprennent, qu'il y ait ou non interruption de 
travail : ee 

La couverture des frais entraînés par les soins médicaux, chi- 
rurgicaux, pharmaceutiques et accessoires ; 

Les frais d’hospitalisation ; 

La fourniture, la réparation et le renouvellement des appareils 
de prothèse et d’orthopédie nécessités par l'infirmité résultant de 
l'accident et reconnus indispensables soit par le médecin traitant, 
soit par la commission d’appareillage, dans les conditions prévues 
au décret visé à l’article 35 et, dans les mêmes conditions, la 
réparation et le remplacement de ceux que l'accident a rendus 
inutilisables ; FF CIE 

Les frais de transport (aller et retour) de la victime à sa 
résidence habituelle, au centre médical, à la formation sanitaire 
ou à l'établissement hospitalier, et, d’une façon générale, la prise 
en charge des frais nécessités par le traitement, la réadaptation 
fonctionnelle, la rééducation professionnelle et le reclassement de 
la victime. : : 

Ces prestations sont supportées par la caisse dans les conditions 
et limites qui seront fixées par arrêté du chef de territoire pris 
en Conseil de Gouvernement après avis du conseil d’adminisira- 
tion de la caisse territoriale et de la caisse générale, à l'exception 
des soins de première urgence qui sont à la charge de l'ern- 
ployeur dans les conditions fixées par l’article 23. 








Chapitre Ier. 
Soins et prestations. 


Art. 32. — Les soins médicaux sont assurés par le médecin du 
service de santé ou par le médecin d'entreprise ou du centre 
médical interentreprise, s’il en existe, ou par un médecin asser- 
menté. Le médecin traitant peut recourir à la consultation ou 
aux services de médecins et spécialistes. Le payement des hono- 
raires est assuré par la caisse selon les tarifs et nomenclatures 
fixés par arrêté du chef de territoire pris sur proposition du chef 
du service de santé. 

Art. 33. — Lorsque la victime d’un accident est hospitalisée dans 
un centre médical interentreprise ou dans une formation sanitaire 
ou un établissement hospitalier public, le tarif d’hospitalisation 
est fixé par arrêté du chef de territoire pris dans les conditions 
prévues à l’article précédent. Les frais d’hospitalisation sont rem- 
boursés par la caisse territoriale au profit des établissements ou 
formations intéressés. 

Lorsque la victime est hospitalisée dans une organisation sani- 

taire privée agréée dont les tarifs sont plus élevés que ceux fixés 
dans les conditions prévues au précédent paragraphe, la caisse 
territoriale n’est tenue au payement des frais que dans la limite 
de ces derniers tarifs, sauf en cas d’urgence ou circonstances 
exceptionnelles. 
Art. 34. — Les médicaments et autres fournitures pharmaceu- 
tiques, les analyses, les examens de laboratoire sont servis par 
le service de santé sur production d’une feuille de traitement 
délivrée par le médecin traitant. 

Le service de santé est tenu de s’approvisionner et de s’équiper 
en conséquence. 

Le remboursement en est assuré par les caisses dans le cadre 
des nomenclatures et selon les tarifs fixés par arrêté du chef de 
territoire sur proposition du chef de service de santé. 

Si l’accidenté a été soigné par le médecin de l’entreprise ou le 
centre médical interentreprise, les médicaments et fournitures 
pharmaceutiques délivrés seront remboursés par la caisse terri- 
toriale selon les tarifs prévus au paragraphe précédent, sur pro- 
duction d’une feuille de traitement délivrée par le médecin de 
l'entreprise et des pièces justificatives déterminées par le règle- 
ment intérieur. 

Art. 35. — Les modalités de fourniture, de réparation et de 
renouvellement des appareils de prothèse ou d’orthopédie néces- 
saires à la victime à raison de son infirmité, et les conditions de 
réparation ou de remplacement de ceux que l'accident a rendus 
inutilisables ainsi que l'organisation des centres d’appareillage 
chargés du contrôle et du choix de ces appareils, feront l'objet 
d'un décret pris après avis de la caisse générale, sur proposition 
du ministre de la France d'outre-mer et du ministre des anciens 
combattants dans les cas où les centres relevant de ce département 
seraient utilisés. 

Art. 36. — L'accidenté conserve en principe le bénéfice des 
prestations prévues à l’article 31 lorsqu'il quitte le ressort de la 
caisse territoriale pour se rendre dans un autre territoire, après 
avoir, au préalable, obtenu l'accord de sa caisse. 

Le service des prestations est assuré soit par la caisse d'affiliation, 
soit par la caisse du lieu de résidence, soit par la caisse générale, 
ainsi qu'il est dit à l’article 8 ci-dessus. 

Le remboursement des frais résultant de ces prestations est 
effectué, pour le compte de la caisse débitrice, en totalité ou en 
partie, dans les conditions qui sont déterminées par arrêté du chef 
de territoire pris en conseil de gouvernement, après avis du conseil 
d'administration de la caisse territoriale et de la caisse générale, 

Art. 37. — La caisse peut s'attacher des médecins-conseils qui 
peuvent visiter la victime, prendre connaissance du traitement et 
s'assurer des conditions dans lesquelles il est appliqué. 

Elle peut demander au directeur de la santé publique la dési- 
gnation d’un médecin expert chargé d'émettre un avis après étude 
des conclusions des médecins traitants et du médecin-conseil et 
examen éventuel de la victime. 

Art. 38. — Le contrôle médical de la victime pendant la période 
d'incapacité temporaire, y compris le cas de rechute, est exercé 
par le médecin-conseil de la caisse ou à défaut par un médecin 
désigné du service de santé. 

Lorsque la victime est dans l'impossibilité médicale de se déplacer 
le contrôle médical doit avoir lieu à sa résidence ou l'établissement 
où elle est hospitalisée. 

Les frais de transport, aller et retour, de la victime pour subir 
le contrôle médical sont à la charge de la caisse. 

Le conseil d'administration de la caisse peut décider de suspendre 
ou de réduire le taux des prestations et indemnités durant la 
période pendant laquelle la victime refuse soit de se soumettre 
au contrôle, soit d'appliquer le traitement prescrit. 

Les décisions de suspension ou de réduction du payement des 
prestations et indemnités sont notifiées à la victime qui peut user 
de son droit de recours devant la juridiction compétente. 


Chapitre II. 


Réadaptation fonctionnelle. — Rééducation professionnelle 
et reclassement. 


Art. 39. — En vue de sa réadaptation, la victime peut bénéficier 
dans les conditions prévues par le règlement intérieur, d'un 
traitement spécial dans des établissements existants ou à créer 
sur proposition du conseil d'administration des caisses territoriales 
ou de la caisse générale, ou par les unions de caisses. | 

Art. 40. — Pendant toute la période du traitement spécial en vue 
de la réadaptation, la victime a droit à l'indemnité journalière 
prévue à l’article 46. 
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Art. 41 Le bénéficiaire des dispositions de l’article précédent 


est tenu 

l" De se soumettre aux visites médicales et contrôles organisés 
par la caisse ; 

2" De s'abstenir de toute activité non autorisée ; 

3" D'accomplir les exercices ou travaux prescrits en vue de 
favoriser sa rééducation ou son reclassement professionnel et 
d'observer les obligations prévues par le règlement intérieur. 

En cas d’inobservation des obligations ci-dessus indiquées, la 
caisse, par décision du conseil d'administration, peut suspendre le 
service de l'indemnité ou en réduire le montant, sauf recours du 
bénéficiaire devant la juridiction compétente. Dans le même cas, 
elle cesse d’être tenue au payement des frais de toute nature à 
l'égard des praticiens ou établissements intéressés et la victime 
perd le bénéfice des dispositions prévues aux articles 42 et 43. 

Art. 42. — Si, à la suite d'un accident du travail, la victime devient 
inapte à exercer une profession, ou ne peut le faire qu'après une 
nouvelle adaptation, elle à le droit, qu'elle ait ou non bénéficié 
de la réadaptation fonctionnelle prévue à l'article 39, d’être admise 
gratuitement dans un établissement public ou privé d'enseignement 
technique ou dans un centre de formation professionnelle ou d’être 
placée chez un employeur pour y apprendre l'exercice d'une pro- 
fession de son choix, sous réserve de présenter les conditions 
d'aptitudes requises. 

L'indemnité journalière ou la rente est intégralement maintenue 
au mutilé en rééducation. Si elle est inférieure au salaire minimum 
du manœuvre de la profession en vue de laquelle la victime est 
réadaptée, celle-ci reçoit, à défaut de rémunération pendant la 
durée de la rééducation, un supplément à la charge de la caisse, 
destiné à porter cette indemnité au montant dudit salaire. 

La rente du travailleur rééduaué ne peut être réduite du fait de 
l'exercice de la nouvelle profession. 

Art. 43. — La victime d'un accident du travail bénéficie du 
reclassement professionnel dans les conditions à déterminer par le 
règlement intérieur. 


Tirre VI 
Réparation. 


Art. 44. Les indemnités dues aux bénéficiaires de la présente 
loi comprennent : 

1° L’indemnité journalière ; 

2° Les prestations autres que les rentes ; 

3" Les rentes. 

Pour la détermination de l'indemnité journalière et des rentes, 
le salaire s'entend tel qu'il est déterminé au titre IV du code du 
travail perçu chez un ou plusieurs employeurs à l'exception des 
prestations familiales. 

Le travailleur accidenté continue en outre à percevoir les 
allocations familiales qu'il percevait au moment de l'accident, aussi 
longtemps qu'il se trouve dans l'impossibilité de reprendre son 
travail et, en cas d'incapacité permanente si le taux de cette inca- 
pacité est supérieur à 66 p. 100. 


Chapitre Ier, 
Indemnité journalière. 


Art. 45. — La journée de travail au cours de laquelle l'accident 
s'est produit, quel que soit le mode de payement du salaire, est 
intégralement à la charge de l'employeur. 

Art. 46. — Une indemnité journalière est payée à la victime 
par la caisse à partir du quatrième jour qui suit l'arrêt du travail 
consécutif à l'accident, sans distinction entre les jours ouvrables 
et les dimanches et jours fériés, pendant toute la période d’inca- 
pacité de travail qui précède, soit la consolidation de la blessure, 
soit la guérison complète, soit le décès, ainsi que dans le cas de 
rechute ou d’aggravation prévu à l’article 69. 

Cependant, l'indemnité journalière est due à compter du premier 
jour de l'accident, lorsque l'incapacité du travail est égale à quinze 
jours ou les dépasse. 

L'indemnité journalière peut étre maintenue en tout ou partie 
en cas de reprise d'un travail léger autorisé par le médecin trai- 
tant, si cette reprise est de nature à favoriser la guérison ou la 
consolidation de la blessure. Le montant total de l'indemnité main. 
tenue et du salaire ne peut dépasser le salaire sur lequel a été 
calculée l'indemnité journalière, En cas de dépassement, l’indem- 
nité est réduite en conséquence. 

La caisse fixe la date de la guérison ou de la consolidation de 
la blessure d'après l'avis du médecin traitant ou — en cas de 
désaccord entre celui-ci et le médecin conseil — d’après l'avis 
émis par l'expert visé à l’article 38. La caisse notifie sa décision 
à la victime. 

Art. 47. — L'indemnité journalière est égale à la moitié du 
salaire déterminé suivant les modalités fixées par arrêté du chef 
de territoire pris en Conseil de Gouvernement aprés avis de la 
caisse générale. 

Le taux de l'indemnité journalière est, à partir du vingt-neu- 
vième jour après celui de l'arrêté du travail consécutif à l'acci- 
dent, porté de la moitié aux deux tiers du salaire. 

Art. 48. Lorsque l'incapacité temporaire se prolonge au-delà 
de trois mois et que survient, postérieurement à l'accident, une 
augmentation des salaires intéressant la catégorie à laquelle appar- 
tient la victime, le taux de l'indemnité journalière est revisé dans 
les mêmes proportions, avec effet du premier jour du quatrième 
mois d'incapacité ou de la date d'effet de l'augmentation des 
salaires si cette date est postérieure. 





Art. 49. — L'indemnité journalière n'est cessible et saisissable 
que dans les limites fixées par les articles 107 et suivants du 
code du travail et des textes pris pour ieur application en ce 
qui concerne les salaires. , 

Art. 50. — L'intervalle entre deux payements ne peut excéder 
seize jours, sauf dérogation prévue par arrêté du chef de ter- 
ritoire pris en Conseil de Gouvernement sur délibération de l’as- 
semblée représentative. 


Chapitre II. 
Rentes. 


Art. 51. — Les rentes dues aux victimes atteintes d'une inca- 
pacité permanente, ou en cas de mort, à leurs ayants droit, sont 
calculées d’apprès le salaire annuel de la victime. : 

Le salaire servant de base au calcul de la rente est déterminé 
suivant les modalités fixées par arrêté du chef du territoire pris 
en Conseil de Gouvernement après avis de la caisse générale. 

Art. 52. — Si le salaire annuel de la victime est inférieur au 
salaire minimum du lieu de travail habituel de celle-ci, la rente 
est calculée, lorsque la réduction de capacité est au moins égale 
à 10 p. 100, sur la base du salaire minimum. \ 

Lorsque les arrêtés fixent un salaire minimum horaire, le mon- 
tant annuel est calculé en multipliant celui-ci par 2.080 pour tous 
les salaires des entreprises non agricoles et par 2.400 pour les 
salaires des entreprises agricoles. 

Art. 53. — Pour l'incapacité permanente, la victime a droit à 
une rente égale au salaire annuel multiplié par le taux d'incapacité 
préalablement réduit de moitié pour la partie de ce taux qui ne 
dépasse pas 50 p. 100 et augmenté de moitié pour la partie qui 
excède 50 p. 100. 

Lorsque l'incapacité permanente est totale et oblige la victime, 
pour effectuer les actes ordinaires de la vie, à avoir recours à 
l'assistance d’une tierce personne, le montant de la rente, calculé 
comme il est dit à l’alinéa précédent, est majoré de 40 p. 100. 

Le taux de l'incapacité permanente est déterminé d’après Ja 
nature de l’infirmité, l'état général, les facultés physiques et 
mentales de la victime ainsi que d’après les aptitudes et sa quali- 
fication professionnelle, compte tenu d’un barème indicatif d’inva- 
lidité établi par le conseil d'administration de la caisse générale. 

Lorsque, par suite de plusieurs accidents, la réduction totale 
subie par la capacité professionnelle initiale est au moins égale 
à 10 p. 100, le total des rentes allouées en réparation des accidents 
ne peut être inférieur à la rente calculée sur la base du taux de 
la réduction totale. 

Lors de l'enquête prévue aux articles 27 à 39, la victime est 
tenue de déclarer à l'agent enquêteur les accidents du travail 
antérieurs. Toute déclaration inexacte peut entraîner une réduction 
de la nouvelle rente, même déjà liquidée. Cette réduction est fixée, 
le cas échéant, par la juridiction compétente, à la requête de la 
caisse débitrice. 

Art. 54. — Les rentes allouées en vertu des dispositions de la 
présente loi sont majorées lorsqu'un relèvement des salaires égal 
ou supérieur à 10 p. 100 intervient dans la localité d'emploi de 
la victime et pour la catégorie professionnelle à laquelle elle 
appartient. 

Ces majorations sont égales au pourcentage d'augmentation du 
relèvement intervenu pour cette catégorie professionnelle. Elles 
sont effectuées par la caisse territoriale dans les conditions déter- 
minées par la caisse générale. 

Art. 55. — Le bénéfice des dispositions prévues au présent cha- 
pitre est accordé aux victimes d’un accident du travail survenu 
antérieurement à la promulgation de la présente loi dans les 
conditions et limites qui seront fixées par arrêté du chef du terri- 
toire, pris après avis de la caisse générale et délibération de 
l'assemblée représentative. 

Cet arrêté interviendra après une enquête générale ouverte par 
les chefs de territoire et portant sur les demandes des intéressés 
et leur recherche, aui devra être close deux ans après la promul- 
ation de la présente loi. 

Passé ce délai, les droits des intéressés seront forclos. 

Les nouvelles rentes et les majorations attribuées en vertu des 
dispositions du présent article sont, pour leur totalité ou pour la 
partie qui dépasse l’ancienne rente, à la charge de la caisse terri- 
toriale. Leur liquidation devra être effectuée dans l’année qui 
suivra l'intervention de l'arrêté prévu au paragraphe premier 
ci-dessus. 

Art. 56. — En cas de mort, une pension est servie par la caisse 
territoriale aux personnes désignées ci-après, à partir du décès, 
dans les conditions suivantes : 

ai Une rente viagère égale à 30 p. 100 du salaire annuel de la 
victime, au conjoint survivant, non divorcé ou séparé de corps, à 
condition que le mariage ait été contracté antérieurement à l’acci- 
dent et déclaré à l'état civil. 

Lorsque le conjoint survivant, divorcé ou séparé de corps, a 
obtenu une pension alimentaire, la rente viagère qui lui est due 
est ramenée au montant de cette pension sans pouvoir dépasser 
20 p. 100 du salaire annuel de la victime et sans que, s’il existe un 
nouveau conjoint, celui-ci puisse garder moins de la moitié de 
la rente viagère de 30 p. 100. 

Le conjoint condamné pour abandon de famille est déchu de 
tous ses droits au regard de la présente loi. Il en est de même 
pour celui qui a été déchu de la puissance paternelle sauf, dans ce 
dernier cas, à être réintésré dans ses droits s’il vient à être restitué 
dans la puissance paternelle, Les droits du conjoint déchu sont 
transféré sur la tête des enfants et descendants visés au para- 
graphe b du présent article. 

En cas de nouveau mariage, le conjoint vivant, s'il n’a pas 
d'enfant, cesse d’avoir droit à la rente montionnée ci-dessus. Il lui 
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est alloué, dans ce cas, à titre d’indemnité totale, une somme égale 
à trois fois le montant de la rente. 

S'il a des enfants, le rachat sera différé jusqu'à ce que son plus 
eune enfant ait atteint l’âge de 16 ans. 

Lorsque le travailleur décédé laisse plusieurs veuves, la rente 
viagère est partagée également entre elles. Ce partage n'est pas 
susceptible d'être ultérieurement modifié ; 

b) Pour les enfants orphelins, qui étaient âgés de moins de 
16 ans, à la charge de la victime avant l’accident, une rente calculée 
sur le salaire annuel de la victime à raison de 15 p. 100 de son 
salaire s’il n’y a qu’un enfant, 30 p. 100 s’il y en a deux, 
40 p. 100 s’il y en a trois, et ainsi de suite, la rente étant majorée 
de 10 p. 100 par enfant de moins de 16 ans. 

La notion d'enfant à charge est celle adoptée par les règlements 
sur les prestations familiales. En cas de modification ou à défaut 
d'une telle réglementation, un arrêté du chef du territoire pris 
en conseil du gouvernement sur délibération de l'assemblée terri- 
toriale et après avis de la caisse territoriale et de la caisse générale, 
en fixera la définition. 

Pour les enfants devenus orphelins de père et de mère, soit du 
fait de l'accident, soit postérieurement à celui-ci, la rente est 
portée pour chacun d’eux à 20 p. 100 du salaire. 

Les rentes ainsi allouées sont collectives et réduites suivant les 
prescriptions qui précèdent, au fur et à mesure que chaque orphelin 
atteint l’âge de 16 ans. 

La limite d'âge fixée pour les enfants par les alinéas qui pré- 
cèdent est portée à 18 ans si l'enfant est placé en apprentissage 
et à 21 ans s’il poursuit ses études ou si, par suite d’infirmités ou 
maladie incurables, il est dans l'impossibilité permanente de se 
livrer à un travail salarié. 

Les rentes sont maintenues pendant les périodes d'interruption 
d’études ou d’apprentissage, pour cause de maladie, dans la limite 
d'une année à partir de l'interruption. 

S’il y a des enfants de plusieurs lits, chaaue catézorie est traitée 
conformément aux dispositions précédentes ; 

c) Si la victime n’a ni conjoint ni enfants, dans les termes des 
paragraphes a et b, chacun des ascendants reçoit une rente 
viagère égale à 10 p. 100 du salaire annuel de la victime, s’il 
prouve qu’il aurait pu obtenir de celle-ci une pension alimentaire. 
Chacun des ascendants qui, au moment de l'accident, était à la 
charge de la victime, même si celle-ci a conjoint ou enfants, reçoit 
la rente viagère de 10 p. 100 prévue ci-dessus. 

Le bénéfice des dispositions de l’alinéa qui précède ne peut être 
accordé à l’ascendant qui a été reconnu coupable d’abandon de 
famille ou qui a été déchu de la puissance paternelle. 

Le total des rentes allouées aux ascendants ne doit pas dépasser 
30 p. 100 du salaire annuel de la victime. Si cette quotité était 
dépassée, la rente de chacun des ayants droit serait réduite pro- 
portionnellement ; 

d) En aucun cas l’ensemble des rentes allouées aux différents 
ayants droit de la victime ne peut dépasser 75 p. 100 du montant 
du salaire annuel d’après lequel elles ont été établies. Si leur total 
dépassait le ehiffre de 75 p. 100 les rentes revenant à chaque 
rm d’ayants droit feraient l’objet d'une réduction propor- 
tionnelle. 


Art. 57. — Les conditions et délais de constitution de dossier de 
rente et de liquidation de la rente par la caisse territoriale seront 
déterminés par le règlement intérieur. 

Une allocation provisionnelle, à déduire lors du payement des 
premiers arrérages de la rente, peut être versée à la victime, ou 
à ses avants droit, sur leur demande et selon les modalités déter- 
minées par le règlement intérieur. 


Art. 58. — Postérieurement à la date de la guérison apparente ou 
de la consolidation de la blessure, la caisse peut faire procéder, 
par un des médecins conseils prévus à l’article 33, à des examens 
de contrôle de l’état de la victime. 

La victime est informée, au moins une semaine à l'avance par 
lettre recommandée, du jour et de l'heure à laquelle la visite aura 
lieu. 

Lorsque la victime refuse de se prêter à cette visite de contrôle, 
la caisse peut décider la suspension du service de la rente. 


Chapitre III. 
Prestations diverses. 


Art. 59 — La victime a droit au transport jusqu'à son lieu 
de résidence habituelle, lorsqu'elle est dans l'impossibilité de 
continuer ses services sur place. 


Art. 60. — En cas d'accident suivi de mort, les frais funéraires 
sont remboursés par la caisse aux ayants droit de la victime dans 
la limite des frais exposés et sans que leur montant puisse excéder 
le maximum fixé par arrêté du chef de territoire pris en conseil 
de gouvernement sur délibération de l'assemblée représentative 
après avis du conseil d’administration de la caisse territoriale et 
de la caisse générale. 


Art. 61. — La caisse supporte les frais de transport du corps 
au lieu de sépulture demandé par la famille, dans la mesure où 
les frais se trouvent, soit exposés en totalité, soit augmentés du 
fait que la victime a quitté sa résidence à la sollicitation de son 
employeur pour être embauchée ou que le décès s’est produit au 
cours d’un déplacement pour son travail hors de sa résidence. 

Le règlement intérieur fixe les modalités de remboursement 
desdits frais dont le montant est évalué selon les dispositions 


définies par arrêté des chefs de territoire pris en conseil de 
gouvernement sur délibération de l'assemblée représentative après 
avis des conseils d'administration de la caisse territoriale et de 
la caisse générale. 
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Chapitre IV. 
Dispositions générales. 
Art. 62. — Les arrérages de rentes courent du lendemain du 


décès ou de la date de consolidation de la blessure. 

Elles sont payables par trimestre et à terme échu; toutefois, la 
caisse peut consentir par avance le pavement de la moitié du pre- 
mier arrérage. 

Art. 63. — Le règlement intérieur pourra prévoir un plus grand 
nombre d'échéances pour les rentes des victimes atteintes d'une 
incapacité totale. 

En cas de contestations, autres que celles portant sur le carac- 
tère professionnel de l'accident, la caisse accorde des avances qui 
ne peuvent étre sunérieures à la rente ou à l'indemnité jour- 
nalière qu'elle a proposée ; celles-ci viennent en deduction de la 
rente ou de l'indemnité journalière reconnue être due. 

Art. 64. —— Tout retard injustifié apporté par la caisse, hors le 
cas de force majeure, au payement soit de l'indemnité journa- 
lière, soit des rentes, donne droit au créancier, à partir du hui- 
tième jour de leur échéance, à une astreinte quotidienne de 
1 p. 100 du montant des sommes non payées, prononcée par la 
juridiction compétente. 

Art. 65. — Les rentes servies en vertu de la 
incessibles et insaisissables. 

Art. 66. — Les travailleurs étrangers victimes d'accidents et 
qui cessent de résider dans un territoire de l'Union française 
reçoivent pour indemnité un canital égal à trois fois la rente 
qui leur a été allouée. 

Il en est de même pour leurs ayants droit étrangers cessant de 
résider dans un territoire de l'Union française, sans que le capital 
puisse alors dépasser la valeur de la rente d'après le tarif visé 
à l’article 67. 

Les ayants droit étrangers d'un 
aucune indemnité si, au moment de 
dans un territoire de l’Union française. 

Les dispositions des trois alinéas qui précédent 
tefois être modifiées par traité ou par convention internationale, 
dans la limite des indemnités prévues au présent titre, pour les 
étrangers dont les pays d'origine garantissent aux citoyens de 
l’Union française des avantages équivalents. 

Art. 67. — En dehors des cas prévus aux articles 55 et 56, 
la pension allouée à la victime de l'accident peut, après l’expira- 
tion d'un délai de cinq ans à compter du point de départ des 
arrérages de la rente, être remplacée en totalité ou en partie 
par un capital, mais seulement dans les conditions ci-avrès indi- 
quées. 

Le rachat portant sur la totalité de la rente peut être effectué 
à la demande du titulaire, si celui-ci est majeur et si le degré 
d'incapacité est au plus égal à 19 p. 100. 

Quels que soient le montant de la rente et le taux d'incapacite, 
le titulaire peut demander aue le quart au plus du capital cor. 
respondant à la valeur de la rente, si le taux d'incapacité est 
de 50 p. 109 au plus, ou s'il est plus élevé, du égapital correspon- 
dant à la fraction de rente allouée jusqu'à 50 p. 100, lui soit 
attribué en espèces. 

Si la rente est calculée sur un taux d'incapacité au plus égal à 
59 p. 100, le titulaire peut demander que le capital représentatif 
de la rente, ou ce cavital réduit du quart au plus comme il 
vient d'être dit, serve à constituer sur sa tête une rente viagère 
reversible pour moitié au plus sur la tête de son conjoint ou, 
dans les conditions fixées à l'article 56, paragraphe a, au profit 
de l’ensemble de ses conjoints. Si le taux d'incapacité est supérieur 
à 50 p. 100, cette transformation ne peut étre demandée que 
pour la portion de rente correspondante au taux d'incapacité de 
50 p. 100. La rente viagere est diminuée de façon qu'il ne résulte 
de la réversibilité aucune augmentation de charge pour la caisse. 
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Les conversions prévues ci-dessus sont effectuées suivant des 
tarifs arrêtés par la caisse générale. 
La demande de conversion doit être adressée à la caisse dans 


les six mois qui suivent le délai de cinq ans visé à l'alinéa premier. 

Art. 68. Les rentes allouées par application de la 
loi se cumulent avec les pensions d'invalidité ou de 
quelles peuvent avoir droit les intéressés en 
particulier et pour la constitution 
à subir une retenue sur leur traitement ou salaire. Toutefois ce 
cumul est limité, si la pension d'invalidité est allouée en raison 
d'infirmités ou de maladies résultant de l'accident qui a donné 
lieu à l'attribution de la rente, à 80 p. 100 du salaire perçu 
au moment de l'accident ou de la derniere liquidation ou revision 
de la rente, par le travailleur valide de la catégorie à laquelle 
appartenait la victime. 

En aucun cas, l’ensemble des indemnités allouées en application 
du présent article ne peut être inférieur au montant de la rente 
qui aurait été servie en vertu de l'article 53. 

Art. 69. — 


présente 
retraite aux- 
vertu de leur statut 
desquelles iis ont été appelés 


Une nouvelle fixation des réparations allouées peut 
toujours être faite dans les deux premières années qui suivent 
la date de la guérison apparente ou de la consolidation de la 
blessure. Après l’expiration de ce délai de deux ans une nouvelle 
fixation des réparations allouées ne peut être faite qu'à des inter- 
valles d'au moins un an. Ces délais subsistent même si un nou- 
veau traitement médical est ordonné. Les intervalles peuvent être 
diminués d’un commun accord. 

En cas de décès de la victime par suite des conséquences de 
l'accident, une nouvelle fixation des réparations allouées peut être 
demandée par les ayants droit de la victime tels qu'ils sont désignés 
à l’article 56. 
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Art. 70. Si l’aggravation de la lésion entraîne, pour la victime, 
une nouvelle incapacité temporaire et la nécessité d’un traitement 
médical, la caisse est tenue de payer les frais médicaux, chirurgi- 
caux et pharmaceutiques et les frais d’hospitalisation, ainsi que, 
s'il y a lieu, la fraction d'indemnité journalière qui excède le 
montant correspondant de la rente maintenue pendant cette 
période. 

Les modalités d'application du présent article seront fixées par 
le règlement intérieur. 

Art. 71. Ne donne lieu à aucune indemnité en vertu de la 
présente loi, l'accident résultant de la faute intentionnelle de la 
victime. 

Lors de la fixation de la rente, la caisse peut, si elle estime que 
l'accident est dû à une faute inexcusable de la victime, diminuer la 
rente prévue au présent titre, sauf recours du bénéficiaire devant 
la juridiction compétente. 

Art. 72. — Lorsque l'accident est dû à une faute inexcusable de 
l'employeur ou de ceux qu'il s’est substitués, les indemnités dues à 
la victime ou à ses ayants droit, en vertu de la présente loi, sont 
majorées. 

Le montant de la majoration est fixé par la caisse, en accord 
avec la victime et l'employeur ou, à défaut, par la juridiction 
compétente, sans que la rente ou le total des rentes allouées 
puisse dépasser soit la fraction du salaire annuel correspondant à 
la réduction de capacité, soit le montant de ce salaire, La majora- 
tion est payée par la caisse, qui en récupère le montant au moyen 
d'une cotisation supplémentaire imposée à l'employeur, et dont le 
taux et la durée sont fixés par elle, sauf recours de l’employeur 
devant la juridiction compétente, La cotisation supplémentaire ainsi 
prévue ne peut être perçue pendant plus de vingt ans ; son taux 
ne peut dépasser 50 p 100 de la cotisation normale de l'employeur 
sans, en aucun cas. pouvoir excéder 3 p. 100 des salaires servant de 
base à cette cotisation. 

Dans le cas de cession ou de cessation de l’entreprise, le 
total des arrérages de la cotisation à échoir est immédiatement 
exigible. 

Il est interdit à l'employeur de se garantir par une assurance 
contre les conséquences de la faute inexcusable, Il en est respon- 
sable sur son patrimoine personnel. 

Le payement des cotisations supplémentaires prévues au pre- 
mier alinéa du présent article et, en cas de cession ou de cessation 
de l’entreprise, le payement des arrérages visés à l'alinéa 3 sont 
£arantis par un privilège sur les biens, meubles et immeubles, du 
débiteur. Ce privilège prend rang concurremment avec celui des 
gens de service et celui des ouvriers, établis respectivement par 
l'article 2101 du code civil et l’article 549 du code de commerce. 

Art. 73. Aucune action en réparation des accidents visés par la 
présente loi ne peut être exercée, conformément au droit commun 
par la victime ou ses ayants droit, sous réserve des dispositions 
prévues aux articles 74 et 75. 

Art. 74. Si l'accident est dû à une faute intentionnelle de 
l'employeur ou de l’un de ses préposés, la victime ou ses ayants 
droit conservent contre l’auteur de l'accident le droit de demander 
réparation du préjudice causé, conformément aux règles du droit 
commun, dans la mesure où ce préjudice n’est pas réparé par 
application de la présente loi. 

Les caisses sont tenues de servir à la victime ou à ses ayants 
droit les prestations et indemnités visées par la présente loi. Elles 
sont admises de plein droit à intenter contre l’auteur de l'accident 
une action en remboursement des sommes payées par elles. 

Si les réparations supplémentaires mises à la charge de l’auteur 
responsable de l'accident, en application du présent article, sont 
accordées sous forme de rentes, celles-ci doivent être constituées 
par le débiteur, dans les deux mois de la décision définitive ou de 
l'accord des parties, à la caisse générale, suivant le tarif prévu à 
l'article 67. 

Dans les cas prévus au présent article, la caisse peut imposer à 
l'employeur une cotisation supplémentaire. 

Les conditions dans lesquelles sera fixée et perçue cette cotisa- 
tion supplémentaire et celle visée à l’article 72 seront déterminées 
par le règlement intérieur. 

Art. 75. — Si l'accident est causé par une personne autre que 
l'employeur ou ses préposés, la victime ou ses ayants droit conserve 
contre l’auteur de l'accident le droit de demander réparation du 
préjudice causé, conformément aux règles du droit commun, dans 
la mesure où ce préjudice n'est pas réparé par l'application de la 
présente loi. 

Les caisses sont tenues de servir à la victime ou à ses ayants 
droit les prestations et indemnités prévues par le présent texte, 
sauf recours de sa part contre l’auteur responsable de l'accident 
dans les conditions ci-après. 

Si la responsabilité du tiers auteur de l'accident est entière ou si 
elle est partagée avec celle de la victime, les caisses sont admises à 
poursuivre le remboursement des indemnités mises à leur charge à 
concurrence de l'indemnité mise à la charge du tiers. 

Si la responsabilité du tiers est partagée avec l'employeur, les 
caisses ne peuvent poursuivre un remboursement que dans la 
mesure où les indemnités dues par elles en vertu de la présente 
loi dépassent celles qui auraient été mises à la charge de 
l'employeur en vertu du droit commun. 

Lorsque les rentes prévues au présent titre sont inférieures à la 
réparation de même nature due à la victime ou à ses ayants droit 
par application des dispositions du présent article, les rentes 
supplémentaires peuvent être allouées sous forme de capital. Celles 
qui ne seraient pas allouées en capital doivent, dans les deux mois 





de la décision définitive ou de l’accord des parties, être constituées 
par le débiteur à la caisse générale suivant le tarif prévu à 
l’article 67. 

Art. 76. — Si des poursuites pénales sont exercées dans les cas 
prévus aux articles 71, 74 et 75, les pièces de procédure sont 
communiquées à la victime ou ses ayants droit. Le même droit 
appartient à l’employeur et à la caisse. Dans les cas prévus aux 
articles 74 et 75, la victime ou ses ayants droit doivent appeler la 
Caisse en déclaration de jugement commun ou réciproquement. 

La victime est admise à faire valoir les droits résultant pour elle 
de l’action en indemnité formée conformément à l’article 74, par 
priorité, sur la caisse en ce qui concerne son action en rembourse- 
ment. 


TITRE VII 
Maladies professionnelles. 


Art. 77. — Des arrêtés des chefs de territoire pris en conseil de 
gouvernement, sur délibération de l’assemblée représentative, après 
avis des comités techniques consultatifs prévus aux articles 133 et 
suivants du code du travail et de la caisse générale, établiront 
quelles sont les manifestations morbides et les affections consi- 
dérées comme ayant une origine professionnelle. 

La date de la première constatation médicale de la maladie sera 
assimilée à la date de l'accident. 

Art. 78. — Des arrêtés des chefs de territoires, pris après avis du 
conseil d’administration de la caisse territoriale et de la caisse 
générale, détermineront la date et les conditions d’application de 
la présente loi aux maladies professionnelles, et plus particulière- 
ment les conditions dans lesquelles les employeurs qui utilisent les 
procédés de travail susceptibles de provoquer les maladies profes- 
sionnelles visées au précédent article seront tenus d’en faire la 
déclaration à la caisse. 

Art. 79. — Des tableaux annexés aux arrêtés prévus à l’article 78 
ci-dessus énuméreront les manifestations morbides d’intoxications 
aiguës ou chroniques présentées par les travailleurs exposés d’une 
façon habituelle à l’action des agents nocifs mentionnés par lesdits 
tableaux, qui donneront, à titre indicatif, la liste des principaux 
travaux comportant la manipulation ou l'emploi de ces agents. 
es manifestations morbides seront présumées d’origine profession- 
nelle ï 
Des tableaux spéciaux énuméreront les infections microbiennes 
qui sont présumées avoir une origine professionnelle lorsque les 
victimes ont été occupées d’une façon habituelle aux travaux limi- 
tativement énumérés par ces tableaux. 

D'autres tableaux pourront déterminer des affections présumées 
résulter d’une ambiance ou d’attitudes particulières nécessitées par 
l'exécution de travaux limitativement énumérés. 

Les tableaux visés aux alinéas précédents pourront être revisés 
ou complétés par des arrêtés pris dans les mêmes formes que ceux 
visés à l’article 78. Ces arrétés fixeront le délai à l'expiration 
duquel sont exécutoires les modifications et adjonctions qu'ils 
apportent aux tableaux. 


TITRE VIII 
Contrôle. — Contentieux. — Sanctions. 
Chapitre Ier, 
Contrôle. 


Art. 80, — Les infractions aux dispositions de la présente loi 
sont constatées par les inspecteurs du travail et des lois sociales 
par procès-verbal faisant foi jusqu’à preuve contraire. 

En outre, les agents des caisses de sécurité agréées dans les 
conditions qui seront déterminées au règlement d’administration 
publique prévu à l’article 5, 2°, ci-dessus, sont habilités à effectuer 
le contrôle de l'application de la présente loi dans les mêmes 
conditions que celles dévolues aux inspecteurs du travail et des lois 
sociales. 

Par dérogation aux dispositions qui les assujettissent au secret 
professionnel, les agents des administrations fiscales sont habilités 
à signaler aux inspecteurs du travail et des lois sociales les infrac- 
tions qu’ils constatent en ce qui concerne l’application de la 
présente loi et des textes pris pour son application. 

Toute action en poursuite engagée contre un employeur doit 
me précédée d’un mise en demeure adressée par la caisse territo- 
riale. 

Art. 81. — Les employeurs sont tenus de recevoir à toute époque 
les fonctionnaires et les agents qualifiés des caisses et à leur 
fournir tous renseignements que justifie leur mission d'enquête et 
d’information intéressant l'application de la présente loi. Les 
oppositions ou obstacles à ces visites ou inspections sont passibles 
des mêmes peines que celles prévues à l’article 230 du code du 


travail. 
Chapitre II. 


Contentieux. 


Art. 82. — Préalablement à toute procédure de juridiction, les 
réclamations formées contre les décisions prises par les caisses 
territoriales de sécurité de travailleurs sont adressées au conseil 
d'administration et soumises à une commission spéciale constituée 
dans son sein. Le règlement intérieur des caisses précisera les 
conditions d'application de cette procédure gracieuse, ainsi que les 
délais au delà desquels l'intéressé pourra se pourvoir devant la 
juridiction compétente. 
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Le tribunal compétent pour connaître de toute contestation 
ayant pour origine l’application de la législation sur les accidents 
du travail est le tribunal du travail du lieu de l’accident, quel que 
soit le domicile de l'intéressé. 

Lorsque l'accident est survenu en dehors du ressort d’un tri- 
bunal du travail, le tribunal compétent est le tribunal de la 
res où est située l’entreprise à laquelle appartient la 
victime. 

Toutefois, lorsque le travailleur victime d’un accident du travail 
ou d’une maladie professionnelle a sa résidence habituelle dans la 
métropole, ou dans un autre territoire de l’Union française, il aura 
le choix entre le tribunal de cette résidence et celui du lieu où 
s’est produit l’accident, ou celui du siège de l’entreprise. 


Art. 83. — Pour toute contestation s’élevant entre les béné- 
ficiaires de la présente loi, les employeurs et les caisses, le tribunal 
compétent est saisi par simple requête adressée au secrétaire du 
tribunal. Avis en est donné par le secrétaire à la partie adverse, 
qui a un délai de quinze jours pour répondre par écrit. 

Les règles de procédure applicables sont celles prévues par les 
articles 190 à 208 de la loi n° 52-1322 du 15 décembre 1952, insti- 
tuant un code du travail dans les territoires et territoires associés 
relevant du ministère de la France d’outre-mer. 


Art. 84. — ‘Toute contestation relative tant aux frais funéraires 
et aux frais de transport jusqu’à la résidence, prévus aux articles 59 
et 60, qu’aux indemnités journalières est jugée par le tribunal du 
travail compétent, qui statue en dernier ressort dans les quinze 
jours du dépôt du mémoire en réplique du défendeur, sous réserve 
des délais prévus à l’article 81 en matière d’expertise. 

Les décisions ainsi rendues sont susceptibles de recours en cassa- 
tion. 

Art. 85. — En ce qui concerne les contestations portant sur le 
caractere professionnel de l’accident, le jugement sera exécutoire 
par provision. Les avances éventuellement allouées peuvent tou- 
jours être modifiées en cours d’instance par le tribunal du travail 
sans appel. Elles sont, comme les rentes, incessibles et insaisissables 
et payables dans les mêmes conditions que l’indemnité journalière. 

Lorsque le montant de la provision excède les arrérages dus 
jusqu’à la date de la fixation de la rente, le tribunal peut ordonner 
que le surplus sera précompté sur les arrérages ultérieurs, dans la 
proportion qu’il détermine. 

Art. 86. — Le tribunal compétent peut commettre un expert, 
notamment lorsque les contestations portent sur les frais nécessités 
par le traitement et visés aux articles 31, 34, 36 et 70, sur le 
caractère professionnel de l’accident, sur la date de consolidation 
de la blessure, sur le taux d’incapacité permanente et sur l’action 
en revision. 

L'expert ainsi désigné ne peut être ni le médecin qui a soigné 
la victime, ni le médecin attaché à l’entreprise, ni un médecin 
conseil de la caisse, ni un médecin expert désigné par elle 
conformément aux dispositions de l’article 38, paragraphe 2. 

Les frais d’expertise ainsi que les frais de transport, lorsque la 
victime est obligée de quitter sa résidence pour se rendre à l’exper- 
tise, sont à la charge de la caisse territoriale. 

Les médeeins experts désignés par les tribunaux en sont immé- 
diatement avisés par le secrétaire du tribunal ; ils doivent déposer 
leurs conclusions dans le délai maximum d’un mois, à défaut de quoi 
il est pourvu à leur remplacement, à moins qu’en raison des circons- 
tances spéciales de l’expertise, ils n’aient obtenu du tribunal un 
plus long délai. 

Art. 87. — Le bénéfice de l'assistance judiciaire est accordé de 
plein droit à la victime ou à ses ayants droit, tant en première 
instance qu’en appel. 

Le bénéfice de l'assistance judiciaire s’étend de plein droit à 
tous les actes d’exécution mobilière et immobilière et à toute 
contestation incidente à l’exécution des décisions judiciaires. 


Chapitre III. 
Sanctions. 


Art. 88. — Sera punie d’une amende de soixante-quinze francs 
(75 F) à cent quatre-vingts francs (180 F) et, en cas de récidive, 
d’une amende de deux cents francs (200 F) à deux mille francs 
(2.000 F), toute personne qui aura contrevenu aux dispositions des 
articles 24 et 99. 

Art. 89. — Seront punis d’une amende de cinq cents francs 
(500 F) à deux mille francs (2.000 F) et, en cas de récidive, d’une 
amende de deux mille francs (2.000 F) à cinq mille francs (5.000 F) 
et d’un emprisonnement de six jours à trois mois ou de l’une de 
ces deux peines seulement : 

a) Les employeurs qui, dans le délai de six mois après la date 
d'application de la présente loi, ne se seront pas affiliés à la caisse 
de leur ressort, ainsi qu’il est prescrit au paragraphe 2 de 
l’article 6 ci-dessus ; 

b) Quiconque aura contrevenu aux dispositions de la présente 
loi concernant le versement total ou partiel des cotisations ; 

c) Les employeurs qui n’auront pas fait la déclaration visée à 
l’article 78. 

Les amendes prévues au présent article seront appliquées autant 
de fois qu'il y aura de travailleurs employés dans les conditions 
contraires aux prescriptions des articles 5 et 78 susvisés et à celles 
de l’article 12 concernant le payement des cotisations, sans que le 
total des amendes pût excéder cinquante fois le taux maximum 











des amendes prévues, sans préjudice du payement de la somme 
due au titre des cotisations dûment majorées et des intérêts 
moratoires. 

Art. 90. — Sera punie d’une amende de cinq cents francs (500 F) 
à deux mille francs (2.000 F) et d’un emprisonnement de six jours 
à trois mois, ou de l’une de ces deux peines seulement, toute 
personne qui aura omis de faire la déclaration prévue à l’article 22. 

En cas de récidive, l'amende sera de deux mille francs (2000 F) 
à cinq mille francs (5.000 F) et l’emprisonnement de quinze jours 
à six mois. 

Art. 91. — Sera puni d’une amende de deux cents francs (200 F) 
à vingt-quatre mille francs (24000 F), quiconque se sera rendu 
coupable de frande ou de fausse déclaration pour obtenir ou faire 
obtenir ou tenter de faire obtenir des prestations ou des répara- 
tions qui ne sont pas dues, sans préjudice des peines prévues à 
l’article 405 du code pénal. 

Art. 92. — Seront passibles d’une amende de mille deux cents 
francs (1.200 F) à vingt-quatre mille francs (24000 F) et d'un 
emprisonnement d’un mois à six mois les administrateurs, direc- 
teurs ou agents des caisses de sécurité des travailleurs, en cas de 
fraude, soit en écritures, soit en la gestion ou de fausse déclaration 
dans l’encaissement ou dans la gestion des fonds, le tout sans 
préjudice de plus fortes peines s'il y échet. 

Art. 93. — Sera puni d’une amende de six mille francs (6.000 F) à 
cinq cent mille francs (500.000 F) : 

a) Tout intermédiaire convaincu d’avoir offert les services spéci- 
fiés à l’article 98 ; 

b) Tout employeur ayant opéré sur le salaire de son personnel 
des retenues pour l’assurance accident ; 

c) Quiconque aura influencé ou tenté d'influencer une personne 
témoin d’un accident du travail, à l’effet d’altérer la vérité, et cela 
sans préjudice des peines prévues aux articles 363, 364 et 365 du 
code pénal. 

Art. 94. — Le montant des amendes ci-dessus prévues s'entend 
en monnaie métropolitaine et sera appliqué suivant le taux du 
change de la monnaie locale considérée. 

L'article 463 du code pénal et la loi de sursis sont applicables 
à toutes les infractions prévues et réprimées au présent titre. 

Pour l'application des dispositions du présent chapitre, il y a 
récidive lorsque, dans les douze mois antérieurs au fait poursuivi, 
le contrevenant à déjà subi une condamnation pour une contraven- 
tion identique. 

Le tribunal peut en outre, dans ce cas, prononcer pour une durée 
de six mois à cinq ans : 

a) L’inéligibilité aux fonctions de membres de chambres de com- 
merce, chambre d'agriculture ; 

b) Son incapacité de faire partie de tribunaux du travail, de 
conseils, commissions, comités constitués en application de la pré- 
sente loi et de celle n° 52-1322 du 15 décembre 1952 instituant un 
code du travail dans les territoires d'outre-mer et territoires 
associés relevant du ministère de la France d’outre-mer. 


TITRE IX 
Dispositions diverses et transitoires. 
Chapitre Ier, 
Dispositions diverses. 


Art. 95. — Les procès-verbaux, certificats, notes de notoriété, 
significations, jugements et autres actes, faits ou rendus en vertu 
et ur l’exécution de la présente loi, sont délivrés gratuitement, 
visés pour timbre et enregistrés gratis lorsqu'il y a lieu à la forma- 
lité de l’enregistrement. 

Un tarif, établi par arrêté du chef de territoire, pris sur propo- 
sition du chef du service judiciaire et délibération de l'assemblée 
représentative, déterminera : 

1° Les droits, frais, émoluments et honoraires dus aux secré- 
taires des tribunaux du travail et aux officiers ministériels pour 
leur assistance, ainsi que pour la rédaction et la délivrance de tous 
les actes nécessités par l’application de la présente loi : 

2° Les frais de transport auprès des victimes, d'enquête sur place 
et d'expertise. 


Art. 96. — Les droits aux prestations et indemnités prévues par 
la présente loi se prescrivent par deux ans, à dater du jour de 
l'accident ou de la clôture de l'enquête ou de la cessation de 
payement de l'indemnité journalière, Cette prescription est sou- 
mise aux règles du droit commun. 

Art. 97. — Les dispositions de l’article 47 c relatives à la sus- 
pension du contrat de travail en cas de maladie sont applicables 
en cas d'accident du travail ou de maladie professionnelle. 

Art. 98. — Toute convention contraire à la présente loi est nulle 
de plein droit. 

Sont nulles de plein droit et de nul effet les obligations contrac- 
tées pour rémunération de leurs services envers les intermédiaires 
qui se chargent, moyennant émoluments convenus à l'avance, d'’as- 
surer aux victimes d'accidents ou à leurs ayants droit le bénéfice 
des prescriptions et indemnités prévues par la présente loi. 


Art. 99. — Des arrêtés du chef de territoire, pris sur délibération 
du conseil d'administration de la caisse territoriale, après avis du 
comité technique prévu aux articles 133 et suivants du code du 
travail, détermineront le contenu des extraits de la présente loi 
et des décrets et arrêtés d'application que les employeurs sont 
tenus de faire afficher dans chaque atelier ou chantier. 
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Chapitre IL. 
Fusion de caisses. 


Les caisses de compensation créées en application des 


Art. 100, 
dispositions de l’article 237 du code du travail, applicable dans les 
territoires d'outre-mer, sont fusionnées avec les caisses territoriales 
de sécurité des travailleurs et prennent la dénomination de caisses 
de compensation et de sécurité des travailleurs. 


La caisse générale prend la dénomination de caisse générale de 
compensation et de sécurité des travailleurs. 

Les différents comntes afférents aux prestations familiales et 
aux accidents du travail et maladies professionnelles sont tenus 
distinctement. 


En sus des fonds spéciaux prévus aux articles 8 et 17 ci-dessus, 
il est institué un fonds spécial de solidarité familiale géré par la 
caisse générale et destiné à encourager et à compléter éventuelle- 
ment l’action des caisses territoriales en ce domaine. 

Ce fonds est alimenté par des participation des caisses territo- 
riales et éventuellement des contributions des budgets des terri- 
toires et des grouves de territoires, ds contributions de l'Etat, 
des dons et legs. Le conseil d'administration des caisses de compen- 
sation et de sécurité des travailleurs est composé comme il est 
dit à l’article 9 ci-dessus pour toutes les questions intéressant les 
accidents du travail et maladies professionnelles. 


Statuant en matière de prestations familiales, il comprendra 
auprès des administrateurs représentants des employeurs et des 
travailleurs cinq personnes connues pour leurs travaux et compé- 
tence en matière sociale et sanitaire dont deux membres pères ou 
mères de famille désignés par les associations familiales s’il en 
existe et deux membres désignés par les association et de promo- 
tion féminines. Deux membres au moins du conseil seront des 
femmes africaines. 

Pour toutes les questions de gestion communes aux prestations 
familiales et aux accidents du travail et maladies professionnelles 
il est adjoint aux administrateurs employeurs et travailleurs pré- 
vus ci-dessus des administrateurs dont le nombre ne pourra pas 
dépasser le tiers et aui seront désignés partie par l'assemblée 
représentative, dans son sein, partie par le chef de territoire en 
conseil de gouvernement, parmi les personnalités connues pour 
leurs travaux ou pour leur compétence en matière sociale et 
sanitaire et les représentants des sociétés de secours mutuel s'il 
en existe, partie parmi les associations familiales et les groupe- 
ments féminins avant pour objet l'éducation et la promotion femi- 
nines s'il en existe. 

Deux membres du conseil au moins seront des femmes africaines. 

Il est adjoint au conseil d'administration de la caisse générale 
deux membres désignés par le conseil supérieur des allocations 
familiales. 

La gestion des caisses ainsi constituées est assurée selon les dis- 
positions de la présente loi qui annulent toutes mesures régile- 
mentaires qui lui sont contraires. 


Toutefois. les taux de cotisation et le montant des prestations 
familiales continuent à être fixés après avis de la commission 
consultative du travail, l'avis de la caisse générale étant requis 
et l'arrêté du chef de territoire pris en conseil de gouvernement 
sur délibération de l'assemblée représentative. 


Chapitre II. 


Dispositions transitoires. 


Art. 101 Les opérations d'assurance contre les accidents du 
travail pratiquées par des entreprises privées prendront fin le jour 
de l'entrée en vigueur de la présente loi. La charge des prestations 
dues au titre des accidents du travail survenus avant cette date 
incombe aux employeurs ou à leurs assureurs substitués. 

Cette charge pourra néanmoins être assumée par les caisses 
de sécurité des travailleurs dans les conditions qui sont déter- 
minées par arrêté des chef de territoires pris en conseil de gou- 
vernement sur délibération des assemblées représentatives apres 
avis de la caisse générale. 

Art. 102. Jusqu'à l'entrée en vigueur des arrêtés prévus à 
l'article 12 ci-dessus, concernant la fixation du taux des cotisa- 
tions dues au titre accidents du travail et maladies profession- 
nelles, la cotisation pourra être fixée forfaitairement par arrête 
du chef de territoire en tenant compte des primes ou cotisations 
d'assurances versées et des risques garantis antérieurs à la publi- 
cation de la présente loi. 

Art. 103 - Sont abrogées toutes dispositions antérieures rela- 
tives aux accidents du travail. 

La présente loi est applicable dans le délai d'un an après sa 
promulgation. 

Son entrée en vigueur coïncidera avec le premier jour du tri- 
mestre de l'année civile qui suivra l'expiration du délai susvisé. 

Art. 1094. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé 
de l'exécution de la présente loi qui sera publiée au Journal 
ofjiviel de la République française. 





ANNEXE N' 150 


Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 décembre 1956.) 


ANIS présenté au nom de la commission des affaires économiques, 
sur la demande d'avis transmise par M. Je président du conseil 
des ministres sur le projet de loi créant une organisation com- 
mune des régions sahariennes, par M. Roger Dusseaulx, conseiller 
de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des affaires économiques 
a examiné le rapport fait par notre collègue M. Baudouin, au nom 
le la commission de politique générale, saisie an fond sur le projet 
le loi enfant une organisation commune des régions sahariennes. 

Ce rapport avant évoqué les multiples aspects économiques et 
sociaux de la mise en valeur du Sahara, la commission des affaires 
économiques à Timiié son étude aux questions purement économi- 
ques s'inserivant dans ce cadre, ayant estimé qu’elle n'avait pas 
à prendre position sur les conclusions d'ordre politique auxquelles 
était parvenue la commission de politique générale. 

Ci-après seront successivement étudiés : 

lo Données de base de l'économie saharienne ; 

2 Inventaire des recherches et résultats obtenus ; 

30 Problèmes à résoudre pour la mise en valeur; 

io Organisation pratique de la mise en valeur. 

+ 
l. — Données de base de l'économie saharienne. 
a) Caractères physiques. 


Les limites du Sahara sont imprécises et diverses frontières Jui 
ont été assignées, an Nord entre la côte atlantique et le Sud tuni- 
sien, au Sud entre la Maurilanie et le Tibesli. 

Certains auteurs lui attribueraient une superficie de 4.300.000 kilo- 
mètres carrés, Soit huil fois Ja superficie de la France. 

Nous h'insisterons pas sur les caractères essentiels de cette 
immense région maintes fois décrites, Un rapport présenté au nom 
du Conseil fconomique par M. Louis Charvel, le 27 juin dernier, 
donne d'utiles indications sur ses origines et son potentiel. 

De< ouvrages nombreux, certains récents, ont peu à peu précisé 
tous les aspects sahariens, l'un d'eux, la magnifique synthèse de 
notre collègue Pierre Cornet, préfacée par le président Albert Sar- 
raut, met l'accent sur l'intérêt national et la nécessité de mise en 
valeur qu'il commande. 

Nous ne pouvons donc mieux faire que de renvoyer nos collègues 
à ces documents qui peuvent compléter utilement leur in‘ormation. 

Toutefois, comme nous serons appelés à évaluer le potentiel minier 
el industriel du Sahara, nous préciserons, ci-après, l'état de nos 
connaissances géologiques de cet immense désert, le plus étendu 
le Ja planète. 

Ce qui caractérise le Sahara, c'est son unité géologique. Suivant 
a terminologie des géologues, c’est « un vaste bouclier » constitué 
par des roches cristallines enfouies, la plupart du temps, sous diver- 
ses couches sédimentaires venues, au cours des ères géologiques 
saccumuler sur ce socle, | ' 
Les massifs mentagneux, notamment ceux du Hoggar à l'Est, de 
l'Eglah à louest et sont constitués par des terrains pré-cambriens 
dont on sait que, sur toute la surface du globe, ils présentent des 
ressources en minerais métalliques considérables, qu'il s'agisse de 
l'Afrique du Sud, du Canada où de la Sibérie: on peut donc dire 
que ces deux massifs sont probablement richement minéralisés et 
l'après les indications qu'on en a déjà, ils pourraient fournir des 
minerais de haute valeur: cuivre, étain, tungstène, chrome, ura- 
nium, elec... 

Dans la région de Colomb-Béchar, on trouve des terrains pri 
maires dans Jlèésquels on a découvert des gisements assez minératisés 
mais dont les phases sédimentaires ont surtont fourni charbon 
et Le fer qui ont 6t£ effectivement décelés. 

lous ces terrains qui ressortissent à l'ère primaire &0 fya! 
susceptibles de fournir du pétrole. PT 

Si l'on peut encore trouver dans les terrains secondaires €t parfois 
tertiaires quelques indices miniers comme ceux du manganèse des 
phosphates et du Soufre, au-delà de l'ère primaire l'intérêt minier 
parait s’amoindrir dans l'état actuel des prospections. 

La conclusion que l'on peut tirer de cet aperçu géologique du 
Sahara est la nécessité de concentrer les recherches et l'orientation 
probable de Ja mise en valeur sur des périmètres relativement limités 
où pourraient être conslilués des ensembles industrie’s et miniers 
polyvalents. 


} 


b) Caractères humains. 


La population vivant au Sahara proprement dit ne dépasse cer- 
lainement pas eux millions de personnes. Elle est dans certains 
secteurs assez dense, Inais d'immenses parties sont otalement 
dépeupiées, On constate d’ailleurs une grande émigration chez les 
Sédentaires. ÆElle est moins fréquente dans les tribune nomades 
ces dernières résident principalement dans les régions montagneuses 
lu Sahara central et de l'Atlas saharien. Le Sahara méridional est 
aussi une zone le nomadisme dès que les pâturages deviennent suffi 
sants. Nous n'insistéerons pas sur les Caractères de la vie de ces popu- 











nie . : : "1 . ne | 
(4) Voir: \ssemblée nationale (2e législ.), n° 2762; Assemblée de 


l'Union francaise, nos 9, 133 (session 1956-1957). 
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lations, souvent décrils; leur structure sociale fortement hiérm- 
chisée permet une certaine utilisation des immenses étendues de 
pàturages pauvres où ne se justifie que l'élevage extensif 

Quant aux sédentaires, leurs cultures ne peuvent se pl 
que dans les palimeraies ou dans les zones frontières, là où l'eau a 
pu tre suffisante. 11 est certain que l'augmentation du nombre des 
points d’eau est susceptible de fixer des populalions plus nomrbheuses 
et d'aménager leur niveau de vie. 


iliquer 


c) Le problème de l'eau. 


Il est capital, tant pour l’approvisionnement des populations que 
pour les besoins des exploitations minières ou 

La répartition des pluies est très irrégulière: elle peut être de 
100 millimétres par an sur les hauts sommets du Hoggar: ele px 
être nulle pendant plusièurs années dans de nombreuses parties d 
Sahara. Elle est en moyenne de 50 millimètres dans la bordure Su 
de l'Algérie. 


Il en résulle 


| Gtrolières 


ipital] ME 
caplées. Il est à 
comme ricnes @n 
| maires 


terTaums pi 
l'alimentation 


done une répartition très inégaie 
et des couches hydroiogiques qui peuvent être 
remarquer que les Zones considérées jusqu'aiors 
ressources minières sont pauvres en eau, Tous les 
sont nolamment dépourvus de nappes permettant 
éventuelle d'ensembles industriels. 

Des éludes récentes conduisent à la conclusion qu'il sera néces 
saire de prévoir des canalisations souvent fort coûteuses pour ali- 
menter les ensembles industriels qui pourraient créés, sans 
compter que dans un certain nombre de cas la teneur en des 
eaux caplées nécessite des frais supplémentaires et que leur amenée 
à la surface absorbera dans la plupart des cas une énergie appré- 
ciable. 

La situation n'est pas tout à fait la même lorsqu'on considère 
les grandes régions de terrains secondaires €t terliaires Nord-Sahara 
ou du Sahara central. Dans la zone des des caïculs ont été 
faits sur l'importance de la réserve en eau el de sa réalimentation 
annuelle. Cette dernière permettrait, toucher à la r 


les pre 


ôtre 


se 


OASIS 


sans serve ele 


même, un débit d'environ 22 mètres cubes seconde en plus de la 
consommation actuelle des oasis. 

Pour le Sahara central, les &ludes n'en sont encore qu'au stade 
des évaluations. 


Dans un certain nombre de cas, il semble possible de créer des 
puits arlésiens. 

Dans d’autres, l’utilisation de la force éolienne est suffisante pour 
faire alfleurer l’eau. Non seulement données faciliteraient la 
création de zones industrielles dans ces secteurs sahariens, mais elle 
permettent d'envisager une politique de mise en valeur basée sur la 
création de nombreux puits, permellant de déveloprer une 
économie agricole. 


ces 
certaine 


d) Problème des transports. 


C’est une des données de bases primordiales du Sahara que de 
considérer les immenses distances à parcourir pour l'évacuation des 
richesses qui pourraient y être mises en évidence et dont la plupart 
seraient des matières pondéreuses, Il n’est pas question de pouvoir 
utiliser dans ces cas l'aviation, Elle semble réservée au lransport des 
personnes et de quelques produits riches. 

Pour les produits miniers, seuls la route ou le chemin de fer sont 
à considérer. Pour les hydrocarbures, on peut y ajouter Futilisa- 
tion des pipes-lines. Ajoutons qu'une technique récemment mise au 
point perimit d'assurer dans des condilions relativement économiques 
le transport en conduite forcée sous pression hydraulique de cet 
tains produits minéraux. 

be toute manière, il s'agit de dépenses d'infrastructure élevées 


qui influencent considérablement le prix de revient des produits. 
Dans l'état actuel, la voie ferrée pénètre au Sahara jusqu à 
Colomb-Béchar. Celle zone est desservie par uh chemin de fer à 


voie normale venant de Nemours et dont la plus grande parlie du 
parcours se trouve en terriloire marocain. Elle dépasse Colomb- 
Béchar et a été prolongée jusqu'à Abadla: un embranchement pet 
met de relier aux gisements de houille de Kenadsa, Colomb-Béchat 
est également reliée par un chemin de fer à voie étroile en prove 
nance d'Oran. | 

Toujours en direction du Sahara existent deux autres voies ferrées, 
l'une qui va d'Alger à Djelfa, l'autre de Philippeville, Constantine 
à Touggourt. L'une et l'autre ne desservent pas; à proprement parler 
des zones où des indices miniers importants ont élé frouvés 

On peut donc dire qu'en matière de chemin de fer le Sahara n'est 
pas desservi. ; è 

En ce qui concerne la roule, cinq grandes pistes Nord-Sud ont été 
aménagées. Les deux principales sont celles de Colomb-Béchar à Gao 


et d'Alger à Zinder, celte dernière rejoignant au Hoggar a piste 
venant de Constantine. | | + 
De part et d'autre, on trouve à l'Ouest la piste d'Agadir à Saint 


À 
Louis qui passe par Tindeuf et à Adrer, et à l'Est, celle qui partant 
de Tunisie rejoint le Tchad. 
L'intensité du trafic qu'on y remarque æst de nalure à rendre 
leur entretien de plus en plus onérteux. De loule facon, elles ne 
pourraient dans bien des cas supporter des charzements lourds 
nécessaires à l'établissement d'un prix de revient compatible avec le 
prix des produits transportés. 


Ce rapide exposé des conditions de transport des produits montre 


combien ce problème est primordial. Lors de la décision de la mise 
en exploitation, il peut parfaitement remettre en case li Vileur qes 
indices trouvés el parfois faire abandonner leur mise en valeur. 


On peut donc affirmer que toute décision concernant l'aménage 


ment des transports, soit de la voie ferrée el de soti extension, soit 


des pistes et de leur renforcement, soit des pipes-lines est subor 
donnée à une étude économique sérieuse des conditions de vente 
des produits obtenus. 











Il inventaire des recherches et résultats obtenus. 


ü Houille. 


Au Sahara, le seul gisement conti est celui tu bassin de Colomb 
Béchar prospecté avant la guerre el mis en RER au len 
demain des hostiités par les Houillères ën Sud Oranais. 


Le plus ancien gisement est celui de Kénadsa qui présenterait 
une réserve de 10 à 20 millions de tonnes, Ge charbon se présente 
malheurensement en couche assez mince, On y exploile deux ecou- 
ches de 40 centimètres d'épaisseur et, malgré les nombreux sondages 


effectués, il n'est guère probable d'\ découvrir des couches plus 
puissantes, 

Le second est celui d'Abadla: il est De iutecoup plus étendu que 
le précédent; les couches v sont sensiblement plus épaisses, Ainsi, 
on a reconnu quatre couches de 50 centimètres el une veine de 
NO centimètres, ainsi qu'à l'Est de Ks<iksou, une veine de 1,35 mètre 
d'ouverture, dont 1.140 mètre de charbon, 1æs réserves lolales du 
bassin de Kenadsa et d'Abadla sont déjà évaluées à 60 millions de 


tonnes, et les recherches se poursuivent dans différents secteurs de 
ce périmètre houiller. 
Un troisième 
qu'aux 
Jusqu'à 
330,000 


Mezarif, à 
suriace 
présent, le prix de revient du charbon extrait (environ 
{ tonnes par an) est encore supérieur de 930 p. 100 au prix de 
revient métropolitain; grevé d'un transport de 800 kilomètres, il 
entraine pour les houllères du Sud-Oranais un déficit annuel de 
1'inilliard, Au fur et à mesure que des couches plus épaisses pou 
raient été découvertes et exploitables, la mécanisation permettant 
d'abtenir un meilleur rendement au fond, ce prix devrait s'abaisser 
\ l'heure actuelle, une partie 


l'Est, et 


visement, celui de 
recherches géologiques de 


1h «11 vcheore 


importante de ce charbon est 


consommée en Afrique du Nord: il est notamment utilisé pat 
diverses industries, Peut-on en conclure que le charbon de Colomb 
béchar est susceptible de fournir la base d'un ensemble industrie 

IH est de fait qu'il v a là une source importante d'énergie, mais 
dont la qualité est bien particulière: c'est ainsi que la teneur en 
soufre de 5 à 4 p. 106, el méme un peu plus à Ksiksou, est un 
obstacle à Ja fabrication du gaz et à l'obtention d'un coke métal 
lurgique de qualité, Seule, la présence de gisements miniers impo 
lants à proxhnité aurait pu permettre d'envisager une utilisation 


rationnelle de Ja totalité du charbon, Elle n'a malheureusement 
lémontrée jusqu'à présent. 
La centrale thermique, dont la 
fois de juillet 1956, est destinée à 
à lui éviter de lourds frais de Iransports, Prévue pour une produit 
lion de 9360.404k KW/h en 198, dont 64 millions seulement seraient 
onsommés sur place pour les besoins des houillèéres et du po 
age de l'eau, L'excédent fournissant aux villes de Ja côte l'éle: 
ont besoin, C'est évidemment pour 


dont elles 
moyen d'utiliser les charbons de basse qualité 


nas cle 
premicre pierre à ele posée at 
mieux utiliser le charbon extrait, 


l 
trinit | \ \ 
TIC L4< oil ] res 


Le coût de l'usine est évalué à 4 milliards. celui de la livne de 
transport de la force en haute tension à 3 milliards. 

[! est encore impossible de dire si colle usine perl ôtre la ha 
l'un combinat auquel certains avaient pensé il y à quelques année 
b) Fes 

Les indices de fer sont très nombreux an Sahara pri ipalemaent 
Aux eontins alséro-mnarocains. 

Dans le Dbjebel-Ougnat, un isement d'environ 20 million le 
tonnes de fer à 55 p. 100 de teneur, exploitable à ciel ouvert. mais 


malheureusement phosphoreux et mal situé géographiquement, n'a 
pas pu enrore tre exploité, 

4 2006 kilomètres au Sud de Colomb-Béchar, dar les  pnonts 
lOugarta, un site n'ayant fourni des indices qu'à moins de 40 p. 100 
el avec une proportion de silice de 25 p. 100 n'a pu être retenu 

bans les régions de Tindouf, au Voisinaze de la frontière maur 
lanienne, se trouve le gisement de Gara-Dbjebilet, dans une zone 
extrémement rude et entièrement désertiqu Les travaux de pros 
pection puits et sondages entrepris au début de l'année 149 
et poursuivis au cours des hivers 1955-1954 et 193-1935 ont montré 
qu'il s'agit d'un Zisement Tout à fait exceptionnel, comparable aux 
pli crands gisements inondiaux actuellement connus 

De formation sédimentaire, il se présente Sous la forme d'une 
“ouche de 13 métres d'épaisseur, affleurant au Sud. Les réserves 


ertaines, prouvées par sondages à la maille de 500 mmflres, s'élèvent 


à 10% millions de lonnes, Teneur moyenne: 56,9 p. 100 de fer, Quant 
aux réserves probables, val Ces par puits à Ja maille de 2 kilo 
unotres, iles lé passe nt 2 milliards de lonnes de minerai à plus de 
+ pb. 46 de fer 


Le minerai est Semmiphosphoreux, peu siliceux, sans impuretés 


sénantes, de bonne consistanée physique L'exploitation de a 
mine sera facilitée du fait de la nature du gisement entièrement à 
ciel ouvert avec un faible recouvrement stérile 

sur le territoire le a Mauritanie e [roue un iutre ci<esnent 
le fer important, celui de Fort-Gourand, Sa prospection est assurés 
par la société Miferma (Société des mines de fer de Mauritanie 
depuis 19%. On estime les réserves à 190 million le tonnes d'u 
minerai de bonne qualité, J1 atteint parfois 65 p. 100 et quelquefois 
davantage. La moitié du gisement pourrait être exploitée à ciel 
ouvert et il pourrait certainement fournir : millions de tonnes par 
an. La préparation de ce minerai ne serait pas très difficile, Sa 
vente sur le marché mondial serait sans doute facilitée par sa 
haute teneur en fer 
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{ Manganèse. 


C'est à Guetlara, au Sud de Colomb-Béchar, à 200 kilomètres 
environ d'Abalda, qu'un gisement a été découvert et que sa reomn- 
naissance a été effectuée jusqu'en 1955. Les réserves sont évalnées 
à 900.000 tonnes de minerai à #4 p. 106 de manganèse et à 0,55 p. 100 
d'arsenic et 150.000 tonnes à #5 p. 100 de manganèse et à 5 p. 100 
d'arsenic. 

La présence de l'arsenie, qui a tout d'abord ét# considérée comme 
une difficulté majeure, ne serait plus maintenant nne opposition 
à l'extraction du minerai étant donné que, par grillage el agglo- 
mération, it serait possib'e d'éliminer 0 p. 106 de la leneur en 
arsenice du minerai. 

Hans ces conditions, 
par an semble possible, 


une exploitation de l’ordre de 150.000 tonnes 


d, Cuivre. 


C'est principalement aux contins algéro-marocains et au Maroc 
que L'on a trouvé des indices de cuivre, C'est en territoire marocain 
qu'ils ont paru les plis intéressants, Récemment, à été constituée 
la société des mines de Bou Skour, dont l'exploitation pourrait 
commencer en 1957 à la cadence de 96.000 tonnes par an. 

Les autres recherches ont surtout porté dans la région d'Adrar 
où des indices intéressants ont été trouvés, mais sans qu'ils soient 
encore considérés comme économiquement exploitables, 

En fait, c'est en Maurilanie, avec le gisement d'Akjoujt que 
l'on se trouve en face d'une exploitation possible, Les travaux de 
recherche ont été poursuivis par la Société des mines de cuivre de 
Mauritanie (MICUMA), 4 

I a été envisagé d'exploiter environ 500.000 tonnes de mineral 
en carrières à ciel ouvert, fournissant par an 2.000 tonnes de cuivre 
métal, wartie en minerai sulfuré, partie en minerai oxydé. A noter 
que la teneur en fer du minerai est relativement importante, puis- 
qu'elle varie de 90 à 90 p. 100 et qu'elle pourrait être récupérée 
sous forme de magnétite à 68 p. 100 de fer. Des gisements d'héima- 
tite voisins ont été mis en évidence. 


w) tutres recherches minières. 


Elles ont été notamment poursuivies dans le massif des Eglabs 
et dans le Hoggar ; 

Le premier n'en est encore qu'aux recherches superficielles et à 
1 reconnaissance générale du massif. 

Quant au massif du Hoggar, il est intéressant de préciser que 
la photographie aérienne complète du massif est effectuée sur une 
surface de 110.000 kilomètres carrés à l'échelle de 1/50 millième. 
La prospection proprement dite, effectuée oar cinq missions lerres- 
tres et une mission hélicoptère a mis en évidence divers indices : 

Casitérite, schelite, wolfram, columbite dans la région de Tesnou; 

Cuivre, columbite, dans la région d'In-Eker; 

Amiante dans la région de Tin-Felki. 

I faut noter, par ailleurs, que, en liaison avec le commissariat 
à l'énergie atomique, des substances utiles à l'énergie atomique ont 
élé reconnues Plus de 2.000 kilomètres carrés ont été étudiés au sol 
et la prospection aérienne s'est développée sensiblement. Des résul- 
lats assez encourageants peuvent permettre Li poursuile des tra- 
vaux de recherche. 

{) ludrocarbures. 


IL est intéressant de noter que les recherches ont été conduites 
par six sociétés sur nr ensemble de 6:0.000 kilomètres carrés de 
permis. En 1955, les dépenses se sont élevées à 11 milliards et 
atteindront 1% milliard, en 1956, soit le tiers des crédits de recher- 
ches pétrolières dans la France et les territoires et départements 
d'Afrique du Nord et d'outre-mer. Le bureau de recherche de pétroie, 
qui poursuit ses préreconnaissinees sur les zones non couvertes 
par des permis, est associé aux recherches privées, be très nom- 
breux forages, plus de 20.000 mètres au total, ont été faits dont cer- 
tains n'ont donné aucun résultat. 

Les indices les plus intéressants et les résultats les plus probants 
acquis jusqu'à ce jour, paraissent être ceux de Berriane, au Nord 
de Ghardaïa et ceux de Tilehent, au Sud de Ghardaïa ; ceux de 
Hnssi-Messaoud près de Ouargla à 800 kilomètres d Alger. commenceés 
le 16 janvier 1956, ces derniers travaux ont permis d'atteindre une 
profondeur de 4.116 mètres à fin sepæmbre où à été reconnu un 
débit de 18 mètres cube/heure. Ce forage a atteint 3.468 mètres en 
octobre, toujours dans la méme couche et la venue de l'huile se 
maintient. On peut penser que ce sera là un puits gros producteur : 
Roû millions de tonnes de réserves, estiment certains. Rappeténs 
que la consommation annuelle de la France est de 20 millions de 
tonnes. 

A Tindouf, un bassin sédimentaire a été prospecté et les 
recherches d'hydrocarbures ont été poussées très activement. 

A Talemzane, un forage descendu à 22 mètres a permis d'obtenir 
une production d'huile et de gaz. Il est actuellement arrêté à la 
cole de 2452 mètres; des essais de production vont être entrepris. 
\ Oued-Rhardi, dans la région de Colomb Béchar, des forages sont 
en cours, Près d'In-Salah une nappe de gaz à élé capltée. Le gaz 
n'y est pas silfureux et tout porte à croire que le gisement sera 
plus importante que celui de Larq (600.000 mètres cubes jour à 
haute pression peuvent être escomplés); la réserve de gaz actuelle- 
ment connue serait de 10 milliards de mètres cubes. 

Enfin, à la frontière algéro-lybienne on a mis en évidence au 
cours de l'année 1956 trois couches, l'une de produits lourds, l'autre 
de produits légers et la troisième à moins de 00 mètres de profon- 
deur contenant du gaz. Deux gisements ont été repérés l'un à 





Edjelé, sur l'imoortance duquel on sera fixé au printemps 1957, 
l'autre à Tiguentourine à 70 kilomètres à l'Ouest d'Edielé, sur lequel 
on sera également fixé au milieu de l'année 197. On estime que 
cet ensemble est glus important que celui de Parentis et pourrait 
fournir : millions de tonnes par an. 

Rapidement esquissé cet inventaire des recherches et des résul- 
lalts oblenus montre que le Sahara, dont on ne connait encore 
qu'une assez faible partie, recèle des richesses minières et en hydro- 
carbures susceptibles d'être prises en considération. 

Toutefois, il ressort de retle description que les indices de réserves 
importantes el économiquement exploitables sont fort dispersés, 
qu'il y a donc lieu de faire les plus expresses réserves sur leur 
valeur réelle, que même dans les meilleures conditions la constitu- 
lion de grands ensembles économiquement viables nécessite une 
étude approfondie des conditions dans lesquelles ils se trouvent. 

L'est à cet examen que nous allons consacrer le chapitre suivant. 


III. — Problèmes à résoudre pour la mise en valeur. 


Nous nous limiterons volontairement aux gisements miniers dont 
l'élude est la plus avancée, et aux hydrocarbures Nous n'insiste- 
rons pas sur le problème du charbon de Colomb-Béchar déjà évoqué. 


a) Problèmes à résoudre pour la mise en exploitation 
du minerai de fer de Tindouf. 


Les problèmes à résoudre sont l'exploitation de la mine et de 
ses annexes, l'adduction d’une quantité d’eau suffisante, la cons- 
truction et l'exploitation d'une voie ferrée, la création et l’exploi- 
lation d'un port. 

Les calculs effectués jusqu'à présent ont porté sur une exploi- 
lation de l'ordre de 5 millions de tonnes par an avec possibilité de 
la porter à 10 millions de tonnes. 

Le problème le plus délicat est cerlainement celui de la voie 
d'évacuation et du port. On avait d'abord pensé à une évacuation 
sur Agadir mais, un tracé plus court, limité à 470 kilomètres, a été 
étudié et aboutit au Sud du territoire d'Ifni, au lieudit « la Gazelle », 
où un port peut ètre construit dans de bonnes conditions. 11 reste 
encore des difficultés à vaincre pour définir le tracé définitif de la 
voie ferrée, notamment dans la traversée du Djebel-Bani. 

L'adduction d'eau est également une question délicate à résoudre, 
Mais il semble que les recherches aient enfin abouti, tant pour 
l'exploilation que pour la vie sur place du personnel. C'est à une 
centaine de kHomtres au Nord-Nord-Ouest du gisement que l’on a 
trouvé une veine d’eau artésienne de qualité convenable dont les 
indices pourraient être confirmés par des essais de longue durée 
mais qui semblent pouvoir atteindre les 15 litres seconde nécessaires 
à l'exploitation de ses annexes, 

De ces éludes il ressort que les investissements nécessaires À ja 
mise en valeur du gisement seront de l’ordre de S5 milliards de 
francs pour une capacité d'extraction annuelle de 5 millions de 
tonnes, 101 milliards de francs, pour une capacité de 10 millions 
de tonnes. 

(En millions de francs) : 


Frais de construction et d'achat de matériel. — Mine: 5 millions 
de tonnes, 6.000; 10 millions de tonnes, 8.000. 
Chemin de fer. — Génie civil: 5 millions de tonnes, 21.000: 


10 millions de tonnes, 21.000, Voie, matériel et outillage: 5 millions 
de tonnes, 20.400; 10 millions de tonnes, 26.600, 

Ports. — Infrastructure: 5 millions de tonnes, 17.000: 10 millions 
de tonnes, 19.000. Equipement et annexes: 5 millions de tonnes: 
10.000; 10 millions de tonnes, 12.400. . 

Intérêts intercalaires: 5 millions de tonnes, 8.700; 10 millions de 
tonnes, 10.100. 

Fonds de roulement: 5 millions de tonnes, 2.500; 10 millions da 
tonnes, 4.000. 

Soit: 5 millions de tonnes: 85.600; 10 millions de tonnes, 
101.100 

Les prix de revient F. O. B. hors taxes ont été calculés: ils 
seraient de l’ordre de 2.500 F par tonne dans le premier cas et 
de 2000 F par tonne dans le second. 

Si les problèmes techniques paraissent assez avancés, il n’en est 
pas de même en ce qui concerne les questions posées par l'écou- 
lement des produits obtenus. St les besoins de minerai de fer dans 
le monde et notamment en Europe doivent s'accroître au cours 
des prochaines années, l'étude proprement dite des débouchés du 
minerai de fer de Tindouf n'a pas encore abouti. Il faut noter 
que la sidérurgie française de Lorraine est en effet approvisionnée 
à bon marché, et il est pen probable que, dans un proche avenir, 
le minerai de Tindouf puisse y trouver un large marché. Quant 
à la sidérurgie du Nord, en voie de développement, elle pourrait 
être intéressée par ce minerai, mais la production de fonte, 4 mil- 
lion 600.000 tonnes en 1955, est trop faible pour absorber la totalité 
de la production de cette mine. Dans une première période, on ne 
peut guère espérer écouler en France plus d'un million de tonnes 
de minerai. Puisque la mine de Tindouf ne peut être rentable à 
moins de 3 millions de lonnes par an, il faut trouver à l'étranger 
des débouchés pour 4 millions de tonnes au minimum. Compte tenu 
de la nature du minerai, les débouchés doivent d'ailleurs être 
cherchés auprès des sidérurgies de type Thomas situées pour ja 
quasi-totalité dans les pays de la communauté européenne dif char- 
bon et de l'acier, ce qui présente une difficulté supplémentaire. On 
peut done conclure que la mise en valeur de cette mine devrait se 
faire avec le concours étranger nécessaire à ses débouchés, et 
souhaitable aussi sur le plan financier en raison de l'importance des 
investissements nécessaires, 11 faut enfin considérer que le port 
qui desservira la mine se trouvera de toute manière en territoire 
marocain et que, dans la conjoncture actuelle, des problèmes se 
poseront de ce fait. 
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b) Problèmes à résoudre pour la mise en erploitalion 
du minerai de fer de Fort-Gouraud. 


Le premier est celui de son évacuation. En eflet, Fort-Gouraud 
se trouve à 400 kilomètres de la mer en traversant le territoire espa- 
gnol et à 720 kilomètres d'un point apte à la construction d'un port 
français au Sud de Rio de Oro. Les études de ce dernier tracé ont 
cnvisagé de relier cetle voie ferrée au gisement de cuivre d'Akjoujt. 

L'ordre de dépenses à prévoir pour l'évacuation serait de 25 mil- 
iiards dans le cas.de la traversée de Rio de Oro et de 3 à 
3% milliards si l'on veut contourner ce territoire. Sur la base de 
i millions de lonnes annuelles l'expédition de ce mineral, 1rès 
recherché par la sidérurgie, permettrait une rentrée de devises 
de 10 à 12 milliards. C'est compte tenu de ces considérations que 
l'on peut faire l'étude économique permettant de choisir la voie 
d'évacuation. Elle est en cours d'achèvement. Il cs très vraisemm- 
blable qu'elle conclura favorablement à la mise en exploitation 
dans un proche avenir. 


c) Problèmes à résoudre pour l'exploitation 
du minerai de manganèse de Guetlara. 


Les conditions d'exploitation de la mine paraissent assez favo- 
rables et un avant-projet a été établi pour une exploitation de 
0.000 tonnes par an. L'exploitation ne nécessiterait limmobilisation 
que de quelques centaines de millions. Le problème le plus impor- 
{ant à résoudre est encore celui du transport du mineral, qui ne 
peut être envisagé que par la voie ferrée à condition de pro:onger 
le Méditerranée Niger jusqu'au gisement lui-même. On a également 
éludié la possibilité de construire une route goudronnée. Des tra 
vaux d'aménagement pour la traversée du Guir sont en cours. Dans 
le cas où la route serait retenue, an estime que la dépense serail 
de 360 millions pour la route, de 400 millions pour l'exploitation el 
le traitement du mineraf, et 27% millions pour le transport, soit au 
total: 1.035 millions de francs. 


d, Problèmes à résoudre pour l'exploitation 
du minerai de cuivre d'Akjoujt. 


En ce qui concerne les problèmes purement industriels, ils sont 
maintenant à peu près résolus. Les minerais seraient concentrés sur 
place à 27 p. 100 de cuivre. Depuis juillet 1954 fonctionne une 
usine pilote qui a permis de mettre au point les procédés de 
traitement. Ils nécessitent une consommation d’eau assez linpor 
lante évaluée à 6.000 mètres cubes par jour. On n'en a guère trouvé 
que 200 mètres cubes sur place. Par contre, à 120 kilomètres, une 
nappe assurant un débit suffisant a été mise en évidence. Les ra 
vaux en cours permettraient peut-être de trouver des ressources en 
Cau à une moins grande distance. ie : 

Le problème de l'évacuation est également pour Akjoujt très 
important. L'évacuation par cargo-avialion ne serait possible que 
dans le cas d'évacuation de cuivre métal, transformätion indus 
trielle qui paraît exclue. | ECPE 

Dans le cadre des seuls projets Micuma, cerlaines prévisions 
de dépenses peuvent être élablies. 

Dans le cas d’une production de 400.000 tonnes (56.000 1onnes 
de concentré de cuivre et 350.000 tonnes de magnélite) les inveslisse 
metits miniers seraient de l’ordre de 10 milliards métro et les inves- 
tissements pour l'évacuation de la production s’élèveraient à environ 
S milliards (chemin de fer et port). 

Dans le cas d’une seule production de concentrés de cuivre, les 
investissements relatifs à l'évacuation (route et téléférique) n'at 
teindraient que 4 milliards, le chiffre des investissements miniers 
étant sensiblement égal à celui de la précédente hypothèse. 

Enfin, dans le cas d'une production de 1 million de tonnes fcon- 
centré de cuivre plus magnétique, plus hémalite) les investisse 
ments pour les voies d'évacuation seraient de l'ordre de 12 milliards, 
tandis que les investissements miniers s’évalueraient à 12 milliards 
environ. 

Snivan, ces solntfons la rnontant des investissements envisagés 
varierait done entre 15 et 23 milliards environ. 

En ce qui concerne les débouchés, par contre, il n'y à pas de 
pzoblèmes. La France importe environ 4150000 tonnes de cuivre 
brut par an, soit la presque totalité de ses besoins qui ne vont 
qu'en s'accroissant; c'est dire que les 25.000 tonnes qui pourraient 
être extraites d'Adjoujt chaque année ne seraient qu'un faible 
appoint de nos besoins métropolitains et qu'elles trouveraient un 
écoulement très facile. Elles auraient, en outre, sur le plan de la 
balance des comptes, un extrême intérêt puisque nos importations 


de cuivre se font en devises fortes. ae , 
e) Problèmes à résoudre pour l'erploitation 
des minerais du Hoggar. 


Les indices connus sont encore trop insuffisamment définis pour 
que l’on puisse étudier les conditions économiques d'évacuation des 
minerais que l'on pourrait être amené à mettre en évidence, mais 
un grand nombre de problèmes sont à résoudre, notamment les 
problèmes de transport, Car le Hoggar se trouve à 2.000 kilomètres 
d'Alger. On peut done estimer que seuls les métaux rares peuvent 
présenter un intérêt certain et c'est vers eux que doivent se 
diriger exclusivement les recherches. 


f) Problèmes à résoudre pour l'utilisation des hydrocarbures. 


La mise en valeur des indices d'hydrocarbures définis au chapitre 
précédent est conditionnée principalement par l'éloignement de le 


cote. ss 
gaz d'In-Salah pourrait fournir une excellente matière pre 
mière pour la pétro-chimie et pour l'énergie nécessaire aux besoins 





de l'Algérie, qui sont pourtant encore loin de pouvoir absorber la 
totalité de la production de gaz. Toutefois, le prix du transport sur 
une longueur de 1.300 kilomètres pour gagner la zone côliére (à 
inclure dans un prix industriel) qui ne devrait pas dépasser 4 F 
le mètre cube n'est possible que si la consommation est de l'ordre 
de 5 millions de mètres cubes par jour, c'està-dirèé l'équivalent 
de la totalité des ventes de gaz de France en métropole. L'util. 
Sation du gaz naturel d'In-Salah est donc grandement conditionnée 
par l'éveniuelle création d'ensembles industriels importants gros 
consommateurs d'énergie. A noter qu'une canalisation évacuant ce 
gaz vers la zone côlière nécessiterait l'investissement de 50 milliards 
de francs. 

Certes, si l'on pouvait trouver du gaz à uue distance moitié 
moindre qu'in-Salah, on pourrait rester dans le cadre du prix de 
trans ort ci-dessus indiqué avee une consommation de l'ordre de 
L million de mètres cubes ge jour. La canalisation ne coûterait 
alors - $ 10 milliards et les équipements nécessaires seraient plus à 
l'échelle des possibilités du développement industriel algérien. 

En ce qui concerne le gisement d'Edjelé qui se trouve à 1.300 kilo- 
mètres de Bône, son évacuation par pipe line 8, le golfe ie Gabés 
= vers Bône reviendrait respectivement à 1.750 F et 2300 F la 
tonne. 

Il n’est done pas douteux qu'avant loute mise en place d'instal- 
lations détinitives concernant l'exploitation du pétrole du Sahara 
une étude économique poussée doive être effectuée, diese it 


IV. — Organisation pratique de la mise en valeur. 


Nous ne rappellerons que pour mémoire la création, en 1%6, d'un 
comilé d'étude des zones d'organisations industrielles (Z. O. j + A.) 
placé sous la direction de M. Erik Labonne et rattaché à la prési- 
dence du conseil. Ce comité d'études poursuivit, dès sa création 
l'étude de l'équipement par priorité de la zone de Colomb-Béchar. 
Devant l'insuffisance des moyens mis à la disposition de ce comité, 
ii fut créé en 1951, var un article de la loi de finances, un bureau 
industriel africain, chargé de l'organisation des ensembles indus- 
triels. et dout ies membres furent nominés en 195% C'est un éta 
blissement publie, imétropolilain, de caractère industriel et com- 
mercial doté de la personnalité civile et de l'autonomie financière 
Le bureau industriel africain avait surtoat pour objet de créer une 
unité de conception de direction des programmes de recherches 
Gans les régions qui lui étaient confiées. Il devait également pou- 
voir mettre en piäce les organismes capables de passer à la réali 
sation des ensemiles industriels et enfin d'établir le régime juri- 
dique et financier des investissements futurs. : d 

Le rôle du B. 1 A. à été déterminant pour l'accélération des 
recherches depuis les trois dernières années. 11 à agi en accord 
avec le bureau de recherches minières de l'Algérie et le bureau 
de recherches et participations minières du Maroc, ainsi qu'avec 
le oureau de recherches des pétroles. IL s'est tenu en relations par 
ailleurs avec le bureau minier de la France d'outre-mer avant plus 
particulièrement pour compétence la Mauritanie. ce | 

L'examen du dernier rapport financier du bureau industriel afri- 
cain donne une idée des opérations engagées antérieurement à 1955 
et de celles qui le furent en 1955. A ‘ 

En ce qui concerne la recherche de pétrole, le bureau de recher- 
che de pétrole est lui aussi un établissement public national, créé 
en 19%15 pour répondre à la nécessité de donner un nouvel essor 
aux travaux de recherche, Il participe, grâce à une importante 
subvention du budjet métropolitain, dans le capital des organismes 
de recher:hes, Son action ne se limite pas à l'Afrique mais s'étend 
à la métropole £t aux territoires d'outre-mer. 

I est à noter qu'en matière de recherche de pétrole, bien que 
& financement provienne jusqu'à présent surtout de fonds publics, 
les Capitaux privés ont é1é intéressés par l'intermédiaire de deux 
sucièlés Finarep el Cofirep qui ont permis d'orienter l'épargne 
vers es sociél#s de recherche qui possèdent actuellement es 
l'ermis. 

Nous indiquons eiaprès la répartition du capital de ces sociétés. 

La Suciélé nationale de recherches et d'exploitations des pétroles 
en Algérie (S. N. R. E. P. A. L.) à un copital de 18 milliards cons- 
Uitué par l: gouvernement général de l'Algérie 50 p. 100, le Mureau 
de recherche de pétrole 18,55 p. 100 et Cofirep 1,55 p. 100, c'est elle 
qui à nolammeni repéré jes indices intéressant de Ouargla. 

La Compagnie francaise des pétroles, section Algérie, au capital 
de 7 milliards dont 83 p. 100 de la Compagnie française des pétroles 
elle-même, 7,5 p. 100 de Cofirep et 7,5 p. 100 du Finaren. 

La Compaznie des pétroles d'Algérie à un €apital de 12 milliards 
constitué par les participations suivantes: 24 p. 100 de la Régie 
autonome " ps 1,9 p. 100 du bureau de recherches de 
jétrole, 3 p. 100 Cofirep, 4,5 p. 100 Finarep, 3,9 p. 100 de 1 
butch, 2,5 p. 100 de la Shell, srl 

La Compagnie de recherches et d'exploitation de pétrole au 
Sahara dont le capital est de 10 milliards (51 p. 100 à la Régie 
autonome des pétroles, 4,3 p. 100 au Bureau de recherche du pétrole 
1,87 p. 100 à la S. N. R. E. P. A. L., 3 p. 100 Cofirep, 1,63 p. 100 
Finarep, 33 p. 109 au groupe Royal Dutch Shell) à mis en évidence 
les possibilités de la région d'Edjelé. | 
_Deux autres société, la Compagnie d'exploitation pétrolière 
01,12 p. 100 au Bureau de recherche de pétrole, S p. 10) Cofirep 
10 p. 100 Finarep et 22 p. 100 à plus de 10.000 petits a tionnaires} 
et la Société anonyme française de recherches et d'exploitation de 
pétrole (65 p. 100 au Bureau de recherche de pétrole, in p. 100 Coli- 
rep et 10 p. 109 Finerep} se sont récemment mises à l'œuvre 
cette dernière notamment dans la région de Tindouf. R 

Le rapide examen des structures mises en place pour utiliser le 
potentiel industriel du Sahara, permet de mieux faire ressortir la 
nécessité d'une coordination des efforts, des moyens, des capitaux 


| 
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terriloriale 


RC lan O0. €. R. S$S., si éile n'a point une aire ( 
[ui Soit sa propi chose —, ax néanmoins un ressort géogra- 
| 
Et surface sur laquelle elle exerce son activité est contiguë à 
6 PAvs CIrAngers 
\in<i retrouvons-nous Ja question des frontières avec une justi- 
it le notre intervention. 
a dans le projet gouvernemental trois ärlicles 


particulièrement 


] ET ent de retenir l'attention de votre com- 
Hi ur des relations extérieures. 

lt. i ( 

| dern paragraphe, relatif aux conventions (destinées 
LL Ù e le veloppement des zones d'intérêts é‘onomiques com- 
tatins | "0, €, R, S., serait habilitée à passer avec des terriloires 


! 
mitrophes : 


L'article 9, avant-dernier paragraphe, du texte gouvernemental, 
relatif aux négociations que l'O. €. R. $S, (ou plus exactement son 
énéra irrait mener avec des organismes internationaux 


Uétrangers afin d'obtenir une aide financière sous la forme de prêts 





trlicipalion dans les entreprises sahariennes : 

Enfti en uisièmme et dernier lieu l'article 12, article qui 
iorise le Gouvernement à passer des conventions avec les Elats 
miitropliu lésireux de s'associer à l’organisation, Ces conventions 
pouvant à la fois 
Prévoir une reprisentalion desdits Etats, au sein de l'organisation : 
E! ue la “empétence de celle-ci à certaines régions dépendant 

: tals 
| fumé, des rapports directs ou indirects semblent devoir s'éta 

entre l'O, €. R. S. et les Etats étrangers: 

En fonction, d'une part, des délimitations territoriales : 
| l'autre part, des pouvoirs attribués à cet organisme. 

\ sHnMes-nous amenés à examiner le projet gouvernemental. 
ou l'accueillon invee une particulière attention 
\ou Mines conscients, en effet, de l'ampleur des événements 
uni vont à l’e itra lu climat de paix et de prospérité si néces 

Û \riq bian‘he et qui tendent à mettre en cause l'œuvre 
de sue haleine héralement conduite par la France, sinon sa 

Sence meme, 

Onservant les Hansformalions qui se produisent en Afrique du 
\ord 

\Warinés par le elimat de méfiance qui tend à s'instaurer dans les 

ports entre Je monde arabe et l'Occident européen jusqu’à 

ndre parois un douloureux état d'exaspération comme en témoi- 
“nent la crise de Suez on les heurts algériens: 
Mais au enconrazés par les Signes chaque jour plus évidents de 

\ Vocation industrielle du grand désert. 

Nou eslimons que cohésion et la prospérikf de l'Union fran- 
uuis “lament, «l rgence, l'harmonisation de ses différentes parties. 
- cr Po réal NS 4 en Afrique noire par l'application de 

Demain < ni évoqués les projets de réorganisation de l'Algérie. 

\ujourdh no est demandé d'apprécier une formule nou- 
velle icable au Sahara. 

Des frontières 

Ma , vovons d'al quel est le ressort géographique de l'organi- 
SL TEA" 

\u premier « we est le Sahara francais, c'est-à-dire la somme 
ES regions sSüharienhes de l'Algérie, de l'Afrique occidentale fran- 

ue el de l'Afrique équatoriale francaise. 

SO: 1.400,01 habitants répartis sur 5.300.000 kilomètres carrés. 
l'ius } isément el celle précision est singulièrement restric- 
ivt eu e parti la plus désertique — de l’espace saharien. 

EU encore, ce noyau central saharien n'est-il pas amputé de la 
Mäurilanie ? Ce que l'on peut regrelter si l’on considère que ce 
lé ire est la seule fenétre » de notre Sahara sur l'Océan atlan- 

. 

Vu Gelnetrant, les régions sahariennes de l'organisation repré- 
sentent une population de 450.000 habitants el une superficie de 
) ut kilometres Carrés, 

Elles sont limitrophes de trois pays étrangers: Soudan ex anglo- 
cgvplien, Libve, Espagne, auxquels il faut ajouter les anciens pro- 
leclorats: le Maroc (depuis 1956) et la Tunisie (depuis 1955 

Reprenant, jet el maintenant, leS suggestions de notre commis- 
sion et les conclusions de notre Assemblée formulée lors de l’exa- 
Wen de là proposition Pupat, nous affirmerons à nouveau qu'il con- 
vient de préciser au plus tôt les délimitations avec ces pays. 


Certaines difficultés que connaissent les relations entre la France 
et le Maroc par exemple, si elles tiennent aux circonstances, per- 
draient sans nul doute, beaucoup de leur acuité, le jour où seraient 
oblèmes frontaliers, 


régles les di uts pr 

\lal el Fassi ne revendiquait-il pas récemment: le Sahara fran- 
çais et espagnol jusqu'au Sénégal (Colomb-Béchar, Tindouf et la 
Maurilanie faisant partie des régions convoilées 

Et ne \ovons-nous pas sicgcer dans la nouvelle assemblée consul- 
tative marocaine un représentant du Sahara: M. Ma El Ainin. 


Gouvernement, par les voix les plus autorisées, a fait 
connaitre la volonté de la France, et il est significatif de constater 
à cette occasion l'étroite corrélation entre les problèmes du devenir 


erltes le 


saharien et ceux de notre présenre en Algérie, 

L'O. €, RS. en <e donnant pour mission de mettre en valeur le 
Sahara, entend agir au profit imineédiat des territoires limitrophes 
dont la République à la responsabilité. 


L'Algérie est la première intéressée à une œuvre qui, en renfor- 
cant son potentiel, éloignera les tentatives d'ingérence étrangère. 
Les destins du Sahara et de l'Algérie sont liés à un point tel que 
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nous pouvons appliquer mot à mot au Sahara les paroles quasi- 
prophétiques prononcées le S mars 1956 devant l’Assemblée natio- 
näle par M. Robert Lacoste, ministre résidant en Algérie : 


sont soutenus par l'étranger, ce qui prouve que le 
nationalisme algérien est déjà tutelle. La position exception- 
nelle de l'Algérie dans la stratégie mondiale explique les efforts de 
certains pays pour s'assurer les bonnes grâces de ceux qu'ils esti- 
ment pouvoir devenir nos suecesseurs, mais il faut qu'ils sachent 
que tout ce qui touche à l'Algérie blesse la France et que notre 
nation ne supporlera pas loujours une aussi constante injustice, 


Les rebelles 


sut 


Le cas des anciens proteclorats appellent encore deux observa- 
tions : 

A la différence des autres pays étrangers limitrophes, le Mara 
et la Tunisie évoluent dans le cadre de la zone france et ont déclaré 
vouloir maintenir des liens financiers, économiques et culturels 
étroits avec l'Union française ; 

Traditionnellement, la notion de frontière en Afrique du Nord 


n'a pas la rigidité que nous lui accordons en Europe. 

Aussi bien une politique administrative des confins 
empiriquement mise au point entre l'Algérie et le Maroc 
l'Algérie et la Tunisie d'autre part. 

Pour une prospérité commune de l'Afrique blanche, il peut parai 
tre souhaitable de poursuivre cette politique. 

Mais la commission des relations extérieures n'en estime pas 
moins que le nouvel état de droit public légitime une définition plus 
précise des frontières et leur nette délimitation. 

Ainsi serait levée toute équivoque regrettable pour l'avenir 
rapports entre la République française et les pays en question. 


avait été 


d'une part, 


des 


Frontière marocaine. 

En cé qui concerne le tracé de Ja frontière marocaine, aucune 
directive d'ensemble n'a guidé son établissement, mais des textes 
existent qui ont leur fondement soit dans des accords internationaux, 
soit dans des accords administratifs, eux-mêmes établis, en fone 
tion d'éléments objectifs tirés de la nature, des formes originales de 
l'économie, des modes de vie dans les contins, du comportement des 


populations (exemple: usage du droit de vote, fiscalité, zones par 
courues par les troupeaux.….). En résumé, les textes et les usages, 
qui tiennent précisément comple des facteurs naturels et humains, 


fournissent les éléments nécessaires à une délimitation complete et 
précise de la frontière. 
Cette frontière peut-être divisée en (rois sections: 


La première section va de la Méditerranée (oued Kiss) au col du 
Teniel es Sassi, à l'Est de Berguent. 

Sur une centaine de kilomètres, dans la région du Tell, la fron- 
tière est tracée et bornée. 

Sa délimitation est définilive. 

Elle résulle du traité de Lalla Marnia (S mars si) qui com 
plétait la convention de Tanger (10 seplembre 1Shi 

Nous observons à ce propos combien la France avait, dès cette 
époque, agi libéralement au bénéfice du Maroc en renonçant à la 
limite naturelle de la Moulouya et à la possession de limportant 


centre d'Oujda. 


La seconde section s'étend du col du Teniet es Sassi à la Hammada 
du Guir, dans une région où, assuraient-les auteurs du traité de 
Lalla Marnia, « il n'y à pas de limite territoriale à élablir puisque 


la terre ne se laboure pas 


Cependant la convention de Tanger stipulail 
La délimitation des frontières entre les possessions des deux 
parties reste fixée et convenue conformément à l'état de choses 
reconnu par le gouvernement marocain à l'époque de la domination 
des Turcs en Algérie ». C'est en vertu de ce droit de suite que 
la France a accepté la charge de la pacification des turbulentes tri 
bus qui ne reconnaissaient pas l'autorité du Sultan. 

La convention franco-marocaine de 1902 confirme les devoirs et 
les droits de la France dans les termes suivants: « Le Gouvernement 
établira son autorité et la paix dans les régions du Sahara, et le 
gouvernement marocain, son voisin, J'y aidera de tout son pou- 
voir ». 


1912 


InaTrs 


précisée en date du 21 
Amalat 


je l 


Cette seconde section devait être 


par la ligne Varnier, du nom du haut commissaire 
d'Oudjda. EE | L 
Cette ligne Varnier, qui ne fut point infirmée par le traité de Fès 
signé peu de temps Es y 30 mars 1912), s'infléchit vers le Sud-Est 
du col du Tienel es Sassi dans Ja direction de Figui g (Maroc) et Beni 
Ounif (Algérie) puis vers l'Ouest et le Sud-Ouest, en longeant la bor- 
dure du bDjebel Grouz, laissant au Maroc: Bou Arfa, Figuig, Bou 
Anane, Boudenib, Er'oub, etc., el reconnaissant à la France For- 
thassa, Beni-Ounif, Talzaza, Kenadsa, Colomb-Béchar, Abadla, ete. 
Les prétentions de certains partis maroc ains er la région de 
Colomb-Béchar pourraient tirer leur origine de l'aitrait exercé par la 
zone d'organisation industrielle ne 1 que cette on englobe, mais 
elles n'ont aucun fondement sociologique ni convent onnel. Un <exa- 


men attentif des accords administratifs montrerait qu'en cette région 
également, la France n'a pas épuisé les avantages que lui recon- 
naissaient les textes fondamentaux précédemment mentionnés. 

tracé c informe 


De l'oued Guir à Mengoub, la ue re suit un 
au relief par le cours des oueds Tairhemt et Ziz. 

La troisième section s'étend de la région de Mengoub à l’Atlan- 
tique: dans une Zone que parcours l'oued Dra, de son coude à 
l'Océan. 


souligner 
SU ivent 
franc 


Pour situer la frontière dans ce secteur, il convi ient de 
que, si les textes diplomatiques reéconuaissaient, le plus 
bien-fondé de la souveraineté 


d'une manière impiicite, le Dit iise 
sur les régions sahariennes, ils ne fournissaient aucun élément eus 
cepuble de préciser un tracé frontalier qui, à loue me 1bo ati t nor 
malement — selon la géographie physique — à ‘mbouchure de 


l'oued Noun. 








La difficulté subsiste lousqu'en considère sur la carle celle 
immense Zone désertique el dent la définition correspond bien à celle 
lonnée par les diplomates: « la terre qui ne se laboure pas ». 

Encore une fois les conventions font défaut. 

Certes les perspeelives minières de la Mauritanie et du secteur 
ndiscultabiement algérien de Tindouf rendent aisément compréhen 
sibles les revendications lancées par certains partis marocains au 
nom de prétendus droits historiques, 

Malheureusement pour les auteurs de ces revendications, le fon 


lement de ces un, ne parait pas avoir laissé de traces durables 
it sein de tribus putées pour le stabilité politique avant 
qu'elles n'eussent rec ont \u ja suuverai ne té de la France en acquiltant 
l'impôt et en votant. 

lei tout particulièrement les ioses sont à mettre au point en 
fait de frontière. Ceie-ci devra être précisée d'urgence en fonction 
les critères ies plus objectifs: critères géograi que, elhnographique 
et historique. 

Elle S'étabirait alors le long du Djebe! Bani pour rejoindre l'oued 
Noun jusqu'à son embouchure. 

Non sans avoir rappelé que le trailé de 1860 conclu entre le 
Maroc el l'Espagne éituait la frontière marocaine à l'oued Noun seuil 
du désert, nous nolerons que les spécialistes les plus réputés et les 
mieux connus pour Jeur parfaite compréhension des questioné maro 
caines, els que le professeur Montagne, ont été d'accord sur ce point 
capital. 

Frontière tunisienne 

Entre l'Algérie et la Tunisie, depuis le traité de Kassar-Saïd, alias 
lraité du Bardo de ISS1 un accord est intervenu entre le gouverne- 
men: général el le protectorat. 

Gel accord, homologué en 1901 par le gouvernement mélropolitain, 
sépare les deux pays par une ligne qui descend jusqu'à ir Romane 
dans le Sud tuaisien. Celle ligne n'a pas été remise en question. 

\u Sud de Bir Romane, la frontière était demeurce indéterminfe 
ISqu'à Fort-Saint à peu de distance de ühadames. 

Mais un protocole « relalif à l’ordre public annexé à la conven 
lion franco-tunisienne signée le 3 juin 1955 lait allusion à une carte 
pinte à ladite annexe, irte sur laque!ie ligure le tracé de la fron 
ière de Bir Romane à Fort-Sa 


Fronti LH 


avec les possessions espagnoles 


En ce 


l'Espagne, vous éavez que cellei à k 
rduüre de l'Atlantique et 
Oro. 


qui 


QUI concerne 
rôle d'une r si0i1 situce ei 1} 
mmmunément le Rio dt 
_Lelle Tr glva Comp end lrois zones 
Ù 4 rÈ l'Atlantique : 


| à 
appelle « 


Nord en 


son!. du sud au 


, cr Zone de Villa Cisneros ou Rio del Oro proprement dit; 

R le de la Seguiet el Haimra avec Le « ip Bojador ; 

Ju Enfin celle de Cap Juby. c 

L'ensemble de cette région est limité : 

\u Nord par l’oued Dra; 

\u Nord-Est par les terriloires du Sud algérien (région de Tin 
Jour) ; 

A l'Est et au Sud par la Mauritanie (Afrique secidentale francais 
Celle situation à été acquise par la puissance espagnole en trois 
€lapes: 1900, 1901, 1912. 

En 1900, exactement le 27 juin 1900, était intervenu, entre 1a 
France et l'Espagne, un arrangemen qui reconnaissait à celle-ci des 
lroils sur la Zone comprise ent le Cap Blanc et le Cap Juby et nous 
1 donna ‘one Vois sur ja baie du Lévrier et au Nord de 

\drar. 

{est cellk Zu r'ect } { il 
« ge “nr { ] l I A 1 I 1 dénronmm 

La convention de 1900 devait ét ompiélée par la convention 
D ed reg ee du % oclobre 1901 (Delcassé — de Léon Lastillo 
qui, entre autres Choses, précisait la limite de la seconde zone {Zone 
le ja Seguicl el 1lamra) el celle de la troisième zone (zone du Can 
Ju 

La ligne de démarralion part, au Nord-Ouest de Bir El Moghrein 
Fort Trinquet), de j'intersection du méridien 14°20° Ou le Paris 
ivec le 26e parallèle de latitude Nord: 

FE! e S it le 0 le latitude Nord vers l'Es! : 

E: ce, jusqu'a la rencontre de celui-ci avec le fle méridien Ou 
le Par 8, 

Ensuile, elle remonte ce onzième méridien jusqu'à l'oued bra 
Enfin, la ligne adoptait un tracé assez « Hnpliqu 1 Nord-Onx 
de l'oued en question 

ce tracé terminal devait être modifié par Ja convention fran 
espagnole du 27 novembre 1912 (Geoffray-Garcia Prieto). le thalw 
de l'oued Dra, de son fait 1 Inplaçant purement et simple nt À 
tracé antérieur de 1901 7 | 
celle convention précisait, par ailleurs, les limites du 4 rritoire 
du Santa Cruz de Mar Pequena, autrement dit de l'enclave d'Ifni 
concédé par le Maroc à l'Espagne en toute propriété (traité de 1860). 

Les limites étaient «3 Si fixées: au Nord loued Bou Sedra iu 
Sud l'oued Noun, à l'Est une ligne située en permanence à 7 ] A 
tuètres de Ja côte atlan tien 1e æ k; 

Fronticre libyen { 
Du côté de la Libye, il est superflu, apr es ré débats relatifs 
à la ratification du ui! aité franco-—ibven du 10 IRON di tel dre 
longuement sur la question L 

(æ traité conne où de sal leconina pour frontière Celle 
qui résultent des actes internationaux « vigueur, à eavoit | 
La convention franco-britannique du 14 juin 1898 
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La déclaration additionnelle du 21 mars 189 à la convention pré- 
cédente ; 

Les accords franco-ilaliens du 17 novembre 1902; 

La convention entre la République française et la Sublime Porte 


du 12 mai 1916 

La convention franco-briltannique du 8 septembre 199; 

Et l'arrangement franco-italien du 12 séptembre 199. 

La déclaration franco-brilannique du 21 ynars 1899 complétant après 
Fachoda celle de 1890, fixait la limite séparative des zones d'expan- 
sion francaises et anglaises 


Cette limite est représentée au Nord-Est et à l'Est par une ligne 
qui parlant du point de rencontre du Tropique du Cancer avec Île 
lée degré de longitude Est de Greenwich pus très loin à l'Est de 
Murizidie et de Ja piste n° 5 


bDescend dans la direction du Sud-Est, 

Jusqu'à sa rencontre avee le 2% degré de longitude Est (à savoir 
celui de Tobrouk 

Dre cv! (| ensuite ledit 21 der: 

Jusqu'à sa rencontre au Nord du 1% parallèle de latitude avec 


la frontière du Darfour telle qu'elle sera « ultérieurement fixée ». 
Cette ligne, établie malgré l'opposition de Constantinople, fut 
reconnue par l'Halie dans le cadre des accords Barrère-Prinetti de 
1902 
Et le tracé correspondant fut confirmé par la nouvelle conven- 
lion franco-brilannique S septembre 191% 


Cependant que plus à l'Ouest, l'accord franco-italien du 12 sep- 
tembre 499 (Pichon-Longare) tenant compte des conditions de l’en- 
trée en guerre de FHalie (26 avril 195) améliorait au profit de cette 
puissance la frontière d \ zone Toummo-Ghât-Ghadamès. 


En complément de ce dernier arrangement (Pichon-Longare) (du 
12 septembre 119), il est reconnu par Île traité de 1955 que la fron- 


lière passe par les trois points suivants 
La troute de Takharkhou: le col d'Anaï et le point coté 1010 
(,aret Deroucl “| Diern 


Avec notre Assemblée n souhaitons : 

Que cette frontière soit précisée le plus tôt possible et dans les 
meilleures conditions : 

Oue l'accès nous soit donné à la boraure orientale des Adjers par 
une piste desservant nos postes de Tarat, Djanet et Aikoun; 

oùu'entre Ghât et Ghadamès, enfin, la frontière soit fixée suivant 
la définition fran e et qu'elle passe en conséquence par ]n Haber- 
tène, In Hérène, Tin Haliottine, Terman, Chérif, El Mislam, Hassi 
In Azaoua, Sbaren, Bir Amazine, l'oued Amazine. 


brontivre souudanaise 

bu côté du Soudan anglo-égvptien, la frontière entre ce pays 
t l'Afrique jualoriale française (A, E. 1 est fixée par la décla- 
ration franco-britannique 109 déja cilée à propos de la Libye, et 

nuplétée comme | e prolocole du 10 janvier 192% entre 
le «le IX } 1" 

Nous en avons miné avec ce long exposé sur les frontières el 
les trailés qui | léfinissent d'une manière trop souvent hnpar- 
faite 

Répélons ici qui Joli 11 Hs en ommençant, ce que votre 
\ssemblée réclamant, or le l'examen de la proposition Pupat 

Il importe de préciser les frontières toutes les fois où celles-ci ne 
sont pas nettement et clairement délimilées. » 

Passo maintena \ la deuxième partie heureusement plus 
brè de ce rap} Eli | relative aux articles du projet de 

[ue nous à cit but de nolre expose. 

D'abord, u obcerva l'ordée général: 

Les ju vi le O. €, R. S, el spécialement certaines attribu 
Lion lu ddélegu L 1j} il des réserves et des précisions 

Consid val que ‘ text couvernemental st contente d'établir 
les grand hi nouvelle organisation saharienne, nous nous 
relusons à toute interprétation contraire à l'esprit de l'exposé des 
motif C'est dire qu'il ‘Us parait indispensable, dans un souci 
d'efficacit 1 Hnettre ut uses délévalions de Pouvoirs, 

l'outefoi nous hous gardons de freiner par avance des inilia 
iv al ‘bles E juseons nécessaires de fixer les limites 
intangibles aux préros le l'O, C. R. $S, A l'intérieur de ces 
lumiltes PO, R. S. au loute liberté d'action, au delà les déci- 
jo seront selon les normes habituelles de notre système 
parlement L'eéssenih l'E l'assurer au délégué cénéral une 
autorité à la laille de « responsabilités, A la limile, les respon- 
sabilil loivent revenir au Parlement et au Gouvernement. 

\ppliqués aux relations extérieures, ces observations intéressent 
les artich , 9 et 12 du projet de loi 

Arlicl: et 9 wlicles habilitent V0, €, R. $S., par l'inter- 
miédiaire di on délégué général, à passer des conventions d'ordre 
technique, économique et finanvier avec les territoires et Etats 
initroplu rt. 9) « Va les organismes internationaux et 
étrangers (art. 9 La présence de personnalités politiques et de 
représentant qualifie «le administrations intéressées au sein de 

0. C. R. S, justifie ertes, la contiance que nous mettons en elle. 
Mais l'ampleur de la mise en valeur et son influence sur les rela- 
tions extérieures de la France n'en Kégitiment pas moins l'accord 
préalable aux échelon es plus élevés, dès que les conventions 
metlent t« jeu les iniéret najeurs du pays soit à travers des 
accords économiques (portant par exemple sur les zones d'intérèl 
prévués par l'article %) soil à travers des aides financières étran: 
ere ire vues pal l'article % 

Dans les deux cas, nous souhailo vec la commission saisie an 
fond que de texte une par l'insertion d'une formule pré- 
vovant à uticle 4: 1 wcord préalable du président du conseil 
des ministres intéressés pour passer des conventions « à caractère 


technique el financier 
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A l'article 9: une approbation préalable du ministère des affaires 
cCtrangères et du Gouvernement. 

Nous pensons, d'autre part, qu'il convient de laisser aux décrets 
d'application le soin de fixer limitativement les actes techniques 
internationaux qui par leur nature (ex. : brevets industriels) 
et leur portée (ex.: aide financière ne dépassant pas un plafond 
donné qui pourrait être de l'ordre de 3% millions de francs métro- 
polilains), ne nécessitent pas une intervention gouvernementale. 

Nous sommes d'accord également avec la commission de poli 
tique générale pour limiter les dispositions de l'article 3% (dernier 
paragraphe) aux territoires limitrophes, estimant avec elle que 
les relations avec les Etats limitrophes sont du domaine de 
l'article 12. : 

Article 12: cet article vise des conventions mettant en jeu sur 
le plan économique et financier et à propos de la valorisation du 
Sahara la politique étrangère de la République. : 

C'est là — n'est-il pas vrai — le domaine d'actes diplomatiques 
qui doivent être normalement soumis à la ratification du Parlement 
à l'instar de toutes négociations d'ordre international et de portée 
générale. Nous suivrons, là-dessus, la suggestion du rapport du ford. 
De même pour ce qui est des conditions prévues par le texte 
gouvernemental en ce qui concerne l'association des Etats étrangers 
limitrophes. 

Nous eslimons qu'il est opportun d'en réserver les modalités. 

Au demeurant, comme l'a souligné M. Baudouin, l'introduction 
de représentant de pays étrangers dans l’organisation peut com- 
porter des inconvénients pour le présent (pondération) et des 
dangers pour l'avenir (évolution de l'O. C. R. S.). 

Cependant que le statut de l'O. C. R. S. (voir article 4 notamment) 
semble bien difficile à faire accepter par des Etats dont la jeunesse 
n'a d'’égale que la susceptibilité (voir caractère unilatéral de 
l'Union française). 

Réservons donc les modalités en question. 

Elles pourront être utilement précisées lorsque l’0. C. R. S. aura 
démontré son efficacité. 

Nous voulons être persuadés, qu'à ce moment, Jes relations avec 
les Etats limitrophes auront pris une tournure encourageante pour 
les parties intéressées. 

Aujourd’hui, il est prématuré d'envisager la représentation de 
ces Etats. 

Ne risquerait-elle pas au surplus d'être interprétée comme une 
penses implicite de leurs revendications sur le Sahara 
rançais. 

Dans ces conditions — et en résumé — votre commission des 
relations extérieures estime, avec la commission saisie au fond, 
que la rédaction de l’article 12 doit tenir compte de ces observations 
el être amendée en conséquence: une référence à la ratification 
parlementaire préalable étant ajoutée et les modalités relatives à 
la participation et à la représentation des Etats étrangers étant 
supprimées, 

‘est pourquoi votre commission des relations extérieures donne 
un avis favorable aux conclusions du rapport de la commission de 
polilique générale saisie au fonds. 


ANNEXE N° 152 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 6 décembre 1956.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la défense de l'Union 
française sur la demande d'avis, transmise par M. le président 
du conseil des ministres, sur le projet de Joi créant une organi- 
sation commune des régions sahariennes, par Mine Fmilienne 
Moreau, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, faisant suite à de nombreux textes, dus 
tant à l'initiative parlementaire qu’à celle de certains de nos col- 
lègues, où se trouvait avancée l’idée d’un Sahara érigé en entité 
administrative autonome pour les besoins de sa mise en valeur 
économique, le projet de loi sur lequel votre avis est aujourd'hui 
sollicité aborde à son tour le problème en proposant la création 
d'une organisation commune des régions sahariennes. Le rapporteur 
de votre commission de politique générale vous a exposé, avec 
talent, l'économie de ce projet gouvernemental et s'est livré à une 
pertinente analyse des principaux articles. 

Votre commission de la difense n'a pas à prendre parti sur le 
problème institutionnel soulevé. Pour rester dans les limites de sa 
compétence, elle doit uniquement se borner à l'examen des vondi- 
lions dans lesquelles le système envisagé par le Gouvernement 
sean d'observer les impératifs militaires inhérents à la défense du 
Sahara. 

Ces impératifs procèdent de la double nécessité d'assurer, d'une 
part, le maintien de l’ordre intérieur, d'autre part, le respect des 
intérèts stratégiques et la sécurité extérieure. . 

En ce qui concerne le maintien de l'ordre, le Sahara, entièrement 
pacifié, ne pose à vrai dire aucun problème. 11 n’y a pratiquement 
plus de rezzous, et les unités sahariennes n'ont guère qu'à assurer 
le contrôle et la surveillance des tribus nomades, à veiller sur les 
populations paisibles des oasis et à patrouiller aux frontières. Cette 
lnission de police est assurée sans grande difficulté par les troupes 
sahariennes actuellement en place. 

De ce point de vue, il ne semble donc pas qu'il y ait une néces- 
sité absolue d’articuler l’organisation militaire autrement qu'elle ne 
l'est actuellement. Le système a fail ses preuves et aucune raison 





(1) Voir: Assemblée nationale (3e légil.), no 2762; Asse se de 
l'Union française, no* 9, 133 (session 1956-1997), * *emblée de 
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n'impose à l'évidence qu'il ‘ailie lui en préférer un autre, d'inspl 
ration unitaire. L'expérience à d'ailleurs déjà été tentée en 1917, 
mais elle a tourné court, Un commandement unique fut en effet 
institué à cette époque, à la suite d’une insurrection des Touareg 
ajjer. Le général Laperrine, auquel il fut conflé, éprouva de telles 
difficultés dans l'exercice de sa mission qu'on revint à l'état de 
choses antérieur en 1%19. 

Quand on examine la manière dont l’organisation mililuire actuelle 
est articulée, on constate qu'elle tient le plus grand compte de 
l'organisation administrative, surtout dans les territoires du Sud 
ulzérien. 

Quant aux franges sahariennes relevant de l’Afrique noire, elles 
entrent respectivement dans les zones de défense A. O0. F.-Togo et 
A. E. F.-Cameroun, chacune de ces zones avant à sa tôle un général 
commandant supérieur, placé sous l'autorité du haut commissaire 
correspondant. 

Du point de vue iogisiique, l'organisation actuelle correspond 
presque exactement à l’organisation administrative, la ligne de par- 
tage entre les points ravitaillés par le Nord et ceux qui KR sont par 
L sud se confondant avec la frontière qui sépare administrativement 
les confins algériens de l'Afrique noire, De même, la limite Niger- 
Tchad se confond avec la ligne de partage entre les points ravi- 
taillés, les uns, par les côtes de l'A. 6. F., les autres, par celles de 
l'A. E. F. 

De tout ce qui précède, il résulle qu'une indéniable homothétie 
existe entre l'organisation militaire du Sahara et son découpage 
administratif et il semblerait logique qu’à partir du moment où 
celui-ci serait fondn en une untté institutionnelle distincte, celle-là 
connût un sort analogue pour ne pas rompre l'harmonie de l’ensem- 
ble. Cependant, à y regarder de plus près, il apparaît que cette 
homothélie n'est pas déterminée par des liens de causalité. Ce sont 
les données géographiques qui ont servi de crilère en la matière, el 
ii semble bien que si elles seules avaient été prises en vonsidération, 
la délimitation des subdivisions militaires n'eûl pas él différente. 
Ce n'est qu'après coup, dans le souci de former un tout homogène 
avec le système administratif, que l’on s'est appliqué à faire coïn- 
cider, dans la mesure du possible, les circonscriptions. La preuve en 
est que la hiérarchie territoriale ne présentant pas le même degré 
d'homogénéilé que la hiérarchie militaire, il n’a pas toujours été 
possible de faire correspondre à un échelon territorial donné le 
même échelon militaire en ce qui concerne les unités. 

Celle spécificité du point de vue militaire se révèle encore plus 
apparente quand on considère les choses à l'échelle de la stratégie 
inondiale. Là, en effet. il s’est avéré que es régions sahariennes 
dépendant des zones A. O0. F.-Togo et A. E. F.-Cameroun devaient 
ocre englobées avec celles-ci dans une zone plus vaste, dite zone 
stratégique de l'Afrique ‘entrale placée sous l'autorité d'un officier 
sénéral commandant en chef, désigné par un décret pris en conseil 
des ministres. Cet officier général coiffe les commandants supérieurs 
des deux zones incluses dans son ressort et forme avec eux et avec 
les hauts commissaires d'Afrique noire un comité de défense de 
l'Afrique centrale (C. O0. D. A. C.), présidé par le ministre de la 
France d'outre-mer, Le rôle de ce commandant en chef, qui est 
désigné dès ie temps de paix, est d'inspecter, de coordonner l'action 
des généraux commandants supérieurs et de prendre des contacts 
avec les représentants des puissances alliées voisines de la zone 
strotégique. J1 s’agit donc d'un rôle de préparation à l'ouverture 
d'uu éventuel théâtre d'opérations dans l'Ouest africain, qui englo- 
berait tout ou partie des territoires français de celte région et des 
lerriloires alliés, notamment anglais et belges. 

Une autre raison milite également contre la conception centra- 
lisatrice de la défense du Sahara. Les populations — les Maurita- 
niens plus que tous autres — seraient portées à considérer la fixation 
d'un commandement dans un poste central saharien, si tant est que 
l'on puisse en déterminer un, comme une marque de suspicion — 
l'experience du commandement de l'Adrar l’a démontré — alors 
qu'ils verront toujours dans une organisation du type périphérique 
la plus sûre garantie de notre désir de les protéger. 

Les mêmes remarques valent pour la zone frontière bordant la 
Libye, à propos de laquelle votre commission de la défense a ici 
méme défini les mesures de renforcement, dénuées de toute inten- 
lion centralisatrice, qu'impose le retrait de nos garnisons du Fezzan, 

Telles étant les considérations qu'appellent les nécessités de la 
défense du Sahara, nous avons maintenant à examiner dans quelle 
mesure le projet de loi portant création d’une organisation commune 
des régions sahariennes peut être regardé comme y faisant droit. 

L'unification administrative qu'il propose trouve avant tout sa 
raison d’être dans le désir de réaliser dans les meilleures conditions 
l'exploitation des richesses que le sous-sol paraît recéler et sur les- 
quelles on s'accorde généralement à fonder les plus grandes espé- 
rances,. 

est évidemment souhaitable de mettre sur pied un système 
propre à assurer le développement économique d'un Sahara que nous 
avons trop longtemps délaissé, et pour ce faire, une centralisation 
veut sembler judicieuse. Pour votre commission de la défense, le 
tout est de savoir comment, par le jeu des institutions créées, l'or- 
varisation commune des régions sahariennes pourra faire face eux 
Lesouns de le défense tels que nous les avons définis. 

L'article 11 du projet de loi propose une solution formulée en ces 
termes : x inti 

« Le délégué général est responsable de la défense et du maintien 
de l'ordre dans les régions sahariennes définies à l’article 2. 

« Le commandement et l'emploi des troupes terrestres et aériennes 
ctationnées dans ces régions sont confiés à un officier général qui 
assiste le délégué général pour la défense et le maintien de l'ordre. 

Tel quel, cet article ne saurail nous satisfaire. En premier lieu, 
il est permis de s’élonner que l'article 2, auquel il sg à + 
clobe pas la Mauritanie dans les territoires de l'O. C. 4. ès 
lors, comment concevoir que ce territoire, saharien par excellence, 
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demeure dans la zone de défense Afrique occidentale française-Togo, 
tandis que les franges sahariennes du Soudan, du Niger et du Tchad 
en seraient exclus ? Ce sort particulier fait à la Mauritanie pro 
céderait, dit-on, du souci de ne pas compromettre l'équilibre de 
l'ensemble projeté par l'inclusion d'un territoire qui, doté depuis 
longtemps déjà d'institutions politiques propres, serait en outre 
avantage par son débouché sur la mer, qu'il est le seul à posséder, 
et par l'importance relative de sa population, Dbes raisons d'ordre 
politique sont également invoquées; elles tiennent essentiellement 
au fait que, par sa situation géographique, et en l'absence de toute 
délimitation précise de sa frontière septentrionale, la Mauritanie se 
trouve directement exposée aux prétentions impérialistes étran 
gères. Reconnaitre celle siluation équivaut à convenir que, du 
strict point de vue de la défense, la conception d'un Sahara avant 
son organisation propre est pour le moins prématurée. 

Dans ces conditoins, tout recommande de maintenir, au moins pro. 
voisoirement, le système de défense actuellement existant et ce, 


d'autant plus que l'O. C. R. $S. — sa structure n'est d'ailleurs pas 
en cause et toute autre organisation centralisatrice appeïerait pro 
blablement la méme remarque — ne commencera à porter ses 


fruits que plusieurs années après son instauration. Longtemps 
encore, le Sahara demeurera une virtualité économique. Il aura 
certes cessé d’être une terre en déshérence, mais sans devenir 
autre chose, dans l'immédiat, qu'une unité de prospection. Son équi- 
pement sera une affaire de longue haleine et le jour n'est pas 
proche où sa métamorphose sera un fait accompli, Tant que son 
infrastructure n'aura pas atteint un degré suffisant de dévelop- 
pement, il ne pourra guère être envisagé de reviser les principes 
qui déterminent l’organisation actuelle de la défense. 

Puisque nous nous trouvons amenés à parler de l'infrastructure, 
nous pensons qu'une parenthèse peut être ouverte à ce sujet. En 
eflel, nous l'avons déjà démontré dans de précédents rapports, 
l'achèvement de la voie de chemin de fer Méditerranée-Niger serait 
du jlus haut intérét <'ratégique, aussi ne pouvons-nous que sous 
crire sans réserve à la modification que le rapaorteur de votre com 
mission de politique générale propose d'apporter en ces termes au 
lo de l'article 3 du projet de loi: 

« L'O.C.R.S. à pour mission: 

to D'établir et de mettre en œuvre un plan d'infrastructure 
(transports et communications, points d'eau) en fonction des pro 
grammes définis au paragraphe 2 du présent article et en tenant 
compte des exigences stratégiques de la défense de FUmion fran 
çaise, et plus particulièrement de la défense de FAfrique. 

Revenons maintenant à Particle {4 pour nous attacher au 2° para 
graphe, qui définit les pouvoirs du délégué général en matière nmuli 
laure 

D'emhice, il apparait que ces pouvoirs sont analogues à ceux des 
hauts commissaires de la République en Afrique noire qui, en vertu 
du décret du à juillet 194, ont eux aussi la responsabilité de la 
défense et de ja sécurité intérieure des terriloires dont ils ont la 
charge, chacun étant assisté dans celte tâche de l'officier général 
commandant celle des deux zones de défense 4.0.F.-Togo et A.E.F.- 
Cameroun dont il dépend. Mais, comme nous l'avons vu, ces aulo- 
rités entrent dans ïe CO. D.A.C. où, avec la participation du com- 
mandant en chef désigné de la zone stratégique d'Afrique centrale, 
sont étudiés et préparés les problèmes du temps de guerre, dans 
leurs répercussions sur le plan local des territoires inclus dans Ta 
zone stratégique considérée 

Le délégué général est bien lui aussi assisté d'un officier général 
recevant le commandement et l'emploi des troupes stationnées dans 
les limites de PO.CR.S., mais il n'est pas question de ladjonetion 
de ces deux autorités au C.0.D.A.0. 

Cetle absence de précision sur la notion de responsabilité donne 
à redouter que le délégué ne l'entende Irop largement et ne tende à 
en user en perdant de vue les interférences qui rendent la défense 
du Sahara solidaire de l'ensemble stratégique africain, 1 serait donc 
souhaitable que les régions sahariennes actuellement comprises 
dans la zone stratégique de l'Afrique centrale y fussent maintenues 
et que le délégué siégeât, avec l'officier général dont il est assisté, 
au sein du G.0.D.A.C. 

De plus, pour mieux affirmer la solidarité du complexe défensif 
dans lequel <'imbrique POCR.S., il y aurait lieu de donner une 
définition plus complèse des attributions de l'officier général quant 
à l'emploi des forces, en spéciliant que cet emploi peut porter non 
seulement sur les troupes organiquement affectées à son comman- 
den at, mais encore sur celes qui, ressortissant normalement à 
une autre autorité, viendraient à être mises à sa disposition. 

En conséquence, votre commission de la défense vous propose 
de moditier, par voie d'amendement, en accord avec la commission 
saisie au fond, la rédaction de l’article 11 du projet de loi portant 
organisation commune des régions sahariennes en ces terme: 

« Art. 114. — (1% parugraphe sans changement). 

La défense de ces régions est préparée et assurée dans le cadre 
sénéral prévu pour l'ensemble des territoires africains de l'Union 
francaise. 

Le délégué général est assisté d'un officier qui à aulorité, pour 
l'emploi sur les forces armées organiquement affectées à la zone 
de l'O.C.R.S. ainsi que sur les autres forces, stationnées ou non 
dans cette zone, qui pourraient être mises à sa disposition, 

« Pour le temps de guerre, les altributions de cet officier général 
sont précisées par décret pris en conseil des ministres, comple tenu 
des pouvoirs du commandant en chef désigné de la zone stratégique 
de l'Afrique centrale. 

Le délégué général et l'officier général dont il est ass 
partie du comité de défense de l'Afrique centräle {C.O.D AC 

Sous réserve de l'amendement ci-dessus présenté, votre commis 
sion de la défense se ralhe à l'avis formulé par la comirission de 
politique générale saisie an fond 
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ANNEXE N'153 


(Session ordinaire de 1956-1957. — 1re séance du 6 décembre 1956.) 

AVIS présenté au nom de la commission du plan, de l'équipement 
et des communications, sur la demande d'avis transmise par 
M. le président du conseil des ministres, sur le projet de loi 
créant une organisation commune des régions sahariennes, par 
M. Isautier, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission du plan, de l'équipe- 
mont et des communications, après étude des conclusions pré- 
sentées par la commission de politique générale, saisie au fond, 
a l'honneur de faire les remarques suivantes : 


Première remarque. Article 3. 


Il est donné pour mission à l'O. C. R. S.: 

Au paragraphe 1er: « d'établir et de mettre en œuvre un plan 
d'infrastructure, etc... »; 

Et au paragraphe 2: « d'établir et de mettre en œuvre les 
programmes généraux de mise en valeur... ». 

La rédaction proposée ne définit pas exactement l'autorité 
habilitée à décider quelles seront les opérations qui, après avoir 
été étudiées, devront étre exécutées. 

Aussi, la rédaction suivante vous est-elle proposée : 

Au paragraphe 1°: « d'élaborer, de décider, et s'il y a lieu de 
mettre en œuvre un plan d'infrastructure, etc... »; 

Et au paragraphe 2°: « d'élaborer, de décider, et s'il y a lieu de 
mettre en œuvre les programmes généraux, etc... ». 

Deuxième remarque. Encore à l'article 3. 

Il apparait désirable d'accentuer la nécessité de pousser à fond 
les recherches ; aussi vous proposons-nous d'inclure l'addition sui- 
vante, entre le paragraphe 4 et le dernier alinéa : 

« L'O. C. R. S., en vue des missions qui viennent d'être défi- 
nies, est chargée de réunir l'ensemble des informations concer- 
nant les ressources des zones sahariennes visées par l'article 2 et 
d'entreprendre ou de faire entreprendre les programmes d'études 
et de recherches nécessaires à la mise en valeur de ces zones 
en apportant une attention toute particulière aux problèmes d'éva- 
cuation. » 

Troisième remarque. Article 5. 

Il est indiqué que la commission mixte a pour rôle de définir 
et contrôler les programmes d'action. Cette commission ne se 
composant que de personnalités élues et ne se réunissant qu'une 
fois par an, il est proposé, dans le souci de mieux préciser les 
attributions, de remplacer dans le paragraphe 1er le passage 
« dont le rôle est de définir et de contrôler les programmes 
d'action commune », par: « dont le rôle est de définir les direc- 
tives des programmes d'action et de vérifier que ces directives 
sont observées ». 

Quatrième remarque. Encore à l'article 5. 

Au paragraphe 2, il est indiqué que le comité de direction est : 
« chargé de suivre l'exécution de ces programmes ». 

Votre commission a estimé, dans un but d'efficacité, qu'il con- 
vient de dire: « Le comité de direction est chargé de décider, dans 
le cadre des crédits utilisables, les opérations de programmes qui 
doivent être réalisées et d'en contrôler l'exécution ». 


Cinquième remarque. Article 7. 

Etant donné qu'il s'agit d'un plan de mise en valeur, étant 
donné également, ainsi qu'il sera indiqué à l'article 9, le rôle que 
d'après votre commission devrait jouer la caisse centrale de la 
France d'outre-mer, il est proposé de modifier ainsi la rédaction : 
après le paragraphe 2, ajouter un paragraphe 3% ainsi libellé: 
« Le commissaire général au plan et le directeur général de la 
caisse centrale de la France d'outre-mer ». 


Sixième remarque. — Article 9. 

Cet article vise l'assistance technique et financière métropo- 
litaine. 

En vue de définir la part respective de chacun des organismes 
chargés de la mettre en œuvre, nous pensons qu'il convient de 
dire que l'assistance technique sera assurée par le B. I. A., parti- 
culièrement compétent, et l'assistance financière par la caisse 
centrale de la France d'outre-mer qui présente une qualification 
particulière en raison d'une expérience de 9 années de pratique, 
du concours d'un personnel d'une classe exceptionnelle et de 
l'économie résultant de l'utilisation d'un organisme existant. 

Nous vous proposons donc, à l'article 9, de remplacer la fin du 
premier alinéa ainsi eonçue : 

« Cette assistance sera mise en œuvre notamment par l'inter- 
médiaire, etc... » 
par le texte suivant : 

« Cette assistance sera mise en œuvre : 

« En ce qui concerne la partie technique, par l'intermédiaire 
du bureau industriel africain, dont les statuts seront modifiés par 
décret pris après avis de l'Assemblée de l'Union française ; 

« Et en ce qui concerne la partie financière, par la caisse 
centrale de la France d'outre-mer ». 

(1) Voir: Assemblée nationale (3° législ.), n° 2762; Assemblée de 
l'Union française, n° 9, 133, 150, 151, 152 (session 1956-1957). 





Et pour le même motif, nous proposons de modifier le troisième 
alinéa de l'article 9 en remplaçant : 


« L'O. C. R. S. pourra faire appel à la caisse centrale de la 
France d'outre-mer dans les conditions prévues, etc... », 


par : 
« L'O. C. R. S. fera appel à la caisse centrale de la France 
d'outre-mer ». 

Telles sont, mesdames et messieurs, les remarques qui ont été 
faites et les propositions qui sont formulées par votre commission 
du plan, laquelle aura l'honneur de vous les soumettre par voie 
d'amendements. 


ANNEXE N' 154 


{session ordinaire de 1956-1957, — re séance du 6 décembre 1956.) 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires financières sur 
la demande d'avis transmise par M. le président du conseil des 
ministres sur le projet de loi créant une organisation commune 
des régions sahariennes, par M. Pierre Cornet, conseiller de 
l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, un choix a été fait en dehors de votre 
commission des affaires financières parmi des projets qui présentent 
dé nombreux dégradés entre le Sahara territoire national (départe- 
ment, province, territoire d'outre-mer) et entre des schémas pure- 
ment économiques du type Tennessee Valley Autority (T. V. A.), 
Comité Spécial du Katanga (C. S. K.), Compagnie Nationale du 
Rhône (C. N. R.) ou Inselberg russe; entre la « Terre d’Empire » 
et un district eurafricain mis à la disposition de l'Europe. La déci- 
sion ne rentrait pas dans notre compétence; mais les solutions 
arrètées comportent des incertitudes qui se manifestent dans le do- 
inaine financier. Quand une organisation de cette ampleur ne 
prend pas appui sur une base politique, certaines options réapparais- 
sent au hiveau du plan économique et du plan financier: nous serons 
méme conduits à constater, dans le chapitre décisif des apports de 
capitaux étrangers, que les difflituités sont décupées par le carac- 
ère hybride du projet, brillamment souligné par notre collègue 
henis Baudouin, le rapporteur de !a commission saisie au fond. 

A s'en tenir à un examen des articles décisifs, la matière sou- 
mise à notre appréciation est fort limitée: essentiellement les arti- 
vies 4, à, Ÿ auxquels des modifications ont été apportées par la 
commission de politique générale qui, compte tenu de d'intérêt pri- 
Imordial de ces arlicles, les a largement commentés alors qu'elle 
&ouriail l'examen de détail de l'article 11 (moyens de défense). 


Texte du projet de loi: 

Art, 4. — Dans les zones définies à l'article 2 peuvent être édictées 
par décrel en conseil des ministres sur rapport des ministres inté- 
ressés el après avis du conseil d'Etat nonobstant toutes dispositions 
égislalives en vigueur, des mesures spéciales relatives à l’admi- 
nistration locale, aux régimes domanial, foncier, agricole, minier et 
hydraulique, à l'immigration, à l’utilisation de la main-d'œuvre, aux 
transports el aux communications, au régime des sociétés, des in- 
vestissements el à leur fiscalité, et d'une manière générale, à tout 
ve qui concerne Ja mise en valeur économique ainsi que la créa- 
iun el le fonctionnement d'ensembles industriels. 

Art. 9. — Le développement économique du Sahara bénéficiera de 
l'assistance technique et financière métropolitaine. Cette assistance 
sera Inise en œuvre par l'intermédiaire du bureau industriel afri- 
cain, dont les statuts seront modifiés par décret. 

L'alinéa 4 de l'article 17 de la loi du 5 janvier 1952 ne s’ap- 
p'ique pas aux activités de J'O. C. R.S. 

LU, C. R. S. pourra faire appel à la caisse centrale de la Franve 
d'outre-mer dans les conditions prévues par la loi n° 46-860 du 
30 avril 1916 et par les décrets subséquents. 

Pour le comple de l'O. C. R. »., le délégué général peut négocier, 
sous réserve de l'approbation du gouvernement, avec les organismes 
internationaux et étrangers une aide financière sous la forme de 
prèts où de participations dans les entreprises sahariennes. 

Les ressources de l'O. C. R. S. provenant de ces opérations seront 
exonérées de tout impôt. 

Texte proposé par la commission saisie au fond: 
Art. 4 (pris en considération). — Dans les zones définies à l’ar- 
tivle 2, le Président de la République peut, conformément à la pro- 
cédure prévue par l'article 72 (par. 3) de la Constitution, prendre 
des mesures spéciales, concernant la mise en valeur économique 
ainsi que da création et le fonctionnement d'ensembles industriels 

Art. 9 (pris en considération). — Le développement économique du 
Sahara bénéliciera de l'assistance technique et financière métro- 
volitaine. Cette assistance sera mise en œuvre notamment par 
‘intermédiaire du bureau industriel africain, dont les statuts seront 
modifiés par décret, pris après avis de l’Assemblée de l’Union fran- 
çaise. 

% et % alinéa — Conformes. 

Pour le compte de l'O. C. R. &., le délégué généra 
après avis de la commission de coordination et de A 
réserve de l’approbation préalable dn ministre des affaires étran- 
gères et du gouvernement, avec les organismes internationaux et 
étrangers une aide financière sous forme de prêts ou de partie! a 
tions non majoritaires dans les entreprises sahariennes ssbitidnias 

Dernier alinéa supprimé. : 

(1) Voir: Assemblée nationale (3° législ.), no 2: 
l'Union française, nos 9, 135, 150, 151, 152, 153 &... de 10061857 
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L'article 6 sur la composition et le fonctionnement de la commis- 
ion de coordination et de contrôle comporte un paragraphe con- 
ernant la procédure budgétaire’ « La commission discute et adopte 

rapport général publié chaque année par le comité de direction, 
qui comporte notamment un compte rendu d’activités, une descrip- 
lion de Ja situation financière et un état prévisionnel des dépenses 
ct des revettes ». La uature du contrôle ainai exercé est malaisée à 
jefinir, bien que de grande ne ee puisque, selon l'article 3, 
le délégué el le comité sont enfermés dans le rôle d'exécution des 
Programmes : il s'agit vraisemblablement &G'un contrôle «a priori. 
isucile sanction en Cas d'erreur grave : Apparemment aucune, sinon 
qne le gouvernement tire les conclusions qui s'imposent à l'égard 
iu déiégué général. 

Le détail des dispositions relatives au délégué général à 11 com 
mission de coordination et de contrôle, au comité de direction, ne 
relève pas directement de la compétence de notre commiscion des 
aflaires financières. À son point de vue, le délégué général devrait 
ctre autant que possible placé à l'abri des dispositions arbitraires: 
aucune politique financière à long terme, pourtant si nécessaire, 
n'est réalisable si le délégué général chargé de l’exéculion des pro- 
crummes est relativement instable. Quels gages de sécurité poli 
tique peuvent trouver les prêteurs privés, y compris les prêteurs 
étrangers, à la lecture de l’article 4, qui risque fort d'être interprété 
comme une manifestation unilatérale ? Si nous allons au fond des 
choses, nous sommes obligés de répéter que seules des dispositions 
constitutionnelles élimineraient de tels inconvénients. 


Texte du projet de loi: 

Art. 6. — 

La commission discute el adopte le rapport général publié chaque 
année par le comité de direction qui comporte notamment un 
compte rendu d'activité, une description de la situation financière 
et un état prévisionnel! des dépenses et des recettes. 

Texte proposé pur la commission saisie au fond: 

Art. 6. — 


La commission discute et adopte le rapport général pubiié chaque 
année par le comité de direction qui comporte notamment un 
compte rendu d'activité, La commission donne d'autre part son 
evis sur une description de la situation financière et un élat prévi- 
sionnel des dépenses et aes recettes. 


Votre commission des affaires financières n'a pas estimé pouvoir 
suivre votre commission de politique générale qui traite différem 
ment de rapport général (que la commission de “oordination et de 
contrôle discute et adopte) et la description de la situation finan- 
cière et l’état prévisionnel des dépenses et recettes à propos des- 
quels elle donne son avis. Le rétablissement du texte initial est 
fondé sur des motifs de clarté: certains commissaires estiment en 
outre qu'il n’est pas nécessaire de prévoir un arbitrage 

Dans quel contexte d'ensemble s'inscrivent les problèmes finan 
ciers posés par la mise en valeur du Sahara ? 

Les pays neufs pèsent iourdement dans la balan‘e de l'économie 
mondiale. Certains esprits s'inquiètent légitimement des limites que, 
pour sa part, la France doit mettre au gigantesque effort d'équipe 
ment qu'elle à entrepris outre-mer. La presse elle-même ja plus 
répandue s'est faite l'écho de mises en garde dont quelques-unes ont 
eu un retentissement jusques aux extrémilés de l'Afrique. 

Votre rapporteur n'est pas Sans inquiétude, en ce qui le concerne 
lorsqu'il met en parallèle les sacrifices demandés aux finances métro 
polilaines, les exigences de la lutte contre le sous-développement, 
tant en France que dans ses prolongements ultra-marins, les reven 
dications politiques et économiques des natonalisimes africains frai 
chement éveillés, en un mot les changements de nature qui aflec- 
tent les relations entre la métropole et son ancien empire colonial. 

Ces préoccupations ne sauraient nous conduire à une politique 
de renoncement au rayonnement francais outre-mer, d'autant plus 
que ‘es investissements inétropolitains dans l'outre-mer sont plus 
importants que dans tout pe a (témoignage du dernier rapport 
à l'O. E. C. E. qui va être publié dans quelques jours). 

Qu'il me suffise de compléter ces vues en mettant l'accent sur le 
faii politico-social décisif que constitue la dépendance de plus en 
plus étroite entre les pays industrialisés et les pays neufs. Le nœud 
de celte dépendance n’est pas (à la différence du politique) cons- 
titué par des impératifs historiques ou administratifs: jl tire son 
origine des problèmes posés à l'échelle mondiale par la course aux 
matières premières, par l'instabilité de leur marché et par le recours 
obligatoire des pays sous-développés aux nations industrialistes pour 
réaliser leur mise en valeur. 

De tels faits ne sont sans doute pas nouveaux, mais nous sommes 
fondés à les considérer de manière inédite parce que, depuis pres 
de quinze ans, les rapports économiques sont caractérisés par Ja 
formation de grandes unités économiques tendant à i'unilé plané 
taire, par l’accéléralion du progrès technique et sa vulgarisation, 
par le gigantisme financier des investissements industriels qui 
nécessite l’appoint des concours étrangers pour toute grande œuvre, 
par le double phénomène de nations industrialisées dont la puis- 
sance de réalisation est menacée par la pénurie de produits bruts 
ot de nations sous-équipées qui ont pour idéal de civilisation Jeu 
avènement au rang de puissances industrielles. 

Une grande propagande — les sceptiques disent méme un grand 
battage — a été faite autour de la valorisation des lerres saha- 
riennes; c'est dire que des convoilises ont été allumées. Les moyens 
financiers doivent être à l'échelle des perspectives suggérées. 





Zone franc et monnaie. 


Le projet de loi tient une balance égale entre le développement 
économique et la vromotion sociale, Par ailleurs, il tient compte 
de la double démarche d'une économie moderne: mise en valeur 
des ressources sahariennes dans le cadre d'une vaste économie de 
Marché dont les bénéficiaires immédiats seront les populations saha 
riennes, celles des territoires limitrophes et celles de la métropole, 
Mais en raison de la nature des produits valorisés, de la puissance 
et de la situation périphérique des gisements, du coût des dépenses 
de prospection et d'élablissement, non seulement il ne peut être 
question « de replier en quelque sorte le Sahara sur lui-même » el 
il est légilime que le projet de loi envisage des « zones d'intérêt 
économique commun avec Îles territoires el Etats limitrophes 
art, 3 el 12), 1mais il convient de prendre pleine conscience des 
nécessaires conséquences de l'apparition du Sahara sur le marché 
international: l'introduction rapide du régime de la porte ouverte » 
lans l’Union française, L'Union francaise évolue naturellement hors 
des conceplions du pacte colonial; à long terme, la métropole n'a 
plus intérêt à payer plus cher qu'à l'étranger les matières premières 
de ses territoires africains et ceux-ci n'ont pas intérêt à payer plus 
cher en France les produits du marché international 

C’est dire que l’organisation économique du Sahara aura un rôle 
pilole à l'heure où s'ouvre une ère nouvelle pour l'Union française. 
De plus, celle organisation ne sera viable que si les investissements 
financiers sont réalisés judicieusement, Condition impérative si l'on 
veut rendre compétlilives les productions du Sahara sur le marché 
mondial. A ce prix, nos dépenses d'investissements au Sahara retrou 
veront leur contrepartie dans une amélioration de la balance des 
comptes de la zone franc sans atteinte à nos droits souverains, Nous 
regrettons, à ce propos, que le projet de loi, axé sur la valorisation 
du Sahara, assez bref pour s'en tenir aux grandes lignes de l'orga 
nisation, ne contienne aucune directive sur l'insertion de la nou- 
velle économie saharienne dans la zone france 

Sous les apparences de la technique financière, celle question 
intéresse au premier chef l'ensemble de notre politique économique 
et rejoint le problème si actuel de la position de l'Union francaise 
jans la perspective d'un marché commun européen 

Le projet laisse dans l'ombre une question décisive: quelle sera 
la monnaie (monnaie fiduciaire ou monnaie de compte) en usage 
dans l’organisation commune, à cheval sur deux monnaies et sur 
des valeurs monétaires différentes, ce qui n'entraine nullement la 
suppression du franc C. F. A.? De la réponse donnée dépendent en 
crande partie le volume des capitaux tentés par la mise en valeur et 
le caractère compétitif des prix. En dehors de l'adoption dn france 
métropolitain, nous n'apercevons aucune issue: si on pénalise les 
fonds provenant de la métropole ou de l'étranger par un décalage 
monétaire, on court le danger de se trouver dès le départ en face 
d'une indigence de moyens. 


Fiscalité. 


L'article 4 modifié par la commission saisie au fond prévoit 
l'application du paragraphe 3 de l'article 72 de la Constitution pour 
diverses mesures spéciales à prendre et, notamment, pour la fisca 
lité. 
Sous cetle rubrique, nous distinguerons deux points d'application : 
! 


la fiscalité concernant les hommes pose di problèmes après tout 


mineurs, tandis que la fiscalité s'appliquant aux personnes moraleg 
déborde largement le adre du projet et la compétence du délégue 
cénéral. 

La taxation des personnes physiques devrait, si nous, s'ins 
pirer de deux principes: le premier principe est celui de la recherche 


de l'égalité enire tous les individus ressortissant de l'organisation 
commune, méme si les régions entrant dans l’organisation € ninune 
sont très peu peupli es (pour le Tchad. par exeni} le 12.000 cur plus 
de 2.200.000, alors que la proportion en surface entre l'O. €. ] 

le Tchad est de 50 p. 100): il est contraire au principe de l'égalité 
le tous devant l'impôt que la taxation soit différente selon q | 


se trouve en-deçà ou au-delà d'une certaine ligne, On peut citer le 


li 

cas d'hommes appartenant au même groupe ethnique (les Toua- 
rez, par exemple) qui n'acquittent pas mémes jmpôts suivant 
le lieu où ils se trouvent. 

D'autre part, une autre idée directr est a modération des 

tribut s: les assujettis sont, en effet, d pulali iixX Je 

xtrémeiment limitées, si bien que nm Hipôt personnel 
Pninimum forfaitaire ne doit pri te passel 1 aux ex “émerment 
has. Au Tchad encore, on cite des revenus de 120 à 150 F C. F. A 
par personne, soit 6030 à S00 F C. F, A. 1} famille et par an. On 
ignore de moins en moins que les Oasjens des terriloires du Sud 
vivent souvent de la répartition de subventions: il est donc assez 
rtificiel de reprendre, sous forme d'impôts, des ressources provenant 
uniquement de fonds publics permettant certains trava L'annexe, 
circonscription administrative, est dotée de moyens limités, qu'elle 
distribue au mieux pour l'exécution de besognes lié: \ l'agricul- 
ture lacale (par exemple, l'entretien des fagzaras 

Quan! iux Européens, leurs condilio l'exis ° inéine s 
l'individuelles elles sont devenues familiale lerne tre suffisam 
ment rudes pour que les zones sahariennes ne soient pas des champs 
le manœuvres pour les mirôleurs et Jes 1 titeur Il à #té 
lit que Colomb-Béchar était un point avancé de la ilisation dans 
e désert: n'en faisons pas un poste avancé des 1 es fiscales 

Le méme article 4 qu projet permet J'insti nm d' régime 
fiscale ex ‘pl onne! de nigue durée au ne Ü li entreprises 
dont la créatlio "éq Inen l | 1 in 901 
tance parliculiére iragraplie 2 dé I part, 
nous 1] \ Ù piu \ néct inelle 
“11 de IX Crne degré ] NS LR sec ft rs } ' l 1 « » 1 Sahara 
En etlet, notre Assemblée a récemment, dans | idre des décrets, 
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accepté l'allongement du régime fiscal de longue durée qui a été 
porté de quinze à vingt-cinq ans, avec la possibilité d'une période 
d'installation de cinq ans. La durée moyenne des amortissements 
äu Sahara, pour des entreprises de grande envergure, est générale 
ment fixée à vingt ans. Compte tenu de l'accélération des événe- 
ments, un engagement, de quelque ordre qu'il soit, de plus de 
vingt-cinq ans est soit très génant pour la puissance publique, soit 
menacé par des modifications très profondes qui rendent le maintien 
du statu quo intenable: une durée de vingt-cinq ans, en 195%, c'est 
largement l'équivalent de la durée généralement autrefois 
de quatre-vingt-dix-neuf ans, 

Si le paragraphe 2 de l'article 4 est maintenu, c'est en lui don 
nant une portée très nelle: la généralisation des mesures inscrites 
dans le décret n° 56-1132 du 13% novembre 19% portant modification 
de l'article 22 de la loi du 1 décembre 1953 relatif au régime fiscal 
exceplionnel de longue durée: la signification du paragraphe 2 de 
l'article 4 est donc fort claire: le régime fiscal de lonzue durée, 
qui vient d'être encore élargi, est valable pour les régions aigé- 
riennes Cofne pour les régions aofiennes et aéfiennes. 

Les entreprises travaillant dans les régions sahariennes devraient 
oénéficier, pour une certaine durée, d'un statut « d'entreprises en 
JAys neufs», en ntrepartie, notamment, des charges que leur 
imposeront, d'une part, le défaut complet d'équipement au Sahara 
el, d'autre missions d'intérêt générai qu'elles auront à 
remplir. 

L'article 4 prévoit des dérogations, sans en fixer ni l'importance, 
ni les limites et sans en définir les critériums. Pour ceux qui vou- 
draient coûte que coûte s'assurer la participation de gouvernements 
étrangers, il contient des clauses léonines, puisque c'est par une 
\etion unilatérale par « le fait du prince » que sont fixées les règles 

à la fiscalite 


retenue 


part, Îles 


présidant au régime des sociétés d'investissements et 
— @t les mêmes hommes de déceler une opposition entre le désit 
rès vif de mise en valeur et l'octroi à une seule métropole d'un 
domaine que seule elle ne serait pas en mesure de féconder. 

Nous Jeur laissons la responsabilité de ce point de vue, basant 
a légitimité de notre leader ship sur une expérience vieille de ÿlu 
sieurs dizaines d'années et sur les pouvoirs d'action de « ce corps 
unique de Sahariens et de spécialistes de la vie nomade que possède 


la France 
Entin, votre commission saisie au fond à supprimé le derniel 
paragraphe de l'article 9 suivant lequel « les ressources de l'orzani 
des régions sahariennes provenant de ces opé 


sation commune 
rations seront exonérées de tout impôt ». Ce paragraphe ne fait qu 
transcrire un aspect connu de la législation métropolitaine: l’exo 
héralion des actes soumis par exemplé aux droits d'enregistrement 
ou dans le cas de sociétés filiales et de sociétés mères (impôts à 1 
constitution, transformation et réemploi des plus-values dans les 
sociétés), Votre commission des affaires financières demande le réta 
blissement de l'exonération: mais, dans une intention de rigueur 
financière, elle supprime le caractère automatique du privilège 
fiscal qui devra faire l'objet d'une détision individuelle. 


Texte du projet de loi: 
art. 9, 8 à. Les ressources de l'O. C. 
opérations seront exonérées de tout impôt. 
des affaires 


provenant de ces 


R. S. 


financières : 


Texte proposé par la commission 
Art. 9, 8 » Les ressources de FO, €. R. S$. provenant de ces 
pourront être exonérées de tout impôt par arrélé du 


opérations 


ministre des intéresscs 


finances et des ministres 


Crédits de fonctionnement. 


D'après l'article S, «l'organisation commune des régions saha 
rennes a la personnalité morale et l'autonomie financière, Elle 
dispose d'un budget de fonctionnement, rattaché à la présidence du 
C'est dire que l'O, €. R. $S. détient des pouvoirs financiers 
horimaux pour un élwblissement public. 

Cet article pose un grave problème d'interprétation. Si, pour 
notre part, nous ne trouvons pas anormal de distinguer les crédits 
de fonctionnement des crédits et des ressources massives d'investis- 
sement qui ne sont pas à la seule disposition du délégué général, 
le partage est parfois délicat, Entrent sans aucun doute dans les 
crédits de fonctionnement les dépenses administratives (par exemple, 
les frais des personnels civils prévus à l'article 10), les dépenses de 
liaison et de transport, La notion doit s'étendre aux dépenses sociales 
et à certaines dépenses d'expérimentation, Nous souhaiterions voir 
vénéral et demeurer à sa disposition les frais 
correspondants à l'économie du Sahara fondée sur le nomadism 
pastoral, sur laide apportée aux quelques cultures vivrières de 
oasis, bref à tout ce qui représente une survivance au XX° siècle, 
mais qui peut hénéticier de progrès. Les expériences conduisant, par 
exemple, à l'utilisation pacifique de pétards atomiques qui ont trouvé 
ailleurs de grandioses apolications, ne sont pas à l'échelle du délégué 
céneral: au contraire, des expériences limitées (éoliennes, forages de 
puits et amélioration des techniques pour amener l'eau à la surface) 
sont du domaine du délégué général qui devrait, à cet effet, dispose! 
des movens nécessaires pour faire progresser les méthodes en rela- 
tion directe niveaux de vie demeurés 


tres longliermps tro} bus. 

7 et 8 relatifs à la composition el au fonetion- 

nement de FO. t Rs. mettent en évidence le faible coût de son 
les organismes politiques et admi 


fonctionnement, Elle fat appel à ue ! 
nistratifs existants. Elle peut bénéficier du concours d'organisations 


sià implantées, tels que le B. EL A. et le comité des Z. O. IL. A. (pré 
See di conseil, les chemins de fer de la Méditerranée au Niger 
ministère des travaux publics), les bureaux » des ministères de la 
France d'outre-mer, de l'intérieur, des finances, de l'industrie et du 


conseil 


attribuer au délégué 


avec le souci d'accroitre des 


Les articles ©, 0 


conmmeree 








Le problème essentiel réside moins dans l'importance des crédits 
de fonctionnement, gérés par le délégué général, que dans la volonté 
pe À coopération entre des services existants en vue d’une tâche 
eo LRLLLE TELE 

Observons à ce sujet qu'il ne peut y avoir de mise en valeur 
sans, au préalable, l'établissement d'un plan de communications à 
l'échelle des grands ensembles sahariens à valoriser. En ce domaine, 
presque tout est à faire au Sahara. 

be plus, l'unité saharienne, qu'elle soit politique ou économique, 

est avant tout commandée par y vd facteurs géographiques : le climat, 
les distances: au Nord au Sud, plus de 2.000 kilomètres, de l'Ouest 
a l'Est, près de 4000 kilomètres. 
Pour que soit respecté l'impératif constitué par la primauté de 
l'infrastructure dont la charge financière revient à l'Etat, il est 
indispensable que les responsabilités soient concentrées entre les 
Mains d'un organisme indépendant des régions sur lesquelles l'O. €. 
aura autorité. 

Les chemins de fer de la Méditerranée au Niger nous paraissent 
repondre exactement à ce besoin, Non seulement ils ont réussi 
l'expérience du chemin de fer au service de la mise en valeur en 
valeur de la zone aride, dans des conditions financières remar- 
quwbles, mais ils ne cessent d'apporter un concours efficace à toutes 
les poursuivies dans la région de Colomb-Béchar. 

Cet orsanisme éprouvé et compétent a naturellement vocation 
pour les grandes tâches de l'infrastructure, sans omettre l'avantage 

pour les deniers publics — qu'il y a à utiliser un instrument en 
place et bien rodé, aussi utile sur le plan social que sur le plan 
economique, 


N. 5, 


recherches 


Investissements. 


S'il v à de grandes richesses au Sahara, elles demeureront vir 
tuelles dans la mesure où on ne pourra pas les mettre en valeur 
avec de puissants moyens d'investissements, Sans exagération, on 
peut dire que lunité de compte au Sahara est le milliard. Ainsi, 
pour assurer là sortie d'i fer de FortGouraud, les évaluations varient 
selon les projets de 25 à 35 milliards. Des études faites pour l’explai- 
lation de Gar-Djebilet (Tindouf), il résulte que les investissements 
nécessaires à la mise en valeur du gisement seront de l'ordre de 
Sr inilliards de francs pour une capacité annuelle d'extraction de 
n tnilliards de tonnes et de 110 milliards de francs pour une capacité 
de 16 millions de tonnes, 

Les problèmes économiques du Sahara se posent à l'échelle de 
l'ensemble du continent africain et supposent un appel au marché 
mondial des capitaux: le succès de l’entreprise saharienne dépend 
de l'utilisation des procédés techniques extrêmement modernes. Cette 
utilisation n'est pas concevable sans une mobilisation de moyens 
financiers considérables à Féchelle continentale et même inter- 
vontinentale. 
Dans le souci de défendre et d'adapter la zone france à l’évolution 

l'économie mondiale, nous appelons votre attention sur l’origine 
des capitaux étrangers qui s’intéresseront à la mise en valeur du 
Sahara, En ce domaine, notre inquiétude ne tient pas à la crainte 
d'un rush élranger sur des richesses âprement convoitées et 
invcontestablement françaises. Prenons en exemple les capitaux pri- 
vés des Etats-Unis: au contraire d’une opinion communément admise 
en France, is ne cherchent pas le monopole des marchés, en Europe 
ni en Afrique. L'ensemble des études statistiques montre que la 
participation des capitaux américains privés où publics ne représente 
qu'une part infime des investissements américains d'ensemble (Amé- 
rique centrale et Amérique du Sud) dans les ‘pays d'outre-mer. C'est 
une règle générale que le capital s'investit là où il peut fructifier 
le plus rapidement et avec la plus grande sécurité, C'est pourquoi le 
apital américain ne quitte guère son hémisphère, d'autant plus que 
lation fiscale des Etats-Unis n'adoucit l'imposition des sociétés 


la léisi 
%S p. 100 au lieu de %2 p. 100) qu'au profit des investissements 
sur le continent américain. 1 est significatif de remarquer 


réalisés 

ue l'ettort d'investissement de la France d'outre-mer au profit des 
pass sous-développés est très supérieur à celui des Etats-Unis, 
coinme le imontrent les plus récents travaux de l'O. E. C. E. 

Une illustration intéressante de l'insuffisance des capitaux étran- 
sers vient de nous étre fournie à propos du Commonwealth par le 
présenter M. JS. Crosslev, président de la 


rapport que vient de } S: | | d 
banque Barclays, division d'outre-mer (ef. The Financial Times, 
Après avoir déploré les attaques démagogiques 


3: décembre 1996). 


lancées contre le « colonialisme » el mis en relief la politique hardie 


d'investissements au profit des purs sous-développés, politique menée 
par la Russie en Asie et au Moyen-Orient, par les Etats-Unis dans 
leur hémisphère, par l'Allemagne (plan Krupp en mg ——"{ en 
Orient et en Afrique, l'auteur traite de « l’insatiable demande de 
capitaux » à laquelle la place de Londres ne réussit plus à répondre 
en raison des tracasseries fiscales et administratives qui détournent 
l'épargne, découragent les efforts des pays sous-développés et abou- 
lissent à détériorer les échanges de la zone sterling. Et de conclure 
que — étranger ou brilannique — le capital se fait rare, eu égard 
aux immenses besoins des pays sous-développés, le problème majeur 
étant désormais de s'assurer du meilleur usage du capital à investir 
en s'entourant de garanties très précises. 

Par conséquent, les capilaux étrangers ne surmontent les obstacles 
du dépaysement (incerülndes politiques, exigences des législations 
nationales, coût de l'établissement industriel en zone aride, aléas 
de la rentabilité dus aux fluctuations des prix des matières pre- 
uières sur le marché mondial, etc.) que dans des cas limités et 
précis dont le erilère est la menace aiguë de pénurie de matières 
premières, Les Etats-Unis, depuis les révélations du rapport Paley 
en 192, entrent dans celle hypothèse, Ainsi s'explique leur politique 
économique dans les deux Amériques et l'intérêt limité mais précis 
qu'ils peuvent prendre à une coopération dans la mise en valeur de 
certaines richesses africaines. 
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Quant aux capitaux privés français, non seulement rien n'a été 
fait pour les inciler à se placer outre-mer (exception faite de l’al 
trait spéculatif de certains titres pétroliers), mais force est de consta 
ter que la politique du crédit n'a cessé depuis plusieurs années 
d'attirer l'épargne vers les caisses publiques. 

Faute d'une politique financière originale menée hors des sentiers 
battus, comme c’est le cas pour des créations ex nihilo, telles que la 
recherche nucléaire, nous substituons la notion de don à celle di 
prêt aux terres de notre outre-mer. Très éloquentes à ce propos sont 
les conclusions du troisième rapport annuel du comité monétaire de 
la Zone france, qui souligne « la modicité des investissements élran 
sers » outre-mer, l'influence des « surprix dans le déficit des 
échanges entre la métropole et l'outre-mer (233 milliards de francs 
en 1955, Soit 30 p. 100 à h charge de la métropole), le caractère très 
raisonnable de l'effort financier consenti par la métropole outre-mer 
2 p. 100 du revenu national) et la nécessité de son intensitication 
au prix même d'une prise en charge complète par l'Elat de l'exé 
cution du plan « jusqu'à ce que soient réunies toutes les conditions 
susceplibles de rendre attrayants les investissements outre-mer » 

Nous pouvons conclure en cette que la 
la zone franc implique: 

a) L'introduction progressive du régime de la porte 
Sahara, afin que ses productions soient compétitives ; 


matière consolidation de 


ouverte an 
l'ampleu 


apports 
risqut s 


b) La coopération financière internationale en raison de 
des investissements et des ressources exploitables par des 
de capitaux étrangers assortis de garanties contre les 
majeurs ; 

ce) Le choix du franc métropolilain comme unité monétaire. 


A ces conditions, la coopération internationale répondra aux 
urgences de la mise en valeur. La France n'en verra pas son auto 
rité diminuée, l'apport financier extérieur n'apparaitra pas comme le 
relais d'une métropole écrasée par l'ampleur des tâches mais comm 
l'appoint indispensable à des réalisations qui dépassent « la chasse 
gardée » d'un marché intérieur étroit pour certains produits. Nous 
ivons méme lieu de croire qu'en incitant certains intérêts étranger: 
à s'intéresser à notre destin saharien, nous couperons court à toute 
menace d'ingérences étrangères incontrôlables, Nous ne nous trouve 
rons plus isolés en face de certaines prétentions d'un nationalisme 
extrémiste dont l'objectif final plus où moins avoué est notre évi 
ion pure et simple d'outre-mer, sans qu'il soit luisnéme en mesure 
d'assurer le maintien du niveau de vie acluel de territoire: 
d'outre-mer et, à plus forte raison, leur mise en valeur, qui exige 
des ressources industrielles dont ils ne peuvent assurer la première 
installation. 

La portée de la coopération internationale économique et finan 
cière ainsi délimitée, pouvons-nous juger satisfaisant l'ensemble des 
er < prévues en matière financière par le projet de loi à Var 
licle 9 ? 


Hors 


Sans vouloir formuler nos points de vue sus la fo:me d'amen- 
derments (sauf dans trois €as), nous complétons ainsi les larges 
commentaires du rapporteur au fond: ‘tout d'abord, si l'éloignement 
des richesses du Sahara est certain (Edjelé, par exemple, à 
1.60) kilomètres de la zene côtière), les mêmes distances se retrou 
vent au Moyen-Orient: l'apport des territoires el des zones périphé 
riques auquel il est fait allusion est sans nul doute un apport en 
nalure, au demeurant capial (sorties), en matière de dépenses 
d'infrastructure portant sur les voies de communication «le régime 
de tarification correspondant à lusage qui est fait de Ia route ou 
du chemin de fer par des entreprises aisément recensables » ne doit 
pas aboutir à la concession 


Prévu par l'article 9, l'élargissement du champ d'activité du 
B. | A, aura une double portée: territorialement, le B. 1 A. débor- 


dera le cadre actuel du Sahara algérien, adininistralivement, 11 
s'élendra à la mise en œuvre de « l’asistance technique et financière 
métropolitaine ». Organisme centralisalteur, le B. 1 A. devra appor 
ler un concours déterminant à la recherche et à l'application des 
capitaux d'origines diverses: capitaux privés francais dont l'apport 
doit être encouragé en priorWé, capitaux étrangers insuffisamment 
prospectés jusqu'ici, réticents en raison des lourdes et complexes 
conditions mises par notre admiaistration, capitaux réservés devant 
les effets de notre traditionnelle politique d'autarcie d'outre-mer, 

Il est bien certain que, dans son état actuel, le B. TI. A. n'est pas 
en mesure de jouer le rôle d'une banque d'affaires: afin de ne 
laisser planer aucun doute dans un secteur où toute la elarté doit 
ôtre faite, remarquons que la notion de « banques d'affaires » esl 
limitée: elle ne rechemhe que son profit el, par définilion, doit 
ignorer tout autre impératif extrafinancier. Avec juste raison, le 
projet prévoit done la modification du B. 1. A., dont le devra 
ètre, d'une part, d'assurer la rentabilité économique et financière 
des ensembles saharierns, d'autr: part, de veiller à ce que j'appelle 
rai la « rentabilité nationale » de la mise en valeur du Sahara. 

Ce souci de rentabilité nationale, qui englobe des préoccupations 
politiques, sociaies et stratégiques, ne juslifieraitil pas une refonte 
prelonde de: structures économiques et financières de Union fran 
caise ? Nous le croxons; mais lPheure n'est pas d'en discuter, 
quoique cette retonte soit urgente et que la mise en place du comité 


souci 


monétaire et financier de la zone frene, centralisateur des efforts 
dispersés entre plusieurs organisations, s'impose à bref délai. 
L'avenir est done tracé, mais en pointillé: notre Assemblée 


d'après une modification judicieu<e de la commission de politique 
générale, sera consultée comme elle devrait être consultée sur les 
transformations à apporter, par exemple au régime fiscal des parti 
cipations prises dans les sociétés minières (dont votre commissior 
des finances à eu déjà à connaitre) ou sur les structures des sociétés 
à capitaux mixtes, capitaux français et étrangers, dont il convient 
de “onservér plus le contrôle que la majorité de 51 p. 100 assez Théo 














rique dès que des augmentations de capital interviennent, Nous 
donnons donc une portée très large à la modification introduite par 
la commission saisie au fond « participations non majorilaires ». 
Mais il n'est pratiquement pas possible d'épuiser des problèmes aussi 
vastes qui, à eux seuls, devraient servir de thèmes à de très lon- 
dues discussions, Au demeurant, sans négliger l'intérêt d'une régle- 
inehtation d'ensemble, chaque cas particulier, chaque dossier sus- 
cite probablement un traitement spécial, 
? Difficilement avec un point de départ 


Pouvait-on mieux faire 


aussi incertain. Et les tenants d'un système plus rigoureux, plus 
tranché, ne peuvent s'abstenir de celle remarque: si la structure 
politique avait été plus marquée, une audace bien plus grande 


aurait pu présider aux conceptions financières sans que des dangers 
soient à reaouter, Une armature administrative mieux détinie aurait 
permis de lever certaines craintes légitimes, notamment en matière 
d'investissements étrangers, 

Mais soucieux d'appuyer toute tentative réfléchie en vue de la 
consolidation de l'Union française, nous accueillons avec intérêt le 
projet de loi sur l'O, C. R. $S. Nos réserves à titre personnel se tra- 
duisent par quelques interrogations: par quelle mutilation de Ja 
réalité vivante de la communauté d'Union française peut-on séparer 
artificiellement le politique de l'économico-social ? Comment réduira- 
t-on, dans le temps, les graves inconvénients d'une rénovation bai 


leuse des structures sahaäariennes ? 
Demeurant dans le cadre de cet avis, nous conclurons: des res- 
souré?s considérables sont indispensables et dans les moindres 


délais, Comment les obtenir ? En développant les grands produits 
comme cela à été fait dans d'autres parties du monde et de l'Afrique 
uranium au Congo belge; or, diamant, fer en Afrique du Sud), 
l'on atteint aux grandes richesses. 


sous réserves de irois amendements (un à l'article 6 et deux à 





l'article 9) votre commission des affaires ffnancières donne un avis 
favorable au projet qui nous est soum's 
(session ordinaire de 1956-1957, re séance du 6 décembre 19%.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des aflaires sociales, sur 
la demande d'avis, transmise par M. le président de l'Assemblee 
nationale, sur la proposition de loi de M. Llante el plusieurs de 
«es collègues, députés, tendant à abroger les modifications appor- 
tes aux articles 209, 211, 212, 214, 2195, 216, 217, 218 et 218 bis 
du code du travail dans les territoires relevant du ministère de 
la France d'outre-mer par le décret n° 55-567 du 20 mai 1%55, par 
M. Bégarra, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de M, Llante à pour objet 
d'abroger toule la partié du décret n° 55-567 du 20 mai 1%55 qui a 
imoditié le chapitre IE du Uütre VIE du code du travail d'outre-mer, 


lrailant des différends collectifs du travail, Cette abrogation aurait 
pour ellet de revenir au texte initial de la loi n° 52-132 du 15 dé 
ceimbre 1952, instituant un code du travail dans les territoires et 


d'outre-mer 
législateur 


lerriluires associés relevant du ministère de la France 
qui, dans celle partie, avait été reconnu imparfait par le 


lui-meéimme, avant le vote définitif. 
Pour l'instant, aucune législation ne donne une solution satisfai 
sante aux conflits sociaux, lapplication et l'interprétation de cette 


législation étant remise en cause le plus souvent dans chaque cas 
particulier. 

La France métropolitaine n'échappe pas à cette règle et les pro 
cédures pacÿiques de règlement des conflits collectifs du travail ont 
souvent Varié depuis 60 ans et ne sont pas encore au point, 

La loi du 27 décembre 1K92 instituait des procédures purement 
faculatives de conciliation et d'arbitrage, Cette législation ne fut 
modifiée qu'en 1996, avec la loi du 31 décembre 1936 — modifiée par 
celle du % mars 198 — qui remanja les procédures de conciliation 
el rendit l'arbitrage obligatoire. Toutefois, ces dispositions ne s’ap 
pliquaient ni à l'agriculture, ni aux professions libérales. Suspendue 


ëé der septembre 19%, cette législation n'a Jätnuis élé rernise en 
vigueur. 
De 1999 à 1950, les salaires et les conditions de travail étaient 


{ixés par les pouvoirs publics, 

Avec la loi du 11 février 1950, les salaires et conditions de travail 
sont déterminés librement, sans intervention des pouvoirs publics 
qui fixent seulement le salaire minimum interprofessionnel garanti, 


par les syndicats ouvriers el patronaux sous la forme de conven 
tions collectives où d'accords de salaires, En cas de conflit collectif, 
la loi prévoit une procédure de conciliation obligatoire et organise 


une procédure facultative d'arbitrage. Si cette procédure est acceplee 
par les deux parties, la sentence d'arbitrage est obligatoire 

Les résultats enregistrés de 1950 à 1955 ne sont pas très encou 
rageants: très peu de conflits ont été portés devant les commissions 


de concilhäation Moins de 9 p. 100 el le rôle joué par l'arbitrage 
facultatif est négligeable 

Le décretdoi n° 55-478 du 5 mai 19%55 institue une procédur 
nouvelle, qui se silue egitre la conciliation et l'arbitrage, la prucs 
{ e de la médiation, organisée seulement pour la solution des 
conflits relatifs aux salaires, Le médiateur, après une étude ippro 
foudie de la situation economique des entreprises et de la situation 


J! léui<l SR 1564 A=<emblée de 


(M) Voir: Assemblée nationale 
ne 1955-1014) 


l'Union francaise, n° 


srssio}) 
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" tu 
sociale des 


mändatiot 


soumet aux parties, sous forme de recom 
propositions en vue du réglement des points 
recommandation est rendu 


travailleurs 


tu) TN «lu - 


en litige. En cas d'échec, le texte de la 
publi L pinion ainsi saisie peut lugver el exercer une pression sui 
les uns et les autres S , 
Un projet de loi 1 t tend à compléter la loi du 11 février 1%50 
et à rendr us efficace les procédures de conciliation el de média- 
lion 
Outre-mei | ex it partout une réglementation fondée sur 
l'arbitrage obligatoire confié à des comités ou conseils d'arbitrage 
Weéshdes pui we auto lnninistrative, réglementation qui excluait 
a représentation des syndicats ouvriers, Celle procedure était tom 
bée, dur la ! part des territoires, en suétude. seul, en Afrique 
occidentale francaise, le décret du 20 mars 1957 élait régulièrement 
appliqué au moment du v du code du travail: la procédure d'arbi 
trage était obligatoire, des umendes et peines de prison élalent pré- 
Vues ef le pu PE [l \ grève ou au 10 kout déclenchés avant 
le déroulement le \ pros ture 
Au cours de tel tion du code du travail d'outre-mer — pen 
dant une période de plus de cinq ans les soluiions les plus diverses 
ont élé proposées el # moment d UV te définitif, ainsi que nous le 
rappelons plus haut le teur s'est rendu comple que la procé 
dure prévue en matière de conflit colleetif du travail serait d'une 
application difficile et le Gouverm ment promit le déposer un projet 
de loi à cet #4 h ( l délais les pius Fapioes 
Le code du travail d'outre-mer s'élait pourtant inspiré de la loi 
du 11 février 1%) ma trop de points importants sont restés dans 
l'ombre et, dai l'ensemble, la procédure organisée manque d'efil 
cacite : : " 
Par exemple, d \ phase de conciliation il nest pa prévu de 
convoi ! | té pe l et persomne nest Charge ue 1eS 
{ ' LE] 
on. la phase de mimandation. l'expert est doté de larges 
pouvoir l'inve<tis mais aucune sanction n'est prévue au eus 
ox de et i cluseratent À comamaHIi I er les documents 
demand * 
Le décrel or € 0 m 1955 apporte des arm iorations 
certaine ) à 21S du le du travail d'outre-mer : 
| ff if du fr À les parties sont convoqures 
par | et, en cas de non mparution, une 
rt le | ' re { é ; | 
Ï ( o ‘uit | LS o 
Loire ni \ prono | loi, mais un 
l nl eri re vant 
… eil d'air , \ s \ des parties à la recom 
mandat te Ï o! e par le conseil d'arbil ist en \ 
d'a ( tin lution est susceptible d'oppositi 
le la rt d | l \ m maniere que la recommanaatl 
‘elle y | pditions iles outre-mer 
rendent choix d'un arbitre, juge unique Cao 
sur pl | inora t la compétent ne &s 
tou 
I! Î li \fist l arihira se ir 
statu (| et } t être fixi | | Jours 
itaut Hi l ( JF 10 it sa rt niusandatio 
fr'autre ri itile dass ir de sanctions es dispositions 
de l'arli  »1 tin « mettre l'expert de remplir Sa Mission 
Pinformati { re un beso l'hostilité des empoyeurs 
peu enclins à il précisions sur la mrmar:he de jieurs enire- 
prises 
Vi ini iles limite ve ses observations 
les mod { | es 13 et 216 du code du travail 
no Hit 107 1 20 mm Fur 
I n'est br les modifications apportées 
IX 1 Ù 1! li , 217. 218 el 218 his, ce qui 
ig " | ( { Il (l ! 
CL t t | siltions lécri 
4 : Il hi eo ( less 
il | | t 
En US 
] e «dl 
AVIS 
L'Ascen | ’ ) 
fi ‘nn à t n le 
PROPOSITION DE LOI 
trlicl ! ] s de 1] licle fr du décret 
ne 35. | \ moi \ loi ne 52-1322 d 
15 nhre | lu tra 1 territoires 
relt l | ‘ Di l | | iiodillee ot 
TEL 
rt | \ 
| nents it ésent ar { 
vsl Î t t { li par ceiu 
[ | ‘cteur du travail ay 
rocede à 
| { t l M 000 à 200.000 F. 
dr, 16 Modifle mme suit je huitième paragrapi 
Le « 5 l'arbitrage statue dens les huit jours, Sa sentence est 


communiqure s 


Le reste sans changement } 
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ANNEXE N'156 


(Session ordinaire de 1956-1957. — 1re séance du 6 décembre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de politique générale sur 
la demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ininistres, sur le décret du 3 décembre 1956 fixant les conditions 
le formation et de fonctionnèment des conseils de gouvernement 
duns les territoires de l'Afrique occidentale fra et de l'Afri- 
que équatoriale française, par M. Charles-Cros, conseiller de l’Union 
francaise (1). 


Mesdames, messieurs, le décret du 3 décembre 1956 portant réorga- 
Hisalion de l'Alrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale 
lrancaise instilue un conseil de gouvernement dans chaque terri- 
Loire, contormément aux dispositions du puragraphe 2 de l’article 1er 
de la loi du 235 juin 1956. 

Le present décret, sur lequel votre avis est sollicité, détermine 
le imode de formation, la composition et les règles de fonctionnement 
des conseils de gouvernement en cause. 

Un autre décret fixant — avec celles des assemblées territo- 
riales -— les attribulions des conseils de gouvernement vous sera 
soumis par ailleurs. 

Le précédent du Togo, en matière de conseil de gouvernement, 
peut, dans une certaine mesure, servir de base de comparaison mais 

N'y à pas ijeu de s'y appesantir car, d'une part, les conditions 
sénérales étaient sensiblement différentes et, d'autre part, l'expé- 
rence est aujourd'hui largement dépassée. 

\ussi, nous trouvons-nous, en ce qui concerne l'Afrique occiden- 
lle francaise et l'Afrique équatoriale française, sur un terrain vierge 

Le problème des conseils de gouvernement ayant été déjà très 
largement débattu dans les Assemblées parlementaires et dans la 


nôtre, il parait inutile de revenir sur le principe même de l’insti- 
tution 
Par contre, les modalités prévues par le Gouvernement pour sa 


mise en place dans les terriloires peuvent appeler certaines remar- 
jure: 

lo Le chef de territoire (ou son suppléant légal) fait partie, en 
qualité de président, du conseil de gouvernement. 


On eût ou l'imaginer en dehors, doté d'un droit de veto. Telle 
n'est pas 1 conception du Gouvernement et votre commission se 
rallie à celle manière de voir, compte tenu de l'importance, considé- 
ile déjà, de l'étape qui va être franchie dans la voie d’une parti- 
ipation active des populations africaines à l'exercice du pouvoir 
exécutif; 

20 Le< autres membres du conseil de gouvernement sont, pour 
une part, élus par l'assemblée terriloriale, pour l’autre part, nommés 
par le chef du territoire, de facon que le total s'élève au minimum à 
6, au maximum à 12, suivant les besoins locaux et que le nombre 
des membres élus soit dans tous les cas supérieur de deux unités 
ax nombre des membres nommés. La présence en sus du chef de 
territoire ne modifie pas la majorité qui, au sein du conseil, 
demeure en faveur des membres élus. Ainsi est tenue la promesse 
faite par le Gouvernement au cours des débats sur la loi-cadre. 

Certains membres de la commission auraient voulu que tous les 
membres du conseil de gouvernement fussent élus par l’assemhée 
lerriloriale, cette proposition fut repoussée à une assez forte majo- 
rité 

Toutefois, la commission, a retenu la suggestion qui lui a été 
faile de prévoir à l’article 3 (dernier alinéa) que le « nombre des 
membres élus sera supérieur de deux unités au moins au nombre 
membres nommés par le chef de territoire ». Cette nouvelle 
lisposition présente deux avantages : 

D'abord, elle permet de fixer le nombre total des membres du 
nseil de gouvernement à 6, 7, 8, 9, 10, 11 ou 12 membres alors 
que le texte du projet interdit un total impair: 7=5+2 (écart 3) 


ors 


nt +3 (écart 1): 09-643 (écart 2) on 544% (écart 1); 14-744 
écart 3) ou 645 (écart 4). 


En second lien (chose plus importante), elle pourra permettre, 
lans certains territoires, d'élever sensiblement la proportion de 
membres élus, ce qui correspond à l'esprit de la loi-cadre qui a 
voulu tenir le plus grand compte des conditions particulières à 
‘haque terriloire; 
3e Les membres élus ne seront pas forcément membres de l’as- 
semliée: toute liberté est laissée à ce sujet à l'assemblée terri- 
toriate, La seule exigence imposée aux candidats est de remplir les 
conditions d'éligibilité fixées pour les élections des conseillers terri- 
loriaux. L'Assemblée de l'Union française s'était prononcée dans le 
inôme sens à propos du Togo; 

‘” Les membres nommés par le chef de territoire sont choisis 
rini les seuls chefs des services publics. Ne conviendrait-il pas de 
laisser plus de liberté an chef de territoire ? Ce qui ne l'empêcherait 
pas, si bon lui semble, d'exercer son choix uniquement au sein de 
l'administration. Toutefois, les arguments avancés à ce sujet au 
Parlement par M. le ministre de la France d'outre-mer doivent rete- 

voire attention: 

En vérité, déclarait-il au Conseil de la République, le 7 juin 
ob, hommes qui exercent (outre-mer) une activité privée 
mérilent toute la considération dont ils jouissent, mais Jeur activité 
pas une activité d'intérêt général. Ils sont là-bas, et c'est 
normal, pour représenter des affaires industrielles ou commerciales, 

ur les développer et en même temps développer l'économie des 
territoires d'outre-mer; mais ils ne sont pas représentants de l'in- 

(4) Voir: Assemblée nationale (3° lé CB n° 3426; Assemblée de 
l'Union française, ne 138 (session 1956-1957), 
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térêét général. Les fonctionnaires sont les représentants du pouvoir 
ublic et les élus sont les représentants, parce qu'ils sont élus, de 
intérêt général. 

« Par conséquent, il est normal que, dans un conseil de gouver- 
nement, on Choisisse, pour siéger et diriger les affaires publiques, 
des hommes qui sont ou des fonctionnaires ou des représentants de 
l'intérêt général, et non pas des représentants d'intérêts privés qui 
ne seraient pas à leur place en tant que tels dans le conseil de 
souvernement. Si les représentants d'intérêts privés sont élus, s'ils 
acquièrent cette qualité que confère l'élection — et il y a un certain 
nombre de représentants des intérêts privés qui sont élus — ils 
pourront alors siéger dans les conseils de gouvernement ». 

La force de tels arguments n’a pas échappé à votre commission 
qui, dans sa majorité, les a fait siens. 

à Le mode d'élection des membres du conseil désignés par l’as- 
sembiée marque le louable souci du Gouvernement d'asseoir l’em- 
bryon d'’exécutif local sur une large base d'union locale puisque, 
pour les deux premiers tours, les deux tiers des voix sont requis sur 
une liste, sans panachage, ni vole préférentiel. Au troisième tour, 
les sièges sont répartis entre les listes en présence à la représen- 
tation proportionnelle selon la règle du pius fort reste ce qui, comme 
chacun le sait, est de nature à favoriser les minorités. Si donc, dans 
ce dernier cas, i! ne peut être question de réaliser l’union sou- 
haitée — et souhailable —, du moins l'assurance est-elle donnée 
que i’éventail politique sera ouvert au maximum. Il est du plus 
haut intérêt en effet de préserver l'institution — dans ses débuts 
surtout — d’un caractère politique exclusif. 

Une clause de sauvegarde ne s'en impose pas moins qui, selon 
la règle traditionnelle interdit la constitution de plusieurs listes 
portant le même titre ou rattachées au même parti ou à la même 
organisation. C’est l’objet de la modification proposée à l’article 7 
(dernier alinéa) ; 

Go Votre commission a estimé nécessaire de prévoir l’incompati- 
bilité de la fonction de membre du grand conseil de l’A. O. F. ou de 
l'A. E. F, avec la qualité de membre du conseil de gouvernement 
dans un territoire (art. 11). 

Les autres dispositions du décret n'appellent pas d'objection parti- 
culière (durée du mandat de membre du conseil de gouvernement 
fixée à une période égale à la moitié de celle du mandat des mem- 
bres de l'assemblée: secret exigé des membres du conseil; traite- 
ment des membres du conseil, etc.) à l’excep'ion du dernier alinéa 
des articles 12 et 13 se rapportant à la destitution par décret d'un 
membre élu du conseil de gouvernement et à son remplacement. 
Sur ce point, la commission a décidé de s'informer auprès du 
ininistre de la France d'outre-mer de l’interprétantion qu'il convient 
de donner au texte et de vous en faire part en séance publique. 

Enfin, à l’article 17, votre commission estime que l’avis de l’As- 
semblée de l’Union française doit être sollicité préalablement à toute 
dissolution de conseil de gouvernement. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission vous pro- 
rose de donner un avis favorable au décret dans son texte initial 
légèrement amendé aux articles 3, 7, 11 et 17: 


AVIS 


L'Assemblée de l’Union française émet l'avis que le décret du 
3 décembre 195%6 fixant les conditions de formation et le fonctionne- 
ment des conseils de gouvernement dans les territoires de l'Afrique 
“Ccidentale française et de l'Afrique équatoriale française soit modi- 
fé dans les termes ci-après: 


DECRET 


Art. 1er, — Le présent décret fixe les conditions et modalités de 
formation et de fonctionnement des conseils de gouvernement insti- 
tués dans les territoires de l'Afrique occidentale française et de 
l'Afrique équatoriale française par le décret du 3 décembre 1956 

Art. 2. — Chaque conseil de gouvernement comprend, sous la pré- 
sidence du chef de territoire ou de son suppléant légal, six membres 
au minimum et douze membres au maximum, nommés ou élus 
dans les conditions prévues aux articles suivants. 

La composition du conseil de gouvernement est publiée au Journal 
olliciel du territoire. 

Art. 3. — Les membres du conseil de gouvernement sont, d’une 
part, des membres élus par l'assemblée territoriale, d'autre part. 
des membres nommés par le chef de territoire parmi les chefs des 
services publics. 

Le nombre des membres élus par l'assemblée est supérieur de 
deux unités au moins au nombre des membres nommés par le chef 
de territoire. | 

Art. 4. — Nul ne peut être membre de plusieurs conseils de gou 
vernement des territoires relevant du ministère de la France d'outre- 
mer. 

Art. 5. — Les membres élus du conseil de gouvernement éont 
désignés par l'assemblée territoriale, parmi les membres, ou hors 
de son sein, au serutin de liste à trois tours sans panachage ni vote 
préférentiel. 

Les électeurs ne peuvent voter que pour une liste complète sans 
radiation ni addition de noms et sans modifier l'ordre des présen- 
tation des candidats. Est nul tout bulletin ne remplissant pas ces 
conditions. . 

Chaque membre de l'assemblée dispose d'un suffrage de liste à 
donner à l’une des listes en présence. | 

Si, eux deux premiers tours de scrutin, aucune liste n'a obtenu 
un nombre de suffrages égal ou supérieur aux deux tiers du nombre 
des votants, au troisième tour les sièges sont répartis entre les listes 
en présence à la représentation porportionnelle selon la règle du 

rt reste. 
u d- lefret, le bureau de l'assemblée détermine le quotient élec- 
toral en divisant le nombre des suffrages exprimés par le nombre 





de sièges à pourvoir. Il est attribué à chaque liste autant de sièges 
que le nombre de suffrages de la liste contient de fois le quotient 
électoral. Les sièges non répartis par application des dispositions 
pen sont attribués successivement aux listes qui comporter: 
es plus forts restes. 

Lorsqu'une liste a oblenu un nombre de voix inférieur au 
quolient, ce nombre de voix tient lieu de reste, 

Si deux ou plusieurs listes comportent le méme reste, le siège 
revient à la liste qui a obtenu le plus grand nombre de suffrages ; 
si les listes cn cause ont recueilli le même nombre de suffrages, le 
siège est attribué au plus âgé de deux candidats susceptibles d'être 
proclamés élus. 

Les candidats appartenant aux listes auxquelles les sièges ont 
été attribués par applicalion des dispositions précédentes sont pro- 
clamés élus dans l'ordre de présentation 

Art. 6. L'ouverture du serutin pour un deuxième tour esl 
séparée par un délai de deux jours francs de la proclamation des 
résultats du premier tour. 

En cas de troisième lour, le scrutin à lieu au plus tôt un jour 
franc après la proclamation des résultats du deuxième tour, et au 
plus tard le seplième jeur qui suit le premier tour. 

Art. 7. — Les listes de candidats sont remises au président de 
l'assemblée au plus tard la veille du jour 1xé pour le premier tour 
de scrutin. 

Des listes nouvelles peuvent être constiluées après chaque tour 
de scrutin. Elles sont remises au président de l'assemblée au plus 
tard trois heures avant l'ouverlure de la séance fixée pour je 
deuxième ou le troisième tour de scrutin. 

Lecture est donnée des listes en présences avant l'ouverture de 
chaque tour de scrutin. 

Chaque liste comporte obligatoirement un nombre de noms égal 
au nombre total des membres à élire 

Les candidats qui ne sont pas membres de l'assemblée territo 
riale doivent remplir les conditions d'exigibilité fixées par les élei 
lions des conseillers territorianx 

Les mêmes conditions d'inégibilité et d'incompatibilité leur sont 
Mu 

ist interdite la constitution de plusieurs listes portant le même 
litre ou rattachées au même partie ou à la même organisation 

Art. 8. — Les élections peuvent être arguées de nullité par les 
candidats et Par les membres de l'assemblée territoriale. Les autres 
dispositions des articles 20 à 23 inclus des décrets susvisés du 
æ octobre 1916 sont applicables au contentieux des élections au 
conseil de gouvernement. 

Art. 9. — Les membres du conseil de gouvernement exercent leurs 
fonctions pour une période égale à la moitié de la durée du mandat 
des membres de l'assemblée, et qui ne peut, en cas de renouvelle- 
iment ou de dissolution de celle-ci dépasser la durée de ce mandat 

Toutefois cette période ne prend fin qu'à la date d'installation 
du nouveau conseil de gouvernement, qui doit intervenir au plus 
lard dans les quatorze jours de l'ouverture de la première session 
tenue par l'assemblée après l'expiration de cette période. 

Art. 10. — Avant leur installation, les membres du conseil de 
gouvernement prélent serment, devant leur président, à la première 
séance à laquelle ils sont appelés à siéger, de garder le secret sur 
les débats du conseil et sur les affaires qui lui sont soumises. 

Art. 11. — La qualité de membre du conseil de gouvernement 
est incompatible avec les fonctions de: 

Membre du gouvernement de la République française : 

Membre de l'Assemblée nationale, du Conseil de la République, 
de l’Assemblée de l'Union française ; 

Membre du grand conseil de l'Afrique occidentale française et de 
l'Afrique équatoriale française ; 

Président de l'assemblée territoriale ; 

Président et membre de la commission permanente de l'assemblée 
territoriale. 

Lorsqu'un membre du conseil de gouvernement se trouve dans 
l'un des cas d’incompatibilité prévus ci-dessus, il doit opter dans Îles 
quinze jours. Si, à l'expiration de ce délai, il n'a pas fait connaître 
son option, il est réputé avoir renoncé aux fonctions de membre du 
conseil de gouvernement. 

Art. 12, — Les membres du conseil de gouvernement peuvent 
présenter leur démission au chef du territoire. 

Est considéré comme démissionnaire d'office tout membre du 
conseil qui, sans exeuse valable, n'a pas assisté à cinq séances 
consécutives du conseil. 

En dehors des cas mentionnés ci-dessus, un membre élu dn 


” 
s 


conseil de gouvernement ne peut être démis de ses fonctions que 
par décret pris en conseil des ministres, 
art. 13. En cas de vacance par décès, démission ou pour quelque 


cause que ce Soit d'un poste de membre du conseil de gouverne- 
ment, le chef de territoire pourvoit au remplacement en désignant 
comme membre du conseil, selon le cas, un autre chef de service 
ou, s'il s'agit d'un membre élu, le suivant sur la même liste, en 
sorte que reste respectée la proportion entre membres élus et 
membres nommés fixée au deuxième alinéa de l'articte 3. 


Si les sièges à pourvoir concernant des membres élus et st la 
liste intéressée est épuisée, est procédé à une élection dans les 
conditions fixées aux articles 5 à 7 ci-dessus. Toutefois, si un seul 
siège est à pourvoir l'élection à lieu au Scrutin uninominal à la 
majorité des deux tiers du nombre des votants pour les deux pre 


imiers tours et à la majorité relative au troisième tour 


Néanmoins, par dérogation aux dispositions des précédents alinéa 


le remplacement d'un membre élu du conseil de couvernement 
démis de ses fonctions par décret pris en conseil des ministres a 
lieu au scrutin uninominal à la majorité des deux tiers des votants 


pour les deux premiers tours et à la majorité relative au troi 
sième (our 

Art. 14. — Indépendamment du remboursement de leurs frais de 
transport et de déplacement, les menbres du conseil de gouver- 
nement perçoivent un traitement annuel, payé mensuellement, 
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dont le montant est fixé uniformément par délibération de l'assem 
blée territoriale, par référence au trailement d'une catégorie de 
fonctionnaires servant dans le territoire. 

Le: fonctionnaires membres du conseil de gouvernement par 
élection de l'assemblée sont plarés en service détaché pour la 


durée de leur mandat 
Les fonctionnaires er activilé de service ou en service détaché, 


membres du conseil de gouvernement, perçoivent &e complément 
entre leur traitement et celui de membre du conseil de gouverne 
ment, où seulement leur traitement, s'il est supérieur à ce dernier. 
Art, 15 Les dépenses nécessaires au fonctionnement du conseil 
de gouvernement, notamment celles relatives aux traitement des 
membres du conseil et à la rémunération du personnel qui en 
relève directement, à l'installation et à l'équipement du conseil, 
aux déplacements de ses membres, sont à la charge du budget 
territorial , 
Art, 16 Le conseil de gouvernement tient séance au chef-lieu 
du territoire, sauf décision contraire prise dans les cas exceptionneis 


par arrôlé du chef du territoire. 


Le secrétaire général du territoire assiste aux séances du conseil. 
L'ordre du jour est établi par le président. 
Le secrétariat du conseil et la garde des archives sont assures 

Ces archives comprennent celles 


par les soins du chef du territoire 


Jrovenanl du conseil privé 
Art, 17 La dissolution du conseil de gouvernement ne peul 


ôtre prononcée que par décret pris en conseil des ministres, après 
avis de l'Assemblée de l'Union francaise. | 
Art. 1 Le< dispositions du présent décret entreront en vigueur’, 
pour chacun des territoires de l'Afrique occidentale française et de 
l'Afrique équatoriale francaise, aussitôt après le premier rencu 
vellement de l'assemblée territoriale suivant l'entrée en visuew 
du pre sent ‘ecre!l 

Art, 19 Les modalités 


d'application du présent décret seront 
fixées, en tant que de besoin, par arrêtés des 


chefs de terr, 


loutre 

art. 2 Le minidtre de la France d'outre-mer et le ministre 
des affaires économiques el financières sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui Sera 
publié au Journal officiel de la République française, 


ANNEXE N'°157 


(Session ordinaire de 1956-1957. tre séance du 6 décembre 1956. 

RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières sur 
la demante d'avis transmise par M. le président du conseil des 
ministres sur le projei de décret présenté par M. je ministre de la 

France d'outre mer, relatif au Crédit maritime local à la grande 

pêche aux iles Saint-Pierre et Miquelon, par M. Gazelles, conseiller 

de l'Union francaise 

Mesdames, messieurs, un décret du 28 mai 194% a institué, aux 
iles Saint-Pierre et Miquelon, un crédit à l'armement local permet 
tant aux propridt'aires français de navires de pêche français de béne- 
à long termes consentis sur les fonds de la caisse de 
réserve du territoire et destinés, soit à la construction de navires 
de pêche dans les chantiers de la « colonie », soit à l'achat de navires 
francais et étrangers de moins de dix ans d'âge, soit à la transforma- 
tion ou à l'amélioration de navires déjà propriété de l'emprunteur. 

Un second décret du 13 octobre 193%, étendant le champ d'applica- 
tion du décret précédent, a prévu, dans le territoire considéré, un 
crédit maritime local à la grande pêche, s'appliquant aussi bien à la 
pêche elle-même qu'à ses industries annexes, —_ : 

Les prêts, d'abord limités à 30,000 F par l'alinéa 4 de l'article 7 du 
décret du 2 mai 12%, ont été portés à 600000 F par le décret du 
13 octobre 1926. Ce dernier plafond a été relgvé à 1 million de francs 
par un décret du 29 septembre 193. 

Or, il se révèle que ce p'afond ne correspond plus au coût actuel 
de la vie. En effet, par suile des dévalualtions successives de la mon 
naie, le coût des navires, du matériel et des engins de pêche à pour 
le moins décuplé à 

Le maintien du plafond des prêts, tel que fixé par le décret de 
septembre 1938, aboutirait à paralyser l'action du crédit maritime à 
la grande pêche, appeïé, dans un avenir proche, et comple tenu de 
l'évolution et de la modernisation de la pêche, à rendre de grands 
services aux marins pécheurs,. | 

I est donc apparu indispensable de relever le plafond des prets 
et de le porter à 10 millions de franes C.F.4. C'est le but du décret 
envisagé qui à d'aileurs été approuvé par la commission permai 
nente du conseil général de Saint-Pierre et Miquelon dans sa séanre 
du 1{S juillet 196 # 

Dans ces conditions, votre commission des affaires financières ne 
petit que vous demander d'adopter Favis suivant 


licier de prèts 
' 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française donne un avis 
projet de décret ci-après : 


favorable au 


PROJET DE DECRET 


Art. fer, Le maximum des prèts susceptibies d'être consentis à 
un même emprunteur par le erétit maritime local à la grande pêche 
créé aux les Saint-Pierre et Miquelon par décret du 13 octobre 1956, 
est porté à dix millions de francs C.F.A 


(tj Voir: Assemblée de l'Union française, no 373 (session 1955-1956). 





Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de l'exé- 
cution du présent décret qui sera publié au Journal ofjiciel de la 
République francaise et au Journal officiel des îles Saint-Pierre et 
Miquelon, et inséré an Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 


— 


ANNEXE N' 158 


{Session ordinaire de 1956-1957. — tre séance du 6 décembr? 195%.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de politique générale, sur 
la demande d'avis transmise par M. le président du conseil des 
ininistres sur le décret du 3 décembre 1956 réorganisation de l’Afri- 
que occidentale frincaise et de l'Afrique équatoriale française, 
par Mine Lefaucheux, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdarres. messieurs, le décret qui nous est soumis répond à 
l'article fer de la loi-cadre du 2% juin dernier; vette loi prévoyait 
expressément la procédure des décrets pour « modifier le rôle et 
les pouvoirs d'adininistration et de gestion des gouvernements gé- 
néraux et vue de les transformer en organismes de coordination, 
ainsi que de modifier la composition et les attributions des grands 
conseils ». 

L'article premier évoque également lFassemblée représentative de 
Madagascar, mais le texte que nous allons examiner aujourd'hui 
ne concerne que les institutions communes aux territoires groupés. 

I convient tout d'abord de rappeler que l'existence même de ces 
institutions peut être discutée, Le caractère artificiel des « fédéra- 
lions » actuelles est incontestable. Aucune base historique, ethnique, 
cullurelle, ni même économique, n'a présidé à leur établissement: 
seuls des molifs d'efficacité administrative, au temps où les liai- 
sons entre la métropole et les colonies étaient lentes ou vompliquées, 
ont justifié la créalion des gouvernements généraux. Mais tandis 
que leurs raisons d'être disparaissent avec la facilité des commu- 
Mications et le déveïoppement imèême des territoires, les rouages 
administratifs établis à l'échelon fédéral devenaient sans cesse plus 
Nombreux, plus complexes, plus onéreux, A l'heure actuelle, ils 
font souvent double emploi avec d'autres services fonctionnant 
dans les territoires, auxquels ils se superposent sans ancune raison 
valab'e. 

Et l'on aperçoit mal pourquoi doivent subsister entre les territoires 
eties organes centraux de la République l'écran de Dakar et celui 
de Brazzaville. On évoque parfois, pour les justifier, la nécessité de 
révoir une péréquation des ressources et des charges entre les dif- 
férents territoires; mais il est permis de se demender pourquoi cette 
répartition n'est pas établie à Paris, La notion de « solidarité » est 
précieuse, mais ne vaut-eile qu'entre certains lerriloires, à l’exclu- 
sion de la métropole, pourtant nécessaire à l'exercice de vette vertn ? 
La solidarité en question, telle qu'elle est pratiquée aujourd'hui, ne 
comporte-telie pas, d'ailleurs, l'accaparement de trop d'efforts éco- 
nomiues au bénélice des capitales fédérales ? 

Ha été parfois aliégué que l'établissement de liaisons directes 
catre les territoires el le gouvernement pourrait constituer, à l’en- 
contre des tendances généralement admises, une mesure ventrali- 
satrice, L'argument ne résiste pas à l'examen. La décentralisation 
ne consiste pas, en effet, à multiplier les échelons administratifs, 
mais bien à donner des pouvoirs réels aux autorités et aux institu- 
‘ions locales, Le fait d'être directement relié avec Paris n’a jamais 
constitué un obstacle, bien au contraire, aux libertés territoriales 
du Togo on du Cameroun, 

Quant au danger de « balkanisation » de l'Afrique — formule 
rarfois employée bien qu'elle ne résiste pas à l'examen critique — 
‘omment ce danger existerail-il au sein de la République française, 
dont les institutions garantissent tont ensemble aux territoires la 
gestion de leurs propres affaires et la participation à la vie d’une 
grande puissance ? 

Cependant, parmi toutes les études consacrées au régime de 
l'Afrique noire, et tout au long de nombreux débats soulevés par 
l'évolution de ce régime, une majorité d'opinions s'est dessinée en 
faveur du maintien d'institutions au niveau des groupes de terri- 
toires, A condition de limiter les attributions de ces organismes aux 
rôles qui peuvent être les leurs: ceux de contrôle et de coordination. 
Car il serait certainement vain de doter les territoires de conseils de 
gouvernement et d'assemblées aux pouvoirs étendus, si ces assem- 
blées et ces gouvernements devaient rester indépendants des grands 
conseils et des représentants de l'exécutif dans les capitales fédé- 
rales, Cette subordination apparaîtrait d'autant plus inacceptable que 
l'autorité fédérale n'est pas assistés d'un conseil de gouvernement 
Ce point à été précisé par M. le ministre, sans aucune équivoque 
possible, lors de la discussion de la loi-cadre et nous l'approuvons 
sans réserve précisément parce que nous voulons donner des pou- 
voirs réels aux conseils des territoires. 

La nouvelle conception du rôle, plus limité que dans le passé, 
des institutions fédérales à été exprimée de façon quasi unanime. 
Les rapporteurs de la «loi-cadre»r, à lAssemblée nationale et au 
Conseil de la République, l'ont soulignée avec insistance, appuyés 
par les orateurs des divers partis pue Et le ministre de la 
France d'outre-mer a été formel: « Le maintien de la centralisation 
fédérale et de la totalité des pouvoirs des gouverneurs généraux est 
en contradiction avec l'esprit de la r&orme projetée, et, en fait, 
en empécherait la réalisation. » 

(1) Voir: Assemblée nationale (3 elégisl.), n° 3424; Assemblée de 

l'Urion française, n° 1%, 143 (session 1956-1957). 
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Le rapport général qui présente les décrets pris en exécution de 
la loi-cadre, et ie texte introductif du décret soumis à notre étude, 
résument eux aussi, de facon indiscutable, la volonté du gouverne- 
ment d'opérer une véritable décentralisation au profit des territoires. 

Mais le décret lui-même répond-il aux données de son préam- 
bule ? 

Pour que nons puissions l'affirmer, il est nécessaire d'adopter 
une mesure qui garantisse le libre jeu des nouvelles institutions 
territoriales, C'est dans cet esprit que votre commission de politique 
cénérale, à la majorité de ses membres, a adopté une nouvelle 
rédaction de l'article 3 du décret: 

Le chef de territoire représente, dans le ressort de son territoire, 
le Gouvernement de la République. Il 1elève directement de l'auto- 
rilé du ministre de la France d'outre-mer, Il communique ses déci- 
chef de groupe de terriloires. 
demandons égrement de 

qui rétablirait la hiérarchie 


stolis ‘nl 
Vous 
de l'article : 
lextuesdement : 
Le: 
occidental 


sues perm 


second alinéa 


suppriner 1e 
puisqu'il dit 


fédérale, 


sont, dans les territoires de :’Afrique 
francaise où de ;'Afrique équatoriaie française, les dé:è- 
nents du haut commissaire de la République, sous 
l'autorité duquel 1s sont placés et dont ils reçoivent les directives 
et appliquent ,es insttuclions. » 

Voire counuission vous demande la suppression du paragraphe & 
de l'artidle 7 qui contie au haut commissaire le soin de fixer, par 
arrèlé pris après avis conforme des assemblées territoriales intéres- 
sées, les rectificalions à apporter aux limites entre deux territoires 
du groupe », 1 nous semble que de telles décisions sont du ressort 
ministériel, et doivent comporter une consultation de l'Assemblée 
de lion francaise. 

du chapitre qui traite du Grand Conseil, nous avons estimé qu'il 


chefs de ter:Hoires 


était opportun de supprimer les trois alinéas de l'article 17, Pré- 
vorant les conflits d'intérêts qui peuvent s'élever entre assemblées 
territoriales, ces alinéas dévoluent au Grand Conseil des fonctions 


d'arbiire qu'il ne nous parait pas appelé à remplir. Par Sa composi- 
le trand Conseil serait plus où moins juge et partie dans le 


Lion, li 


réglement de tes confits, Votre commission préconise le recours 
à l'arhitrase ministériel, après avis de l'Assemblée de l'Union fran- 
[MIRE 

\otre Assemblée doit être aussi consultée avant la décision du 


ministre prévue à l'article 23, paragraphe 3 (en cas de désaccord 
entre Le haut commissaire et le Grand Consell, lorsqu'une conces- 
sion d'exploitation de services pubhies est demandée par un étranger 


ou dans l'intérét d'un étranger). Enfin, le recours à l’Assemblée de 
l'Union francaise semale indiqué <i la majorité des deux tiers des 
Votants au Grand Conseil, prévue à l'article 10 du décret, n'a pas été 


atteinte en seconde jecture. 

Le chapitre qui concerne le budget des groupes de territoires a fait 
l'objet de madilicahions qui se bornent à préciser les intentions des 
auteurs de Ja loi, Nous soulignons ainsi que le budget du groupe, 
alimenté par le produit des droils et taxes perçues à l'entrée du 
croupe he peut bénéficier de la taxe sur les transactions. 

Votre commission de politique générale n'a apporté que des modi- 
fications de détail aux modalités prévues pour le fonctionnement du 
Grand Les plus importantes concernant la convocation du 
Grand Conseil, que nous voulons voir confiée au haut commissaire, 
et la durée sions ordinaires, qui ne devrait pas evcéder 
Un pois, 

Compte tenu de ces observations, votre commission de politique 
cénérale vous propose d'adopter le texte suivant: 


Conseil. 


des sers 


AVIS 


L'Assemblée de 
3 décembre 1956 
francaise ec! de 


suit : 


l'Union francaise émet l'avis que le décret du 
porlant réorsanisaltsion de l'Afrique occidentale 
‘Afrique équatoriale francaise soit modifié comme 
DECRET 
Tite Ier 


Organisation des territoires de l'Afrique occidentale française 


et de l'Afrique écuatoriale française. 
Art. 4er. — La Côte-d'Ivoire, le Dahomey, la Guinée, la Haute- 
Volla, la Mauritanie, le Niger, le Sénégal et le Soudan français, le 


Gabon, le Moyen-Congo, l'Oubanzgui-Chari et le Tchad sont des 
territoires d'outre-mer dotés de la personnalité civile et de l'auto 
nomie financiere. 


Le patrimoine de ces territoires comprend un domaine publie 
et un domaine privé dont l'administration et la gestion sont assurés 
par les institutions et les services publics territoriaux, Les terr:s 
vacantes et sans maitre font partie du domaine privé des territoires, 

art. 2 Les institutions terriloriales des territoires d'outre-mer 
prévues à l'article {7 comprennent: 

Un chef de territoire; 

Un conseil de gouvernement ; 

Une assembiée territoriale, 

\rt. 3. Le chef de territoire représente dans le ressort de 


son terriloire, le Gouvernement de Ja République. Il relève directe- 
ment de l'autorité du ministre de la France d'outre-mer, Il commu- 


nique ses décisions au chef du groupe de territoires. À 
Les conseils privés sont supprimés dans chacun des territoires 
mentionnés à l'article ter pour compter de la date d'installation 


‘onsels de gouvernement, 
Afin de coordonner leur action en matière économique et 


1 
ur 


Art. 4 


financière et de développer et de gérer éventuellement des installa- 














Côte-d'Ivoire, le 


lions communes d'équipement de base: 1° la 

bahomey, la Guinée, là Haute-Volta, la Maurilänie, le Niger, le sene- 
gal et le Soudan francais forment le groupe de Afrique occiden- 
tale française; 2° le Gabon, le Moyen-Congo, lOubangui-Chart et 
le Tchad forment le groupe de l'Afrique équatoriale francaise, Ces 
croupes de terriloires sont dotés de la personnalité civue et de 
l'autonomie financière, Les institutions de ces groupes de ‘erriloires 


coruprennent : 
in «<hef de groupe de terriloires; 


Une assemblée dile Grand Conseil 
Chacun des groupes de terriloires mentionnés au premier alinèa 
du présent article dispose d'un patrimoine dont il assure l'admi 


nistralion et la gestion dans les conditions prévues aux titres IF et IN 
crapres 


TITRE 


Le haut comraiissaire de la République française. 


Art, à. Dans chacun des groupes de territoires mentionnés à 
l'article précédent, est placé un haut commissaire de la République, 
autorité déconcentrée de l'administration des affaires de l'Etat 
Le siège du haut commissariat est Hxé par décret, sous réserve 


des dispositions du septième alinéa de larticle S ci-dessous, 


Art. 6. Le haut commissaire de la République française 
nommé par décret du Président de la République pris en conseil 


est 


des ministres, 1 exerce les fonctions de haut commissaire et de 
chef du groupe de territoires. 

IL est dans les groupes de terriloires de lArique occidentlae 
française et de l'Afrique équatoriale francaise le représentant du 


Gouvernement, H relève directement de l'autorité du ministre de la 


France d'outre-mer. 


.!: PAK Le haut commissaire de la République française est 
assisté d'un secrélaire général du uit commissariat, nommé par 
décret, qui le supplée en cas d'absence où d'empêcheïnent dans sa 
aouble fonction de haut commissaire et de chef du groupe de terri 


ittribulions, 


fran: 


loires et auquel il vrlaines de ses 


Ari S. Le 


peut déléguer 


haut commissaire de la République ise est li 


dépusilaire des pouvoirs de la République pour lensemble des 
lerciloires du ressort du haut commissariat 

1 assure la promulsation, la publication et l'exécution des lois 
el décrets d'application des actes et instructions du tninistre de 
A France d'outre me 


Il dispose du pouvoir réglementaire 

1 assure et coordonne la défense des territoires de son ressort 
et ieur participalion à leflort commun de défense 

Il assure le maintien de l'ordre publie et la sûreté des personnes 
et des biens: il veille à la bonne administration de la justice. 


Il déclare l'état de siège. 

Il peut, en cas de nécessité, 
sariat, à charge d'en rendre compte au ministre de 
mer 

Il communique avec les représentants de la Répnbl 
outre-mer, les autorités des pays étrangers en Afi 
senlants de la République française dans ces pays, représentants 
consulaires des gouvernements étranzers réguliérement accrédités 
et don! la juridiction s'étend aux territoires du haut commissariat. 

Le haut commissaire négocie représentant 


COMIHH Es 


transfére: le siège du haut 
! d'outre 


que francaise 
repre 


111 
[ARTE et les 


avec res aultoriltes el 


toutes convocations, notamment à caractère commercial, applicables 
dans tout ou parie les territoires de son ressort, dans la limite 
des instructions gouvernementales, et les conclut sous réserve de 


leur approbation par le Gouvernement 


Art. 9. Le haut commissaires de la République, 
des lois et règlements, et notamment de 
services publics de l'Etat: 

a) Organise les services de l'Elat 
lon des groupes de territoires: 

b) Suit l'emploi de tous les crédits provenant du budget de l'Etat: 

ec) Est ordonnaleur secondaire du budget des dépenses civiles de 
l'Etat pour les territoires du ressort du haut commissariat et peut, 
en celte qualité, déléguer sa signature; il peut également 
déléguer aux gouverneurs relevant de son autorité tout ou partie des 
crédits qui lui sont délégués : 

d) Représente l'Etat en justice et 


dans le cadre 
Ceux qui régissent le 


l'action s'exerce à l'éche 


dont 


NII 


dans tous les actes de Ja vi 


civile sous réserve des délégations prévues par à législation en 
vigueur : 

e) Assure une coordination générale de l'activité di service le 
l'Etat et des services communs et terrilorianx 

l Fixe, après avis du Grand Conseil, la réglementation générale 
applicable aux organismes assurant la représentation des intérêts 


économiques ; 

Ua Accorde les permis de recherches minières du 1vpe A 
gation à l'article 9 du décret no 54-1110 du 13 novembre 
type B. 


par déro 
1951 et du 


\rt. 10, — Le haut commissaire de la République note les fone 
HNonnaires de l'Etat en service dans les territoire lu haut com 
rmissariat:; il exerce à leur égard les pouvoirs disciplinaires, dan 
les conditions déterminées à l'article S0 de la loi du 19 octobre 41916 
portant statut général des fonctionnaires. 

Il nomme à toutes les fonctions civiles des services publ de 


[RUE LR Î 
à l'exception le celle de chef 
général du gouvernement d'un terri 


l'Etat qui sont de sa compétence 
de territoire, de secrétaire 


toire où du haut commissariat, d'inspecteur général des affaire 
administratives, de magistrat, de directeur du contrôle financier 


Les agents du contrôle financier de l'Etat, les professeurs et li 
inaîtres de conférences des facultés, les comptables du Trésor el le 
personnels du cadre général des trésoreries d'outre-mer restent sou 
mis aux règles statutaires qui leur sont prôpres 
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TITRE HI 
Le groupe de territoires. 
CHAPITRE Ier 
Le chef du groupe de terriloires. 


Art. 41. — Le chef du groupe de territoires représente le groupe 
‘ . . ” : = ! _. 
en justice et dans tous les actes le la vie civile. En cas de litige 
entre l'Etat et Le groupe, ce dernier est represt nié par it président 
du Grand Conseil 
Il administre les hiens 
aux délibérations du Grand | tue GUN 
ù met en application les impôts, taxes, contributions et rede- 
: Ù J pr ndget du groupe. 
vances à percevoir au profit du budg » EL dé ce 
Il dispose du pouvoir réglementaire pour àässurel l'application 
et l'ex ti n de lélibérations du Grand Conseil €! le fonctionne 
1 ‘tt [a ugs ur Fi 11 . nn L 4 . r 
ment des services communs, lesquels sont places sou pe 
IL organise les services communs prevus à l'article 13 ci-de ssous. 
Il noinme à tous les emplois des services communs, exerce à 
l'égard des fonctionnaires de ces Services les pouvoirs disciplinaires 
wévus par leur statut. Er ER + 
1 eat ordonnateur du budget du groupe de terriloires et de 
budgets annexes de celui-ci et peut déléguer ses pouvoirs en celte 
qualité à un ou plusieurs fonctionnaires de son choix agissant 500 
«a responsabilité. I peut également constituer des ordonnateurs 
secondaires et des Ssous-01 lonnateurs, 


lu grouve et en dispose conformément 
{ 


ose. 


*s l'exigent, des 


ri 2 raaue les choonstances €eXCPPHOIUENM 

le ï il nr it exéculoires en vue le suspendre ou ne gr 
à titre provisoire es troits fiscaux d'entrée amnsl 4 10 105 a pe 4 
caux de sorl ter: | es produils M vrs € pôlro ge Ve 
redevances minhicreés et N trotères JM t être pris par se AL au 
L pe à r re : 
OP ratés < - ! SOU \ la ratification lu grand © mseil. S'il es 
en cours de session, le grand conseil dut en ere imm ‘di qu né il 
saisi. Dans le cas contraire, la commission permanente en est Sas 
à la plus proche réunion et en fait rapport à l'Assembée ws de 
kession vante aux fins de ralitication. La dé déra ion du gran 
conseil devenue définitive prend effet pour compiler le la date où 


ele à €élé prise. 


Carine 


() { lu groupe de terrdoires, 
L ‘ 

art. 11 En dehors cd ryanes d'adininistration générale utiles 
à la gestion pre des services près et afin d'assurer là coordi 
‘ LE - , ! ni 


economique et financière, 


4 LL à 
anti ‘la TT rog en I ivre 
nation de La oh es le À uvre CH LE t 


peuvent être ti \ “on du groupe de terriloires les services 
A , ! 1 ! 
suivants: | 

jo Une direction générale des hinances chars également de la 
estion des intét financiere mmuns du groupe et de l’adminis 
tralion fHnanciere lt sCiIv s I =1Tuupt 

do ln service de coordination économique , é 

Se Un service chargé des prokèmes communs d'éq ipement de 
base : fn 

Pour assurer la gesiion des intérêts communs du groupe peuvent 
de même être institués les services suit ints : 7 

le Un servire de géologie et de prospection ImiImiere , 

9e Un service chargé de la lutte contre les grandes endémies, 

%e Un service chargé de la lutte contre les épizoolies et de la 
lutte phyto-saniltaire hensi 

L'enumération d s services propres au gronpe de territoires 

.! Li LL tit { S “à . | À : . | : 
e<! mitative Elle ne fa touleiois pas os tin 1e a L pouvoir du 
nssemhées territoriaies de charger par délibération le groupe de 
territoires de la créalion le l'organisation el de la gestion de services 

01 . . ‘ 2: À ; ; 
interterritoriaux ou de la création, de rganisation et du contrôle 
financier d'étabiissements pub “ommuns dont les kpenses seront 
supportées par Îles rdgets terriloriaux selon une roportion po ir 
ch ul te territoire fixée par convention approuvee par les assemblées 
territoriales inltéress | MS 

art 41 . En vue de la discussion des questions d'intérêt com 
mun., le chef du groupe de !lerriloires peut réunir une conterence 
interterriloriae composée de chefs de territoire ou le leurs repré- 
sentants, assistés des mempres npétents des conseils de gouver- 


nement des terriloires 


CHAPITRE IH 
Le arand conseil. 
titres HI et FV de à 


art. 13 Les ù loi du 29 août 1917 sont rempla- 


WU ur Les dispositions lu pr ‘sent chapitre et ch \p tre IV ci-anrès. 
; : nés ” L 1 8 . "1 
\r! 16 Le grand const est charzé de la gestion des intérêts 
communs du groupe de lerriioires | | 

Il prend des délibérations dans les matières placées dans sa 


l 


-ompétence par les lois el règlements, n tamment par les articles 17, 
19 20 21 23, 23, 28 à a! lu présent décret. ll peut assortir ses déli- 
hérations de pe nes dans es conditions prév ès à l'article 2 de la 
loi du 23 juin 1956. | 

IL donne des avis, Holanimenh: 
à 3h ci-après | | | 

Ar. 17 Le grand conseil peut formuler des recommandations 
ayant pour objet d'assurer la coordination et éventuellement l'uni- 
feation des réglementations territoriales et des régimes fiscaux terri- 
toriaux. Ces recommandations sont transnies par le chef du groupe 
de territoires aux chefs de territoires intéressés, qui en saisissent, 
deion le cas, les conseils de gouvernement ou les assemblées terri: 
toriales. 


dans les cas prévus aux arlicles 92 


f 








Le grand conseil peut ètre appelé à délibérer sur toutes matières 
relevant de la compétence des dsembiées territoriales pour lesquelles 
l'opportunité d'une réglementation commune à deux ou plusieurs 
territoires qu groupe aurait été reconnue par les assemblées territo- 
riases intéressées, ‘ 8 “6e: 

Ari. 18. — La circulation de tous produits d'un territoire à un autre 
territoire du même groupe ne peut donner lieu à aucune perception 
sur ces produits au profit de quelque budget que ce soit. 4 

Art, 19 — Le grand conssil fixe par délibérations la date d'ouver- 
ture et la durée de ses sessions ordinaires. Celles-ci sont loutefuis 
régies par les règles ci-après. è : s 

Le grand conseil tient chaque année deux sessions oninaires 
sur convocation du haut commissaire, La première s'ouvre au cours 
du premier trimestre de l'année. La seconde an cours du troisième 
trimestre. Le budgel est examiné au cours de la seconde session 
ordinaire. Au cas où une session ordinaire ou extraordinaire serait 
close sans que le grand canseil ait fixé la date d'ouverture de &a 
prochaine session ordinaire, celle-ci serait fixée en temps utile par 
la commission permanente, La durée de chaque session ordinaire 
ne peut dépasser un mois. 1 su 

Le grand conseil doit en outre être réuni en session extraordinaire : 

a, Soit si les deux tiers au moins de ses membres en adressent 
la demande écrite au président; + 

by Soit par arrêté du chef du groupe de lerrioires. 

La durée des sessions extraordinaires ne peut dépasser quinze jours. 

Les dispasilions du présent article remplacent ceiles de l’article 28 
de :a loi du 29 août 1945. 

Art. 20, — sous réserve des dispositions de l’article 21 du présent 
décrel le grand conseil: délibère sur les projets présentés par le chef 
lu groupe de territoires en malière d'intérêts patrimoniaux du 
groupe. 

Ari. 21, — Toutefois le chef du groupe peut: 

lo Effectuer seul les transactions concernant les droits du groupe 
de terriloires portant sur des litiges d’un montant inférieur à 3 mil- 
lions de francs C. F. A.; 

20 Accepter seul à litre conservatoire les dons et legs; 

3e En cas d'urgence, sur d'avis conforme de la commission per- 
manente, intenter loute action ou y défendre au nom du groupe de 
territoires. 

En cas de litige entre l’Elat et le groupe de territoires, l’action 
esl intentée et soutenue au nom du groupe de territoires par le prési- 
dent du grand conseil où par un membre de la commission perma- 
nenle spécialement désigné à cet eflet par le grand conseil: 

is Faire lous actes conservatoires ou interruplifs de déchéance. 

Ari. 22, — Le grand conseil peut fixer par délibérations le montant 
et es conditions d'altribution de l’indemnité allouée à ses membres 
ainsi que les règles applicab'es au remboursement de leurs frais de 
transport. 


Cette indemnité quelle que soit sa forme est fixée par référence 
au traitement d'une catégorie de fonctionnaires servant dans le 
groupe de territoires. 

Elle ne peut se cumuler pour une même période ni avec l’indem- 
nité attribuée aux membres des assemblées territoriales, ni avec 
: traitement de membre au conseil de gouvernement d'un territoire 
du groupe. 

Les fonctionnaires en activité de service ou en service détaché, 
mernbres d'u grand conseil, perçoivent le complément entre leur 
traitement, majoré éventuellement des frais de déplacement, et 
l'indemnité de membre du grand conseil ou seulement leur traite- 
ment, Inajoré éventuellement des frais de déplacement, quand le 
tulal en est supérieur à ladite indemnité. 

Le grand conseil peut en outre voter pour son président une 
indemnilé forfaitaire annuelle pour frais de représentation. 

Les dispositions du présent article remplacent celles de l’article 27 
de la loi du 29 août 1947. 


Art. 23, — Sous réserve du respect des conventions internationales, 
des dispositions de l'article 32 de la li du 30 décembre 1953 et de 
la consultation préalable des assemblées consulaires dans les ma- 
uières qui sont de leur compétence, le grand conseil délibère en 
matière financière sur tous projets établis par le chef du groupe 
de tlerriloires el sur toutes propositions émanant de l’un de ses 
membres relatifs aux objets ci-après : 

1° Made d'assiette, règles de perception et tarifs des droits et 
re Y compris les droits de douane, perçus à l'entrée du groupe 
de territoires ; 

2° Mode d'assielle, règles de perception et tarifs des droits perçus 
à la sortie du groupe de territoires, y rompris les droits de douane, 
lorsque ces drails et taxes portent sur des produits miniers ou pétro- 
liers et des redevances minières et pétrolières ; 

% Convention à passer et cahier des charges à établir par le groupe 
de territoires. 

Dans le cas où une concession d'exploitation de service public 
est demandée par un étranger ou dans l'intérêt d'un étranger, cette 
concession ne peut être accordée que s’il y a accord entre le hant 
cormunissaire et le grand conseil. En ras de désaccord il est statué 
par dfcret après consultation de l’Assemblée de l’Union française ; 

30 Tarif des redevances des concessionnaires ainsi que des ces- 
sions-et prestations des services publics du groupe de territoires: 
droit d'occupation du domaine de celui-ci et autre redevances doma- 
niales y afférentes; 

ve Détermination des frais compris sous la dénominatio « frai 
de justice criminelle », établissement des tarifs de sn frais A 
liés de payement et de recouvrement, fixation des conditions que 
doivent remplir Jes pas prenantes, et, d'une façon générale 
réglementation de tout ce qui touche aux frais de justice en matière 
criminelle; tarifs de délivrance de copies ou d'extraits d'actes pu- 


blics ; 
fiscales relatives aux impôts perçus par 


6° Conventions tarifaire 
le groupe de territoires, dans les tas prévus par la loi: 
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70 Prêts, cautionnements, avals et participations du groupe de 
terriloires au capital de sociétés d'Etat ou d'économie mixte et, 
exceptionnellement, de sociétés privées qui concourent au déve- 
loppement économique du groupe de territoires: 

So Acceptation des offres de concours aux dépenses du groupe 
de territoires, participations du budget du groupe de territoires aux 
dépenses de l'Etat, d'un autre groupe de territoires on d'un terri- 
toire non groupé, d’une collectivité publique du groupe de territoires 
en vue de travaux intéressant le groupe de territoires; 

9% Sur demande des assemblées de deux ou plusieurs territoires 
du groupe, création et suppression d'établissements publics com- 
muns et de services publics interterritoriaux rattachés au groupe de 
territoires, tels qu'ils sont énumérés au dernier alinéa de l'article 14 
et conventions à passer, à cet eflet, par le groupe avec les terri- 
toires intéressés ; 

100 Subventions et prêts, contributions, ristournes et redevances, 
emprunts, demandes de prêts ou d’avances et garanties à leur 
affecter, placement des fonds et aliénation des biens du groupe de 
territoires. 

Le grand conseil peut fixer un délai aux assemblées consulaires 
pour se prononcer, faute de quoi il passera outre au défaut d'avis 
Le délai ne peut être inférieur à quinze jours. 

Art. 25. — Les prajets de budget du groupe de terriloires et des 
budgets annexes, établis en monnaie locale, sont préparés par le 
ehef du groupe de territuires et déposés par lui sur le bureau du 
grand conseil à la seconde session ordinaire annuelle, Ils sont exa- 
fuinés et doivent être votés en équilibre réel par le grand conseil 
au cours de cette session. 

Les recettes et les dépenses du budget du groupe de territoires 
sont réparties en chapitres et en articles. 

L'initiative des modifications de recettes et de dépenses appar- 
lient concurrermment au chef du groupe de territoires et au grand 
conseil. Toutefois, l'évaluation du rendement futur des rer“eltes du 
budget incombe au chef du groupe de territoires. Aucune augimen- 
lation de dépenses ni eucune diminution de recettes ne peul être 
retenue si elle n'est accompagnée d’une proposition d'augimentaiion 
de recettes ou d'é’oncmies équivalentes. 

Chaque chapitre du budget doit faire l’objet d'une délibération 
particulière. L'ensemile du budget est ensuite soumis au vote du 
grand conseil! qui se prononce, s’il y a lieu, sur les mesures à 
prendre pour assurer | équilibre des recettes et des dépenses, compte 
tenu des "rédits nécessaires pour assurer les dépenses prévues au 
deuxième alinéa de l'article #4 ci-après. 

Le budget ne neut être modifié en cours d'exercice que par Île 
grand conseil, selon la procédure fixée pour son établissement et 
de telle sorte que demeure assuré l'équilibre des recetles et des 
dépenses. Tout virement de chapitre à chapitre doit être autorisé 
pur le grand conseil, ou, en €as d'urgence, par &a commission per- 
manente qui en fait rapport au grand conseil à sa prochaine session 
Aucune création d'emploi ne peut être faite si la prévision n'en 
figure au budget du groupe de territnires. 

Art. 2%. — Les crédits supplémentaires et prélèvements sur la caisse 
de réserve s2nt proposés el délibérés dans les mêmes conditions. 

En cas d'urgence et en dehors des sessions, des crédits supplé- 
méntaires pourront être ouverts et des prélèvements sur la caisse de 
réserve opérés après avis conforme de !2 sommission permanerte 
par arrêtés du chef du groupe de territoires. Ces arrêtés devront être 
soumis à la ratification du grand conseil lors de la plus prochaine 
session. 

Les modifications ainsi décidées ne peuvent avoir pour abjet que 
de rectifier les erreurs d'évaluation ou de parer aux insuffisances 
de crédits que des événements postérieurs à l'établissement du 
budget ont révélées, ou d’acquitter des dépenses que des circons- 
tances imprévisibles ont ultérieurement rendues. 

Art. 26. — Aucun avantage ne peut être attribué par le grand 
conseil à un fonctionnaire ou agent ou à une catégorie de fonc- 
tionnaires ou d'agents autrement que sur la proposition du chef du 
groupe de terriloires. 

Sauf dérogation prévue par la loi, aucun service spécial fonction- 
nant sur compte hors budget ne peut être institué que par arrêté 
du haut commissaire pris après accord du ministre de la France 
d'outre-mer et du ministre des affaires économiques et financières. 

L'arrêté d'institution doit déterminer les conditions de fonctlion- 
nement du compte et organiser le contrôle du grand conseil sur ses 
recettes et ses dépenses. 

La compétence du chef du groupe de territoires et du grand conseil 
à l'égard de l'établissement des tarifs et des budgets des organismes 
dont l'exploitation est érigée par la loi en régie autonome ou en 
office public est déterminée par les textes qui fixent les statuts de 
ces organismes. 

Art. 27. — Si avant le premier jour de l’année civile le grand 
conseil ne se réunit pas, ou se sépare sans avoir volé le budget ou 
sans l'avoir voté en équilibre, le chef du groupe de territoires 
l'établit provisoirement d'office par arrêté en prenant pour base le 
budget de l’année précédente et le tarif des taxes voté par le grand 
conseil. Cet arrêté peut néanmoins prévoir en cas de nécessité toutes 
réductions de dépenses un toutes augmentations de recettes fiscales 
ou autres. Le chef du groupe de territoires convoque dans les quinze 
og le grand conseil en session extraordinaire pour une durée de 
uit jours. Si le grand conseil n’a pas voté le budget en équilibre 
à la fin de cette session extraordinaire, le budge} est établi définiti- 
vement par le chef du groupe de territoires dans les conditions fixées 
ci-dessus. Lorsque le grand conseil n’a pas voté la totalité des 
dépenses obligatoires, :: chef du groupe de territoires inscrit d'office 
celles qui ont été omises en tout ou en partie, et rétablit l'équi- 
libre du budget soit par imputation sur les fonds libres ou les 
dépenses diverses et imprévues, soit par réduction des dépenses 
facultatives. 





Art. 28. — Le grand conseil prend des délibérations portant régle- 
mentation applicables à l’ensemble des territoires du groupe dans 
les matières d'intér‘t commun ci-après 

a) Professions libérales, offices ministériels et publics; 

b\ Activités des établ,ssements et services COMIMUNS ; 

c;, Domaine du groupe de territoires. Toutefois, il ne pourra être 
en - aucune alieinte aux droits immobiliers et aux servitudes dont 
énéficie l'Etat 

Si l'Etat afeclc ultérieurement certains immeubles au fonction- 
nement de services publics, ces immeubles bénéficient des servitudes 
d'utilité publique inhérentes au fonctionnement desdits services ; 

d) Lutte contre les grandes endémies ; 

ei Lutte phytesanitaire et lulle contre les épizoolies ; 

{) Transports intérieurs, cireulation, roulage ; 

a) Police des voies de communication, à s'exception de la police 
de l'air et des voies maritimes; 

h; Navigation sur les fleuves, canaux et rivières intéressant plu 
sicurs territoires ; 

i) Après consultation du consent national des assurances par l'inter- 
médiaire du ministre de la France d'outre-mer, réglementation ayant 
pour effet d'instiluer l'obligation d'assurance a l'égard des personnes 
physiques ou morales dont la responsabilité civile est susceptible 
d'être engagée aux termes des arlicles 1282 et 1386 du code eivil, 
sans que celte réglementation puisse moditier par ailleurs la légis 
lalion et la réglementation sur les assurances; 

j) Modalités d'appiication du régime des substances minérales ; 

k) Organisation des caisses d'épargne du groupe de territoires; 

L) Tourisme cynégétique, régime de la chasse dans les zones de 
luurisme cynégétique ; 

m) Formes et conditions des adjudications et marchés à passer 
dans le groupe de territoires pour les travaux et fournitures inté 
ressant le groupe de territoires sous réserve du respect des règles 
générales applicables en ces matières. Ces règles seront fixées par 
un décret pris dans les condilions déterminées à l'article 1 de la 
lui du 2} Jain 1906 

Art. 29, — Les délibérations prises en les matières mentionnées 
à l’article ci-dessus pourront! intervenir nonobstant toutes dispositions 
législatives ou réglementaires contraires antérieures à la date 
d'entrée en vigueur du présent décret, mais sous réserve des conven- 
Hions internationales, de la législation et de la réglementation 
concernant les matières du code du commerce et du code mari 
time, de la Joi du 15 décembre 1952, de la loi du 30 avril 196 et 
des décrets pris pour son application, des décrets nos 55-625 et 55-63 
du 20 mai 1955 et des codes de déontologie, 

Art. 30, — Les lois et décrets relatifs aux matières énumérées à 
l'article 28 du présent décret restent toutefois en vigueur avec valeur 
de règlements pour le groupe de territaires. Ces règlements peuvent 
être aprogés ou modifiés pur délibérations du grand conseil. 

Art. 31, — Le grand conseil délibère sur la section commune des 
programmes tendant à la réalisation et à l'exécution du plan d'équi- 
gris et de développement prévu par la loi du 30 avril 1946 dans 
on. conditions fixées par les décrets pris pour l'application de ladite 
on. 

Art. 32, — Le grand conseil est obligatoirement consulté sur les 
projets d'arrèlés réglementaires du chef du groupe de territoires 
relatifs à: : 

a) L'organisation d’ensembhie des services communs ; 

b) L'application pour le groupe de territoires des dispositions de 
la loi n° 524322 du 13 décembre 1952 instituant un code du travail 
dans les territoires et territoires associés relevant du ministère de 
la France d'outre-mer: 

c) La détermination, pour chaque catégorie d'infraction à la régle- 
mentation résultant des délibérations du grand conseil, de l'échelle 
des peines applicables dans les conditions prévues à l'article 2 de la 
loi du 23 juin 1956. 

Art, 33. — Le grand conseil æst obligatoirement consulté sur 
l'octroi des permis de recherches minières des types À et B lorsque 
ceux-ci intéressent plusieurs territoires. En ca de désaccord entre 
le grand conseil et Le haut commissaire, il est statué par décret 
pris en conseil des ministres, après avis de l'Assemblée de l'Union 
francaise. 

Art. 31, — Le grand conseil est obligatoirement saisi pour avis 
par le chef du groupe de territoires: 

a) Des comptes administretifs relatifs à l'exécution du budget du 
groupe de territoires et des budgets annexes, des régies du groupe 
de territoires et de< établissements publics du groupe de territoires ; 

b\ De la situation annuelle des fonds du groupe de territoires 

Le grand conseil peut formuler toutes observations sur les 
comples administratifs du groupe de terriloires dans le délai prévu 
à l’article 37. Ces observations sont adressées par le président du 
grand conseil au chef du groupe de territoires qui en transmet une 
copie à la cour des comptes par l'intermédiaire du ministre de la 
France d'outre-mer. 

Art. 3». — Le chef du groupe de territoires, à la session budgé- 
laire du grand conseil, expose devant ce dernier la situation du 
groupe de territoires et l’état des services communs. 

Art. 36: — Le grand conseil peut, par l'intermédiaire de son pré- 
sident, adresser au chef du groupe de territoires ainsi qu'au ministre 
d2 la Frince d'outre-mer, touie demande de renseignements et 
observations sur les questions relevant de sa compétence. Il peut 
ézalement demander ax entendre tout chef d'un service commun 
sur une affaire dont il est saisi. 

Il peut demander au chef du groupe de territoires tout rensei- 
gnement sur l'application qui est faite de ses délibérations, ainsi 
que sur l'exécution du budget, et présenter ses observations à ce 
sujet au chef du groupe de territofres. 

grand conseil peut charger un ou plusieurs de ses membres 
de recueillir dans le groupe de territoires ou dans la métropole les 
renseignements qu'il estime nécessaires pour statuer sur une a’faire 
relevant de sa compétence. 
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Art. 97. — Le grand conseil est saisi soit par le chef du groupe 
de territoires, soit par l'un de ses memtrres, sauf pour les matières 
où l'initiative revient au seul chef du groupe de territoires. 

Dans l'intervalle des sessions, les projets soumis aux délibérations 
du grand conseil par ie chef du groupe de terriloires et les proposi- 
hons émanent des membres du grand conseil sont déposés sur le 
bureau de la commission permanente. 

Les propositions émanant des membh:es du grand conseil sont 
communiquées dans les 10 jours de leur dépôt au chef du groupe 
de territoires qui peut faire connaitre son avis sur ces propositions. 
Le grand conseil ne peut refuser au chef du groupe de territoires, si 

dernier le demande, le renvoi de l'examen de la proposition par 
le grand conseil au plus tard à sa prochaine session. 

Le chef du groupe de territoires doit être tenu informé de l'ordre 
du jour des travaux du grand conseil et de ses commissions. 1} 
peut assister aux séances des commissions du grand conseil et se 
faire entendre par elles ou <'y faire représenter, 

Les projets el propositions soumis aux délibérations du grand 
conseil doivent être examinés par lui lors de la session au cours de 
laquelle ils ont été déposés, ou, au plus tard, au cours de la session 
<uivante, sauf délégation donnée à la commission permanente pour 
en délihérer dans l'intervalle de ces deux sessions. 

Dans les matières qui doivent être soumises à l'avis du grand 
conseil, le chef du groupe de territoires, après en avoir averti le 
président dn zrand conseil, pert passer outre an défaut d'avis du 
crand conseil si ce dernier ne s'est pas prononcé dans les délais 
ci-dessus fixés 


art. 38 Les uctes du grand conseil et de sa commission per- 
manente sont rotifiés, en double exemplaire, accompagnés d’un 


extrait des procès-verbaux de séance se rapportant à leur discussion 
et à leur vote, an chef du groupe de territoires dans un délai de 
30 jours francs à compler de la clôture de la session. Le chef du 
sroupe de territoires assure, dès réception des dossiers, la commu- 
nication de l'un d'eux au ministre de la France d'outre-mer. 

bans un délai de 20 jours francs à compter de leur réception, 
le chef du groupe de territoires rend exécutoires les délibérations du 
crand conseil où de la commission permanente, onu en saisit soit le 
crand conseil aux fins de seconde lecture, soit le ministre de la 
France d'outre-mer aux fins d'annulation, dans les conditions pré- 
vues aux ärticles 39 et 40, ee 

Si le chef du groupe de territoires demande au ministre de la 
France d'outre-mer l'annulation d'une délilération, il doit en aviser 
soit le président du grand conseil, soit, dans l'intervalle des sessions 
de ce dernier, le président de la commission permanente. 

Art, 59 Le ministre peut provoquer l'annulation des délibé- 
rations du grand conseil et de sa commission permanente pour 
excès de pouvoir ou violation de la loi par décret pris dans la 
forme de règlement d'administration publique. UE 

Si, pour quelque cause que ce soit, une délilration du grand 
conseil on de <a commission permanente soumise au ministre aux 
fins d'annulation n'a pas été annulée dans un délai de 90 jours 
francs à compter de la date de sa notification au chef du groupe de 
territoires, «e dernier la rend exécutoire au plus tard dans Îles huit 
ours francs suivant l'expiration de &e dernier délai. £ 

En matière douanière, les délibérations du grand conseil ou de 
a commission permanente restent soumises aux dispositions de 
l'article 3% du décret du 11 octobre 1951. 

Art. 10 Le chef du groupe de territoires peut, dans le délai 
de 30 jours francs prévu à l'article 38, appeler le grand conseil 
à se prononcer en seconde lecture sur les délibérations prises par 
ce dernier ou par <a commission permanente lorsqu il estime 
qu'elles n+ satisfont pas à l'intérêt général ou d la bonne adminis- 
tration du groupe de territoires. Le grand conseil doit alors se pro- 
noncer à la majorité des deux tiers des volants. SN 

Lorsque sette majorité n'est pas atteinle, il est stalué dans un 
délai de :%0 jours par décret pris après avis de l'Assemblée de 
| ( s: Caisse 
Mes délais prévu: aux articles 38 et 39 courent alors du jour de 
la réception par le chef du groupe de territoires de la nouvelle 
délibération adoptée par le grand conseil. 

Art. 41 La perception des impôts, taxes, contributions et rede- 
vances de toute nature se fait sur les bases anciennes et d'après 
les tarifs antérieurs jusqu'à la publication des arrêtés du chef du 
croupe de territoires rendant exécultoires les délibérations du grand 
conseil ou de sa commission permanente. À 

Les délibérations prises par le grand conseil ou Sa commission 
permanente, dans une session commencée avant le {er janvier, en 
inalière d'impôts directs ou de contributions ou taxes assimilées, 


sont applicables pour compter de cette date, même si elles ne peu- 
vent être rendues exécutoires auparavant. 
be même, si le budget n'a pu être rendu exécutoire avant Île 


er janvier, le chef du groupe de territoires est habilité il OUVTIF 
des crédits provisoires mensuels sur la base des crédits inscrits au 
budget de l'exerrice précédent. Ceile ouverluré de crédits ont pu 4 
velable chaque mois, jnsqu'à ce que le budget ait pu être rendu 
exécutoire 

art. 42. Des arrêtés du chef de groupe de territoires publiés au 
Journal officiel du groupe de territoires doivent établir un code des 
règlements issus des délibérations du grand conseil et des tes 
réglementaires du chef du groupe de terriloires. Les codes seront! 
mis à jour annuellement. 

Art. 49 Le chef du groupe de territoire adresse mensuelle- 
ment à a commission permanente du grand conseil la situation 
détaillée, à la fin du mois précédent, des rentrées budgétaires, des 
engagements de dépenses et des mandats de délégation et de 
ravement délivrés sur le budget, les budgets annexes et les comptes 
hors budget du groupe de territoires. 





Il lui adresse, en outre, trimestriellement, la situation récapitu- 
lative de l'exécution du budget du groupe de territoires, telle 
quelle ressort de la centralisation comptable et des situations pério- 
diques fournies par les sous-ordonnateurs. 

La commission permanente peut, pour vénfer la régularité des 
imputations budgétaires de dépenses, demander la justification de 
inandalements déterminés. 

La commission permanente est tenue trimestriehement au courant 
de l'état des travaux en cours d'exécution sur le budget du groupe 
de territoires et sur la section concernant le groupe de territoires 
du fonds d'investissements pour le développement économique et 
sucial des territoires d'outre-mer institué par la loi du 30 avril 1946. 

La commision permanente peut demander au grand conseil de 
déléguer un des membres du grand conseil à l'effet de constater 
sur place l’état d'avancement de travaux déterminés exécutés sur 
le budget du groupe de territoires. 

Les dispositions du présent article remplacent celles de l'article 60 
de la loi du 29 août 1947. 

CHAPITRE IV 


Budget du groupe de territoires. 


Art. 4x. — Le budget du groupe de territoires pourvoil : 

a) Aux dettes du groupe de territoires; 

b) Aux contributions et participations imposées au groupe de 
terriloires par des dispositions législatives ou contractuelles; 

C) Aux dépenses de contrôle des services publics communs: 

d) Aux dépenses de fonclionnement des services publics communs 
el des établissements, organismes et exploitations établis à l'échelon 
du groupe de territoires. Un tableau des emplois fixant les effectifs 
des services sera annexé aux documents budgétaires : 

€) Aux uépenses d'équipement général non comprises dans les 
budgets terriloriaux ; 

f) Aux subventions éventuellement consenties par le grand consei! 
aux budgets des territoires du groupe. 

Les crédits inscrits doivent obligatoirement couvrir les dépenses 
relatives : 

a) A l'acquitlement des dettes exigibles et à la couverture des 
déficits budgétaires antérieurs ; 

b) Aux contributions, participations et dépenses imposées par 
des dispositions fégislatives, Un décret, pris dans les conditions pré- 
vues à l'article fer de la loi du 23 juin 1956 fixera les conditions 
d'application du présent alinéa. 

Art. 15. — Le budget du groupe est alimenté par: 

a) Le produit des droits et taxes perçus à l'entrée du groupe de 
erriloires, à l’exclusion de la taxe sur les transactions; 

b) La moitié des redevances minières et pétrolières et la moitié 
des droits perçus à la sortie des territoires du groupe sur les pro- 
duits miniers et pétroliers ; 

C) Les produits des biens du groupe ; 

d) Les receltes des services du groupe ; 

e) Les redevances des concessionnaires, fermiers et autres ges- 
lionnaires des services du groupe ; 

{) Les intérêts des prêts et cautionnements, le produit des 
ciaprunts et des placements ou des participations financières résul- 
lant d'actes Souserits où de conventions passées au nom du groupe ; 

a) Les dons et legs attribués au groupe et les recettes acciden- 
lelles et diverses; 

h) Les prélèvements sur la caisse de réserve du groupe et loutes 
autres recelles pouvant être attribuées au groupe. 

Art. 46. — Les ressources disponibles sur le budget du groupe 
de territoires à la clôture de Fomeios. après acquittement des 
dépenses prévues à l'article 44 et versement à la caisse de réserve 
du groupe de territoires des sommes nécessaires à son alimentation 
en fonclion du minimum réglementaire, sont ristournées aux budgets 
des territoires du groupe, sur délibération du Granl Conseil, en 
proportion des activités réelles de production et de ronsommation 
qui ont, dans chacun de ces terriloires, motivé la perception des 
différentes taxes. 


TITRE IV 
Dispositions diverses et transitoires. 


Art, 47. — Le présent décret entrera en vigueur dans les conditions 
fixées à l'article premier de la loi du 23 juin 1956. Toutefois, sous 
réserve des dispositions du second alinéa ci-dessous, sont maintenues 
rovisoirement en vigueur, jusqu'au 3% décembre 1957 au plus tard, 
es dispositions des paragraphes 24° à 2% et du dernier alinéa de 
l'article 38, ainsi que celles de l’article 46 de la loi du 29 août 1947 
susvisée, 

Les dispositions de l'article 13, des paragraphes 1° et 2° de !’arti- 
cle 23 et des articles 44 et 45 du présent décret prendront effet, au 
vlus tard, le 1 janvier 198. Elles pourront entrer en vigueur avant 
celle date, selon des modalités fixées par arrêtés du haut-commis- 
saire de la République, qui aménageront en conséquence les dispo- 
sitions de la loi du 29 août 1947 visées à l'alinéa précédent. 

Art. 48. — Sont abrogées toutes disposilions législatives et régle- 
mentaires contraires au présent décret, notamment le décret du 
1S octobre 190% portant réorganisation du gouvernement général de 
l'Afrique occidentale française, le décret du 4 décembre 19290 réor- 
ganisant le conseil de gouvernement et la commission permanente 
de ce conseil en Afrique occidentale française, les articles 2 à 5 du 
décret du % décembre 1920 portant réorganisation administrative du 
Sénégal, les artices 2 à 8 et 12 à 19 du décret du 16 octobre 196 
portant réorganisation administrative de l'Afrique équatoriale fran- 
caise, le décret du 22 décembre 1946 portant création de conseils 
privés dans les territoires de l'Afrique occidentale française, à 
l'exception du Sénégal, et les textes modificatifs subséquents. 
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sont maintenues en vigueur les dispositions du décret du : mai 


1916 relatif aux pouvoirs des hauts-commissaires de la République 
dans les territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer. 

Art. 49, — Le haut-commissaire de la Répubique déterminera par 
arrètés, en tant que de besoin, les modalités d'application du présent 
décret, 

Art. 50, — Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre des 
affaires économiques et financières sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 


Journal officiel de la République française. 


ANNEXE N'159 


(Session ordinaire de 1956-1957. — 1e séance du 6 décembre 1957.) 


HAPPORT fait au nom de la commission de politique générale 
sur la demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le décret du 3 décembre 1956 portant réorga- 
nisation de Madagascar, par M. Chiarasini, conseiller de l'Union 
française (1). : 

Mesdames, messieurs, le décret précité, pris, sur le rapport du 
ministre de la France d'outre-mer, en vertu de l'article 1 de la 
loi n° 56-129 du 23 juin 1956 autorisant le Gouvernement à mettre 
en œuvre les réformes et à prendre les mesures propres à assurer 
l'évolution des territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, détermine l'organisation nouvelle de Madagascar et 
dépendances et fixe le cadre dans lequel s'effectuent les réformes 
prévus par la loi du 23 juin 1956. ” 

Cette loi, dite loi-cadre, habilite le Gouvernement à « modiiier 
ie role et les pouvoirs d'administration et de gestion des gouver- 
nements généraux en vue de les transformer en organisme de 
coordination » et, en ce qui concerne Madagascar, à instituer un 
conseil de gouvernement et des conseils provinciaux, et à doter 
l'assemblée représentative et les assemblées provinciales de pou- 
voirs délibérants élargis. 

Le décret considéré définit, en conséquence, la double fonction 
d: haut commissaire, en qualité de représentant du Gouverne- 
ment de la République française et de chef de la collectivité terri- 
toriale. et crée des institutions nouvelles: conseil de gouverne- 
ment et conseils provinciaux. 

Les conditions de formation et de fonctionnement de ces 
conseils. leurs attributions, ainsi que l'extension des attributions 
de l'assemblée représentative et des assemblées provinciales de 
Madagascar. font l'objet de deux autres décrets distincts. 

L'article 1 du décret indique l'esprit qui a présidé à son élabo- 
ration : 

« Art. 1%. — Pour assurer la coordination et la gestion des 
intérêts de l'ensemble de l'ile et de ses dépendances, Madagascar 
constitue une collectivité territoriale qui est dotée d'institutions 
propres, et qui comprend les provinces de Fianarantsoa, Majunga. 
Tamatave, Tananarive, Tuléar et Diégo-Suarez. 

« Ces provinces constituent des collectivités publiques, dotées 
d'institutions chargées de la gestion et de l'administration des 
matières d'intérêt provincial. » 

Ainsi, le caractère unitaire de la grande ile est-il nettement 
reconnu. Il se traduit dans les faits par l'existence d'un haut 
commissaire, qui est également chef de territoire, et d'une assem- 
hiée représentative, et par l'institution d'un conseil de gouverne- 
ment à l'échelon territorial. 

Mais la décentralisation et la déconcentration recherchées par la 
loi-cadre sont nettement affirmées : les provinces sont dotées d'un 
conseil qui, avec le chef de province et l'assemblée provinciale, 
contribuent à associer leurs habitants à la gestion de leurs 
intérêts. 

Le titre Ier (art. 2 à 7) concerne le haut commissaire. 

Le haut commissaire demeure le dépositaire des pouvoirs de la 
République pour l'ensemble de Madagascar (cf. art. 5). 

Notons que l'article 15 maintient expressément en vigueur les 
cispositions du décret du 4 mai 1946 qui détermine les pouvoirs 
particuliers et temporaires des hauts commissaires de la Républi- 
que dans les territoires relevant du ministère de la France d'outre- 
mier. 

Vous savez combien sont étendus les pouvoirs confiés aux hauts 
commissaires par ce texte. Son maintien en vigueur donne l'assu- 
rance qu'en cas de danger grave le haut commissaire continuera 
à posséder les moyens de faire face à la situation. 

En ce qui concerne les modifications des attributions du haut 
commissaire, elles ressortiront de l'examen du décret concernant 
le conseil de gouvernement et l'assemblée représentative. 

Nous ne nous étendrons donc pas plus longuement sur cette 
question maintenant. Nous dirons simplement, en conclusion, que 
votre commission ne formule aucune objection au titre Ier, tel 
qu'il est rédigé. 

Le titre II (art. 8 à 11) concerne l'organisation de Madagascar. 

« Art. 8. — Les intérêts (de Madagascar) sont gérés et adminis- 
trés par les institutions suivantes : 

« un ehef de territoire ; 

« — un conseil de gouvernement ; 

« — une assemblée représentative. » 

L'élément essentiel de la réorganisation opérée par le projet de 
decret est, de toute évidence, la création d'un conseil de gouverne- 
ment à l'échelon territorial. 


(1) Voir: Assemblée nationale (3° législ.), n° 3425: Assemblée de 
l'Union française, n°: 137, 148 (session 1956-1957). 








Il faut remarquer cependant que le Gouvernement a hésité 
avant de prendre cette décision. 

En effet, le projet de loi-cadre, soumis pour avis à notre Assem- 
blée, prévoyait seulement ia création de conseils provinciaux 

En outre, si vous vous reportez aux débats de mars dernier à 
l'Assemblée nationale, lors de la discussion du projet de loi-cadre, 
vous observerez que le ministre de la France d'outre-mer n'avait 
Las, à l'époque, une opinion tranchée sur cette question. 

Intervenant à propos de la présentaion d'un amendement de 
MM. de Chevigné et Rakotovelo, concernant justement la compo- 
sition d'un éventuel conseil de gouvernement, M. le ministre 
de la France d'outre-mer disait : 

« J'ai déclaré à la commission des territoires d'outre-mer que 
pcur Madagascar j'envisageais de créer des conseils provinciaux 
ct, le cas échéant, un conseil de gouvernement à Tananarive. 

« Depuis, j'ai eu des conversations avec un certain nombre de 
représentants de Madagascar qui m'ont fait remarquer qu'il 
n'était peut-être pas souhaitable de constituer ce conseil de gou- 
vernement à Tananarive, Maïs je n'ai pas pu poursuivre ces 
conversations suffisamment à fond et pousser l'étude comme 
j'aurais voulu le faire. » 

M. le ministre de la France d'outre-mer ajoutait : 

« Ce soir, ne voulant pas m'engager sans avoir étudié à fond 
la question, je ne voudrais pas déclarer d'une manière péremptoire 
qu'il y aura des conseils provinciaux et un conseil de gouverne- 
ment à Tananarive. Il est possible, au contraire, qu'il faille s'en 
tenir à des conseils provinciaux sans qu'il y ait un conseil de 
gouvernement à Tananarive. » 

Ainsi que vous le voyez, la doctrine du gouvernement n'était, 
à cette époque, pas encore fixée. 

Il apparaissait, en effet, à un certain nombre d'élus de Mada- 
gascar, qu'au lieu de renforcer la centralisation déjà très déve- 
loppée dans la Grande Ile (ce que ne peut manquer de faire dans 
une certaine mesure l'institution d'un conseil de gouvernement), 
il fallait au contraire favoriser les tendances décentralisatrices 
dans le but de donner à chaque province l'autonomie la plus 
large, correspondant à ses traditions, son peupleruent et son 
activité économique. 

En tant qu'élu de Madagascar, c'est un argument auquel votre 
rapporteur ne peut rester insensible. 

Nous voudrions toutefois évoquer rapidement les raisons qui 
ont conduit le Gouvernement à créer en fin de compte un conseil 
de gouvernement. 

En premier lieu, il faut reconnaitre que Madagascar n'est 
pas une fédération de territoires, comme l'Afrique occidentale 
française ou l'Afrique équatoriale française. Certes, il existe dans 
l'ile une grande diversité aussi bien au point de vue ethnique 
qu'au point de vue géographique et économique. Mais son insu- 
larité a donné à Madagascar un caractère unitaire qu'il serait 
vain de nier et que l'histoire a d'ailleurs confirmé. 

Il est donc nécessaire qu'au dessus de provinces largement 

décentralisées, existent des institutions dont le rôle principal sera 
de promouvoir une politique économique à l'échelle du territoire, 
et, d'une façon plus générale, de prendre en considération son 
caractère d'entité économique et administrative. 
_ La création d'un conseil de gouvernement à Tananarive répond 
à ce souci, et c'est pourquoi votre commission vous propose de 
l'approuver, avec cependant certaines réserves quant à sa compo- 
sition que nous aurons l'occasion d'examiner lors de la discus- 
sion du décret intéressé. 

Le titre III (art. 12 à 14) du décret concerne les provinces 
de Madagascar. L'article 12 institue un conseil de province et, 
de façon générale, calque l'organisation de la province sur celle 
du territoire. 

Votre commission ne présente pas d'observations sur ces dis- 
positions, qui feront d'ailleurs l'objet d'un examen attentif lors 
de la discussion du décret concernant les conseils provinciaux et 
les assemblées provinciales. 


Enfin, dans son article 15, le décret prévoit que les dispositions 
de l'article 8 (création d'un conseil de gouvernement) prendront 
effet au plus tard le 1er janvier 1958. 


Le décret considéré est la conséquence attendue de la loi- 
cadre. Il met en place des institutions dont la forme et le rôle 
unt été souvent discutés lors de l'élaboration de la loi. En para- 
phrasant le mot d'un ancien ministre de la France d'outre-mer, 
on peut dire que le texte permet de donner à des autorités locales 
territoriales, représentatives de la population, la gestion et la 
maitrise des intérêts propres de Madagascar. 


C'est pourquoi votre commission vous propose de donner un 
avis favorable au texte élaboré par le Gouvernement. 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française émet un avis favorable : 1 
décret du 3 décembre 1956 portant réorganisation de Madagascar. 


DECRET 


_ Art. 1e, — Pour assurer la coordination et la gestion des 
intérêts de l'ensemble de l'ile et de ses dépendances, Madagascar 
constitue une collectivité territoriale qui est dotée d'institutions 
propres, et qui comprend les provinces de Fianarantsoa, Ma junga 
‘lamatave, Tananarive, Tuléar et Diégo-Suarez. : 


Ces provinces constituent des collectivités publiques 2€ 
d'institutions chargées de la gestion et de l'administration des 
matières d'intérêt provincial. 
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TITRE 1er 
Le haut commissaire de la République française. 


Art. 2. A Madagascar est placé un haut commissaire de la 
République française, autorité déconcentrée de l'administration 
des affaires de l'Etat. 

Le siège du haut commissariat est fixé par décret, sous réserve 
des dispositions du septième alinéa de l'article 5 ci-dessous. 

Art. 3 Le haut commissaire de la République française est 
nommé par décret du Président de la République pris en conseil 
des ministres. 11 exerce les fonctions de haut commissaire et chef 
du territoire. 

Il est, dans le ressort de Madagascar, le représentant du Gou- 
vernement. Il relève directement de l'autorité du ministre de la 
France d'outre-mer. 

Art. 4. Le haut commissaire de la République française est 
assisté d'un secrétaire général du haut commissariat, nommé par 
décret, qui le supplée en cas d'absence ou d'empêchement dans 
sa double fonction de haut commissaire et de chef du territoire 
et auquel il peut déléguer certaines de ses attributions. 

Les administrateurs chefs de province sont, dans les provinces 
de Madagascar, les délégués permanents du haut commissaire de 
la République sous l'autorité duquel ils sont placés et dont ils 
recoivent les directives et appliquent les instructions. 

Art. 5. - Le haut commissaire de la République française est 
le dépositaire des pouvoirs de la République pour l'ensemble des 
provinces de Madagascar. 

Il assure la promulgation, la publication et l'exécution des lois 
et décrets et l'application des actes et instructions du ministre 
de la France d'outre-mer. 

11 dispose du pouvoir réglementaire. 

Il assure et coordonne la défense de Madagascar et sa partici- 
pation à l'effort commun de défense. Les éléments des armées de 
terre, de mer et de l'air et les forces chargées de la sécurité 
frontalière relèvent de son autorité. 

Il assure le maintien de l'ordre public et la süreté des per- 
sonnes et des biens; il veille à la bonne administration de la 
justice. 

Il déclare l'état de siège. 

Il peut, en cas de nécessité, transférer le siège du haut commis- 
sariat, à charge d'en rendre compte au ministre de la France 
d'outre-mer. 

Il communique avec les représentants de la République fran- 
caise outre-mer, les autorités des pays étrangers en Afrique et en 
Asie et les représentants de la République française dans ces 
pays, les représentants consulaires des gouvernements étrangers, 
régulièrement accrédités et dont la juridiction s'étend à Mada- 
pascar. 

Le haut commissaire négocie, avec ces autorités et représentants, 
toutes conventions, notamment à caractère commercial, appli- 
cables dans tout ou partie du territoire de son ressort, dans la 
limite des instructions gouvernementales et les conclut sous 
réserve de leur approbation par le Gouvernement. 


Art. 6. Le haut commissaire de la République, dans le cadre 
des lois et règlements, et notamment de ceux qui régissent les 
services publics de l'Etat : 

a) Organise les services de l'Etat et dirige leur action; 

b) Suit l'emploi de tous les crédits provenant du budget de 
l Etat ; 

c) Est ordonnateur secondaire du budget des dépenses civiles 
de l'Etat pour Madagascar et peut, en cette qualité, déléguer sa 
signature; il peut également sous-déléguer aux administrateurs 
chefs de province relevant de son autorité tout ou partie des 
crédits qui lui sont délégués ; 

d) Représente l'Etat, en justice et dans tous les actes de la vie 
civile, sous réserve des délégations prévues par la législation en 
vigueur ; 

€) Assure une coordination générale de l'activité des services 
de l'Etat et des services des collectivités publiques de Madagascar ; 

1) Fixe, après avis de l'assemblée représentative, la réglemen- 
tation générale applicable aux organismes assurant la représenta- 
tion des intérêts économiques ; 

g) Accorde les permis de recherches minières du type A r 
dérogation à l'article 9 du décret n° 54-1110 du 13 novembre 1954, 
et du type B. 

Art. 7 Le haut commissaire de la République note les fonc- 
tionnaires de l'Etat en service dans les territoires du haut 
commissariat. 11 exerce à leur égard les pouvoirs disciplinaires 
dans les conditions déterminées à l'article 80 de la loi du 
J9 octobre 1946 portant statut général des fonctionnaires. 


Il nomme à toutes les fonctions civiles des services publics de 
l'Etat dans l'étendue du haut commissariat, à l'exception de 
celles de secrétaire général du haut commissariat, d'inspecteur 
général des affaires administratives, de magistrat, de directeur 
du contrôle financier. Les agents du contrôle financier de l'Etat, 
les professeurs et les maitres de conférences des facultés, les 
comptables du Trésor et les personnels du cadre général des 
trésoreries d'outre-mer restent soumis aux règles statutaires qui 
leur sont propres. 


Il nomme notamment les chefs de province et leurs adjoints 


parmi le personnel du corps des administrateurs de la France 
d'outre-mer. 





TITRE II 
Organisation de Madagascar. 


Art. 8. — Le territoire de Madagascar est doté de la personna- 
lité civile et de l'autonomie administrative et financière. 

Il possède un patrimoine comprenant un domaine public et un 
domaine privé. 

Ses intérêts sont gérés et administrés par les institutions sui- 
vantes : 

Un chef de territoire; 

Un conseil de gouvernement ; 

Une assemblée représentative. 

Art. 9. — En dehors des organes d'administration générale 
utiles à la gestion propre des services ci-après, et afin d'assurer 
la coordination générale en matière économique, sociale, adminis- 
trative et financière, sont institués à l'échelon du territoire de 
Madagascar les services de la collectivité territoriale suivants : 

1° Une direction générale des finances, chargée également de 
la gestion des intérêts financiers du territoire et de l’administra- 
tion financière des services de celui-ci ; 

2 Un service de géologie et de prospection minière ; 

3° Un service de coordination économique ; 

4 Un service de coordination sanitaire chargé de la lutte contre 
les grandes endémies ; 

: 5 Un service chargé des travaux communs d'équipement de 
ase. 

Pour assurer la gestion des intérêts généraux du territoire, 
sont de même institués les services suivants : 

a) Un service chargé de la lutte phytosanitaire ; 

b) Un service chargé de la lutte contre les épizooties ; 

c) Un service de conservation des sols. 

L'énumération de ces services ne fait pas obstacle au pouvoir 
des assemblées provinciales de charger par délibération la collec- 
tivité territoriale de Madagascar de la création, de l'organisation 
et de la gestion de services publics communs ou de la création, 
de l'organisation et du contrôle d'établissements publics communs, 
dont les dépenses seront supportées par les budgets provinciaux 
selon une proportion pour chaque province fixée par convention 
approuvée par les assemblées provinciales intéressées. 

Art. 10. — Le chef du territoire représente Madagascar en jus- 
tice et dans tous les actes de la vie civile. En cas de litige entre 
] Etat et la collectivité territoriale, celle-ci est représentée par le 
président de l'assemblée représentative. 

Il assure à Madagascar la coordination générale des activités 
économiques, sociales, administratives et financières et l'adminis- 
tration des intérêts territoriaux. 

Il administre les biens du territoire et en dispose conformément 
aux délibérations de l'assemblée représentative. Il fait tous actes 
conservatoires et interruptifs de déchéance. 

Il met en application les impôts, taxes, contributions et rede- 
vances à percevoir au profit du budget de Madagascar. 

Il dispose du pouvoir réglementaire notamment pour assurer 
l'application et l'exécution des délibérations de l'assemblée repré- 
sentative et le fonctionnement des services de la collectivité terri- 
toriale, lesquels sont placés sous son autorité. 

Il organise ces services. 

11 nomme à tous les emplois de ces services et exerce à l'égard 
des fonctionnaires qui en relèvent les pouvoirs disciplinaires 
prévus par leur statut. 

Il est ordonnateur du budget de Madagascar et des budgets 
annexes de celui-ci, et peut déléguer sa signature en cette qua- 
lité à un ou plusieurs fonctionnaires de son choix agissant sous 
s1 responsabilité. Il peut également constituer des ordonnateurs 
sccondaires et des sous-ordonnateurs. 

Art. 11. En vue de la discussion de questions d'intérêt com- 
mun, le chef du territoire peut réunir une conférence interpro- 
viaciale composée des chefs de province ou de leurs représentants, 
assistés des membres compétents du conseil de gouvernement et 
ds conseils de province intéressés. 


TITRE III 
Les provinces de Madagascar. 


Art. 12. Les provinces constituant Madagascar sont des 
collectivités publiques, dotées de la personnalité civile et de 
7 administrative et financière. 

es murs ent un patrimoine comprenant un domaine public 
et un domaine privé. Les terres vasantes et sans moltre font 
partie du domaine privé des provinces. 

Leurs intérêts sont gérés et administrés par les institutions 
suivantes : 

Le chef de province ; 

Un conseil de province ; 

Vs ag és 

rt. . — s fonctions de chef de province à Madagasca 
sont exercées par un administrateur, at de province, qui est 
- n cr temps représentant du haut commissaire et du chef du 
erritoire. 

Le chef de province est assisté d'un adjoint, no dans 
conditions prévues à l'article 7 ci-dessus, ee le me À en ! — 
d'absence ou d'empêchement dans toutes ses fonctions et auquel 
il gs ri ei pt de ses attributions. 

rt. 14. chef de province, représentant la 
des services publics de la province, cuees les AE À d 
par les lois et règlements en vigueur et notamment le pouvoir 
réglementaire, compte tenu des attributions conférées aux conseils 
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de province et aux assemblées provinciales par décrets pris en 
application de l'article ler de la loi susvisée du 23 juin 1956. Il 
est ordonnateur du budget provincial et des budgets annexes 
de celui-ci et peut déléguer ce pouvoir, par décision spéciale, à 
tous fonctionnaires de son choix. Il correspond seul et directe- 
ment avec le haut commissaire représentant de l'Etat et chef du 
territoire de Madagascar. 

En cas de litige entre l'Etat ou le territoire et la province, 
cette dernière est représentée en justice par le président de l'assem- 
blée provinciale. 


TITRE IV 
Dispositions diverses. 


Art. 15. — Sont abrogées toutes dispositions législatives et régle- 
mentaires contraires au présent décret, notamment : 

Le décret n° 45-923 du 4 mai 1945, portant création du conseil 
de gouvernement de r et dépendances; 

Les articles 3 à 10, 14, 16 à 18, 21, 24 à 26 du décret n° 46-2509 
du 9 novembre 1946 portant réorganisation administrative de 
Madagascar. 

Sont maintenues en vigueur les dispositions du décret susvisé 
du 4 mai 1946. 

Les dispositions de l'article 9 du présent décret prendront effet 
au plus tard le 1er janvier 1958. Elles pourront entrer en vigueur 
avant cette date selon des modalités fixées par arrêtés du haut 
commissaire de la République qui aménageront en conséquence 
les dispositions du décret n° 46-2373 du 25 octobre 1946. 

Art. 16. — Le haut commissaire de la République déterminera 
par arrêtés, en tant que de besoin, les modalités d'application 
du présent décret. 

Art. 17. — Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre 
des affaires économiques et financières sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 





ANNEXE N' 160 


(Session ordinaire de 1956-1957. — 1re séance du 6 décembre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de politique générale, 
sur la demande d’avis transmise par M. le président du conseil 
des ministres sur le décret du 3 décembre 1956 déterminant 
les conditions d'institution et le fonctionnement des collectivités 
rurales en Afrique occidentale française et en Afrique équato- 
riale française, par M. Laurin, conseiller de l’Union fran- 
Çaise (1). 


Mesdames, messieurs, l’Assemblée de l’Union française est saisie, 
en application des dispositions de l’article ler de la loi n° 56-619 
du 23 juin 1956, d’une demande d'avis (n° 142, session 1956-1957) 
sur un décret déterminant les conditions d'institution et de fonc- 
tionnement des collectivités rurales en A. O. F. et en A. E. F. 


L'article ler de la loi du 23 juin 1956 stipule en effet en son 
quatrième paragraphe que le Gouvernement pourra par décret 
« déterminer les conditions d'institution et de fonctionnement 
ainsi que les attributions des conseils de circonscriptions admi- 
nistratives et de collectivités rurales et les modalités d'octroi 
de la personnalité morale à ces circonscriptions sans que cela 
puisse faire obstacle à la création de nouve'les municipalités ». 


En application de ce même article, notre Assemblée dispose 
d’un délai de quinze jours pour émettre un avis sur ce décret. 


Il convient d'indiquer qu’un tel problème n’est pas nouveau 
pour l’Assemblée de l’Union française qui a déjà largement débattu 
il y a un an de cette importante question. 


C’est la raison pour laquelle nous croyons devoir, avant de 
passer à l'examen du décret en lui-même et de l'économie des 
propositions qui croit devoir vous soumettre votre commission 
de politique générale, vous rappeler les débats qui se sont déroulés 
devant l’Assemblée ainsi que les propositions auxquelles elle 
s'était ralliée. 


L — Travaux préparatoires de l'Assemblée 
de l'Union française. 


’ l'Union française a été saisie dès 1951 de diffé- 
n Le, et ri de résolution relatives à cet 
important problème; nous les rappelons pour mémoire : 
position de M. Cortinchi tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires en vue d'instituer des budgets 
de cercle dans les territoires d'outre-mer (n° 140, déposée le 
11 mai 1951) ; , # re 4 
Proposition de résolution de MM. Jousselin, Th. Thémia, 
P. Catrice et des membres du groupe M. R. P. tendant à la créa- 
tion de conseils locaux valablement représentatifs des collectivités 
indigènes dans les circonscriptions administratives de l'A. O. F., 
de l'A. E. F,, de Madagascar et de la Côte des Somalis (n° 106, 


déposée le 26 février 1952) ; 





Voir: Assemblée nationale (3* législ.), n° 3430; Assemblée 
de TUnion française, n°* 142, 148 (session 1956-1957). 





Proposition de MM. Laurin, Lhuillier, Oudard, Foccart, Bazé, 
Kaouza, Troisgros et des membres du groupe KR. P. F. tendant à 
inviter le Gouvernement à instituer des conseil régionaux dans 
les territoires d'outre-mer (n° 352, déposée le 23 octobre 1952). 


Enfin, le 4 mai 1954, était soumise à l’Assemblée de l'Union 
française une demande d’avis sur un projet de loi autorisant la 
création en A. ©. F. de conseils de subdivision et de cercle, en 
A. E. F. de conseils de district et de région et l'institution de 
budgets de cercle ou de région (n° 142). 

Au cours de sa séance du 21 juillet 1955, l’Assemblée de 
l'Union française émettait un avis (n° 57) sur ce projet de loi, 
compte tenu des propositions et proposition de résolution citées 
plus haut. 

L'adoption de cet avis avait été précédé de plusieurs mois de 
discussion au sein de la commission de politique générale et de 
la commission des affaires financières saisie pour avis. 

Les péripéties des scrutins qui précédèrent ce vote, dont l'un 
fut sans précédent dans les annales de l’Assemblée de l'Union 
française, montrent bien la complexité du problème: après ie 
dépôt d’un contreprojet présenté par le groupe socialiste Je 
5 mai 1955, un rapport supplémentaire qui réalisait un compromis 
entre la tendance de la commission de politique générale —— favo- 
rable aux grandes lignes du projet de loi — et celle du projet 
socialiste, ne put être adopté, bien qu'aucun des membres de 
l’Assemblée ne s'y füt opposé; les uns s'étaient abstenus volon- 
tairement, les autres n'avaient pas pris part au vote. (Séance du 
21 juillet 1955.) 

C’est donc un troisième texte, reprenant les grandes lignes du 
projet de loi en matière de composition des conseils de circons- 
cription et de retrait de la personnalité morale, qui fut présenté 
à l’Assemblée et finalement adopté par 89 voix contre 79. 

Les dispositions essentielles du texte ainsi adopté par l’Assein- 
biée de l’Union française étaient les suivantes : 

Les conseils de circonscription devaient être créés obligatoire- 
ment et dans un délai maximum de deux ans à l’échelon adii- 
nistratif le plus bas: la subdivision en A. O. F. le district en 
A. E. F. (art. ler), A la différence du projet gouvernemen al, 
l’Assemblée n'avait admis la création de conseils de cercle ou 
de région que aans la mesure où ces circonscriptions ne com *)r- 
taient pas de subdivision ou de district. 

La composition de ces conseils était fixée de façon à « assurer 
la représentation des collectivités autochtones et des intérêts 
locaux d'ordre social, culturel et économique » (art. ler, 4 alin.). 
Cette formule tendait à créer — comme le proposait le projet 
gouvernemental — un cadre « à larges mailles » respectant à la 
fois la multiplicité des coutumes et le degré d'évolution des popu- 
lations africaines. Ce texte, qui n’excluait nullement l'élection mais 
ne l’imposait pas, laissait les plus larges pouvoirs d'appréciation 
aux autorités locales (chefs de territoires et assemblées locales) 
puisque des arrêtés gubernatoriaux, pris sur avis des assemblées 
territoriales, devaient déterminer « les modalités de la représen- 
tation des collectivités et des intérêts locaux » (art. 10). Enfin, une 
telle disposition répondait, par avance, à ia nécessité de décen- 
traliser et déconcentrer les institutions administratives, dans l'esprit 
même qui a inspiré la loi du 23 mai 1956 et les décrets subséquents 
que nous étudions actuellement. 

Le texte voté par l’Assemblée de l’Union française n’accordait 
pas ipso facto la personnalité morale aux conseils de circonscrip- 
tions, mais laissait aux autorités locale le soin de l’attribuer ou 
de la retirer, dans des conditions strictement définies (art. 3 et 7). 
Il conciliait donc le libéralisme le plus large avec la nécessité d’une 
saine gestion des affaires publiques. 

Dans un domaine où les plus larges pouvoirs d'appréciation 
doivent être laissés aux autorités locales, l’Assemblée avait égale- 
ment voulu — en laissant aux chefs de territoires, sur avis des 
assemblées locales, le soin de fixer les modalités d'application de 
cette loi — ne pas régler les détails d'un texte qui ne peut prévoir 
que des lignes directrices (art. 10). 

Enfin, l’Assemblée avait, par diverses dispositions, précisé cer- 
tains aspects du problème laissés de côté par le projet de loi, 
C'est ainsi que l’article 2 prévoyait l'entrée du chef de territoire 
aux séances du conseil et le droit pour cet organisme d’entendre 
les représentants des services administratifs sur les matières entrant 
dans leurs attributions. L'article 4 prévoyait deux sessions annuelles 
et fixait dans le détail la compétence de ces conseils : compétence 
consultative en matière fiscale, économique, administrative, sociale 
ou culturelle intéressant la circonscription, compétence délibérative 
(intéressant les seuls conseils dotés de la personnalité morale) 
en matière de gestion des affaires de la collectivité : vote du budget 
acquisition, allocation, aliénation des biens, emprunts, garanties, 
actions à soutenir ou à intenter au nom de la circonscription. » 

L'article 6 fixait les ressources des circonscriptions : produits du 
patrimoine, dons, legs, emprunts, avances et fonds de concours 
centimes additionnels dont le montant est fixé par délibération 
du conseil dans les limites d’un maximum déterminé chaque année 
par l'assemblée territoriale, produit des taxes et contributions spé- 
ciales dont l'assiette et le mode de perception sont déterminés 
par délibération de l'assemblée territoriale et le taux par décision 
du conseil de circonscription dans la limite du maximum fixé par 
l'assemblée territoriale, contribution du budget du territoire déter- 
minée par l’assemblée territoriale à l'exclusion de toutes subventions 
pour la couverture des dépenses ordinaires. 

L'article 8 déterminait le tuteur de ces collectivités : le chef de 
territoire, qui ne peut déléguer ses pouvoirs qu'aux seuls chefs de 
cercle ou de région. 

Enfin, l'article 9 étendait aux conseils de circonscription les 
dispositions de la loi municipale relatives aux syndicats de com- 
munes. 
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Annexe n° 160 (suite). 





IL. Analyse du décret. 


Les divers problèmes posés par le décret du 3 décembre 1956 
ont donc été déjà longuement débattus par l’Assemblée, et nous 
nous bornerons maintenant à indiquer les grandes lignes de ses 
dispositions. 

Ce décret diffère sensiblement du projet de loi, ainsi que de 
l'avis émis par l’Assemblée de l’Union française, en ce sens qu’il 
n’est qu'un «< canevas » très simple fixant le cadre d'institutions 
dont les autorités locales auront à établir les règles de fonction- 
nement. 


Dénomination des conseils de collectivités rurales. 


Le décret porte détermination des conditions d'institution et 
de fonctionnement des «+ collectivités rurales » en Afrique occi- 
dentale française et en Afrique équatoriale française. 

Il convient d'indiquer que cette dénomination, si elle n’est pas 
éclaircie par les travaux préparatoires, peut prêter à équivoque : 
en effet, alors que le projet de loi de 1954 parlait de « conseils de 
subdivision. de district, de cercle ou de région », l'avis émis par 
l'Assemblée de l'Union française de « conseils de circonscription », 
le décret englobe sous le terme générique de « conseils de collecti- 
vités rurales » l'ensemble des conseils institués dans les subdivisions, 
districts, cercles, régions, etc. 

Si nous nous référons aux travaux préparatoires de la loi du 
23 mai 1956, nous pouvons, en effet, constater que le projet de loi 
parlait + de conseils de circonscriptions administratives ou 
rurales » : la notion de « collectivité rurale » fut supprimée par 
la commission des territoires d'outre-mer et c’est sur l'initiative 
de M. Juvénal, député, que furent ajoutés, après les mots : 
« conseils de circonscriptions administratives », les mots: « et de 
collectivités rurales » (séance du 21 mars 1956). 


L'auteur expliquait ainsi cet amendement : 


« M. Max Juvenal. — La rédaction proposée par l'amendement 
permettrait de donner une assise légale aux communes rurales 
constituées au Cameroun et d'en créer d’autres sur ce modèle dans 
les autres territoires, soit dans le ressort d’un gros bourg, soit dans 
celui d’une tribu, d'un canton ou d’une fraction de circonscription 
administrative... 

« Il est certain que, souvent pour des raisons ethniques, mais 
aussi pour des motifs de répartition des ressources, il sera parfois 
possible d'instituer des collectivités publiques rurales à l'échelon 
d'une fraction de circonscription, sans pouvoir donner à l’ensemble 
de la circonscription la personnalité morale. En outre, dans certains 
territoires, une base légale serait donnée aux conseils qui existent à 
des échelons d'organisation administrative inférieurs à celui de la 
circonscription de base, Madagascar. » 

Il semble donc ressortir des travaux préparatoires que le Gouver- 
nement, pour répondre au vœu exprimé par l’Assemblée nationale 
de créer ces conseils à l'échelon le plus bas en s’évadant des limites 
administratives, a donné sa préférence à la formule « conseils 
de collectivité rurale », plutôt que « conseils de circonscription ». 


Article ler, 


Création des collectivités rurales. 


Le projet prévoit la création facultative des collectivités rurales, 
par arrêté pris en conseil de gouvernement, après avis de l’assem- 
blée territoriale. 

Il maintient donc le principe, posé par le projet de loi et rejeté 
par l’Assemblée de l’Union française, du caractère facultatif de la 
création des collectivités. 

En fait, les autorités locales et les élus des territoires d'outre-mer 
possèdent un droit d'initiative entier dans ce domaine, puisque, 
d'une part, l'arrêté est pris en conseil de gouvernement, lequel, en 
application du décret relatif à la composition des conseils de 
gouvernement, comporte une majorité de membres élus par 
l'assemblée territoriale, et que, d’autre part, cette même assemblée 
émet un avis préalable sur cet arrêté. 

Mais la création est conditionnée par l'obligation, pour la 
future collectivité, de disposer des ressources suffisantes à l’équi- 
libre de son budget. 

Comme l'indique le rapport de présentation du décret, il s’agit, 
toutes les fois que cela est possible, de mettre en piace des orga- 
nismes responsables chargés de la gestion d’un budget, et non 
des conseils purement consultatifs, sans pouvoirs, ni responsabi- 
lites. 

Ce texte diffère donc sensiblement du projet de loi et de l'avis 
émis par l'Assemblée de l’Union française, qui prévoyaient deux 
étapes dans la création de ces conseils: d’abord la création de 
conseils dotés de pouvoirs consultatifs, ensuite, et sous réserve du 
développement de la collectivité, l'octroi de la personnalité morale 
(art. ler et 3). 

Dans son deuxième alinéa, l’article ler du décret fixe l'assiette 
territoriale de ces collectivités: la circonscription administrative 
(subdivision, district, cercle ou région), la fraction de circonscrip- 
tion ou le groupement de circonscriptions administratives. 

En un sens, ce projet réalise un progrès sur le projet de loi, 
puisqu'il prévoit un échelon plus bas encore que la subdivision 
ou le district; mais il l’'aggrave en prévoyant la possibilité 
de création de collectivités rurales à l'échelon de plusieurs cir- 
conscriptions administratives qui peuvent être les subdivisions ou 
les districts, mais aussi des cercles ou des régions. 
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Le ministre s'en est d’ailleurs largement expliqué lors des débats 
sur la loi du 23 mai 1956, devant l’Assemblée nationale notamment, 
où il indiquait : 


_ « Il est souhaitable que les conseils de circonscription soient 
institués à l'échelon le plus bas, mais il n’est pas possible d'indiquer 
a priori quelle sera leur assise. Il faudra tenir compte un 
ensemble de données. Certaines régions sont riches, d’autres 
pauvres. D'aucunes sont très peuplées, d’autres le sont très peu. 
Enfin, les facilités de communication varient grandement d’un 
territoire à un autre. 

« Ces différences devront être prises en considération afin que 
les conseils de circonscription possèdent une certaine cohésion 
économique, politique et ethnique. » (Journal officiel, débats de 
l’Assemblée nationale, p. 1111.) 

En outre, en vertu des dispositions de l’article 4 du décret relatif 
aux attributions des conseils de gouvernement, qui permettent à ces 
conseils de modifier les circonscriptions administratives, l’article 1er 
réalise un progrès sur le projet de loi de 1954, qui restait stricte- 
ment dans le cadre des limites administratives actuellement exis- 
tantes ; dans une certaine mesure, il répond ainsi au vœu de 
l’Assemblée de l’Union française (art. 1er, 3° alinéa), qui réclamait 
un nouvel aménagement des délimitations administratives, sur 
consultation des assemblées territoriales. 


Article 2. 
Pouvoir de gestion des conseils de collectivité rurale. 


Cet article stipule que ces collectivités rurales ont leurs intérêts 
gérés par un conseil de collectivité. Il s’agit donc, comme nous 
: Fe en plus haut, de conseils dotés ipso facto d’un pouvoir 

ibérant. 


Article 3. 
Actions en justice. 


Cet article précise que le président du conseil de la collectivité 
la représente en justice. Cette dernière disposition n’était précisée 
ni dans le projet de loi ni dans l’avis de l’Assemblée de l’Union 
française. Elle tend à assimiler, dans une certaine mesure, ces 
collectivités rurales à des institutions municipales que le maire 
représente en justice, plutôt qu’à des institutions départementales 
ou territoriales, qui sont représentées en justice par le préfet ou le 
chef de territoire. 


Article 4. 
Budgets, actes intéressant le patrimoine. 


L'article 4 détermine plus en détail les pouvoir de ces conseils : 
vote du budget, actes intéressant le patrimoine et les intérêts patri- 
moniaux de la collectivité, travaux d'intérêt économique et social 
à entreprendre sur les fonds de la collectivité. 

Il est à noter que, à la différence et du projet de loi et de l'avis 
de l’Assemblée de l’Union française, ce texte reste muet sur le 
contenu de ce budget, ses limites, les ressources qui l’alimentent, 
renvoyant ces dispositions à des arrêtés locaux pris en conseil de 
gouvernement après avis des assemblées territoriales. 


Article 5. 
Tutelle. 


L'article 5 organise la tutelle des collectivités rurales. Cet article 
reprend les grandes lignes du projet de loi qui prévoyait la possi- 
bilité pour les chefs de territoires de déléguer la tutelle aux chefs 
de circonscription administrative (art. 9). 

_ 11 diffère de l'avis de l’Assemblée de l’Union française qui stipulait 
limitativement que ce pouvoir de tutelle ne pouvait être délégué 
qu — à de + 4 2 de région. Cette disposition était, en effet, 

quence de la décision prise par l’A 5 5 s 
conseils à l'échelon le plus Ag sk ssoulhe datés 

En outre, le décret prévoit la substitution du chef de territoire 
au chef de circonscription chaque fois que celui-ci le juge utile. 


Article 6. 


Cet article établit l'autonomie administrative et financière de la 
collectivité rurale par rapport aux autres collectivités publiques. 
Il interdit, comme le faisait le projet de loi de 1954, toute super- 
position des budgets des collectivités rurales, des communes de 
plein ou de moyen exercice ou des communes mixtes. 

Enfin, le dernier alinéa de cet article prévoit que toute collec- 
tivité rurale peut contribuer aux dépenses du budget d’une autre 
collectivité publique quand ces dépenses portent sur des objets 
Pnoiitée un a Re F disposition devant être 

e par un arr u chef de territoire pris i 
TG — (art. 8). . les 

ette notion, qui s'apparente à celle de syndicat de co 

peut permettre par sa souplesse d'établir une étape Mtermétiene 
précédant la création d’un syndicat de collectivités, syndicat prévu 
par le paragraphe e de l’article 8 du décret, et stipulé expressément 
pe mn par l’article 9 de l’avis émis par l’Assemblée de l’Union fran- 
Çaise. 
Il est néanmoins permis de se demander si cet i i 
n'est pas per peu contradictoire avec le + À #7" 
même article 6, qui établit que la collectivité est, du point de vue 
financier, distincte des autres collectivités publiques. 
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Article 7. 


Equilibre réel du budget, retrait de la personnalité morale. 


Il s’agit d’un article important du décret qui concerne le vote 
en équilibre du budget. La sanction prévue en cas de déséquilibre 
est le retrait de la personnalité morale. 

Signalons tout d’abord que ce texte introduit la notion d’équi- 
libre « réel » d’un budget, notion que nous n'avons pas retrouvée 
dans les textes régissant les collectivités locales métropolitaines ou 
d'outre-mer. Il semble que la commission spécialisées, saisie pour 
avis, aura à demander quelques explications et à approfondir cette 
notion, afin d’apprécier d’une part s’il n'existe pas une jurispru- 
dence en ce domaine et d’autre part s’il ne s’agit pas d’une aggra- 
vation du régime introduisant un critère subjectif dans l’apprécia- 
tion de ce budget par l’autorité de tutelle. 

Le décret envisage par ailleurs sur cette base plusieurs étapes 
en - l'application des sanctions prévues en cas de déséquilibre du 
budget. 

En premier lieu, lorsque le budget n’est pas voté en équilibre 
réel, le conseil est convoaué en session extraordinaire et doit alors 
statuer dans le délai de huitaine. 

Ensuite, si le budget ayant fait l’objet d’une seconde délibération 
n’est toujours pas voté en équilibre, le chef de territoire procède 
aux ajustements nécessaires et règle le budget. 

Si le budget de l’exercice suivant n’est pas voté en équilibre, le 
chef de territoire, en conseil de gouvernement, l’établit d'office, 
mais la dissolution du conseil est alors prononcée. Enfin, si pour 
trois exercices successifs au moins, le budget n’est pas voté en 
équilibre réel, le retrait de la personnalité morale et la réunion 
à une autre collectivité rurale peuvent alors être prononcés par le 
chef de territoire, en conseil de gouvernement. 

Ces dispositions — compte non tenu de la notion d’équilibre 
réel — semblent plus libérales que celles du projet de loi de 1954 
qui prévoyait que si, pour deux exercices consécutifs, un budget 
ne peut être équilibré faute de ressources suffisantes, un arrêté 
du chef de territoire prononce le retrait de la personnalité morale 
(art. 8) ; les étapes prévues permettent en effet à l’autorité de 
tutelle d’apprécier réellement la situation d’une collectivité et de 
ne retirer la personnalité morale que dans des conditions limitati- 
vement définies et sous réserve du contrôle du conseil de gour- 
vernement. 


Article 8. 
Modalités particulières d'application. 


Il est à noter que le décret n’établit que les grandes lignes 
des dispositions que des arrêtés locaux devront préciser et com- 
pléter. L’explication nous en est donnée par le rapport de pré- 
sentation : « En raison de la diversité des territoires, le décret 
se borne à fixer quelques principes et laisse aux chefs de ter- 
ritoire la latitude de prendre, toujours par arrêtés en conseil 
de gouvernement après avis de l'assemblée territoriale, toutes 
dispositions utiles en ce qui concerne la constitution des conseils, 
leurs attributions, la consistance des budgets des collectivités, etc. ». 

C’est ainsi que l’article 8 stipule que les chefs de territoire 
détermineront par arrêtés, pris en conseil de gouvernement et 
après avis des assemblées territoriales, les modalités particulières 
d’application du présent décret. Cet article énumère alors les 
domaines où les arrêtés peuvent notamment intervenir : 

Composition, modalités de fonctionnement et d’exercice des 
attributions des conseils des collectivités. 

Il convient de noter à ce sujet que le problème de la composi- 
tion et du mode de désignation des membres de ces conseils a 
fait en 1955 l’objet de débats passionnés devant notre Assemblée. 
L'article ler du projet de loi (repris finalement par le même 
article de l'avis de l’Assemblée de l’Union française) précisait 
què ces conseils devaient être composés « de façon à assurer 
la représentation des collectivités autochtones et des intérêts 
locaux d’ordre social, culturel et économique ». Deux thèses s’af- 
frontèrent : d’une part, celle des partisans de l'élection de la 
majorité des membres des conseils de circonscription, qui avaient 
fait prévaloir leur point de vue devant la commission de politique 
générale ; l’article 1er du rapport supplémentaire expiicitait leur 
point de vue (élection des deux tiers des membres au suffrage 
universel, le tiers restant étant désigné conformément aux dis- 
positions d’un arrêté gubernatorial) ; d’autre part, celle des parti- 
sans du texte gouvernemental qui, sans exclure l’appel à l’élection, 
tendait à laisser aux autorités locales le soin de régler cette 
question tout en spécifiant l’esprit dans lequel devait être pris 
l'arrêté gubernatorial. 

Le décret, dans ce domaine, laisse entièrement aux autorités 
locales le soin de régler ce problème qui ne peut être, effective- 
ment, résolu qu’à l’échelon local, compte tenu de la diversité des 
coutumes et des institutions politiques des Africains. 

Il en est de même en ce qui concerne les modalités de fonc- 
tionnement et d'exercice des attributions des conseils. Notons 
qu’elles avaient été laissées de côté par le projet de loi, mais 
précisées dans l’avis émis par l’Assemblée de l’Union française 
(session du conseil, art. 4; entrée du chef de territoire ou de la 
circonscription administrative aux séances du conseil, art. 2). 

Consistance des budgets, nature des ressources ordinaires et 
extraordinaires, emprunts : 

Ces dispositions se retrouvaient dans le texte du projet de loi et 
de l'avis de l’Assemblée de l’Union française. Elles sont ren- 
voyées par le décret aux instances locales. 
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Concours d’une collectivité rurale aux dépenses d'une autre col- 
lectivité, effectuées dans un but d'intérêt commun : 

Cet alinéa pose un problème financier que la commission spécia- 
lisée de votre Assemblée pourra approfondir car il s’agit d'une 
notion nouvelle dont les incidences doivent être appréciées avec 
soin. 

Règlements applicables aux syndicats de communes : 

La notion de syndicat de communes, classique dans notre droit, 
doit être adaptée au& conditions particulières de l'Afrique noire, 
grâce aux dispositions à prendre par les autorités locales. 


Article 9. 
Comptabilité. 


Enfin, l’article 9 précise par qui seront remplies les fonctions 
de comptable des collectivités locales, organise le contrôle des 
comptes de ces comptables et fixe l'autorité appelée à organiser 
les règles de comptabilité. 

Tels sont les traits essentiels du décret organisant les collecti- 
vités locales. 

En résumé, ce texte établit, comme l'avait souhaité notre 
Assemblée, un cadre à « larges mailles », plus lâche encore que 
celui prévu précédemment par l'avis de l’Assemblée de l'Union 
française. Il tient compte, d’une part, de la nécessité de procéder 
à une large décentralisation administrative, en accordant aux auto- 
rités locales (conseils de gouvernement et assemblées territoriales), 
le soin de fixer les modalités d’application de ce texte: d’autre 
part, il tient compte de la nécessité d’une saine gestion des 
intérêts des collectivités en établissant un contrôle rigoureux des 
budgets et en prévoyant le retraïît de la personnalité morale dans 
des conditions de contrôle et d’impartialité strictement définies. 

Le seul point sur lequel ce projet se trouve en désaccord avec 
l’avis de l’Assemblée de l’Union française se trouve être celui de 
l'échelon de création de ces conseils. Il appartiendra à l’Assemblée 
de prendre position à cet égard. 


III. — Economie du texte proposé par la commission 
de politique générale. 


Dans l'ensemble votre commission de politique générale reprend 
les dispositions du décret, à l’exception des articles 1er, 5 et 7. 


Article ler, 
Texte du décret : 


Premier alinéa. 


Dans les territoires de l'Afrique occidentale française et de 
l'Afrique équatoriale française, les chefs de territoire peuvent, 
par arrêtés pris en conseil de gouvernement, après avis de l’as- 
semblée territoriale, instituer des collectivités rurales, lorsque 
celles-ci peuvent disposer des ressources nécessaires à l'équilibre 
d’un budget, et leur conférer la personnalité morale. 

Texte proposé par votre commission : 


Premier alinéa. 


Dans les territoires de l'Afrique occidentale française et de 
l’Afrique équatoriale française, les chefs de territoire peuvent, par 
arrêtés pris en conseil de gouvernement, après avis de l’assemblée 
territoriale, instituer des collectivités rurales dotées de la person- 
nalité morale, lorsque celles-ci peuvent disposer des ressources 
nécessaires à l’équilibre d’un budget. 

Votre commission se rallie à la notion de création facultative 
de ces conseils et à l’octroi automatique de la personnalité morale ; 
mais elle estime nécessaire de modifier légèrement la forme de cet 
alinéa en fonction même du fait que ce décret prévoit l'octroi 
automatique de la personnalité morale. Il convient de ne pas 
laisser supposer, par une formule équivoque, que l'octroi de la 
personnalité morale est une deuxième décision pouvant être dis- 
sociée de la première qui est l'institution de la collectivité. 


Texte du décret : 


Deuxième alinéa. 


Ces collectivités rurales peuvent être constituées par des cir- 
conscriptions administratives, des fractions de circonscriptions 
administratives ou des groupements de circonscriptions adminis- 
tratives. 


Texte proposé par votre commission : 


Deuxième alinéa. 


Ces collectivités rurales sont constituées par des subdivisions 
ou des districts. Si le cercle ou la région de comporte pas de 
subdivision ou de district, la collectivité rurale est constituée par 
le cercle ou la région. Les collectivités rurales peuvent être cons- 
tituées par des fractions de circonscriptions administratives. 

La doctrine constante de l’Assemblée de l’Union française a été 
la constitution des conseils à l’échelon le plus bas. 

Le projet gouvernemental n'exclut pas cet échelon, mais consi- 
dère que ces collectivités pourront être instituées indifféremment 
à l’échelon du cercle ou de la région et même à l'échelon de 
plusieurs cercles ou de plusieurs régions, tout en admettant — les 
débats devant le Parlement l'ont montré — que, toutes les fois 
que cela sera possible, la création de ces conseils aura lieu à 
l'échelon le plus bas. 
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Sur ce point, l’Assemblée doit dire si elle entend maintenir sa 
position primitive ou accepter le projet gouvernemental. Il a 
semblé à votre commission que la position originelle doit être 
maintenue et que la collectivité rurale doit être créée à l’échelon 
administratif le plus bas: subdivision en A. O. F., district en 
A. E. F.: dans l'hypothèse où le cercle ou la région ne comporte 
pas de subdivision ou de district, le conseil sera alors créé à cet 
échelon. Le 

Sur la question du fractionnement des circonscriptions adminis- 
tratives, nous ne pouvons que reprendre la formule gouverne- 
semblé à votre commission que la position originelle doit être 
l'Union française (art. ler, 3° alin.) tendant à procéder à un 
nouvel aménagement des délimitations territoriales internes en vue 
de constituer des cercles ou des régions, des subdivisions et dis- 
tricts présentant une meilleure cohésion ethnique, économique et 
politique ; d'autre part, elle permet, comme le soulignait M. Juvé- 
nal, de créer ces conseils à un échelon plus bas encore que la 
subdivision ou le district. 





Articles 2, 3 et 4. 


Nous ne pouvons qu'émettre un avis conforme à ces articles qui 
ne font que concrétiser les pouvoirs délibératifs de ces conseils. 


Article 5. 


Cet article, qui organise la tutelle des conseils de circonscrip- 
tions, présente une légère différence avec l'avis émis par l’Assem- 
blée de l’Union française en ce sens que ce dernier excluait la 
délégation de tutelle aux chefs de subdivisions ou de districts. 
Or le décret n'établit aucune discrimination entre les différentes 
instances administratives pouvant bénéficier de cette délégation. 

Nous croyons nécessaire de reprendre les dispositions votées 
par l’Assemblée de l’Union française, ceci dans la mesure même 
où nous maintenons le principe de la création de ces conseils à 
l'échelon le plus bas. 

Texte du décret : 

Le chef de territoire fixe, par arrêté, les conditions suivant 
lesquelles est exercée la tutelle administrative et financière des 
collectivités rurales. 

Il exerce cette tutelle ou peut en déléguer l'exercice aux chefs 
de circonscriptions administratives. 

Toutefois, le chef de territoire peut se substituer à son délégué 
chaque fois qu’il le juge utile. 

Texte proposé par votre commission : 

ler alinéa, — Conforme. 

Il exerce cette tutelle ou peut en déléguer l'exercice aux com- 
mandants de cercles ou aux chefs de régions. 

3° alinéa, — Conforme. 


Article 6. 


L'alinéa 1° de l’article 6 du décret établit que la collectivité 
rurale est, du point de vue patrimonial, financier et budgétaire, 
distincte des autres collectivités publiques. 

Par ailleurs, le deuxième alinéa de cet article prévoit qu’il 
ne peut y avoir superposition de budgets de collectivités rurales, 
ni superposition d'un budget d’une collectivité avec celui d’une 
commune de plein exercice, de moyen exercice, ou mixte. 

La commission a interprété le premier alinéa de cet article 
comme signifiant que peuvent coexister un budget de collectivité 
rurale et un budget communal ; la création d’une collectivité n’en- 
trainant pas la disparition de l’autre. 

Il est, en effet, parfaitement possible que la zone urbaine d’un 
cercle soit érigée en commune de plein exercice, et que la zone 
non urbaine du cercle entourant cette commune soit érigée en 
collectivité rurale, Les deux budgets sont bien distincts, chacun 
répondant aux préoccupations de la collectivité intéressée. 

En outre, il ne peut être question de superposition des budgets 
de deux collectivités rurales en raison même des dispositions 
adoptées à l’article ler (2° alin.). 

Dans ces conditions, la commission n’a pas jugé utile de sup- 
primer le deuxième alinéa de cet article, qui interdit Ia superpo- 
sition de budgets de collectivités ou de communes, parce que 
justement rentrant dans le cadre de ses préoccupations. 

C'est Ja raison pour laquelle elle a cru devoir retenir le texte 
de l'article 6, sous réserve bien entendu de tous éclaircissements 
complémentaires qui pourraient être apportés par la commission 
spécialisée. 

Article 7. 

Cet article est ainsi rédigé : 

sé Le budget d'une collectivité rurale doit être voté en équilibre 
éel. 
_« Lorsque le budget n'a pas été voté en équilibre réel, l’auto- 
rité de tutelle prescrit la convocation extraordinaire du conseil 
de cette collectivité rurale en session dont elle fixe la date. Le 
conseil doit alors statuer dans le délai de huitaine et le budget 
est immédiatement renvoyé à l'autorité de tutelle. 

« Si le budget ayant fait l’objet d’une seconde délibération n’a 
pas été à nouveau voté en équilibre réel, ou s’il n’a pas été 
retourné à l'autorité de tutelle dans le délai d’un mois, le chef 
À vu procède aux ajustements nécessaires et règle le 
« Si le budget de l'exercice suivant n'est pas voté i 
réel, le chef de territoire en conseil de RS 
d'office. La dissolution du conseil est prononcée ; il est procédé 





à son renouvellement dans les trois mois. Une délégation spé- 
ciale est désignée par le chef de territoire en conseil de gou- 
vernement. : 

« Si, pour trois exercices successifs au moins, le budget d’une 
collectivité rurale n’a pas été voté par son conseil en équilibre 
réel, le chef de territoire en conseil de gouvernement peut 
prononcer par arrêté le retrait de la personnalité morale de cette 
collectivité rurale ou sa réunion à une autre collectivité rurale. 
L'arrêté du chef de territoire règle la dévolution du patrimoine 
de la collectivité rurale supprimée ou réunie à une autre collec- 
tivité rurale. » 

La notion d'équilibre « réel » prévue ici nous semble une 
notion plus subjective que juridique. Il n’existe, à notre connais- 
En dans les textes actuellement en vigueur, aucun précé- 

ent. 

Par ailleurs, il semble que l'adoption d’une telle disposition 
donnerait à l’autorité de tutelle un pouvoir particulièrement large 
d'appréciation: elle aurait la possibilité de rejeter un budget 
régulièrement voté parce qu’elle considérerait que l’équilibre n’en 
est pas réellement assuré. 

Sous réserve d’un examen plus approfondi de la commission 
des affaires financières, votre commission de politique générale 
croit devoir proposer la suppression du mot « réel » dans tous les 
alinéas de cet article. 

Elle suggère également -de retenir dans sa forme le texte de 
l’articie 7, sensiblement plus libéral, quant au retrait de la 
personnalité morale, que le projet de loi discuté en 1955. 


Article 8. 


Cet article confie aux autorités locales, et plus particulièrement 
aux élus de ces territoires, le soin de fixer les modalités 
culières d’appheation du décret. Il s’agit donc d’une large déléga- 
tion de pouvoirs puisqu’en fait, des matières extrêmement impor- 
tantes, telles que la composition et le mode de désignation des 
conseils, les ressources des collectivités, et notamment les impôts 
locaux, les modalités d'exécution et de contrôle, ainsi que la 
constitution d’associations de plusieurs collectivités, passent du 
domaine de la loi ou du décret au domaine de l’acte local. 

Afin de permettre aux autorités locales de tenir compte le plus 
largement possible dans ces matières des particularités propres à 
chaque territoire — et conformément à sa doctrine constante — 
votre commission ne peut qu’émettre un avis favorable au texte 
de cet article. 


Article 9. 


Nous vous proposons également d'émettre un avis favorable à 
l’article 9 relatif aux comptables des collectivités et aux règles de 
comptabilité. 

Compte tenu de ces observations, votre commission de politique 
générale vous propose d’adopter le texte suivant : 


AVIS 


L'Assemblée de l’Union française éinet l'avis que le décret du 
3 décembre 1956 déterminant les conditions d'institution et de 
fonctionnement des collectivités rurales en Afrique occidentale 
française et en Afrique équatoriale française soit modifié comme 
suit : 


DECRET 


Art. ler, — Dans les territoires de l'Afrique occidentale fran- 
Çaise et de l'Afrique Le greg française, les chefs de territoire 
peuvent, par arrêtés pris en conseil de gouvernement, après avis 
de l’assemblée territoriale, instituer des collectivités rurales dotées 
de la personnalité morale, lorsque celles-ci peuvent disposer des 
ressources nécessaires à l’équilibre d’un budget. 

Ces collectivités rurales sont constituées par des subdivisions 
ou des districts. Si le cercle ou la région ne comporte pas de subdi- 
vision ou de district, la collectivité rurale est constituée par le 
cercle ou la région. Les collectivités rurales peuvent être consti- 
tuées par des fractions de circonscriptions administratives. 

Art. 2. — Les intérêts de la collectivité rurale sont gérés par un 
conseil de collectivité rurale. 

Art. 3. — La collectivité rurale peut ester en justice et y est 
représentée par le président de son conseil, 

Art. 4. — La collectivité rurale est dotée d’un budget, voté par 
son conseil et rendu exécutoire par le chef du territoire, qui en 
contrôle l’exécution. 

Le conseil décide de tout acte intéressant le patrimoine et les 
intérêts patrimoniaux de la collectivité ; il délibère, notamment, le 
programme des travaux d'intérêt économique et social à entre- 
prendre sur les fonds du budget de la collectivité et prend toutes 
décisions en vue de son application. 

Art. 5. — Le chef de territoire fixe, par arrêté, les conditions 
suivant lesquelles est exercée la tutelle administrative et financlère 
des collectivités rurales. 

Il exerce cette tutelle ou peut en déléguer l'exercice aux com- 
mandants de cercles ou aux chefs de régions. Toutefois, le chef de 
st peut se substituer à son délégué chaque fois qu’il le juge 
utile. 

Art. 6. — La collectivité rurale est, au point de vue patrimo 
financier et budgétaire, distincte des autres collectiyités publiques: 

Il ne peut y avoir ni superposition de budgets de collectivités 
rurales ni superposition d’un budget d’une collectivité rurale et 
d’un si d'une commune de plein exercice, de moyen exercice 
ou mixte. 
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La création d’une nouvelle commune ou d’une nouvelle collec- 
tivité rurale entraîne une redistribution des biens entre les collec- 
tivités intéressées par cette création. 

Toute collectivité rurale pen contribuer aux dépenses du budget 
d’une autre collectivité publique quand ces dépenses portent sur 
des objets présentant un intérêt commun. 

Art. 7. — Le budget d’une collectivité rurale doit être voté en 
équilibre. 

Lorsque le budget n’a pas été voté en équilibre, l’autorité de 
tutelle prescrit la convocation extraordinaire du conseil de cette 
collectivité rurale en session, dont elle fixe la date. Le conseil doit 
alors statuer dans le délai de huitaine et le budget est immédiate- 
ment renvoyé à l’autorité de tutelle. 

Si le budget ayant fait l’objet d’une seconde délibération n’a pas 
été à nouveau voté en équilibre, ou s’il n’a pas été retourné à 
l'autorité de tutelle dans le délai d’un mois, le chef de territoire 
procède aux ajustements nécessaires et règle le budget. 

Si le budget de l'exercice suivant n’est pas voté en équilibre, 
le chef de territoire, en conseil de gouvernement, l’établit d'office. 
La dissolution du conseil est prononcée ; il est procédé à son 
renouvellement dans les trois mois. Une délégation spéciale est 
désignée par le chef de territoire en conseil de gouvernement. 

Si, pour trois exercices successifs au moins, le budget d’une 
collectivité rurale n’a pas été voté par son conseil en équilibre, le 
chef de territoire, en conseii de gouvernement, peut prononcer par 
arrêté le retrait de la personnalité morale à cette collectivité rurale 


ou sa réunion à une autre collectivité rurale. L'arrêté du chef de * 


territoire règle la dévolution du patrimoine de la collectivité rurale 
supprimée ou réunie à une autre collectivité rurale. 

Art. 8. — Les chefs de territoires déterminent par arrêtés, pris 
en conseil de gouvernement, après avis de l’assemblée territoriale, 
les règles générales et les modalités particulières d'application du 
présent décret. 


Ces arrêtés fixent, notamment : 


a) La composition, les modalités de fonctionnement et d’exercice 
des attributions des conseils de collectivité rurale ; 

b) La consistance des budgets, et notamment la nature des res- 
sources ordinaires et extraordinaires dont peuvent disposer les 
collectivités rurales, ainsi que leur capacité à contracter des 
emprunts ; 

c) Les modalités d’exécution et de contrôle desdits budgets ; 

d) Les modalités selon lesquelles une collectivité rurale pourra 
être appelée à participer ou pourra apporter son concours aux 
déperses d’une autre collectivité publique effectuées dans un but 
d'intérêt commun ; 

e) Eventuellement, les règlements applicables aux syndicats 
dont la constitution pourrait être autorisée entre les collectivités 
publiques d’une circonscription, tels que définis pour les communes 
par les articles 169 à 179 de la loi modifiée du 5 avril 1884. 

Art. 9. — Les fonctions de comptable des collectivités rurales 
sont de droit remplies par les préposés du Trésor ou les percep- 
teurs. Toutefois, dans les circonscriptions où ne réside ni préposé 
du Trésor ni percepteur, les fonctions de comptable peuvent être 
confiées provisoirement à des agents spéciaux. 

Les agents spéciaux chargés des fonctions de comptable d’une 
collectivité rurale sont désignés, installés et exercent leurs fonc- 
tions dans les mêmes conditions que les agents spéciaux chargés 
des fonctions de receveur municipal dans les communes régies par 
la loi du 18 novembre 1955. 

Les comptes des comptables des collectivités rurales sont soumis 
au juge des comptes dans les conditions prévues pour les 
comptables des communes. 

Les comptables du Trésor sont dépositaires des fonds des collec- 
tivités rurales ; le placement de ces fonds est effectué conformé:- 
ment à la réglementation en vigueur. 

Les règles de comptabilité sont fixées par arrêtés des chefs de 
territoire, pris après avis du trésorier-payeur. En cas de désaccord, 
ces règles sont fixées par le ministre de la France d’outre-mer. 
en accord avec le ministre des affaires économiques et financières. 
P Vo 10. — Sont abrogées toutes dispositions contraires au présent 

ret. 

Art. 11. — Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre 
des affaires économiques et financières sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 





ANNEXE N° t61 


(Session ordinaire de 1956-1957. jre séanre du 6 décembre 19556. 
RAPPORT fait au nom de la commission de politique générale sur la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le décret du 3 décembre 1956 déterminant les condi- 
tions d'institution et de fonctionnement des collectivités rurales à 


Madagascar, par M. Chiarasini, conseiller de l'Union francaise (1). 


Mesdames, messieurs, le décret déterminant les conditions d'insti- 
lution et de fonctionnement des collectivités rurales à Madagascar 
qui est soumis à l’avis de l’Assemblée a été déposé en application 
de l’article 1er de Ja loi du 23 juin 1956 autorisant le Gouvernement 





(1) Voir: Assemblée nalionale (3e législ.), no %1%1: Assemblée de 


l'Union française, nos 113, 118 (session 1956-1957). 


| 
| 
| 
| 
| 





à mettre en œuvre les réformes et à prendre les mesures pue à 
assurer l’évolution des territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer. Ce décret se présente comme l'homologue du décret 
relatif à l'organisation des collectivités rurales en Afrique occidentale 
française et en Afrique équatoriale française. 

ll ne fait aucun doute en effet que les grandes lignes des disposi- 
lions valables pour les territoires d'Afrique doivent se retrouver dans 
le décret relatif à Madagascar, comple tenu, bien entendu, des condi- 
lions particulières à la Grande Le. 


|. — Législation en vigueur. 


Les collectivités malgaches 
décret du 9 novembre 1911. Ce décret stipuie que 
(fokonolona) sent dotées de la personnalité morale et représentées 
dans les actes intéressant la vie de la communauté par des notables 
élus (art. 4er et 2), Dans chaque district, les collectivités sont repré- 
seniées auprès du chef de district par un conseil élu par l’ensemble 
les notables (art. 3%). Le village est l'unité administrative autour de 
laquelle s'organise la vie de la collectivité (art. 4). 

Ce décret (litre I) organise ces collectivités, détermine leurs attri- 
butions et leurs responsabilités et fixe leurs droits et ieurs préroga- 
lives: ressources propres, représentation dans tous les actes de la vie 
civile (art, 47). Le titre VI du décret organise les conseils de district, 
lixe les modalités de leur fonctionnement ainsi que leur compétence, 


dispositions du 
ces collectÜivités 


sont régies par Îles 


Dans l’ensemble ce texte, qui a recu une assez large application, 
tend à respecter Les coutumes et les institutions malgaches et à per- 


inettre aux populations de la Grande Ile de gérer leurs affaires à 
l'échelon coutumier le plus bas, Néanmoins, depuis plusieurs années, 
il s'est avéré nécessaire de proréder à une refonte du système. Le 
lécret soumis à l'avis de l'Assemblée tend à opérer cette réforme 


de façon progressive, sans abroger les dispositions du décret de 1941. 


Il. — Travaux préparatoires 
de l'Assemblée de l'Union française. 


Tout comme le problème de l'organisation des collectivités en 
Afrique noire, celui des coilectivités rurales à Madagascar a élé large- 
ment débattu par l’Assemblée de l'Union française il y à plusieurs 
années, Rappelons pour mémoire les propositions de résolution qui 
ont été déposées sur son bureau: 


Proposition de résolution (n° 216, année 1938) de MM. Lombardo, 
Rarbé, d'Arhoussier tendant à inviter l'Assemblée nalionale à voter 
une loi portant organisation des collectivités locales à Madagascar; 

Proposilion de résolution , année 1938) du MM, Venden- 
boomgaërde et Razac tendant à inviter l'Assemblée nationale à 
adopter une loi portant réorganisation des collectivités locales et des 
conseils de district à Madagascar (archipel des Comores excepté); 

Proposition de résolution de M. Lapart (n° 389, année 1948) et de 
pusieurs de ses collègues tendant à inviter l’Assemblée nationale 
a voter une Joi porlant organisation des collectivités locales à Madüa- 
gascar, 

A l'issue de débals fort importants, l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise devait, le 29 décembre 1951, adopter une résolution (n° 105) 

invitant l'Assemblée nationale à voter une loi organisant à Mada- 
gascar des collectivités rujales », Cette résolution, en soir article 1°r, 
stipulait que des « collectivités de statut particulier inspirées par :es 
institutions locales traditionnelles el dotées de la personnalité civile » 
seraiten créées à Madagascar, Ces collectivités seraient gérées par 
un conseil sourmis à renouvellement au moins tous les six ans el 
élisant son président pour la même période, 


(no 287, 


Cetle résolution n'élait — comune tous les textes portant sur ces 
matières — qu'un simple canevas et renvoyail aux autorités locales 
la fixation du régime de ces collectivités: arrêtés pris pour chaque 
province par le haut commissaire de la République sur proposition 
du chef de province et après avis conforme des assemblées provin- 
ciales (art. 2). 
les conditions dans les- 
villages, hameaux 


La résolution de l’Assemblée ‘art. 3) fixait 
quelles seraient érigés en collectivités les localités, 
et portions de territoire: un arrêté du chef de province serait pris sur 
avis de l'assemblée provinciale el à Ja demande des habitants; cet 
arrêté déterminerait les limites territoriales de la collectivité, le 
nombre conseillers à élire, le lieu où siégerait le conseil de 
collectivité et éventuellement toutes modalités de détail. Gn voit done 
que l’Assemblée s'était préoccupée de créer ces collectivités à l'éche- 
lon le plus bas. 

L'article 4 de cetle résolution fixait les sanctions qui pour 
raient frapper ceux d'entre les membres de la communauté qui 
s’abstiendraient, négligeraient ou refuseraient d'exécuter les obliga- 
lions mises à la charge des collectivités par des décisions prises par 
le conseil ou par son président dans le cadre de leurs attributions 
respectives, 


des 


Enfin, l'article 5 stipulait que les représentants des diverses 
collectivités feraient partie de droit des conseils de district et que, 
lorsque les collectivités rurales seraient instituées sur l'ensemble 
d'une circonscription administrative, il serait créé un conseil local 
auprès de l'administration, formé des représentants de ces collec 
livités. 

L'organisation de ces conseils ainsi que les dispositions transi- 


toires jugées nécessaires jusqu'à la mise en place dans chaque pro- 
vince d'un ensemble cohérent de collectivités élaient, par l'ar- 
ticle 5 de la résolution, renvoyées à une décision du haut comimis- 
saire, prise sur avis conforme de l'assemblée représentative. 
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III] — Analyse du décret. 
Article 1°r. 
Création des collectivités rurales. 


Les collectivités institutes par arrêtés des chefs de provinre, 
pris en conseil de province, après avis de l'assemblée provinciale, 
dans la mesure où ces collectivités peuvent disposer des ressourres 
nécessaires à l'équilibre d'un budget. Elles sont ipso facto dotées 
de la personnaiité morale. | 

Comme les collectivités d'Afrique noire, elles peuvent étre 
constituées par des circonscriptions administratives, des fractions de 
circonscriptions administratives ou des groupements de circonserip- 
tions administratives. 

Article 2. 

Cet article stipule que les intérêts de la collectivité sont gérés 
par un conseil de collectivité rurale élu. Il convient de noter que 
cet article présente une différence avec le décret traitant des conseils 
d'Afrique noire puisqu'il stipule que, dans tous les cas, ces conseils 
særont élus, La raison en est dans les institutions malgaches 
qui prévoient que, dans tous les cas, les membres de ces conseils 
sont us, l'élection pouvant être à un où deux degrés. 


. 


Arlicles 3 el 4 

Ils n'appellent pas d'observation particulière et sont les homo- 
logues des dispositions incluses dans le décret relalif à l'Afrique 
noire. 

Arlicle à. 

L'article 5, qui organise la tutelle de ces collectivités, présente 
une différence ienant comple du caractère administratif particulier 
le Madagascar. ei 

C'est le haut commissaire qui fixe, par arrêté, les conditions sui- 
vant lesquelles est exerece la tutelle administrative et financière 
cette tutelle étant exercée par le chef de province qui peut en délé 
guer l'exercice au chef de circonseriphion administrative 


Article 6 
L'article 6 traite du budget des collectivités: distinction du budget 
de la collectivité rurale el de celui des autres collectivités publiques 
interdiction de nd nn des budgets, contribution d'une collec- 
tivité rurale aux dépenses du budget d'une autre collectivité 
publique. 
Article 7. 
L'article 7 concerne le vole en équilibre du budget ainsi que le 
retrait de la personnalité morale. 
Comme le décret relatif à l'Afrique noire, cet article introduit la 
notion d'équilibre réel. 
Article $& 


I s'agit des arrêtés pris par le haut commissaire en conseil de 
gouvernement, aprés avis de l'assemblée représentative, déterminant 
les règles générales et les modalités particulières d'application du 
présent décret, 


Arlicle 9. 


Cet article traite des fonctions de comptable, du contrôle de la 
comptabilité et des règles de comptabilité. 


\rlicle 10, 


L'article 10 à pour objel de permettre aux chefs de province de 
déterminer, avec l'accord du haut commissaire de la République, les 
rapports des collectivités rurales avec les collectivités organisées par 
le décret du % novembre 19%: 

ces rapports seront déterminés par arrété du chef de 
souris à l'approbation du haut commissaire. 

L'application des dispositions de ce décret nécessite, en eflet, 
d'une part, que des dispositions soient prises pour fixer les relations 
de ces collectivités rurales avec les collectivités actuellement exis- 
lantes régies par le décret de 194; et, d'autre part, de ne régler la 
situation de ces collectivités, qui peuvent être éventuellement dis- 
soutes, que lorsque la « collectivité rurale » couvrira tout ou partie 
de la région soumise à la juridiction de l'ancienne collectivité. 


province 


IV Texte proposé par la commission de politique générale. 


Article fer, 


La commission propose d'apporter une modification au premier ali- 
néa de cet article dans le meme esprit que celle qu'elle vous a 
proposé d'apporter à l'article premier du décret relatif aux collec- 
liviltés ruraes en Afrique occidentale française et Afrique équatorialg 
française, Cet alinéa serait ainsi rédigé : 

\ Madagascar, les chefs de pravince peuvent, par arrètés pris en 
conseil de province, après avis de l'assemblée provinciale, instituer 
des collectivités rurales dotées de la personnalité morale, lorsque 
relles-ci peuvent disposer des ressources nécessaires à l'équilibre 
d'un budget. 

Au 2 alinéa de cet article, compte tenu de la structure adm'nis- 
trative particulière de Madagascar, la commission propose de mainte- 
ur le texte du gouvernement qui tend à constituer ces collectivités 
rurales par des circonscriptions administratives (districts) ou des 
fractions de circonseriptions administratives, 








Néarmoins, afin de concrétiser son désir de voir créer ces coilec- 
livités à l'échelun le plus bas, elle propose la suppression de la réfé- 
rence faite aux groupements de circonscriptions administratives. Le 
% alinéa serait donc ainsi rédigé : PS 

« Ces collectivités rurales peuvent être constituées par des cir- 
vapseriplions adiministratives ou des fractions de circonscriptions 
administratives + 

Article 2. 

La “onmmission propose de maintenir le texte du gouvernement, 
eù menton est faile qu'il s'agit, dans tous les cas, de conseil de 
vullectivié élu 

Articles 3 et 4. 

La commission émet un avis favorable aux articles 3 el 4 du 
décret. 

Article 5. 

Comnpte tenu des condilions administratives particulières de Mada- 
gascar, la commission propose ae maintenir le texte du gouverne- 
ment relatif à ‘a délégation de la tutelle aux chefs de circonscrip- 
tions administratives. , 

Article 6. 

Sou: réserve des observations faites sur le mème article à propos 
des collectivités rurales en Afrique noire et tendant à ce qu’en aucur 
cas la création d'une collectivité rurale ne puisse entrainer la 
suppression d'une commune de plein exercice et vi‘e-versa, ia com- 
iission émet un avis favorable au texte proposé. 


Article %. 

La cogumission propose, se référant à la décision qu'elle nous à 
proposé de prendre au sujet du retrait de la personnalité morale ax 

ilectivités rurales en Afrique, de supprimer la notion d'équilibre 
réel du budget. 

Arlic'es 8, 9, 10, 1 et 12. 

La commission émet un avis favoreble à <es articles, 

Compte tenu de ces observations, votre commission de politique 
générale vous propose d'adopter le texte suivent: 


AVIS 


L'Assemblee de l'Union française émet l'avis que le décret déter- 
minant les conditions d'institution et de fonctionnement des collec- 
Lvilés rurales à Madagascar soit modifié comme suit: 


DECRET 


Art. Ut — A Madagascar, les chefs de province peuvent, par 
errélés, pris en conseil de province, après avis de l'assemblée pro- 
vinciale, instiluer des collectivités rurales dotées de la personnalité 
hiorale, :orsque veuvent disposer des ressources néces- 
saires à l'équilibre d'un budget. 

Ces coliectivités rurales peuvent être constituées par des circons 
criplions administratives où de: fractions de circonseriptions adimi- 
nistratives 

Art. 2. — Les iniéréis do :» :cilectivité ruine sont géré; per un 
conseil de collectivité rurale élu. 


celles-ci 


art. à. La collectivité rurale peut rester en justice et y est 
représentée par le président de son conseil. 
art. f. La collectivité rurale est delée d’un budget, voté par 


son consul et rendu exécutoire par ïe chef de province, qui en 
contrôle lexécubon, 

Le conseil décide de tout acte intéressant le patrimoine et Îles 
intérèts patrimoniaux de la collectivité: il délibère notamment le 
Lrogramme des travaux d'intérêt économique et social à entre- 
prendre sax les fonds du budget de la collectivité, et prend toutes 
décisions en vue de <on application. 

ant, à Le haut commissaire fixe par arrèlé les conditions sui- 
\ant lesquelles est exercée la tutelle adiministratise et financière 
des collectivités rurales. 

Cette tutelle est exercée par le chef de province qui peut en 
déléguer l'exercice aux chefs de circonseriotion administrative. Tou- 
tefois, le chef de province peut s substituer à son délégué chaque 
fois qu'il le juge utile. : É 

Art. 6. La collectivité rurale est, au point de vue patrimonial, 
financier et budgétaire, distincte des autres collectivités publiques. 

I ne peut y avoir ni superposition de budgets de collectivités 
rurales, ni superposition d'un budget d'une collectivité rurale et 
d'un budget d'une commune de plein exercice, de moyen exercice 
ou ruixle 4,7 

La création d'une nouvelle commune où d'une autre collectivité 
publique entraine une redistribution des biens entre les collectivités 
intéressées par cette création, 

Toute collectivité rurale peut contribuer aux dépenses du budget 
d'une autre collectivité publique quand ces dépenses portent sur 
des objets présentant un intérêt commun. 

Art. 7. Le budget d'une collectivité rurale doit être voté en 
équilibre. 

Lorque le budget n'a pas été coté en équilibre, l'autorité de 
tutelle prescrit la convocation extraordinaire du conseil de cette 
collectivité rurale en session dont elle fixe la date. Le conseil doit 
alors statuer dans le délai de huitaine et le budget est immédiate- 
ment renvoyé à l'autorité de tutelle. 

Si le budget avant fait l'objet d'une seconde délibération n'a pas 
été à nouveau Yoté en équilibre, où s'il n'a pas été retourné à 
l'autorité de tutelle dans le délai d'un mois, le chef de province 
procède aux ajustements nécessaires et règle le budget. 
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si le budget de l'exercice suivant n'est pas voté en équilibre, 


le chef de province, en conseil de province, l'établit d'office. La Proposition de loi tendant à régler la situation douloureuse des 
dissolution du conseil est prononcée: il est procédé à son renou familles eurasiennes réfugiées d'indochine, actuellement instal- 
ho  « dans les trois mois. Une délégation spéciale est désignés lées dans des baraquements ayant abrité des prisonniers de 
par le chef de province en conseil de province. guerre et des détenus de droit Commun, à Le Vigeant (Vienne). 
Si, pour trois exercices successifs au moins, le budget d'um 
collectivité rurale n'a pas été voté par son conseil en équilibre, le O0SE < T 
chef de province, en conseil de province, peut prononcer par arréle EXPOSE DES MOTIFS 
le retrait de la personnalité morale à cette collectivité rurale où sa PER : à. HR ; Te 
réunion à une autre collectivité rurale. L'arrêté du chef de terri Mesdames, messieurs, alertés par des arlicles de presse, par des 
loire règle la dévolution du patrimoine de la collectivité rurae rc A he on oc de Le 4 — sujet de la situation 
supprimée ou réunie à une autre collectivité rurale. DS Ce ee a ES 
Art. S. — Le haut commissaire détermine par arrélés, pris en Se De des prison 
SR À a aura + int aer - iers de guerre et des détenus de droit commun, j'ai été amené 
conseil de zouvernement, après avis de l'assemblée représentative, à faire les constatations suivantes , 
es règles générales et les modalités particulières d'application du TS ; cd « 
présent décret. 1° 11 est pour le moins fâcheux que la France n'ait pas eu Îles 
Ces arrêtés fixent notatrment: moyens d'offrir, à des familles qui ont fait tant de sacrifices pour 
a) La composition, les modalités de fonctionnement el dexerciet elle, un autre lieu qu'une région du Poitou dont le climat est 
des attributions des conseils de collectivité rurale : rigoureux en hiver, une région éloignée de toute école, de tout 
b) Lüa consistance des budgets et, notamment, la nature des re: marché, de lout heu de culte, Les baraquements même transformés 
sources odinaires et æxtraordinaires don peuvent disposer les en logis acceptables, restent entourés de miradors, vides sans doute, 
collectivités rurales ainsi que leur capacité à contracter des mais rappellent à certains réfugiés de cruels souvenirs, La fidélité 
emarunts : de ces familles méritait qu'on leur offre un visage de la France 
ec) Les modaïités d'exécution et de contrôk de<dits budzets: plus accueillant ; 
d) Les modalités selon lesquelles une collectivité rurale pourra 
Concours aux 2 De toute façon, ce camp, ainsi que les camps similaires dits 


être appelée à particiner ou pourra apporter son 
iépenses d'une autre collectivité publique effetuées dans un bn 
d'intérêt commun : rendre lent sinon efficace ce qui doit être leur but premier: la 
e) Eventuellement, les règlements applicables aux syndicats dont reconstitution sur la terre française d'un foyer, dans le réconfort 

la constitution pourrait être autorisée entre les collectivités publi d'un travail permettant d'assurer l'intégration des familles dans la 
communauté nationale, A la tôte du centre se trouve un directeur, 


d'accueil », risquent, étant donné l'organisation actuelle, de 


ques d'une circonseription, tels que definis pour les communes pal l La { 
les articles 169 et 179 de la loi modifiée du 3 avril 1881. chargé de Ja gestion matérielle, aidé d'une ou deux assistantes 

Art. 9. Les fonctions de comptale des collectivités rurales sont sociales rattachées au service social de la France d'outre-mer. Mais 
de droit remplies par les préposés du Trésor ou les nercepleurs la multiplicité des organismes dont dépend la direction du camp 


Toutefois, dans les circonscriptions où ne réside ni (bureau chargé des affaires courantes dépendant officieuseme nt du 
sor, ni percepteur, les fonc tions de comptable peuvent étre confites ministère des affaires étrangères, service social de la France d'outre- 
mer) ne peut que faire trainer en longueur la situation de ces 


préposé du Tré 


provisoirement à des azents spéciaux. 

Les agents spéciaux chargés des fonctions de comptable l'une réfugiés 
collectivité rurale sont désignés, installés et exercent leurs foi 
tions dans les mêmes conditions que les agents spéciaux eharsés des \ussi, afin + ces centres d'accueil ne deviennent pas des camps 
fonctions de receveur municipal dans les communes régies par Ta de désespoir, mais des camps témoins de la reconnaissance fran 
loi du {S novembre 195. çaise envers ceux qui lui ont été fidèles dans l'adversilé, j'ai l'hon 
| neur, mesdames et messieurs, de vous propose l'adoption de la pro 


Les comptes des comptables des collectivités rurales sont sotmis 
au juge des comptes dans les conditions prévues pour les comptables 


des communes, 


position de loi suivante: 


Les comptables du Trésor sont dépositaires des fonds des colles PROPOSITION DE LOI 
tivités rurales; le placement de ces fonds est effectué conformément 
É D eg ve “tal DITS eh flxées par arrêté du haut commis Art. fer. Un service unique dépendant du ministère de la France 
_.. De Mgr ge er pu gg gpl le jé v où re d'outre-mer et comprenant seulement des fonctionnaires avertis de 
“i > ‘ ‘ s ‘ À au» t { sut [U, wr° : L . e PT * . à 
règles Pont re es par le ministre de la France d'outre-mer, en m ” w ation complexe des réfugiés et des milieux vietnamiens est 
accord avec le ministre des affaires économiques et financières. 

Art. 10, — Lors de la création a'une colleciivité rurale ai titre Art, 2, — Ce service a pour but la création de contacts humains 
du présent décret, les chefs de province déterminent, par arretes entre les réfugiés et la métropole, l'orientation et le reclassement 
soumis à l'approbation du haut commissaire, les rapports de celle des familles, leur initiation à la vie française, des possibilités que 
collectivité avec celles organisées par le décret du 9 novembre Pt leur offrent d'autres régions d'outre-mer. 1 pourra prendre toutes 

Art, 11. sont abrogées toutes dispositions contraires au présen mesures utiles pour qu'un pourcentage des emplois disponibles soit 
décret. réservé aux réfugiés 

Art, 42, — Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre di PES * , Nr 
affaires économiques et financières sont chargés, ehacun en ce qu Le SN SSP publique fixera le mode d'appliea 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au : 1! 

SE nues »- 


Journal officiel de Ja République française. 


ANNEXE N° 162 ANNEXE N° 163 


inai le 1956-1957 * Lu + à LS ‘session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 11 décembre 19% 
Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du : décembre Lo, 
bites d D ER , <hr à ‘cre o "4.194 Lo on 10 
DEMANDE D'AVIS sur la proposition de loi de M. Henri Thébault, RES PAS our de décuel n° 5 de 1 donnee 156 
d io < ] se « il ira- instituant un régine spécial concernant les réserves ocn<titufes 
| député, tendant à régler la situalion douloureuse des familles eura se lee eue | onelii 
! ns rs réfugiées d' Indochine, actuellement installées dans des bara- Eee t Le + er a gr ©" mire wi NP ns es 
quements ayant abrité des prisonniers de guerre et des détenus de CFFROSCS CORPS, aù LaMeroun el ans là République auto 
1 droit commun à Le Vigeant (Vienne), transmise par M. le pr norme du roge, transmise par M. le président du conseil des minis 
| sident de l'Assemblée nationale (1). — (Renvoyée à la commis tres (1). — (Renvoyée à la commission des affaires financières 
| si *s affaires sociales, 
| ion des affaire ‘ } Monsieur le président, 
Monsieur le président, J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de l'A: 
: c : semblée de l'Union française, dans les conditions prévues à l'article 
J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, conformément à Par premier de la loi n° 56-61 3 inin 10% 
d % - ei -- + ss : à À I i i n° 56-619 du 2% juin 1956, autorisant le Gouver- 
ticle 11 de ogg et à Le r re Pr EEE mn nement à mettre en œuvre les réformes et à prendre les mesures 
re À = mg vi ‘de l'AS 1 blé de UE ion frai çaise” sur la propo propres à assurer l'évolution des terriloires relevant du ministère 
demander l'avis de 1: ssemblée dk PE D'OR E - pros de la France d'outre-mer, le décret ci-joint pris en application des 
sition de loi de M. Henri Thébault tendant à régler la situation articles 4 et 5 de ladite loi 
douloureuse des familles eurasiennes réfugiées d'Indochine, actuelle : 
ment installées dans des baraquements ayant abrité des prisonniers Décret instituant un régime spécial concernant les réserves cons 
de guerre et des détenus de droit commun, à Le Vigeant (Vienne üituées par les entreprises métropolitaines pour investissements dans 


(no 2957). es territoires d'outre-mer, au Cameroun et dans la République 
autonome du Togo. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 





considération. feide Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de pa haute 
Le président, onsidérati | 
‘orisiuoc Fr: Li]a 
Pour le président el par autorisation: Pour le secrétaire général du Gouvernement, 
Le secrélare général de l'Assemblée nationale, Le chargé de mission 
ÉMILE BLAMONT, S. LUNG 
(1) Vokrs Assemblée nationale (3e législ.), ne 2957. | (1) Voir la loi n° 26-619 du 23 juin 1956 
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Décret n° 56-1249 du 10 décembre 1956 instituant un régime snécial 
concernant les résarves constituées par les entreprises métropo- 
litaines pour investissements dans les territoires d'outre-mer, au 
Cameroun et dans la République autonome du Togo. 


RAPPORT 


L'eflort d'équipement consenti depuis 196 par la métropole dans 
Les territoires d'outre-mer ne portera entièrement ses fruils que 
si l'apport de la puissance publique est complété par d'hnportantes 
téalisations privées, 

Or, jusqu à une date récente, l'initiative privée n'a répondu 
qu'assez partiellement aux eflorts entrepris sur le pan public el 
laisse encore trop souvent à lElat ou à ses émanations des initia 
lives et des responsabilités qui ne sont pas de sa compétence natu 
relle 

Pour porter remed \ celte situation et assurer le relais des 
fonds publics par des capilaux privés, il parait opportun d'accorder 
à ceux-ci des avantages particuliers qui les ineilent à s'investi 
outre-1ner 

Dans cet esprit, 
constilueront, apres 
réserves destinées à des inves 
imer, au Cameroun el au Togo, la p 
la mise à leur disposition d'une somine égale au montant des 
qu'elles auront versés au titre de ces réserves, 

Une commission désignée par le ministre des affaires économiques 
et financières et le ministre de la France d'outre-mer examinera les 
demandes des entreprises et aulorisera la constitution des réserves 
Un arrêté conjoint des deux ministres fixera les conditions dans 
lesquelles les sommes versées au titre des impôts <ur res réserves 
seront mises à la disposition des entreprises. 

Le décret fixe la procédure de demande d'autori in et celle de 
la mise à la disposition des fonds qui sera asuree par la caisse cen 


t LL 


le présent décret donne aux entreprises qui 

détermination du bénéfice imposable, des 
tissements dans les territoires d'outre 
rssibilité de demander à l'Etat 
impôt: 


rate de la Fra l'outre-mer, A£lssa pour le compte de l'Etat 
LL prévoit, en outr \ certain nombre de d ns destinées 
à s'assurer du bo iiploi d ls et de ja sufisante stabilité 
de estisserne L 

Le préside du conseil des ministres 

Sur le rapport du minitre de la France d'outre-mer el du ministre 
des affaires économiques et financières, 

Le conse l'Etat entendu 

Le conse |! le HITS ITE entendu, 

[LU ete 


DECRET 


\rt, fer Les entreprises industrielles, commerciales ou agricoles 
soumises en France métropolitaines : 

Soit à Ja taxe oroportionnelle frappant les bénéfices industriels 
et commerciaux el s bémifices des exploitations agricoles ; 


Soit à impôt sur des sociétés, 


peuvent constituer, après détermination du bénéfice imposable, des 


reserves Spéiales desi es à des investissements de caractère pro- 
ductif dan es terriloires d'outre-mer, au Cameroun et dans Ja 
République autonome du Togo 

Art. 2 L réser spéciales sont constituées an moyen de 
pe 1e] « LA il « 1] U11 111 11e ifectu "il Le | l bénéf es 
déjà anis en réserve, 

Art, 3 La caisse central le la France d’outre mer ouvrira 
dans se eccritures Un Cotnpie Qui recevra chmque amec une sornime 
fuscrile au budget général -et cgale au montant des versements 
effectués au titre de la taxe proportionnelle ou de limpôt sur les 
sociélés ayant frappé les réserves spéciales prévues à larticle 1°. 

Les sommes versées à « mnple seront inscrites au nom de 
Chi tre le s t! itreprises ltetress 

Les entreprises qui raliseront, dans le ‘“onditions fixées aux 
irlicles simvants, des nvestissements dans les territoires d'outre 
mer, an Cameroun et dans la République autonon lu Togo, auront 
la faculté de desnander la mise à leur disposition «es sommes figu- 
rant à leur nom dans les écritures de la caisse centrale de la Franco 
d'outre-mer 

æs Tlonds seront mis à leur disposition, sous forme soit de part- 
Cipation à un 1}! | clal, soit de dotation assortie d'une parlicipa- 
on aux bénéfices, soit de prèts à moven ou à long terme, dans des 
conditions fixées par arrêt nnioint du ministre de la France 
l'outre-mer et du ininistre des affaires économiques et financières. 

art. # La constitution des réserves spéciales pour investisse- 
ments outre-mer doit être justifiée par la production d'un pro 
gramme d'esmploi dont le montant global devra être supérieur à 
cinquante millions de francs mwtropoltitains 

Ce programme sera soumis à une nminission d'agrément désignée 


conjoint du ministre de la France d'outre-mer et du 
iluires économiques et financières 


Par arrété 
luimisire des 


La commission d'agrément appréciera des éléments du programme 
el approuvera ou refusera d'approuver la constitution des réserves 
spec " 

art. à Les investissemet le nature à justifier Ja constitution 
le réserves es doivent ncourir au développement économi 
que et social des territoires e t exclusivement réalisés sous 
forme d'investissements directs outre-mer ou de prêts à long terme 


L 
vu de souscriptiot à des actlons ou de prises de participations 
dans des entreprises exerçant leur activité principale dans les terri- 
toires énumérés à l'article 1er, 


1 





Ils doivent être aïflectés à une ou plusieurs des opérations sui- 
vantes: 

Création ou développement d'établissements ou d'entreprises agri- 
co'es, forestières, minières, industrielles, hôtelières, de transport, 
le conditionnement: 

Acquisitions d'imeneubles bâtis ou de terrains pour constructions, 
am -Horalion ou extension des immeubles bâtis et constructions 
necessaires à l'activité des établissements ou entreprises prévus à 
‘alinéa précédent, achat des matériels nécessaires à ces établisse- 
ments on entreprises ; 

Réalisation des programmes d'équipement publie ou d'opérations 
complémentaires de ces programmes ; 

\equisilion de terrains pour constructions destinées à l'habitation, 
“onstruction de locaux d'habitation. 

Art. 6. Le programme d'emploi doit être réalisé, à compter du 
1 décembre de l’année de l'autorisation, dans le délai de trois ans 
pour des investissements directs et de deux ans pour les prêts, sous 

ions où parbeipations ; 

Toutelois, lorsque l'importance du programme le justifie, la possi- 
biiité de réalisation par tranches euccessives ou l'octroi de délais 
prolong's peuvent être décidés par la commission d'agrément. 

art. 7. Les investissements prévus ci-dessus sont soumis par 
la commision d'agrément à des conditions de durée minimum. Pour 
investissements consistant en prêts ou participations, cette durée 
ne peut pas être inférieure à Cinq ans, 

Art. S. — Les règles selon lesquelles le contrôle de l'exécution des 
programmes d'emploi sera exercé devront étre prévues dans Îles 
“anventions fixant les snodaliltés des concours financiers consentis 
par la caisse centrele de la France d'outre-mer pour le compte de 
L'Etat, conformément à l'article 3 ci-dessus. 

Art, 9 — Au cas où les conditions de délai et de durée fixées 
unx articles 6 et 7 ne seraient pas respectées, les entreprises per- 
lraient le bénéfice des dispositions de l'article 3. Les sommes hé 
mises à leur disposition deviendraient immédiafement exigibles et 

“a ilrale de la France d'outre-mer reveerait au Trésor les 
Sommes ainsi recouvrées et celles qu'elle n'aurait pas encore mises 
à la disposition des entreprises. 

Art, 10. Des décrets pris en conseil d'Elat, sur le rapport du 
ustre de la France d'outre-mer et du ministre des affaires écono- 

‘| financières, délermineront en tant que de besoin les 
tmodalitfs d'application du présent décret. 

\rl. 1. Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre 
des affaires économiques et financières sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
11 Journal officiel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 10 décembre 195%. 

Suivent les signatures.) 


i Caisse ce 


Hinltfites { 


ANNEXE N' 164 


a —— 


‘Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 11 décembre 1956.) 


DEMANDE D'AVIS sur le proje: de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, modifiant le décret du 22 juillet 1939 
porlant réorganisation ‘de la justice française en Afr occiden- 
talo française, transmise par M. le président du conseil des minis- 
tres (1). (Renvoyée à ïa commission de la législation, de ia 
justice, des affaires administratives et domaniales.) 

Paris, le 7 décembre 4956. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, pour demande d'avis de l'As- 
seimblée de lUnion francaise, conformément aux dispositions de 
lartic'e 72 de Ia Constitution de la République française, le projet 
de décret, présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, 
imoditiant le décret du 22 juillet 1939 portant réorganisation de ia 
justice française en Afrique occidentale française. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 

Le président du conseil des ministres, 


Pour le président du conseil des ministres et par délégation : 
Pour le secrélaire général du Gouvernement, 
D. LUNG. 


Projet de décret modifiant le décret du 22 juillet 1939 portant 
rcorganisation de la justice française en Afrique occidentale fran- 
çaise. 

EXPOSE DES MOTIFS 


Les lanx de compétence, tels qu'ils ont été fixés en Afrique occi- 
dentale française par le decret du 22 juillet 1939, n'ont jamais été 
moditiss, Ainsi, les juridictions de première instance ne statuent en 
dernier ressort, encore actuellement, que si la demande ne dépasse 
pas 53.000 F en principal et 300 F en revenu. 

IL est bien évident que ces taux ne sont plus adaptés à l'état de 
la inonnaie. Aussi bien, un décret du 27 décembre 1%54 a relevé les 
différentes limites de compétence des juridictions de droit local. La 
éme réforme s'impose à l'égard des juridictions de première 
instance de droit francais, les nouveaux taux, dans ce domaine, 
emblant devoir étre ceux qui ont été fixés par la loi du 24 mai 1951 
pour la métropole. 

Tel est l'objet du présent projet de décret. 


Le Président de la République française, 
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Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la France d'outre-mer et du ministre d'Etat, garde des sceaux. 
chargé de la justice ; 

Après avis de l'Assemblée de l’Union française, 

Le conseil des ministres entendu, ’ 

Décrète : 


PROJET DE DECRET 


Art. {er, — L'article 15 du décret du 22 juillet 4939 portant révrga- 
nisation de la justice française en Afrique occidentale française est 
modifié comme suit: 

« Art. 15. — Les tribunaux de première instance et les justices de 
paix à compétence étendue connaissent, en premier et dernier res- 
sort, des actions civiles et commerciales jusqu'à contrepartie en 
monnaie locale de 90.000 F en principal el de S.000 F de revenu 
déterminé soit en rente, soit par prix de bail et, en premier ressort 
seulement, à charge d'appel devant la cour, des actions s'élevant 
au-dessus de ces sommes. » 

Art. 2. — Les paragraphes 2° el 3% de l'article 639 du code de com- 
merce applicable en Afrique occidentale française sont modifiés 
ainsi qu'il suit: 

« 2° Toutes les demandes dont le principal n'excédera pas la 
contre-parlie en monnaie locale de 90.000 F; 

« 3° Les demandes reconventionnelles ou en compensation, lors 
même que réunies à la demande principale, elles excéderaient la 
contrepartie en monnaie locale de 90.000 F. » 

Article 3. — L'article 762 (5° alinéa) du code de procédure civile 
> : T3 en Afrique occidentale française est modifié ainsi qu'il 
suit : 

‘« L'appel n'est recevable que si la somme contestée excède la 
contrepartie en monnaie locale de 90.000 F, quel que soit, d’ailleurs, 
le montant des créances des contestants et des sommes à distri- 
buer, » 

Art. 4. — Les procédures commencées avant la date de mise en 
vigueur du présent décret restent soumises, en ce qui concerne le 
taux de compétence, à la réglementation en vigueur au jour de 
l'introduction de l'instance. 

Art. 5. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
France d'outre-mer, le ministre d'Elat, garde des sceaux, chargé de 
la justice, sont chargés, chacune en ce qui le concerne, de l’exéeu- 
tion du présent décret, 


ANNEXE N’' 165 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 11 décembre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la jus- 
lice, des affaires administratives el domaniales, sur la demande 
d'avis transmise par M. le président du conseil des ministres sur 
le décret n° 56-1227 du 3 décembre 196 portant définition des ser- 
vices de l'Etat dans les terriloires d'outre-mer el énumération des 
pi l'Etat, par M. Troisgros, conseiller de l'Union fran- 
çaise (1). 


Mesdames, messieurs, ce décret particulièrement important définit 
les services de l'Elal dans les territoires d'outre-mer et énumère les 
cadres de fonctionnaires de l'Elal. Il précise’ quels sont les intérêts 
généraux de la République dans les territoires qui sont gérés et 
administrés par les services de l'Etat (art. 4er). 

Le rapport précédant le décret précise que ces services assurent 
« la cohésion politique, culturelle, économique et financière ainsi que 
la sécurité de la République ». 

Peut-être pourrait-on se demander si cela n'est pas la définition des 
services d’un Etat fédéral el si ce n'est pas là le signe d'une évo- 
lution dans ce sens ? 

L'article 2 du décret, complétant la définition générale donnée par 
l’article 1er, énumère les services répondant aux intérêts généraux 
de la République. Considérant que cetle liste peut être susceptible 
de modification, nous proposons d'ajouter à l'alinéa premier le mot 
« notamment » qui constitue une réserve quant à la limitation. 

Il serait certainement superflu de reprendre dans le détail l'énu- 
mération de cet article. La définition donnée précédemment semble 
suffisamment claire pour être entendue de tous et le choix des ser- 
vices de l'Etat peut être considéré comme judicieux, sous réserve 
d’une remarque et d'une adjonetion. 

Le service des douanes, très important sur le plan de la sécurité 
non seulement économique mais générale, doit être également lins- 
trument d'une politique économique de ka République française à 
l'élaboration de laquelle les territoires d'outre-mer devraient avoir 
une large part: celle-ci n'étant prévue par nul autre texte à notre 
information, la lacune apparaîtra particulièrement sensible. 

Si, à juste titre et pour d'importantes raisons, le décret inclut 
l'enseignement supérieur dans les services de l'Etat, votre commis- 
sion estime qu'il devrait en être de même pour l’enseignement 
secondaire. 

Cet enseignement tient en effet une place extrêmement impor- 
tante dans les pays d'outre-mer, où il est un lourde charge pour 
les budgets territoriaux ; il est à craindre que, ne pouvant en assurer 
les dépenses de fonctionnement, ceux-ci ne s’en libèrent au profit 
de certaines institutions privées qui profiteraient de ce privilège pour 
inculquer à la jeunesse de faux préjugés. 

Pour ces raisons, l'Etat devrait avoir la responsabilité de l'ensei- 
gnement secondaire. 





da Voir: Assemblée nationale (2° égal), no 343; Assemblée de 
l'Unio 


n française, no 145 (session 1956-1957). 





Le fonctionnement des services de l'Etat est assuré dans les condi 
tions fixées à l’article 3 du décret 56-1223 du 3 décembre 19%, C'est 
à l'occasion de l'avis relatif à ce décret que votre commission fera 
Valoir ses observations à ce sujet. 

L'article 6 du décret que nous examinons indique l'aspect finan- 
cier de la réforme, Le premier alinéa qui prévoit que toutes les 
dépenses « tant de personnel que de matériel » des services de l'Etat 
sont à la charge du budget de l'Elat est conforme à la logique. I 
convient du reste à ce sujet de rappeler que sont déjà à la charge 
du budget de l'Etat les dépenses des forces armées et de leurs 
services, de la gendarmerie (à peu près intégralement), des radio 
communications et des câbles sous-marins, de la radiodiffusion (cer- 
lains postes comme Radio Brazzaville) de l'aéronautique civile et 
de la métévrologie d'intérêt général, des phares et balises, les trai 
iements et transports des gouverneurs, administrateurs et magistrats 
Le service géographique, d'autre part, fonctionne pour une trés 
grande proportion sur ies crédits du F. EL D. E. $ 

La contribution des territoires aux services du Trésor et des 
douanes, c'est-à-dire aux services effectuant des recettes pour leur 
comple, prévue au paragraphe 2? de ce même article 6, est égale- 
ment légitime d'autant que les limites imparties sont très raison- 
nables : 5 p. 100 des recettes sans qu'elle puisse dépasser le montant 
des dépenses de fonctionnement. Tout aussi légitime est le rem- 
boursement réciproque des prestations fournies entre services de 
l'Etat et services territoriaux 

Par contre, il est regrettable, et il semble contraire à l'esprit qui 
a présidé à la rédaction de ce décret, que les contingénces budgé- 
aires actuelles aient conduit le Gouvernement à prévoir la partici- 
pation des territoires aux dépenses des services de l'Etat qui leur 
incombaient antérieurement, à savoir: enseignement supérieur, 
inspection d'u travail, certains postes de radiodiffusion. 

Sans doute, les lois de finances fixant chaque année la proportion 
de ces participations pourraient tenir comple des situations parti 
culières, voire même conduire, pour des impératifs divers, le chiffre 
de ces participations à un amenuisement presque complet; néan 
moins votre commission a estimé qu'il v avait 1à quelque chose 
d'illogiqnue, voire même d'opposé aux motifs qui ont inspiré ce décret 

Mais s’il ne nous paraît pas souhaitable de voir les territoires parti 
ciper aux dépenses occasionnées par les services classés parmi les 
services d'Etat, i! nous semblerait dangereux, et de nature à rompre 
l'unité de la République, de voir des citoyens français bénéficier de 
ces services sans participer à leurs dépenses de fonctionnement. 
C'est pourquoi nous souhaiterions l'institution d'un impôt, aussi 
minime soit-il et à condition que son assiette soit étudiée de façon 
à respecter les règles de justice élémentaire, qui permettrait aux 
citoyens d'outre-mer, comme aux citoyens de la métropole, de parti 
ciper non pas à une dépense particulière mais aux recettes générales 
de l'Etat chargé d'assurer la bonne marche des services dont ils 
bénéficient au même titre. 

L'article 8 précise que tous les services autres que ceux énumérés 
à l'article 2 du présent décret constiluent des services territoriaux 
à l'exclusion des offices publics et des établissements publies de 
l'Etat: ceci concerne l'office de la recherche scientifique et tech- 
nique d'outre-mer, notamment, et les futurs offices des postes de 
télécommunications en raison du caractère complexe ef frès tech 
nique de ce dernier service qui se prête mal à une terrilorialisation 
absolue. 

Nous voudrions toutefois faire remarquer que l’article 43 de la 
Constitution eût été mieux respecté si l'on avait procédé de façon 
inverse et si, au lieu de déterminer les services de l'Etat, le Gou- 
vernement avait précisé la liste des services territoriaux. Nous pou- 
vons en effet ronsidérer ce décret comme une prermere marche 
de l'escalier qui condint au fédéralisme et si les institutions devaient 
être réformées, il est permis de penser que l'on se référerait à ce 
décret. Si done ces dispositions, de législatives, devenaient constitu- 
tionnelles, nous nous trouverions dans l'impossibilité absolue, même 
si la nécessité s'en faisait sentir, d'ériger en services d'Etat d'autres 
services que ceux énumérés. 

Nous ne pouvons pas ne pas faire état 
l'établissement d'une liste Timiltative el nous 
réserves doivent être faites sur cet article au moins en ce qui con 
cerne l'éventuelle création de services nouveaux. C'est déjà la 
préoccupation que nous avons soulignée à l'article 2. Aussi pro- 
posons-nous une adjonction relative à la répartition des services 
nouveaux entre services de l'Etat et services terriloriaux. 

Qu'il nous soil permis en conclusion de faire remarquer que ce 
décret est conforme à l'esprit de l'article 3 de la loi-cadre qui auto 
risait le Gouvernement à procéder à une réforme des services publics 
dans les terriloires d'eutre-mer, réforme qui devait être fondée sur 
une distinction entre les services chargés des intérêts de l'Etat, 
d'une part, et les services chargés de la gestion des intérôts terri 


de notre inquiétude devant 
estimons que des 


toriaux, d'autre part. RES E à , 
Le bref résumé du texte que nous vous soumeltons ci-après met 


en lumière les modifications proposées par votre commission de la 
législation. 
Article 1° 
Sans changement. 
Article 2. 


Modifier ainsi cet alinéa: 


jer alinéa. ue 
notamment en conséquence des services de l'Etat. » 


« Constituent I 
Paragraphe V. — 6° alinéa: 


Aurès « enseignement supérieure ajouter « et secondaire ». 


Article 3. 
Sans changement. 

Article 4. 
Sans changement 
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Article 5 


Paragraphe B Modifler ainsi le 4° alinéa : 


Personnels de l'enseignement supérieur et de l'enseignement 
secondaire 
Article 6, 
Supprimer le 3 alinéa 
Article 7 
Sans changement, 
Arlicle 


Intercaler entre les deux alinéas de cet article, un alinéa 2 nou 


Veau ainsi rédigé ; 
Dans la même forme, il sera procédé à la répartition des set 
vivres nouveaux entre services d'Etat et services terrHoriIaux, » 


Article 9. 
sans changement 
Comple tenu de ces observations, votre Commission vous propose 
d'adopter l'avis suivant 


AVIS 
L'Assemblée de l'Union française propose que le décret n° 36-1227 
du #4 décembre 1956 soit ainsi modifié 


DECRET 


Vri. 1° ban es territoires d'outre-mer, ‘es relations ex'é 
wures, la défense, la garantie des libertés publiques, ke maintien 
de la solidarité des éléments constituant la Répubiique et son exp 
<jon dans lomanes HbnnIque, social el culturel, son régime 
monétaigge et financier, ainsi que la représentation du pouvoir central 
“onstituent des intérêts généraux de la République gérés et admi 
nistrés par des services de "Etat 

vri, ? LConstiiuent notamment en conséquence les services de 
l'Etal : 

[ Le ul ‘ irant la représentation du pouvoir central 

TA ke li ir ‘ li inseriplions administratives, leurs 
calnnhels € ou] se Cia [LE 

Il La ervices de sécurité générae, militaire et économique : 

Furces armées el leurs services, gendarmerie, pelotons mobiles 


d'intervention à l'exclusion des gardes-cercle 1 iniltés similaires ; 

Douanes: 

survires de OL ce d'} lai 

11! Læs institutions et services assurant le respect les libertés 
les cilovens 

Tribunaux judiciaires de droit français; 

Police judichaire ; 

juridictions administratives 

Inspecti in du travail et des lois sociales en ce qui ‘oncernæ 60on 
role de controle et de Se |] 

IV, Les services assurant où contrôlant les communications 
extérieure 

Services de Paéronautique d'intérét général, Y compris des ser 
vices de sécurité aérienne et de météorologie d'intérêt général: 

station du réseau général des radio-communications et réseau 
general des kbles sous-marins: 

services de sécuriié maritime (phares internationaux et bateaux 
balise 

Services des administrateurs de lineription imarilime dans leur 
ôle à l'égard des navires et équipages métropolitains et étrangers et 
le l'établissement national des invalides de la marine : 

Capilainerie des ports maritimes, 

\ - Les services et institutions assurant la solidarité des élé 
ments constituant sa République, son expansion économique, sociale 
et “uilurelle et son régime monétaire et financier 

Services du Tréso 

Lontrôle financier: 

LComrôle des sociétés d'Etat et des sociftés d'économie mixte 

services qu commerce extérieur et office des changes: 

Enseignements supérieur et secondaire; 

Réseau des stations et émetteurs de radiodiffusion et de télé- 
IRD Win, 
Service géographique 


\rt, 3 La re 


es lerriloires 


présentation du 
l'outre-mer 


pouvoir central 


hauts 


dans 
commis- 


est assurée 


par les “omimissaires et 


saires de la République, les gouverneurs généraux et gouverneurs 
et les administrateurs de la France d'outre-mer 
\rt. 4. — Le fonctionnement des services de l'Etat est assuré dans 
es lerriloires d'outresmer dans les conditions fixées par l'article 3 
du décret no 56-1223 de décembre 1956. 
art, 5 sont Cadres de l'Etat 
\ Le pu nn iuire que : ‘adres de complément, consti 
luant les forces armées 
h . La” = ca lre< i-dessous énumérés au tableau 1 annexé au 
lécret no 51-510 d » Inai 1%! 
uouverneurs généraux el gouverneurs ; 
\dministrateurs : 
l'ersonnels de chseignerment i! t € A 
LE: | PALS l superieur «: ) ‘nsSeIgne ‘ul 
menées : Ï de l'enseignement 
inspecteurs du travail et des lois su lales 
Personne 5» trésorerics *s lerr e ‘outr - 
LA + rt pm des résorerie des terriloires d'outre-mer ; 
ie] le ports « rade, 
C. — Le cadre des chiffreurs. 
b Le personne! de MK at » ii 
b. F nm » là magistrature d'outre-mer rég r le 
décret du 22 août 192 sudltus 





Art. 6. — Toules les dépenses, lant de personnel que de matérie!, 
des services de l'Etat dans les territoires d'outre-mer sont à à 
charge du budget de l'Etat ainsi que les dépenses du contrôle exercé 
par l'inspection de la France d'outre-mer et la mission d'inspection 
des juridictions administratives. . 

Les territoires d'outre-mer contribueront aux dépenses des services 
du Trésor et douanes à concurrence de 3 p. 100 du montant des 
receltes de ces services, etlectuées au prufit des terriloires, sans lou- 
tefois que cette contribution puisse être supérieure au montant des 
dépenses budgétaires de leur fonctionnement. 

Les prestations fournies entre services de l'Etat et services ler 
ritorjgaux feront l'objet d'un remboursement réciproque. 


Art. 7. — Les immeubles affectés aux services civils on militaires 
le l'Etat dans les territoires d'outre-mer font partie du domaine de 
"Etat. | 

Les biens jminobiliers acquis on constitués sur Ja seetion gene 


rale du fonds d'investissement pour le développement économique el 
socirl demeurent propriété de l'Etat dans les conditions prévues par 
le décret ne 53-631 du 20 mai 15. 

Art. $, — Constituent des services lerriloriaux tous les services 
autres que ceux énumérés à l’article 2 du présent décret, à l'exelu- 
sion des offices p'iblies et des établissements publies de l'Etat dont 
la liste sera établie avant k 4 mafe 195%, pu décret pris dans Îes 
formes du présent décret. | 

Dans la même forme, il sera procédé à :a répartition des services 
nouveaux entre services de l’Elat el services territoriaux. 

Le: offices et établissements publics actuellement existants conser 


vent leur caractère. er _ 
\rt. 9. Le ministre de la France d'outre-mer, le minisire d'Etat, 
garde des sceaux, chargé de la justice, le ministre des affaires éco- 


délégué à la présidence qu 
conseil, le ministre des affaires étrangères, ‘e ministre de la défense 
nalionale et des forces armées, le ministre d'Etat, chargé de l'’édu- 
cation nationale, de la jeunesse et des sports, le éecrtaire d'Elal au 
budget, je secrétaire d'Etat aux travaux publiés, aux transports al 
au tourisme, le secrétaire d'Elat aux postes, télégraphes et 1lé6- 
phones, le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 
l'information, <et le secrélaire d'Etat à la présidente du conseil, 
cloargé de la fonction publique, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de J’exéculion du présent décret, qui sera puliié au 
Journal officiel de Va République française et inséré au Bulletin 
officiel du minis'ère de In France d'eutre-ner. 


nomiques €l financières, le ministre 


ANNEXE N' 166 


Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 11 décembre 1956.) 
AVIS présenté au nom de la commission des affaires financières, 


la demande d'avis transmise par M. le président du conseil 


sur 
des ministres sur le décret du % décembre 1956 déterminant les 
‘onditions d'institution et de fonctionnement des collectivités 


rurales en Afrique occidentale francaise el en Afrique équatoriale 
française, par M. Léger, conseille: de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, le rapport au fond à déterminé les condi- 
tions dans lesquelles l'Assemblée de FUnion française à élé saisie 
des décrets pris en application de la loi du 25 juin 56; il ne nous 
appartient donc pas d'y revenir, 

L'article 4 prévoit que la collectivité rurale est dotée d'un budget, 
voté par son conseil et rendu exéeuloire par le chef de territoire 
qui en contrôie l'exécution, I n'y «a là que des règles normales aux- 
quelles la commission de politique £énérale à donné son accord et 
auxquelles votre commission des affaires financières ne peut qu'ac- 
céder à son lour. 

L'article 3 prévoit notamment que le chef de territoire fixe par 
arrêté les conditions dans lesquelles est exercée la tutelle adminis 
trative el financière collectivités rurales, Le décret fixe, par 
ailleurs, la procédure propre à cette tutelle. Mais les termes de prin- 
cipe eu demeureraient eux-mêmes assez vagues, si le décret concer 


des 


nant les dépenses obligatoires ne prévoyait lui-même un certain 
nombre de règles sur lesquelles notre Assemblée aura à se pen- 
cher. 


L'article 6 établit l'autonomie administrative et financière de la 
collectivité ruraie par rapport &ux autres collectivités publiques et 
reprend diverses dispositions déjà votées pair i Assemblée de l'Union 
française, Votre commission des affaires financières donne son acco’d 
à cel article, 

Dans son analyse des articles, le rapporteur de la commission 
de politique générale examinant l'article 7 met l'accent sur la notion 
d'équilibre réel contenu dans le texte gouvernemental et dont lui- 
ième préconise la supp'ession. Il indique notamment : 

« Signalons lout d'abord que le texte introduil la notion d'équl- 
libre réel du budzet, notion que nous n'avons pas retrouvée dans les 
textes régissant les collectivilés locales métropolitaines ou d'outre: 
mer. 1 semble que la commission spécialisée, saisie pour avis aura 
à demander quelques explications et à approfondir cette notion, atin 
d'apprécier, d'une part, s'il n'existe pas une jurisprudence en ce 
domaine et, d'autre part, s'i ne s'agit pas d'une aggravation du 
régime introduisant une notion subjective dans l'appréciation de ce 
budget par l'autorité de tutelle, » 

La conrluston logique de cette prise de position est la suppression 
de la notion d'équilibre réel au profit de celle d'équilibrer tout 
court. 


—_———— —_— — ——— 


(1) Voir Assemblée nationale (3% législ.), n° 31920; Assemblée de 
l'Union française, nos 112, 148, 160 (session de 1956-1957). 
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Il e<l vrai que dans les cours de législation financière on combat 
iéquemment la notion d'équilibre réel. Mais n'est-ce pas un exemple 
clüussijue que de rappeier le budget suédois qui se présentait voici 
quelques années comme étant en suréquilibre, le surplus des recettes 
étant absorbé par un ionds de réserve dont le fonctionnement était 
automalique en cas de déséquilibre au profit des dépenses. 

Là ne s'arrête point l'argumentation. Dans les années 1939, 195, 
lé conseil d'Elal à eu à connaitre du budget de certaines collecti- 
vilés locales qui avaient eu recours au procédé des recettes fictives 
afin de présenter des budgels en équilibre, Et la haute juridiction a 
fait un cerläain nombre d'observations à ce sujet. 

Ainsi, aux recherches d'antécédents du rapport au fond, pouvons- 
hous apporter des compléments qui tendent à démontrer que, si la 
loctrine francaise ne s'est poin! arrêtée à une notion qu'elle juge 
upe:félatoire, la pratique à amené la jurisprudence à se conformer 
à une notion valable pour elle-même d'équilibre réel. 

Au -urpus, s'il est également vrai que l'introduction dans un 
texte Kégislatif constitue une innovation, dire qu'il s'agit d'une notion 
subieclive revient à estimer que ses contours, son domaine, sa 
forme tmôine, dépendent en définitive d'une appréciation sommaire 
de l’autorilé de tutelle, 

Or ne nous y trompons pas. Ce que recherche le législateur 
c'est la saine gestion des finances locaies: le critère en vertu duquel 
l'autorilf de tutelle voit que cette gestion est saine ne doit pas être 
seulement déterminé au vu d'un bilan équilibré: il faut que ce bilan 
porte des dépenses effectives et des recettes effectives dont la 
connaissänce ne peut résulter seulement de documents comptables, 
inais aussi el surlout des réalités des taxes, de leur rendement, de 
eur assiette, de leur mode de recouvrement, en bref, d'un ensemble 
de données dont ii est difficie de dire qu'il s'agit de notions sub- 
jectives, 

Aussi voire commission des affaires financières ne parlage-t-elle 
pas, mime en se cantonnant au domaine de la stricte orthodoxie 
financière, le pessimisme dubitatif de la commission au fond. Et elle 
pense due la notion d'équilibre réel loin d'étre une aggravation, est 
une précision technique à laqueïle il est nécessaire de se référer. Ce 
que la pratique avait déjà introduit devient une notion théorique 
qui apparait comme ur enrichissement des notions de législation 
finaneicre 

Le recours aux critères classiques pour l'explication de notions 
nouveies risque done d'être dangereux, La commission des affaires 
financières <e référant uniquement à des exemples pratiques demande 
done le rétablissement du texte gouvernemental en la matière. 

Pour le surplus de l'article, votre commission est d'accord avec 
les règles définies pour la procédure de vote du budget et le 
rélabissement éventue; de l'équilibre. 

en est de inèême pour l'article 8. 

Pour Particle 9, votre commission des affaires financières pro- 
pose la suppression du mot « percepleur » partout où il se trouve, 
Par suile de l'inexistence de fonctionnaire de ce cadre, ou du 
moins de celle appellation, en Afrique. 

Dans son ensemble, et sous réserve des amendements à l'ar- 
lice 7 et à l'article 9, votre commission des affaires financières 
vous propose de donner un Avis favorable au rapport au fond. 





ANNEXE N'167 


(Session ordinaire de 1956-1997. — Séance du 11 décembre 1956.) 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires financières, 
sur la demande d'avis transmise par M. le président du conseil 
des ministres sur le décret du 3 décembre 1956 déterminant les 
conditions d'insüUltution et de fonctionnement des collectivités 
rurales à Madagascar, par M. Léger, conseiller de l'Union fran- 
CüuIse 


Mesdames, messieurs, les considérations valables pour le rapport 
précédent sont parfaitement valables pour le présent avis. 

En etlel, les règles retenues pour le fonctionnement des collec- 
tivités rurales à Madagascar sont sensiblement les mêmes que celles 
“etenues pour l'Afrique occidentale française et l'Afrique équatoriale 
française. 


La commission de politique générale saisie au fond n'a pas cru 
devoir retenir la notion d'équilibre réel qui se trouve heureusement 
existante dans le texte gouvernemental, Or, là encore, comme dans 
les dispositions pour l'Afrique occidentale française et l'Afrique 
équatoriale française, il semble bien qu'il s'agisse d’une notion dont 
ou dit trop facilement qu'elle est subjective. 

La pratique des dernières années et la jurisprudence du conseil 
d'Etat tendent, au contraire, à prouver qu'il s'agit d’un critère 
valable sur le plan objectif. 

Aussi les considérations développées dans le rapport pour avis 
sur le décret intéressant l'Afrique occidentale française et l'Afrique 
équatoriale francaise ont-elles été reltejues par votre commission 
des affaires financières, 

Dans ces conditions, votre commission des affaires financières vous 
propose un amendement à l'article 7, rétablissant partout où il a 
été supprimé le terme « réel », dans l'expression « équilibre réel ». 

A l'article 9, elle propose le même amendement que pour l'ar- 
ticle 9 du décret concernant l'Afrique et pour les mêmes raisons. 

Sous réserve de ces amendements, votre commission donne son 
approbation au rapport au fond. 


1) Voir: Assemblée nationale (3° législ.), n° 341; Assemblée de 
l'Union française, nes 143, 148, 161 (session 1956-1957). 














ANNEXE N' 168 


(Session ordinaire de 1956-1957 Secance du 11 décembre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la jus 
tice, des affaires administratives et domaniales sur la demande 
d'avis, transmise par M. le président du conseil des ministres, sur 
le décret n° 56-122 du 3 décembre 1956 relatif à l'organisation des 
services publics civils dans les territoires d'outre-mer, par M Trois 
gros, conseiller de l'Union française (1) 


Mesdames, messieurs, ce décret définit l'autonomie de la fonction 
publique dans les territoires d'outre mer 

Qu'il me soit permis de signaler que les rédacteurs du décret x 
out inclus certaines dispositions qui auraient pu logiquement faire 
l'objet d'un décret différent, @e qui aurait permis à celui-ci de gagner 
énormément en clarté, 

Le titre {er qui traite des services el cadres d'Etat aurait par 
faitement trouvé sa place dans le cadre du décret 564227 portant 
délnition des services de l'Elat dans les territoires d'outre-mer et 
énuméralion des cadres de l'Etat 

Les titres ET et IV, traitant des dispositions transitoires et dispo 
silions diverses, auraient dû faire l'objet d'un décret particulier 

En eflel, le fait d'avoir groupé dans un méme texte €çes trois 
questions différentes, aboutit à ee que l'accent n'est pas mis sur 
l'essentiel qui consiste en l'élaboration, l'organisation des service 
publies et la possibilité de l'institution d'une fonction publique 
autonome, 

Ce décret est du reste un moyen d'action et il découle directe 
ment de celui portant création des conseils de gouvernement et 
fixant les pouvoirs des assemblées territoriales 

Cette autonomie ne pouvait se réaliser sur le plan politique et 
administratif que par. 

1° La création de conseils de gouvernement gérant des services 
publics ; 

2° La suppression des cadres généraux et Ja distinction entre ce 
qui est service de lPElat et service du terriloire 

Signalons que cette autonomie ne doit pas consister uniquement 
dans l'institution d'une fonction puldique parallèle à la fonction 
publique métropolitaine, c'est-à-dire une fonction publique déma 
quant les normes métropolitaines en matière d'organisation des 
cadres, des règles de rémunération, d'avancement et surtout des 
avantages de carrière, La fonction publique est un moven, ce n'est 
pas une fin. Sur le plan local, c'est un moven d'action de form 
tionnement des services territoriaux organisés eux-mômes par Îles 
instances territoriales, C'est la raison pour laquelle celle fonetion 
publique métropolitaine afin d'être adaptée aux besoins des terri 
toires, notamment en ce qui concerne la fusion des cadres et la 
polyvalence de certaines activités, par exemple, l'agriculture el les 
eaux et forêts ou bien encore l'agriculture et l'élevage. Elle doit, 
de plus, tenir compte de l'économie locale, Cela met donc fin à une 
emprise excessive du ministère qui, au moyen de décrets régle: 
mentant l'élevage, l'agriculture ou les eaux et forêts, décidait de 
l’organisation des services à l'échelon fédéral ou terriloriale et de 
la hiérarchie pour certains postes déterminés 

L'au‘onomie de Ja fonction publique est nécessaire pour rendre 
possible je fonctionnement des conseils de gouverner 

Ce décret correspond aux buts léfini r l'article 
de la loi-cadre qui sont, d'une part de faciliter l'accès d'un fonce 
tionnaire d'origine locale à tous les échelons de la hiérar 
part d'instituer une réglementation autonome de la fonction publi 


L 
essentiels 


que outre-mer en ce qui concerne les services territoriaux 

Deux séries de problèmes se trouvent ainsi posés ‘un d'ordre 
politique et relatif à l'africanisation des cadres et sur lequel nous 
reviendrons, l’autre d'ordre financier: modification de la fonction 
publique outre-mer 

Il est facile de comprendre l'imoortance des problèmes techniques 
ec financiers lorsque l’on connaît l'importance des dépenses de per 
sonnel dans les différents territoires d'outre-mer, Nombreux sont 


ceux qui consacrent même Ja quasi-totalité de leurs ressources 
aux dépenses de fonctionnement des services, Inutile done de pré 
ciser que, dans ces conditions, toute politique inconsidérée en 
matière de fonction publique, qui <e traduirail } 


adriraitl il eo augimen 
tation nouvelle et importante des rémunérations d fonctionnaires 
et agents des administrations locales, déséquilibrerait vraisemhMa 
blement et définitivement les budgets des territoire 
Il n'est pas inutile de signaler ici les difficultés auxquelles va se 
heurter l'établissement d'un nouveau régime de la fonetion publi 
que locale, difficultés qui résultent d'une part de Ja situation 
actuelle dont il va hériler et, d'autre part du fait di iuvelles 


institutions qui vont entrer en visienul 


jo Difficultés résultant de la situation actuelle 


actuel est ‘aligner t des rémn 
! 


Le principe de base du rézime 


nérations des fonctionnaires locaux sur cell li fo innaire 
* * 2 . 1 LI L "à } [1 1 r , 
métropolitains. Ce régime, responsable de la Ssitnation budgétair 
signalée mus haut, a pour conséquence de rendre automatiquement 
11 


applicables dans les territoires toutes les augmentations le solde 
intervenant en faveur des fonctionnaires de la métropole, méme si 
es budgets locaux ne sont pas en mesure de orl lépenses 
supplémentaires qui en résultent. En is de ces inconvénie 
financiers, le principe de l'alignement présente e2ierm incon 
vénient d'avoir établi un fossé entre les rémunérations aq 


SUDPOTIET 1 1epet 


(1) Voir: Assemblée nationale (3e législ.), n° 34%; Assemblée de 


l'Union francaise, nos 146, 148 (session 1956-4957 
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public et celles du secteur privé. Les fonctionnaires, il faut le recon- 
naitre, forment une vaste privilégiée, laissant loin derrière eux les 
salariés régis par le code du travail et plus loin encore les paysans. 

Il est done sage de prévoir que les fonctionnaires ne renonceromt 
pas facilement aux privilèges qu'ils détiennent ‘du régime actuel. 
Îls sement d'ailleurs opposés au principe de la rupture de l'aligne- 
ment sur la métropole qui à été posé dans la loi-cadre. e 

Il faut également prévoir que les nouvelles institutions politiques, 
assemblées territoriales et conseils de gouvernement, devront comp- 
ter avec des syndicats lors de l'élaboration du nouveau régime de la 
fonction publique. 11 est donc à craindre que ces derniers n'admet- 
tent que bien difficilement que le régime acluel soil excessif el 
trop coûteux pour les territoires et que, au contraire, ils ne pro 
fitent de cette circonstance pour essayer d'obtenir que certaines de 
leurs revendications, non encore satisfaites, ne le soient dans le 
nouveau regime. ; 

Si l'on veut bien se rappeler que les dépenses de personnel on! 
déjà atteint un niveau que l'on doit considérer comme excessif, on 
réalisera facilement les conséquences financières de lelles exigences. 
ll parait souhaitable de mettre en garde ceux qui vont avoir celle 
importante responsabilité contre la pression qui risque d'être exer- 
cée sur eux 


20 Diflicultés devant résulter de nouvelles institutions. 


Tous pouvoirs vont être donnés en matière statutaire et de régle- 
mentation de rémunération aux assemblées territoriales et aux 
conseils de gouvernement, c'est-à-dire à des institutions locales 
d'ordre politique. | Na 

L'administration qui, jusqu'à ce jour, détenait seule ces pouvoirs 
perdra donc toutes ses attributions el ne pourra Jouer que le rôle 
or conseiller : 
- nouvel état de choses est du reste souhaitable et c'est à juste 
tre qu'il a été institué par la loi-cadre. 

Le développement des territoires se heurte actuellement dans 
tous les domaines, et en particulier dans celui de la fonction publi- 
que, à des obstacles qui résultent du manque de ressources nalu- 
relles. S'il est donc nécessaire de laisser le pouvoir aux futurs diri- 
geants des territoires, il est non moins necessaire de leur donner 
également la responsabilité de gérer entièrement jeur budget et 
notamment en matière de fonction publique afin qu'ils réalisent 
les problèmes que pose la fixation des rémunérations des fonction- 
naires et agents des administrations locales. 

Il est souhaitable que ce soit maintenant des hommes politiques 
locaux qui aient à débattre avec les syndicats de leurs revendi- 
cations, 11 n'est pas superflu d'attirer l'attention de ces nouveaux 
responsables sur le fait que ces revendications leur seront présentées 
dès le début avec une insistance particulière, car il est à présumer 
que certains fonctionnaires attendent, des réformes qui doivent 
intervenir, une solution de tous leurs problèmes el pensent que 
leurs revendications présentées à des Africains devront de ce fait, 
recevoir cMigaloirement un accueil favorable. 11 ne faudrait pas non 
plus que les premiers conseils de gouvernement ou les membres 
aes assemblées qui auront à traiter de ces questions pour la pre- 
mière fois n'aient pas le désir de leur trouver les solutions les plus 
favorables pour marquer leur prise de pouvoir, | 

Ne négligeons done pas les difficultés que les nouvelles institutions 
vont rencontrer dans le domaine particulièrement délicat de la 
fonction publique. 

L'organisation de la fonction publique risque également de se 
heurter au danger d'une territorialisation peut-être excessive. La loi 
dispose, en effet, que dans chaque territoire une fonction publique 
autonome régissant les fonctionnaires des services territoriaux sera 
mise en place par les autorités locales constituées par l'assemblé( 
et le conseil de gouvernement. Or, dans le régime présent, tous les 
fonctionnaires dans le cadre d'une fédération bénéficient du même 
statut et du méme régime de rémunération. Peut être p urrait-on 
craindre que si, à l'avenir, chaque territoire est entièrement libre 
de fixer les rémunérations de ses personnels comme il l'entend, les 
territoires riches auront tendance à accorder à leurs agents un 
régime plus favorable correspondant à leurs moyens, finan iers, 
mettant par là méme les territoires pauvres en difficulté. Les fonc 
tionnaires de ces dermers faisant en effet état de la parité existant 
avec la reiorme pourront alors demander à bénéficier des mêmes 
augmentations, créant ainsi des difficulfs politiques ou financières, 
suivant qu'il leur aura été donné salislaction où non. | 

Ces quelques considérations générales étant posées, sans procéder 
à une analyse générale de chacun des articles du décret, nous 
nous bornerons à quelques commentaires sur le$ plus imporiantes 
d'a r »} ‘ é 
. Lies sets traite des services de l'Etat el l'article 3 dit 
que: « le fonctionnement des services de l'Etat est assuré: | 

« %o En ce qui concerne la gendarmerie, la police et les douanes 
pour des cadres de complément », 

L'idée qui a présidé à l'institution des cadres de complément est 
excellente. 

Certains services de l'Etat ne peuvent fonctionner avec de seuls 
cadres de fonctionnaires de l'Etat, recrutés essentiellement dans la 
métropole, et assumant les tâches de direction. Tel est le cas du 
cervice des douanes. Il leur faut également des personnels d'exécu- 
tion dans les brigades de surveillance. L'on ue peut recruter ces 
personnels dans la métropole, L'on ne peut pas davantage intégrer 
dans les cadres de l'Etat des agents des actuels cadres supérieurs 
et locaux en raison des difficultés: régime de rémunérafion, etc. 
D'où la notion de cadre de complément créé par arrêté du ministre 
de la France d'outre-mer et du ministre des affaires économiques 
et financières et organisé localement par arrêté du haut com- 





raissaire ou du chef de territoire et dont les statuts et le r e 
de rémunération seront analogues à ceux des cadres territoriaux 
de même niveau de recrutement. 

Mais pourquoi limiter les cadres de complément à la gendarmerie, 
à la police et à la douane ? 

Comment fonctionneront le Trésor sans commis du Trésor ? La 
météorologie sans aides-météorologistes ? Les tribunaux, sans com- 
mis-grefliers ? Les phares et balises sans gardiens de phare ? 

L'on peut concevoir certes l'institution de cadres territoriaux de 
ces spécialités dont les agents seraient mis à la disposition des ser- 
vices de l'Etat. Est-ce raisonnable ? Ou encore la constitution d’un 
cadre qui fournirait aux services administratifs et financiers et 
aux services de l'Etat des commis du Trésor, des grefliers ? Encore 
une fois, est-ce raisonnable ? 

L'article 4 a trait à l’africanisation des cadres et son but est 
de permettre aux africains d'accéder aux services de l'Etat. 

L'africanisation des cadres est éminemment souhaitable et elle 
surait même dû être poussée plus avant et plus tôt. 

Cependant nous pensons que le moyen employé n'est pas le 
neilleur, 

Le décret du 1% mai 1956 qui a réformé l'école nationale de la 
France d'outre-mer donnant accès aux corps des administrateurs 
des inspecteurs du travml et de la magistrature d'outre-mer a prévu 
en plus du concours 2 réservé aux originaires des territoires 
d'outre-mer, un cycle de « perfectionnement » auquel sont envoyés 
des fonctionnaires gg n— aux cadres supérieurs, sous la seule 
condition qu'ils aient dix années d'ancienneté de service. Aucun 
diplôme, ni même aucun niveau de culture générale ne sont exigés 
des intéressés qui sont choisis par le ministre sur proposition des 
gouverneurs. 

Les inconvénients d'un tel système sont doubles: 

L'absence de tout critère pour la sélection des stagiaires risque 
d'aboutir à une dévalorisation des cadres intéressés. 

La même absence de critère risque également de politiser le 
choix des candidats. 

On créera ainsi une administration africaine dont la valeur 
technique sera inférieure à ce qu'elle devrait et pourrait être. Des 
dispositions analogues à celles contenues dans le décret du 14 mai 
1956 ant été adoptées dans le statut des a'‘techés st chefs de division 
de la France d'outre-mer (J. 0. de la République française du 
10 août 1956) et semblent également avoir été incluses dans le 
décret d'application de la loi-cadre que nous sommes chargés de 
rapporter. 

I! semble donc que l'on fasse de ces nominations sur titres une 
véritable institution et un instrument essentiel de l’africanisation. 
Il v à là une erreur assez grave car, en effet, les éléments africains 
valables ne manquent pas qui pourraient être sélectionnés par 
Concours. 

On pose ainsi de mauvaises bases pour bâtir la future admi 
nistration africaine. Car ces mesures qui devraient être transitoires 
risquent de subsister et fl sera en tout état de cause difficile de 
revenir plus tard an principe normal de recrutement par concours. 

Enfin la jeune élite intellectuelle qui monte, de plus en plus 
nombreuse, reconnaîtra difficilement l'accession, à des postes qui lui 
revenaient normalement, de chefs qu'on lui aura dennés et qu'elle 
aura tendance à mépriser pour leur faible valeur intellectuelle ou 
technique. 

Le titre IT traite de l’organisation des services et des cadres 
territoriaux. 

On pourrait se demander si, en acceptant la rédaction du premier 
paragraphe de l’article 7, le Gouvernement n'a pas dépassé les dis- 
pésitions de la loi. 

En effet les conseils de gouvernement se voient transférer des 
pouvoirs que la loi prévoyait de donner aux assemblées territorfales. 
Nous nous bornerons à poser la question en reconnaissant le bien- 
fondé de la position gouvernementale qui, du reste, a été admise par 
le conseil d'Etat. Notons au passage, qu'il est heureux que ce décret 
ne prévoit pas l'organisation de cadres latéraux qui, incontestable- 
ment, feraient double emplois avec les cadres territoriaux. Nous ne 
pouvons que féliciter le Gouvernement d’avoir suivi, dans ce 
domaine, la voie tracée par MM. Apithy et Malbrant qui, l'un et 
l’autre, ont déposé des propositions de résolution dans ce sens et 
rappeler également que cette orientation est conforme aux désirs 
exprimés par notre Assemblée lors de sa séance des 8 et 13 novem 
bre 1951 à l'occasion de la discussion de la judicieuse proposition 
de notre collègue Madame Lefaucheux. 

Sur la teneur de l'article 8, nous avons plus haut fait les réflexions 
qui S'imposaient el, en conséquence, peut-être pourrait-on se deman- 
der s'il n'y aurait pas lieu de prévoir une certaine coordination de 
la polilique menée par les différents territoires en matière de rému- 
nération de fonctionnaires, pour éviter les dépenses déjà signalées, 
résultant de l'inégalité des ressources de ces territoires. 

Si, en effet, les territoires riches surpayent leurs fonctionnaires, 
ils mettront les territoires pauvres dans l'obligation d'adopter les 
mêmes mesures sous peine de voir détériorer leur climat social et 
il en résullera, pour eux, de graves difficultés financières. 

Il parait donc nécessaire de prévoir l'intervention d’un orga- 
nisme inter-territorial pour assurer la coordination indispensable en 
matière de politique et de salaires. Une telle conception semble d’ail- 
leurs bien répondre à la pensée du ministre de la France d'outre- 
mer affirmant au cours du débat sur la loi-cadre qu'il ne voulait 
pas « supprimer toute solidarité notamment sur le plan économique, 
au profit des territoires riches et au détriment des territoires pauvres, 
au moment où dans le monde il apparaît que seuls les vastes 
ensembles économiques sont viables ». 


Il semblerait donc logique de donner à un tel organisme un pou- 
voir de contrôle sur les décisions qui, tont en étant de la compé- 
tence des autoirtés territoriales, pourraient avoir des conséquences 
nécessitant san intervention en dernière analyse. 

Le titre III traite des we "#7 transitoires. Une ns pour- 
rait être faite à ce sujet, D'après la rumeur publique et les textes 
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comm ués aux Organisations syndicales en Afrique occidentale 
française lors du passage que nous avons eflectué dans le courant 
de l'été dernier dans cette fédération, le Gouvernement avait envi- 
sagé la créalion d'une réserve générale d'action économique et 
sociale où devaient être reversés lous les fonctionnaires des cadres 
“énéraux qui ne devaient pas être classés dans les cadres des 
onclionnaires de l'Etat. Celle mesure avait le mérile d'organiser 
une période transitoire. Les dispositions de l'actuel titre HE en 
sont, certes, une reprise, mais sous une forme qui laisse craindre 
une ceérlaine incohérence dans l'action du Gouvernement. 

Quant à l'implantation des fonctionnaires, aucune garantie de 
plein emploi n’est inscrite dans la loi. Or, si les fonetionnaires ont 
des intérèts légitimes, le Gouvernement a des obligations non moins 
légitimes, qui consistent à assurer des emplois à des funclionnaires 
rémunérés sur le budget de l'Etat. Aucun plan de recrutement des 
fonctionnaires excédentaires n'est envisagé. Aucune mesure pour 
l'emploi de ces agents auprès d'autres collectivités de la Répu- 
blique ou d'organismes iniernationaux n'est prévue, sauf un discret 
rappel implicite aux dispositions de la lof du 19 octobre 191%6 en 
re qui concerne les détachements. 

Il serait logique également que tous les éléments différentiels 
de solde des fonctionnaires visés à l'article 11 sojent à la charge 
du budget de l'Etat, Une première disposition dans ce sens a été 
prise par décret du 30 juin 1955 qui met à la charge du budget de 
l'Etat les indemnités d'éloignement et les allocations familiales. Lu 
seul élément différentiel de solde subsistant actuellement réside 
duns la différence de dixièmes, mais nous devons signaler qu'un 
autre peut très rapidement survenir: la revalorisation des traite- 
inents dans la métropole qui serait applicable ipso facto aux fonce 
tionnaires visés à l’article 11 du fait de l'application des disposi- 
tions du premier alinéa de l'article 14 du présent décret. 

Nous ne voudrions pas ne pas dire que les dispositions contenues 
dans l’article 16 nous paraissent tout particulièrement heureuses. 

Il est, en effet, grand temps de mettre fin à l'anarchie qui règne 
dans la distribution des bourses, l'orientation et la sélection des 
étudiants. 

C'est au conseil de gouvernement et aux assemblées territoriales 
qu'il doit appartenir de prendre leurs responsabilités dans ce domaine 
afin de faire comprendre aux jeunes étudiants, bénéficiaires de 
bourses, qu'ils font partie d'une collectivité, que c’est celte collec- 
tivité qui les paye. 

Qu'il me soit permis, en terminant, de faire quelques remarques 
sur la teneur de dispositions diverses contenues dans le titre IV. 

Il semble que le deuxième alinéa de l’article 19 ne soit pas 
conforme aux engagements pris par le ministre qui, devant notre 
Assemblée, lors de la séance du 1er mars dernier, et devant je 
Parlement, s'était engagé à ce qu'il n’y ait aucun dégagement de 
fonctionnaires ni aucune mesure d'admission à la retraite d'office. 
fl s’agit là d'un problème d'ordre national. 

Rappelons que l’on a recasé les agents de l’ancien Gouvernement 
provisuire de la République française dans tous les départements 
ministériels. De même, en 1946, les agents de l’ancienne délégation 
française du Levant ont été recasés dans tous les départements 
ministériels. Enfin, plus près de nous n'avons-nous pas vu une loi 
récente de 1955 procéder au recasement d'anciens agents non fon:- 
tionnaires du service des affaires allemandes et autr-hiennes el du 
service français en Sarre dans des départements ministériels, dont 
celui de la France d'outre-mer. Et, enfin, nous voyons, depuis 
quelques temps, au Journal officiel des décrets porlant assimila- 
lion entre des emplois de Tunisie et du Maroc en vue du reclasse- 
ment dans des services métropolilains de fonctionnaires qui tien 
nent les postes en question. Mais la question en réalité dépasse 
le ministre de la France d'outre-mer; c'est un problème de gou- 
vernement et de solidarité nationale. 

Ces quelques critiques nous ont paru devoir être faites. Elles ne 
nous empêchent pas de nous féliciter de l'esprit qui a présidé à la 
rédaction de ce décret. 

Le bref résumé du texte que nous vous soumellons ci-après 
met en lumière les modifications proposées par votie commission de 
la législation. 


Article 4er. 
Sans changement. 


Article 2. 
Sans changement. 


Article 3, 
Ancien texte, — En ce qui concerne la gendarmerie, la police et 
les douanes par des cadres de complément organisés localement. 
Texte nouveau, — « Par des cadres de complément organisés 


localement, etc. ». 
Article 4. 


Premier alinéa, 2? ligne. — Ajouter après « République française » 
les imots « et pour une durée de dix mois ». l 
Paragraphe B. — Ancien texte: qui devront être organisés en 
vue de leur préparation aux divers emplois des cadres de l'Etat. 
Nouveau texte. — « En vue de leur préparation aux divers 
concours des cadres de l'Elat ». 
Article 5. 
o* alinéa, in fine. — Ajouter: « après avis de l’Assemblée de 
l'Union française ». 
| Article 6. 
Sans changement. 
Article 7. 


Sans changement. 





Article 8. 
Ajouter un quatrième alinéa ainsi rédigé 
Les soldes indiciaires de base des agents des cadres territoriaux 
ne pourront en aucun cas ètre supérieures à celles des agents 
correspondants des cadres de l'Etat, 


Article 9. 
Sans changement. 
Article 10. 
Sans changement. 
; Article 11, 
Sans changement. 
Article 12. 
San; changement 
Arlicie 15, 
Sans changement. 
Article 15. 
Sans changement 
| Arlicle 15. 
sans changement 
Article 16, 
Sans changement. 
Article 17 
Sans changement. 
| Article 18 
Sas changement. 
Article 19 
Remplacer la rédaction du paragraphe 2 par la rédaction suivante 
En cas de suppression d'ernploi dans un territoire, le Gouverne 
inent pourvoira, dans les six mois, au recasement des fonctionnaires 
intéressés 
Article 20, 
Sans changement 
Article 21. 
Sans changement. 
Article 22 
San: changement. 
Article 23. 
Sans changement, 
Arlicle 2% 
Sans changement. 
Comple tenu des observalions ci-dessus, votre commission de la 
législation vous propose d'adopter l'avis suivant: 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française propose que le décret no 56-1228 
du % décembre 1936 soit ainsi modifié : 


DECRET 


Art, fer, L'organisation générale des services publics civils 
dans les territoires d'outre-mer €t des cadres de fonctionnaires civils 
chargé; d'en assuer le fonctionnement est déterminé par le présent 
décret, 


TITRE Her 
Services et cadres de l'Etat. 


Art, 2, — Les compétences dévoines aux services de l'Etat tels 
qu'ils sont prévus à l'article 2 du décret no 56-127 du 3 décembre 
1956 et leur organisation générale sont déterminées par décrets en 
conseil des ministres pris sur la proposition du ministre de la 
2 d'outre-mer et des ministres intéressés, après avis du conseil 
d'Erat. 

Les modalités d'application de ces textes dans chaque territoire 
ou groupe de territoires sont fixées par arrêté du chef du territoire 
ou du haut commissaire. 

Art. 3, — Le fonctionnement des services de l'Etat est assuré : 

1° Par des cadres de fonctionnaires de l'Elat servant outre-mer 
pour la constitution desdits cadres, il sera fait appel par priorité au 
a Ar gi généraux de la France d'outre-mer à vocation corres- 
pondanle: 

2° Par des cadres de complément organisés localement par le chef de 
territoire ou par le haut commissaire dans les territoires groupés et 
dont les statuts et le régime de rémunération seront analogues à ceux 
des cadres territoriaux de même niveau de recrutement; ces cadres 
de complément seront créés par arrêté conjoint du ministre de la 
France d'outre-mer et du ministre des affaires économiques el 
financières : : 

3 Par des fonctionnaires de cadres territoriaux mis à la dispo- 
silion desdits services dans les conditions qui seront fixées par règle 
ment d'administration publique ; 

4° Par des fonctionnaires et agents de cadres métropolitains ; 

ü Eventuellement, par du personnel non titulaire. 


Art. 4. — Dans le délai d’un an à compter de la publication du 
présent décret au Journal officiel de la République française et pour 
une durée de dix ans, des dispositions seront introduites dans les 
slatuts particuliers des cadres de fonctionnaires de l'Etat servant 
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outre-mer, à l'exception de ceux visés à l'article 5 C du décret 
no M-1227 du 3 décerabre 1956 portant définition des services de 
l'Etat dans les territoires d'outre-mer et énumération des cadres de 
l'Etat, en vue de réserver 5%) p. 100 des places disponibles aux can- 
didats 

a) Diplôme riginaires des territoires d'outre-mer qui, remplis- 
sant les cordilions générales exigées pour l'entrée dans les cadres 
par la Voie du concours normal sur épreuves, seront, comme tels, 
admis à un Concours spécial de recrutement ; 

b1 Fonclionnuires des cadres territoriaux et des cadres complé- 
imellaires des services de l'Etat choisis sur titres, admis à participer 
aux excles de perfechonnement en vue de leur préparation aux 
divers concours des cadres de l'Etat: 

€) Fonctionnaires des cadres territoriaux et des cadres des ser 
vices de lElat réunissant les conditions prévues pour se présenter 
aux concours professionnels, lesquels devront être organisés par ana- 
suivies dans la métropole pour l'accès aux 
cadres analogues de fonctionnaires de l'Etat. 

Dans les cas prévus aux paragraphes b et € ci-dessus, un contlin- 
gent spécial de places sera réservé à chaque terriloire ou groupe de 
territoires en vue du recrutement dans les services de l'Etat fonc- 
donnant dans le terriloire ou le groupe de territoires. 

\u cas où pour une session les conditions énumérées aux para- 
graphes a, b el € ci-dessus ne permettraient pas de pourvoir à l'inté- 
uralité des places ainsi réservées, le reliqual en sera pourvu par 
le recrutement ordinaire des cadres de l'Etat. 

bans le délai d'un an prévu au début du présent article, des 
disposilions particulières touchant le recul des limites d'âge des 
divers concours aux établissements d'enseignement dont les diplômes 
sont exigés en vue de l'accès aux divers emplois des cadres de 
fonchonnaires de l'Etat servant outre-mer, devront être édictées en 
faveur des candidats ou étudiants originaires des terriloires d’outre- 
mer 

Dans le mème délai, des dispositions analogues seront prévues en 
faveur des fonctionnaires candidats aux concours professionnels et 
originuires des territoires d'outre-mer. 

Art, ». — Les fonctionnaires des cadres de l'Etat servant outre-mer 
sont sournis aux dispositions de la loi du 19 octobre 19%6 dans les 
inémes conditions que les fonctionnaires de même catégorie. 

Les imagistrats de l'ordre judiciaire demeurent soumis à leur statut 
parliculier 

Les fonctionnaires el les inagistrats visés ci-dessus perçoivent, à 
indices équivalents, Les imèmes soldes de base que les fonctionnaires 
et inagistrats des cadres métropolitains. 

Sauf oplion contraire de leur part, dans des conditions qui seront 
fixées par décret, is sont tribulaires du régime général des pensions 
de l'Etat 

Le régime des accessoires de solde, des prestations diverses et des 
congés des fonctionnaires et des magistrats des cadres de l'Etat sera 
fixé par décret en conseil des ministres, pris sur le rapport du 
ministre de la France d'outre-ner, du ministre des affaires écono- 
imiques et financières et du secrélaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé de la fonction publique, après avis de l’Assemblée 
le l'Union francaise, 

En attendant l'intervention du déerct prévu à l'alinéa précédent, 
ce régime demeurera celui établi par les dispositions des textes en 
vigueur et notamment de la loi ne 50-772 du 30 juin 1950. 


logie avec les règles 


TITRE HI 
Services et cadres territoriaux. 


Art. 6. — Sont services terriloriaux les services publics chargés 
des inléréis propres soit aux territoires groupés ou non, Soit aux 
groupes de territoires, 

Art. 7 L'organisation générale des services publics territoriaux 
est fixée par arrêté du chef de terriloire en conseil de gouverne- 
ment, aprés avis de l'assemblée territoriale. | 

Dans les groupes de territoires, l'organisation générale des ser- 
vices instilués à l'échelon du groupe dans les conditions fixées à 
l'article 45 du décret du % décembre 1956 portant réorganisation de 
l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale française 
est fixée par arrêté du haut commissaire de la République, après 
avis du Grand Conseil. 

Les dépenses des services publics terriloriaux incombent au budget 
lu terriloire ou du groupe de territoires, suivant le cas. 

Art, 8 Le fonctionnement des services publics territoriaux est 
assuré par des fonctionnaires appartenant à des cadres territoriaux 
ou provinciaux qui peuvent accéder à tous les échelons de la 
hiérarchie 

Le statut général des agents des services territoriaux de chaque 
territoire est délibéré par l'assemblée territoriale dans les mêmes 
conditions que l'élablissement des impôts et taxes perçus au profit 
du budget territorial, Ce statut général comportera la création d’un 
“omité consultatif de la fonction publique siégeant au chet-ijex du 
territoire 

Les «statuts particuliers des différents cadres d'agents de ces ser- 
vices, les modalités et taux de leur rémunération, le régime des 
retraites et des avantages sociaëx, y compris le régime des congé:, 
sont déterminés par arrêté du chef de territoire en conseil, 
apres avis de l'assemblée terriloriale et du comité consultatif de 
la fonction publique institué par le statut général. 

Le statut général des agents des services provinciaux de Mada- 
gascar et les statuts particuliers des différents cadres d'agents de 
res services sont délibérés et établis dans les mêmes conditions 
qu'aux alinéas 2 et 3% ci-dessus, l'assemblée provinciale, le conseil 
de province et le chef de province étant substitués à l'assemblée 
territoriale, au conseil de gouvernement et au chef de territoire. 





Les soldes indiciaires de base des agents des cadres territoriaux 
ne pourront en aucun cas être supérieures à celles des agents cor- 
réspondants des cadres de l'Etat. 

Art. 6, — Les fonctionnaires appartenant aux actuels cadres supé- 
rieurs el locaux seront intégrés de droit à un niveau équivalent à 
celui de leur emploi dans les cadres territoriaux à vocation corres- 
vondante. 

L'application de cette disposition ne pourra avoir pour effet de 
réduire la rémunération et les avantages sociaux des personnels 
intéressés au-dessous de ceux dont ils bénéficiaient antérieurement 
et de faire obstacle au déroulement normal de leur carrière, tel 
qu'il est fixé par les textes actuellement en vigueur. 

Art, 10. — Jusqu'à ce que les effectifs des cadres territoriaux 
soient au complet, il est également fait appel pour assurer la marche 
des services territoriaux, dans les conditions déterminées au titre Hi 
ci-après, aux fonctionnaires appartenant aux cadres énumérés aux 
tableaux F et Il annexés au décret n° 51-510 du 5 mai 1951 et aux 
magistrats de la France d'outre-mer. 

En cas d'insuffisance des effectifs des cadres visés aux articles 8 
et 9, premier alinéa, ainsi qu'au premier alinéa du présent article, 
il pourra être fait appel aux fonctionnaires et agents des diverses 
administrations métropolitaines de l'Etat ou des autres collectivités 
el établissements publics. Is seront alors détachés dans les cadres 
territoriaux dans les conditions prévues par la loi du 19 octobre 196 


TITRE HI 
Dispositions transitoires. 


Art. 11. Les fonctionnaires des cadres énumérés aux tableaux 1 
et Il annexés au décret no 51-510 du 5 mai 19% actuellement en 
service ou en formation dans des écoles, autres que ceux visés au 
titre premier, bénéficient des garanties prévues à l'article 3 de la 
loi no 56419 du 23 juin 1956; ils demeurent, dans tous les cas, sou- 
mis aux dispositions de la loi du 19 octobre 1916 et aux règles partli- 
culières de leur cadre. 

Art. 12. — Les fonctionnaires visés à l’article {1 ci-dessus pourront 
servir dans les territoires et administrations d'outre-mer en qualité 
de détachés dans les cadres territoriaux, dans les conditions fixées 
par la loi du 19 octobre 1916 susvisée. 

s ne pourront être remis à la disposition du ministre de la 
France d'outre-mer qu'aurès un préavis de six mois, 

A l'expiration de leur détachement, si celui-ci n'est pas renou- 
velé, ils seront de plein droit réintégrés dans leur cadre et adminis- 
tration d’origine. 

Art. 13. — Ils peuvent être affectés à l'administration centrale du 
ministère de la France d'outre-mer et dans ses annexes. 

Art. 1 —- Le régime de solde et des acressoires de solde, des pres- 
tations diverses et des congés des fonctionnaires des cadres de 
l'Etat. tel qu'il est déterminé à l’article 5 du présent décret, est 
applicable aux fonctionnaires visés à l’article 11. 3 

Dans le cas où il ne serait pas possible de mettre à la disposition 
des territoires des personnels de grades correspondant aux fonctions 
à exercer, le supplément de dépenses qui en résulterait resterait à la 
charge du budget de l'Etat. 

Les territoires ou administrations d'outre-mer supporteront Îles 
charges résultant de l'application du régime des cadres ou emplois 
dans lesquels les fonctionnaires visés à l’article 11 seront détachés. 

Art. 15. Lorsque les fonctionnaires visés à l'article 11 ne se 
trouvent pas placés dans l'une des positions définies au premier 
alinéa de l'article 12 et à l’article 13 ci-dessus, ils sont affectés 
pour ordre à l'administration centrale du ministère de la France 
d'outre-mer. Les dépenses afférentes an payement de leurs traite- 
ments et indemnités sont supportées par le budget de l'Etat. 

art. 16, — En vue de faire concorder dans le temps, d'une part 
la mise en place progressive et l'accroissement des eflectifs des 
cadres territoriaux jusqu'à ce qu'ils soient à même de répondre aux 
besoins des territoires et, d'autre part, la diminution de proche en 
proche des cadres visés à l’article 11 ci-dessus correspondants, des 
plans territoriaux de recrutement de personnel adaptés au but pour- 
suivi seront établis de concert entre le ministre de la France d'outre- 
mer et par les conseils de gouvernement intéressés, 

Art. 17. — Les fonctionnaires des cadres métropolitains servant 
actuellement en qualité de détachés dans les cadres généraux énu- 
mérés aux tableaux 1 et II annexés au décret ne 51-510 du 5 mai 1951 
demeurent classés dans ces cadres et. en cette qualité, peuvent être 
mis à la disposition des territoires d'outre-mer dans les conditions 
prévues par le présent titre. 

Art. 18, — Les fonctionnaires mentionnés à l'article 11 ci-dessus 
peuvent, sur leur demande. être intégrés dans les cadres territo- 
riaux. 

TITRE 1% 
Dispositions diverses. 


Art. 19 — Les fonctionnaires appartenant, à la date de publication 
du présent décret au lournal officiel de la République française, aux 
cadres énumérés aux tableaux 1 et 1 annexés au décret n° 51-510 
du 5 mai 1951, ainsi que les magistrats de la France d'outre-mer 
régis par le décret du 22 août 1928, conservent le bénéfice des 
droits acquis, notamment en ce qui concerne les rémunérations, les 
avantages sociaux, les régimes de pension et 1 déroulement normal 
de la carrière. 

En oucun cas de suppression d'emplois dans un territoire le 
Gouvernement pourvoira, dans les six mois, au recasement des 
fonctionnaires intéressés. 
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Art. 20. — A titre transitoire, les fonctionnaires des cadres supé 
rieurs et locaux en service lors de la publication du présent décret 
seront, s'ils le dermandeat, maintenus sous le régime de pension 
auquel ils élaient antérieurement assujettis. 

Leur option, qui sera définitive, devra être formulée dans le délai 
d'un an à partir de la publication au Journal officiel du groupe 
de terriloires ou du territoire où ils se trouvent en service, de 
l'arrêté fixant le statut particulier du cadre dans lequel ils sont 
intégrés, conformément à l’article 9 ci-dessus. 

Le même droit d'option est ouvert aux fonctionnaires des cadres 
généraux qui, en vertu de l’article 18, obtiendraient leur intégration 
dans les cadres territoriaux. Le délai d'option est d'un an à partir 
de cette intégration. 

Art 21. — Les fonctionnaires des cadres généraux régis par décret, 
ainsi que les fonctionnaires des cadres supérieurs et locaux en 
service à la date de publication du présent décret, qui ne réuniraient 
pas, lorsqu'ils attéindront la limite d'âge dans le régime de pension 
qui leur est applicable, les conditions exigées pour le droit à pension 
d'ancienneté, bénéficieront du recul de limite d'âge nécessaire pour 
l'obtention de ce droit et sans pouvoir dépasser soixante ans. 

Art. 22. — Les personnels sous statuts des régies ferroviaires el 
des offices bénéficient des mêmes garanties que celles inscrites aux 
titres 1, HE et IV (art. 19, 20 et 21) applicables à l'ensemble des 
fonctionnaires, magistrats et agents de la France d'outre-mer. 

Art, 23. — Des règlements d'administration publique détermi 
neront en tant que de besoin les modaliés d'application du présent 
décret. 

Art. 2%. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
d'Etat. garde des sceaux, chargé de la justice, le ministre délégué 
à la présidence du conseil, le ministre des affaires économiques et 
financières, le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de 
la jeunesse et des sports, le secrétaire d'Etat au budget, le secrétaire 
l'État aux travaux publics, aux transports et au tourisme, le secré- 
aire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones, le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'information, et Île 
secrétaire d'État à la présidence du conseil, chargé de la fonction 
publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répur 
blique francaise el inséré au Bulletin ofliciel 0 ministere de la 
France d'outre-mer, 


ANNEXE N' 169 


Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 11 décembre 1956. 


RAPPORT fait «u nom de la commission des affaires financières sur 
la demande d'avis transmise par M. le président du conseil des 
ministres sur le décret du % décembre 1956 retirant le caractère 
obligatoire à certaines dépenses à la charge des budgels des 
groupes de terriloires et des territoires d'outre-mer ainsi que de: 
provinces de Madagascar, par M. Marcel Léger, conseiller de 
l'Union francaise (1). 

Mesdames, messieurs, dans sa séance du 4 décembre 1956, l’Assem- 
blée de Flnion francaise a été saisie d'une demande d'avis sur 
un décret relirant le caractère obligatoire à certaines dépenses à 
la charge des budgets des territoires d'outre-mer. La procédure spé- 
ciale de saisine qui a été appliquée vient de ce quil s'agit d'un 
décret pris en application de la loi-cadre qui donne lorieiiation 
générale des dispositions que le Gouvernement voudrait voir appli- 
quer outre-mer. < U 

Les observations de la commission des affaires financières se 
borneront essentiellement à des considérations techniques, suivant! 
en cela une tradon bien établie. 

Toutefois, étant donné la complexité de la matière, il est néces- 
saire de se référer à trois autres décrets pris dans les mêmes condi- 
tions et intéressant plus particulièrement les services d’Elai el 
l'office des P. T. T. En effet, le caractère même de ces textes pris 
en tant que des textes législatifs, done ayant force de loi, risquerait, 
si l'on se trouvait en face de dispositions contradictoires, de créer 
des conflits de lois dont nul ne sait qui les trancherait et, en tout 
état de cause, il est certain que de tels cofflits en matière budgé- 
taire sont fort difficiles à résoudre. 


Dépenses obligatoires et dépenses facultatives. 
I, — Les dépenses obligatoires. 


On connait bien le problème des dépenses obligatoires, IT soulève 
toute une série de questions et répond à un certain nombre de prin- 
cipes généraux dont tous les manuels de législation financière trai- 
tent abondamment, I ne nous appartient pas ici de prendre position 
entre les diverses écoles, mais de souligner simplement les carac- 
tères sur lesquels l'ensemble de Ja doctrine est d'accord et dont la 
pratique et l'expérience ont montré qu'ils étaient nécessairement 
appliqués. | 

Que ce soit pour la métropole ou pour l'outre-mer, les dépenses 
obligatoires sont basées sur le grand principe de droit constitutionnel 
de l'unité de la personne morale étatique qui entraîne comme corol- 
laire immédiat le développement de la tutelle, Cette tutelle s'exerce 
essentiellement par le moyen de délais accordés : 

a) Au chef du territoire pour demander l'annulation, par décret 
ris en la forme de règlement d'administration publique, des déli- 
Déretions, prises par diverses assemblées, entachées d'excès de 
pouvoir ou de violation de la lai; 

(4) Voir: Assemblée nationale, n° 3432; Assemblée de l'Union 
française, nos 114, 148 (session 1956-1957). 











b) Au conseil d'Elal, suit pour obtenir la modification des déli- 
bérations relatives au mode d assiette et aux règles de perpection des 
impôts, taxes et contributions, soit pour analyser celles qui fixent les 
larifs de ces Imèmes impôts, taxes et contributions. Pour l'élude de 
cette tutelle on remarque que dans chaque cas le conseil d'Etat est 
appelé à connaitre de la question, et les délibérations en cause 
deviennent exécutoires quand l'autorité compétente n'est pas inter 
venue dans le délai correspondant, sauf en ce qui concerne les ques 
lions douanières pour lesquelles il existe un régime particulier, 

Celle procédure générale communément admise confère à la 
tutelle un caractère de contrôle à posteriori qui est une des rarac 
léristiques essentielles du droit publie francais et, plus particuliè 
rement, en législation financière, Ceci permet de souligner le car 
ère essentieliement libéral de ce contrôle qui ne pèse pas en 
permanence sur les autorités jiocales comme l'épée de Darnoclès 
pl souveraineté démodée dans son principe et désuète dans ses 
actes, 

Au surplus, le caractère même de la tutelle budgétaire souligne 
ce Hibéralisme el notamment pour l'outre-mer, 

a) La tutelle gubernatoriale, 

Dans son ouvrage Initiation aux finances publiques des terri 
loires d'outre-mer », M. J.-C. Haumant, analysant l'existence de la 
tutelle en matière budgétaire, ‘indique qu'elle est surlout marquée 
par l'existence de dépenses obligatoires, Pour l'essentiel nous ne 
pouvons mieux faire que de nous référer à l'étude qu'il a poursuivie 
sur un exemple: le conseil représentatif des Somalis. Remarquons 
au passage que Particle 45 du texte intéressant ce conseil repré- 
sentalif indique que si ce dernier ne se réunit pas, se sépare, sans 
avoir délibéré sur le budget, ou ne le vole pas en équilibre, le 
chef du territoire le renvoie dans les trente jours au conseil repré- 
sentalif convoqué à cet effet, si besoin est, en session extraor- 
dinaire. 

Le conseil représentalif doit alors statuer dans les huit jours el 
si celle délibération n'a pas abouti au vole du budget en équilibre, 
“elui-ci est alors établi d'office, etc, Or, jusqu'à maintenant, seuls 
le conseil représentalif de la Côte française des Nomatis et les 
grands conseils de FAfrique occidentale française et de l'Afrique 
équaioriale française ont Fobligation expresse de présenter un 
budget en équilibre, Dans les décrets concernant la réorganisation 
des lerritoires et les collectivités locales, le Gouvernement introduit 
la notion d'équilibre réel du budget. En effet la suppression de cer 
laines dépenses obligatoires doil s'inspirer de ce pringipe général 
d'équilibre que le Gouvernement entend faire respecter pour les 
budgets des collectivités locales, 

b) La tutelle du conseil d'Etat. 

Lors d'une étude intitulée « Le conseil d'Elat et les assemblées 
d'outre-mer » datant de 1950, M. Jean Ravanel, auditeur au conseil 
d'Etat, écrivait au sujet du contrôle exercé par le conseil d'Etat sur 
les assemblées d'outre-mer: « Fonctionnant depuis 1946, les assem 
blées ont accompli sous l’hopulsion et avec l'aide de l'administration 
un travail important: des plans d'équipement économique ont été 
adoptés et des emprunts contractés pour les réaliser, Un inventaire 
des besoins en matière sociale (écoles, dispensaires, etc. a été 
dressé, Le régime fiscal à été remanié: des codes ont été élaborés à 
l'unage de la métropole et les habitants de l'Afrique n'ont plus rien 
à envier aux contribuables métropolilains sur le plan de l'abondance 
et de la complexité des textes fiscaux 

EU plus loin, évoquant ce problème de l'équilibre des budgets en 
liaison avec les dépenses et le rôle de tutelle du conseil d'Etat, il 
poursuit en ces lermes 

« Il est un moyen tres simple de tourner ces prescriptions (les 
décrets du 25 octobre 1916 et la loi du 19 août 1947 qui ont décidé 
qu'aucune augmentation de dépenses où diminution de recettes ne 
peut être relenue si elle n'est accompagnée d'une proposition de 
iclèvement des taxes) c'est de surévaluer les prévisions de recettes, 
L'inconvénient est qu'alors le budget risque d'être volé en équilibre 
apparent mais en déficit réel, Devant ce danger, le conseil d'Etat à 
estimé, en ce qui concerne les grands conseils, qu'il appartenait à 
ladministraCon, tant dans la preparation du budget qu'à l'occasion 
de propositions de relèvements ou de créalion de taxes, de 
vérifier la concordance de l'évaluation des recettes avec la maté 
rialité des faits; si le budget ne présente qu'un équilibre apparent, 
le gouverneur général à le droit dans ce cas d'appliquer, aprés mise 
en demeure du grand conseil, la procédure d'établissement du 
budget.» 

La tutelle du conseil d'Etat, en matière de dépenses — et de 
dépenses obligatoires à visé essentiellement à donner une orien 
lation générale, On cile à cet égard l'exemple d'une modification 
apportée à l'impôt personnel et à la taxe vicinale, pour l'application 
de laquelle le conseil général de la Côte d'Ivoire avait cru pouvoir 
modifier l'organisation des communes mixtes, que le conseil d'Etat 
a été dans l'obligation de supprimer. 

En somme, la tutelle sur les dépenses place les assemblées 
locales dans le droit commun des assemblées administratives, et le 
décret qui nous est soumis marque un changement à cet égard, ainsi 
que nous le verrons plus loin. 

Mais dans l'immédiat, la doctrine et la pratique ont conjugué 
leurs efforts pour faire en sorte que la tutelle de l'administration soit 
essentiellement une aide apportée par la puissance publique à des 
autorités nouvelles qui avaient besoin de s'affirmer au cours des 
années. 


LE Les dépenses facultatives. 


Le problème des dépenses facultatives est un de ceux qui viennent 
inunédiatement à l'esprit dès que l'on aborde celui des dépenses 
obligatoires, De fait, Fun est le corollaire de l'autre 

Les dépenses facultatives sont celles qui, par définition, ne s'im- 
posent pas aux autorités locales, La coutume est que, plus un 
am initial impose des dépenses obligatoires, davantage est 
ourde sa tutelle, plus centralisé est cet Etat. 
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On sait que le mouvement général résultant des décrets pris en 
application de la loi-cadre est un mouvement de décentralisation et 
déconcentration. Dans un Etat strictement unitaire, le caractère de 
la dépense facultative est surlout le suivant: on assimile volontiers 
une dépense facullativg avec une dépense dont on peut se passer. 
Dans un ensemble comme l'Union française, à structure complexe 
inais éminemment évolutive, la dépense facultative apparaît comme 
une dépense qui budgétairement peut être aussi importante, sinon 
plus, qu'une dépense obligatoire, mais qui, n'étant soumise à aucun 
contrôle, met bien en valeur le caractère spécial de la collectivité 
qui l'engage. 

On comprend donc que, dans le mouvement qui s'amorce, la 
liste des dépenses facultative s'allonge, que moins lourde soit la 
tutelle et moins centralisé l'Etat, Du point de vue strictement 
technique, la portée d'une dépense facultative, son étendue, som 
domaine, son développement, peuvent risquer — si l'on raisonne 
juridiquement, in absurde, mais n'est-ce pas le rôle du technicien — 
d'entraîner, pour une assemblée locale, un budget exceptionnel plus 
volumineux que celui des dépenses ordinaires. 

Nous sommes certains, pour notre part, que la sagesse des 
assemblées locales leur permettra d'éviter les excès auxquels peut 
donner lieu dans l'immédiat l'exercice d'une souveraineté nouvelle. 
Ne rappelions-nous pas il ÿ a quelques minules les remarques que 
pouvait faire M. Ravanel sur leur pondération et leur technique 
dès 1954) ? 


Etude générale du texte. 


Le caractère général du texte qui nous est soumis est done une 
remise en ordre de l'ensemble des dépenses qui confère à certaines 
d'entre elles nn caractère autre que le caractère obligatoire. 


1. — Considérations générales. 


buus la revue Documents et Statistiques de novembre 19%, 
M. Pierre Sanner avait, lors d'un article intituk « Contribution à 
Létude de la balance des comptes des territoires d'ouire-mer », pro- 
cédé à une analyse de la prise en charge par l'Etat des dépenses 
publiques des territoires d'outre-mer, et montré la nécessité d'une 
sumplification budgétaire. 

Plus tard dans l'ouvrage intitulé L'Economie de l'Union [francaise 
outre-mer (1952) il analvse à la page 312 et suivantes quelques 
aspects des budgets et de la fiscalité des territoires d'outre-mer. 
Reprenant les idées antérieurement émises, il écril: « L'impor- 
tunce du don assure-t-elle du moins à la métropole l'attachement de 
ses établissements d'outre-mer ? Nul n'oserait aujourd'hui l'affirmer, 
même ceux qui s'en scandalisent oubliant que la manière de con- 
ner compte plus que le don lui-même, car il est vrai que la péren- 
nité de l'union des territoires d'outre-mer à la France dépend moins 
du montant des sacrifices financiers que cette dernière consentira 
our eux que d'une détermination de ses rapports économiques, 
inanclers et politiques avec eux, satisfaisants pour les aspirations 
locales, acceptés par l'opinion internationale ». 

C'est dire que la loi-cadre et les décrets pris en re consa- 
crent une tendance qui depuis longtemps s'est affirmée dans les 
écrits et dans les faits, Aussi le décret retirant le caractère obli- 
gatoire à cerlaines dépenses à la charge des budgets des territoires 
d'outre-mer répond-il à la double préoccupation suivante : 

jo La nécessité de transformer les rapports financiers et budgé- 
luires entre la métropole et l'outre-mer; 

2e En application de ce principe, donner à la tutelle un caractère 
que nous allons maintenant analyser, 

Jusqu'à présent et nous l'avons indiqué plus haut une tutelle 
appelait la notion de hiérarchie des pouvoirs administratifs. On 
n'assiste pas avec le décret actuel à une suppression de la tutelle, 
mais à sa transformation, L'idée d'aide et d'assistance à tendance à 
prendre le pas sur celle de hiérarchie de pouvoirs centralisés et le 
principe qui se fait jour est celui de la décentralisation administra- 
tive et financière, traduit par la suppression d'un certain nombre de 
dépenses à caractère obligatoire, Sont maintenues certaines obliga- 
bons qui concernent Himitativement des matières groupées en six 
grandes rubriques: 1° Le remboursement aux représentants des ter- 
riloires au Parlement de leurs dépenses de voyage et de correspon- 
dance; 2° Dépenses intéressant les communes; 3e Dépenses d'inté- 
rèt économique; 4° Dépenses d'intérêt social; 5° Dépenses de per- 
sonnel; 6° Dépenses résultant des conventions internationales. 11 va 
de soi que chacune de ces rubriques comporte un certain nombre 
de sous-sections montrant à l'évidence que les dépenses obliga- 
loires sont réduites au strict minimum, et que seules gardent ce 
caractère qui entraine la nécessité tutélaire les dépenses qui concer- 
nent directement le fonctionnement strictement matériel de l'Union 
française. 

Toutefols, l'examen des autres décrets à l'étude devant notre 
assemblée nous révèle sinon quelques contradictions, du moins des 
dispositions qu'il est nécessaire d'harmoniser. Ceci est plus particu- 
lièremenut sensible pour le décret concernant l'office des postes, 
télégraphes et téléphones. 

On connait le mode de fonctionnement prévu pour cet organisme ; 
on connait aussi son financement, plus particulièrement celui des 
offices locaux, établissements publics à caractère industriel et com- 
mercial. Dans ce cas particulier, le législateur s'est, a-t-on dit, trouvé 
devant un déficit de 4 milliards pour le fonctionnement de l’ensem- 
ble des postes, télégraphes et téléphones dans les territoires d'outre- 
mer. 11 a résolu que l'Etat prendrait à sa charge un quart du déficit, 
les trois quarts restant à la charge des territoires. Le caractère même 
du texte confère à ce reliquat le caractère de dépenses obligatoires. 
Or, c'est là que la question devient épineuse. 





.Le tableau B annexé au décret que nous examinons prévoit une 
Este jugée limitaiive des dépenses obligatoires. En outre, en don- 
nant aux dépenses de fonctionnement des offices locaux le sens 
d'une dépense obligatoire, on admet, ou bien que la liste jugée 
limitative ne l’est point en réalité et suppose une série d’adjonctions 
jugées nécessaires par l'autorité réglementaire, ou bien que la 
dépense n'a point forcément obligation et que le critère en vertu 
duquel elle est fixée est susce Üble de transformation. Dans un 
‘as comme dans l’autre la ge ion apparaît assez illogique. 

Supposons qu'une assemblée territoriale déclare facultative celte 
dépense que le Conseil d'Etat et le législateur jugent obligatoire. En 
suivant les nouvelles dispositions, l'assemblée locale ne pourra point 
être imposée en vertu du critère de l'intérêt général e les auto- 
rités administratives jugent à bon droit parfaitement applicable. Alors 
qu'en sera-t-il du contentieux ? Quelle sera l'autorité compétente 
per trancher ? Déjà, en matière de budgets locaux, nous savons que 
e Conseil d'Elat s'est, à de multiples reprises, trouvé désarmé et 
n'a pu que constater ce déséquilibre. 

l'eut-il indéfiniment en être de même pour les budgets ? 

Le droit administratif classique a dégagé, dans sa doctrine, la 
nécessité que l'intérêt général s'impose à tous, par conséquent, que 
le fonctionnement des services publics dans l'intérêt général soit 
continu et que le budget de fonctionnement de ces services soit de 
4 et de droit à la charge de la collectivité au profit de laquelle 
ils agissent. 

Partant de ces conclusions, que votre commission des affaires 
financières ne peut que faire siennes par suite de leur logique, il 
apparait que la couverture du déficit éventuel des offices locaux des 
postes, télégraphes et téléphones doit être considérée comme une 
dépense obligatoire. 

Il ne semble pas que le dernier point du tableau B qui se réfère 
aux obligations découlant des actes internationaux englobe cette 
dépense, pour les raisons suivantes: 1° bien que ces obligations 
incombent aux territoires du fait, par exemple, de leur appartenance 
à l'union postale universelle, elles ne constituent que les consé- 
quences directes de ces actes: 29 un budget de fonctionnement est 
essentiellement la traduction d'un acte de souveraineté intérieure. 

Dans ces conditions, votre commission estime plus logique, afin 
d'éviter toute interprétation erronée ou tout conflit, d'inserre la 
contribution éventuelle aux dépenses de fonctionnement des offices 
locaux des postes, télégraphes et téléphones dans les dépenses obli- 
valoires, ce qui la conduit à vous proposer de modifier le tableau B 
par une adjonction. 

Evidemment pourrait être ainsi soulevé par le biais le principe de 
l'affectation des recettes, C'est un élément fondamental de notre 
legislation financière de considérer comme intangible le principe de 
la non affectation des recettes. Mais, depuis longtemps, ce ET à 
subi tant d'entorses qu'on aurait bien l'impression de se faire à la 
longue le défenseur d'idées périmées si l’on persistait dans cette 
voie La création de dépenses peut, dans ce cas-Ci, trouver sa propre 
compensalion dans le développement des recettes afférentes au 
service. 

Quoi qu'il en soit, nous nous trouvons, par le fait, au cœur d’une 
question que nous ne ferons qu'évaquer: la nécessité de refondre, en 
les modernisant, les dispositions multiformes du décret financier du 
0 décerubre 1912. 


Il, — Qualification des dépenses. 


A. — bépenses perdant le caractère obligaloire. 


Poursuivant j’analyse, si l'on examine le décret dans sa partie 
‘“oncerhant les Gépenses qui perdent le caractère obligatoire, on peut 
2rouper les dispositions intéressant ces derniers en trois rubriques: 

l° Celles supprimées du fait qu'elles sont périmées; 

20 Celles deveunes facultatives ; 

Celles faisant passer des dépenses de caractère obligatoire 
pour les assemh'ées territoriales au budget de l'Etat. 

lo Les disposilions supprimées du fait qu’elles sont périmées : 

Cxs dispositions comprennent essentiellement les contributions 
aux dépenses mililaires de la métropole, lès dépenses de transport et 
d'entrelien en Nouvelie-Calédonie et en Guyane des transportés et 
relégués <n provenance des colonies, les frais de rapatriement des 
corps des militaires décédés outre-mer, la contribution aux dépenses 
de l'aéronautique militaire outre-mer, la contribution forfaitaire pour 
subvenir aux frais de formation des officiers géodésiques mis hors 
cadre à la disposition des colonies, les dépenses supplémentaires 
résultant de l'emploi des militaires déplacés hors de ler armison 
pour le maintien de l’ordre, la participation aux charges de fonction- 
nement du fonds de soulien aux hydro-carbures et assimilés. 

20 Les dispositions rendant facultatives un certain nombre de 
dépenses : 

bépenses du service de l'inscription maritime, contribution aux 
dépenses de fonctionnement du service des affaires sociales d’outre- 
mer, contribution aux dépenses de fonctionnement des services géo- 
graphiques d'outre-mer supportées par l'institut géographique natio- 
nal, contribution aux dépenses d’information et de documentation 
des services relevant du ministère de la France d'outre-mer, prime 
de rendement du personnel du cadre général des travaux publics, 
dépenses de fonctionnement des services météorologiques pour la 
part relevant du service local, dépenses du service du contrôle du 
conditionnement des produits. 

3e Les dispositions faisant passer des dépenses de caractère obli- 
gatoire pour les assemblées territoriales au budget de l'Etat: 
Dépenses accessoires autres que la solde occasionnées par les mis- 
sions mobiles de l'inspection de la France d'outre-mer. Contribution 
de solidarité à la réparation des dommages de guerre subis par l’en- 
semble de l’Union française, Indemnités pour frais de tournées à 
l'intérieur des territoires et avaritages en nature des hauts commis- 
saires Ct Commissaires de la République, des gouverneurs généraux 
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et gouverneurs, des secrétaires généraux, des inspecteurs généraux 
et cteurs des affaires administratives, des fonctionnaires du 
corps des administrateurs, des magistrats de droit pénal] et de droit 
civil français, des directeurs et directeurs adjoints et délégués du 
contrôle financier dans les territoires d'outre-mer. Emoluments et 
avantages divers des personnels précités (sauf personnel du contrô:e 
linancier) mis en position de détachement. Acquisition ou location, 
ameublement et entretien des immeubles de fonction (hôtels et 
résidences des hauts commissaires et commissaires de la République, 
es gouverneurs généraux et gouverneurs, des secrétaires généraux 
et des chefs des diverses circonscriptions territoriales ou subdivi- 
sions ainsi que les dépendances de ces bâtiments). Frais de dépla- 
“ement et de transport du personnel, des animaux et du matériel 
âe la gendarmerie. Dépenses de fonctionnement des services météo: 
rologiques pour la part relevant de la prulection de la navigation 
aérienne. 

Pour ce qui est des dispositions devenues caduques, il s'agit 
essentiellement d’une mise en ordre des textes et d'un apurement 
de dispositions désormais dépassées par les faits. 

La Commission des affaires financières ne peut que se féliciter de 
voir alléger des dispositions touffues, et elle ne peut que rappeler sa 
position constante — a toujours été de demander une simalification 
des dispositions législatives ou réglementaires en matière financière. 

Pour ce qui est des dépenses perdant leur caractère obligatoire 
pour devenir facultatives, nous ne pouvons que souligner la concor 
dance de ces dispositions pratiques avec l'orientation générale de la 
loi-cadre, qui a mis en relief la nécessité de remplacer les relations 
de tutelle entre autorités locales et autorités à l'échelon supérieur 
ar un principe d'association, qui est dans l'esprit même de la 
Constitution. 

IL est probable que cette traduction dans la pratique du principe 
ainsi évoqué ne se matérialisera pas immédiatement par un allé- 
gement des charges supportées par les territoires, car les services 
antérieurement créés (inscription maritime, contrôle du condition- 
nement des produits, etc.), justifient l'implantation de bâtiments, 
la présence d’un personnel qui demeure et dont la suppression ne 
saurait être envisagée 

Enfin, le caractère essentiel des dépenses relevant du budget géné- 
ral est de concerner des corps dits de souveraineté, l'inspection 
de la France d'outre-mer et les cadres d’administrateurs, gouver- 
neurs et gouverneurs généraux, qui relèvent essentiellement du 
pouvoir central 

Cette mesure est la traduction dans l'optique budgétaire des dis. 
pes prévues par le décret concernant la définition des services 
e l’Elat et que notre Assemblée doit examiner par ailleurs. 

L'allégement théorique résultant de l’ensemble de ces mesures 
pu se chiffrer à 4.032 millions en année pleine si le passage 
u caractère de dépenses obligatoires au caractère de dépenses 
facultatives correspondait à la suppression des services visés et de 
façon plus réelle par l’allégement de 1.604 millions pour les services 
devenus services d'Etat. 

Quel sera l’allégement réel des charges ? 

Il est encore trop tôt pour le déterminer réellement. Ce que l'on 
pus dire, c'est que cet allégement entre dans le coût global de 
‘exécution de la loi-cadre que les services compétents chiffrent, 
comme ordre de grandeur, entre 20 et 30 milliards pour le budget 
métropolitain. 


B. — Dépenses gardant le caractère obligatoire. 

De multiples dépenses gardent le caractère obligatoire et cela se 
conçoit lorsqu'on en consulte la liste. D'ailleurs, un tableau chiffré 
_ — -9u comprendre que toutes les explications ce qu'elles repré- 
sentent : 


1. — Remboursement aux représentants des terriloires au Parlement 
de leurs dépenses de voyage et de correspondance. 


Inscription budgétaire 1956 (en millions de francs métropolitains). 

Côte-d'Ivoire, 10,8: Dahomey, 14,2; Guinée, 12; Haute-Volta, 13,9; 
Mauritanie, 126; Niger, 7,5; Sénégal, 15,1; Soudan, 14. Soit, 100,1. 
Gabon, 6; Moyen-Congo, 4,1; Oubangui-Chari, 10,4; Tchad, 10,8. Soit, 
31,3. Madagascar, 2; Cameroun, 20,5; Salnt-Pierre-et-Miquelon, 0,7; 
Côte des Somalis, néant; Océanie, 1; Nouvelle-Calédonie, 3,6; 
Counores, 3,2. Total, 182,4. 


2. — Dépenses intéressant les communes. 


Ces dépenses ne sont pas chiffrées. 


3. — Contributions au fonds commun de la recherche scientifique 
et technique outre-mer. 


A. O. F.. 168; A. E. F., néant; Madagascar, #8; Cameroun, néant; 
Saint-Pierre et Miquelon, néant; Côte des Somalis, néant; Océanie, 
3%, NouvelleCaïédonie, 4,5; Comores, 0,6 


4. — Dépenses d'intér£t social. 


Organisation et outillage des ports pour l'application des mesures 
prophylactiques. 

Dépenses des services sanitaires des ports: 

Abidjan, 4,8; Dakar, 23,4; Douala, 3,4. 

Œntretien et frais de voyage du personnel du service de santé 
hors cadres: 

A. O0. F., 32; A. E. F., 15%; Madagascar, 19,2; Cameroun, 21; 
Saint-Pierre et Miquelon, 0,3; Côte des Somalis, néant; Océanie, 4,5; 
Nouvelle-Calédonie, ». 





Frais de fonctionnement des services de l'inspection et des lois 
sociales : 

A. O. F., 936; A. E. F., 114; Madagascar, 61; Cameroun, %; 
saint-Pierre et Miquelon, 5,8; Côte des Somalis, 7,7; Océanie, 3,:; 
Nouvelle-Calédonie, 6,6; Cgmores, 3,4: Nouvelles-Hébrides, 7,7. Total, 
610,1. 

». — Dépenses de personnel. 

Contribution aux dévenses de la caisse de retraites de la France 
d'outre-mer. 

A. O. F., 792: A. E. F., 131; Madagascar, 195; Cameroun, 180; 
Suint-Pierre et Miquelon, 8; Côte des Somalis, néant; Océanie, 10,1; 
Nouvelle-Calédonie, 20,9%: Comores, 0,9, 

Contribution aux dépenses des caisses locales: 

Côte d'Ivoire, 48; Dahomey, 18,5; Guinée, 3%; Haulte-Volta, 56; 
Mauritanie, 11,1: Niger, 15.4; Sénégal, 14; Soudan, 2% 

Total, 170,4 

Contribution aux charges résultant pour l'Etat de la constitution 
de la pension du personnel de l'Etat détaché: 

A. O. F., 31: A E. F., 4; Madagascar, 3 


6. — Dépenses résultant des Conventions internationales. 


Prévisions 1957 pour l'A. O0. F.: 

Office international d'hygiène publique, 0; 

Office international des épizoolies, 0,3; 

Institut international africain, 0,2: 

Organisation internationale de prévention acridienne, 97,6. 

Participation à l'Union postale universelle et à l'Union interna- 
tionale des télécommunications dépenses mises à la charge de 
l'office central — inscrites en 1956 au chapitre postes et télécom- 
munications d'outre-mer — par le décret n° 36-1129 du 3 décembre 
1956 portant réorganisation et d'centralisation des postes et télécom- 
imunications d'oulre-me1 

A. O0. F., 5,8: A. E. F., 6,2; Madagascar, 5,5; Cameroun, 3; Saint- 
Pierre-et-Miquelon, 0,9; Côte des Somalis, 1; Océanie, 1.1; Nouvelle- 
Calédonie, 1,9; Comores, néant. 


Etude des articles. 


Si l'on se tourne vers l'étude détaillée des énoncés de dépenses 
contenus dans les tableaux annexés aux décrets, on voit les inci 
dences de ces suppressions sur les budgeis dans leur ensemble. 

Dans ce cadre général, voyons quelles sont les dispositions parti- 
culières. 

to Contribution aux dépenses militaires ed la métropole (n° 1 du 
tableau A) 

L'article #3, paragraphe fer, de la loi de finances du 13 avril 1919 
précise que des subventions pourront être accordées aux colonies 
sur le budget d'Etat. Des contingents peuvent être imposés à chaque 
colonie jusqu'à concurrence du montant des dépenses militaires 
qui y sont affectées, 

Cette disposition est tombée en fait en désuétude depuis 1939 et 
il s’agit d’une suppression pour ordre; 

o Dépenses de transport et d'entretien en Nouvelle-Calédonie et 
en Guyane des transportés et rélézgués en provenance des colonies 
ne 2 du tableau A). 

L'article 61 de la loi de finances du 26 décembre 1908 est ainsi 


libellé : 

« Les dipenses de transport et d'entretien en Nouvelle-Calédonie 
et en Guyane des trausporlés et rélégués en provenance d'Algérie el 
des colonies francaises sont à la charge des budgets de ces pays. 
Toutefois pour l'exercice de 1909, l'Algérie et les colonies françaises 
ne supporteront que ‘a moitié de ces dépenses. » 

En 19:35 est intervenue une modification des textes concernant 
le système judiciaire, modification qui a prévu la suppression des 
pénitenciers dans les pays d'outre-mer. Donc, depuis 19415, celte dis- 
position n'a pas d'application: 

3o Frais de rapatriement des corps des militaire 
mer (n° 4 au tableau A). 

L'article 52 de la loi de finances du 30 juillet 191% prévoit que les 
corps des militaires de tous grades des armées de terre et de mer, 
morts en activité de service ou demevurés après leur mise en réforme 
dans un hôpital militaire jusqu'à leur décès, seront rapatriés aux 
frais de l'Etat du dieu de décès à la résidence habituelle du plus 
proche parent, toules les fois que celui-ci en fera la demande et 
qu'il sera reconnu être dans une siluation nécessiteuse 

Ce texte a été complété par l'article 6S de ha loi de finanres du 
13 juillet 1914. 11 est probable que ces dépenses qui dans la pra 
tique n'ont donné lieu à aucun frais seront prises en charge por les 
budgets militaires: 

ÿo Contribution aux dépenses de l'aéronautique militaire outre 
mer {ne » du tableau A 

L' article 2? de la loi du ?29 oc'obre 1919 prévoit que les colonies 
où serait instauré un service d'aéronautique militaire contribueront 
aux dépenses de ce service dans la mesure qui sera fixée chaque 
année par la loi de finances. 

En fait, le développement de l'aviation militaire et le développe 
ment non correspondant des ressources des lerritoires ne permettent 
pas que ces derniers gardent comme dépenses obligatoires ce: 
charges. Aussi dans la réalité des frais sont-elles supportées esen 
tiellement par les budgets militaires de l'air et de Ja France d'outre 
mer, et depuis de longues années cette dépense n'est 
sur les budgets d'outre-mer; 

3° Contribution forfaitaire pour subvenir aux frais de formation de® 
officiers géodésiques mis hors cadre à la disposition des colonies 
(no 6 du tableau A). 


s décédés outre 
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nd) | k'pelise est plus prélevée dipuis déjà longtemps et il 
Sagit 4'UH sHnpe apuremcnlt pour ordre 

re « 

L'a € 49 de la Li du Gt imsrs était sinsi cançu 


Les frais de formation des officiers géodésiens mis hors cadre à 

A4 disposition des colonies, sur la demand®@ de celles-ci, constituent 
des dépenses obligatoires pour les budgets locaux desdites colonies. 
Les dépenses font l'objet d'une contribution forfaitaire ordonnancée 
du Droit au trésor pue €t fixée à 3.000 F par officier et par an. 
I est donc supprimé en droit puisque cadue er fait; 

üe Dépenses Cu service de l'inscription maritime (n°.3 du 
lable au A 

Celle dépense devient facultative. Jusqu'à présent les services 
de Pinseriplion maritime existent soit x l'échelon fédéral, soit à 
cchelon lerrilorial pour les territoires unitaires comme Saint-Pierre 
et Miquelon el la Nouveile-Calédonié, 
La loi du 25 février 1912 (4. O6, du 27 février 1912 — art. fer, page 
IN) est ainsi conçue \ partir du Her janvier 1912, les budgets 
locaux des ones supphorleront loules les dépenses qu'y occasiun- 
era le service de Pinseriplüon maritime, Pour faire face en totalité 
LUN parie aux charges qui leur incomberont de ce chef, ils pour- 
ront recevoir de Eiat des subventions spéciales. 

L'existence déja ancienne de inscription maritime a entraîné la 


HiIsSe Sur pied de services conséquents ainsi que la construction de 
âtiment et le fait que 1 dépense afférente devient désormais 
facultative pu nble pas pouvoir se traduire dans l'immédiat par 
ie dnnulion de dépenses, La raison de l'inscription comme 
épense facultative est donnée par l'orientation générale de la loi- 
cadre, est bon que les assembées territoriales et, dans ce cas 


préris, plus parliculiérement les grands conseils, soient à même 
L'apprecier euxmemes lopportunité qui s'atlache au maintien ou à 
la suppression de services de ce genre: 

19 Contribution aux dépenses de fonctionnement du service des 
Hfaires sociales d'outre-mer (ne 11 du tableau A). 

Les raisons qui font que re service entre également dans le cadre 
les dépenses facultatives sont identiques à celles valables pour l’ins- 
fiplion maritime, On he saurait trop souligner là encore la néces- 
cite pour les assemblées de territoires et pour les terriloires de main- 
tenir di services dont chaque jour démontre la nécessité pour 
letude et le maintien du niveau de vie des populations ; 

+ Lontribulion aux dépenses de fonctionnement des services géo- 
<raphiques d'outre-mer supportées par l'institut géographique natio- 
nl (n° 42 du tableau A). | 

Une loi de l'Etat français no 6 du 31 décembre 1943 avait 
prévu dans son article 3% que les dépenses afférentes au fonctionne- 
ment des services géographiques coloniaux sont imputées sur ies 
crédits figurant au budget de l'Etat au titre de l'institut géographique 
national, Les terriloires intéressés participent à ces dépenses ar le 
versement d'une contribution fixée par arrèlé du secrétaire d'État à 
l'économie nationale el aux finances et du secrétaire d'Etat à la 
laarine el aux colonies, D'autre part, ces territoires conservent la 
charge et l'entretien des bâtiments et la rémunération du personnel 
des cadres locaux 

Le décret du 7 juin 1911 n'a pas modifié ces règles générales et, 
auojourd'hui, le service dot être supporté budgétairement gar l'Etat ; 

Jv Contribution aux dépenses d'information et de documentation 


les services relevant du ministére de la France d'outre-mer (ne 19 
du lahieauu A 
Les raisons sont les mméimes que celles exposées ci-dessus. 


Larlicle de base de cette contribution est l'article 39 de Ja loi du 
20 seplembre 1948 fixant l'évaluation des voies et moyens du budget 
sénéral pour l'exercice 1914. | d 

Let arlicle déc'are que les dépenses d'information et de documen- 
lation des services relevant du ministère de la France d'outre-mer 
sont, à compler du 1 juillet 1958, partagées par moitié entre l'Etat 
et les differents terriloires d'outre-mer, Des arrétés du ministre de Ja 
France d'outre-mer répartissent chaque année, après le vote de la loi 
du Hnances, entre les terriloires el les groupes de territoires inté- 
esses la quote part leur incomlant, proportionnellement au budget 
ordinaire de chacun d'eux, Dans les groupes de territoires, la dépense 
ut supportée par le budget général; 

10 Prime de rendersent du personnel du cadre général des tra- 
vaux publics (n° 20 du tableau A | 

Le décret n° 52-180 du 1 mars 1950 instituant une prime de 
iendement en faveur du personnel du cadre général des travaux 
publics d'outre-mer prévoit dans son article 1 que les personnels 
en servie dans Je cadre générai des travaux publics et techniques 
d'outre-mer bénéficient lorsqu'ils Sont en service outre-mer d’une 
prune de rendement. A cet effet, il est obligatoirement ouvert au 
budzet supportant les dépenses de traitements d2 ces personnels un 
crédit calculé sur la base du traitement maximum en monnaie 
locale de que crade augmenté de l'indemnité de dépaysement 
dont les Taux sont prévus par les textes. Les effectifs par grade ser- 
Vant au ou les crédits nécessaires sont les eflectifs budgétaires. 

\ diverses reprises l'Assemblée de l'Union française a déjà 
demandé que des personnels, notamment le personnel des ingénieurs 
des eaux et Torèts, touchent des primes analogue à celles du per- 
sonnel des travaux publics outre-mer; et votre commission des 
affaires linancicres, tout en se réjouissant de voir venir en dépenses 
facultatives des primes qui seront ainsi à la disposition complète 
des assembires cales, croit nécessaire de souligner à nouveau la 
nécessité d'étendre ce système de prunes à l'ensemble des persorni- 
nels qualitiés ; 

ile Pépenses 
duits io 8 du tableau A). 

Cette dépense devient facultative. On en avait fait une dépense 
obligatoire car il s'agissait d'un service nouveau qu'il était néces- 

üre d'amplifler, à qui il fallait procurer des ressources et dont sou- 
vent on ne voyait pas l'utilité. Actuellement, son fonctionnement 
est entré dans les mœurs administratives des territoires. Il a son 


du service du contrôle du conditionnement des pro- 
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implantation propre, ses bâtiments, ses services el les ressources 
qui lui ont affectées proviennent de la taxe de conditionnement dont 
la perception va être laissée aux assemblées locules. 

Il est évident que, en transformant cette dépense obligatoire en 
une dépense facultative, le législateur espère que les assemblées 
locales reprendront à leur charge, suivant leu's propres impératifs, 
les services ainsi touchés, mais il est évident aussi qu'il est néces- 
saire que ces assemblées aient le glein contrôle de ces dépenses. 

Un certain nombre de dépenses supprimées au titre des dépenses 
obligatoires deviennent des dépenses prises en charge par l'État: 

[2° Dépenses accessoires autres que la solde occasionnées par les 
missions mobiles de l'inspection de la France d'outre-mer (n° 7 du 
tableau A). 

L'article de basé en 14 matière est article 2 de la loi portant 
hxalion du budget général de l'exercice 31-32 en date du 31 mars 
1991. 


Cet article 2% abroge et remplace l'arlicle 124 de la loi de finances 
du 1% juillet 1935 el il est ainsi libellé: 

A compter du ter avril 1931 les budgets généraux et locaux des 
colonies, pays de protecturats et territoires relevant du ministère des 
colonies <upporteront seulement des voyages par lerre el par mer, 
des indemnités de mission, des indemnités de zones, les frais d'écri- 
vain, de logement, d'ameublement, de gardiennage et en général, 
toutes les dépenses accessoires autres que la solde occasionnées par 
les missions mobiles de l'inspection des colonies ». - 

Celle prise en charge apparait normale, puisque ds de la 
France d'outre-mer est en totalité à la charge du budget civil du 
ministère de la France d'outre-mer; nb 

13 Dépenses supplémentaires résultant de l'emploi des qmililaires 
déplacés ‘hors de leur garnison pour le maintien de l'ordre (n° 9 du 
tableau A). 

Le décret du 13% octobre 19% (J. 0. du 23 octobre) précisait dans 
son arliee 3% que toutes les dépenses supplémentaires de quelque 
halure qu'elles soient sont à la charge, soit du budget général ou 
local désigné par le gouverneur général, soit du budget indiqué sur 
le titre de réquisition détivré par l'autorité civile compétente confor- 
imément aux circulaires colonies du 19 juillet 1912 et modificatifs du 
5 juin 1937. D'ailleurs, dans chaque cas particulier et en fonction 
de< textes en vigueur, l'énuméralion de toutes les dépenses suppié- 
mentaires. leur mode de justification ou de payement, leur rembour 
sement par les budgets généraux ou locaux, ont fait l'ohjet de cir- 
culaines où d'instructions établies par le gouverneur général ou le 
gouverneur de la colonie intéressée ou les commissaires de la Répu- 
blique française pour les territoires alors sous mandat. 

Actuellement, cette dépense doit être englobée par le budget de 
l'Elat; elle relève dans le budget des territoires des dépenses impré- 
vues et se traduit sous forme de cession d'essence où de facilités 
de transport ; 

lie Dépenses de défense passive (n° 10 du tableau A). 

L'article 7 du 2 mai 19% (J. O0. du 7 mai 1939) prévoyail que Ja 
défense passive dans les særritoires d'outre-mer dépendant de l’au- 
torilé du ministre des colonies est à la charge de ces territoires, HI 
“joutait: 

« La loi de finances fixera chaque année la mesure dans laquelle 
l'Etat pourra participer à ces dépenses. - 

« Les installations et approvisionnements de matériels de défense 
passive réalisés par lElat avec le concours des terriloires seront, 
en ce qui concerne leur entretien et leur conservation, à Ja charge 
de ces derniers sauf participation éventuelle de l'Etat. Sous réserve 
du droit de récupération de Plat, ils pourront devenir propriélé 
desdits territoires. | 

« Enfin, les établissements privés el les entreprises présentant un 
intérêt national et publie, qui seront désignés par le chef de terri- 
loire, sur avis conforme de la commission de défense passive 
devront assurer eux-mêmes la protection de Jleur personnel et 
matériel selon jies directives et sous le contrôle du directeur de 
la défense passive et assurer la charge de ces dépenses, sauf 
contribution éventuelle allouée pur le chef de terriloire sur les 
crédits affectés par l'Etat à la défense passive dudit terrilaire. 

« En cas d'inexéeution des mesures ordonnées par l’autorilé admi- 
nistrative celle-ci y fait procéder d'office aux frais des établisse- 
ments visés dans le paragraphe précédent. » 

En fait, il n'y a pas actuellement dans les territoires de services 
de défense passive organisés. Le seul échelon existant se trouve à 
Dakar où le service est assuré en principe par un officier qui fait 
partie du cabinet mililaire du haut-commissaire et qui est donc 
porté sur le budget général. 

La défense passive est dans le décret que nous éludions prise en 
charge apr le budget de l'Etat, et cela dans la mesure où elle 
sera créée. 

Lo, 160, 15e, fo, 19e, et 290 Contribution de solidarité à la répara- 
tion des dommages de guerre subis par l'ensemble de l'Union fran- 
aise, Indemnités pour frais de tournées à l’intérieur des territoires et 
avantages en nature des hauts-commissaires et commissaires de la 
République, des gouverneurs généraux et gouverneurs, des secré- 
taires généraux, des inspecteurs généraux et inspecteurs des 
aflaires administratives, des fonctionnaires du corps des adminis- 
traleurs, des magistrats de droit pénal et de droit civil francais, 
des directeurs et directeurs adjoints et délégnés du contrôle 
financier dans les territoires d'outre-mer. Emoluments et avan- 
tages divers des personnels précités (sauf personnel du contrôle 
financier) mis en position de détachement, Acquisition ou location, 
aneublement et entretien des immeubles de fonction (hôtels et rési- 
dences des hauts-commissaires et commissaires de la République, des 
gouverneurs généraux et des gouverneurs, des secrétaires géné- 
raux et des chefs des diverses circonscriptions territoriales ou 
subdivisions ainsi que les dépendances de ces bâtiments), Frais 
de déplacement et de transport du personnel, des animaux et du 
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matériel de la gendarmerie. Dépenses de fonctionnement des ser- 
vices météorologiques pour la part relevant de la protection de la 
navigation aérienne (n° 14, 15, 16, 18, 17 et 13 du tableau A). 

La loi n° 48-488 du 21 mars 198 précise dans ses articles premier, 
2, » et 7, les modalités actuelles qui régissent toutes ces indemnités 
et émoluments : 

Article 1er, 

Dans tous les territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer seront supportées par le budget de l'Etat, à partir du 
{x janvier 1918, les dépenses afférentes aux soldes et indemnités, 
y compris les frais de représentation des hauts commissaires et 
comigissaires de la République, des gouverneurs généraux et des 
vouverneurs, des secrélaires généraux des gouvernements généraux 
el des gouvernements, des inspecteurs généraux et inspecteurs des 
faires administratives, des fonctionnaires du corps des administra- 
eurs et des magistrats de droit pénal et de droit civil français. 

Les dépenses de transport afférentes aux ‘déplacements de ces 
fonctionnaires entre les territoires d'outre-mer et la métropole, ainsi 
que les indemnités susceptibles d’être allouées aux intéressés au 
litre de ces déplacements, seront également supportées par le budget 
de l'Etat. 

Demeureront, toutefois, à la charge des budgets des territoires 
d'outre-mer, à titre de dépenses obligatoires, les indemnités pour 
frais de tournées à l'intérieur des territoires déterminés dans les 
conditions prévues à l'article 3 ci-après, ainsi que le cas échéant 
les avantages en nature qui seraient prévus en faveur des intéres- 
sés par la réglementation en vigueur. 

Article 2. 

Lorsque la nature particulière de leurs fonctions le justifie, les 
personnels appartenant aux corps visés à l'article premier sont mis 
en position de détachement et rémunérés sur les budgets généraux, 
locaux, communaux, spéciaux ou annexes des territoires d'outre- 
mer ou des établissements publies intéressés, 

Les émoluments et avantages divers des contrôleurs financiers 
el des directeurs des finances des gouvernements généraux demeu- 
reront à ia charge des budgets généraux. Ceux des administrateurs 
iaires ne seront à la charge des budgets communaux que lorsque 
ces fonctionnaires se consacreront exclusivement à leurs fonctions 
municipales. 

Ces dépenses sont obligatoires pour les collectivités précitées et 
comprennent les dépenses ‘afférentes aux émoluments et avantages 
divers de ces personnek, 

Article 5». 

Daus tous les territoires relevant du ministre de la France 
d'outre-mer, les dépenses de gendarmerie seront supportées par le 
budget de FlEtat à partir du fe janvier 19%, afférentes d'une part 
au personnel de l'arme de la gendarmerie et, d'autre part, aux 
animaux, au mnatériel e! au casernement, les frais de déplacement 
et de transport demeurant à la charge des budgets locaux à titre 
de dépense obligatoire, à l'exception de ceux qui résultent des 
voyages à l'extérieur du territoire ou du groupe de territoires, 

« Les casernements actuels de gendarmerie appartenant aux collec- 
üivités publique seront pris en charge par l'Etat, ainsi que les ani- 
maux et le matériel. En cas de modifications des besoins actuels en 
matériel et en bâtiments, le territoire retrouvera par priorité, bâti- 
ments et matériel laissés dispombles, et cela sans indemnité d'au- 
cune sorle. 

« Aucun droit de douane, ni d'octroi de mer el, d'une manière 
générale, aucune taxe à l'importation, ne seront perçus à l'entrée 
dans les territoires visés par la préseale loi, sur les animaux, ma- 
tériel, et produits importés pour le compte de l'Etat, à un titre 
quelconque, pour les besoins de la gendarmerie. 

Toutefois, ces dispositions ne s'appliqueront pas aux cessions 
à litre remboursable. 

Article 7. 

« Les hôtels et résidences des haut-commissaires et commissaires 
de la République, des gouverneurs généraux et gouverneurs, des 
secrétaires généraux des gouvernements, des chefs des diverses cir- 
“onseriptions territoriales ou subdivisions, et des administrateurs 
imaires, ainsi que les dépendances de ces bâtiments seront déclarés 
immeubles de fonction par décision de l'autorité administrative 
compétente. Leur acquisition ou location, leur ameublement et leur 
entretien, constituent une dépense obligatoire pour les budgets gé- 
Déraux, locaux ou communaux. » 

210 Participation anx charges de fonctionnement dn fonds de sou- 
tien aux hydrocarbures et assimilés (n° 21 du tableau A). 

Cette dépense devient également dépense d'Etat et sera portée au 
budget central: 

%% Contribution annuelle aux dépenses de fon-tionnement du 
service administratif central de la France d'outre-mer (n° 2 du 
tableau A). 

Cette dépense devient dépense inscrite au budget de l'Etat par 
suite de la transfonmation du <ervice administratif central en Ser- 
vice d'Etat. 

A l'analyse des articles, il apparait que les dépenses relatives à 
lacquittement des dettes exigibles et à la couverture des défrits 
budgétaires antérieurs ou résultant de l'application des dispositions 
de l'article 6 du décret n° 56-1227 dn 3 Éfembre 1956 gagneraient 
à être précisées, et à faire l'objet d'une inscription an tableau B 
qui devient ainsi le tableau général el limitatif des dépenses obli- 
caloires, FE va de soi que re changement dans les dispositions du 
décret n'entraine aucune dépense supplémentaire. Votre commis- 
sion vous propose de modifier le tableau B dans ce sens. 

bans ces conditions, et sous réserve des observations qui pré- 
vèdent et des modifications proposées, votre commission des affaires 
financières vous propose de donner avis favorable au décret qui 
nous est soumis. 
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Avis 


L'Assemblée ae l'Union française donne avis favorable au décret 
du 3 décembre 1956, retirant le caractère obligatoire à certaines 
dépenses à la charge des budgets des groupes de territoires el 
des territoires d'outre-mer ainsi que des provinces de Madagascar, 
dans la teneur ci-après 


DECRET 


Art. fer, — Cessent d'avoir ie caractère obligatoire dans les tent 
bures d'outre-mer les dépenses des groupes de territoin Le 
loires et provinces énumérées au tableau À ciannexé 

\ri. 2, — Conservent le caractère de dépenses obligatoires, nonobs 
tant toutes dispositions contraires antérieures au présent décret, les 
contributions, participations et dépenses imposées aux budgets des 
groupes de terriloires, territoires et provinces qu figurent au 
lableau B ci-annexé,. 

\ri. 3. — Le ministre de ja France d'outre-mer, et le ministre des 
aflaires économiques et financières sont chargés, chacun en ce qui 


le concerne, de l'exécution du présent décre!, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française 


Tautint A. Dépenses cessant d'avoir Le caractere obligatoire 

1. Contribution aux dépenses militaires de Ja  métropoie, 
\rlicle 3 (8 fer, de la loi de finances du 13 avril 1900 
2. penses de transport et d'entretien en NouvelleCalédonie et en 
Guvane des transportés et nélégués en provenante des colonies, — 
\rlüicle 61 de la loi de finances du 26 décembre 1908. 

3, Dépenses du service de linseriphon maritinn Arlise (" 
de la loi du 235 février 1912. 

1. Frais de rapatriement des corps des militaires décédés outre 
mer. — Article 52 de la loi de finances du 39 juillet 195 et are 
de la loi de finances du 15 juillet 191: 

9, Contribution aux dépenses de l'aéronautique miilaire itre: 
mer. — Articie 2 de la joi du 22 octobre 1919. 

6, Contribution forfañaire pour subvenir aux frais de formation des 
Miviers géodosiques mis hors cadres à la disposition des colonies 

Arte 51 de Va doi du 39 mars 1929, 

7. Ikipenses accessoires autres que la solde occasionnées par les 
Missions mobiles de l'inspection de La France d'outre-mer 
\rüecle 36 de la loi de finances du 31 mars 1931 

à. Dépenses du service du contrée du condilionnement des 
duiis, \rlicle 2 du déeret-dloi du 27 août 1937. Article 10 du 
décret n° 2555 du 17 octobre 195 
9%. lépenses supplémentaires résiitant de l'emploi des militaires 
déplacés hors de leur garnison pour le maintien de l'ordre. — 
Arlicle.-% du décret du 1% octobre 195. 


10. Dépenses de délense passive, Article 7 du décret du ? mai 
1950 

11, Contribution aux dépenses de fonctionnement du service des 
affaires socales d'outre-mer. \rlicle 6 de la loi du 19 na- 


vembre 19% 

12, Contribution aux dépenses de fonctionnement des <servires 
séographiques d'outre-mer supporlées par l'institut séographique 
national, \rlüiele 3 de la loi du 31 décembre 1913, Artice 6 du 
décret n° 1302 du 7 juin 1951. 

15. Dépenses de fonctionnement des services météorol iques 
\rlicle S de l'ordonnance n° 2665 du ? novembre 1913 

11. Contribution de soiidarité à 19 réparation des dommages (de 
guerre subis par l'ensemble de FEnion francaise, -— Article M1 de 
la loi ne 580 du 30 mars 1047. | 

15. Indemnités pour frais de tournées à l'intérieur des territoires 
el avantages en nature des hauts commissaires et commissaires de 
la République, des gouverneurs généraux et gouverneurs, des secré 
laires généraux, des inspecteurs généraux et inspecteurs des affaires 
administratives, des fonctionnaires du corps des administrateurs, 
des magistrats de droit pénal et de droit civil français, des direc- 
teurs et directeurs adjoints et délégués du contrôle financier dans 
les territoires d'outre-mer, — Article fer de Ja loi ne 188 du 21 mars 
198. Article 2 de la loi de finances du 21 mai 1951. 

16. Emoluments et üvantages divers des personnels précités (sauf 
personnel du contrôle financier) mis en position de détachement 
Article 2 de la loi n° 88 du 21 rnars 1948. Article 21 de la loi de 
finances dun 24 mai 1941. 

17. Frais de déplacement et de transport du personnel, des ani 
maux el du matériel de la gendarmerie. — Article 5 de la loi 
n° 188 du 21 mars 1918. 

18, Acquisiion où location, ameublement et entretien des immeu 
bles de fenction (hôtels et résidences des hauts comimiscaires et 
commissaires de la République, des gouverneurs généraux et von 
verneurs, des secrétaires généraux et des chefs des diverses circons 
criptions territoriales ou subdivisions ainsi que les dépendances 
de es bâtiments), — Article 7 de Ja loi no 188 du 21 mars 1948 

19. Contributioi aux dépenses d'information et de documentation 
des services relevant du ministère de la France d'outre-met 
Article 39 de la joi n° 1516 du 28 seplembre 1918 modifié par J'at 
Uecle © de la loi n° 1318 du 31 décemirre 1953. 

20, Prime de rendement du personnel du cadre général des tra- 
vaux publics, Arlicle fe du décret no 280 du {7 mars 1950 

21. Participation aux charges de fonctionnement du fonde de sou 
tien aux hydrocarbures el assimilés. — Article 18 (8 3) de la loi 
no 86 du 27 mai 1950 modifié per l’article 19 de la loi ne 592 du 
21 mai 1951. 

22. Contribution annuelle aux dépenses de fonctionnement du ser- 
vice administratif central de la France d'outre-mer Article 5 de 
la loi n° 58S du 23% mai 1951 
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TauLEat B Dépenses conservant le caractère obligatoire. 


1. Remboursement aux représentants des territoires au Parlement 
ke leurs dépense de voyage et de correspondance. — Article 106 de 
ia loi de finances du 27 décembre 1925. 

2, Dépenses intéressant les communes; : | 
Dépenses d'impression et d'établissement des cartes électorales 
pour les élections municipaies (communes de plein et de moyen 
exercice Article 20 de la loi ne 1489 du 48 novembre 1%». 

Remboursement aux communes de plein et moyen exercice d'une 
quote-part du montant des recouvrements effectués par les budgets 
locaux sur le territoire desdites communes, — Article 27 (1°) de 
la loi ne 119 du 18 novembre 1%55. 

3. Dépenses d'intérêt économique : 

Contribution au fonds commun de la recherche scientifique 
et technique outre-mer ». — Article 4 de la loi n° 550 du 11 octobre 
1048, articie 12 de la loi no 520 du 21 mars 1947, article 12 de la 
loi ne 14% du 1 décembre 1953, articles 3, 10, 11 et 12 du décret 
no 9 du 90 juin 1% 

Contribution à l'office 
homologation des tarifs 
1941. 

Contribution des territoires à leur propre équipement par rever- 
sement au F. 1 D. E. $S, du produit des taxes et droits à l'impor- 
tation perçus par les terriloires sur les matériels et produits des- 
tinés à être utilisés pour les travaux d'équipement financés sur les 
ressources du F. 1 D, E. S. — Article 16 de la loi n° 1 du 3 janvier 
lu, 

Contribution aux dépenses de l'office nationale antiacridien. — 
Article à de l'ordonnance du 7 décembre 1943. 

:. Dépenses d'intérèt social: 

Organisation et outillage des ports pour l'application des mesures 
prophylactiques triicles 82, 83, 103 et 104 du décret du 27 décem- 
bre 1928, 

Entretien et frais de voyage du personnel de santé hors cadre 
mis à la disposition des services locaux et entretien du personnel 
de relève correspondant. Article 37 de la loi n° 1317 du 27 août 
{948 modifié par l'article : de la loi n° 6 du 3 janvier 1952. 

Frais de fonctionnement des services de l'inspection du travail 
el des lois sociales et dépenses résultant des missions spéciales 
e' des prestations prévues au décret du 17 août 19%. — Article 148 
de la loi n° 1322 du 15 décembre 1952. 

Dépenses afférentes à l'orientation et à la formation profession- 
nelles, — Article 236 de la loi n° 132 du 15 décembre 1952. 

». Dépenses de personne: 

Contribution aux dépenses de la caisse de retraites de la France 
d'outre-mer, — Article 71 de la loi du #4 avril 192%. Articles 83 et 
81 du décret du ter novembre 1928 

Contribution aux dépenses des caisses locales de retraites, y com- 
pris celles des gardes, — Articles 57 des décrets no 1%8 du 
% novembre 1951 (A, E. F.), no 557 du 16 mai 1952 (A. ©. F.) 
et no 96% du 21 juillet 1951 (Madagascar), article 50 du décret ne 48 
du à janvier 1951 (NouvelleCalédonie), article 54 du décret n° 385 
du 26 avril 1953 Côte française des Somalis). 

Contribution aux charges résultant pour l'Etat de la constitution 
de la pension du personnel de l'Etat hétache. — Décret du 30 juin 
1935, article 109 de la loi du 19 octobre 196. 

6. Dépenses relalives à l'acquittement des dettes exigibles. 

7. Dépenses de couverture des déficits budgétaires antérieurs. 

N Dépenses diverses, 

Contribution partielle aux dépenses des services du Trésor et des 
douanes. Article 6 du décret no 56-127 du 3 décembre 1956. 

Contribution partielle aux dépenses des services de l'Etat qui 
incomlhaient antérieurement aux territoires, — Article 6 du décret 
ne 56-127 du 3 décembre 1956. 

Remboursement de certaines prestations des services d'Etat. — 
Article 6 du décret n° 7%-1227 du 3 décembre 1956. 

9, Contribution éventuelle aux ressources des offices locaux des 
ECS Article 16 du décret ne 36-1229 du 3% décembre 1956. 

10, dépenses résultant des conventions internationales. 


central des chemins de fer pour non- 
- Article 13% de la loi no 70 du ?S février 


ANNEXE N'170 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Session du 11 décembre 1956.) 


PROPOSITION invitant le Gouvernement à inscrire dans les crédits 
du F. LL D. E. S. prévus pour l'action rurale, les dépenses con- 
cernant la direction des sociétés mutuelles de développement 
rural instituées par le décret n° 56-1135 du 13 novembre 1996 
et des organismes similaires qu'elles doivent remplacer, présentée 
par MM. Cazelles et Dède, conseillers de l’Union française. — 
(Renvoyée à la commission du plan, de l'équipement et des com- 
munications.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les sociétés mutuelles de production rurale 
qui ont marqué la première élape d'une véritable action rurale 
tant au point de vue de la production agricole que de l'évolution 
sociale et économique des agriculteurs africains vont devenir, aux 
termes des décrets d'application de la loi-cadre (n° 56-1195 du 
3 novembre 1956), des sociétés mutuelles de développement rural 
dont l'organisation d'ailleurs, n’est guère différente. 

Les S. M. P. R, créées en A. ©, F. par arrêté du 25 août 1953 du 
haut commissaire de la République ont été une des expériences 
les plus satisfaisantes en milieu rural et, ee soient S. M. P. R. 
où $. M. DR. il est vraisemblable que leur artion se poursuivra 
au mieux des intérêts des agriculteurs qui en ont compris luti- 
lité. 





Pour faciliter leur mise en route et leur fonctionnement, il a 
été nécessaire de faire appel, faute de cadres autochtones, à du 
personnel de direction en grande partie encore métropolitain. 

Même à titre transitoire, en altendant que ;ies Africains aient 
suffisamment pris connaissance des méthodes administratives indis- 
pensables à une saine gestion de tels organismes, le personnel de 
direction actuel devra, pendant plusieurs années encore, conserver 
ses attributions. 

Malgré le stage de cooopération qui a été institué par l'arrêté 
du ministre de la France d'outre-mer du 26 février 1952, le personnel 
d'encadrement susceptible d’être recruté à l'issue de ce stage est 
encore en nombre neétlement insuffisant et ne possède qu’une 
formation technique. 

Si l’on tient comple du développement qui va être donné dans 
les territoires d'outre-mer aux sociétés mutuelles de développement 
rural, il faut bien admettre une période éducative des autochtones 
appelés à plus ou pnoins longue échéance à diriger eux-mêmes 
des organismes créé: pour la gestion de leurs propres intérêts. 

Au stade actuel, il est donc nécessaire d’avoir recours au per- 
sonnel de direction en majorité métropolitain. 

Mais ce personnel, dans l'organisation purement africaine que doit 
être la S, M, P. R. ou la S, M. D. R., ne fait et ne doit faire nulle- 
ment partie du personnel permanent. 

Son rôle, comme d'ailleurs celui de l’encadreur métropolitain du 
service de l’agriculture, représente seulement une assistance tech- 
nique temporaire. 

Bien sûr, le directeur de S. M. P. R. gère les intérêts de l'orga- 
nisme qui lui est confié mais son rôle n’est pas seulement tech- 
nique, et sur un plan humain jl dirige l'éducation sociale des 
masses paysannes et forme les cadres africains qui doivent, dans 
un avenir plus ou moins lointain, assurer sa relève. 

Au même titre que celui de l’encadreur du service de l'agricul- 
ture, son rôle est bien d'assistance et il exerce bien une action 
rurale. 

C'est pourquoi il nous semble que les crédits nécessaires au 
payement des traitements des directeurs de $S. M. P. R. peuvent, 
au titre de l’action rurale, ètre pris en charge par le F. 1. D. E.S. 
Ce point de vue est également ce:ui des gouverneurs de terri- 
loires et, avec l'accord du ministre de ;a France d'outre-mer, ceux- 
ci avaient inscrit dans leurs demandes de crédits « Action rurale » 
les sommes nécessaires, 

Malheureusement, tel ne fut pas le point de vue du comité 
directeur du F. 1 D. E, S. et notamment des représentants du 
ministère des finances au sein de ce comité. Ceux-ci estiment, 
en effet, que la prise en charge, même provisoire, du personnel 
de direction des S. M. P. R. par le F, I. D, E. $S., met en cause 
le principe même de lutilisalion de ce fonds, qui est destiné à 
la réalisation de programmes d'équipement et non au financement 
de dépenses de fonctionnement. 

Nous évoquions au début de notre exposé le stage de coopération 
organisé dans la métropole pour la formation des futurs cadres 
africains des organismes mutualistes, 

Le F. 1 D. E. S. a engagé des frais très importanis pour le fonc- 
tionnement de ce stage. On comprend mal alors qu’il ne facilite 
pas sur place la formation pratique, complément de la formation 
technique de ces cadres, par les directeurs actuels. 

Cette prise de position du comité directeur du F. J. D. E. S. peut 
avoir de fâcheuses conséquences. 

Sur le plan matériel #'abard, les S., M. P. R., organismes nou- 
veaux, n'ont pas encore de ressources importantes et, s’il leur 
faut assumer la charge des à pointements de leurs directeurs, ils 
éprouveront sûrement des difficultés financières, leurs frais de 
gestion se trouvant augmentés d'autant, 

Sur le plan moral, de plus, l'influence du directeur sera d'autant 
pe ee que sa présence n'obèrera pas les ressources de la 
s 


En outre, il faut bien le reconnaitre, ces organismes n’ont pas 
encore atteint l'âge adulte et il est encore indispensable, dans 
leur propre intérêt, que l'administration ait un droit de regard 
pour un temps encore et surtout pour les aïder dans leur crois- 
sance. 

Psychologiquement, c'est une preuve à leur donner de l’assis- 
tance de la inétropole que d’appointer leurs directeurs. C’est une 
aide à la fois morale et financière dont ils apprécieront sûrement 
la valeur et qui leur fera mieux comprendre que cette situation 
ne peut être que provisoire, 

Bien entendu, les S. M. P. R. qui doivent arriver à être des orga- 
nismes autonomes africains doivent garder la charge de tout le 
reste de leur personnel pour être à même de mesurer leurs responsa- 
hilités et d'évaluer ce que peuvent représenter les dépenses de fonc- 
tionnement dont il faut tenir compte dans leur gestion. 

Politiqument enfin, si nous voulons vraiment arriver à une 
évolution agricole, économique et sociale réelle des 1nilieux paysans 
africains, il est indispensable que nous >renions nos responsabi- 
lités et que nous ne fassions pas courir À l'échec ces organismes 
faute de leur apporter une assistance provisoire à laquelle ils peu- 
vent prétendre puisque c'est nous qui avons préconisé leur insti- 
tution: les agriculteurs africains sont en eflet en droit de fonder 
de grands espoirs sur ces crganismes. 

C'est pourquoi nqus vous demandons de bien vouloir voter la 
proposition suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à ins- 
etire dans les crédits du F. 1. D. E. S. prévus pour l'action rurale, 
les dépenses concernant la direction des sociétés mutuelles de 
développement rural instituées par le décret ne 56-1135 du 13 no- 
Ne 1956 et des organismes similaires qu'elles doivent rem- 
placer. 
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ANNEXE N°171 


(session ordinaire de 1956-1955. — 1re séance du 13 décembre 1956.) 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires financières, sur 
la demande d'avis transmise par M, le président du conseil des 
ministres sur le décret du 3 décembre 1%% portant réorgani- 
sation de Madagascar, par M. Pierre Cornet, conseiller de l'Union 
française (1). 


Mesdames, messieurs, la commission de re générale, par le 
rapport de M. Chiarasini, donne son accord à l'ensemble des dispo- 
silions budgétaires et financières contenues dans le texte du décret 
gouvernemental. Notre étude sera donc brève, elle se bornera 
essentiellement à l'examen rapide des questions soulevées par le 
décret. 

L'orientation générale dégagée par le rapport au fond est de 
favoriser les tendances décentralisatrices dans le but de donner à 
chaque province l'autonomie la plus large correspondant à ses 1ra- 
dilions, son peuplement et son activité économique. > 

Pour la clarté de l'exposé, il est nécessaire de commenter l'étude 
du texte proposé par son article 15 qui abroge ou maintient un 
certain nombre de dispositions réglementaires ou législatives 
concernant notamment le décret n° 16-209 du 9 novembre 196. 

L'article 15 maintient en vigueur pour l'essentiel les dispositions 
financières et budgétaires contenues dans le décret du 9% novem- 
bre 1916. En effet, ies articles supprimés ne concernent en aucune 
manière notre matière. Reste en vigueur l'article 11 du texte de 
1916 qui déclare que le gouverneur général arrèle en conseil de 
gouvernement le budget général, les budgets annexes, les comp- 
tes administratifs ainsi que le text» des arrêtés pour lesquels cette 
consultation est obligatoirement prévue. Le conseil de gouverne- 
ment donne son avis sur toutes les questions qui sont soumises à 
son examen par le gouverneur général. 

L'article 12 du décret de 1946 déclare à son tour: «les dépen 
ses d'intérêt commun du territoire de Madagascar et dépendances 
sont inscrites au budget général ou aux budgets annexes et spé- 
“iaux qui y sont raltachés. » 

L'article 13 du même texle prévoit que le budget général pour- 
voit aux dépenses du gouvernement général et des services qui ÿ 
sont ratlachés directement: 

Du service de la delle; 

De l'inspection mobile de la France d'outre-mer; 

Des travaux publics d'intérèt général; 

Des frais de perceplion des recelles altribuées au budget 
général, 

Le budget général es! alimenté en recelles par: 

Les receltes des services mis à sa charge; 

Les droits de toute nature perçus à l'entrée et à la sortie de 
Madagascar sur les marchandises el navires, à l'exception d octrois 
COMIMUNAUX ; 

Les recettes domaniales revenant au budgel général; 

Les recelles qui pourraient être spécialement attribuées au 
vudget général. 

Par contre, dans le cadre des nouvelles dispositions, l’article 1% 
du décret du ® novembre 196 est supprimé, Cet article indiquait 
que le gouverneur général est ordonnalteur du budget général ainsi 
que des budgels annexes el spéciaux qui y sont rattachés. 

Le gouverneur général à la faculté, d'après l’article, de confier 
ce pouvoir, par décision spéciale et sous sa responsabilité, à un fonc- 
tionnaire de son choix. 11 peut déléguer les crédits du budget géné- 
ral et des budgels annexes ou spéciaux aux chefs de province, 

Cet article est rempiacé par les dispositions b et € de l’article G 
du décret que nous éludions, qui prévoit que le commissaire de ja 
République, dans le cadre des lois et règlements, et notamment de 
ceux qui régissent les services publics de l'Etat, suit l'emploi de 
tous les crédits provenant du budget de l'Etat, est ordonnateur 
secondaire des dépenses civiles de l'Etat pour Madagascar et peut, 
en cette qualité, déléguer sa signature, Il peut également sous 
déiéguer aux adiministrateurs, chefs de province, relevant de son 
autorité, tout ou partie des crédits qui lui sont délégués, 

L'article 16 du décret de 19% est également supprimé. 31 pré. 
voyait que les provinces de Madagascar sont dotées de la personna- 
lité civile et possèdent l'autonomie administrative et financière. 
IL est remplacé par l’article 12 pour lequel les modifications inter- 
venues nintéressent pas Faultonomie administrative et financière 
qui demeure la même, mais prévoit des modifications politiques qu 
ne sont »as du ressort de la commission des affaires financières. 

Si l'on se tourne vers les budgets des provinces, l’article 22 du 
décret du 9 novembre 196 reste en vigueur. Il est ainsi libellé: 

« Le budget de la province pourvoit aux dépenses autres que celles 


inscrites au budget général et aux budgets des municipalités ou des, 


chambres de commerce, » 

Cet article a été complété par un décret du 13 juin 1947 qui 
prévoit que le fonds de réserve de chaque budget provincial sers 
constitué, à l’origine, par un prélèvement de 5 millions de francs 
sur le fonds de réserve d'u territoire de Madagascar et dépen- 
dances. Ce fonds de réserve sera géré et sa comptabilité tenue selon 
les dispositions des règlements financiers applicables au fonds de 
réserve des budgets généraux ou locaux des territoires d'outre-mer. 

Par contre, l'article 21 du texte de 1916 qui prévoyait que chaque 
chef de province est sous le contrôle du gouverneur général ordon- 


nateur du budget de la province, est supprimé et remplacé par 
l'article 14 qui prévoit entre autres que le chef de province est 
ardonnateur du budget provincial et des budgets annexes de celui-ci 
et peut déléguer re pouvoir pari décision spéciale à tout fonction 
naire de son choix. 

La modification prévue par le décret qui nous est soumis ne 
mc + pas des dispositions stictement financières, mais essentiel: 
uiment du caractère du contexte politique sur lequel le rapport 
de notre collègue, M, Chiarasini, se prononce au fond. 

Dans son ensemble, le décret n'apporte pas de modification aux 
dispositions financières et budgétaires déjà existantes, La décentra- 
lisation et la déconcentration administralive que l'on peut enregjs- 
trer sur le plan politique n'ont que peu d'incidence sur le fonc- 
tionnement budgéliaire 

Au surplus, dans la pratique, le budget de Madagascar a tou- 
jours été l’objet d'une gestion parfaite, puisque c'est un des budgets 
d'outre-mer qui s’est présenté, ou se présente, en équilibre, 

Dans ces conditions, la commission des affaires financières 
donne avis favorable au rapport au fond et plus particulièrement 
aux arlicles 6, 8, 10, 12, 14 et 15 du décret. 





ANNEXE N' 172 


{Session ordinaire de 1956-1957, dre séance du 15% décembre 1956 ) 


AVIS présenté au nom de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales sur la demande 
d'avis, transmise par M, le président du conseil des ministres, sur 
le décret du 5 décembre 1956 portant réorganisation de l'Afrique 
occidentale française el de l'Afrique équatoriale française, par 
M. Boisdon, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, nous appelons particulièrement l'attention 
de notre Assemblée sur ce décret qui, en sa teneur actuelle, nous 
paraît difficilement acceptable et requiert pour le moins de profondes 
modifications, dont les plus notables sont d'ailleurs proposées par 
voire commission de politique générale, 


Si l’on se réfère au rapport du gouvernement qui précède tous 
les décrets, on y lit (p. 4) une déclaration que nous ne pouvons 
qu'approuver : 

« Le principe qui a présidé à l'élaboration des décrets qui con- 
cernent l'Afrique occidentale française et l'Afrique équatoriale fran- 
çaise est le suivant: affirmer la personnalité des territoires tout en 
maintenant entre eux une certaine solidarité, en particulier dans 
le domaine économique. 

« Il à été souvent reproché aux gouvernements généraux d'être 
sortis progressivement de leurs attributions de coordination et de 
contrôle pour devenir des organes de direction et de gestion favo- 
risant la prolifération des services administratifs aux chefs-lieux des 
groupes de territoires. 

« Celle critique n'esi pas nouvelle, Déjà en 1M7 le gouverneur 
général Van Vollenhoven, dans une circulaire aux chefs des 
territoires de l'Afrique occidentale francaise, rappelait qu'il ne faut 
jamais oublier qu'en matière réglementaire l'organe local est lor- 
ane de droit commun, Le gonvernement général n'est qu'un organe 
“exception, 

« Celie conceplion conserve aujourd'hui toute sa valeur. Les 
décrets d'application de la loi-cadre rendent aux territoires sur Île 
plan administratif une liberté d'action dont ils ont été progressi- 
vement privés, » 

Si cela était vrai, nous ne pourrions qu'applaudir de grand cœur, 
car il n’est pas douteux que la pyramide administrative de Dakar 
cp sur le paysan noir d'un poids très lourd. Lorsque fnt élaboré 
e plan en cours d'exécution, la commission chargée d'étudier le 
niveau de vie des populations fut sur ce point unanime. 

Aussi bien, voici les conclusions de son rapport (p. 4%): 

« La fiscalité, conséquence de la lourdeur de l'appareil adminis 
trutif, écrase la majorité des populations rurales africaines. Cette 
constatation pose indiscutablement le problème des grandes fédé- 
rations. Elles furent utiles, comme relais, au temps où il fallait trois 
ou quatre mois pour aller de Paris à Fort-Lamy. Aujourd'hui on y 
va chaque jour en dix-huit heures, Le Cameroun et Je Togo ne sont 
inclus dans aucune fédération: sont-ils plus mal gouvernés ? La 
commission ne peut que poser un tel probléme, Il est au premier 
chef d'ordre gouvernemental. 

« Si on fait abstraction de ce grand problème propre à l'Afrique 
noire, on peut estimer que l'allégerment du poids que l’organisation 
administrative fait peser sur les populations ne peut résulter que 
de l’action quotidienne du ministre et des assemblées responsables 
s'évertuant à supprimer tous emplois superflus et tous les chevau- 
chements administratifs. » 

Le problème était en effet d'ordre gouvernemental. Si l’on en 
croit l'exposé des motifs que nous venons de citer, le gouvernement 
a voulu le résoudre, mais il l'a en fait fort mal résolu. Le texte qui 
vous est soumis aboutit en réalité à créer à Dakar une sorte de 
potentat administratif qualifié « d'autorité déconcentrée de Fadimi 
nistration de l'Etat »; appuyé sur une assemblée qui, comme toutes 
les assemblées. tendra à amplifier ses pouvoirs, il échappera à 
peu près à l'action du pouvoir central et aura toutes facilités pour 
réduire à fort peu de chose les autonomies locales, La référence faite 
aux propos de ce glorieux Van Vollnhoven ne suffit pas à mnasquer 
le caractère du projet. 





(4) Voir: Assemblée nationale (3° législ.), ne 3425, Assemblée 
de l'Union française, n° 137, 148, 139 (session 1956-1953). 








(1) Voir: Assepnblée nationale (3° législ., n° 3421; Assemblée de 
l'Union française, nos 1%6, 148, 158 (sessjon 1956-1957 
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Nous allons lexaminer trés rapidement, avec le regret que Îles 
conditions dans lesquelles nous délibérons ne nous permettent pas 
d'en faire une étude approfondie. Nous ne pouvons qu'en signaler 
l'extréme importance aux mepnbres du Parlement à qui appartiendra 
la décision. 

\ Articles 


Peu de choses à dire des articles ET, 2, 3 ‘qui 
personnalité des 12 territoires de l'Afrique noire 
intégrante de la République française, 

La seule innovation mentionnée à Particle 2 est 
conseils de gouvernements, Ce n'est pas ici d'en (railer, Inüis à 
propos de l'organisation des territoires. Nous donnons d'ailleurs 
uotre adhésion entière à celle création, sous la seule condition que 
soient exactement déterminées les sphères de compétence des gou- 
vernements locaux et du gouvernement central et que le gouverneur 
du territoire ait le droit de correspondre direclement avec le ministre 
de la France d'outre-mer à charge de communication au haut com- 
inissaire. L'autonomie des territoires l'exige absolument. 

Avec l'article 4 commence nos observations. 

Elait-il vraiment nécessaire de grouper en fédération des pays 
aussi dissemblatles que la Mauritame et le Dbahomey ? Le Gabon et 
le Tehad ? On peut en douter. C'est à un très haut fonctionnaire 
que nous avons entendu faire cette réflexion: « L'A. 0. avec ses 
huit territoires est trop vaste et dépasse les forces humaines 
On se demande si la loi-cadre n'aurait pas pu être l'occasion d'un 
autre regroupement ? Passons, 


=", 8, à 
reconnaissent la 
qui font partie 


l'institution des 


Article à. 

ici des inéim observations verbales déjà faites à 
propos du décret relatif à Madagascar. L'expression employée est 
choquante à tous égards, L'Etat ne fait pas des « affaires Il est la 
personne juridique de droit international qui représente la souve 
rainelé nationale La puissance publique, représentée par les organes 
du pouvoir central peut être déconcentrée, ou, ce qui est préférable, 
décentralisée, Mais ce n'est pas l'agent du pouvoir central lui-même 
qui est « déconcentré » où bien it faudrait voir dans le haut commis- 
saire un symbole de l'infini qui ne peut avoir de centre puisqu'il 
n'a pas de limites. | 

Le mieux que puisse faire le Parlement serait d'effacer du texte 
cette expression bizarre et par sureroil inulile puisque les pouvoirs 
du haut commissaire sont largement énumérés, et méme trop large- 
ment, dans les articles suivants, 


Nous ferons 


Articles 6 et 7. 


L'article 6 est très dangercux car s'il est légitime de voir dans 
le haut commissaire le représentant du gouvernement c'est à condi 
lion qu'il ne représente le gouvernement que dans sa sphère de 
compétence, 


Le haut commissaire ne doit pas être, selon nous, : le chef » 
d'un groupe de territoires, mais simplement le coordonnateur des 
territoires dans les matières où la nécessité d'une coordination 


résulle de la nature des choses, 

Au fond deux conceptions se heurtent, Celle qu'exprimait le 
passage de Van Vollenhoven, Celle qui a été appliquée par la suite 
en vertu de celte règle générale que tout pouvoir tend à s'accroitre 
et à écraser les échelons inférieurs. 

Nous vous demandons de rédiger comme l'article 6: 

« Le haut commissaire de la République française est nommé par 
décret du Président de la République pris en conseil des ministres, 
U est chargé de coordonner l'action des territoires lorsque la nature 
des choses impose cette coordination et d'exercer les attributions 
que lui confère expressément la loi. 1 relève directement de l'aulo- 
rité du ministre de la France d'outre-mer. 

Nous vous demandons de modifier lartiele 
supprimant dans l'alinéa premier les expressions 
et chef de terriluires 

Nous vous dermäandous la 
l'urucle 7. 


suit 


7 eh conséquence en 
double fonction » 
de l'alinéa 2 de 


suppression totale 


\rlicie 8. 


\ l'article S, nous vous proposons d'ajouter, après République 
francaise », les 1nols dan< la sphère de attributions » et de 
supprimer le passage où il est dit « qu'il veille à la bonne adminis- 
trotion de la justice C'est aux procureurs generaux, chacun dans 
sou ressort, sous l'autorité du ministre, que ce rôle doit être dévolu. 

Le méme nous estimons que S'il y à des modifications à apporter 
aux limites territoriales, c'est au Gouvernement, après avis des 
assemblées locales et de notre Assembiée, que ce rôle revient, 


ts 


drlicles % et 10, 


et 106 détiaissent les pouvoirs du haut commissaire 


articles 9 ; ssar 
imprécision que lantonemie des territoires et lindé- 


une telle 


Les 
Aer 


pendance nécessaires des gouverneurs el des conseils de gouverne- 

ment risquent fort de n'élre qu'un leurre. Nous n'insistons pas, 

car nous avons la conviction que les frictions seront si fortes qu'il 

laudra remettre sur le imétier toutes cette réglementation. 
Aeticles AL à 56 Titre HI 


au groupe de territoires. 
absoiument pour une élude approfondie 
Qu'il nous <uflise de dire qu'une telle importance est 
de terriluires qu'on se demande un peu ce qui 
restera aux lerriloires, Nous redoutons fori que cette réforme ne soil 
qu'un faux semblant inspiré par le désir non avoué de maintenir 
la lourde pyramide adminstrative dont nous avons parlé. 

Nous ne saurions vous cacher nos craintes, Cédant à notre démon 
uniticateur, nous avions éditié un admirable gou- 


Cols ré 


HE entier est 
Hotts Iattque 


Le titre 
Le ternps 
de ces textes 
donnée au groupe 


: ; 
euntralisatenur #1 





ernerment genéral d'Indochine, Vous savez la suite, Mous avions au 


Maroc et en Tunisie également centraiisé et unifié. Vous savez la 
suite, Nous avons en Algérie créé un gouvernement général qui, lui 
aussi, 4 passé le rahol sur toutes les diversités ethniques et régio- 
hales, 1 a même réussi ce tour de force d'arabiser les Berbères qui, 


tout en adopiant l'Islam, avaient résisté huit siècles à sa pression. 

Hs pouvez apprécier chaque jour le résultat obtenu. Nous sommes 
en Afrique noire sur la méme pente. Sous les mêmes influences, le 
Ministère de la rue Oudinot entend démissionner non en faveur des 
terriloires, mais d'un potentat administratif, Craignons les suites. 
\'en assumons pas des responsabilités, 

Votre ‘ommission de Ja \égislation vous demande d'adopter les 
Modifications proposées par la commission de politique générale qui 
ne font pas disparaitre les dangereuses tendances de ce décret, 
inais en Hmilent cependant les effets dans une mesure appréciable. 


ANNEXE N'173 


(Session ordinaire de 16%45-1997, — fre séance du 13% décembre 19%.) 
AVIS présenté a nom de la commission des affaires financières sur 
la demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ininisires, sur le décret n° 36-1227 du 3 décembre 1956 portant 
définition des services de l'Etat dan< les territoires d'outre-mer et 
Ur RES des Nr: rt de l'Etat, par M. Ahlonini, conseiller de 
hiori rancaise (1). 


Mesdames, messieurs, le rapport précédant le décret faisant l'objet 
de la demande d'avis ne 145 est le méme que celui se rapportant 
au décret analysé à la demand: d'avis n° #36. L'un se rapporte à 
Ja définiiilion de< services de l'Etat dans les territoires d'outre-mer 
el énumère les cadres de l'Etat; le deuxième est relatif à l'organi- 
salion des services publies civils outre-mer et traite plus spéciale- 


huent des services el des cadres terriloriaux. 
C'est dire le lien commun qu les unit; aussi bien répondent-ils 
fous deux aux stipulations de la loicadre du 23 juin 156 qui à 


autorisé le Gouvernement à procéder à une réforme des services 
publics outre-mer, en définissant les services de l'Etat et des terri- 
toires, en établissant one répartition de leurs attributions, mais sur- 
leut en lacilitant l'accès des fonctionnaires autochtones à tous les 
échelons de la hiérarchie, ce qu'on à appelé lafricanisation des 
cadres. 

Pour ce faire, on à mnstitué une réglementation autonome de la 
fonction publique outre-mer en ce qui concerne tout au moins les 
cadres territoriaux. 

Nous he somMines pas certains que ceux qui parlaient de lafrica- 


nisalion des cadres aient voulu cela et que cette autonomie de la 
lonchon publique rencontre beaucoup d'enthousiasme parmi les 
fonctionnaires autochtones, où du moins ceux des cadres devenus 


territoriaux. Sans doute eussent-ils préféré être régis par un statut 
général de la fonction puiiique établi par la métropole, où même par 
cent de a métgopole avec des règies particulières selon les divers 
cadres. Ce qu'ils voulaient surtout, c'était qu'on leur facilite l'accès 
à lous les grades de la hiérarchie dans loutes les catégories de 
cadres où d'emplois de l'administration dans les territoires d'outre- 
mer, Nous pouvons môme dire qu'ils préféraient la garantie qu'offre 
un Statut général métropolitain aux aléas d'un statut jocal de la 
Pinetion publique soumis aux vicissitudes des délibérations d'assem- 
bices politiques qui pourraient être parfois sensibles aux influences 
QU aux nécessités électorales du moment, Les grèves répétées des 
fonctionnaires dans certains terriluires, pour obtenir divers avan- 


lages avant la mise en vigueur des décrets relatifs à la fonction 
publique, en paraissent donner la preuve, 
Mais nous n'y insisterons pas, notre propos étant de nous can- 


ionner dans l'aspect financier du décret que nous étudions aujour- 
d'hui, encore que le rapporteur de la ommission saisie au fond ait 
fait porter <on argumentation en grande partie sur l'articie 6 du 
décret, qui traite précisément des dépenses de fonctionnement des 
services de l'Etat. 

I est logique, affirme M. Troisgros, que les dépenses tant de 
personnel que de inalériel des services de l'Etat soient à la charge 
du budget de celui-ci, comme le stipule l'article 6. Nous ne saurions 
le contredire: inais S'il ajoute qu'un certain nombre de services 
Client déjà à ia charge du budget de l'Etat, nous préciserons que 
bon nombre d'autres ne l'élaient pas, du moins les services, pris en 
lant que tels, sinon jes cadres et fonctionnaires: police, tribunaux, 
juridictions administralives, inspection ‘du travail, contrôle financier, 
enselghement supérieur, sans parler des services assurant la repré- 
sonlation du pouvoir central, à lexceplion des soldes des gouver- 
neurs el adiministrateurs exercant des fonctions d'autorité, et natu- 
réellement du Trésor el des douanes, 

HO na pas élé possible de chiffrer la charge qui incombera à 
l'Etat de ce fait, mais on peut être assuré qu'elle sera d'un nombre 


appréciable de milliards dont <eront allégés d'autant les budgets 
ierriloriaux., Nous ne <aurions l'oublier à tous égards. Aussi bien 


#-t-on prévu pour diminuer dans une certaine mesure vette charge, 
el dons un but d'équité, et aussi pour assurer la cohésion politique 
et économique de la République dans les territoires d'outre-mer dont 
is font toujours partie intégrante, de metlre à la charge de 
derniers une partie des dépenses de fonctionnement des services 
d'Eltal. 


C'est 


ces 


ainsi que pour les services des douanes et du Trésor, les 
territoires d'outre-mer contribueront à leurs dépenses à concurrence 
de 5 p. 100 qu montant des reveltes que ces services effectueront au 


1) Voir: Assemblée nationale (3e légis!. , 
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profit de leurs budgets, sans toutefois, naturellement, que cette 
participation soit supérieure au montant des dépenses budgétaires 
de fonctionnement 
Par ailleurs, ïes prestations fournies entre servires de l'Etat et 
services territoriaux feront l'objet d'un remboursement réciproque 
Ce n'est que justice, comme le reconnait également le rapporteur de 
la coinmmission de ja législation. 

Mais notre accord s'arrête là. 

Dans un autre paragraphe, l'article & 
que les terriloires d'outre-mer participeront 


toujours lui stipule 
atix dépenses des ser 


vives de l'Etat, mais uniquement de ceux qui leur incombaient 
antérieurement aù présent décret Leur contribution sera fixée 
annuellement par les lois de finances 

M. Troisgros, au nom de la commission saisie an fond, trouve 


ette disposilion illogique, et en propose purement et <implement 


la suppression 


Mais s'il e<time peu souhaitable de voir les lerriloires d'outr: 


mer participer aux dépenses de fonctionnement des «services de 
l'Etat, par contre, il admettrait volontiers que les eitoyens d'outre- 
mer soient assujettis à un impôt qui reviendrait au budget de la 


métropole, de manière à alimenter « les recettes générales de PEtat 
chargé d'assurer la bonne marche des services dont ils bénéficient 
au méme titre que les citoyens de la métropole » selon ses propres 
termes. 

Certes l'intention serait louable en encore qu'on ne voie 
pas très bien le bénéfice qu'en aurait le contribuable d'outre-mer 
Mais malheureusement elle <e heurte aux dispositions institution 
velles anciennes et nouvelles, Outre-mer, seules les as-emblées"terri 
lorines votent les impôts de toute nature et ceux-ci vont exe) 
sivement aux budgets de terriloires. Seuls ceux-ei peuvent on 
doivent supoorter des contributions où des partieipations à des 
iépenses d'intérét extraterritorial. 

Ainsi donc la suggestion de M. le rapporteur de la € 
la législation, qui ne s'accompagne d'ailleurs d'aucune 
concrète, ne saurait être retenue. 

Au surplus, il ne s'agit pas seulement de parliciper aux dépenses 
les services énumérés par M. Troisgros, savoir l'enseignement sup 
rieur, l'inspection du travail, certain: postes de radiodiffusion, Nous 
en avons donné suceintement 1e texte ci-dessus, L'Etat prend à sa 
charge dorénavant des services tout entiers et non plus seulement 
les soldes des fonctionnaires: la commission de la justice sait plus 
particulièrement combien était coûteuse et surtont difficile à réson- 
dre la prise en charge des services de la magistraiure d'outre-mer 
par exemple. 

Aussi bien, partant 


soi, 


res 


Hninission da 
pro] 


oSition 


du mème principe évoqué par la commission 
saisie au fond, que tous les citovens de la République doivent part 
ciper aux frais de fenctionnement des services d'intéret 
sénéral et que cette participation n'est possible que sous la forme 
de contribution des budgets territoriaux, estimons-nous qu'il Y à heu 
de maintenir le texte oroposé par le Gouvernement, ailleurs, cette 
contribution ne sera jamais très importante el au-dessous des 
bilités financières des territoires. Déterminée, au sunplus, par les 
lois de finances: annuelles, elle sera soumise à PFaspréciation de 
notre Assemblée et du Parlement qui en décidera souverainement 
au mieux des intérêts réciproques en présence et=en fonetion  prin 
cipalement des ressources des parties en cause 

D'autre part, nous ajouterons une remarque d'ordre budgétaire. 
Certes, le décret du 3 décembre faisant l'objet de la demande d'avis 
ne 154 a prévu, dans <on article 2, que toutes les dépenses de Tone 
tionnement prévues à larticle 6 que nous étudions seraient des 
dépenses obligatoires, Mais votre commission à | 


publics 


Uss; 


préféré es voir 


fizurer à la suite du tableau B annexé audit décret, qu'eile à mmodifit 
en ce sens, | 
Telles sont les remarques et observations que nous sommes 


appeiés à faire sur les conclusions de la commission saisie au fond. 
Sous réserve d'un amendement relatif à l’article 6, nous vous pro 
posons, en conséquence, de donner un avis favorable au texte pr 
senté par M. Troisgros au nom de la commission de a 1égi-a- 


tion. 


ANNEXE N'174 


(Session ordinaire de 1956-1957, — fre séance qu 13 décembre 19956. 

AVIS présenté au nom de la commission de la législation, de Ja 
justice, des affaires administratives e{ domaniales, sur la demande 
d'avis transmise par M. le président du conseil des ministres sur 
le décret du % décembre 19% retirant le caractère obligatoire à 
certaines dépenses à la charge des budzels des groupes de terri- 
toires et des territoires d'outre-mer ainsi que des provinces de 
Madagascar, par M. Aïfrel Bour, conseiller de l'Union française 1 


Mesdames, messieurs, le décret qui retire le caractère obligatoire à 
certaines dépenses à la charge des budgets des groupes de terri- 
loires et des territoires d'outre-mer est peut-être lun des plus impor- 
tants parmi ceux qui sont ou seront pris en vertu de la loi-‘adre, 1 
aura en effet des incidences financières, cela va de soi; il aura aussi 
des conséquences politiques et à ce litre, il eût semblé logique de Le 
déférer aussi pour avis à notre commission de politique générale, 

C'est à votre commission de la législation qu'est échu le Soin dé 
donner un avis sur le rapport que vous présente la Commission des 
affaires financières saisie au fond. 

Je voudrais tout d'abord rendre un hommage au rapport qu'a 
nom de cette commission nous à présenté notre collègue M. Léger 
Dans un délai record, it a pu, et vous venez d'en juger, faire, dune 





A) Voir: légis!.), no 3132: Assemblée de 


1956-1957 


Assemblée nationale (3° 


session] 


l'Union française, nos 154, 118, 169 


—  ASSEMBLEE DE L'UNION FRANOAISE 


261 








| 


| 





assez divers selon 
caractère distinctif des dépenses 
léfinition, à premiére vue, parait 
sur la manière ‘et c'est là que 
s’amorce l'aspect politique du prohème) dont l'autorité de tutelle 
(chefs de territoires ou conseil d'Etat) à jusqu'ici usé de pou 
voir de contrôle «à posteriori sur les finances locales 

Le décret dont nous disecutons présentement a justement 
objet de moditier le caractère de la tutelle administrative en 


part, la svnthèse des éléments d'appréciation — 
les écoles non seulement sur le 
obligatoires et facultatives dont la 
facile, mais aussi, d'autre part. 


sol 


pour 
fon 


tion du principe mème de la loi-cadre: décentralisation adiministra 
live et financière, 

Pratiquement, eu. égard à l'état antérieur, il modifle la qualifica 
lion des dépenses et dresse deux catégories parmi celles qui jus 
qu'ici étaient des désenses obligatoires, d'autres dépenses, bien 


entendu, étant et restant facultatives 

{eo Celles qui perdent le caractère obligatoire qu'elles avaient 
jusqu'alors, soit qu'elles soient de toute évidence périmées, tout en 
n'en subsislant pas moins dans la nomenclature des dépenses obli- 
galoires (comme les dépenses de transport et d'entretien des trans 
portés ou relégués en provenance de l'outre-mer à la Nouvelle 
Calédonie où la Guyane qui ne reçoivent plus de condamnés, Fune 
depuis 189%6, l'autre depuis 1939), soit que les disposilions du décret 
les rendent désormais facultatives (comme la prime de recrutement 
du personnel du cadre général des travaux publics), soit encore et 
surtout qu'elles passent du budget des terriloires à celui de l'Etat 
(comme certaines indemnités de frais de tournées et avantages en 
nature de très hauts fonctionnaires d'outre-mer) ; 

20 Celles qui conservent le caractère obligatoire et le rapport de 
notre colègue non seulement nous en reproduit la liste contenue en 
annexe au décret, mais il nous donne, et par territoire, les chittres 
pour 196 des inscriptions budgétaires qui y sont relatives 

La commission de< affaires financières propose au décret 
seule modification. 

Parmi les dépenses qui doivent conserver le caractère obligatoire, 
le tableau B du décret ne spécitie pas le fonctionnement des offices 
locaux des P, T. T. Nos collègues des affaires financières estiment 
qu'il y a lieu de préciser clairement le montant de cette dépense obli 
gatoire, le terme très général de Dépenses résultant des conven 
lions internalionales lui paraissant trop vague pour écarter toute 
confusion quant à la question de savoir si ces dépenses compren 
nent notamment celles nécessitées par le fonctionnement des offices 
locaux des P. T. T, 

Notre cominission de Ja législation ne pourrait se déclarer d'ac 
cord avec ce souel que si le service des P. T. T, ne demeurait pas 
dans sa plénitude un service d'Etat, C'est Ià une question délicate 
qui sera sSournise un jour {rés prochain à notre assemblée 

Par ailleurs, il nous semblerait nécessaire d'inclure parmi les 
dépenses obligatoires une contribution des budgets des territoires au 
budget de l'Etat en ce qui concerne les dépenses de défense passive 
(ne 10). 

A vrai dire, bien qu'inscrite parmi les dépenses actueïlement obli 
satoires, la contribution est actuellement égale À zéro, Mais une 
organisation sérieuse de ‘'a défense passive outre-mer peut devenir 
nécessaire: il semble juste que les populations directement et pet 
sonheflement intéressées \ parüeipent, ne serait-ce que pour leur en 
faire comprendre le «as échéant toute l'importance 


une 


En résumé, votre cominission de la législation donne un avis 
favorable au rapport de la commission des affaires financières. sous 
la doubie réserve qu'elle ne peut actuellement souserire pour les 


raisons susdites à l'amendement proposé par la commission des 
alfaires financières el d'autre part, que, par Voie d'amendement, elle 
vous demande d'ajouter aux dépenses conservant le caractère obli 
gatoire concernant une contribution à lorjanisation de la 
défense passive outre-mer 


ce:les 


ANNEXE N'175 


(session ordinaire de 1956-1957 - re Séance du 15 décembre 196 


AVIS présenté au nom de 
la demande d'avi: 


la Commission des affaires financières su 
transmise par M. :e président du « 
ministres sur le décret Au 3 décembre 1956 portant réorganisation 
de l'Afrique occidentale francaise el de l'Afrique équatoriale {rar 
çaise, par M. Pierre Cornet, conseiller de l'Union française (1 
Mesdames, messieurs dans ses conséquences tinancières, le décret 
du 3 décembre 1555, tendant à transformer les gouvernements vén 
raux en organismes de coordination et à réduire les pouvoirs du 


1! , 
nil des 


grand conseil, se manifeste par une citmilation des ressources 
laissées à la ‘disposition du grand conseil, limilalbon qui, compte 
tenu de la déconcentration des services, ne doit pas cependant 
empecher le jeu de la solidarité nécessaire entre les territoires en 


lisposiions  permeitent «4 
tôle de conciliateur, patfu 


financière, Certaines 
jouer un 


bialitre 
grand conseil de 


neCore au 
d'arbitre, 


entire :es intérêts susceplibles d'être divergents pius en inatières 
liscale et douanière que les droits perçus à l'entrée, les droits per: 
vus à la sortie, sur les produits pet iters el InInIEeTrSs illish lue és 
redevances minières et pétrolières. Tous autres droits où tax al 
désormais de la compétence des assemblées territoriales Le 
rAnp ri pti precr le le décret résume en ces fi tint ispert fin 
cier de la réorganisation. 

Les commentaires que Nous SoInInes conduits à | ent 
ne seront donc pas étendus encore qu'il soit 1! vcsaire d'analyse! 


loute clarté, n'affecte n e <ecteur Inol 


crédit. 


la réforme en 
laire, ui le secteur 


bien {] relle 


4) Voir: Assemblée nationale (3e legis no 421: As 
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Jusqu'iei, les pouvoirs des assemblées (grand conseil et assem- 
blées lerriloriales) étaient très étendus, mais la tutelle administrative 
se traduisait par la possibilité pour le ministre de la France d'outre- 
mer (après intervention du conseil d'Etat) d'annuler certaines déli- 
bérations et d'inviter assemblées territoriales et grand conseil à un 
nouvel examen, La tutelle disparait complètement, les délibérations 
des assemblées sont exécutoires sans aucun contrôle, Tout au plus 
peut-on envisager que le ministre de la France d'outre-mer, informé 
par ses représentants, fasse connaitre au président de l'Assemblée 
Son point de vue sur des décisions estimées fâcheuses: il ne peut 
s'agir que de simples recommandations. 

La décentralisation est très accentute, les assemblées territo- 
riales ont tous pouvoirs pour voter et délibérer l'assiette de l'impôt, 
alors que les grands conseils perdent cette attribution, A l'échelon 
fédéral (nous nous placons dans le cadre financier), la coordina- 
lion est rédnite à sa plus simple expression: ajoutons que la liste 
des ressources (prévues par l'art. 45 du décret) est limitative, ce 
qui est rare en pareille matière, et que l’article #6 ne laisse aucune 
incertitude puisque: « les ressources disponibles sur le budget du 
croupe de territoires, à la clôture de l'exercice, après acquittement 
des dépenses prévues à l'article 41 et versement à la caisse de 
réserve du groupe de territoire des sommes nécessaires à son ali- 
iméntation, en fonction du minimum règlementaire, sont ristournées 
au budget des territoires du groupe, sur délibération du grand con- 
seil, en proportion des activités réelles de production et de consom- 
Imation qui ont, dans chacun de ces territoires. motivé la perception 
des différentes taxes », Il existe cependant des intérêts collectifs 
du groupe des territoires. 

Après avoir oscillké vers une concentration administrative et 
humaine, probablement excessive, le pendule s'oriente vers une très 
franche décentralisation. Cependant, même si elle se présente dans 
des termes différents, selon les époques, une solidarité minimmm 
inter-terriloires existe entre des économies complexes ou complé- 
mentaires: le classement des territoires suivant leurs richesses et 
leur rentabilité finapcière et fiscale peut varier. C'est ainsi qu'en 
Afrique équatoriale française, le Gabon et le Tchad ont en quelque 
sorte nourri le Moyen-Congo, mais les projets de Comilog et du 
Kouilou sont susceptibles de renverser la situation, d'autant plus 
que la sortie du manganèse du Gabon (Franceville) mettra en jeu 
un moyen de transport du Moyen-Conge. 

Le rapporteur de la commission saisie au fond est conduit à appré- 
cier la justification de ce qu'il appelle les écrans de Dakar et de 
Brazzaville par la nécessité de prévoir une péréquation des res- 
sources et des charges entre différents territoires; il poursuit: « il 
est permis de se demander pourquoi cette répartition n'est pas 
établie à Paris », Ce point de vue est indiscutable dans la mesure 
méme où la métropole rend possible la péréquation des charges, qui 
assure par des subventions diverses les équilibres budgétaires, après 
une première péréquation inter-territoires dont on ne saurait nier 
ni l'importance matérielle ni la valeur psychologique. Nous nons 
bornons volontairement à ces simples réinarques, les composantes 
rentrant dans la solidarité financière étant fort nombreuses et la 
solidarité financière n'étant elle-même qu'un des éléments de la 
solidarité et de fraternité, La notion de « gros sous » n'épuise tout 
de même pas la nécessaire coordination. 

Au seul point de vue financier, nous nous trouvons devant une 
situation entièrement nouvelle: les assemblées sont désormais 
majeures. Les déséquilibres, s'il en existe, doivent être corrigés à 
l'intérieur même des assemblées, la métropole n'ayant plus aucun 
pouvoir d'intervention directe, La maturité des hommes politiques 
devra s'exercer à la fois à l'échelon fédéral qui est un creuset idéal 
pour de fortes personnalités et à l'échelon des assemblées territo- 
riales, Et la compétence également qui avait été assurée au niveau 
de Dakar et de Brazzaville devra être diffusée dans un plus grand 
nombre de capilales sous la forme d'équipes homogènes et valables 
au moyen de personnel qualifié. A d'administration centrale enfin, 
les conséquences du décret soumis à notre examen seront sensibles : 
les relais ayant disparu, les correspondants auxquels il sera néces- 
saire de donner des conseils seront multiples; l'administration cen- 
trale, tout au moins pendant une période de rodage, devra suivre de 
nombreux travaux exigeant des études approfondies, les mesures 
prises dans des ministères techniques devant subir des adaptations 
avant leur application outre-mer, A cet égard, les répercussions 
du décret qui s'analyse cependant par l'abandon de la tutelle du 
ministre de la France d'outre-mer ne sont pas les répercussions 
qui sautent aux veux à première vue. 

Les amendements que nons vous proposons portent sur les articles 
suivants : 

a) A l'article 47, il est apparu à votre commission que notre 
Assemblée se devait de jouer un rôle de coordination et même 
davantage d'arbitrage dans le cadre des relations entre les terri- 
toires 

Un des rôles essentiels de notre Assemblée réside en effet dans 
celte mission d'harmonisation particulièrement inarquée dans le 
domaine de la fiscalité où une certaine unité de doctrine doit être 
maintenue, Le point de vue constant de notre Assemblée est de se 
voir attribuer cetle compétence dans la révision constitutionnelle. 
Notre Assemblée est, au demeurant, la seule a pouvoir exercer 
parfaitement ces fonctions, puisque, de par Sa composition. elle 
est impartiale et qu'elle ne court pas le risque d'être à la fois 
juge et partie. EX : 

Dans cette intention, votre commission des affaires financières 
vous propose le rétablissement du paragraphe 3 de l'article 17 dans 
sa rédaction grimitive. : . Ê 

Au paragraphe À, <lle prévoit expressément l'intervention de 
l'Assemblée de l'Union française par substitution de notre Assemn- 
blée au grand conseil. de à 4 

Le paragraphe 4 de l'article 17 revêtirait alors la forme suivante : 

« Le chef de groupe, après avis d'une conférence réunie dans 
les conditions prévues à l'article 14, soumet la question à l'Assem- 





blée de l’Union française par l'intermédiaire du ministère de la 
France d'outre-mer. L'Assemblée de l'Union française prend une 
délibération qui s'impose aux assemblées territoriales intéressées. » 

Le cinquième paragraphe devenant sans objet. 

b) Art. 41. — Votre commission des affaires financières propose 
la suppression du deuxième paragraphe : 

« Les délibérations prises par le grand conseil on sa commission 
perinanente dans une session commencée avant le {7 janvier, en 
matière d'impôts directs, ou de contributions, ou de taxes assimilées 
sont applicables pour compter de celle date, même si elles ne 
peuvent être rendues obligatoires auparavant, » 

Cette précision né nous à pas paru utile: les nombreux textes 
æ matière d'impôts directs édictent expressément une procédure 
de ce genre. 

sous réserve de ces amendements, votre commission des affaires 
financières donne un avis favorable au rapport de la commission 
saisie an fond. 





ANNEXE N'176 


(Session ordinaire de 1956-1957, — fre séance du 13 décembre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de politique générale, sur 
la demande d'avis transmise par M. le président du conseil des 
ministres sur le décret du 3 décembre 1956 fixant les conditions 
de formation et de fonctionnement ainsi que les attributions du 
conseil de gouvernement «t portant extension des attributions de 
: tive L Madagascar, par M. Chiarasini, 


l'assemblée 
conseiller de FUnion française (1). 


Mesdames, messieurs, ce décret, pris en application de la lai- 
cadre du 23 juin 19%, concerne d’une part le conseil de gouver- 
nement et d'autre part l'assemblée représentative de Madagascar. 

Il détermine le mode de formation et les règles de fonctionne- 
ment ainsi que les attributions du premier et étend les attributions 
de la seconde. 

H est, en quelque sorte, la Constitution du territoire et apporte, 
sur de nombreux points, de considérables novations. 

Votre commission de politique générale n’élève à l'encontre de ce 
texte aucune objection de principe. Elle en approuve l’économie et 
n'apporte que des modifications portant sur des points de détail. 

Ceci dit, se faisant l'interprète de certaines inquiétudes, elle 
désire demander au gouvernement de bien vouloir donner quelques 
explications ainsi que des apaisements sur certains points fort 
importants. 

Le litre 1 est consacré au conseil de gouvernement, Le chapitre 1 
(art. fer à 15) traite de sa formation et de son fonctionnement. 

Les articles 1 et 2 sont ainsi rédigés: 

Article 1er, 

Le conseil de gouvernement comprend. sous la présidence du 
chef du terriloire, ou de son suppléant légal, des membres nommés 
ou élus dans les conditions prévues aux articles suivants. 

La composition du conseil de gouvernement est puibliée au Jour- 
nal officiel de Madagascar et dépendances. 


Article 2, 


Les membres du conseil de gouvernement sont d’une part des 
membres élus par l'assemblée représentative, à raison d'un repré- 
sentant de chaque province, d'autre part, des membres nommés 
par le chef du territoire parmi les chefs des services publics. 

Le nombre des membres élus par l'assemblée est supérieur dé 
deux unités au nombre des membres nommés par le chef du 
terriloire., 

Ces dispositions appellent deux remarques: 

L'article 2 du décret prévoit que les membres du conseil seront 
élus par l'assembée représentative, à raison d'un représentant par 
province (6 provinces, 6 membres élus). 

Mais a-t-on l'assurance que l'assemblée représentative choisisse 
des membres connaissant bien les provinces qu'ils doivent représen- 
ter ? {æ point est important, ‘En raison de l'extrême diversité de 
Madagascar un Malgache de Tananarive peut en effet être très 
peu au courant de problèmes propres à la province de Tuléar, par 
exemple, où réciproquement. Il importe donc, du fait même du 
rôle qu'aura à jouer le conseil de gouvernement, que ses membres 
élus soient réellement les représentants des différentes provinces 
et qu'une ou plusieurs provinces n'aient pas l'impression de ne 
pas être représentées au sein du conseil. 

Lors du débat sur la loi-cadre à l'Assemblée nationale, MM. de 
Chevizné et Rakotovelo avaient présenté un amendement ainsi 
conçu: « À Madagascar, le conseil de gouvernement sera composé 
de représentants de lous les conseils provinciaux ». M. de Chevigné, 
exposant les raisons du dépôt de cet amendement, remarquait la 
prédominance de Tananarive el de sa région dans Ja Grande Ile 
et soulignait que la prise en considération de l’amendement garan- 
tirait que toutes les régions de Madagascar seraient représentées au 
sein du conseil. 

Cet amendement avait été retiré, sur l'insistance du ministre de 
la France d'outre-mer qui avait déclaré que la création d’un conseil 
de gouvernement à Madagascar n'était pas encore certaine, mais 
qu'au cas où il en serait créé un il serait tenu compte des obser- 
vations présentées. 


(4) Voir: Assemblée nationale (3e légis].), no 3127; Assemblée de 
l'Union française, nos 139, 118 (session 1956-1957), 
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L'élection des membres du conseil de gouvernement par les 
assemblées provinciales n’est pas à retenir Car ce serait un boule- 
versement l'économie du projet: le conseil de gouvernement, 
dont les attributions sont à l'échelon du territoire, doit être élu par 
l'assemblée représentative, composée de représentants élus de tout 
le territoire, de même que les membres élus du conseil de province 
sont choisis par l'assemblée provinciale. 

Il faut respecter cette double articulation. , 

Votre commission, après avoir souligné ce point, ne croit pas 
devoir cependant vous proposer de modifier l’article 2. Elle a pensé 
en eflet qu'il fallait faire confiance à l'assemblée représentative et 
souhaiter que celle-ci fasse en sorte que les membres élus du 
conseil de gouvernement soient des représentants avertis de toutes 
les provinces si diverses de la Grande Ile. Elle tenait toutefois à 
appeler l'attention sur celte queslion. A 

L'article 2 prévoit également que le nombre des membres élus 
sera supérieur de deux unités au nombre des membres nommés 
par le chef du territoire. : RAR ; l 

Il y aura donc 6 membres éjus el 4 désignés, plus le haut com- 
missaire, président. | : DEL 

Nous pensons qu'il faut souligner l'importance de celte disposi- 

tion. Ainsi, le conseil de gouvernement qui, nous le verrons, possède 
de vastes attributions, sera composé d'une majorité de membres 
élus. M ; 
C'est une belle preuve de conflance dans les élites qu'elle à for- 
mées que donne ja France et une magnifique réponse à ceux qui 
prétendent que notre pays est incapa le de favoriser l'évolution 
des territoires d'outre-mer. 

Cette composition peut cependant donner lieu à certaines obser- 
valions que nous indiquerons en examinant les attributions du 
conseil. : , 

L'article 4 prévoit que l'assemblée représentative désigne, parmi 
ses membres ou hors de son sein (ce qui permet de n'exclure 
aucune compétence) chaque membre élu du conseil au scrutin 
uninominal à un tour. CCS 

L'on ne peut que se féliciter d’un mode de scrutin aussi clair, 
qui contraste singulièrement avec celui choisi pour l'élection des 
conseillers provinciaux. 11 est vrai que la situation diffère, ainsi 
que nous le verrons lors d'un prochain débat. | 

La commission n'a pas cru devoir néanmoins retenir ici la modi- 
flcation, qu’elle vous à proposée pour les conseils de gouvernement 
de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise, tendant à stipuler que le nombre des membres élus sera 
supérieur de deux unités au moins au nombre des membres noïm- 
més. La raison en est simple: le choix de l'assemblée représenta- 
tive est limité par l'obligation de désigner un membre par pro- 
vince; toute variation dans le chiffre des membres élus mettrait 
en cause l'équilibre établi dans la représentation des provinces. 

Les autres articles du chapitre premier n'appellent pas d'observa- 
ions particulières. 
One: mention doit être faite cependant de l’article 9 qui établit 
certaines incompatibilités qui paraissent justifiées, et de l’article 10, 
selon lequel, hors des cas de démission ou d'absence sans excuse 
valable à cinq séances consécutives, un membre élu ne peut être 
démis de ses Tonctions que par décret pris en conseil des ministres. 

Chaque conseiller a ainsi l'assurance de pouvoir exercer ses 
fonctions à l’abri d’un éventuel arbitraire local. 

Enfin, l’article 15 précise que la dissolution du conseil de gou- 
vernement ne peut être prononcée que par décret pris en conseil 
des ministres, disposition qui paraît entièrement justifiée à condi- 
tion toutefois que soit ajoutée comme cela a déjà été prévu pour 
les conseils de gouvernement de l'Afrique occidentale française et 
l'Afrique équatoriale française la mention: « après avis de l’Assem- 
blée de l'Union française ». Il a paru, en effet à votre commission 
que, la dissolution d'un conseil de gouvernement étant un acte 
politique, il convenait que notre assemblée soit appelée à émettre 
un avis. 

Les attributions du conseil de gouvernement font l'objet du 
chapitre I (articles 16 à 36) du projet. 

L'article 16 résume ces attributions : 

Sous la haute autorité du chef du territoire et sous sa présidence, 
ou celke de son suppléant légal, le conseil de gouvernement parti- 
cipe à l'administration et notamment à la coordination des acli- 
vilés économiques, sociales, administratives et financières de 
l'ensemble du territoire. 

Les membres du conseil de gouvernement possèdent donc de 
larges attributions qui sont les unes collégiales, les autres indi- 
viduelles. 

Cette distinction des attributions collégiales et des attributions 
individuelles constitue un des points essentiels de la réforme. Rap- 
pelons ce que disait le ministre de la France d'outre-mer à 
l'Assemblée nationale : 

“ Les membres du conseil de gouvernement doivent, à mon avis, 
recevoir la responsabilité de la gestion du service qui leur est 
confié; leur attribuer un simple pouvoir d'enquête ou d’information, 
c'est aller au devant de conflits inévitables entre ceux qui assure- 
raient la direction des services et ceux qui seraient chargés de 
les contrôler. 

« Si l'on donne de véritables responsabilités aux conseillers de 
gouvernement, ils apprendront à connaître les difficultés du pouvoir 
et ne se laisseront pas entrainer à des solutions de facilité, à une 
démagogie tentante pour qui est dépourvu de pouvoirs réels, 


Et Je ministre ajoutait: 

« Cette solution est d’ailleurs la seule qui permette de former les 
élites aux responsabilités du À gg ce qui doit être notre souci 
uisque nous avons la volonté de conduire les peuples d'outre-mer 

s'administrer eux-mêmes. » 





Nous ne reprendrons pas une par une les attributions collégiales 
du Conseil de gouvernement (articles 17 à 26). 

Votre commission approuve ces dispositions, sous réserve de 
modifications de détail. 

,t est ainsi qu'elle propose de rendre plus générale la formule de 
l'alinéa à de l'article 21 en le rédigeant ainsi: « transactions concer 
nant les droits du territoire sauf lorsqu'il s'agit de litiges égaux ou 
supérieurs à 10 millions de francs C. F. A. sur tarif dont la fixation 
relève de l'assemblée représentative » 

Elle vous propose également, afin d'éviter toute complication 
d'ordre pratique, de remplacer la dernière phrase du > alinéa de 
l'article 22 par les deux phrases suivantes : 

« La délibération de l'assemblée devenue définitive prend effet, 
lorsque l'assemblée approuve la décision soumise à sa ratification. 
pour compter de la date à laquelle cette décision avait été prise en 
conseil de gouvernement. 

« En cas de non-ratification par l'assemblée, la délibération de 
celle-ci ne prend effet que pour compter de la date à laquelle elle 
est devenue définitive. » 

En ce qui concerne les attributions individuelles des membres du 
conseil de gouvernement, votre rapporteur désire simplement remar 
quer que le but recherché par le Gouvernement, tel qu'il ressort 
des paroles du ministre de la France d'outre-mer déjà citées, semble 
largement atteint. 

Le membre du conseil de gouvernement chargé d'un secteur ou 
d'un sous-secteur administratif (article 27) dirige réellement des ser- 
vices par délégation du chef du territoire. 

Votre commission désire à ce sujet attirer votre attention sur 
un point important. L'article 27 prévoit que cette délégation pourra 
être retirée ou modifiée. 11 n'y a ha rien que de normal, mais il faut 
souhaiter que cette disposition joue le moins souvent possible, car 
son effet risquerait d'être déplorable 11 semble cependant qu'une 
telle éventualité aurait en pen de chances de se produire, si la 
inéthode employée pour la désignation des membres du conseil 
avait été celle qu'envisageait le ministre de la France d'outre-mer 
il y à quelques mois. Il déclarait en effet à l'Assemblée nationale : 

« Suivant une procédure qui n'est pas encore définitivement 
arrètée dans mon esprit, je tiens à déclarer que je n’estime pas bon 
que des hommes qui auront une responsabilité importante dans 
l'exécutif soient purement et simplement élus par une assemblée. 
Cette procédure serait d'ailleurs contraire à la tradition démocra 
tique. En France, les ministres sont choisis par le président du 
conseil et l'Assemblée nationale est appelée à ratifier ce choix. 
Outre-mer, le gouverneur qui reste le chef de l'exécutif doit jouer 
un rôle dans le choix des conseillers qui seront ses collaborateurs. 
Plusieurs formuies sont possibles: on peut prévoir que le gouver 
neur, après avoir choisi 5 conseillers élus, soumelte son choix 
à la ratification de l'assemblée territoriale. On peut prévoir aussi 
que l'assemblée territoriale élira pour 5 postes 10 conseillers et que 
le gouverneur choisira parmi ceux qui auront été élus. 

« Il faut, en tous cas, une collaboration effective du gouverneur 
et de l'assemblée territoriale pour le choix des élus, Ecarter l'un ou 
l'autre aboutirait à violer les règles appliquées dans tous les pays à 
régime démocratique. » , 

Nous sommes donc fondés à nous demander pourquoi a été aban 
donnée une idée si nettement formulée. 

Votre commission n'a cependant pas voulu modifier le texte 
proposé avant d'avoir entendu M. le ministre de la France d'outre 
mer. Elle espère que celui-ci voudra bien lui donner tous éclaireis 
sements sur ce point. 

Le fonctionnement du système dépend d'ailleurs entièrement des 
rapports entre le haut commissaire et les membres élus du conseil 
de gouvernement. 

Que se passerail-il si un conflit éclatait entre ces derniers et Je 
haut commissaire ? 

Le haut commissaire pourrait disposer de l'article 23%, qui lui per 
met, si une délibération du conseil excède les pouvoirs de celui-ei, 
ou est de nature à porter atteinte à la défense nationale, à l’ordre 
En au maintien de la sécurité, aux libertés publiques, de saisir 
e ministre de la France d'outre-mer, Celui-ci peut annuler la déli 
bération par décret pris après avis du Conseil L'Etat 

Ou bien l’article 15 pourrait être appliqué, et le conseil dissous. 

Et &i l'assemblée renvoyait des conseillers tout aussi hostiles ? 
Le haut commissaire n'aurait le choix qu'entre « se soumettre ou se 
démettre », 

Ces questions reflètent une inquiétude légitime dont votre com 
mission a fait état au début du rapport. 

Inquiélude inévitable mais qui, devons-nous dire, ne nous empé:- 
chera pas d'exprimer un optimisme raisonné quant à l'application 
de la réforme. 

Optimisme nécessaire et fondé sur l'idée que les textes vaudront 
ce que vaudront les hommes chargés de les appliquer. 

Il faut faire confiance à la sagesse des populations malgaches. 
Associées étroitement à la gestion de leurs intérêts elles sauront, tel 
est notre espoir, s'éloigner des mauvais bergers. 

« Donner et retenir ne vaut.» Pour que ces populations sojent 
persuadées de la réalité des réformes, il faut que celles-ci con 
tiennent des dispositions hardies, 

Celle association plus étroite de la population de Madagascar à 
la gestion de ses intérêts se manifeste également de la facon la 
lus nette dans le titre IE du projet relatif aux attributions de 
‘assemblée représentative. 

Celles-ci sont considérablement étendues, Alors que l'assemblée 
n'avait d'autre rôle en dehors du vote du budget que de participer 
à l'exercice du pouvoir exécutif, elle pourra, selon le rapport précé- 
dant le décret, « prendre des délibérations portant réglementation 
æ fixeront le cadre des activités publiques et privées à l'échelon 
e Madagascar. Ces règlements territoriaux interviendront en de 
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nombreux domaines qui relevaient jusqu'ici de la compétence du 
législateur ou du pouvoir réglementaire du touvernerment ». 

1 s'agit la d'une considérable mutation de pouvoirs au profit de 
l'assemblée représentative : un grand nombre de matières énumérées 
par l'article 49 passent du domaine de la loi ou du décret, dans le 
domaine de l'acte local. Ne nous le dissimulons pas — et les débats 
de votre commission de politique générale ont tourné essentiellement 
autour de cette importante question il s'agit de dispositions fon- 
damentales qui concrétisent les promesses de décentralisation admi- 
nisirative faites lors du débat sur la loicadre, Les dispositions de cet 
article 49 sont d'ailleurs complétées et explicitées par l'article 5, 
qui stipule que les délibérations prises en application de Particle 49 
interviennent nonobstant toutes dispositions législatives où  régle- 
mentaires contraires antérieures à la date d'entrée en vigueur du 
lécret, et par l'article 51 qui précise que, à titre transitoire, €es 
lois et décrets restent en vigueur avec valeur de règlement terri- 
lorial. Celle dernière disposition transtorme donc le caractère juri- 
dique des lois et décrets dans ces domaines. 

La commission à acceplé ces dispositions qui forment la clef de 
voñle du système; certains de nos collègues se sont émus devant 
une aussi considérable translation de pouvoirs et se sont demandé 
si de telles dispositions n'étaient pas contraires à l’article 143 de la 
Constitution: d'autres les ont acceptées tout en regrettant qu'aucun 
organisme fédéral à l'échelon le plus haut n'ait à coordonner et 
maintenir la cohésion de l'ensemble: diverses questions ont été 
posées quant à l'interprétation qu'il convient de donner aux dispo- 
Silions de: articles 50 et 51: en effet, si, en ce qui concerne Îles lois 
et décrets actuellement en vigueur aucun doute ne subsiste, l'assem- 
blée représentative pouvant les abroger, les modifier, compléter, 
par contre certains commissaires se sont demandé si, dans l'avenir, 
l'Assemblée nationale s'interdisait de légiférer dans ces domaines et 
si, dans cette hypothèse, une délibération de l'assemblée représen 
lative pouvait modifier où abroger une loi survenue postérieurement 
à l'entrée en vigueur du décret, 

Il a semblé à votre commission que, conformément à une pra- 
tique qui existe déjà pour un certain nombre de matières entrant 
dans la compétence délibérative des assemblées locales outre-mer, 
ces matières sont désormais soustraites au domaine de la loi et 
qu'en l'occurrence le texte des articles 50 et 51 devait être retenu 
sans modification, car il est en effet impossible, après avoir donné 
à une assemblée certains pouvoirs, de les lui retirer ensuite. 

L'état de choses ancien, tel qu'il était fixé dans le décret du 
25 octobre 1916, est done profondément modifié. I serait extrême- 
ment long d'étudier chaque point en détail. 

Votre commission désire aussi attirer votre attention sur le fait 
que les membres de l'assemblée représentative percevront désormais 
une indemnité annuelle qui sera fixée par l'assemblée (art. 43). 

L'article 49 déjà cité énumère les matières dans lesquelles 
l'assemblée pourra délibérer nonobstant toutes dispositions législa- 
tives ou réslomentaises contraires antérieures, dont certaines dési- 
unées à l'article 50, 

L'article 52 permet à l'assemblée de délibérer sur des programmes 
tendant à la réalisation et à l'exécution du F. EL D. E,.Ss. 

Bref, ce texte, extrémement complet, marque le souci du Gou- 
vernement de ne laisser dans l'ombre aucun point important. 

Les délibérations de l'assemblée ne seront plus susceptibles 
d'annulation que pour excès de pouvoir, Cependant, le haut commis- 
saire peut demander à l'assemblée de procéder à une seconde lecture 
eur une délibération lorsqu'il estime qu'elle ne satisfait pas à l'inté 
rèt général où à la bonne administration de la collectivité terrilo- 
riale. Le texte ne devient alors définitif que si l'assemblée le 
confirine à la majorité des deux tiers. 

A cet article votre commission conformément à sa décision 
prise à propos des institutions fédérales d'Afrique occidentale fran- 
caise et d'Afrique équatoriale française — suggère que, lorsque la 
majorité des deux tiers requise pour cette seconde lecture n'est 
pas atteinte, il soit statué par décret pris sur avis de l’Assemblée 
de FUnion francaise. 

Votre commission approuve dans l'ensemble le titre I, ainsi que 
le titre III, qui traite du budget de Madagascar. 

Elle vous propose cependant quelques modifications qui ne chan- 
gent nullement l'esprit du projet et n'ont pour but que de contribuer 
à une meilleure application du texte, 

C'est ainsi qu'à propos de l'article 41 il serait utile de prévoir 
quelle autorité lancera les convocations, Votre commission, se réfé- 
rant à <es décisions relatives aux sessions des grands conseils. 
suggère de laisser au haut commissaire le soin de convoquer 
l'assemblée représentative 

Sans cette précision, la première réunion est en effet théorique- 
ment impossible 


Votre commission suggeore également se référant encore à sa 
décision prise à propos de l'organisation fédérale en Afrique octi- 
dentale francaise et en Afrique équatoriale française — que le 


% paragraphe de l'article 14 soit amendé afin de prévoir l’interven- 
tion d'un avis de l'Assemblée de l'Union française en cas de désac- 
cord entre le haut commissaire et l'assemblée pour l'octroi de la 
concession d'un service public à un étranger. 

Indiquons enfin que, conformément à sa décision antérieure, 
approuvée d'ailleurs par votre Assemblée à propos des conseils de 
collectivités rurales, votre commission a supprimé des articles 4 
et 48 toute référence à la notion d'équilibre «réel» des budgets. 
Néanmoins, compte tenu du vote qui est intervenu plus récemment 
à sujet à propos des grands conseils, votre commission ne pourra 
dans ce domaine que s'en remettre à la sagesse de l'Assemblée. 

En conclusion, votre commission rend homimage au travail sérieux 
accompli par les rédacteurs du projet. 

Mis à part certains points que nous avons relevés et modifiés. le 
texte est techniquement excellent. 





Souhaitons que ce décret, dont nous avons souligné le caractère 
hardi et novateur, permette à Madagascar d'accomplir harmonieu- 
sement une nouvelie phase de son évolution. 

Les populations de la Grande Ile sauront, nous n'en doutons pas, 
profiter de leurs nouvelles institutions pour aller vers un avenir fail 
de plus de bien-être et de prospérité. 

C'est la raison pour laquelle votre commission de politique géné- 
rale vous propose d'adopter l'avis suivant: 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française émet l'avis que le décret du 
3 décembre 1956 fixant les conditions de formation et de fonction- 
nement ainsi que les attributions du conseil de gouvernement et 
portant extension des attributions de l'assemblée représentative de 
Madagascar, soit modifié comme suit. 


DÉCRET 
TRE ler 
Le conseil de gouvernement. 
Chapitre Her, 
Formation et fonctionnement. 


Art, fer, Le conseil de gouvernement comprend, sous la prési- 
denece du chef du territoire, où de <on suppléant légal, <kes 
membres Nomimeés où élus dans les conditions prévues aux articles 
suivants. 

La coiposition du conseil de gouvernement est publiée au Jour- 
nal officiel de Madagascar et dépendanees, 

4e. 2, — Les membres du conseil de gouvernement sont d'une 
part des membres élus par l'assemblée représentative, à raison 
d'un représentant de chaque province, d'autre part, des membres 
nommés par Le chef du territoire farmi les chefs des services 
publie, 

Le nombre des membres élus par l'assembiée est supérieur de 
deux unités au nombre des membres nommés par le chef du terri- 
toire. 

Art. 3, — Nul ne peut être membre de plusieurs conseils de gou- 
vernement des terriloires relevant du ministère de la France d'outre- 
mer. 

Art, 4, — Chaque membre élu du conseil de gouvernement est 
désigné par l'assembiée représentative, parmi ses membres où hors 
de son sein au scrutin uhit#minai à un tour. 

Art, ». — Les déclarations de candidature sont remises au prési- 
den! de l'assemblée au plus tard Ja veille du jour fixé pour le <eru- 
tin, Lecture en est donnée avant l'ouverture du scrutin, Aucun 
retrait de candidature n'est admis après le dépôt. 

Les candidats qui ne <ont pas membres de l'assemblée doivent 
remplir les conditions d'éigibilité fixées pour les éections des 
conseillers provineiaux. 

Les mêmes conditions d'inéligibilité et d'incompatibiité leur &ont 
applicables, 

Art, 6, — Les élections peuvent être arguées de nullité par les 
candidats et par les membres de l'assemblée représentative, Les 
autres dispositions des articles 21 à 23 du décret susvisé du 25 oc- 
tobre 196 sont app'icables au contentieux des élections au conseil 
de gouvernement. 

Art. 7. — Les membres du conseil de gouvernement exercent 
leurs fonctions pour une période égaie à la moitié de la durée du 
mandat des membres de l'assemblée et qui ne peut, en cas de renou- 
veliement où de dissolution de celle-ci, dépasser ja durée de ce 
mandat. 

Toutefois, cette période ne prend fin qu'à la date d'installation 
du nouveau conseil de gouvernement, qui doit intervenir au plus 
lard dans les qualorze jours de l'ouverture de la première session 
tenue par l'assemblée après l'expiration de cette période, 

Art. S, — Avant leur instalation, les membres du conseil de gon- 
vernement prêtent serment, devant leur président, à la première 
séance à laquelle ils sont appelés à siéger, de garder le secret sur 
les débats du conseil et sur ‘es affaires qui lui sont soumises. 

Art, 9. — La qualité de membre du cit de gouvernement est 
incompatible avec es fonctions de: 

Membre du ouvernement de la République francaise ; 

Membre de l’Assemblée nationale, du Conseil de la République, de 
l'Assemblée de l'Union française : 

Président de l'assemblée représentalive: 

President et membre d'une commission permanente : 

Membre d'un conseil de province, 

Lorsqu'un membre du conseil de gouvernement <e trouve dans 
l'un des cas d'incmmpatibiité prévus ci-dessus, it doit opter dans 
les quinze jours, Si, à l'expiration de ce déjai, il n'a pas fait con- 
naitre son option, il est réputé avoir renoncé aux fonctions de 
membre du conseil de gouvernement, 

Ar!. 10, — Les membres du conseil de gouvernement peuvent pré- 
senter leur démission au chef du territoire. 

Est considéré comme démissionnaire d'office tout membre du con- 
seil qui, sans excuse valable, n'a pas assisté à cinq séances consé- 
cutives du conseil. 

En dehors des cas mentionnés ci-dessus un membre élu du con- 
seil de gouvernement ne peut être démis de «es fonctions que 
par décret pris en conseil des ministres, 

Art, 11. — En cas de vacance par décès, démission on pour quelque 
cause que ce soit d’un poste de membre du conseil de gouverne- 
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ment, le chef. du territoire, s’il s'agit d'un membre nommé, pour- 
voit à son remplacement en désigrant comme membre du conse 
un autre chef de service. 

Si le siège à pourvoir concerne un membre élu, il est procédé à 
une élection dans les conditions fixées aux articles 2, 4 et 5 ci 
dessus, 

ri. 22. indépendamment du remboursement de leurs frais de 
transport et de déplacement, les membres du conseil de gouverne- 
ment perçoivent un traitement annuel, payé mensuellement, dont 
le montant est fixé uniformément par délibération de l'assemblée 
représentative par réference au traitement d'une catégorie de fonre 
tionnaires servant dans le territoire. 

Les fonctionnaires membres du conseil de zouvernement par 
élection de l'assemblée sont placés en service détaché pour la durée 
de leur mandat. 

Les fonctionnaires en activité de service ou en <ervire détaché, 
membres du conseil de gouvernement, perçoivent ’e complément 
entre leur traitement et celui de membre du conseil de gouverne- 
ment, ou seulement leur traitement s'il est Supérieur à ce dernier. 

Art. 13. Les dépenses nécessaires au fonetionñement du conseil 
de gouvernement, notamment celles relatives aux trailements des 
membres du conseil et à la rémunération du personnel qui en relève 
directement, à Finstal'ation et à l'équipement du conseil, aux 
déplacements de ses membres, Sont à la charge du budget territorial. 

Art. 15. — Le conseil de gouvernement tient séance au chefdieu 
lu territoire, sauf décision contraire prise dans les cas exceptionnels 
par arrèté du haut commissaire. 

Le secrélaire général assiste aux séances du conseil. 

L'ordre du jour est établi par le président, 

Le secrélariat du conseil et la garde des archives sont assurés 
par les soins du chef du territoire, Ces archives comprennent ceLes 
provenant du conseil de gouvernement de Madagascar insütué par 
ie décret ne 15-023 du 4 mai 1955 et les textes subséquents. 

Art. 15. La dissolution du conseil de gouvernement ne pent être 
prononcée que par décret pris en conseil des ministres, après avis 
de l'Assemblée de Union française. 


Chapitre 1 
{ttribulions du conseil de gourernement. 


Art. 16. Sous Ja haute autorité du chef du territoire et sons 
sa présidence, où celle de son suppléant légal, le conseil de gou- 
vernement parbücipe à l'administration et notamment à la coordi- 
nation des aelivilés économiques, sociales, administratives et 
financières de l’ensemble du territoire. 


section E Attributions collégiues. 


Art. 17. Le chef du terriloire exerce en conseil de gouverne- 
ment la haute direction des services publics de la collectivité ter- 
ritoria'e. 

Le conseil délibère sur les affaires relevant de sa compétence 
telle qu'elle est définie à la présente section. Tons ses membres 
sont solidaires en ce qui concerne les mesures arrêtées par lui 
dans le cadre de leurs attributions collégiales. 

Tous les projets concernant les intérêts de l’ensemble du terri- 
toire à soumettre aux délihérations de l'assemblée représentative 
et de sa commission permanente sont arrêtés en conseil de gou- 
vernement. 

trt. 18. Sont pris en conseil de gouvernement tous actes régle- 
menltaires entrant dans le cadre des attributions qui sont dévolues 
au chef du territoire pour la gestion des affaires relevant de 
l'ensemble qu territoire, Y compris les arrêtés qui doivent ètre 
soumis à l'avis préalable de lassemb'ée représentative, 

Le conseil délègue celui de ses membres qualifié en la matière 
pour fournir à j'assemblée toutes explications concernant Fappli- 
cation des délibérations de cette dernière. 

Art. 19. Sont pris en conseil de gouvernement les arrêtés 
ou actes concernant notamment: 

a) La réglementation généra'e en matière économique et de 
prix ; 

b) Les mesures générales d'application de la réglementation rela- 
tive au soutien à la production; 

c) Les règles générales et les modalités particulières d'application 
du décret du 3 décembre 1956 déterminant les conditions d'insti- 
tution et de fonctionnement des collectivités rurales à Madagascar ; 

d, Le programme général de développement de l'éducation de 
base 

Art. 20. Les chefs des services publics immédiatement placés 
sous l'autorité des membres du conseil de gouvernement sont 
nommés par le chef du territoire en conseil de gouvernement sur 
la proposition du membre du conseil de gouvernement dont relève 
le service. 

Art. 21. Le conseil de gouvernement délibère sur toutes ques- 
lions relatives à l'administration des intérêts patrimoniaux et finan- 
ciers et aux travaux publies intéressant la collectivité territoriale 
et, notamment, sur: 

a) La gestion du domaine de cette collectivité, qui comprend 
notamiment es voies de communication, y compris les canaux, lacs 
et étangs et les installations terrestres, ferroviaires, fluviales, mari- 
times et aériennes y afférentes et, plus généralement, tous les 
immeubles ayant un caractère inter-provincial en vertu d'un clas- 
sement effectué en application des délibérations de l'assemblée 
de CT 

») L'acquisilion et l'échange des propriétés immobilières de la 
collectivité, dans la limite des crédits votés par l'assemblée : 





c) Les changements de destination où d'affectation, l'afflermage 
et les baux et les modes de gestion des propriétés de la collective; 

dy) La prise de biens à ferme ou à bail et l'assurance des pro 
priétés dans le cadre des crédits budgétaires; à | 

e) Les conditions d'exécution des ouvrages publics et lapprona 
tion des études et marchés de travaux publiés à la charge du 
budget de la collectivité: | 

1) Le placement des fonds mformément à la rég'ementation en 
visgueur l'aliénation des titres, les inodalités des emprunts de Ha 
collectivité ; 

y) L'acceptation ou le refus des dons et legs faits au territoire 
sans charges ni affectations immobilières et les actions à engager 
ou à soutenir au nom du territoire, sauf dans les is d'urgence 
‘ù le chef du territoire peut accepter les dons et legs et faire ton 
acte conservatoire ; 


h\ Les remises de df‘he!s sur le budget de la collectivité terri 
loriale : 

t Les tran-actions concernant les droits du terriloire, sa if lors 
qu'il s'agit de litiges égaux onu supérieurs à 10 milhons de franes 
. F. A. sur tarif dont la fixation relève de Ta compétence di a 


semblée représentative ; 

j) Les actions à intenter à nnom du territoire et de la défense 
en justice des intérêts de celi-e) 

Art. 22, — Lorsque des circonstances exceptionnelles lFexigent, le 
chef du territoire peut, par arrêté pris en conseil de gouvernement 
prendre toutes décisions immédiatement exéeutoires en vue de sus 
pendre ou de réduire à titre provisoire les droits fiscaux d'entrée 


ou de sortie, les droits indirects frappant le rt \ la pro 
duetion, à la circulation où à la consommation 

Ces décisions Sont soumises à Va ralitication de l'assemblée repré 
sentative. Si elle est en cours de session, lassemb'ée doit en 
ètre immédiatement <aisie, Dans le cas contraire, ia commission 
permanente en est saisie à <a plus proche réunion et en fait 
rapport à l'assemblée lors de La <ession suivante aux fins de ral: 
fication. La délibération de l'assemblée, devenue définitive, prend 
effet lorsque l'assemblée approuve a décision soumise à sa rail 
cation, pour compler de la dale à laquelle celle décision avait été 
prise a conseil de gouvernement, 

En cas de non-ralification par l'assemblée, Ia délibération ds 


celle-ci ne prend effet que pour compter de la date à laquelle elle 
est devenue définitive, 

ant, 22. Lorsque Le haut commissaire es0me qu'une délibé 
ralion du conseil de gouvernement excède les pouvoirs de celui“ 
ou est de nalure à porter alteinte à la défense nationale, à l'ordre 
public, au maintien de la sécurité, où aux libertés publiques, il en 
saisit le ministre de la France d'outre-mer, Celui-ci peut annule 
la Géiilération par décret pris après avis du Conseil d'Etat, Ce 
décret doit intervenir dans les {rois mois à compter de la date de 
| delhhbération. Ce dé al est suspe Hisif 

Art, 21. sous réserve des attributions du conseil du contentieux 
administratif, les actes pris en conseil de gouvernement sont sus 
ceplible, de recours devant Je Conseil d'Etat statuant au conten 
Dieux, 

Art, 2 Est nul tout acte du cons: neinent pris 
hors de la présidence du chef du territoire ou de son suppléani 
HANTER 

Le haut commissaire, par arrêté motivé, déclare la réunion illé 
gale, prononee la nuliité des actes et prend toutes mesures néces 
saires pour que le conseil se sépare hnimédiatement, 

Il en rend comple au ministre de la France d'outre-mer 

Art, 26. Chaque année, le chef du terriloire soumet à l'avis du 
conseil de gouvernement le rapport qu'il présente à l'assemblée en 


qualité de chef de l'adiministralion sur la situation de Madagasear 


et la marche des services publics de la collectivité territoriale 
section TE. Utributions imdicaduelles 
Art. 25. - Les inembres du conseil de gouvernement sont indivi 
duebement chargés, par délégation du chef du territoire, de a 


geslion d'un ou plusieurs des services publiés de la collectivilte 
territoriale. 
(us délégations peuvent être relrées où modifiées 


Les services publics visés au premier alinéa ci-dessus sont grou 


pés par le chef de territoire en secteurs on en sous-secteurs ädrni- 
nistratifs, 

Art. 2. — Les attributions des membres du conseil de gouver 
nement sont fixées par arrétés du chef du territoire publiés au 
Journal offiuiel de Madagascar et dépendances 

Art, +. — hac ini les Imelnbres lu Coti<e! ve ré pol ible le\ int 


le chef du territoire di fonctionnement des services publics et de 
l'administration des affaires relevant du secteur adininistratif dont il 
est chargé et l'en tient régulièrement informé 


Art, 90, — Le chef du territoire peut charger un membre du 


conseil de gouvernement d'un secte ' idininistratif comportant un 
Ju plusieurs sous-secleurs dont la gestion est confiée à d'autres 
membres du conseil de souvernermnent, Mais dont les activités sont 
coordonnées par le membre du conseil chargé de l'ensemble du 
secteur 

rt. 31. Le membre du conseil de gouvernement chargé de la 
teslion d'un secteur ou d'un sous-secteur rend toute lécision 
intéressant la marche des affaires acées dans La rompétenre des 
services publics terriloriaux de son secteur ou sous-sectenr, à 
l'exception de celles qui relèvent du chef du territoire, du con il 


de Zouvernement onu de l'assemblée représentative 

Il peut constituer auprés de Jui un secrétariat de tr il 
au Maximum dans Ja Jimite des crédit 
l'assemblée, 


personne 
budgétaires \otés par 


OMIVERSEEY OF PAIE NOGAR 
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11 dirige les services de son secteur ou sous-secteur avec l'assis- 
tance des fonctionnaires, chefs de service, auxquels il donne toute 
délégahon utile. É 

li est chargé d'assurer l'exécution par ses services des décisions 
du chef du territoire el du conseil de gouvernement, ainsi que des 
délibérations de l'assemblée représentative. E 

\ri, ‘2 IL présente au chef du territoire, en conseil de gou- 
vernement, les affaire, instruites par ses services et qui doivent 
ture l'objet d'arrètés où de décisions du chef du territoire. 2 

Il présente également au conseil de vouvernerment tous projets 
et tous rapports d'instruction relevant de son secteur où de son 
sous-secteur qui doivent être soumis à l'assemblée représentative 
à ia charge d'en suivre et d'en soutenir la discussion auprès de 
l'assemblée représentative avec le secrétaire général du territoire. 
I peut, en cetle oecasion, se faire assister par des fonctionnaires de 
sets SCI LES, 

Dans les conditions fixées par leurs statuts respectifs, le chef du 
territoire, sur la proposihon du membre du conseil de gouverne: 
ment dont ils relèvent: 

Procède aux nominations et aux promotions des personnels des 
cadres territoriaux appartenant aux services de la collectivité 
territoriale, suivant une péréquation déterminée par le chef du ter- 
ritoire en fonction de la répartition des personnels desdits cadres 
entre des services de la collectivité territoriale et ceux des pro- 
vinces ; 

Affecte les fonclionnaies et agents dans les emplois des servi- 
ces publics de la collectivité territoriale et prononce ou gs 
selon le cas, toutes sanctions disciplinaires concernant ces lonc- 
tionnaires et agents, 

Les agents des services publics de la collectivité territoriale sont 
notés successivement par les fonctionnaires chargés du pouvoir de 
notation aux termes du statut général et des statuts particuliers des 
cadres de fonctionnaires et par le membre du conseil de gouver 
nement dont relève le service auquel ils sont affectés, 

Art. 3%, — Outre l'obligation générale prévue à l'article S, chaque 
membre du conseil est tenu, au titre de ses activités individuelles 
pour le secteur ou le sous-secteur dont il est responsable, au même 
secret professionnel que les fonctionnaires des services publics. 


section HI Dispositions diverses. 

Art. ‘5, Les dispositions du présent titre entreront en appli- 
cation aussitôt après le premier renouvellement de l'assemblée 
représentative suivant l'entrée en vigueur du présent décret, 

Art. 6, — Des arrêtés: du chef du territoire détermineront en tant 
que de besoin les modalités d'application du présent litre, 


Trine Il 


Attributions de l'assemblée représentative. 


art. 437 Les titres HE et IV du décret n° 46-2373 du 2 octobre 
194€ sont, en ce qu'ils traitent de l'assemblée représentative, rem- 
placés par les dispositions du présent titre et du titre I ci-après. 

Art. 3. L'assemblée représentative vote ke budget de la collec- 
livilé territoriale. 

Elie prend de; délibérations dans les matières placées dans sa 
compétence par les lois et règlements, notamment par les articles 39, 
il à 44, 49 et 52 du présent décret. Elle peut assortir ses délibéra- 
tions de peine dans les conditions prévues à l'article 2 de la loi du 
23 juin 156. 

Elle donne des avis, notamment dans les cas prévus par Îles 
articles 5% et 55 ci-aprés, 

Art. ‘9. L'assemblée représentative peut formuler des recom- 
Imandations avant pour objet d'assurer la coordination et éventuel- 
lement l'unification des réglementations et des régimes fiscaux 
provinciaux. Ces reécormmandations sont transmises par le chef du 
territoire aux chefs de province intéressés, qui en saisissent selon 
le cas les conseils de province ou les assemblées provinciales. 

L'assemblée représentative peut être appelée à délibérer sur toules 
matières relevant de la compétence des assemblée provinciales pour 
lesquelles l'opportunité d'une réglementation commune à deux ou 
plusieurs provinces aurait été reconnue par les assemblées provin- 
ciales intéressées, 

Lorsque, en matière économique ou financière, une délibération 
prise par une assemblée provinciaie risque de porter a aux 
intérêts d'une ou de plusieurs autres provinces, le chef du territoire 
peut, de sa propre initiative ou si la question lui est soumise par 
délibération d'une assemblée provinciale, après avis d'une confé- 
reuce réunie dans les conditions prévues à l'article 11 du décret du 
5 décembre 1956 portant réorganisation de Madagascar, saisir l’as- 
semblée représentative, Cetie dernière prend une délibération qui 
s'impose aux assemblées provinciales intéressées. 

Art. 40 La cireulation de tous produits d'une province à une 
autre province de Madagascar ne peut donner lieu à aucune percep- 
tion sur ces produits, au profil! de quelque budget que ce soit, 

Art, 41. L'assemblée représentative fixe par délibérations la 
date d'ouverture et la durée de ses sessions ordinaires. Celles-ci sont 
toutefois régies par les règles ci-après, 

L'assemblée représentative tient chaque année deux sessions ordi: 
haires sur convocalion du haut commissaire, La première s'ouvre 
au cours du premier trimestre. La seconde au cours du troisième 
trimestre, Le budget est examiné au cours de la seconde session 
ordinaire. Au cas où une session ordinaire ou extraordinaire serait 
close sans que l'assemblée représentative ait fixé la date d'ouver- 
ture de sa prochaine session ordinaire, celle-ci serait fixée en temps 
utile par la commission permanente. La durée de chaque session 
ordinaire ne peut dépasser deux mois, 





L'assemblée représentative doit, en outre, être réunie en session 
extraordinaire : 

a) Soit si les deux tiers au moins de ses membres en adressent 
la demande écrite au président ; 

b) Soit par arrêté du chef du territoire. 

_ La durée des sessions extravrdinaires ne peut dépasser quinze 
Jours. 

Les dispositions du présent article remplacent, en ce qui concerne 
Css représentative, celles de l'article 27 du décret du 25 octo- 
re 496. 

Art. 42. — En matière d'intérêts patrimoniaux et de travaux 
publics d'équipement de base, l'assemblée représentative délibère 
sur tous projets établis par le chef du territoire en conseil, relatifs 
aux objels ci-après : 

a, Transactions concernant les droits dont la fixation du tarif 
relève de la compétence de l'assemblée, telle que déterminée par 
l'article 4 ci-après, lorsque ces droits portent sur des litiges d'un 
montant égal ou supérieur à 10 millions de francs C. F. A.; 

b) Acceptalion ou refus des dons et legs faits à la collectivité 
territoriale, avec charges ou affectations immobilières. Le chef du 
territoire peut toujours, par décision prise en conseil de gouverne- 
ment, accepler ces dons et legs à titre conservatoire. La décision de 
l'assemblée, qui intervient ensuile, a eflet à compter de cette 
acceplalion provisoire, En cas d'urgence, le chef du territoire peut, 
seul, faire tout acte conservatoire et accepter ces dons et legs; 

e signe des propriétés immobilières de la collectivité terri- 
toriale ; 

d' Choix du mode d'exploitation des ouvrages publies de la eol- 
lectivité territoriale ; 

e) Classement, déclassement du domaine public de la collectivité 
lerriloriale et, notamment, des voies de communication, y compris 
canaux, lacs et étangs ayant un caractère interprovincial, ainsi que 
des installations terrestres, ferroviaires, fluviales, maritimes et 
aériennes y afférentes, 

Art. 43%, — L'assemblée peut fixer, par délibération, le montant et 
les conditions d'attribution de l'indemnité allouée à <es membres, 
ainsi que les règles applicables au remboursement de leurs frais de 
transport. 

Cette indemnité, quelie que soit sa forme, est fixée par référence 
au traitement d'une catégorie de fonctionnaires servant dans le 
territoire. 

Elle ne peut se cumuler avec l'indemnité allouée aux membres 
des assemblées provinciales, ni avec le traitement de membre du 
conseil de gouvernement ou d'un conseil de province. 

Les fonctionnaires, en aclivité de service ou en service déla- 
ché, membres de l'assemblée, percoivent le complément entre leur 
traitement, majoré éventuellement des frais de déplacement, et 
Pindemnils de membre de l'assemblée, ou seulement leur traite- 
ment majoré éventuellement des frais de déplacement quand le 
lolal est supérieur à lädite indemnité. ‘ 

L'assemblée peut on outre voter, pour son président, une indem- 
Bilé forfailaire annuelle pour frais de représentation. 

Les dispositions du présent article remplacent, pour €<e qui 
concerne l'assemblée représentative, celles de l’article 19 du décret 
n° 46-233 du 2 octobre 1956. 

Art. 44. — Sous réserve du respect des conventions internatio- 
nales, des dispositions de l’article 32 de la loi du 31 décembre 1955 
et de la consultation préalable des assemblées consulaires dans les 
matières qui sont de leur compétence, l'assemblée représentative 
délibère en matière financière sur tous projets établis par le chef 
du terriloire en conseil et sur toutes propositions émanant de l’un 
de ses membres relatifs aux objets ci-après: 

1e Made d'assiette, règles de perception et tarifs: 

a) Des impôts, droits, taxes, parts de tixes el contributions indi- 
rects et des redevances de toute nature perçus au profit du ludget 
de la collectivité territoriale et des budgets provinciaux, y compris 
les droils d'entrée et de sortie et des droits perçus à la production, 
à la fabrication ou à la circulation des marchandises, et les taxes 
de recherches el de conditionnement : 

b) Des droits de timbre et d'enregistrement et maximum des 
centimes additionnels à ces impôts dont la perception est autorisée 
au profit des collectivités et établissements publics; 

20 Mode d'assielle et règles de perception des contributions 
directes basées sur les revenus ou le chiffre d’affaires des contri- 
buables, À percevoir dans les provinces au profit du budget pro- 
vincial ; 

Je Conventions à passer et cahiers des charges à étaMlir pour le 
compte de la colleetivilé territoriale, 

Dans le cas où une concession d'exploitation de services publics 
est demandée par un étranger ou dans l’intérèt d'un étranger, cette 
concession ne peut être accordée que s’il y a accord entre Je haut 
commissaire et l'assemblée représentative. En cas de désaccord, 
à est slatué par décret après consultation de l'Assemblée de l'Union 
rançaise ; 

io Tarif des redevances des concessionnaires ainsi que des ces- 
sions et prestations des services publics de la collectivité territo- 
riale; droits d'occupation du domaine de celle-ci et autres rede- 
vances domaniales y afférentes ; 

üo Détermination des frais compris sous la dénomination de 
« frais de justice criminelle », établissement des tarifs de ces frais, 
modalités de payement et de recouvrement, fixation des conditions 
que doivent remplir les parties prenantes et, d'une façon générale, 
réglementation de tout ce qui touche aux frais de justice en matière 
+ «re gl tarifs de délivrance de copies ou d'extraits d’actes 
puces ; 

G Conventions tarifaires, fiscales relatives aux impôts perçus par 
la collectivité territoriale dans les cas prévus par la loi; 
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To Prêts. cautionnement, avals et participation de la collectivité 
térritoriale au capital de sociétés d'Etat et d'économie mixte et, 
exceptionnellement, de sociétés privées qui concourent au dévelop 
pement économique de Madagascar; x 

8e Acceptation des offres de concours aux dépenses de la collec- 
tivité territo: ale et participation du budget de cette collectivité 
aux dépenses de l'Etat, d'une province ou d’une collectivité pulMique 
de Madagascar en vue de travaux intéressant la collectivité terri- 
toriale : 

90 Dans les limites et conditions prévues à l'article 9 du décret 
du 2 décembre 1956, création et suppression des services publics 
et des établissements publics et, éveniuellement, conventions à 
passer avec les provinces à cet effet; É | 

do Conditions d'attribution des prêts de premier établissement 
à la charze du budget de la collectivité territoriale ; 

ito Subventions et nrêts du budget de la collectivité territoriale, 
aux budgets des autres collectivités publiques et des élablissements 
publics de Madagascar et de l'Etat; s | 

{2 Contributions, ristournes, redevances aux établissements 
publics de Madagascar ou de l'Etat; Dr: 

13° Emprunts, demandes de prêts ou d'avances de la collectivité 
territoriale à l'Etat et à la eaisse centrale de la France d'oulre- 
mer ou aux autres établissements publics de crédit, et garanties 
pécuniaires qui leur sont affectées sur les ressources de la collec- 
livité territoriale. | x 

L'assemblée représentative peut fixer un délai aux assemblées 
consulaires pour se prononcer, faute de quoi elle passera outre au 
défaut d'avis. Ce délai ne peut être inférieur à quinze jours. 

Art, 5 — Les projets de budget de la collectivité territoriale et 
des Mudgets annexes, établis en monnaie locale, sont préparés par 
le chef du territoire, arrêtés en conseil et déposés par le chef du 
territoire sur le bureau de l'assemblée à la seconde session ordi- 
naire annuelle, Is sont examinés et doivent être votés en équilibre 
par l’assermblée au cours de cette session. EALX nr T 

Les recettes et dépenses du budget de la collectivité territoriale 
sont réparties en chapitres et en articles. 

L'initiative des modifications de recettes et de dépenses appar- 
tient concurremment au chef du territoire et à l'assemblée. Tou- 
tefois, l'évaluation du rendement futur des recettes du budget 
incombe au chef de ferritoire en conseil. Aucune augmentation de 
dépenses ni aucune diminution de recettes ne peut être retenue si 
elle n'est accompagnée d'une proposition d'augmentation de recelles 
ou d'économies équivalentes, é É LEE 

Chaque chapitre du budget doit faire l'objet d'une déliération 
particulière, L'ensemble du budget est ensuile soumis au vote de 
l'assemblé représentative qui se prononce, s'il y a lieu, sur Îles 
mesures à prendre pour assurer l'équilibre des recelles el des 
dépenses, compte tenu des crédits nécessaires pour assurer les 
dépenses prévues au deuxième alinéa de l’article 64 ci-après. 

Æe budget ne peut être modifié en cours d'exercice que par 
l'assemblée représentative, selon la procédure fixée pour son éla- 
blissement et de telle sorte que demeure assuré l'équilibre des 
recettes et des dépenses. Tout virement de chapitre à chapitre 
doit être autorisé par l’assemlflée représentative ou, en cas d'ur- 
gence, par sa commission permanente qui en fait rapport à 
l'assemblée représentative à sa prochaine session. Aucune création 
d'emploi ne peut être faite si la prévision n'en figure pas au 
budget. 

Art. 46. — Les crédits supplémentaires et prélèvements sur la 
caisse de réserve sont proposés et délibérés dans les mêmes condi- 
lions. ; 

En cas d'urgence et en dehors des sessions, des crédits supplé- 
mentaires pourront être ouverts et des prélèvements sur la caisse 
de réserve opérés après avis conforme de Ja commission perma- 
nente par arrêtés du chef du territoire en conseil, Ces arrêtés 
devront être soumis à la ratification de l'assemblée représentative 
lors de la plus prochaine session. 

Les modifications ainsi décidées ne peuvent avoir pour objet 
que de rectifier les erreurs d'évaluation ou de parer aux insuffi- 
santes de crédits que des événements postérieurs à l'étabiissement 
du budget ont révélées ou d'acquitter des dépenses que des cir- 
constances imprévisibles à cette date ont ultérieurement rendues 
indispensables. 

Art. 47. — Aucun avantage ne peut être attribué par l'assemblée 
représentative à un fonctionnaire ou agent où à une catégorie de 
fonctionnaires ou agents autrement que sur la proposition du chef 
du ‘territoire. 

Sauf dérogation prévue par la loi, aucun service spécial fonction- 
nant Sur compte hors budget ne peut être institué que par arrêté 
du haut commissaire pris après accord du ministre de la France 
d'outre-mer et du ministre des affaires économiques et financières. 

L'arrêté d'institution doit déterminer les conditions de fonction- 
nement du comple et organiser le contrôle de l'assemblée repré- 
senlative sur ses receltes et srs dépenses. 

La compétence du chef du territoire et de l'assembh'ée représen- 
lative à l'égard de l'établissement des tarifs et des budgets des 
organismes dont l'exploitation est érigée par la loi en régie auto- 
nome ou en office public est déterminée par les textes qui fixent 
les Statuts de ces organismes. 

Art. 43. — Si avant le premier jour de l’année civile l'assemh'ée 
représentative ne se réunit pas, ou se sépare sans avoir volé le 
budget ou sans l'avoir voté en équilibre, le chef du territoire l'établit 
provisoirement d'office par arrêté pris en conseil en prenant pour 
base le budget de l’année précédente et le tarif des taxes volées 
par lJ’assembite représentative. Cet arrêté peut néanmoins prévoir 
en cas de nécessité toutes réductions de dépenses où toutes aug- 
mentations de recettes fiscales on autres. Le chef du territoire en 
conseil convoque dans les quinze jours l’assemblée représentative 
en session extraordinaire pour une durée de huit jours. Si l’assem- 
biée représentative n'a pas voté le budget en équilibre à la fin de 











cette session extraordinaire, le budget est établi définitivement par 
le chef du territoire en conseil dans les conditions fixées ci-dessus. 
Lorsque l'assemb'ée représentative n'a pas voté la totalité des 
dépenses obligatoires, le chef du territoire inserit d'office celles qui 
ont été omises en tout où partie et rétablit l'équilibre du budge:. 
soit par imputation sur les fonds libres ou sur les dépenses diverses 
et imprévues, soit par réduelion des dépenses facultatives. 

Art. #9. — L'assemblée représentalive prend des délilérations 
portant réglementation apicables à l'ensemb'e de Madagascar dans 
les imatières d'intérêt général ci-après: 

lo slatut général des agents des cadres tlerrilorlaux recrutés au 
prolit des services de la collectivité territorine et des services 
publics des provinces, en application des décrets sur la fonction 
Pubiique prévus à l'article 3 de la ‘oi du 23 juin 195; 

20 Procédure civile, à l'exception de d'organisation judiciaire; 
3e Professions libérales, offices ministériels et publics: 

io Après consultation des assemblées provinciales, définition des 
droits coutumiers qui seront assimilés à des droils réels suscep- 
tibles de servir de base au crédit immobilier agrico'e et artisanal, et 
procédure de constatation de ces droits, de constitution et d'exécn- 
lion des sürelés réelles correspondantes: 

Do Domaine de la collectivité territoriale, Toutefois, il ne pourra 
ètre porté aucune atteinte aux droits immobiliers el aux servitudes 
dont bénéficie l'Elat. 

si l'Etat affecte uitérieurement certains ymmeubles au fonction 
nement de services publics, ces immeubles bénéficient des servi 
tudes d'utilité publique inhérentes au fonctionnement desdits 
services : 

6o Réglementation générale concernant l'agriculture et les forêts: 
protection des sols; protection de la nalure et des végétaux; lutte 
phytosanitaire ; 

1° Réglementation générale concernant l'élevage; lutte contre les 
épizoolies : 

So Conditionnement à l'exportation, à l'exclusion de la fixation 
des normes, qui derteurent réglementées par décret; 

9% Transports intérieurs, circulation, roulage ; 

100 Navigation sur les fleuves, canaux, lagunes et rivières; 

Ile Police des voies de communication, à l'exception de la police 
de l'air et des voies maritimes ; 

12° Après consullation du conseil national des assurances par 
l'intermédiaire du ministre de Ja France d'outre-mer, réglementa- 
on ayant pour effet d'instituer l'obligation d'acsurance à l'égard 
des personnes physiques ou morales dont la responsabilité civile 
est susceptible d'être engagée aux termes des articles 1382 à 1386 
du code civil, sans que celle réglementation puis affecter, par ail- 
leur, la teneur de la législation et de la réglementation sur des 
assurances; 

Le Modalités d'appiication du régime des substances minérales : 
14 Organisation des Caisses d'épargne de la collectivité territo- 
ridie ; 

13° Hygiène publique, sources thermales, protection de la santé 
arc à s'exceplion de la réglementation sur les fraudes alimen- 
aires ; 

iüv Enfance délinquante où abandonnée; protection des aliinés : 

13° Lutte contre les grandes endémies ; Li 

1e Tourisme ; 

19° Urbanisme; établissements dangereux, incommodes, insa- 
lubres ; 

200 Protection des monuments et des sites: 

210 Régime pénitentiaire ; 
22° Conditions dans lesquelles l'exercice par les étrangers de cer 
laines professions libérales, commerciales ou industrielles est sou 
mis au régime de l'autorisation administrative préalable : 

230 Formes et conditions des adjadications et marchés à passer 
dans le territoire pour les travaux et fournitures intéressant la 
collectivité territoriale sous réserve du respect des règles géné- 
rales applicables en ces matières. Ces règles seront fixées par un 
décret pris dans les conditions déterminées par l'article fer de Ja 
loi du 23 juin 195%. 

Art, 50. — Les délibérations prises dans les matières de l'ar- 
ticle 49 pourront intervenir nonobstant toutes dispositions législa- 
lives ou réglementaires contraires &ntérieures à la date d'entrée en 
vigueur du présent décret, mais sons réserve des conventions inter- 
nationales, de la législation et de la réglementation concernant les 
Inalières du code du commerce et du code maritime, des dispositions 
de la loi du 13 décembre 1952, de la loi du 30 avril 1956 et des 
décrets pris pour Son application, des décrets nes 556% et 556% du 
20 mai 1955 et des codes de déontologie. 

Art. 1. — Les lois et décrets relatifs aux matières énumérées à 
‘article 49 du présent décret restent toutefois en vigueur, avec 
valeur de règlements pour le territoire de Madagascar et dépen- 
dances, Ces règlements peuvent être abrogés ou modifiés par déli- 
bération de l'assemblée représentative 


Art. 52. — L'assemblée représentative délibère sur les p : 
ù ssernb rése S rogrammes 
tendant à la réalisation el à l'exécution du plan d'équipement et 
de développement prévu par la loi du ‘#4 avril 1916 dans les condi- 
tions fixées par les décrets pris pour l'application de ladite loi. après 
consultation des assemblées provinciales sur la partie du programme 
qui concerne chacune des provinces, ; 
Art. 53%, — L'assemblée représentative est obligatoirement consul 
7 sg) ge 2 territoire sur les projets d'arrètés réglementaires 
du chef du territoire à intervenir en conseil de gouverneme , 
solace à gouvernement et 
a) L'organisation d'ensemble des services publics « e- 
ee territoriale ; ; PE 
) Les stalnts particuliers des agents des cadres territoriau 
s ag x men- 
lionnés au paragraphe 1° de l'article 4%, les modalités et les taux 
de leur rémunération, le régime des congés, les avantages sociaux 
et le régime des retraites applicables à ces agents; 
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ppl territoire des dispositions de la loi 
ne 524222 du 15 deceubre 1952 instituant un “ode du travail dans 
les terriloiwss et  terriloire issociés relevant au ministère de la 
France d'outre-mer 
Ad Les eflectifs des fonctionnaires des ‘adies d'Etat mis à la 
disposition des services de Ja collectivité territoriale ; 
ee) La constitution, l'organisation et le fonctionnement des com- 
LTRERET mix les 
JD La délermination, pous ‘hague calégorie d'infractions à la 
tédle mentation résultant des déliwralions de l'assemblée représen- 


{ L'application vour Île 


iative le l'échelle des peines applicables, dans les conditions 
prevu Ë wie 2 de a loi du 2% juin 1%% 

Vel, si L'assermblée teprésentative est obligatoirement consultée 
ur l'octroi des permis généraux de recherches minières de types 
Vel B En cas de désaccord entre l'assemblée représentative et le 
haut commissaire, il est statué par décret pris en conseil des minis- 
res, aprés avis de l'Assemblée de l'Union française. 

Art, L'assemblée représentative est obligatoirement saisie 
pour avis par le ebef du territoin 

a Des comptes administratifs relatifs à lexécution du budget 
el des budgets annexes, des régies et des établissements publics 


de ln collectivité territoriales : 


bi De la situation annuelle des fonds de la collectivité tlerrilo- 
Flitie 

L'assemblée représcntatihe peut formuler toutes observations sur 
les comptes diministratifs de la collectivité territoriale dans le 


déjai fixé à l'articie 5, Ces observations sont adressées par Île 


président de l'assemblée au chef du territoire qui en transmet une 


copie à La Cour des comptes par l'intermédiaire du ministre de ja 
France d'outre-mne] 
\rt. 56 Le chef du territoire, à la session budgétaire de l’assem- 


blée représentative, expose devant cette dernière la situation de 
Madagascar et l'état des services publics de la communauté terri 
loriale 

Art. 7 L'assemblée peut, par l'intermédiaire de son président, 
adresser au chef du territoire ainsi qu'au ministre de la France 
d'outre-mer toute demande de renseignements et toutes observa- 
tions sur les questions relevant de sa compétence. Elle peut deman- 
der à entendre tout membre du conseil de gouvernement sur une 
affaire dont elle est saisie. 

Elle peut demander au chef du territoire ou au membre res- 
ponsable du conseil de gouvernement tout renseignement sur l'ap- 
plication qui est faite de ses délibérations, ainsi que sur l'exécution 
du budget el pret nler ses observations à ce sujet au chef du terri 
Loire 

L'assemblée représentative peut charger un ou plusieurs de ses 
membres de recueillir dans le territoire les renseignements qu'elle 
estime nécessaires pour statuer sur une affaire relevant de sa 
compétence 

Art. 5 L'assemblée représentative est saisie soit par le chef 
du territoire, soit par l'un de ses membres, sauf pour les matières 
où l'initiative revient au chef du territoire. 

Dans l'intervalle des «sessions, les projets soumis aux délibé 
rations de l'assemblée représentative par le chef du territoire et les 
projets émanant des membres de l'assemblée représentative sont 
déposées sur le bureau de la commission permanente. 

Les propositions émanant des membfes de l'assemblée représen- 
lative sont cominuniquées dans les dix jours de leur dépôt à chef 
du térriloire, qui peut faire connaitre son avis sur ces proposi- 
lions, L'assemdbiée représentative ne peut refuser au chef du terri- 
loire, S'il le demande, le renvoi de l'examen de la proposition par 
l'assemblée représentative au plus tard à sa prochaine session. 

Le chef du territoire doit être tenu informé de l’ordre du jour 
des travaux de l'assemblée représentative et de ses commissions. I 
peut assister aux séances des commissions d® l'assemblée repré- 
sentative et se faire entendre par elles on S'y faire représenter. 

Les projets et propositions soumis aux délibérations de l'assemblée 
représentative doivent être examinés par elle lors de la session au 
ours de laquelle ils ont été déposés ou, au plus tard, au cours 
de Va session suivante, sauf dérogation donnée à la commission per- 
mancote pour en délibérer dans l'intervalle de «es deux sessions, 

Dans les imaliéres qui doivent être soumises à l'avis de lassem- 
blée représentative, le chef du territoire en conseil, après en avr 
averti le président de lassembiée représentative, peut passer outre 
au défaut d'avis de l'assemblée représentative, si cette dernière ne 
s'est pas prononcée dans les délais ci-dessus fixés. 

Art, 59 Les actes de l'assemblée représentative et de sa com- 
mission permanente sont notilkéfs en double exemplaire, accompa- 
gnés d'un extrait des procès-verbaux de séance se rapportant à leur 
discussion et à leur vote, au chef du territoire dans un délai de 
trente jours francs à compter de la ciôture de la session. Le chef du 
territoire assure, dés réception des dossiers, la communication de 
l'un d'eux au rministre de Ja France d'outre-mer, 

Dans un délai de trente jours francs à “ompter de leur réception, 
le chef du territoire rend exécutoires les délibérations de l'assem 
blée representative où de la commission permanente où en saisit 
soit l'assemblée représentative, aux fins de seconde lecture, soit le 
ministre de Ja France d'outre-mer aux fins d'annulation dans les 
conditions prévues aux articles 60 et 69, Si le chef du territoire 
demande au ministre de la France d'outre-mer l'annulation d'une 
délibération, il doit en aviser, soit le président de l'assemblée repré- 
entative, suit, dans intervalle des sessions de cette dernière. le 
président de la commission permanente, 

Art. Le ministre peut provoquer Fannulation des délibéra- 
tions de l'assemblée représentative et de sa commission permanente 
pour excès de pouvoir où Violation de la loi, par décret pris dans la 
forme de réglement d'administration publique, 

sh pour quelque cause que re soit, une délibération de l'assemn- 
blée rooresentative où dé Sa COMMISSION permanente SOouUInISe an 
ministre aux fins d'anmration n'a pas été annulée dans un délai de 
qpuatre-vingt-dix jours francs 3 commpler de la date de sa notification 











au chef du territoire, ce dernier Ja rend exévutoire an plus tard dans 
les huit jours francs suivant l'expiration de ce dernier délai. 

En matière douanière, les délibérations de l'assemblée repré- 
sentative où de la commission permanente restent soumises aux 
dispositions de larticle 3 du décret du 14 oclobre 1954. 

Art. 61, — Le chef du terriloire peut, dans le délai de trente jours 
francs prévu à l'article 59, appeler l'assemblée représentative à se 
prononcer en seconde jeclure sur les délibérations prises par cette 
dernière où sa commission permanente lorsqu'il estime qu'elles ne 
satisfont pas à l'intérét général où à la bonne administration de Ja 
collectivité terriloriale. 

L'assemblée représentative doit aivrs se prononcer à la majorité 
des deux tiers des volants, 

Lorsque cette majorité n'est pas atteinte, il est statué dans un 
délai de 30 jours par décret pris après avis de l'assemblée de 
l'Union francaise, 

Les délais prévus aux articles 59 et 69 courent alors du jour de 
la réception par le chef du territoire de la nouvelle délibération 
adoplée par l'assemblée représentative. 

\rt, 62. — La perception des impôts, taxes, contributions et rede- 
vances de toute nature, se fait sur les bases anciennes et d'après 
les tarifs antérieurs jusqu'à la publication des arrètés du chef du 
territoire en conseil rendant exécutoires les délibérations de l'assem- 
blée représemative où de sa commission permanente, 

Les délibérations prises par l'assemblée représentative on sa 
commission permanente, dans une session commencée avant le 
+ janvier, en matière d'impôts directs et de contributions ou 
taxes assimiliées, sont applicabies pour compter de celte date même 
si elles n'ont pu être rendues exécultoires auparavant. 

De méme, si le budget n'a pu être rendu exécutoire avant le 
Lx janvier, le chef du terriloire est habilité à ouvrir des crédits 
provisoires mensuels sur la base des crédils inserits au budget de 
l'exercice précédent. Cette ouverture de crédits est renouvelable 
chaque mois jusqu'à ce que le budget ail pu étre rendu exécutoire, 

\rt. 63. — Des arrêtés du chef du territoire pris en conseil et 
pahiits an Jou:nal officiel de Madagascar et dépendances doivent 
élablir un code de< réglementations issues des délibérations de 
l'assemblée représentative el des actes réglementaires du chef du 
lerriloire, Ces codes seront mis à jour annuellement, 


Tiree HI 


Budget de Madagascar et dépendances. 


Art, 63. — Le budget de la colectivité territoriale pourvoil: 

a) Aux dettes du territoire ; 

b) Aux contributions et participations imposées au territoire par 
des dispositions législatives où contractueles: 

ce) Aux dépenses de fonctionnement des services de la collectivité 
terriloriale e{ des établissements, organismes et exploitations, établis 
à l'échelon de la collectivité territoriale, à l'exception de ceux prévus 
au dernier alinéa de Particle 9 du décret du 4 décembre 1956, Un 
tableau des emplois fixant les effectifs des services de la collectivité 
lerriloriale sera annexé aux documents budgétaires; 

d) Aux dépenses d'équipement général, non comprises dans les 
budgets provinciaux ; 

e) Aux conditions, prêts, subventions, ristournes, participations 
et fonds de concours décidés dans l'intérêt de la collectivité terri- 
loriale ; 

[) Aux subventions éventuellement ronsenties par l'assemblée 
représentative aux buïigets provinciaux de Madagascar. 

Les créjits inserits doivent obligatoirement “ouvrir les dépenses 
relatives : 

a) A l’acquittement des dettes exigibles et à la couverlure des 
déficits budgétaires antérieurs ; 

b) Aux contributions, participations et dépenses imposées par 
des dispositions législatives, Un décret pris dans les conditions pré 
vues à l'article premier de la loi du 23 juin 1956 fixera les conditions 
d'application du présent! paragraphe, 

Art. 69. — Le budget de la collectivité territoriale est alimenté par: 

a) Le produit des droits et taxes perçus à l'entrée de Madagasear 
el dépendances ; 

b) La moitié des redevances minières et pétrolières et la moitié 
des droits perçus à la sorlie de Madagascar et dépendances sur les 
produits pétroliers el miniers ; 

c) Les laxes de recherches et de conditionnement: 

d) Les produits des Liens de la collectivité territoriale : 

#1 Les recettes des services de la collectivité territoriale : 

1) Les redevances des concessionnaires, fermiers et autres gesliun- 
naires des services de la collectivité territoriale : 

y) Les redevances de l'émission, si elles n'ont pas recu une autre 
affectation : 

h) Les intérêts des prêts el cautionnements, le produit des 
emprunts ec! des placements on des participations financières résul- 
tant d'actes souserils où de conventions passées au nom de la collac- 
uvité territoriale : 

i) Les dons et legs attribués à la collectivilés territoriale et les 
recettes accidentelles el diverses: 

J) Les prélévements sur la cuisse de réserve de la collectivité 
territoriale et toutes autres recettes pouvant être attribuées à cette 
collectivité, 

4r. 66, — Les ressources disponibles <ur le budzet de la collec- 
ivité terriloriale, à la clôture de l'exercice, après acquittement des 
dépenses prévues à Partiele 64 et versement à la caisse de réserve 
de la collectivité territoriale des Sommes nécessaires à <on alimen- 
lation en fonction du minimum réglementaire, sont ristournées aux 
budgets provinciaux sur délibérations de l'assemblée représentative, 
comple tenu des activités réelles de production et de consommation 
qui ont, dans chacune des provinces, motivé la perception des dif- 
férentes taxes et du chiffre = leur population 
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Time IV 
Dispositions diverses. 


Art. 67. Le présent décret entrera en vigueur dans les conditions 
fixées à l'articie fer de la loi du 23 juin 1956. Toutefois, sous réserve 
des dispositions du second alinéa ci-dessous, sont maintenues provi 
soirement en vigueur jusqu'au 34 décembre 1957 les dispositions des 
paragraphes 24e el 25° et du dernier alinéa de larticle 37 ainsi 
que celles de Particle 36 du décret n° 16-2373 du 25 octobre 41916 
portant eréalion d'une assemblée représentative el d'assemblées 
provinciales à Madagascar. 

Les dispositions de l'article 9 du décret du 3 décembre 19356 portant 
réorganisation de Madagascar, des paragraphes 1e et 2e de lagticle 4 
et des articles 6% el 63 du présent décret prendront effet au plus 


tard Le {er janvier 19%, Elles pourront entrer en vigueur avant 
celle dale selon des modalités fixées par arrêtés du haut compmis- 


saire de la République qui amnénageront en conséquence les dispo- 
silions du décret du 25 octobre 1946 visées à l'alinéa précédent. 
Art. 68, — Sont abrogées toutes dispositions législatives et régle- 
mentaires contraires au présent décret, notamment les articles 11, 
12, 13, 15, 19 et 20 du décret susvisé du 9 novembre 19%6. 
Sont maintenues en vigueur les dispositions du décret du 4 mai 


1946 susvisé, relatif aux pouvoirs des hauts commissaires de la 
République dans les terriloires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer. 

Art. 69. Le haut commissaire de la République déterminera par 


arrêtés, en tant de besoin, les modalités 
présent décret, 

Art. 70. Le quinistre de la France d'outre-mer et le ministre des 
affaires économiques et financières sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de lexécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal offisiel de la Répubiique française. 


que d'application du 


ANNEXE N'177 


session ordinaire de 1956-1957, — fre séance du 135 décembre 16 
PROPOSITION tendant à inviler Je gouvernement à accorder les 
crédils nécessaires au développement de l’école franco-comorienne 
de Zanzibar, présentée par M. Ahmed Abdallah, conseiller de 
l'Union française, avec demande de discussion d'urgenre. 


(Renvoyée à la commission des affaires financières.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de nombreux Comoriens, environ :#.000, 
vivent à l'heure actuelle à Zanzibar et sur la côte orientale africaine. 

A Zamzibar résident 15.000 de nos concitoyens dont les familles 
y sont installés depuis près d'un siècle malgré leur expatriation 
ils ont gardé la nationalité française. 

C'est pourquoi une école franco-comorienne éjémentaire mixte à 
él c'éde dans cette ile dès 1930, sur linitiative de la communaute 
comorienne locale qui contribua volontairement, à l'origine, à l'en- 
trelien de cet établissement. 

L'année suivante, Madagascar détacha à cette école un insttu- 
teur comorien dont il assura le salaire et dès 1933 attribua à l'établis- 


sement une subvention annuelle de 75.000 francs. Le ministère des 
affaires étrangères accomait de son côté une subvention de 
0.0K) francs. 


Depuis cette date, la communauté comorienne de Zanzibar cessa 
de contribuer aux dépenses de l'école. 

En 1941, sous l'impulsion de M. Gaston Palewski, représentant 
alors la France libre dans l'Est africain, l’école qui avait dû fermer 
après l'armistice de 1910 reprenait son activité et depuis lors n'a 
cessé de fonctionner, 

Le statut juridique de l’école découle de l'article 21 de la conven 
on franco orilannique du 29 juillet 1937 qui stipule que les écoles 
francaises continueront à bénéficier, à Zanzibar, spécialement en ce 
qui concerne l’enseignement du français, de la même liberté que par 
le passé, et seront soumises à la législation sur le contrôle de l'Etat 
applicable à toutes les écoles européennes. 

Cette école, donnée en location à la France par le gouvernement 
de Zanzibar, est essentiellement française et ne fonctionne que 
grâce à des subventions francaises, 

Les Comores, territoire d'outre-mer depuis 1936, ont continué à 
servir à l'école franco-comeorienne de Zanzibar la subvention précé 
demment allouée chaque année par Madagascar. 

Ainsi le conseil général des Comores a accordé à cel 
ment: 

1946, 120.006 francs: en 1938, 180.00) francs: 
el depuis 1959, 700.000 francs par an. 

be son côté la direction générale des relations culturelles dun 
ministère des affaires étrangères lui attribue une subvention qui 
était de 300 livres sterling Est africain en 1938, puis 400 en 1949, el 


établisse- 


en 1949, 522.000 francs: 


actuellement de 600 livres Est africain, soit Z8S.000 francs métro- 

politains. vé- 
Nous constatons que le territoire des Comores consacre mainte 

nant chaque année 700.000 franes à celle école. La contribution 


de l'archipel ne peut être augmentée, à l'échelle du Idget local] 

cette somme est considérable, étant donné les charges qui pèsent 

sur les finances locales. 
D'autre part, la participation des 


Comores a toujours été ef 


encore à l'heure actuelle est plus grande que celle du ministère des 





affaires érltangères, alors que notre terriloire n'a aucun droil dé 
regard sur celle école qui dépend de la direchion des affaires cut 
reiles de ce département. 

Le ministère des affaires étrangères se doit d'accorder dès 197 
des subventions plus élevées, afin d'améliorer le niveau de l'ensei 
gnement du français pour nos concitoyens comoriens dont la fidélité 
a leur nationalité d'origine est un témoignage remarquabe d'atta 
chement à la France. 

Or, l'école franco-comorienne de 
niveau qu'elle devrait avoir, 
pas la direction. 

Il est absolument nécessaire que le ministère des affaires étran 
seres détache à Zanzibar pour assumer les fonctions de directeur 
de l’école un instiluteu: européen connaissant l'anglais et avant déjà 
servi soit aux Comores, soit à Madagascar dans des villes où résident 
des Comoriens (Majunga, Diégo-Suarez, ete 

Il serait également souhailable que je ministère des affaires 
Glrangères améliore la qualité et ‘a quantilé des auxiliaires autoch- 
tones qui à l'heure actuelle assurent le service el arcorde des 
bourses aux jeunes Comoriens de Zanzibar afin qu'ils puissent avoir 
la possibilité de poursuivre leurs études secondaires el supérieures 
à Madagascar où dans la métropole 

D'autre part, afin de lutter contre une propagande anti-française 
susceplible de s'effectuer auprès des Comoriens de la côte orientae 
africaine, il semble indispensable de créer un vice-consulat de 
France à Zanzibar où à Dar Es Salam confié à un administrateur 
de la France d'outre-mer ayant servi aux Comores el qui serait 
chargé de tous les intérêts comoriens sur la côte d'Afrique et à 
Zanzibar. 

En outre, des émissions de TS. F. en langue swWablé devant 
ère diffusées, nous n'avons cessé à ce sujet de réclamer un poste 
émetteur installé aux Comores, qui pourrait faire ravonner dans 
l'Océan indien et en Afrique la civilisation française parmi les popn 
lations musulmanes. 


Zanzibar ne pourra atteindre le 
ant qu'un instituteur n'en assumeru 


C'est pour toutes ces raisons que nous vous demandons de voudoi 


ben adopter la proposition suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de FUnion francaise invite le gouvernement à acror 
der les crédits nécessaires au ravonnement de la civilisation francaise 
dans PESTE africain, notamment en aidant le développement dt 
“eole franco-comorienne de Zanzibar. 


ANNEXE N' 


a —— 


178 


session ordinaire de 1956-1957, 2 séance du 135 décembre 1%56 


\BPORT fait au nom de la commission de 
vage, des chasses, des pêches et des forêts, sur la proposition 
de IMM. Pierre-Louis Berthaud et Adolphe conseillers de 
l'Union francaise, tendant à inviter le gouvernement à rechercher. 
édicter el promouvoir les mesures propres à coordonner la pro- 
duction viticole #1 à développer la consommation du raisin-aliment 


l'agriculture, de léle 


sice, 


dans PlUnion française, par M. Jean Guiler, conseiller de FUnion 

française (1 

Mesdames, messieurs, c'est avee Je sentiment de nous trouver 
devant une tâche doublement difficile que nous abordons ajout 
G'hui l'étude de la proposition One if, session 1959-1956) tendant à 


inviter le gouvernement à rechercher, édicter et promouvoir les 
mesures propres à coordonner la production viticole et à développer 


la consomation du raisti-aliment dans FUnion francaise. 

En effet, lintérét intrinsèque de cetle question, Si grand soitil, 
“efface dans notre esprit devant le fait que celui qui la proposée 
à notre étude fut notre collèsue Pierre-Louis Berthaud, qu'une 
inort soudaine e’ brutale à enlevé depuis lors à notre estime et 
à notre affection, 

C'est ainsi qu'une simple proposition, parmi beaucoup d'autres, 
se trouve brusquement devenue comme la dernière inillative d'un 


vaste culture el ja grande honté 


Assemblée 


Lomme dont la 
iémoire de cette 


resteront dans la 


Ces sentiments sont particulièrement ressentis par Volre rappot 
leur, qu'une vieille amitié Hiait à l'auteur de la proposition Après 
bien d'autres étapes, nous nous élions retrouvés une fois encore 


sur les bancs de l'Assemblée, el je ne puis me rappeler sans émo 
lion toutes ces änphées où nous avions pris l'habitude de faire 
ensemble la route de Versailles, Je ne voulais pas, et il m'eût 
élé impossible de le faire, proposition qu'il 


aborder l'étude de Ja 
rous à laissée sans rendre un dernier hommage à cet homme de 
bien, 


Importan:z et incidences de la proposition. 
A l'image de #ierre-Louis Berlhaud, dont la 
modestie savaient envelopper l'esprit lucide et actif, le sujet qu'il 
a léguë à notre étude, avant de nous quitter pour toujours, revét 
une importance plus £iande qu'il pourrait peut-être sembler à pre 


discrétion et la 


Juière lecture, #1 comporte vis-à-vis de l'équilibre économique el 
social de Union française des implications qui justifient largement 
toute notre attention 


Economique et social, disons-nous, En effet, parmi 
auxquels notre Assemblée s'est attachée avec le pl 


[h probiernes 

plus de continuité 

@) Voir Assemblée de l'Union française, n° Gil (session 1962- 
1956). 
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il n'est pas exagéré de dire que trois, entre autres, viennent tout 
à fait en tête: :e problème social de la lutte contre l'alcoolisme et 
deux problèmes économiques, celui de la sous-nutrition de nom- 
breuses populations d'outre-mer et celui de l'organisation des mar- 
chés. 

Ce sont ces trois vroblèmes qu'aborde la proposition de Pierre- 
Louis Berthaud, sous l'angle précis de Ja substitution partielle, 
qu'elle préconise, de la produelion de raisin de table et de jus de 
raisin à la production de vin. 


Situation actuelle de la production viticole. 


I est trop tôt, à l'heure où ce rapport est écrit, pour parler des 
vendanges 195%, Les derniers chiffres connus, ceux de la récolte 1955, 
sont les suivants: 

Départements métropolitains, 60.013.000 1; 

Départements algériens: 14.287.004: bl: 

soit, au total, 71.200.000 Hhl. 

On sait, d'autre part, que le marché est alimenté non seulement 
par la récoite de l'annee en cours, mais encore par les stocks 
reslant en cave producteurs et commerçants). 

Le stock propriété (pour la métropole et l'Algérie) s'élevait au 
MN août 1955 à 19.171.000 h1 et le stock commercial à 13.192.000 hl. 

Soit, au tolai, 42.666000 hf. 

Ajouté à la récolte de 71.200.000 h! ce stock de 22.666.000 h1 anquel 
il faut joindre des importations d'environ 1.240.000 h1, donne un 
lotal de 10.166.000 h}. 

Pour l'année correspondante, c'est-à-dire 1955-1956, l'administra- 
tion des contrifutions indirectes prévoyait, en regard, des utilisa- 
lions normales de 73.29.00) bhl, ce chitfre comprenant les besoins 
du marché intérieur et extérieur, à lexelusion de toute distillation 
ubligatoire, mais y compris les vins livrés à la distilerie au titre 
des transferts privilégiés après le 31 août, et dont le volume atteint 
RELIALLL héctolitres 

La comparaison du volume des disponibilités avec le volume de 
la consommation fait done apparaître un solde initial (nous enten- 
dons par là le solde existant avant | « assainissement » de la 
récolte), de 10.166.000 h! — 73.500.000 hl, soit 34.666.000 hl., Ce solde 
initial, noton<-le, est en augmentation de 2 millions d'hectolitres 
sur de solde initial de l'année précédente, malgré une récolte nel- 
tument infemeure à la moyenne — inférieure, par exemple, de 
à anillions d'hectolitres à la récolte antérieure. 

I est, bien entendu, nécessaire qu'un certain stock demeure 
chaque année en fin de campagne dans les caves des producteurs 
el de. commercants. Quand votre rapporteur à fait <es débuts 
dans la viticulture, il à appris que ce stôck, appel « stock-outil » 
en jargon professionnel, devait se situer aux environs de 15 mil- 
hons d'hectolitres, Actuellement, en raison de nouvelles méthodes 
de distribution et, notamment, de l'augmentation de la vente du 
vin en bouteille, exigeant un accroissement des réserves el avec 
l'accord des propriétaires aussi bien que des commerçants, Île 
« stork-outil normal e<t évalué à 19 rnillions d'hectolitres, dont 
7 amillions à la propriété et 12 millions dans le commerce. 

Mais nous avons vu qu'au lieu de ce volant régulateur, normal 
et nécessaire, de 1% millions d'hectolitres, le stock en fin de cam- 
pagne de l'année considérée, c'est-à-dire au 31 août 195, se montait 
à 3166.000 hectolitres, Ce qui revient à dire qu'à côté de son 
volant régulateur, le marché viticole traine, si l'on veut bien nous 
permettre celle comparaison, une sorte de boulet lourd de plus de 
quinze millions d'hectolitres, Nous nous exeusons du caractère un 
peu aride de cet exposé chiffré qui nous à paru néressaire, là 
confusion élant facile, et souvent faite, entre le stock-ontil, l’exeé- 
dent invendu, la part livrée à l'assainissement et enfin le stock en 
fin de campagne. 7h 2 

Ainsi, pour prendre l'exemple d'une année particulièrement carar- 
téristique, l'année 1951-1955, ces divers postes y ont représenté, en 
chiffres ronds, les volumes suivants: 

stock-outil, 19 millions d'hectolitres ; 

Hesoins, 71 millions d'hectolitres : 

Part assainie à millions d'hectolitres ; 

Excédent invendu, 15 millions d'hectolitres. 

Total des ressources, 109 miilions d'hectolitres. 

Avant d'en terminer, nous donnerons enfin sur cet excédent 
invendu deux précisions qu'il nous semble indispensable de 
connaitre. 

La première a trait à ses origines: pour la plus grande partie 
(6 à 11 mil'ions d'hectolitres), elles remontent à l'insuffisanre de 
l « assainissement » rs lors de la récolte de 19%, qui fut 
exceplionnellement pléthorique. ; à 

La seconde précision qu'il est nécessaire de connaitre, c'est que 
ce stock invendu a continué depuis lors à s'accroitre d'année en 
année, du fait que certains « assainissements » prévus par le Gou- 
vernement lors des récolles postérieures ont bénéficié de dispenses, 
notamment au titre d'encouragement à l'exportation ou en manière 
d'aide à des exploilants &inistrés,. 

Hl faut enfin garder présent à l'esprit que l'existence de ce stock 
d'une quinzaine de millions d'hectolitres, qui, loin de sembler pou- 
voir se résarber, continue à s'accroitre, à été constitué malgré des 
mesures d'« assainissement », c'est-à-dire malgré la distillation obli- 
gatoire d'une partie de la récolte, pratique sur laquelle l'assemblée 
énérale des associations viticoles, réunie à Colmar au mois de juil- 
et 1956, portait le jugement suivant: 

Ha faiblesse du prix des alcools de prestation, résultant de l'ap- 
plivation du décret du © août 1955, conslitue un sacrifice insuppor- 
lable pour les assujettis, sacrifice voisin de la spoliation. 

Si l'on met, en regard de ce manque à gagner pour les produc- 
teurs, le coût de cette fabrication de quantités considérahles d'al- 
cool dont l'utilité est souvent <i contestée, on comprend combien 
notre regretté collègue a eu raison de souhaiter, pour normaliser 
le marché vilicole, d’autres mesures que celles qu'ont prises jus- 











qu'ici les pouvoirs pubiics, et dont les chiffres que nous avons cités 
montrent d'une façon concluante qu'elles ne peuvent suffire, à elles 
seules, à résoudre le problème posé. 

Ce n'est point ici, d'autre part, le lieu de rouvrir les débats 
approfondis auxquels a procédé notre Assemblée sur le problème si 
pémhe de j’aicoolisme, et qui, entre tous les <a vs abordés par 
nous depuis nos premiers travaux, ont été au nombre de ceux qui 
ont eu le plus grand retentissement extérieur et ont le plus contri- 
bué à affirmer le crédit de notre maison. Ces débats sont présents 
dans toutes les mém res. 

De snême, chacun de vous garde en l’esprit les nombreuses inter- 
ventions de notre Assemblée sur ie problème fondamental de la 
sous-alimentation, où, comme on l’a dit, de la « sous-nutrition » 
qui subsiste encore dans Certains de nos territoires d'outre-mer 

Au confluent de ces trois notions: surproduetion de vin, lutte 
conlre l'alcoolisme, amélioration de la nutrition, vient se placer la 
proposition de Pierre-Louis Berthaud, contresignée par le médecin 
général Sicé, et dont la mise en œuvre devrail, dans le secteur qui 
hui e<t propre, contribuer à la fois à régulariser un marché de plus 
+n plus déséquilibré, à limiter le fléau de l'alcoolisme et à amélio- 
rer l’alhentalion de populations qui, même lorsqu'elles ne 
manquent plus du volume d'aliments indispensables, ont encore 
besoin d'enrichir leur nutrition par des aliments dont le raisin de 
nes et le jus de raisin constituent des exemples particwiérement 
leureux. 

Les deux présentations du raisin-aliment constitueront les deuc 
chapitres de notre étude. 


I. — Les raisins de table. 


Le raisin de table se consomme lui-même sous deux formee:; raisin 
frais où raisin see. 
A. — Raisin sec, 


C'est intentionne:lement que nous commencerons par examiner les 
possibilités du raisin éec qui paraissent les moins susceptibles d'un 
développement vrahnent important. 

Nous ferons largement appel, sur ce chapitre, aux travaux de 
‘éminent professeur J. Branas, professeur à l'école nationale d’agri- 
culture de Montpellier, auquel ses études en matière viticole ont 
— une autorité que l’on peut, sans aucun excès, qualifier de 
“ondiale, 

Le professeur Branas a été, entre autres, chargé du rapport sur 
la production viticole qui fut l'un des é‘éments de l'étude menée à 
vien par le sous-comité d'agriculture, que présidait le président de 
holre commission de l'agriculture, notre cher collègue Georges 
Monnel, au sein du comité d'études de l'intégration économique de 
la métropole et des pays d'outre-mer, rallaché au commissariat 
général au plan. 

Le< renseignements que fournit le rapport Rranas nécessiteraient 
seulement d'être acluaiisés par les toul derniers résultae connus, 
mais ses conclusions restent valables, 

Nous en extrayons les renseignements suivants relatifs aux rai- 


ss secs: 
Bilan du marché des raisins secs pour 1551, 
Métropole. 


Le terriloire métropolitain n'est pas producteur de raisins secs. 
Les quantités consommées proviennent de l'importation. 

Bilan 1%1: production, néant; importations, %#0.000 quintaux; 
réexporlations, 3.500 quintaux; consommation, 46.500 quintaux. 


Algérie. 


Les départements algériens ne sont pas producteurs de raisins 
secs, La consommation est satisfaite par l'importation, en majorité 
de provenance métropolitaine (1951-1%2: 1.200 quintaux). Il existe 
des importations directes de Grèce et d'Espagne. 

Tunisie. 
Bilan 1951: production, 1.000 quintaux; importations, 1.820 quin- 


laux. Total, 2.820 quintaux. 
La consomation intérieure absorbe toutes les disponibilités. 


Maroc. 


Les renseignements sont incertains, mais on sait que les expor- 
lations sont négligeables. La consommation intérieure, comme pour 
la Tunisie, parait absorber toutes les disponibilités. 

En conejusion, si nous dressons le bilan des possibilités en rai- 
sins secs des pays méditerranéens de la zone franc, nous consta- 
lons que, suivant les termes du professeur Branas, « le marché 
métropolitain et les marchés d'outre-mer sont à peu près entière- 
ment tributaires de l'importation. 

Cependant, les territoires producteurs de raisin et de vin en 
Afrique du Nord pourraient aisément obtenir une production de 
raisins secs suffisante pour la consommation de toute l’Union fran- 
çaise. 

« Des vignobles producteurs de vins pourraient ainsi être « recon- 
vertis » en vue d'obtenir 50.000 quintaux de raisins secs qui repré- 
sentent l'ensemble des besoins. » 

Si l'on comyure ces chiffres (50.000 quintaux), soit environ 
150.000 quintaux en poids de raisins frais, avec ceux de la produc- 
loin viticole, 73.000.000 d'hectolitres, produits avec 100.000.000 de 
quintaux de vendange approximalivement, on est immédiatement 
frappé par la disproporlion qui existe entre les deux marchés, puis- 
qu'elle est de l'ordre de 1 à 660. IL est donc certain que le raisin 


sec, Inême si sa consommation était largement accrue, n'’appor- 
terait pas à Jui seul une solution,au problème que nous étudions. 

Cependant, nous ne voudrions en aucune manière clore ce cha- 
pitre sur une note pessimiste, el nous ne nous contenterons pas 
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de reprendre à notre compte les conclusions du professeur Branas, 
d'après lesquelles les 50.000 quintaux actuellement consommés dans 
l'Union française pourraient facilement y être produits, ce qui 
serait déjà un résultat valable. Nous ne voulons pas penser que 
cette consommation doit se stabiliser à 50.000 quintaux, et nous 
sommes persuadés qu'il serait possible de faire bien davantage, 
moyennant une organisation de ce marché dont il n'y à aucune 
raison de douter qu'elle réussisse en France, puisque certains pays 
ont déjà obtenu dans le même domaine des résullats extrêémement 
importants. On nous permettra, à ce propos, de citer la lettre d’un 
technicien américain qui s’est intéressé spontanément à la propo- 
sition de Pierre-Louis Berthaud, et qui s’est offert à communiquer 
tous les renseignements qui lui seraient demandés à ce sujet. 

Aux Etats-Unis, dit-il, « il se produit et se vend des milliers 
et des milliers de tonnes de raisin, qui ne va pas à la production 
de vin, mais qui est imployé dans la consommation courante à 
des usages très divers: pains et galettes au raisin, « pudding », 
jartes, gâteaux de toutes sortes. C’est bien 20 p. 100 de la pro- 
duction totale qui sont employés de cette façon. Des entreprises 
très importantes, surtout en Californie, se consacrent à cette pro- 
duetion; elles emploient du raisin muscat, ainsi que bien d'autres 
genres qui pourraient être cullivés en France, séchés et emballés 
sans difficulté. s a 

« Le plan pratique serait la livraison des raisins, par les vili- 
culteurs, à une maison centrale équipée pour sécher et réduire 
le raisin selon une méthode uniforme et à grand rendement, et 
bien outillée pour traiter, emballer et expédier de raisin. » Telles 
sont en eflet les conditions indispensables pour que le prix du 
produit offert puisse être compétitif avec ceux que proposent les 
actuels pays producteurs: Grèce, Espagne, Turquie, où le niveau 
de vie netlement inférieur de la main-d'œuvre permet un prix de 
revient qui ne pourrait être approché sans une organisation rigou- 
reusement étudiée. 

Il faudrait enfin, conclut notre correspondant, « une réclame 
très modeste »: c'est le problème de l'éducation du consommateur 
et de la publicité, que nous connaissons bien et que nous abor- 
derons de nouveau à propos des raisins frais et des jus de raisin. 
Mais, dès à présent, nous pouvons dire qu'il n'y a aucune raison 
pour que l'Union française, non seulement ne produise pas elle- 
même les 50.000 quintaux de sa consommation actuelle, mais ne 
dépasse pas très largement ce chiffre. 


B., — Raisins frais. 


A nouveau, nous emprunterons pour ce chapitre les documents 
de base aux travaux du professeur J. Branas. 

Les chiffres, dès l’abord, apparaissent beaucoup plus importants 
que pour Je raisin sec. 

Pour la métropole, écrit le professeur Branas, « la superficie des 
vignes à raisin de table aflecte une remarquable stabilité depuis 
près de vingt ans. La production est donnée actuellement pour être 
de peu inférieure à 2.000.000 de quintaux, qui pourraient corres- 
pondre à 1.500.000 hectolitres de vin ». 

Pour l'Algérie, d’après la même source, « en omettant les impor- 
tations, sur lesquelles on n'a pas de renseignements, mais que l'on 
peut tenir pour peu mnportantes, la consommation algérienne de 
raisins frais s'élèverait à 170.000 quintaux, environ ». Avec une 
production d'environ 230.000 quintaux, l'Algérie dispose ainsi de 
59.0) quinlaux pour l'exportation; tel est, en effet, le montant 
— de celle qu'elle dirige depuis quelques années vers la mélro- 
"ne, 

: Pour la Tunisie, le bilan serait sensiblement équilibré, la produc- 
tion et la consommation atteignant le même chiffre, soit environ 
80.000 quintaux, et les échanges avec l'extérieur étant négligeables. 

Pour le Maroc enfin, la production de l'ordre de 73.000 quintaux, 
dépasse quelque peu la consommalion et commence à permettre 
quelques exportations, faibles encore, mais qui se développent. 

Au total, la production de raisin frais, pour l’ensemble des pays 
méditerranéens de la zone franc, est donc de l’ordre de 2.400.000 
ge I! s’agit par conséquent d'un marché dont le volume est 

jà beaucoup important que celui du raisin sec, et dont le dévelop- 
vement aurait rapidement des conséquences beaucoup plus sensi- 
les sur l’ensemble du marché viticole, 

Quelles seraient les conditions de ce développement ? 11 nous 
paraît qu'il en est de générales et de particulières, puisqu'il s’agit 
à la fois, d'une part, de reconvertir en partie un vignoble trop 
développé, mais aussi, d’autre part, de tenter une amélioration des 
conditions de vie dans les territoires d'outre-mer. 

Les conditions générales portent à la fois sur la production et 
la commercialisation., Eles ont été parfaitement résumées par le 
IXe congrès national des producteurs de raisins de table, tenu à 
Cavaillon au mois de juillet 1955, et au cours duquel un des rap- 
porteurs les exprimait ainsi: 

« Ue stricte politique de production, qui implique la localisation 
de la production des raisins de table dans les secteurs convenant 
le mieux à cette spéculation, avec délimitation d'aires d’appella- 
tions pour les secteurs fournissant des produits de qualité : 

« L'orientation de l’encépagement, dans le sens demandé par 
les consommateurs français et étrangers ; 

« Une sévère politique de commercialisation soutenue : 

« Par une présentation impeccable des raisins vendus : 

« Par une habile propagande sur le marché intérieur : 

« Par le respect des normes concernant les raisins et l'emballage, 
notamment pour les envois sur les marrhés extérieurs. 

Le professeur Branas, de son côté, dans le rapport que nous 
avons déjà cité, insiste également sur les conditions d'expansion 
communes à toutes les productions agricoles, et que votre Assem- 
blée connaît bien pour les avoir étudiées à propos de marchés 
comparablés — les produits laitiers notamment, Il s’agit des prix, 





de la compétition avec les produits conçurrents, ete, Le même 
rapport évoque également les conditions plus particulières à la 
production viticole : 

Extension de la saison de vente qui, note le professeur Branas, 
« peut être avancée par la culture de variétés précoces el E 
l'établissement de vignobles spécialisés dans les régions les plus 
chaudes en métropole et en Algérie »; 

Amélioration variélae, pour laquelle des essais sont nécessaires, 
car il s'agit ici de facteurs tels que les goûts des clients, sur les- 
quels les résultats d'une action sont difficilement prévisibles ; dès 
à présent cependant, s’il faut en croire le rapport de M. Maspetiol 
sur l'activité de l'institut des vins de consommation courante pen- 
dant le premier semestre 1956, « les études entreprises ont permis 
de préciser l'orientation à donner à l'encépagement en vue de 
faciliter le développement des exportations »; 

Amélioration technologique : nous retrouvons ici la nécessité tant 
de fois exprimée de faire faire des progrès « à la cueillette, à l’em- 
ballage, au transport, à la conservation, au respect des normes », 
progrès dont le besoin n'apparait malheureusement pas encore à 
tous les producteurs français. | 

H ne nous parait pas douteux, cependant, que la consommation 
de raisin frais soit susceptible d'une expansion considérable. 

Pour la métropole, il est intéressant de rappeler, par exemple, 
le succès qu'avaient remporté, dans les dernières années d'avant 
la guerre, les « stations uvales » qui proliféraient un peu partout, 
à Paris et dans les grandes villes. Cette expérience que la guerre 
a interrompue, est un bon exemple de ce qui peut être réalisé et 
réussi, à condition de respecter les quelques impératifs que nous 
rappelions tout à l'heure, 

Pour les territoires d'outre-mer, les conditions de développement 
du marché des raisins frais sont naturellement très complexes, Aux 
impératifs généraux s'ajoutent, en effet, divers autres, qui sont 
au moins de trois ordres: le problème du choix de variétés aptes à 
supporter le transport; le problème du transport lui-même, tel que 
l'évoque l'auteur de la proposition quand il fait allusion aux possi- 
bilités des ngvires bananiers; le problème enfin des prix, puisque 
l'objectif ne serait pas atteint si l'on ne s'adressait outre-mer qu'aux 
consommateurs européens et à la minorité autochtone qui vit à 
l'européenne. 

Le problème des variétés est d'ordre technique, et certainement 
soluble, mais çe serait une erreur de croire qu'il peut être résolu 
rapidement. Nous référant une fois encore aux documents établis 
par le professeur Branas, nous sommes obligés de constater que 
notre production actuelle (« Chasselas » et «Gros Vert», pour les 
trois quarts) est faite de raisins qui supportent assez bien des 
transports d'une durée au plus égale à 8 heures, mais qui ne 
conviennent pas à des transports — mème en milieu réfrigéré — 
qui exigeraient plus d'une semaine, Les ÆŒtats-Unis, qui ont à 
connaitre ces probièmes pour les raisins de Californie qui sont 
consommés dans VESt des Elals, cullivent des variétés très 
différentes (Emperor, Flame Tokay, etc.) qui supportent la tra- 
versée du continent (six jours) en chemin de fer. H y a donc là 
toute une modification de l'appareil de production, ce qui ne peut 
ôtre réalisé rapidement. Cela, toutefois, ne constitue pas dans notre 
esprit une raison de tarder, mais au contraire une raison supplé- 
mentaire d'aborder rapidement le problème, 

En ce qui concerne le transport des raisins frais, il faut égale- 
ment s'attendre à trouver un certain nombre d'obstacles à surmon- 
ter, et d'abord noter le fait, général pour tous les transports de 
fruits frais, qu'il s'agit d'une marchandise contenant une forte 
proportion d'eau, c'est-à-dire pour laquelle le prix du transport, eu 
égard à Sa valeur énergélique, représente en principe un élément 
assez important du prix de revient 

De la rapide enquête à laquelle nons nous sommes livrés auprès 
des compagnies de navigation, il ressort, d'autre part, que certaines 
solutions tentantes au premier abord n'apparaissent pas toujours 
aussi faciles lors d'un examen plus poussé C'est ainsi qu'il peut 
paraître simple d'envisager le transport de raisins frais de la métro- 
pole vers l'outre-mer comme frêt de relour des navires bananiers. 
Malheureusement, au moins trois obstacles d'ordre technique 
seraient à surmonter pour meltre en pratique cette solution. Le 
premier réside dans le fait que les cargos bananiers sont soumis 
à une rotation extrêmement rapide, qui s'accommoderait mal de 
inanipulations délicates lors de leur passage en métropole, Le second 
obstacle viendrait du fait que les cales frigorifiques des bananiers 
sont normalement de très vastes unités (de l’ordre de 1.000 mètres 
cubes), qui réclameraient done une concentration très importante 
des fruits à charzer en retour, Une troisième difficulté vient enfin 
du fait que les bananiers sont équipés pour transporter des fruits 
rafraichis à + 10e environ, alors que les raisins devraient être 
rafraichis à + 2°, On voit par ces exemples que si le développe- 
ment Ge la consommation de raisins frais par les pays d'outre-mer 
est souhaitable et possible, ce développement ne pourra être obtenu 
qu'à un cerlain nombre de conditions impératives et qui devront 
être prévues rigoureusement sous peine d'échec, 


Il. — Les jus de raisin, 


C'est sous cette troisième et dernière forme qu'à notre sens, là 
reconversion de la production viticole excédentaire et son emploi 
au bénéfice des populations d'outre-mer doivent trouver leurs possi- 
bilités de très loin les plus grandes, 

La production des jus de raisin à atteint en France, au cours de 
l'année lo, ie Volume de 200000 hecliolitres, dont 163.000 ont 
été exportés el 53.000 consommés, La plus grande partie des expor- 
lations ont eu lieu sur le marché allemand, qui s'en est trouvé 
satisfait, si bien que ce seul débouché semble devoir absorber cette 
année prés de 400.000 hectolitres, 1 est évident, d'autre part, que 
4 l'Allemagne à elle seule consomme 400.00 hectolitres de jus 
français, il est raisonnable de penser que la consomimmation, quasi 
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égliseable, de 35,000 heclolitres en France même peut être déve- 
ppée dans des proparhions considérables. En attendant la statis- 
que définitive d ù comsomimalion en 1%%, les milieux profes 
prie ls éValtert) les à present à plus de 5004) hectolitres. 

le srofessjoni * DIT et \otre rapporteur estime avec eux, 
qu \ prete tition de ce developpement est une propagande 4 
“ii, * rélère, u éducation du consommateur intelligemment : 

miduile, qui fa ninaitre le: avantages du jus de raisin, 

Note bout de suile, à cet égard, que le coût nécessairement 
important de celle propagande ne constitue pas ici un obstacle, 
puisque li | haut comité de lutte contre l'alcoolisme 
boivent } "ir pu er les ressources indispensables, 1! serait peut- 

' [ saler lans des périodes où les disponibilités de 
la caisse des alcools he seraient pas totalement absorbées — comine 
c'est le ca tuellement var <e< obligations légales, de dégager à 
cet effet quelq < =ubVetithon En lout cas, la régie commerciale de 
deoots pourrait être dotée de erédits spéciaux, en sus de la conver- 
Soir en Valeur des ontingents. Les sommes acerordées par le décret 
Lu mont POSE éiant insuffisantes pour assurer le seul assainisse- 
nent du marche La regie fédérale suisse des alcools pratique €éette 
politique depuis p eur inées et les résullats oblenus ont été 
pectacntair si parle de ces ressources était employée à un 
iravail d'éducation comme celui que nons suggérons, cela répondrait 
exactement à La proposition de PMierre-Louis Berthaud et du médecin 
général Sté el ne pourrait, à notre avis, que susciter une appro- 
bation Whatiitin } 

I convient de sevo en elfet, que la valeur énergétique du jus : 
de raisin est considérable, puisqu'un litre de ce jus fournit 906 calu- 1! 
ri lors 4 n btre de ait, par exemple, n'en fournit que 700. 

D'autre hp celle action de propagande, dont nous avons vu 
que Le haut comite de Tulle contre laleocolisime et, éventuellement, 
lu cuisse des aleoois pouvaient faire les frais, prenait pour une part 
plus où moins grande Ha forme de distribution aux enfants des 
écoles, par eXetnple, où à d'auires collectivités an sein desquelles 
pourrait steplanter et se développer Fhabitude de consommer le 
jus de raisin, re seraient immédiatement des tonnages très appré- 
ciables qui pourraient étre soustraits à l'encombrement du marché 


au Vi et offerts aux postes où lutilisation en serait la plus justifiée. 
Ia déja été caieulé, par exemple, que la seule distribution — deux 
fois par d'une verre de jus aux enfants des écoles 
publiques de La ville de Parts demanderait 10.000 hegtolitres de jus 
de raisin, Ni d animes par des <oueis analogues aux nôtres, 


"Hot t 


titres 


ont Bail ce calcul pour les enfants de la ville de Paris, il est facile 
dumaginer à la lois quel intaense débouché et quel immense 
hentai représenterait une distribution analogue aux enfants des 
régions sSous-alhmentées de la France d'outre-mer 

Ge nest pas ici le Heu d'entrer dans les détails techniques des 


opérations relatives à la fabrication des jus et des moûts qui seraient 
demandés aux viticulteurs dans le cas de eellte conversion d'une 
partie de la fabrication de vin en fabrication de jus. H résulte de 
l'enquête à Jaquelle nous nous sommes Jivrés qu'aucune difficulté 
parleuliere est à envisager de « coté, 

autre part, nous avons vu que le remplacement de la produc- 


tion de raisin de cuve par une production de raisin de table nécessi- 
lerait une reconversion du vignoble, poserait des problèmes de choix 
des variétés, ele, c'estädire ne pourrait s'envisager qu'avec des 
délais très hmportants, Rien de semblable ne s'oppose évidemment 


à l'expansion de la production du jus, qui nécessite seulement l'inter- 
vention d'une préparation différente du méme produit de base, mais 


selon des méthodes parfaitement au point 

Dans le méme ordre d'idées, mais s'agissant celle fois de l'envoi 
des jus vers les terriloires d'outre-mer, nous ne retrouvons pas 
davantage les obstacles que nous avions évoqués lorsqu'il s'agissait 


de raisins frais, puisque nous avons affaire celle fois à un produit 
élaboré et stable, qui ne réclame aucune condition de transport 
particulier 

I nous parait done, en conclusion de celle étude, que la propo- 
silion de notre regretté collegue Pierre-Louis Berthaud, contresignée 
par le médecin général Sicé, nécessile au plus haut point d'être 
retenue par les pouvoirs publics, Sous la forme soit de raisin de 
table, soit beaucoup plus sûrement, plus largement et plus rapide- 


raisin-alhment doit contribuer pour une 
problème viticole dans la France 
nutrition dans les territoires 


ment, de jus de raisin, 
part importante à résoudre Île 
métropolitaine et le problème de la 
d'outre-mer 


Pour ces raisons, votre commission de l'agriculture vous demande 
d adopter la proposition qui vous est soumise, en lui donnant la 
forme suivante 

PROPOSITION 

L'Assemblée de l'Union française, 


Constatant que le vignoble métropolitain et nord-africain souffre 
d'une erise endémique de surproduction en vin, crise qu'aucune des 
mesures prises jusqu'ici n'a encore pu résondre ; 

Considérant, d'autre part, que l'Union française, consommatrice 
de raisin sous toutes ses formes, se trouve tributaire pour ses besoins 
de pays étrangers, 

Invite le Gouvernement 

\ rechercher, édicter et 
apporter ordre n el équilibre 
l'Union francaise et notamment 

\ favoriser la reconversion partielle du vignoble à vin en vignoble 
üù raisin, 

\ affecter di 


promouvoir toutes imesures propres à 
lans la production viticole de 


cobhesh 


liclles à la propagande en faveur 


pessorees SURSUN 


du raisin-alinm 

\ donner à celte propagande, pour une part à définir, la forme 
d'aide à la vente de raisins frais (stations uvales) et de distri- 
bution de jus de raisin dans des collectivités telles que les écoles 
de la métropole et de loutre-met 


de 1956-1957 


— 12 juin 195$. 
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ANNEXE N' 179 


1056. 


session ordinaire de 1956-1957, — 2e séance du 13 décembre 
DEUXIEME RAPPORT fait au nom de la commission de politique 
générale, sur la demande d'avis transmise par M. Je président du 
conseil des ministres sur le décret du 3% décembre 19356 portant 
réorganisation le l'Afrique occidentale francaise et de l'Afrique 
équatoriale francaise, par M. Roulleaux-Dugaze, conseiller de 


l'Union francaise ‘11. 


Mesdames, messieurs, pendant de nombreuses séances, votre com 
mission de politique générale à travaillé avec acharnement sur le 
décret concernant la réorganisation de l'Afrique occidentale fran- 
caise et de l'Afrique équatoriale française. Elle en a examiné tous 
les articles, un à un, et après une étude très approfondie, elle 4 
finalement adopté un texte s'écartant d’une manière assez appré- 
ciable de celui qu'avait soumis le Gouvernement à nos délibéra- 
lions. Cet après-midi, Mine Lefaucheux, rapporteur de la conmis- 
sion de politique générale, avait donc défendu devant vous un pre- 
mier rapport. 

Mais M. le ministre de la France d'outre-mer nous à, avec beau- 
coup de cœur et beaucoup de talent, exposé ce qu'élait l'économie 
méme du projet du Gouvernement et vous savez qu'il a été suivi 
par la très grande majorité de cette assemblée: vous avez rejeté le 
rapport de la commission de politique générale présenté par 
Mme Lefaucheux et, par conséquent, nous nous trouvons à nou- 
veau, simplement, devant la demande d'avis émanant du Gouver- 
nement. 

Votre commission de politique générale, dans ces conditions, s'est 
réunie ce soir, dès huit heures et demie, et à remis sur le chantier 
le texte dont elle avait déjà longuement délibéré, C'est en raison 
mène de son travail précédent qu'elle à pu, æprèés une discussion 
uès rapide, nommer un nouveau rapporteur et que celui-ci est en 
mesure de faire le point sur l'essentiel de ce qui à été finalement 
décidé par votre commission de politique générale. 

En adoptant le rapport de Mme Lefaucheux, la commission de 
politique générale était fidèle à un principe qu'elle à toujours appli- 
qué. Le but poursuivi par elle, comme par l'assemblée, a toujours 
été de réaliser Ja plus large décentralisation possible, Le premier 
texte qu'elle vous avait proposé et dont vous avez pris Connaissance 
cet après-midi, cherchait à réaliser cette décentralisation à léche- 
lon du territoire, Mais la majorité de celle assemblée n'a pas Suivi 
le raisonnement du rapporteur et à estimé, au contraire, que du texte 
défendu par Mme Lefancheux résultait à une certaine centralisation 
au profit du rcinistère de la France d'outre-mer, Evidemment, Ja 
plupart des pouvoirs des hauts commissaires disparaissant, l'arbitre, 
l'autorité investie du pouvoir de décision, restait le ministre ou, en 
son absence, et par dé'égation de signature, de hauts fonctionnaires 
de son administration, L'assemblée à donc pensé qu'au lieu d'opérer 
une décentralisation on aboutissait à nouveau, en fait, à une cen- 
tralisation à l'échelon de Paris. : 

Le texte du Gouvernement à done lé, une seconde fois, examiné 
dans cet esprit: opérer la plus large décentralisation possible, car tel 
est le désir des populations d'outre-mer et tel demeure celui de la 
très crande majorité de notre assemblée, Nous avons estimé que ledit 
texte prévoyait en effet une certaine décentralisation, si, pour lap- 
précier pleinement, on tenait compte des autres décrets pris en vertu 
de la loi-cadre. Bien que l'assemblée n'en ait pas encore délibéré, ils 
sont déjà déposés et nous avons pu dans l'ensemble les étudier très 
attentivement en commissions, Le texte qui nous est soumis doil 
évideminent être interprété en fonction de ces nouveaux d#crets 
dont nous aurons à connaitre en séance publique dans quelques 
jours. De pus, ce qui à certainement entrainé le vole favorable 
de la comimission en faveur du projet du gouvernement, c'est la 
déclaration très nette, très ferme de M. le ministre de la France 
d'outre-mer qui nous à annoncé un décret très proche sur des 
mesures de déconcentration. 

Le texte du Gouvernement peut, en quelque sorte, se résumer 
de la manière suivante: décentralisation au profit des assemblées 
territoriales et des grands conseils, obtenue en faisant entrer dans 
leur compétence des matières jusqu'à présent réservées aux assem- 
blées législatives et à l'exécutif. I faut éga'ement, dans l'optique 
indiquée tout à l'heure, songer à la déconcentration d'un certain 
nombre de pouvoirs du ministère de la France d'outre-mer sur les 
hauts commissaires et des hauts commissaires sur les conseils de 
gouvernement. 

C'est en considérant ces différents aspects que votre commission 
de politique générale s'est finalement ralliée au texte du Gouver- 
nement. Cependant, avant d'adopter le texte, elle a tenu à le revoir 
article par article, Elle à étudié une quinzaine d'amendements, 
mais à interrompu son travail à l’article 20 car elle ne voulait pas 
faire attendre plus longtemps l'Assemblée et M. le ministre, Ele a 
repoussé un certain nombre d'amendements déposés par des com- 
missaires et bien entendu, lorsqu'ils viendront en discussion, la 
commission sera à la disposition de l'Assemblée pour donner toutes 
précisions sur res amendements. Mais, d'ores et déjà, votre rappor- 
teur tient à vous préciser qu'elle à adopté trois modifications. 

Au paragraphe 6 de l'article 8, la commission à supprimé par 
{1 voix contre 6 le dernier membre de Ia phrase disant: « Le haut 
commissaires... ele, assure le maintien de l'ordrée publie et la sûreté 
des personnes el des biens: il veille à la bonne administration de 
la justice ». La commission à Supprimé ce dernier membre de 
phrase, estimant qu'il Y avait là empiètement de l'exécutif sur le 
judiciaire. 


(4) Voir: Assemblée nationale (3% légis!l.). n° 31424: Assemblée de 
l'Union française, nos 196, 138, 158, 172, 17% (session 1956-1997). 
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A l'article 9, la commission a également supprimé ‘e para- 
zraphe g: « Le haut commissaire accorde les permis de recherches 
minières du type A par dérogation à l’article 9 du décret n° 51-1110 
du 13 novembre 1954 et du type B ». 

Elle à adopté celte seconde modification par 16 voix et quelques 
abstentions, entrainée dans ce vole par une remarque tres perti- 
uente faite par un des commissaires rappelant que c'était grâce aux 
pouvoirs que détient en celte matière l'assemblée de Mauritanie 
que le minerai de Fort-Gouraud, au lieu de sortir, comme on l'avait 
craint à un certain moment, par le Rio del Oro, sortirait — la déci- 
sion semble maintenant p'ise — par Port-Etienne, c'est-à-dire en 
territoire national. | 

Enfin, à l’article 14, votre commission a adopté une modification 
vouvant paraître de forme, mais qui à une très grande importance 
au fond. Permettez-moi de vous en donner lecture. 

« En vue de la discussion des questions d'intérêt commun, le 
vhef du groupe de territoires peut réunir une conférence inter-ter- 
riloriale composée de chefs du territoire ou de représentants assis- 
tés des membres compélents des conseils de gouvernement des 
territoires intéressés. » . 

La commission a craint que l'article rédigé comme il l’est dans le 
texte gouvernemental ne fasse obligation au chef du groupe de terri- 
loires, quand il voudrait réunir certains chefs de territoires, de les 
réunir tous; et cela — qui découlait pratiquement de l'article — est 
en contradiction formelle avec l'exposé des motifs du décret qui 
nous est Soumis. En effet, nous y trouvons ces deux phrases: « Les 
pouvoirs du grand conseil sont expressément réduits, de façon à 
laisser aux territoires toute liberté compatible avec le minimum 
d'action commune indispensable » et: « certaines dispositions per 
mettent encore au grand conseil de jouer un rôle de conciliateur, 
parfois d'arbitre, entre les intérêts susceptibles d'être divergents 
des territoires ». Autrement dit, dans l'esprit du texte qui nous 
est présenté, le grand conseil agit comme conciliateur, peut avoir 
un certain pouvoir pour coordonner un minimum d'action, mais il 
h'’est nulle de pas plus dans l'exposé des motifs que dans le texte 
même du décret, question d’un conseil de gouvernement à l’éche- 
lon de la fédératioy. Et c'est parce que la commission a craint que 
l'article 1%, tel qu'il élait libellé, n'aille contre l'esprit même de 
l'exposé des motifs, contre l'esprit même du texte et contre l'esprit 
de la très grande majorité de cette Assemblée, qu'elle à modifié 
l'article de cette manière, 

Faute de temps, et pour les raisons que je vous ai indiquées, la 
commission n'a pas pu reprendre, parmi les modifications qu'elle 
avait apportées précédemment au texte, celles qui ne touchent pas 
au principe qu'elle à adopté cel après-midi et spécialement celles 
concernant les matières qui pourraient être soumises pour arbitrage 
a l’Assemblée de l'Union française. La commission y atlache cepen- 
dant une grande, importance et m'a chargé de déclarer devant 
l’Assemblée qu'elle examinerait de la manière la plus favorable 
tous les amendements déposés dans ce sens. 

Telle est l’économie du travail auquel votre commission s'est livré. 
Ce rapport n'est peut-être pas aussi approfondi que celui de 
Mme Lefaucheux, mais le fait que nous ayons pu le présenter 
rapidement prouve le sérieux avec lequel la commission à étudié 
les décrets de la loi-cadre, et avait en particulier approfondi celui-ci, 
Elle tient à remercier le Zouvernement de les lui avoir soumis, car 
l'examen de l’ensemble de ces décrets entre absolument dans ses 
attributions; ils apportent une réponse aux problèmes qu'elle se 
pose, qu'elle essaye de résoudre et sur lesquels elle a même proposé, 
depuis des années, quelques solutions 

Telles sont les raisons pour lesquelles votre commission vous 
demande d'émettre un avis favorable au décret qui nous est proposé. 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française émet l'avis que le décret du 
3 décembre 1956 portant réorganisation de l'Afrique occidentale 


française et de l'Afrique équatoriale francaise soit modifié comme 
suit: 


DECRET 
Trrre Ier 


Organisation des territoires de l'Afrique occidentale française 
et de l'Afrique équatoriale française. 


Art. fer — Le Côte d'ivoire, le Dahomey, la Guinée, la Haute- 
Volta, la Mauritanie, le Niger, le Sénégal et le Soudan français, le 
Gabon, le Moyen-Congo, l'Oubangui-Chari et le Tchad sont des 
territoires d'outre-mer dotés de la personnalité civile et de l'autono- 
inie financière. 

Le patrimoine de ces territoires comprend un domaine public 
et un domaine privé dont l'administration et la gestion sont assurées 
par les institutions et les services publics territoriaux. Les terres 
vacantes et sans maître font partie du domaine privé des territoires. 


Art. 2. — Les institutions territoriales des territoires d'outre-mer 
prévues à l’article 17 comprennent: 

Un chef de territoire, 

in conseil de gouvernement ; 

Une assemblée territoriale. 

Art. 3. — Le chef de ‘territoire, représentant le territoire et chef 
de services publics territoriaux, exerce les attributions prévues par 
les lois et règlements. 

Les conseils privés son! supprimés dans chacun de: territoires 
mentionnés à l'artile 17 pour compter de la date d'installation 
des conseils de gouvernement, 
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Art. 4. — Afin de coordonner leur action en matière économique el 
tlinancière et de développer et de gérer éventuellement des instal- 
lations communes d'équipement de base : 1° la Côte-d'Ivoire, le Daho- 
mey, la Guinée, la luute-Volta, la Mauritanie, le Niger, le Sénégal 
el le. Soudan français forment le groupe de l'Afrique occidentale 
farnçaise ; 2° le Gabon, le Moyen-Congo, l'Oubangui-Chari et le Tchad 
forment le groupe de l'Afrique équatoriale française. Ces groupes de 
territoires sont dotés de la personnalité civile et de l'autonomie 
eo + ou Les institutions de ces groupes de territoires compren- 
nent: 

Un chef de gp de territoires ; 

Une assemblée dite grand conseil. 

Chacun des groupes de territoires mentionnés au premier alinéa 
du présent article dispose d'un patrimoine dont il assure l'adminis- 
y et la gestion dans les conditions prévues aux titres HE et IV 
ci-après 


Tire II 


Le haut commissaire de la République française. 


Art. 5. — Dans chacun des groupes de territoires mentionnés à 
l’article précédent, est pe un haut commissaire de la République, 
autorité déconcentrée de l'administration des affaires de l'Etat. Le 
siège du haut commissariat est fixé par décret, sous réserve des 
dispositions du septième alinéa de l'article 8 ci-dessous. 

Art. @. -— Le haut commissaire de la République française est 
nommé par décret du Président de la République pris en conseil des 
ministres. 11 exerce les fonctions de haut commissaire et de chef 
du groupe de territoires. 

Il est dans le ressort des territoires de l'Afrique occidentale fran- 
caise et de l'Afrique équatoriale française le représentant du Gou- 
vernement. 1] relève directement de l'autorité du ministre de la 
France d'outre-mer. 

Art, 7. — Le haut commissaire de la République française est 
assisté d'un secrétaire général du haut commissariat, nommé par 
décret, qui le suppiée en cas d'absence ou d'empéchement dans sa 
double fonction de haut commissaire et de chef du groupe de 
territoires et auquel il peut déléguer certaines des ses attributions. 

Les chefs de territoires sont, dans les territoires de l'Afrique 
occidentale française ou de l'Afrique équatoriale française, les délé- 
gués permanents du haut commissaire de la République, sous l'au- 
torité duquel ils sont placés et dont ils reçoivent les directives et 
appliquent les instructions. 

Art. 8 — Le haut commissaire de la République française est le 
dépositaire des pouvoirs de la République pour l'ensemble des ter- 
ritoires du ressort du haut commissariat. 

Il assure la promulgation, la publication et l'exécution des lois 
et décrets et l'application des actes et instructions du ministre de la 
France d'outre-mer. 

Il dispose du pouvoir réglementaire. 

Il assure et coordonne la défense des territuires de son ressort el 
leur participation à l'effort commun de défense. 

Il assure le maintien de l’ordre public et la sûreté des personnes 
et des biens. 

Il déclare l’état de siège, 

Il peut, en cas de nécessité, transférer le siège du haut commis 
sariat, à charge d'en rendre conmple au ministre de la France 
d'outre-mer. 

Il peut fixer, par arrélés pris après avis Conforme des assem- 
blées territoriales intéressées, les rectifications à apporter aux limi- 
tes entre deux terriloires du groupe, 

1! communique avec les représentants de la République française 
outre-mer, les aulorités des pays élrangers en Afrique et Îles 
représentants de la République française dans ces pays, les repré- 
sentants consulaires des gouvernements étrangers régulièrement 
accrédités et dont la juridiction s'étend aux territoires du haut 
commissariat. 

Le haut commissaire négocie avec ces autorités et représentants 
toutes conventions, notamment à caractère commercial, applicables 
dans tout ou partie des territoires de son ressort, dans la limite des 
instructions gouvernementales, et les conclut sous réserve de leur 
approbation par le gouvernement. 


Art. 9. — Le haut commissaire de Ja République, dans le cadre 
des lois et règlements, et notamment de ceux qui régissent les 
services publics de l'Etat: 

a) Organise les services de l'Etat et dirige leur action: 

b) Suit l'emploi de tous les crédits provenant du budget de l'Etat: 

c) Est ordonnateur secondaire du budget des dépenses civiles de 
l'Etat pour les lerriloires du ressort du haut-commissariat et peut, 
en cetle qualité, déiéguer sa signature; il peut également sous- 
déléguer aux gouverneurs relevant de son autorité tout ou partie 
des erédits qui lui sont délégués; 

4) Représente l'Etat en justice et dans tous les actes de la vie 
civile sons réserve des délégations prévues par la législation en 
vigueur ; 
€) Assure une coordination générale de l'activité des services de 
l'Etat et des services communs et territoriaux; 

) Fixe, après avis du Grand conseil, la réglementation générale 
applicable aux organismes assurant la représentation des intérêts 
économiques. 


Art. 10. — Le haut commissaire de la République note les fonc- 
tionnaires de l'Etat en service dans les territoires du haut commis- 
sariat: il exerce à leur égard les pouvoirs disciplinaires, dans les 
conditions déterrainées à l'article 80 de la loi du 19 octobre 1916 
portant statut général des fonctionnaires 
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Il nomme à toutes les fonctions civiles des services publics de 
l'Etat qui sont de sa compétence, à l'exception de celles de chef 
de territoire, de secrétaire général du gouvernement d'un terri- 
toire ou du haut commissariat, d'inspecteur général des affaires 
administratives, de magistrat, de directeur du contrôle financier. 
Les agents du contrôle financier de l'Etat, les professeurs et les 
maitres de conférences des facultés, les comptables du Trésor et les 
personnels du cadre général des trésoreries d'outre-mer restent sou- 
mis aux règles statutaires qui leur sont propres. 


Torre HI 
Le groupe de territoires. 


Chapitre Ier, 


Le chef du groupe de territoires. 


Art. 11 Le chef du groupe de territoires représente le groupe 
en justice et dans lous les actes de la vie civile. En cas de litige 
entre l'Etat et le groupe, ce dernier est représenté par le président 


du Grand Conseil. s 

IL administre les biens du groupe et en dispose conformément 
aux délibérations du Grand Conseil, 

IL met en application les impôts, taxes, contributions et rede- 
vances à percevoir au profit du budget du groupe. tt 

IL dispose du pouvoir réglementaire pour assurer l'application 
et l'exécution des délibérations du Grand Conseil et le fonctionne- 
ment des services communs, lesquels sont placés sous son autorité. 

IL wrganise les services communs prévus à l'article 13 ci-dessous. 

Il norme à tous les emplois des services communs, exerce à 
l'égard des fonctionnaires de ces services les pouvoirs disciplinaires 
prévus par leur statut, 

est ordonnateur du budget du groupe de territoires et des bud- 
vets annexes de celui-ci et peut déléguer ses ge en cette 
qualité à un ou plusieurs fonctionnaires de son choix agissant sous 
sa responsabilité. 11 peut également constituer des ordonnateurs 
secondaires et des sous-ordonnateurs, 

Art. 12. Lorsque des circonstances exceptionnelles l'exigent, des 
arrôtés immédiatement exécutoires en vue de suspendre ou dimi- 
nuer à titre provisoire les droits fiscaux d'entrée ainsi que les droits 
fiscaux de sortie intéressant les produits miniers et pétroliers et les 
redevances minières et pétrolières peuvent être pris par le chef du 
groupe de territoires. 

Ces arrêtés sont soumis à la ratification du Grand Conseil. S’il est 
en cours de session, le Grand Conseil doit en être immédiatement 
saisi. Dans le cas contraire, la commission permanente en est saisie 

<a plus proche réunion et en fait rapport à l'assemblée lors de la 
session suivante aux fins de ratification. La délibération du Grand 
Conseil devenue définitive prend eflet pour compter de la date où 
elle à élé prise, 


Chapitre IE. 
urganisation du groupe de territoires. 


art 4% — En dehors des organes d'administration générale: uliles 
à la ge-<tion propre des services ci-après et afin d'assurer la coor- 
dinalion de l'action des territoires en matière économique et finan- 
cière, peuvent être institués à l'échelon du groupe de territoires 
les services SsUIVAants: 

jo Une direction générale des finances chargée également de la 
gestion des intéréts financiers communs du groupe et de l’admi- 
nistration financière des services du groupe ; . 

2 Un service de coordination économique ; 

3e Un service chargé des problèmes communs d'équipement de 
base 

Pour assurer la gestion des intérêts communs du groupe peuvent 
de même être institués les services suivants: 

jo Un service de géologie et de prospection minière ; 

% Un service chargé de la lutte contre les grandes endémies ; 

%e Un service chargé de la lutte contre les épizooties et de la 
lutte phyto-santiaire, 

L'énumération de ces services propres au groupe de territoires 
est limitative, Elle ne fait toutefois pas obstacle au pouvoir des 
assemblées territoriales de charger par délibération le groupe de 
territoires de la création, de l’organisation et de la gestion de ser- 
vices interterritoriaux ou de la création, de l’organisation et du 
contrôle financier d'établissements publics communs dont les 
dépenses seront supportées par les budgets territoriaux selon une 
roportion pour chaque territoire fixée par convention approuvée par 
es assemblées terriloriales intéressées, 

art. 11 En vue de la discussion des questions d'intérêt commun, 
le chef du groupe de territoire peut réunir une conférence inter- 
territoriale composée de chefs de territoire ou de leurs représen- 
lants, assisiés des membres compétents des conseils de gouver 
nements des territoires intéressés, 


Chapitre HE. 


Le grand conseil. 

Art. 45. — Les titres III et IV de la loi du 29 août 1947 sont rem- 
placés par les dispositions du présent chapitre et chapitre IV ci-après. 

Art. 16 Le grand conseil est chargé fe la gestion des intérêts 
communs du groupe de terriloires, 

Il prend des délibérations dans les matières placées dans sa compé- 
tence par les lois et règlements, notamment par les articles 17, 
19, 20, 21, 23, 24, 2 à 51 du présent décret. 11 peut essortir ses déli- 











bérations de peines dans les conditions prévues à l'article 2 de la 
loi du 23 juin 1956. . 

Il donne des avis, notamment dans les cas prévus aux articles 32 
à 91 ci-après. 

Art. ir — Le grand conseil peut formuler des recommandations 
ayant pour objet d'assurer la coordination et éventuellement l’uni- 
fication des réglementations territoriales et des régimes fiscaux ter- 
riluriaux, Ces recommandalions sont transinises par le chef du 
groupe de territuires aux chefs de territoires intéressés, qui en 
saisissent, selon le cas, les conseils de gouvernement ou les assem- 
blées territoriales. À 

Le grand conseil peut être appelé à délibérer sur toutes matières 
relevant de la compétence des assemblées territoriales pour les- 
quelles l'opportunité d'une réglementation commune à deux ou plu- 
sieurs territoires du groupe aurait élé reconnue par les assemblées 
territoriales intéressées. 

Lorsque, en matière économique ou financière, une délibération 
prise par une assemblée territoriale peut porter préjudice aux inté- 
réts d'un ou de plusieurs autres territoires du groupe, les assem- 
blées de ces derniers territoires peuvent, par délibération, sou- 
mettre la question au chef du groupe de territoires par l'intermé- 
diaire du chef de territoire. 

Le chef du groupe, après avis d’une conférence réunie dans les 
conditions prévues à l’article 14, peut soumettre la question au grand 
conseil, Ce dernier prend une délibération qui s'impose aux assem- 
blées territoriales intéressées. 

En vue d'éviter des disparités nuisibles à l'intérêt général, pen- 
dant un délai de soixante jours francs à compter de la date où le 
président du grand conseil ou de sa commission permanente a été 
saisi par le chef du groupe de territoires d’une délibération d’une 
assemblée territoriale portant sur l’une des matières visées à l’ar- 
ticle 41, quatrième alinéa, du décret du 3 décembre 1956 fixant les 
ottributions des conseils de gouvernement et portant extension 
des attributions des assemblées territoriales en Afrique occidentale 
el en Afrique équatoriale françaises, le grand conseil ou sa com- 
mission permanente peut, à la demande du chef du groupe de ter- 
ritoires ou d'un territoire du groupe, prendre une délibération qui 
s'impose à l'assemblée territoriale intéressée. En ces matières, il 
n'y à pas lieu à application des dispositions de l’article 40 ci-des- 
sous, Le silence du grand conseil vaut délibération d'approbation de 
la délibération de l'assemblée terriloriale. Dans ce dernier cas, les 
délais fixés à l'article 39 courent à compter du jour de l'expiration 
du délai de soixante jours prévu au présent alinéa. 

Art. {8, — La circulation de tous produits d’un territoire à un autre 
territoire du même groupe ne peut donner lieu à aucune perception 
sur ces produits au profit de quelque budget que ce soit. 

Art, 19. — Le grand conseil fixe par délibérations la date d’ouver- 
ture et la durée de ses sessions ordinaires. Celles-ci sont toutefois 
régies par les règles ci-après. 

Le grand conseil tient chaque année deux sessions ordinaires. 
La première s'ouvre au cours du premier trimestre de l’année. La 
seconde au cours du troisième trimestre. Le budget est examiné 
au cours de la seconde session ordinaire. Au cas où une session 
ordinaire ou extraonminaire serait close sans que le grand conseil 
ait fIxé la date d'ouverture de sa prochaine session ordinaire, celle-ci 
serait fixée en temps utile par la commission permanente. La durée 
de chaque <ession ordinaire ne peut dépasser deux mois. 


Le grand conseil doit en outre être réuni en session extraor- 
dinaire : 

a) Soit si les deux tiers au moins de ses membres en adressent 
la demande écrite au président ; 

b) Soit par arrêté du chef du groupe de territoires. 

_La durée des sessions extraordinaires ne peut dépasser quinze 
jours, 

Les dispositions du présent article remplacent celles de l’article 28 
de la loi du 29 août 1947. 

Art. 20, — Sous réserve des dispositions de l’article 21 du présent 
décret le grand conseil délibère sur les projets présentés par le chef 
du groupe de territoires en matière d'intérêts patrimoniaux du 
groupe. 

Art. 21. — Toutefois le chef du groupe peut: 

1° Effectuer seul les transactions concernant les droits du groupe 
de territoires portant sur des litiges d'un montant inférieur à 
» millions de francs C. F. A.: 

2° Accepter seul à titre conservalaire les dons et jegs: 

En cas d'urgence, sur l'avis conforme de la commission per- 
rmanente, intenter toute action ou y défendre au nom du groupe de 
territoires. l 

En cas de lilige entre l'Etat et le groupe de territoires, l'action 
est intentée et soutenue au nom du groupe de territoires par le 
président du Grand Conseil où par un membre de la commission 
permanente spécialement désigné à cet effet par le Grand Conseil: 

40 Faire tous actes conservaloires où interruptifs de déchéance. 

Ar. 22. Le Grand Conseil peut fixer pür délibérations le montant 
et les conditions d'attribution de l'indemnité allouée à ses membres 
ainsi que les règles applicables au remboursement de leurs frais de 
transport. 

Cette indemnité quelle que soit sa forme est fixée par référence 

au traitement d'une catégorie de fonctionnaires servant dans le 
groupe de territoires. 
Elle ne peut se cumuler pour une même période ni avec l'in- 
demnité attribuée aux membres des assenblées territoriales, ni 
avec le traitement de membre au conseil de gouvernement d'un 
territoire du groupe. 

Les fonctionnaires en activité de service ou en service détaché, 
membres du Grand Conseil, percoivent le complément entre leur 
Uiaitement, majoré éventuellement des frais de déplacement, et 
l'indemnité de membre du Grand Conseil ou seulement leur traite- 
ment, majoré éventuellement des frais de déplacement, quand le 
{olal en est supérieur à ladile indemnité. 














DOCUMENTS — ASSEMBLEE 


DE L'UNION FRANÇAISE 275 





Le Grand Conseil peut en outre voter pour son président une 
indemnité forfaitaire annuelle pour frais de représentation. 

Les dispositions du présent articie remplacent celles de l'arti 
cle 27 de la loi du 29 août 1957. 

Art. 23. — Sous réserve du respect des conventions internationales, 
jes dispositions de l'article %2 de la loi du 30 décembre 1953 et de 
li consultation prélable des assemblées consulaires dans les matières 
qui sont de leur compétence, le Grand Conseil délibère en matière 
financière sur tous projets établis par le chef du groupe de terri- 
loires et sur toules propositions émanant de l'un de ses membres 
relatifs aux objets ci-après: 

1e Mode d’assielle, règles de perception et tarifs des droits et 
taxes, Y compris les droils de douane, perçus à l'entrée du groups 
de territoires; 

20 Mode d’assielte, règles de perception et tarifs des droits perçus 
\ la sortie du groupe de territoires, Y compris les droils de douane, 
lorsque ces droits et taxes portent sur des produits mminiers ou 
pétroliers et des redevances minières et pétrolières: 

Jo Convention à passer et cahier des charges à établir par le 
croupe de terriloires. 

Dans le cas où une concession d'exploitation de service publi 
est demandée par un étranger où dans l'intérêt d'un étranger, cette 
concession ne peut être accordée que S'il vŸ à accord entre le haut 
commissaire et le Grand Conseil, En cas de désaccord il est statué 
par décret; 

io Tarif des redevances des concessionnaires ainsi que des ces- 
sions et preslations des services publics du groupe de territoires; 
droit d'occupation du domaine de celui-ci el autres redevances doma- 
niales y afférentes; 

0 Détermination des frais compris sous la dénomination de 

frais de justice criminelle », établissement des tarifs de ces frais, 
modalités de payement et de recouvrement, fixation des conditions 
que doivent remplir les parties prenantes, et, d'une façon générale, 
réglementation de tout ce qui touche aux frais de justice en matière 
criminelle; tarifs de délivrance de copies ou d'extraits d'actes 
publics ; 

6° Conventions tarifaires fiscales relatives aux impôis perçus par 

le groupe de territoires, dans les cas prévus par Ja Joi: 
10 Prêts, cautionnements, avals el participations du groupe de 
lerriloires au capilal de scciétés d'Elat on d'économie mixte et, 
exceplivancllement, de sociétés privées qui concourent au déve 
loppement économique du groupe de territoires: 

So Acceplation des offres de concours aux dépenses du groupe 
de territoires, participations du budget au groupe de terriloires aux 
dépenses de l'Etat, d’un autre groupe de terriloires ou d'un terri- 
loire non groupé, d'une collectivité publique du grouse de terri- 
toires en vue de travaux intéressant le groupe de territoires: 

9e Sur demande des assemblées de deux ou plusieurs territoires 
du groupe, création et suppression d'établissements publics com- 
muns et de services publics interterriloriaux ratiachés ou groupe 
de territoires, tels qu'ils sont énumérés au dernier alinéa de larti- 
cle 13 et conventions à passer, à cet effet, par le groupe avec les 
territoires intéressés: 

10o Subventions et prêts, contributions, ristournes et redevances, 
emprunts, demandes de prôlts où d'avances et garanties à leur 
uffecter, placement des fonds el aiiénalion des biens du groupe de 
lerriloires, 

Le Grand Conseil peut fixer un délai aux assemblées consulaires 
pour se prononcer, faule de quoi il passera outre au défaut d'avis. 
Ce délai ne peut être inférieur à quinze jours. 

Art. 21. — Les projets de budget du groupe de territoires el des 
budgets annexes, élablis en monnaie locale, sont préparés par le 
chef du groupe de terriloires et déposés par lui sur le bureau du 
Grand Conseil à la seconde session ordinaire annuelle, Is sont 
examinés et doivent être votés en équilibre réel par le Grand Conseil 
au cours de celle session, 

Les recettes et les dépenses du budget du groupe de terriloires 
sont réparties en chapitres el en arlieles, 

L'initiative des modifications de recelles et de dépenses appar 
lient concurremment au chef du groupe de terriloires et au Grand 
Conseil. Toutefois, l'évaluation du rendement futur des receties du 
budget incombe au chef du groupe de territoires. Aucune auginen- 
tation de dépenses ni aucune dininution de recelles ne peut être 
retenue si elle n'est accompagnée d'une proposition d'augmentation 
de recetles ou d'économies équivalentes, 

Chaque chapitre du budget doit faire l'objet d'une délibération 
particulière, L'ensemble du budget est ensuite soumis au vote du 
Grand Conseil qui se prononce, S'il y a lieu, sur les mesures à 
prendre pour assurer l'équilibre réel des recelles et des dépenses, 
compte tenu des crédits nécessaires pour assurer les dépenses pré- 
vues au deuxième alinéa de l'article 44 ci-après. 

Le budget ne peut être modifié en cours d'exercice que par Île 
Grand Conseil, selon la procédure fixée pour son établissement et 
de telle sorte que demeure assuré l'équilibre réel des recettes et des 
dépenses. Tout virement de chapitre à chapitre doit être autorisé 
paf le Grand Conseil, ou, en cas d'urgence, par sa commission per 
manente qui en fait rapport au Grand Conseil à sa prochaine ses- 
sion. Aucune création d'emploi ne peut être faile si la prévision 
n'en figure au budget du groupe de territoires 

Art. %%3. — Les crédits supplémentaires et prélèvements sur la 
caisse de réserve sont proposés et délibérés dans les mêmes condi 
tions. 

En cas d'urgence et en dehors des sessions, des crédits supplé 
twentaires pourront être ouverts et des prélèvements sur la caisse 
de réserve opérés après avis conforime de la commission permanente 
par arrêtés du chef du groupe de terriloires. Ces arrêtés dgvront 
être soumis à la ratification du Grand Conseil lors de la plus pro 
chaine session. 





Les modifications ainsi décidées ne peuvent avoir pour + que 
de rectifier les erreurs d'évaluation ou de parer aux insuffisances 
de crédits que des événements postérieurs À l'établissement du 
budget ont révélées, ou d'acquitter des dépenses que des circons- 
tunces imprévisibles ont ultérieurement rendues indispensables. 

Art. 26. — Aucun avantage ne peut être attribué par le Grand 
Conseil à un fonctionnaire ou agent ou à une catégorie de fonction: 
naires ou d'agents autrement que sur la proposilien du chef du 
groupe de territoires. 

Sauf dérogation prévue par la loi, aucun service spécial fonction 
nant sur compte hors budget ne peut être institué que par arrêté 
du haut commissaire pris après accord du ministre de la France 
d'outre-mer et du ministre des affaires économiques et financières. 

L'arrêté d'institution doit déterminer les conditions de fonction- 
nement du compte et organiser le contrôle du Grand Conseil sur 
ses recelles et ses dépenses. 

La compétence du chef du gro’pe de territoires et du Grand 
Conseil à l'égard de l'établissement des tarifs et des budgets des 
organismes dont l'exploitation est érigée par la loi en régie auto 
nome ou en office public est déterminée par les textes qui fixent les 
sfatuts de ces organisines, 

Art. 27. — Si avant le premier jour de l’année civile le Grand 
Conseil ne se réunit pas, ou se sépare sans avoir volé le budgel ou 
sans l'avoir voté en équilibre réel, le chef du groupe de territoires 
l'établit provisoirement d'office par arrêté en prenant pour base Île 
budget de l'année précédente et le tarif des taxes volé par le 
Grand Conseil, Cet arrêté peut néanmoins prévoir en cas de néces- 
sité toutes réductions de dépenses ou toutes augmentations de 
recettes fiscales ou autres, Le chef du groupe de territoires convoque 
dans les quinze jours le Grand Conseil en session extraordinaire 
pour une durée de huit jours. Si le Grand Conseil n'a pas volé le 
budget en équilibre réel à la fin de cette session extraordinaire, le 
budget est établi définitivement par le chef du groupe de territoires 
dans les conditions fixées ci-dessus, Lorsque le Grand Conseil n'a 
pas volé Ja totalité des dépenses obligatoires, le chef du groupe de 
territoires inscrit d'office celles qui ont 66 omises en tout ou en 
partie, et rétablit l'équilibre réel du budget soit par impulation sur 
les fonds libres ou les dépenses diverses et imprévues, soit pur 
réduction des dépenses facultatives 

art. 28. Le Grand Conseil prend des délibérations portant régle 
mentation applicables à l’ensemble des territoires du groupe dans 
les matières d'intérêt commun ci-après: 

a) Professions libérales, offices ininistériels et publics 

b) Activités des établissements el services communs: 

c) Domaine du groupe de territoires, Toutefois, il ne pourra être 
porté aucune atleinte aux droits immobiliers et aux servitudes dont 
bénéficie l'Etat. 

Si J'Etat affecte ultérieurement certains immeubles au fonction- 
nement de services publics, ces immeubles bénéficient des servi- 
tudes d'utilité publique inhérentes au fonctionnement desdits ser- 
vices ; 

d) Lutte contre les grandes endémies; 

e) Lutte phytosanitaire et lutte contre les épizooties: 

{) Transports intérieurs, Circulation, roulage: 

g) Police des voies de communication, à l'exception de la police 
de l'air et des voies maritimes; 

h) Navigation sur les fleuves, canaux et rivières intéressant plu 
sieurs territoires: 

i) Après consulation du conseil national des assurances par Fin- 
termédiaire du mmustre de la France d'outre-mer, régieimentation 
avant pour effet d'instituer lobligation d'assurance à légard des 
personnes physiques ou morales dont la responsabilité civile est 
susceptible d'être engagée aux termes des articles 132 et {36 du 
code civil, sans que cette réglementation puisse modifier par ailleurs 
la législation et la réglementation sur les assurances: 

j) Modalités d'application du régime des substances minérales; 

k) Organisation des caisses d'épargne du 2roupe de territoires: 

1) Tourisme cynégéiique, régime de la chasse dans les zones de 
fourisme cynégétique : 

m) Formes et conditions des adjudications et marchés à passer 
dans le groupe de territoires pour les travaux et fournitures inté.- 
ressant le groupe de territoires sous réserve du respect des règles 
sénérales applicables en ces matières, Ces règles seront fixées par 
un décret pris dans les conditions déterminées à l'article fer de Ja 
loi du 23 juin 1%%#. 

art. 29. Les délibérations prises en les matières mentionnées 
à l’article ci-dessus pourront intervenir nonobstant toules disposi- 
tions législatives ou réglementaires contraires antérieurement à la 
date d'entrée en vigueur du présent décret, mais sous réserve des 
conventions internationales, de la législation et qe la réglementa 
lion concernant les matières du code du commerce el du code 
maritime, de la doi du 15 décembre 1952, de Ja loi du 90 avril 1946 





el des décrels pris pour son application, des décrels n° 55-60%, et 
Do-631 du 20 mai 195 et des codes de déontologie 
Art. 30. Les lois et décrels relatifs aux matières énumérées à 


l'article 2 du présent décret restent toutefois en vigueur avec 
valeur de règlements pour le groupe de territoires, Ces reglements 
peuvent êire abrogés on modifiés par délibérations du Grand Conseil. 

Art. 31. — Le Grand Conseil délibère sur la section commune des 
programmes tendant à la réalisation et à l'exécution du plan d'équ 
pement et de développement prévu par la loi du 30 avril 1946 dans 
les conditions fixées par les décrets pris pour l'application de 
ladite loi. 

Art. 32. — L 
projets d'arrêté 
relatifs à: 

a) L'organisation d'ensemble des service COMINUNS ; 

b) L'application pour le groupe de territoires des dispositions de 
la loi ne 52-1522 du 15 décembre 1952 instituant un code du travail 


» Grand Conseil est obligatoirement consulté sur les 
s réglementaires du chef du groupe de territoires 


{ 
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dans les territoires et territoires associés relevant du ministère &e 

la France d'outre-mer; CE: | | 
c) La détermination, pour chaque catégorie d'infraction à la régie- 

mentation résultant des délibérations du Grand Conseil, de l'échelle 


des peines applicables dans les conditions prévues à l'article 2 de la 
loi du 23 juin 1956. | 2 
Art. %3. — Le Grand Conseil est obligatoirement consuilé sur 


l'octroi des permis de recherches minières des types A et B lorsque 
ceux-ci intéressent plusieurs territoires. En cas de désaccord entre 
le Grand Conseil et le haut commissaire, il est statué par décret 
pris en conseil des ministres, après avis de l'Assemblée de l'Union 
française. 

art. 34. Le Grand Conseil est obligatoirement saisi pour avis 
par le chef du groupe de territoires: 

a) Des comptes administratifs relatifs à l'exécution du budget 
du groupe de terriluires et des budgets annexes, des régies du 
groupe de territoires et des établissemnts publics du groupe de ter- 
ritoires ; 

b) De la situation annuelle des fonds du groupe de terriloires. 

Le Grand Conseil peut formuler toutes observations sur les comp- 
tes administratifs du groupe de territoires dans le délai prévu à 
l'article 37. Ces observations sont adressées par le président du 
Grand Conseil au chef du groupe de territoires qui en transmet une 
copie à la cour des comptes par l'intermédiaire du ministre de la 
France d'outre-mer. 

Art. 35. Le chef du groupe de territoires, à la session budgé- 
taire du Grand Conseil, expose devant ce dernier la situation du 
groupe de terriloires et l'état des services communs, 

Art. 36, — Le Grand Conseil peut, par l'intermédiaire de son pré- 
sktent, adresser au chef du groupe de "territoires ainsi qu'au minis- 
tre de la France d'outre-mer, toute demande de renseignements el 
observations sur les questions relevant de sa compétence. 11 peut 
également demander à entendre tout chef d'un service comimun 
sur une affaire dont il est saisi. 

Il peut demander au chef du groupe de territoires tout rensei- 
nement sur l'application qui est faite de ses délibérations, ainsi 
que sur l'exécution du budget, et présenter ses observations à ce 
sujet au chef du groupe de territoires 

æ Grand Conseil peut charger un ou plusieurs de ses membres 
de recueillir dans le groupe de terriloires les renseignements qu'il 
estime nécessaire pour statuer sur une affaire relevant de sa com- 
pétence, 

Art. 45. Le Grand Conseil est saisi soit par le chef du groupe 
de territoires, soit par l'un de ses membres, sauf pour les matières 
où l'initiative revient au seul chef du groupe de lerriloires. 

Dans l'intervalle des sessions, les projets soumis aux délibérations 
du Grand Conseil par le chef du groupe de territoires et les propo- 
sitions émanant des membres du Grand Conseil sont déposés sur 
le bureau de la commission permanente, 

Les propositions émanant des membres du Grand Conseil sont 
communiquées dans les dix jours de leur dépôt au chef du groupe 
de territoires qui peut faire connaitre son avis sur ces propositions. 
le Grand Conseil ne peut refuser au chef du groupe de territoires, 
«st ce dernier le demande, le renvoi de l'examen de la proposition 
par le Grand Conseil au plus tard à sa prochaine session. 

Le chef du groupe de territoires doit être tenu informé de l'ordre 
du jour des travaux du Grand Conseil et de ses commissions, 1 
peut assister aux séances des commissions du Grand Conseil et se 
laire entendre par elles ou s'y faire représenter. 

Les projets et propositions soumis aux délibérations du Grand 
Conseil doivent être examinés par jui lors de la session au cours 
de laquelle ils ont été déposés, ou, au plus tard, au cours de la 
session suivante, sauf délégation donnée à Ja commission perma 
nente pour en délibérer dans l'intervalle de ces deux sessions, 

Dans les matières qui doivent étre soumises à lavis du Gran 
Conseil, le chef du groupe de tlerriloires, après en avoir averli le 
président du Grand Conseil, peut passer outre au défaut d'avis du 
Grand Conseil si ce dernier ne s'est pas prononcé dans les délais 
ci-dessus fixés 

Art, ‘8. Les actes du Grand Conseil et de sa commission per- 
manente sont nolifiés, en double exemplaire, accompagnés d'un 
exirait des procès-verbaux de séance se rapportant à leur discussion 
et à leur vote, au cheî du groupe de territoires dans un délai de 
trente jours francs à compter de la clôture de la session. Le chef 
du groupe de terriloires assure, dès réception des dossiers, la coim- 
munication de l'un d'eux au ministre de la France d'outre-mer. 

Dans un délai de trente jours franes à compter de leur réception. 
le chef du groupe de territoires rend exécutoires les délibérations 
du Grand Conseil ou de la commission permanente, ou en saisit 
soit le Grand Conseil aux fins de seconde lecture, soit le ministre 
de la France d'outre-mer aux fins d'annulation, dans les conditions 
prévues aux articles 39 et 40. 

Si le chef du groupe de terriloires demande au ministre de la 
France d'outre-mer l'annulation d'une délibération, il doit en aviser 
soit le président du Grand Conseil, suit, dans l'intervalle des ses- 
sions ee ce dernier, le président de la commission permanente. 

Art. 39. Le ministre peul provoquer l'annulation des délibéra- 
tions du Grammd Conseil et de sa commission permanente pour excès 
de pouvoir ou violation de la loi par décret pris dans 11 fonme de 
réglement d'administration publique. 

Si, pour quelque cause de ce suil, une délibération du Gran 
Conseil ou de sa commission permanente soumise au ministre aux 
fins d'annulation n'a pas été annulée dans un délai de quatre-vingt- 
dix jours francs à compter de la date de sa nolification au chef du 
groupe de terriloires, ce dernier la rend exécutoire au plus tary 
dans les huit jours francs suivant l'expiration de ce dernier délai 

En matière douanière, les délibérations du Grand Conseil ou de 
la commission permanente restent soumises aux dispositions de 
l'article # du décret du 14 octobre 1954. 











Art. 40, — Le chef du groupe de terriloires peut, dans le délai 
de trente jours francs prévu à l'article 38, appeler le Grand Conseil 
à se prononcer en seconde lecture sur les délibérations prises par 
ce dernier ou par sa commission permanente lorsqu'il estime 
qu'elles ne satisfont pas à l'intérêt général ou à la bonne admin’s- 
tration du groupe de territoires. Le Grand Conseil doit alors se 
prononcer à la majorité des deux tiers des votants. 

Les délais prévus aux articles 3% et 29 courent alors du jour de 
la réception par le chef du groupe de territoires de la nouvelle 
célibération adoplée par le Grand Conseil. 

Art, il. — La perception des impôts, taxes, contributions et 
ledevances de toute nature se fait sur les bases anciennes et d’après 
les tarifs antérieurs jusqu'à la publication des arrêtés du chef du 
groupe de terriloires rendant exécutoires les délibérations du grand 
conseil ou de sa commission rmanente. 

Les délibérations prises par le grand conseil ou sa commission 
permanente, dans une session commencée avant le 1 janvier, en 
inatière d'impôts directs ou de contributions ou taxes assimilées, 
sont applicables pour compter de cette date, même si elles ne peu- 
vent être rendues exéculoires auparavant. 

De même, si le budget n’a pu être rendu exécutoire avant le 
er janvier, le chef du groupe de territoires est habilité à ouvrir 
des crédils provisoires mensuels sur la base des crédits inscrits au 
budget de l'exercice précédent. Cette ouverture de crédits est renou- 
velable chaque mois, jusqu'à ce que le budget ait pu être rendu 
exécutoire. 

Art. 42. — Des arrêtés du chef du groupe de territoires publiés 
au Journal officiel du groupe de territoires doivent établir un code 
des règlements issus des délibérations du grand conseil et des 
ucles réglementaires du chef du groupe de territoires. Ces codes 
seront mis à jou: annuellement. 

Art. 43. — Le chef du groupe de territoires adresse mensuellement 
à la commission permanente du grand conseil la situation détaillée, 
à la fin du mois précédent, des rentrées budgétaires, des engage- 
ments. de dépenses et des mandats de délégation et de payement 
délivrés sur le budget, les budgets annexes el les comptes hors 
budget du groupe de te’ritoires. 

I lui adresse en outre, trimestriellement, la situation récapitula- 
live de l'exécution du budget du groupe de territoires, telle qu’elle 
essort de la centralisation comptable et des situations périodiques 
fournies par les sous-ordonnateurs. 

La commission permanente peut, pour vérifier la régularité des 
iupulations budgétaires de dépenses, demander la justification de 
imandalements déterminés. 

La commission permanente est tenue trimestriellement au cou- 
rant de l'état des travaux en eours d'exécution sur le budget du 
sroupe de territoires et sur la section concernant le grou de 
territoires du fonds d'investissements pour le développement éco- 
nomique el social des territoires d'outre-mer institué par la loi dun 
0 avril 1946, 

La commission permanente peut demander au grand conseil de 
délézuer un des membres du grand conseil à l'effet de constater 
sur place l'état d'avancement de travaux déterminés exécutés sur 
le budget du groupe de ter’itoires. 

Les dispasilions du présent article remplacent celles de l’article 65 
de la loi du 29 août 1947. 


Chapitre I. 
Budyet du groupe de territoires. 


Art, 41. — Le budget du groupe de territoires pourvoit : 

4) Aux dettes du groupe de territoires; 

b) Aux contributions el participations imposées au groupe de 
lecriloires par des dispositions législatives ou contractuelles ; 

C) Aux dépenses de contrôle des services publics communs ; 

dl) Aux dépenses de fonctionnement des services publics com 
munis et des établissements, organismes et exploitations établis à 
‘échelon du groupe de terriloires. Un tableau des emplois fixant 
les effectifs des services sera annexé aux documents budgétaires ; 

€) Aux dépenses d'équipement général non comprises dans leg 
budgets territoriaux ; 

[) Aux subventions éventuellement consenties par le grand 
conseil aux budgets des territoires du groupe. 

a crédits inscrits doivent obligatoirement couvrir les dépenses 
relanves : 

a) A l'acquittement des dettes exigibles et à la couverture des 
Der er ae antérieurs ; 

») Aux contributions, participations et dépenses imposées r 
des dispositions législatives. Un décret min du les po À 
prévues à l'article 1er de la loi du 23 juin 195% fixera les conditioné 
d'application du présent alinéa. 

Art. l5, — Le budget du groupe est alimenté par: 

a” vroduit des droits et taxes perçus à l'entrée du groupe de 
erriloires ; 

b) La moitié des redevances minières et pétrolières et la moitié 
des droits perçus à la sortie des territoires du groupe sur les pro- 
duits miniers ct pétroliers ; 

c) Læs produits des biens du groupe; 

d) Les receltes des services du groupe; 

ve) Les dedevanres des concessionnaires, fermiers et autres ges- 
liunnaires des services du groupe ; 

M Les intérêts des prêts et eantionnements, le produit des 
emprunts et des placements où des participations financières résul- 
laut d'actes souserilts ou de conventions passées au nom du groupe ; 

4) Les dons et legs attribués au groupe et les recettes acciden: 
telles et diverses: 

h) Les prélèvements sur la caisse de réserve du 
autres receltes pouvant être attribuées au groupe, Mt dÉREt 
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Art. 46. — Les ressources disponibles sur le budget du groupe de 
terriloires à la clôture de l'exercice, après acquittement des 
dépenses prévues à l'article #4 et versement à la caisse de réserve 
du groupe de territoires des sommes nécessaires à son alimen- 
tation en fonction du minimum réglementaire, sont ristournées aux 
budgets des territoires du groupe, sur délibération du grand conseil, 
en proportion des activités réelles de production et de consom- 
mation qui ont, dans chacun de ces territoires, motivé la percep 
lion des différentes taxes. 


TITRE IV 
Dispositions diverses et transitoires. 


Art. 47. — Le présent décret entrera en vigueur dans les condi- 
lions fixées à l’article fer de la loi du 23 juin 19%, Toutefois, sous 
réserve des dispositions du second aliéna ci-dessous, sont mainte- 
nues provisoirement en vigueur, jusqu’au 31 décembre 193 au plus 
lard, les di-positions des paragraphes 24° à %° et du dernier alinéa 
de l'article 3, ainsi que celles de l'article 46 de la loi du 29 août 
1917 susvisée. 

Les dispositions de l'article 13, des paragraphes 1° et 2e de l’ar. 
ticle 23 et des articles 4% et 15 du présent décret prendront effet 
au plus tard le 1er janvier 198. Elles | mes entrer en vigueur 
avant cette date, selon des modalités fixées par arrêtés du haut- 
commissaire de la République, qui aménageront en conséquence les 
dispositions de la loi du 29 août 1917 visées à l'alinéa précédent. 

Art, #8. — Sont abrogées toutes dispositions législatives et régle 
inentaires contraires au présent décret, notamment le décret du 
1S octobre 199% portant réorganisation du gouvernement général 
de lAfrique orcidentale française, le décret du 4 décembre 1929 
réorganisant le conseil de gouvernement et la commission perma 
uente de ce conseil en Afrique occidentale française, les articles ? 
à » du décret du % décembre 1920 portant réorganisation adminis 
trative du Sénégal, les articles 2 à 8 et 12 à 19 du décret du 
16 actobre 19%6 portant réorganisation administrative de l'Afrique 
équatoriale française, le décret du 22 décembre 19%%6 portant créa- 
lion de conseils privés dans les territoires de l'Afrique occidentale 
française, à l'exception du Sénégal, et les textes modificatifs sub 
séquents. 

Sont maintenues en vigueur les dispositions du décret du % mai 
1916 relatif aux pouvoirs des hauts commissaires de la République 
dans les ierritoires relevant du ministère de la France d'outre-mer. 

Art. 19. — Le haut-commissaire de la République détermine’a 
par arrélés, en tant que de besoin, les modalités d'application du 
prérent décret. 

Arl. 50, — Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre 
des affaires économiques et financières sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française 





ANNEXE N° 180 


(Session ordinaire de 1956-1957, — 2% séance du 13 décembre 1956. 


RAPPORT fait au nom de la commission de politique générale sur 
la demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ininistres, sur le décret du 3 décembre 1956 fixant les attributions 
des conseils de gouvernement dans les territoires de l'Afrique 
occidentale francaise et de l'Afrique équatoriale française et por- 
tant extension des attributions des assemblées territoriales de ces 
mêmes territoires, par M. Cazelles, conseiller de l'Union fran- 
çaise (1). 


Mesdames, messieurs, la loi-cadre du 23 juin 1956 a posé les règles 
essentielles des réformes à intervenir dans les territoires d'outre-mer 
et laissé au gouvernement le soin de les compléter par décret. 

Les textes actuellement soumis à notre Assemblée ont notamment 
pour objet de réorganiser les institutions existantes, d'en créer de 
nouvelles et de, procéder à une répartition générale des compé- 
tences. C'est ainsi que désormais tous les ordres de questions ayant 
un caractère local relèveront des institutions territoriales. 

Le décret que, nous étudions tend, en application des para- 
graphes 1° et 20 de l’article {er de la loi-cadre : 

A fixer dans les territoires de l’A. O. F. et de l'A. E. F. les 
attributions collégiales et individuelles des membres des conseils de 
gouvernement dont la création est prévue par un décret faisant 
l’objet de la demande d'avis n° 136 (session 1956-1957) et les condi- 
tions de formation et de fonctionnement par un décret faisant l'objet 
de la demande d'avis n° 138; 

A doter les assemblées de ces territoires d'un pouvoir délibérant, 
notamment pour l'organisation et la gestion des services territoriaux 


Attributions des conseils de gouvernement. 


Ainsi que nous l'avons signalé ci-dessus, les conseils de gouver- 
nement sont des institutions nouvelles, qui permettront aux popu- 
lations d'outre-mer de participer activement à l'exercice du pouvoir 
exécutif: leur compétence doit être assez large pour leur permettre 
d'embrasser toutes les questions d'intérêt local. 

Nous avons toujours estimé qu'il convenait de, former les élites 
autochtones aux responsabilités du pouvoir; c'est, en eflet, la seule 
façon de conduire les peuples d'outre-mer à s'administrer eux- 





(1) Voir: Assemblée, nationale (3e législ.), n° 3428; Assemblée de 
l'Union française, n°s 140, 148 (session 1956-1957). 





mêmes. Aussi faut-il donner de véritables responsabilités aux 
membres de ces conseils, afin de leur apprendre à connaitre les 
difficultés du pouvoir et leur éviter ainsi de se laisser entrainer à 
la démagogie trop souvent propre à ceux qui sont dépourvus de 
pouvoirs réels. 

Attributions collégiales. — Le texte qui nous est soumis prévoit, 
pour les conseils de gouvernement, une compétence administrative 
résultant de l'article fer qui dispose : 

« Sous la haute autorité du chef de territoire et sous sa présidence 
ou celle de son suppléant légal, le. conseil de gouvernement participe 
à l'administration Territoriale », À FN 

Nous pouvons noter à ce sujet que l'article 15 de la loi n° 55-426 
relative aux institutions du Togo était ainsi libellé: « Le conseil 
de gouvernement assiste le commissaire de la République dans 
l'administration du territoire et pour l'exécution des délibérations et 
décisions de l'assemblée territoriale ainsi que pour l'examen des 
principales questions politiques 

La différence entre les deux textes apparait davantage comme 
une différence de forme que de fond. En tout état de cause, le fait 
pour le conseil de gouvernement de ER à l'administration 
territoriale, loin d'être restrictif, englobe l'ensemble des activités 
de l'administration locale. 

Ainsi est posé le principe des attributions des conseils de gouver- 
nement. Il convient, après cette disposition générale, d'examiner 
quelles sont exactement ces attributions. 

Pour apprécier la valeur de la réforme, jl faut avant toute chose 
déterminer quelle est l'étendue exacte des attributions des conseils 
et, s'agissant d'une institution nouvelle, à qui ces attributions ont 
été prises. 

En réalité, ces attributions sont doubles. 

Placés sous la présidence, des chefs de territoires les conseils de 
gouvernement ont d'abord d'importantes attributions collégiales, 
d'autre part, chaque membre du conseil est individuellement chargé, 
par délégation du chef de territoire, de la gestion d'un ou plusieurs 
services publics territorlaux. 

Dans la situation actuelle, le chef de territoire est l'agent du 
pe” central, le chef unique, de l'administration locale du terri- 
oire, en même temps que Île représentant du territoire lui-même, 
chargé d'exécuter les décisions de l'assemblée élue. L'article 76 de 
la Constitution dispose que « le représentant du gouvernement dans 
chaque territoire. est le chef de, l'administration du territoire et 
qu'il est responsable de ses actes devant le gouvernement ». Le 
texte du décret que nous étudions stipule (art. 2) que le chef du 
territoire exerce, en conseil de gouvernement, Ja haute direction 
des services publics territoriaux. 

Sans constituer une, contradiction flagrante avec la Constitution, 
ces dispositions ne sont plus en accord avec elle. Pourtant, nous 
devons ajouter qu'à la suite de la résolution du 8 juillet 1955 de 
notre Assemblée, l'intercommission chargée de l'étude du rôle de 
l'A. LU. F. dans la structure de l'Union propose une nouvelle rédac- 
tion de l'article 76 qui deviendra: « Le à du gouverne- 
ment dans chaque territoire ou groupe de territoires est dépositaire 
des pouvoirs de la République. Il est responsable de ses actes devant 
le Gouvernement de la Réptblique ». Ainsi, sera mise en accord la 
rédaction de l'article 2 du décret que nous étudions avec les disposi- 
tions constitutionnelles. 

L'article, 3 n'appelle aucune observation de notre part, 

L'article 4 énumère les arrêtés ou actes pris en conseil de gou- 
vernement., Nous ne formulerons aucune objection de fond sur cel 
article; certains des actes énumérés entraient dans le cadre des attri- 
butions dévolues jusque là aux chefs de territoire pour la gestion des 
affaires territoriales et étaient soumis à l'avis obligatoire de l'assem- 
blée territoriale en application de l'article 37 du décret du 2% octobre 
1946, I est à noter toutefois que certaines matières nouvelles entrent 
dans les attributions des Conseils de Gouvernement: : 

Organisation des chefferies ; 

Création, constitution, organisation et fonctionnement des collec- 
livités rurales etc. 

Il est incontestable qu'il ne faut pas faire des Conseils de Gou- 
vernement des organismes sans pouvoir. C'est pourquoi il est néces- 
saire de leur donner des prérogatives ve en feront un véritable 
exécutif local dans lequel les représentants élus des territoires, avant 
la majorité, prendront réellement conscience de leurs responsabilités, 

L'article 5 n'appelle aucune observation. 

L'article G prévoit la délibération, par les conseils de gouvernement, 
sur toutes les questions relatives à l'administration des intérêts 
atrimoniaux et financiers et aux travaux publics territoriaux. 

ourtant, pour certaines matières énumérées aux articles 24 et 27 
‘patrimoine budget), le conseil de gouvernement ne se prononce 
que sur les arrêtés pris en application des délibérations de l'assem- 
blée territoriale. 

L'article 7 permet au chef de territoire, par arrêté pris en conseil 
de gouvernement, de prendre, lorsque des circonstances exception- 
nelles l'exigent, toutes décisions immédiatement exécutoires, en 
vus de suspendre ou de réduire à titre provisoire des droits fiscaux 
de sortie, sauf en ce qui concerne les produits miniers ou pétro 
liers et les droits indirects frappant les articles à la circulation ou 
à la consommation qui restent dans les attributions du Grand 
Conseil. 

L'article 8 donne en quelque sorte un droit de veto au chef de 
terriloire lorsqu'il estime qu'une délibération du conseil de gouver. 
nement excède les pouvoirs de celui-cj ou est de nature à porter 
atteinte à la défense nationale, à l'ordre publie, au maintien de la 
sécurité où aux libertés publiques: il saisit dans re cas le, ministre 
de la France d'outre-mer par l'intermédiaire du haut commissaire 
Tout en reconnaissant qu'il est nécessaire de prévoir la possibilité, 
pour le pouvoir central, d'exercer un droit d'annulation de la déli- 
bération, nous croyons devoir souligner que la position du chef de 
territoire serait moins délicate s'il ne siégeait lui-même au conseil 
de gouvernement. 
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Nous ne présenterons aucune autre observation sur les articles 7 
et 8 ni sur l'article 9. 

A l'article 10, nous pensons qu'une légère modification de rédac- 
tion permettrait une liaison du 2 alinéa avec le 1er, Aussi proposons- 
nous d'ajouter, en tête du 2e alinéa, les mots « dans re Cas ». 

Aucune observation sur l'article 11. 

Attributions individuelles, — Les dispositions de la section 1 
concrétisent la volonté du gouvernement de voir les membres du 
conseil de gouvernement chargés de la responsabilité d'un secteur 
d'activité ou de la direction de services adiministratifs. 

L'ensemble de la section IE n'appelle aucune observation impor- 
tante, On peut simplement remarquer que le conseil de gouver- 
nement, considéré à travers les attributions individuelles de ses 
membres, constitué en réalité un exécutif à l'échelle du territoire. 
Celle notion est confirmée par les termes de l'article 16 du décret, 
qui permet aux membres lu conseil de gouvernement chargés de 
ln gestion d'un secteur ou d'un sous-secteur de l'administration 
territoriale : 

De constituer un secrétariat qu'on pourrait assimiler à une sorte 
de cabinet ministériel; 

De donner des délégations; 

Enfin d'assurer l'exéculion des décisions du chef de terriloire et 
du conseil de gouvernement ainsi que des délibérations de l’assem- 
blée territoriale, 

L'article IS fixe les attributions du chef de territoire en matière 
de nominations, promotions, affectations et sanctions des fonction- 
naires 

Cer article établit également en son deuxième alinéa la procédure 
de notation de ces fonctionnaires, 

Il semble nécessaire, à cette occasion, d'indiquer que le chef 
de lerriloire est, en verlu de l'article 2, le chef de l'administration 
terriloriale puisque c'est notamment en raison de ce fait que les 
membres du conseil de gouvernement, chargés d'un service, exercent 
leur autorité par délégation du chef de territoire. 

De plus le chef de terriloire est le représentant du pouvoir 
central par délégation du haut commissaire el, à ce titre, il est 
le chef des services de l'Etat: dans ces conditions, dans le premier 
cas (administration des services terriloriaux), il prononce Ja sanc- 
tion, dans le deuxième cas (services d'Etat), il la propose à son 
chef hiérarchique, le haut commissaire ou le ministre, 

L'article 19 stipule que les membres des conseils de gouvernements 
sont tenus au même secret professionnel que les fonctionnaires des 
services publics 

Cette disposition, qui entre dans le droit commun des règles régis- 
sant les fonctionnaires publics, doit être différenciée du secret des 
délibérations du conseil de gouvernement institué par l'article 10 
du décret fixant les conditions de formation et de fonctionnement des 
conseils de gouvernement dans les territoires de l'Afrique occi- 
dentale française et de l'Afrique équatoriale française, 

Quelle sanction ressort de l'une et l’autre obligation ? 

Dans le premier cas, la sanction est la même que celle qui frappe 
les fonctionnaires intéressés par cette notion; par contre dans je 
second, il semble qu'il faille y voir la conséquence du secret 
des délibérations du conseil de gouvernement. La sanction, dans 
cetle hypothèse, semble devoir être assimilable à celle qui peut 
intervenir dans le cadre du secret entourant les délibérations d’un 
conseil des ministres, 


Attributions des assemblées territoriales. 


Les dispositions dun titre 1, relatif aux attributions des assem- 
blées territoriales, tendent à supprimer les dispositions des titres MI 
des décrets no 46-2374 et 4623% du % octobre 196 pour les rem- 
placer par de nouvelles dispositions, Les titres Ter et II de ces 
décrets traitent des élections, de la constitution et du fonctionne- 
ment des assemblées territoriales. 

Les pouvoirs des assemblées terriloriales sont désormais accrus. 
Jugsu'alors elles n'avaient, dans de nombreux cas, qu'un pouvoir 
consultatif, elles prendront désormais des délibéralions portant règle- 
ments territoriaux qui fixeront le cadre des activités publiques et 
privées à l'échelon du territoire. Ainsi, dorénavant, à côté des 
conseils de gouvernement chargés de la gestion d'un certain nombre 
de services, les assemblées territoriales à compétence plus étendue 
pourront apprécier, dans une certaine mesure, le rle et le travail 
de ces conseils 

La réforme qui nous est soumise donne, aux assemblées territo- 
riales, un droit d'initiative, tempéré par une disposition de lar- 
ticle 30, sur lequel nous reviendrons, Jusqu'à ce jour, le chef de 
territoire était seul chargé de l'étude des projets soumis à l’assem- 
blée, de telle sorte que toute initiative de ses membres ne consti- 
tuait qu'une motion, qui après son adoption par l'assemblée était 
transmise au chef du terriloire pour étude ou réponse, Maintenant 
l'initiative peut revenir aussi bien au chef de territoire en conseil 
de gouvernement qu'à l'assemblée territoriale. Un grand pas en avant 
a été fait et nous nous réjouissons de constater celle extension 
des pouvoirs des assemblées locales qui leur permettra de prendre 
une part plus active dans la gestion démocratique des affaires de 
leur pays, 

ll est à noler également que, dans ce domaine, l'arlicle 24 donne 
au seui chef de territoire en conseil de gouvernement le soin de 
présenter des projets de délibération en matière d'intérêts patri- 
imoniaux, Cette disposition est tout à fait natruelie, si l'on tient 
compte qu'il s'agit du domaine de l'administration ressortissant de 
l'initiative de l'exécutif bien qu'en dernier ressort, la décision soit 
prise par l'organe délibérant. 

Un bref examen des articles nous permettra d'apprécier l'étendue 
de la réforme. Nous passerons sous silence les articies pour lesquels 
nous n'avons aucune observation à formuler et nous nous bornerons 
à une analyse sommaire de ceux qui nous paraissent les plus dignes 
de retenir notre attention. 





L'article 2 précise les attributions générales de l'assemblée 
territoriale. 

Il lui donne en outre le pouvoir d'assortir ses délibérations de 
sanctions pénales, sanctions qui devront être évidemment adaptées 
aux infractions commises. Cette disposition permettra aux assem- 
blées de faire respecter la réglementation issue de leurs délibéra- 
lions et confirmera la réalité de leurs pouvoirs. 

L'article 25 donne à l'assemblée territoriale le droit de fixer par 
délibération le montant et les condilions d'attribution de l'indemnité 
allouée à ses membres ainsi que les règles applicables au rembourse- 
ment de leurs frais de transport, Cet articie remplace l’article 18 
du décret du 25 octobre 1946 qui stipulait que le mandat de membre 
de l'assemblée territoriale est gratuit, 11 prévoit, pour les fonc- 
liunnaires membres des assemblées, soit une indemnité complémen- 
laire majorée des frais de déplacement lorsque leur trailement est 
inférieur à l'indemnité aliouée, soit uniquement les frais de dépla- 
cement lorsque 1e total est supérieur à l'indemnité. Cette dernière 
disposition est peu claire et on peut penser qu'un fonctionnaire, 
dont le traitement ajouté aux frais de déplacement est supérieur 
à l'indemnité, est défavorisé par rapport à ses collègues, puisqu'il 
ne touche que son trailement augmenté des frais de déplacement. 
Aussi, proposons-nous, par une simple modification de forme, de 
remplacer l'expression « quand le total » par « quand ce traitement ». 
D'autre part, il semble ressortir de la lecture de l’article que l'in- 
demnité peut ètre annuelie ? 

L'article 24 énumère les matières relatives à l'administration des 
intérêts patrimoniaux et de travaux publics autres que celles réservées 
au seul conseil du gouvernement par l'article 6 du présent décret, 
Il s'agit des matières sur lesquelles l'assemblée délibérait aux termes 
de l'article %% ancien, avec toutefois certains aménagements, ou 
pour lesquelies elle élait obiigatoirement consuitée (article 37 
ancien), notamment en ce qui concernait l'octroi des concessions 
el des perimis d'exploitation, Nous remarquons que pour les conces- 
sions agricoles la superficie a été portée de 200 hectares à 500 hec- 
tares et pour les concessions forestières de 900 à 1.000. 

Les disposilions de l'article % sont relalives aux litiges pouvant 
se produire entre l'Etat ou le groupe de terriloires et le territoire. 
il est bien évident que le représentant du pouvoir central ne peut 
en inéme temps dans la méme affaire représenter deux parties 
contradictoires, 

Nous voudrions apporter au premier alinéa de larticle 2% une 
précision qui nous parait utile en ce qui concerne la loi visée, 
aussi proposons-nous de remplacer « loi du 31 décembre 1%3 » 
par « joi n° 33-13%3%6 du 31 décembre 1%53 relalive aux comptes 
spéciaux du Trésor pour l'exercice 1%54 ». 

Celle joi précise en son article 32 que les grands conseils et les 
assemblées locales des territoires d'outre-mer pourront faire béné- 
ficier d'un régime de longue durée, leur garantissant tout ou partie 
des charges fiscaies qu'elles auront à supporter, certaines catégories 
d'entreprises ayant à tous égards une importance pour la mise en 
œuvre du plan de modernisation des terriloires où elles exercent 
leur activité, Les délibérations relalives à ce régime exceptionnel 
ne sont applicables qu'après avoir été approuvées par décret pris 
en conseil d'Etat sur le rapport du ministre de la France d'outre- 
mer el des finances. 

Les matières faisant l'objet de cet arlicle peuvent faire l'objet de 
délibérations aussi bien sur des projets établis par le chef du 
terriloire en conseil de gouvernement que sur des propositions 
émanant des membres de l'assemblée, Ainsi est marqué le droit 
d'initiative de l'assemblée en imalière financière de même qu'en 
matière de modification de recettes et de dépenses (art, 28). Non 
seulement des pouvoirs délibérants et consultatifs des assemblées 
territoriales sont étendus par le texte qne nous étudions, mais, 
cette extension est assortie d’un droit d'initiative, peut-être limité 
à certaines matières, mais qui marque ia volonté du gouvernement 
de donner des pouvoirs réels aux assembiées, 

En outre, au paragraphe b du même article 26, en cas de désac- 
cord entre un chef de territoire et une assemblée pour l'attribution 
d'une concession à un étranger, nous pensons quil est nécessaire 
qu'un décret inltervienne pour staluer sur le désaccord, décret pris 
après avis de l'Assemblée de l'Union française. 

L'article 27 énumère les matières réservées par l'article G et 
relatives à l'administration des intérêts financiers du territoire 
sur lesqueiles le conseil de gouvernement ne peut se prononcer 
que sur L'application des délibérations de l'assemblée. 

L'article 2 traite de l'initiative des modifications de recettes et 
de dépenses qui appartient concurremment au chef de territoire et 
à l'assemblée, Cet article introduit la notion d'équilibre réel} sur 
laquelie notre commission des affaires financières, saisie pour avis, 
nous donnera cerlainement des précisions intéressantes. 

Nous proposons, au paragraphe 3%, pour ies virements de crédits 
de chapitre à chapitre, autorisés en cas d'urgence par la Commmis- 
sion permanente, de préciser que le rapport fait à l'assemblée par 
celte dernière, le soit « pour ratification », 

Le< articles 3, 2 et 3 organisent une très large mutation de 
pouvoirs en faveur des assemblées territoriales, Hs sont en quelque 
sorte Ta clef de voûte du système el méritent à ce litre qu'on S'y 
arrèle quesque pen. 

L'article 1 fait passer du domaine de la loi ou du décret dans 
celui de l'acte local plusieurs matières limilativement énumérées; 
désormais, les assemblées territoriales pourront délibérer sur des 
matières ressortissant antérieurement du domaine de la loi, des 
décrels-lois, des décrets, d'arrêlés ministériels ou d'arrétés du 
gouvernement général. L'article % stipule que les délibérations 
rises en ces malières interviendront nonobstant toutes dispositions 
fégisiatives ou réglementaires antérieures à la date d'entrée en 
vigueur du décret, exception faite des conventions internationales, 
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15 décembre 1952, de la loi du 30 avril 1946, des décrets nos 55-65 
et 5%5-63%4 du 20 mai 1955 et des lois et règlements sur la répression 
des fraudes et sur le contrôle des poids et mesures. Enfin, fixant 
les dispositions transitoires, l'article 33 indique que les lois et 
décrets actuellement en vigueur demeurent applicables avec valeur 
de règlements territoriaux pouvant être abrogés ou modifiés par 
délibération de l'assemblée. 11 s’agit donc d'une transformation de 
la nature juridique des lois et décrets actuellement en vigueur. 

Nous reviendrons plus loin sur le détail des matières ainsi ouvertes 
à la compétence délibérative des assemblées. 

Nous voulons insister sur le fait que désormais, dans ces matières 
les assemblées territoriales délibéreront dans un domaine jusqu'ici 
réservé à l'acte législatif ou gouvernemental. 

Ces dispositions sont-elles en contradiction avec la Constitution ? 
Il semble que, conformément à une pratique qui existe déjà pour 
un certain nombre de matières entrant dans la compétence des 
assemblées locales outre-mer, ces matières puissent être transmises 
au pouvoir délibératif des assemblées, Néanmoins, on doit reconnaitre 
qu'il existe un certain décalage entre la Constitution et l’évolution de 
la situation politique résultant de la loi-cadre. La revision du 
titre VIT tendra à mettre en harmonie les dispositions de Ja 
Constitution avec les faits. 

Certains de nos collègues ont regretté que l'octroi d'aussi larges 
pouvoirs — contre lequel ils ne s'élèvent d’ailleurs pas — ne 
coïncide pas avec l'institution, à l'échelon de l'ensemble de la 
République, d’une structure fédérale. 1] convient de rappeler, à 
cet effet, que l'article 1er de la loi-Cadre souligne que ces réformes 
sont opérées « sans préjuger de la réforme attendue du titre VII 
de la Constitution »:; par ailleurs, en raison des lenteurs de la pra 
cédure parlementaire de revision constitutionnelle, il était impos- 
sible, sans renvoyer à une date indéterminée la réforme des institu- 
tions outre-mer, d'attendre la revision du titre VHI. 

Enfin, une discussion s'est ouverte au sein de Ja commission à 
propos de la possibilité pour les assemblées d'abroger ou de modifier 
les lois et décrets: si aucun doute n'existe quant aux lois et décrets 
actuellement en vigueur qui ne subsistent qu'avec valeur de règle- 
ment territorial et peuvent donc être modifiés et abrogés par une 
délibération de l'assemblée, la question a été posée à propos des 
lois et décrets pouvant inlervenir après la promulgation de Ja 
présente loi, Sur ce point, il convient d’indiquer que, par les dispo- 
sitions de l’article 31, l'Assemblée nationale s’interdirait, en ratifiant 
ce décret de légiférer dans certains domaines énumérés limitative- 
iment et dans ces matières il ne fait aucun doute qu'il est impos- 
sible sur le plan politique, après avoir donné aux assemblées terri- 
toriales certains pouvoirs, de les leur retirer, 

Nous examinerons maintenant de plus près les dispositions de 
l'article 31. 

L'article 31 énumère Jimitativement les diverses matières à confé- 
rer au pouvoir délibérant des assemblées territoriales, Nous croyons 
ulile pour la clarté de la discussion, et à titre indicatif, de 
faire référence aux principaux textes législatifs ou réglementaires 
régissant ces diverses matières et dont une notable partie entrait 
déjà dans la compétence consultative des assemblées territoriales 
(art. 37 du décret du % octobre 196). 

L'assemblée prend désormais des délibérations portant règlements 
terriloriaux dans les matières ci-après: 

jo Statut général des agents des cadres territoriaux, en appli 
cation des décrets sur la fonction publique prévus à l'article 3 
de la loi du 23 juin 19%56 (D. S. 2-3-1M0, D, S. n° 531 23-7-1997) : 

20 Procédure civile, à l'exception de l'organisation judiciaire 
(divers textes législatifs sur l'organisation judiciaire-jurisprudence) ; 

30 Statut civil coutumier et état civil des cilovens de statut civil 
coutumier (D. S. 15-6-1939) ; 

4e Constatation, iédaction et codification des coutumes: adapla- 
tion des coutumes à l’évolution sociale: biens et droits immobiliers 
régis par la coutume et notamment définition des droits coutumiers 
qui seront assimilés à des dreits réels susceptibles de servir de base 
au crédit; d'une manière générale, ioutes questions ressortissant au 
droit local (D. S. 15-6-1939). 

Nous désirons à ce propos attirer l'attention de l'Assemblée de 
l'Union française sur l’imporiance de cet alinéa. 

Cette disposition accorde, en effet, aux assemblées territoriales 
un pouvoir extrémement important dans la formation d'un droit 
africain moderne, pouvoir quelque peu analogue à celui dévolu aux 
parlements de la monarchie française qui procédèrent à la rédaction 
des coutumes de l'ancienne France. Sans empiéler sur le domaine 
de la commission de la législaiton, nous croyons devoir attirer 
l'attention de l'Assemblée sur les différences existant entre les 
notions de constatation, de rédaction et de codification des coutumes: 
ainsi que de leur adaptalion à l’é'at social. La constatation et la 
rédaction sont des actes qui ne modifient pas la coutume ; la coutume 
rédigée n’a pas force de loi; elle peut être contestée par la voie de 
commune renommée ; elle peut poursuivre son évolution, sans rester 
figé» dans le cadre de la rédaction qui, la plupart du lemps, est un 
instrument de iravail et une élape précédant la codification. IT est 
à souhaiter que les coutumiers ainsi rédigés connaissent le succès 
aue n'a pes connu le grand coutumier de l'Afrique occidentale fran 
çaise rédigé par les soins du gouvernement général avant la dernière 
guerre mondiale. 

La codification, par contre, est un véritable acte législatif entrai- 
nant d’ailleurs réformation, dans certains cas, pour tenir comple 
de l’évolution sociale : si la codification à l'échelon national doit être 
rejetée, par contre e!le peut se concevoir à l'échelon local. mais elle 
doit être alors maniée avec prudence. d'une part afin de ne pas 
construire un cadre étroit empêchant l'évolution de la coutume on 
au contraire allant au devant de cette évolution et d'autre part afin 
de ne pas régler cetie importante question sans l'accord et la 


collaboration des populations intéressées et de leurs instances coutu- 








mières ; à cet eflet, il semble bon d'insister sur le rôle que peuvent 
jouer ces instances ainsi qu? les conseils de collectivités rurales 
prévues par un autre décret. 

Domaine du territoire, y compris les terres vacantes et sans 
maitre, lesquelles font partie du domaine privé du territoire, Toute- 
fois aucune atteinte ne peul être portée aux droits immobiliers, et 
servitudes dont bénéficient à la date du présent décret l'Etat ou le 
groupe de territoires. 

Si l'Etat ou le groupe de territoires affecte ultérieurement certains 
immeubles au fonctionnement de services publics, ces immeubles 
bénéficient des servitudes d'utilité publique inhérentes au fone 
tionnement desdits services; (code civil — D. L, ne 55-580, 20-5-55) 

Go Commerce intérieur, artisanat et toutes professions concer- 
nant ces activités: représentants Me commerce, colporteurs..….: 
D. 14-2-4942 — Loi 5-2-1893 — A. G. G, 22-2943 — Art. 7 Loi 46-2427 
du 30-10-1946). 

7° Agricuilure, forèls, rigime des eaux non marilimes, protection 
des sols, protection de la nature et des végétaux: (D, S. 11-1-194 - 
Conv. Internat, 1S-A11-4983 — D, 1-SAY2S — D, no 54-471, 24-4495 
— L. no 52-1256, 26-11-1952 D. L. ne 55-582, 20-5195). 

89 Elevage, circulation, vente et abattage du bétail; (D, ne 50-1626, 
26-12-50, 

9° Pêche fluviale et côtière, sans qu'il puisse être porté atteinte 
aux dispositions de la loi du 1% mars 188$; (code pénal, art, 453 — 
L. 31-7-1901 — D. L. 9-1-1852 D. 27-2-1904). 

10e Tourisme et chasse en dehors des zones de tourisme cyné- 
gétique; (Arr. Min. 24-4-4951 — Conv, internat, 18-11-1933 L. 10-12 
1937 — D. 31-5-193S). 

11° Boissons locales traditionnelles: fabrication et commerce des 
boissons: salubrité et sécurité des débits de boissons: (D. $S. 10-66-1042 
— D. L. n° 55-572, 20-55-1955) 

12° Conditionnement à l'exportation, à l'exclusion de Ja fixation 
des normes qui demeurent réglementées par décret; 

13° Navigation intérieure, à l’exc'usion des voies de navigation 
inter-territoriales; (D, n° 866, 11-3-1942), 

140 Mutualité, sous réserve des dispositions du décret no 5641195 
du #5 novembre 1956 relatif aux sociétés mutuelles de développe 
inent rural (L. 1-4-189S — L. 15-8192). 

150 Svndicals de producteurs ou de consommatenrs, coopératives: 
(L. no 47-1755, 10-9-1947). 

1ôc Organisation des caisses d'épargne, à l'exclusion des caisses 
d'épargne postales et des eaisses d'épargne du groupe de terri- 
toires : 

{5e Hygiène publique, sources thermales, protection de Ja santé 
publique et des aliénés; (L. 15-2-1902) 

18e éEuvres sanitaires, d'éducation ou d'instruction, enfance délin 
quante où abandonnée: (L, 27-66-1901 L. 24-7-188) L, 15-11-1921 
— D, L. 30-10-1955) 

199 Urbanisme; établissement dangereux, incommodes, insalubres: 
habitat à bon gnarché (A) Loyers (B). (0rd. 28-6-1945 D. S. 20-10- 
1926 — A.: Art. 1411, L. 25-5-1929 Art. 1425, L. 13-7-1925 D, $ 
14-6-1926 [H. B. M.j; 90-6-1952 modifié 10-11- 
1951). 

200 Enseignement des premier et second degrés, enseignement 
professionnel et technique, à l'exclusion des programmes d'étude, 
des programmes et modalités d'examen, des brevets et diplômes 
et de la qualification requise pour enseigner: (D, 3-2-4955). 

2{o Régime des bourses d'enseignement allouées sur es fonds 
du budget du territoire: (D, 52-344, 22-53-1952 

%%e Bibliothèques publiques, centres cullurels: 

23e Sports et éducation physique; (D. 6104958), 

940 Bienfaisance, assistance, secours et allocations, 
91-5-1873 — LL. 21-5-1926). 

950 Protection des monumerts et sites; (L. 

260 Régime pénitentiaire. 

Article 34. — Les dispositions de cet article concernent la fixa 
tion des sessions ordinaires de l'assemblée territoriale et leur durée, 
Votre commission suggère d'v apporter une légère modification 
ayant trait à la convocation de l'assemblée. 

L'article 36 énumère les projets réglementaires pris en conseils 
de gouvernement sur lesquels l'assemblée doit être obligatoire- 
ment consultée. Il est normal que l'assemblée territoriale connaisse 
de l'organisation d'ensemble des services publics terriloriaux qui 
ne peuvent être laissés à Ja seule compétence du conseil de gou 
vernement. Il en est de même pour les statuts partisuliers des 
cadres d'agents des services publics territoriaux, leurs rémunéra- 
tions ainsi que les effectifs des fonctionnaires des cadres de l'Etat. 
L'application pour les territoires des dispositions de La loi n° 52-1322 
du 15 novembre 1952 ne relèvera pas désormais de la seule comp 
à l'assemblée territoriale le soin d'apprécier dans les matières 
tence du représentant du pouvoir central, Il est nécessaire de laisser 
éminemment sociales les mesures à prendre, De même, la consul 
tation de l'assemblée s'imposait pour la détermination de l'échelle 
des peines applicables aux infractions à la réglementation résultant 
de ses délibérations. 

Les articles 37 et 33 n'appellent aucune observation. L'octrai 
des permis de recherches minières nécessitaient déjà la consul 
tation obligatoire de l'assemblée territoriale (art, 37 du décret du 
25 octobre 1946), il était normal de maintenir celle disposition 
La saisie obligatoire de l'assemblée pour les comptes administratifs 
relatifs à l'exécution du budget du territoire et des budgets annexes, 
des régies territoriales des établissements publics territoriaux el 
pour la situation des territoires est directement liée avec les préro- 
gatives de l'assemblée en matière de finances. 

L'article 39 permet à l'assemblée d'obtenir du chef de territoire 
et du ministre de la France d'outre-mer tous renseignements sur 
des questions relevant de sa compétence, de même qu'elle peut 
adresser des observations sur res mêmes questions. 

Le troisième alinéa de l'article lui donne en outre la faculté de 
désigner des missions individuelles ou colléglales d'information, 
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Article 0. — Cet article précise en son premier alinéa que l'as- 
semblée est saisie soit par le chef de territoire, soit par l'un de 
ses membres, sauf pour les matières où l'initiative revient au seul 
chef du territoire, Cette disposition parait en contradiction avec 
l'article 2 du texte duquel il ressort que le chef du territoire exerce 
en conseil de gouvernement la haute direction des intérêts territo- 
riaux, On peut se demander quelles sont les matières intéressant les 
services lerritoriaux où l'initiative revient au seul chef de terri- 
toire, et quelle est l'utilité de cette disposition. 

Ainsi, les promesses faites par le ministre de la France d'outre- 
mer aussi bien à l'Assemblée nationale qu'au Conseil de la Répu- 
blique et à l'Assemblée de l'Union française lers de la discussion 
du projet de loi-cadre ont été teues. A côté des conseils de gou- 
vernerment chargés: de la haute direction des services administra- 
tifs locaux, d'examiner les projets à soumettre à l'assemblée ter- 
riloriale et de veiller à l'exécution de ses délibérations, nous trou- 
vons une assemblée territoriale avec des compétences nouvelles et 
à des pouvoirs plus étendus. 

Nous avons vu en examinant les articles que l'assemblée aura 
le pouvoir de réglementer dans cerlains domaines actuellement 
regis war la loi. Cette possibilité est subordonnée au déclassement 
de texles législatifs et l'on a, à cette fin, transféré des textes du 
domaine de la loi à celui du règlement et permis à l'assemblée de 
imodiller les règlesnents (articles 31 et 33. 

Le texte que nous venons d'étudier n'a fait l'objet, de notre part, 
d'aucune modification importante. Sur le fond même du décret, 
hous sotnmes en accord avec le Gouvernement qui a voulu appor- 
ter une modification profonde à la structure institutionnelle des 
territoires, La réforme permet une répartition des pouvoirs entre 
l'assemblée qui vote les règlements terriloriaux et le conseil de 
gouvernement, chargé de l'application de ces règlements, de la 
direction des services territoriaux et de l'administration du patri- 
moine du terriloire. 

Sous réserve des observations ci-dessus, votre commission de poli- 
lique génerale vous propose d'adopter l'avis suivant: 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française émet l'avis que le décret du 
3 décembre 1956 fixant les attributions des conseils de gouvernement 
dans les territoires de l'Afrique Occidentale française et de l’Afrique 
Fqualoriale française et worlant extension des attributions des 
assemblées territoriales de ces imémes territoires soit modifié comme 
suit 

DÉCRET 


Tire 1er 
Attributions des conseils de gouvernement. 
Art. fer, — Sous la haute autorikf du chef de territoire et 6ous sa 


présidence ou celle de son suppléant légal, le conseil de gouverne- 
ment participe à l'administration territoriale. 


Chapitre 1er, 
Attributions collégiales. 


Art, 2 — Le chef du terriloire exerce en conseil de gouverne- 
ment la haute direction des services publics terriloriaux. 

Le conseil délibère sur les affaires relevant de sa compétence 
telle qu'elle est définie au présent chapitre, Tous ses membres 
sont solidaires en ce qui concerne les mesures arrêtées par lui 
dans le cadre de leurs attributions collégiales. 

Tous les projets concernant les affaires d'intérêt territorial à 
soumettre aux dé:ibérations de l'assemiiée territoriale et de la com- 
mission permanente sont arrêtés en conseil de gouvernement. 

tri. 3. — Sont pris en conseil de gouvemnement tous actes régle- 
mentaires entrant dans le cadre des attributions qui sont dévolues 
au chef de territoire pour la gestion des affaires territoriales, y 
compris les arrêtés qui doivent être soumis à l'avis préalable de 
l'assemblée territoriale. 

Le conseil délègue celui de ses membres qualifié en la matière 
pour fournir à l'assemblée toutes explications concernant l'applica- 
tion des délibérations de cette dernière. 

Art. 4. — Sont pris en conseil de gouvernement les arrêtés ou 
actes concernant notamment: 

a) La réglementation économique du commerce intérieur et des 
prix; 

b) L'organisation des foires et marchés; 

c) Les mesures d'application de la réglementation relative au 
soutien à la production; 

d) La création des organismes assurant la représentation des inté- 
rêéts économiques ; 

e) L'organisation des chefferies, après avis de l'assemblée territo- 
riale ; 

f) La créallon, la suppression, la modification des circonscriptions 
administratives du territoire et la modification de leurs limites géo- 
graphiques ; 

4) La création, la constitution, l’organisation et le fonctionnement 
des collectivités rurales ; 

h) La création des communes autres que de glein exercice; 

i) La cr'ation des centres d'état civil; 

j) Le développement de l'éducation de base. 

Art. 5. — Les chefs de services publics territoriaux immédiate- 
ment placés sous l'autorité des mesnbres du conseil de gouverne- 
ment sont nommés par le chef de territoire en conseil de gouver- 
nement sur la proposition du membre du conseil de gouvernement 


dont relève le service. 





Art. 6, — Le conseil de gouvernement délibère sur toutes ques- 
tions relatives à l'administration des intérêts patrimoniaux et finan- 
ciers et aux travaux publics territoriaux. 

Toutefois, pour les matières énumérées aux articles 24 et 27 il ne 
se prononce que sur l'application des délib‘rations de l’asse 
territoriale. 

Arl. 7. — Lorsque des circonstances exceptionnelles l’exigent, le 
Chef du territoire peut, par arrêtés pris en conseil de gouvernement, 
prendre toutes décisions immédiatement exécutoires, en vue de 
Suspendre ou de réduire à titre provisoire les droits fiscaux de sor- 
lie, à l'exception de ceux qui portent sur des produits miniers où 
pétroliers et les droits indirects frappant les articles à la produc- 
ton, à la circulation ou à la consommation. 

Ces décisions sont soumises à la ratification de l'assemblée terri- 
loriale. Si elle est en cours de session, l'assemblée doit en être 
immédiatement saisie, Dans de cas contraire, la commission persna- 
nenle en est saisie à sa plus prche réunion et en fait rapport à 
l'assembl'e lors de la session suivante aux fins de ratification. La 
délibéralion de l'assemblée, devenue définitive, prend eflet à comp- 
ter de la date où elle a été prise. 

Art. 8. — Lorsque le chef du territoire estime qu'une délibéra- 
lion en conseil de gouvernement excède les pouvoirs de celui-ci, 
ou est de nature à porter atteinte à la défense nationale, à l'ordre 
public, au maintien de la sécurité ou aux libertés publiques, il en 
saisit par l’interm'diaire du haut commissaire le ministre de la 
France d'outre-mer. Celui-ci peut annuler la délibération par décret, 
pris après avis du Conseil d'Etat, Ce décret doit intervenir dans les 
trois Inois à compter de la date de la délibération. Ce délai est 
suspensif. 

Art. 9. — Sous réserve des attributions du conseil du contentieux 
adiministratif, les actes pris en conseil de gouvernement sont sus- 
vu de recours devant le Conseil d'Elat statuant au conten- 
ieux. 

Art. 10. — Est nul tout acte du conseil de gouvernement pris hors 
de la présidenre du chef du territoire ou de son suppléant légci. 

Dans ce cas, le chef du territoire, par arrêté gmolivé, déclare la 
réunion illégale, prononce la nullité des actes et prend toutes 
—" R nécessaires pour que le conseil se sépare immédiate- 
ment. 

Il en rend comple au ministre de la France d'outre-mer par 
l'intermédiaire du haut commissaire, 

Art. 1!. — Chaque année le chef de territoire soumet à l'avis 
du conseil de gouvernement le rapport qu'il présente à l’assem- 
blée en qualité de chef de l'administration sur la éituation du 
terriloire gt la marche des services publics territoriaux. 


Chapitre 1. 
Attributions indivrduelles. 


Art. 12 — Les membres du conseil de gouvernement sont indivi- 
duellement chargés, par délégation du chef de terriloire, de la 
gestion d’un ou de plusieurs services publics territoriaux. 

Ces délégations peuvent être relirées ou modifiées, 

Art. 13. — Les attributions des membres du conseil de gouver- 
nement sont fixées par arrêlé du che de territoire publiés au 
Journal officiel. 

Art, 1%. — Chacun des membres du conseil de gouvernement est 
responsable devant le chef de terriloire du fonctionnement des 
services publics et de l'administration des affaires relevant du éec- 
teur administratif dont il est chargé et l'en tient régulièrement 
informé. 

Art. 15 — Le chef de territoire peut charger un membre du 
conseil de gouvernement d'un secteur administratif comportant un 
ou plusieurs sous-secteurs dont la gestion est confiée à d’autres 
membres du conseil de gouvernement, mais dont les activités sont 
coordonnées par le membre du conseil chargé de l’ensemble du 
secteur. 

Art. 16. — Le membre du conseil de gouvernement chargé de la 
gestion d’un secteur ou d'un sous-secteur de l'administration terri- 
toriaie prend toutes dérisions intéressant la marche des aflaires de 
la compétence des services publics territoriaux de son secteur ou 
sous-secteur à l'exception de celles qui relèvent du chef de terri- 
toire, du conseil de gouvernement ou de l'assemble territoriale. 

Il peut constituer auprès de lui un secrétariat de trois personnes 
au maximum dars la limite des crédits burgétaires volés par l'as- 
semblée. 

Il dirige les services de son secteur on sous-secteur, avec l’assis- 
tance des fonctionnaires, chefs de service, auxquels il donne toute 
délégation utile. 

Il est chargé d'assurer l'exécution par ses services des décisions 
du chef de territoire et du conseil de gouvernement ainsi que des 
délibérations de l'assemblée territoriale. 

Art. 17. — Il présente au chef de territoire en con-eil de gouver- 
nement les affaires instruites par ses servires et qui doivent faire 
l'objet d'arrêtés on de décisions du chef de territoire. 

Il présente également au conseil de gouvernement tous projets 
et tous rapports d'instruction relevant de son secteur ou de son sous- 
secteur qui doivent être soumis à l'assemblée territoriale. 11 à la 
charge d'en suivre et d'en soutenir la discussion auprès de l’assem- 
bliée terriloriale avec le secrétaire général du territoire. Il peut en 
cette occasion se faire assister par des fonctionnaires de ses services. 

Art. 18. — Dans les conditions ffxées par leurs statuts respectife, le 
chef de territoire, sur la proposition du conseiller de gouvernement 


dont ils relèvent: 
Procède aux nominations et aux promotions des personnels des 


cadres territoriaux ; 

Affecte les fonctionnaires et agents dans les emplois des services 
publics territoriaux et prononre ou propose, éelon le cas, toutes 
sanctions disciplingires concernant ces fonctionnaires et agents. 
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Les agents des services publics territoriaux sont notés successive- 
ment par les fonctionnaires chargés du pouvoir de notation aux 
termes du slatut général et des statuts particuliers des cadres de 
fonctionnaires et par le membre du conseil de gouvernement dont 
relève le service auquel ils sont affectés. 

Art. 19. — Outre l'obligation générale prévue à l'article 10 du 
décret du 3 décembre 1%56 fixant les conditions de formation et de 
fonctionnement des conseils de gouvernement dans les territoires 
de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale fran- 
caise, chaque membre du conseil de gouvernement est tenu, au titre 
de ses activités individuelles pour le secteur ou le sous-secteur dont 
il est responsable, gu même secret professionnel que les fonction- 
naires des services publics. 

Art. 20. bes arrêtés du chef de territoire détermineront, en tant 
que de besoin, les modalités d'application du présent titre. 


TITRE HI 


Attributions des assemblées territoriales. 


Art. 21, — Le titre HI des décrets nos 16-2374 et 46-237 du 25 octo- 
bre 1916 portant création d'assemblées représentatives territoriales 
en Afrique équatoriale francaise et en Afrique occidentale française 
est remplacé par les dispositions qui suivent. 

Art, 22, — L'assemblée vote le budget du terriloire, 

Elle prend des délibérations dans les matières placées dans sa 
compétence par les lois et règlements, notamment par les articles 
23 à 26, 1 à % du présent décret. Elle peut assortir ses délibérations 
de peines dans les conditions prévues à l'article 2 de Ja loi du 
23 juin 1956. 

Elle donne des avis, notamment dans les cas prévus aux arlicles 
46 à 28 ci-après. 

Art. 23. — L'assemblée peut fixer par délibérations le montant et 
les conditions d'attribution de l'indemnité allouée à ses membres, 
ainsi que les règles applicables au remboursement de leurs frais de 
transport. 

Celle indemnité, quelle que soit sa forme, est fixée par référence 
au traitement d'une catégorie de fonctionnaires servant dans le 
territoire. 

Elle ne peut se cumuler avec le traitement de membre du conseil 
du gouvernement. 

Les fonctionnaires en activité de service ou en service détaché, 
membres de l'assemblée, perçoivent le complément entre leur trai- 
tement, imajoré éventuellement des frais de déplacement, et l'indem- 
nité de membre de l'assemblée, où seulement leur traitement majoré 
éventuellement des frais de déplacement quand ce traitement est 
supérieur à ladite indemnité, 

L'assemblée peut, en outre, voler pour son président une indem- 
nité forfaitaire annuelle pour frais de représentation. 

Les dispositions du présent article remplacent celles des articles 1S 
des décrets nos 46-2375 et 46-2374 du > octobre 1946. 

Art. 23. — En matière d'intérêts patrimoniaux et de travaux 
publics territoriaux, l'assemblée délibère sur tous projets établis par 
le chef de terriloire en conéeil de gouvernement relatifs aux objels 
ci-après : 

a) Transactions concernant les droits du territoire portant sur les 
litiges d'un montant supérieur à 10 millions de francs C. F, A.; 

b) Acceplation ou refus des dons et legs slipulés PE le territoire 
avec charges où affectations immobilières, Le chef de territoire peut 
toujours, par décision prise en conseil de gouvernement, accepter à 
titre conservaloire, La décision de l'assemblée, qui intervient ensuite, 
a effet pour compter de cette acceptation provisoire. En cas d’ur- 
vence, le chef de territoire peut, seul, faire tout acte conservatoire 
et accepter les dons et legs; 

c) Aliénalion des propriétés immobilières du territoire ; 

d) Choix du mode d'exploitation des ouvrages publics du territoire ; 

e) Octroi des concessions agricoles d’une superficie supérieure à 
500 hectares, des concessions forestières d’une superficie supérieure 
à 1.000 hectares el des permis temporaires d'exploitation forestière 
d'une durée supérieure à cinq ans; 

Classement, déclassement du domaine public du territoire, et, 
notamment, des routes d'intérêt territorial, des aérodromes à la 
charge du budget territorial, des canaux et étangs. 

Art. 95. — La représentation du territoire en justice et dans les 
actes de la vie civile est assurée par le chef du territoire. Toutefois, 
en cas de litige entre l'Etat ou le groupe de territoires et le territoire, 
celui-ci est représenté par le président de l'assemblée territoriale. 

Art. 96. — Sous réserve des conventions internationales, des 
dispositions de l’article 32 de la loi n° : du 31 décembre 
1953 relative aux comptes spéciaux du Trésor pour l'exercice 1954, 
et des attributions du grand conseil et de la consultation préala- 
ble des assemblées consulaires dans les matières qui sont de leur 
compétence, l'assemblée délibère en matière financière sur tous 
les projets établis par le chef de territoire en conseil de gouverne- 
ment et sur toutes propositions émanant de l'un de ses membres 
relatifs aux objets ci-après : 

a) Détermination des impôts, taxes, parts de taxes, droits et 
contributions de toute nature compris les droits de douane à 
rercevoir au profit du budget territorial, fixation de leurs modes 
d’assiette, règles de perception et tarifs, maximum des centimes 
additionnels qui peuvent être perçus au profit des collectivités ou 
établissements publics du territoire. 

La circulation de tous produits d’un territoire à un autre terri- 
toire du même groupe ne peut donner lieu à aucune perception sur 
ces produits au profit de quelque budget que ce soit; 

b) Conventions à passer et cahiers des charges à établir par le 
territoire. Dans le cas où une concession est demandée par un 


nn. 





étranger ou dans l'intérêt d'un étranger, cetle concession ne peut 
ôtre accordée que s'il y a accord entre le chef du territoire et 
l'assemblée territoriale. En cas de désaccord, il est statué par 
décret pris après avis de l’Assemblée de l'Union française : 

c) Tarifs des redevances des concessionnaires de services publics 
du territoire, des cessions et prestations des service territoriaux, 

d) Tarifs maxima des taxes et contributions de toute nature à 
percevoir au profit des collectivités secondaires et des organismes 
publics fonctionnant dans le territoire à l'exceplon des communes 
régies par la loi du 18 novembre 19455: 

e) Droit d'occupation du domaine du territoire et autres rede- 
vances domaniales ; 

1) Réglementation des tarifs des prestations, des cessions de 
matières, main-d'œuvre et travaux; 

y) Conventions tarifaires fiscales dans les cas prévus par la 
loi : 

h) Prêts, cautionnements, avals et participations du territoire 
an capital de sociétés d'Etat et d'économie mixte et, exception 
nellement, de sociétés privées qui concourent au développement 
économique du territoire ; 

i) Création et suppression des services publics territoriaux et 
des établissements publics territoriaux, 

j) Fixation du nombre des bourses et autres allocations scolaires 
attribuées sur les fonds du territoire conformément à la réglemen 
tation en vigueur: 

k) Conditions d'attribution des prêts de premier établissement 
sur le budget du territoire; 

l) Subventions. offres de concours et prêts du budget du terri- 
toire au budget des autres collectivités publiques et Css élablisse. 
ments publics du terriloire, du groupe de terrioires el de FElal: 

m) Contributions, rislournes, redevances aux établissements 
publics du territoire, du groupe de territoires ou de l'Etat; 

n) Emprunts, demandes de prêts ou d'avanees du terriloire à 
l'Etat et à la caisse centrale de la France d'outre-mer, ou aux 
autres établissements publics de crédit et garanties pécuniaires qui 
leur sont affectées sur les ressources du territoire, 

L'assemblée peut fixer un délai aux assemblées consulaires pour 
se prononcer, faute de quoi elle passera outre au défaut d'avis. Ce 
délai ne peut être inférieur à quinze jours. 

Arf, 27, — les projets de. budget du territoire et des budgets 
annexes, établis en monnaie locale, sont préparés par le chef de 
territoire, arrêtés en conseil de gouvernement et présentés par le 
chef de territoire à l'assemblée à la seconde session ordinaire 
annuelle. Hs sont examinés ef doivent être volés en équilibre réel 
par l'assemblée au cours de cette session, 

Les recettes et dépenses du budget territorial sont révarties en 
chapitres et en articles, 

Le budget lerrilorial comprend en recettes: 

a) Le produit des impôts, droits, taxes, parts de taxes, contribu 
lions et redevances perçus au profit du budget terrilorial : 

b) les recettes provenant de cessions et prestations des services 
publics territoriaux : 

ec) Tæes produits du domaine du territoire et les redevances des 
concessionnaires, fermiers et autres gestionnaires des services 
publies territoriaux ; 

d) Les fonds de concours et subventions, avances et contribu 
tions : 

e) Le produit des emprunts: 

f) Les dons, legs, recettes accidentelles et produits divers; 

au) Les prélèvements sur le fonds de réserve el toutes rereltes 
qui pourraient être attribuées au budget territorial 

Le budget territorial pourvoit notamment aux dépenses et après : 

fo Dettes du territoire ; ‘ 

2e Dépenses des services publics territoriaux et des établisse 
ments, organismes et exploitations qui en relèvent. Un tableau des 
emplois, fixant les effectifs, est annexé aux documents budgétaires : 

30 Dépenses des travaux publics terriloriaux, d'entretien et 
d'équipement; 

4° Contributions, prêts, subventions, ristournes, participations 
et fonds de concours décidés dans l'intérêt du territoire : 

5 Contributions et participations imposées au territoire par des 
dispositions législatives ou contractuelles, 

Art, 28. — L'initiative des modifications de recettes et de dépen 
ses appartient concurremment au chef de territoire et à l'assem 
blée. Toutefois, l'évaluation du rendement futur des recettes 
incombe au chef de territoire en conseil de gouvernement. Aucune 
augmentation de dépenses, aucune diminution de recettes ne peut 
être retenue si elle n'est accompagnée d'une proposition d'augmen- 
tation de recettes ou d'économies équivalentes. 

Chaque chapitre du budget doit faire l'objet d'une délibération 
nd à 9 L'ensemble du budget est ensuite soumis au vote de 
‘assemblée qui se prononce, s'il y a lieu, sur les mesures à prendre 
pour assurer l'équilibre réel des recettes et des dépenses, compte 
tenu des crédits nécessaires pour assurer les dépenses prévues à 
l'article #4 ci-après. 

Le budget ne peut être modifié en cours d'exercice que par 
l'assemblée, selon la procédure fixée pour son établissement et de 
telle sorte que demeure méalisé l'équilibre réel des recelles et des 
dépenses. Tout virement de chapitre à chapitre doit être aulorisé 
par l'assemblée, ou, en cas d'urgence, par la commission perma- 
rente, qui en fait rapport à l'asseïnblée à sa prochaine session pour 
ratification. Aucune création d'emploi ne peut être faite si la pré 
vision n'en figure au budget territorial. 

Les crédits supplémentaires et prélèvements sur la caisse de 
réserve sont proposés et délibérés dans les mêmes conditions 

En cas d'urgence et en dehors des sessions, des crédits supplé- 
mentaires pourront être ouverts et des prélèvements sur la caisse 
de réserve opérés après avis conforme de la commission perma- 
nente par arrêtés du chef de territoire en conseil de gouvernement. 
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Ces arrêtés devront être soumis à la ratification de l'assemblée lors 
de Ja plus prochaine session. Les modifications ainsi décidées ne 


peuvent avoir pour objet que de rectiller les erreurs d'éx iluation 

ou de parer aux insuffisance e crédit que des événements posté- 

rieurs à l'étabhl ment dau ‘auet ont draft ot] d'acquitler des 
dépenses que des cirronst es imprevisibles à celle date ont ullé- 
rieurement rendues indispensables 

Aucun avantage dirert 1 indirect ne peut être altribué par 
l'assemblée à um for innaire ou agent où à une ralégoriée due 
fonctionnaire WI c'e irement que sur la proposition du chef 
de territoire 

vrt, 2 Si avant le premier jour de l'année civile, l'assemblée 
ET si reutit pis ol ù bare SAS Avoir voté le budget OU Suis 

(RALIEI Vol t MERDE { “| e chef de territoire l'étab à! pi )V] 
solrerrt nt « f{ eo pa urre ter pri th vo \ceil ue vouvernerne it en 

l'ulinli poti ET e Imlivet L4 innee fn lente eo! larif des 
laxes volés ur l'assemblée, Ca HE: é pen vun prévu) 
en cas di 11 #<sil toutes uit thurs le W st oil Luigren 
tation de recetles fiscales ou autres, Le chef de territoire en conseil 
de gouvernement convoi la es qui Z1 jours "as nhl e en 

ession exlra re } r lili t e huit jo si l ill 
La pri \t) | 1: t CMRRTEIEE | uv fin di { ‘ st il 
extraordinaire le budget est établi définitivement par le ehef di 
lerrioire en nseil de gouvernement dans les conditions fixées 
‘1 lesstrs Les reretut ALEITAN. ts EE [AL ivent être ainsi crées son 
s'it s'agit d'impôts directs et de contributions onu taxes assimilées 
Inises @n recouvreine pou mnpler du fer janvier, 

Lor<quu assemblée N'a pas vol la total des dépenses al 
loires., Le chef de territoire seri l'office celles aui ont é onises 
en tout l'4 partie æt réta w Jet | bin Û pr 
imputation sur les fonds Tbres « les dopenses div S el jnpir 

lt it par réduction des dépenses facultatives 

art. 0 sauf déroga Ni prevue pal 1 lo ilcuN SerTviee ALL OURS FL 
fonctio l [l in comple | budget | | ‘ Wu qu 
LL ir Te" le 1 comm Lire I i} l lu directe «hi 
{ tro Î i | En vas t rl Haut [LE | lire l 
ht NH | L ti * t { (| | (l ‘ 11 atri l ! = \ 

al uw Ju [ l ( Û \ Ù lu mi [ t 
faire Ù TEL REL LU fina t L à «hs l bol te 
inner la | lu 4 ner conni ‘ wruaniser lt 

iltrôle dh i nblee Terrila ilt ‘ ect | ses dépenses 

La compétence du chef de territoire « le l'a nb lorial 
à l'égart de l'établissement tes tarif el de buduets les or 
nismes dont l'exploitation est érivée pa à loi en régie üatiiornorne 
ui en offl pubile est régie par les text { fixent les statuts 
«lt et PAMRIRRTIET 

\rt, 41 en blé ( | s portant réglement 
| X dû l inalieres i-üj s 

Il statut g il du igeti lt dre t loriaux, en ap} 
calion des décrets sur la fonction publique prévu 1 l'article 4 de 
la doi du 23 juin 14% 

2e Pro ire \ l'exception di orsanisation judiciaire : 

stalui « ni il ‘ ciloyens de statut ei 
cout [PALE 

1 Constatatio rl et codiient ‘des outiunes, dapla 
on des coutumes à l'évolution sociale: biens ei droits immobiliers 

is pra l ‘ une et, \tittine définition des droits coutu 
Hhitetr = jui ur | titi": ù des droits réels <uscepltibles de servi 
de base au credi d'une inamere générale, loutes questions resso 
Uissant au droit loca 

Dounaine «alu tu loire \ nnpris les terres varcantes et sans 
maitre, lesquelles font partie du domaine privé du territoire, Toute- 
Î aneune alle ( ve peut étre portée aux droits immobiliers 
l serviiudes dont bénéficient à la date du présent décret l'Etat ou 
le groupe de terriloires, 

Si l'Elat ou le groupe de terriloires affecte ultérieurement certains 
immeubles au fonctionnement de services publies, ces immeubles 
bénéficier les servitudes d'utilité publique inhérentes au for 
tionnement desdits services; 

Go Commerce intérieur, artisanat et toutes professions ineernant 
Cæs acti { wliiants da DEFRIL t colporteurs 

4 Au ture régime des eaux non maritimes, protection 
«le s Lu) li l iature € les US TEA UIX : 

So Elevage, circulati vente et abattag 1 Détail: 

oo Pôche fluviale « lort ju | puisse étre | rl utleinte 
aux dispositions de Ja loi du 1 inars ÎSSS: 

10e Tourisme et chasse « de des zones de tourisme ei 
étiq IL 

{te Boissons locales tradilionnelles: fabrication et commerce des 
boissons salubrit el secure des debits de boissons: 

Po Conditionnement à lexportatiort à l'exclusion de la fixation 
des normes, qui demeure! récemment par décret 

13e Navigation intérieure, à l'exclusion des voies de navigation 
inter-territoriales 

Lio Mutualité, sons réserve des dispositions du décret ne 56-1195 
du 1% novermbhre UT elal X tn = nutuelles dc dde \elop 
pement rura 

150 syndicats de producteur u «li o Hnmal < ratives 

lüe Organisation des caisses deparghe à l'ex l } les caisse 
d'épargne postales et des cnisses lepargne ou g ip t erriloires 

\ie Hygiène publique, sources thermales, protection de Ja santé 
publique et des alié ne 

No (Euvres sanitaires, d'éducation 1 d'instruction enfance 
dennquante où abandennee ; 

19% Urbanisme; établissements dangereux, incomimodes, insa 
lubres:; habilat, habilations à bon march: overs : 

20e Enseignement des premier et se nd degrés, enseignement 


professionnel et technique, à l'exclusion des programmes d'étude, 
des programmes et modalités d'examen, des brevets et diplômes 
et de la qualification requise pour enselgner; 
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do Régime des bourses d'enseignement allouées sur les fonds 
du budget du territoire ; 
lo Bibliothèques publiques, centres culturels; 
sports et éducation physique; 

Bienfaisance, assistance, secours et allocations, loteries; 
Protection des monuments et des sites; 

6e Régime pénitentiaire ; 

230 Conditions dans lesquelles l'exercice par les étrangers de 
cerlaines professions libérales, commerciales ou industrielles est 
soumis au régime de l'autorisation administrative préalable ; 

280 Formes et conditions des adjudications et marchés, sous 
réserve du respect des règles générales applicables en ces matières. 
Ces règles seront fixées par un décret pris dans les conditions pré- 
vues par l'article fer de la loi du 23 juin 1956. 

Art. 2, — Les délibérations prises en les matières ment'onnées 
à l'arltele cieseus pourront intervenir nonobstant toutes disposi- 
tions législatives ou réglementaires contraires antéreures à la date 
d'entrée en vigueur du présent décret, mais sous réserve des 
conventions internationales, de la législation et de la réglemen- 
talion en maliére de code de commerce et de code maritime, des 
disposilions de la loi du 15 décembre 1952, de la loi du 20 avril 1946, 
des décrets nes 55-62% et 55631 du 20 mai 1955 et des lois et règle- 
ments sur la répression des fraudes et sur le contrôle des poids 
ëé, mesures, 

art. 33 Les lois et décrets relatifs aux matières énumérées à 
l'article 41 ci-dessus restent toutefois en vigueur avec valeur de 
règlements territoriaux pour ces matières. 

Ces règlements territoriaux peuvent être abrogés ou modifiés par 
lélibéralion de l'assemblée. 

art. 34. L'assemblée fixe par délibérations la date d'ouverture 
e! la durée de ses sessions ordinaires, Celles-ci sont toutefois régies 
par les règles ci-après. 

L'assemblée tient, chaque année, deux sessions ordinaires sur 
convocation du chef de territoire. La première s'ouvre dans le cours 
du second trimestre de chaque année. La seconde dans le cours du 
tuatrièmme trimestre, Le budget est examiné an cours de la seconde 
«es<ijon ordinaire, Au cas où une session ordinaire ou extraordinaire 
serait else sans que l'assemblée ait fixé la date d'ouverture de sa 
prochaine session ordinaire, celle-ci serait fixée en temps utile par 
la commission permanente, La durée de chaque session ordinaire 
ne peut excéder deux mois. ur 

L'assemblée peut en outre être réunie en session extraordinaire : 

les deux liers au moins de ses membres en adressent 
la demande écrile au président: 

b) Soit par arrêté du chef de territoire en conseil de gouver- 
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) 

0 
L 

0 
) 


) 
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“) 
) 
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hernie 
La durée des sessions extraordinaires ne peut dépasser quinze 
jours 


Les dispositions fu présent article remplasent celles des articles 21 

es décrets nes 46-2371 et 46-2375 du 2% octobre 196. 

Art. 95. L'assemblée délibère sur la section territoriale des pro- 
cramimes tendant à la réalisation et à l’exécution du plan d'équi- 
pement et de développement prévu par la loi du 30 avril 1946, dans 
les conditions fixées par les décrets pris pour son application. 

Art. %6. — L'assemblée est obligatoirement consultée par le chef 
de territoire sur les projets réglementaires gris en conseil de gou- 
vernement et relatifs à: 

a) L'organisation d'ensemble des services publics territoriaux; 

b) L'organisation des chefferies : 

ce) Les statuts particuliers des cadres d'agents des services publics 
lerriloriaux, les modalités et les taux de leur rémunération, le 
régime des congés, les avantages sociaux et le régime des retraites 
ipplicables à ces agents: 

d) Le régime du travail et de la sécurité sociale, et notamment 
l'application pour le territoire des dispositions de la loi no 352-1322 
du 15 décembre 192 instituant un code du travail dans les terri- 
loires et territoires associés relevant du ministère de la France 
d'outre-mer ; 

e) Les effectifs des fonctionnaires des cadres d'Etat mis à la dis- 
position des services publics territoriaux; 

f) La création, l'organisation et le fonctionnement des communes 
mixtes ; 

4) La création d'organismes assurant la représentation des inté- 
rôlts économiques; 

h;) Les mesures d'encouragement à la production : 

i) La délermination, pour chaque catégorie d'infractions à la 
réglementation résultant des délibérations de l'assemblée territoriale, 
le l'échelle des peines apolicables à chacune des catégories d'’in- 
fractions, dans les conditions prévues à l’article 2 de la loi n° 56-619 
du 2% juin 1956. 

art. 91. L'assemb'ée est obligatoirement consultée sur l'octroi 
des permis de recherche minière des types A et B lorsqu'ils inté- 
ressent le seul territoire. En cas de désaccord entre l'assemblée 
et l'autorité investie du pouvoir de délivrer les permis, il est sta- 
tué par décret pris en conseil des ministres après avis de l’Assem- 
blée de FUnion francaise. 

Art. 38 L'assemblée est obligatoirement saisie par le chef de 
lerriloire 

a) Des comptes administratifs relatifs à l'exécution du budget 
du terriloire et des budgets annexes, des régies territoriales des 
établissements publics territoriaux ; 

h) De la situation annuelle des fonds du territoire. 

Les observations éventuelles délibérées par l'assemblée sur les 
compies du territoire dans le délai fixé à l’articie 41 sont adressées 
par le président de l'assemblée au chef de territoire qui en trans- 
met une copie à la Cour des comptes par l'intermédiaire du haut 
commissaire et du ministre de la France d'outre-mer. 

Art, 39. — L'assemblée peut, par l'intermédiaire de son président 
adresser au chef de territoire ainsi qu'au ministre de la France 
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d'outre-mer toute demande de renseignements et observations sur 
les questions relevant de sa compétence. Elle peut demander à 
entendre tout membre du conseil de gouvernement sur une affaire 
dont elle est saisie. 

Elle peut demander au chef de territoire ou au membre du 
conseil de gouvernement responsable en la matière tout rensei- 
gnement sur l'application qui est faite de ses délibérations ainsi 
que sur l'exécution du budget et présenter ses observalions à ce 
sujet au chef de territoire. 

L'assemblée peut charger un ou plusieurs de ses membres de 
recueillir dans le territoire les renseignements qu'elle estime néces- 
saires pour statuer sur une affaire relevant de sa compétence. 

Art. 40, — L'assemblée est saisie soit par le chef de territoire 
soit par l’un de ses membres, sauf pour les matières où linitiative 
revient au seul chef de territoire. 

bans l'intervalle des sessions les projets soumis aux délibérations 
de l'assemblée par le chef de territoire et les propositions émanant 
des membres de l'assemblée sont déposés sur le bureau de la Ccom- 
mission permanente. 

Les propositions émanant des mémbres de l'assemblée sont com- 
muniquées dans les dix jours de leur dépôt au chef de territoire 
qui peut faire connaître son avis sur ces propositions. L'assemblée 
terriloriale ne peut refuser au chef de territoire, s’il le demande, 
le renvoi de l'examen de la proposition par l'assemblée au plus tard 
à sa prochaine session. 

Le chef de territoire doit être tenu informé de l'ordre du jour 
des travaux de l'assemblée et de ses commissions. Il peut assister 
aux séances des commissions de l'assemblée et se faire entendre 
par elles ou s'y faire représenter. s 

Les projets et proposilions soumis aux délibérations de l'assem- 
blée doivent être examinés par elle lors de la session au cours de 
laquelle ji ont été déposés, ou, au plus tard, au cours de la 
session suivante, sauf délégation donnée à la commission perma- 
nente pour en délibérer dans l'intervalle de ces deux sessions. 

Dans les matières qui doivent être soumises à l'avis de l'assem- 
blée, le chef de territoire en conseil de gouvernement peul, après 
en avoir averti le président de l'assemblée, passer outre an défant 
d'avis de l'assemblée si cette dernière ne s'est pas prononcée dans 
les délais ci-dessus fixés. 

Art, 11 - Les actes de l'assemblée et de sa commission perma- 
nente sont notifiés en triple exemplaire, accompagnés d'un extrail 
de< procès-verbaux de séance <e rap rtant à leur discussion et 
à leur vole, au chef de territoire dans un délai de trente jours 
francs à compter de Ja clôture de la session. Le chef de territoire 
assure, dès réception des dossiers, la communication de l’un d'eux 
au ministre de la France d'outre-mer et d'un autre au haut com- 
missaire. 

Dans un délai de trente jours francs à compter de leur réception, 
le chef de territoire rend exécutoires les délibérations de l'assem- 
blée on de sa commission permanente, ou en saisit soit l’assem 
blée aux fins de seconde lecture, soit, par l'intermédiaire du haut 
commissaire, le ministre de la France d'outre-mer aux fins d’annu- 
lation, dans les conditions prévues aux articles 42 et 43 ci-après. 

Au cas de demande d'annulation d'une délibération de l’assem 
blée territoriale ou de sa commission permanente adressée au 
ministre de la France d'outre-mer par le chef de ter:iloire, ce der 
nier doit en aviser soit le président de l'assemblée, soit, dans 
l'intervalle des sessions de cette dernière, le président de Ja com- 
mission permanente. 

Toutefois, les délibérations de l'assemblée ou de sa commission 
permanente concernant le mode d'assiette, les règles de perception 
et les tarifs des droits de sortie sur les produits, autres que minier: 
et pétroliers, des taxes sur les transactions à l'exportalion, des 
impôts sur les revenus et des droits de timbre et d'enregistre- 
ment sont transmises par le chef de groupe de territoires au pré- 
sident du grana conseil on de <a commision permanente, Cette 
transmission vaut saisine, Ces délibérations sont également trans- 
mises par l'intermédiaire des chefs de territoires aux présidents 
des assemblées territoriales des autres territoires onu de leurs com- 
missions permanentes, Le haut commissaire, par l'intermédiaire du 
chef de territoire intéressé, informe le président de l'assemblée ter- 
ritoriale ou de sa commission permanente de Ja dale à laquelle il 
a transmis chacune des délibérations susvisées au président du 
grand conseil on de <a commission permanente. 

Ces délibérations ne peuvent être rendues exécutoires qu'après 
qu'ait été <uivie Ja procédure prévue an dernier alinéa de l’arti 
cle 17 du décret du 5% décembre 1%3%6 portant réorganisation de 
l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale francaise. 

Art. 42, — Le ministre peut provoquer l'annulation des délibéra- 
tions de l'assemblée et de sa commission permanente pour excès 
de pouvoir ou violation de la li par décret pris dans la forme de 
règlement d'administration publique. 

Si une délibération de l'assemblée on de fa commission perma- 
nenle soumise au ministre aux fins d'annulation n'a pas été annu- 
liée dans un délai de 99 jours francs à compter de la date de sa 
notification au chef du territoire, ce dernier la rend exécutoire au 
plus tard dans les huit jours francs suivant l'expiration de ce der- 
nier délai. 

En matière douanière les délibérations de l'assemblée ou de la 
commission permanente restent soumises aux dispositions de lar- 
licle 3 du décret du 14 octobre 1954. 

Art. 43. Le chef de terriloire peut, dans le délai de 30 iours 
franes prévu à l'article 41, appeler l'assemblée à se prononcer en 
seconde lecture sur les délibérations prises par cetle dernière ou 
par sa commission permanente lorsqu'il estime qu'elle ne satisfont 
as à l'intérêt général ou à la bonne administration du terriloire. 
L'assemblée doit alors se prononcer à la majorité des deux tiers 
des votants, 





Les délais prévus aux articles #1 et 42 courent alors du jour de 
la réception par le chet de territoire de la nouvelle délibération 
adoptée par l'assemblée, | 

Art. 44. Les crédits inscrits au budget territorial doivent obli 
galoirement couvrir les dépenses relatives: 

a) À l'acquittement des dettes exigibles et à la couverture des 
déficits budgétaires antérieurs; 

b) Aux contributions, participations et dépenses imposées par des 
dispositions législatives, Un décret pris dans les conditions prévues 
à l'article ter de la loi du 23 juin 1956 fixera les conditions d'appli 
calion du présent alinéa. 

art. 4. La perception des impôts, axes, contributions et rede 
vances de toute nature se fait sur les bases anciennes et d'après 
les tarifs antérieurs jusqu'à la publiealion des arrêtés du chef de 
territoire rendant exéculoires les délibérations de l'assemblée ou 
de sa commission permanente 

Les délibérations prises par l'assemblée où la commission perma 
nente dans une session commencée avant le fer janvier, en matière 
d'impôts düects et de contributions ou taxes assimilées, sont appli 
cables pour compter de cette date, méme si elles ne peuvent être 
rendues exéculoires auparavant. 

be méme, si le budget n'a pas pu ètre rendu exécutoire avant 
le er janvier, le chef de terriloire est habilité à ouvrir des crédits 
provisoires mensuels sur la base des crédits inscrits au budget pré- 
cédent, Celle ouverture de crédits est renouvelable chaque mois 
jusqu'à ce que le budget ait pu être rendu exéeuloire, 

\rt. 46. Des arrêtés du chef de terriloire pris en conseil 
de gouvernement et publiés au Journal officiel du terriloire doivent 
élablir un eode des règlements territoriaux issus des délibérations 
de l'assemblée et des actes réglementaires du chef de territoire 
Ces codes seront mis à jour annuellement, 


Tire HI 
Dispositions transitoires et diverses. 


Art, 47. Le présent décret entrera en vigueur dans les condi 
lions fixées à Particle £e de Ha loi du 25 juin 1956. Toutefois, sous 
réserve des dispositions du second alinéa ci-dessons, sont mante 
nues provisoirement en vigueur jusqu'au 39 décembre 1957 au plus 
lard les dispositions des paragraphes 24 et 25 de l'article 39 ainsi 
que celles de Particle 46 de a loi n° 47-1620 du 29 août 1947 
fixant le régime électoral, la composition, le fonctionnement et la 
compétence des assemblées de groupe en Afrique occidentale fran 
caise et en Afrique équatoriale francaise 

bes arrêtés du haut commissaire interviendront, avant le ?1 dé 
cernbre 19957, à l'effet d'aménager les dispositions susvisées de la 
loi du 29 août 1957 et de transférer aux institutions territoriales 
les compélences qui leur sont propres en application du présent 
décret et nolamment en matières fiscale et budgétaire, ainsi qu'en 
ce qui concerne la création, lorganisation et la fixation du statut 
des services publics territoriaux et des cadres d'agents de ces 
SOrvIces, 

Art. 48, — Sont abrogées, en ce qui concerne l'Afrique occiden 
tale française et l'Afriqué équatoriale francaise, toutes dispositions 
législatives et régiementaires contraires an présent décret, 


Art. 419 Les gouverneurs détermineront par arrêtés, en tant 
que de besoin, les modalités d'application du présent décret. 
\rt. 90, — Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre 


des affaires économiques et financières sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié an Journal officiel de la République francaise, 


ANNEXE N' 181 


‘Session ordinaire de 1956-1957, — 9% séance du 13 décembre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de politique générale sur l& 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le décret du % décembre 1956 fixant les conditions 
de formation et de fonelionnement insi que les attributions des 
conseils de province 6! portant extension des attributions de 
assemblées provinciales à Madagascar, par M. Chiarasini, consil- 
ler de l'Union française | 
Mesdames, messieurs, ce décret traite, dans son titre premier, du 

conseil de province institué par le décret portant réorganisation de 

Madagascar et, dans son titre I, des attributions des assemblées 
provinciales 

La création de conseils provinciaux n'a pas soulevé les mêmes 
discussions que celle du conseil de gouvernement. 

Cetle disposition apparait comme la base même de la décentra- 
lisalion recherchée. Elle doit permettre, en outre, d'associer dans 
un cadre relativement restreint les populations d'une province à 
la gestion et à l'administration de leurs intérêts. Elle est done, 
avec l'élargissement des attributions des assemblées provinciales, 
un {Instrument de démocratisation et de formation politique et 
administrative des élites. 

Il faut souligner, à titre liminaire, le parallélisme du projet consi- 
déré et du texte relatif au conseil de gouvernement et à l'assem 
blée représentative. 

On retrouve, à l'échelon de ja province, la même articulation 
qui existe à l'échelon du territoire, 








(1) Voir: Assemblée nationale (8° législ.), n° 3429; 4s 
l'Union française, ne 141, 148 (session 49504087). Miss 
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Pour l'une, un chef de province, un conseil vrovincial, une assem- 
blée provinciale. 

Pour l'autre, un chef de territoire, un conseil de gouvernement, 
une assemblée représentative. 

Un grand nombre de dispositions sont similaires dans l'un et 
l'autre projet, en particulier celles concernant le fonctionnement 
des conseils provinciaux qui est calqué sur celui du conseil de 
gouvernement, de méme que le statut de leurs membres (incompa- 
tibilité, indemnités, etc.). 

Enfin, la présentation du texte correspond à celle du décret relatif 
au conseil de gouvernement et à l'assemblée représentative, traitant 
d'abord du conseil de provincé, puis des assemblées provinciales, 

Selon l'article 1er, chaque conseil de province comprend, sous 
la présidence du chef de province ou de son suppléant légal, 
six membres au minimum et huit membres au maximum, nommés 
ou élus 

L'autorité qui fixera le nombre des conseillers par province n'est 
pas expressément mentionnée. On peut cependant penser que ce 
nombre sera élabli par larrèté du Faut commissaire en vertu de 
l'article 65 e prévoit que le haut commissaire déterminera, en 
tant que de besoin, les modalités d'application du présent décret. 

Comme pour le conseil de gouvernement, le nombre des membres 
nommés par le chef de province parm les chefs des servics publics 
sera inférieur de deux unités au nombre des membres élus par 
l'assemblée provinciale. 

I va de soi que si l'on admet cette proportion pour le conseil de 
vouvernement, on ne peut que l'admettre pour le conseil provin- 
cial 

L'article 4 pose le mode d'élection des membres élus. Ceux-ci 

sont désignés par l'assemblée provinciale, parmi ses membres 
ou hors de son sein au scrutin de liste à trois tours, sans pana- 
chage ni vote préférentiel et sans listes incomplètes ». 

Il prévoit que si, aux deux premiers tours de scrutin. aucune 
liste n'a oblenn un nombre de suffrages égal ou supérieur aux deux 
tiers du nombre des votants, au troisième tour les sièges sont 
répartis entre les listes en présence à la représentation proportion- 
nelle selon la règle du plus fort reste ». L'article 4 indiquè la 
façon dont est défini le quotient. 

Comme vous le voyez, ce mode de scrutin contraste par sa 
complication avec le mode adopté pour l'élection des membres du 
conseil de gouvernement. 

Le but du gouvernement, en élablissant ce mode de désignation, 
est de favoriser la constitution de listes d'union. 

On peul remarquer également que le problème se pose différem- 
ment dans le cas présent el dans celui du conseil de gouvernement. 
Pour ve dernier, il faut un représentant de chaque province et, 
bien évidenunent, le scrutin uninominal est alors préférable. 

Dans le cas des conseils provinciaux, le but recherché est de 
constituer une équipe cohérente comprenant des membres à com- 
pélences diverses, connaissant bien la province et ses besoins. 

Le serutin de liste était done le plus indiqué. I n’en reste pas 
moins que le mode choisi ne se distingue pas par sa simplicité. 

Nous n'insisterons pas sur les autres dispositions du chapitre 1 
concernant la formation et le fonctionnement du conseil de pro- 
vince, Ce sont des dispositions d'ordre pratique comparables en 
tous points à celles adoptées pour le conseil de gouvernement. 

Cependant, à l'article 6, votre commission vous Du en de repren- 
dre une disposition déjà prévue par elle pour l'élection des mem- 
bres élus des conseils de gouvernement en Afrique occidentale 
francaise et en Afrique équatoriale française, tendant à interdire la 
constitution de plusieurs listes rattachées au même parti. be même, 
à l'article 10, votre commission vous propose d'étendre la liste 
des incompatihilités à la fonction de membre de l'assemblée repré- 
sentative 

Notons en outre que l'article 12 prévoit, comme pour le conseil 
de gouvernement, qu'en dehors de la démission, ou de l'absence 
injustifiéée, un conseiller provincial élu ne peut être démis de ses 
fonctions que par décret pris en conseil des ministres. 

Les conseillers provinciaux percoivent un traitement annuel. 

Enfin, comme pour le conseil de gouvernement, la dissolution du 
conseil de province ne peut être prononcée que par décret pris en 
conseil des ministres farticle 17). 

Il convient d'ajouter: « après avis de l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise », 

Les attributions du conseil de province sont fixées par le chapi- 
tre IT du présent décret. 

Comme le conseil de gouvernement, le conseil de province possède 
des attributions collégiales et chaque conseiller des attributions indi- 
viduelles. 

L'article 18 définit les attributions collégiales: « Sous la haute 
autorité du chef de province et sous sa présidence, ou celle de son 
suppléant légal, le conseil de province participe à l'administration 
de la province ». 

Cette participation consiste en l'examen des projets à soumettre 
h l'assemblée provinciale, l'intervention dans les actes réglemen- 
aires entrant dans le cadre des attributions dévolues au chef de 
province pour la gestion des affaires locales et la délibération sur 
toutes affaires relatives à la gestion des intérêts patrimoniaux et aux 
travaux publics de la province exception faite des matières réservées 
au pouvoir délibérant de l'assemblée provinciale. 

L'article 2 cite une liste de matières pour lesquelles des arrêtés 
ou actes sont pris en conseil de province, 

Cette liste n'est pas limitative, car le texte déclare (articde 21): 
« les arrêtés ou actes concernant notamment... 

Votre commission souhaiterait proposer en ce qui concerne l’arti- 
cle 21 deux modifications. 

C'est ainsi qu'au paragranhe d anrès « chefferies » il conviendrait 
d'ajouter « on des collectivités traditionnelles ». 

En effet, si en Afrique noire les chefferies correspondent à des 
réalités, il n'en est pas de même à Madagascar où elles n'existent 





pratiquement plus. Par contre, la Grande Ile possède des organisa- 
lions collectives traditionnelles et rurales. . 

Votre commission vous propose également de supprimer le para- 
graphe g de l'article 21. 

Ainsi que nous l'avons indiqué lors du rapport sur le décret 
concernant le conseil de gouvernement, la création des communes 
autres que celles de plein exercice relève du chef de territoire, après 
avis de l'assemblée représentative. 

Les attributions individuelles des membres du conseil de province 
sont, mutalis mutandis, tout à fait comparables à celles des conéeil- 
lers de gouvernement. 

Le chef de province charge par délégation chaque membre du 
conseil de la gestion d'un ou plusieurs services publics provinciaux. 
Ces délégations peuvent être retirées ou modifiées. 

Nous ne présenterons pas d'observation sur ces dispositions, nous 
contentant de renvoyer à ce que nous avons dit des attributions 
individuelles des conseillers de gouvernement. 

Votre commission voudrait toutefois faire une remarque au sujet 
des rapports du chef de province et du conseil de province. 

En examinant le décret relatif au conseil de gouvernement nous 
avons indiqué que l'on pouvait craindre des conflits entre le haut- 
commissaire et ïe conseil de gouvernement. 

A notre sens, le risque est moins grand ici. 

Certes, du fait de la composition du conseil de province, des 
heurts peuvent toujours se produire. Mais, à l'échelon provincial, les 
répercussions en sont moins dangereuses el plus aisées à circons- 
ecrire. 

En effet, le haut-commissaire pourra dans ce cas jouer un rôle 
d'arbitre. De même, les conseillers de gouvernement pourront user 
de leur influence auprès des conseillers provinciaux. Enfin, il restera 
l'a ultima ratio »: la dissolution en conseil des ministres du conseil 
de province. 

Mais, il faut le répéter, la confiance réciproque, là comme au 
conseil de gouvernement, sera la plus sûre garantie d'un fonction- 
nement harmonieux du système. 

Le titre 11 du décret concerne les assemblées provinciales. Leurs 
attribulions sont considérablement élargies. 

Il existe une différence de nature et non seulement une différence 
de degré avec les attributions des assemblées du régime antérieur, 
telles qu'elles étaient fixées par les articles 42, 43 et #4 du décret 
du 2% octobre 1946. 

Les anciennes assemblées n'avaient en effet de pouvoir délibérant, 
hormis le vote du budget provincial, qu'en matière de gestion du 
patrimoine de la province. 

Le présent décret permet maintenant aux assemblées de prendre 
des délibérations portant réglementation qui fixeront le cadre des 
activités publiques et privées à l'échelon de la province. 

Ces réglements provinciaux interviendront en de nombreux 
domaines qui relevaient jusqu'ici de la compétence du législateur ou 
du pouvoir réglementaire du gouvernement. 

Il serait fastidieux d'énumérer les nouvelles attributions de l’as- 
semblée provinciale, Le texte en dresse un inventaire très complet. 
Inventaire nécessaire, car c’est de la nette définition de ces attribu- 
tions que provient la répartition des compétences entre le conseil de 
province, l'assemblée provinciale d'une part, le conseil de gouverne- 
ment et l'assemblée représentative d’autre part. 

Nous reviendrons, d’ailleurs, sur cette question de la répartition 
des compétences, qui est fort importante. 

Votre commission approuve le titre 11 dans son ensemble. Elle ne 
proposera que cerlaines modifications de détail, qui lui paraissent 
propres à faciliter l'application du texte. 

En premier lieu, mêmes remarques sur l'article 40 que celles 
faites sur l’article 41 du décret concernant l'assemblée représentative. 

Il semble utile, ie le répète, de prévoir si ce sera le chef de pro- 
vince, ou hien le président de l'assemblée qui exécutera les décisions 
de l'assemblée et lancera les convocations. 

Il serait opportun de fixer une procédure transitoire de convo- 
cation. 

A l'article 52, paragraphe b, même remarque au'à l'article A. 
I conviendrait d'ajouter: « ou des collectivités traditionnelles ». 

Notons que des dispositions déjà rencontrées lors de l'examen du 
projet concernant l'assemblée représentative se retrouvent dans le 
texte considéré. 

Ainsi pour la saisine de l'assemblée, l'annulation des délibérations 
de l'assemblée pour excès de pouvoir et violation de la loi. et le 
droit de demander une deuxième lecture. 

Une dernière question se pose, déjà évoquée d'ailleurs, celle de 
la répartition de compétences entre les différentes institutions. 

En ce qui concerne cette répartition entre le conseil de province 
et l'assemblée provinciale, le texte l'établit avec précision. 

Les matières où s’exercent les attributions de l'assenfblée pro- 
vinciales sont en effet exposées de façon qui parait complète. 

L'expérience montre toutefois que l’on ne peut tout prévoir. 

Plus délicate est la répartition des compétences entre les autorités 
territoriales (chef du territoire — conseil de gouvernement — assem- 
blée représentative) et les autorités provinciales (chef de province 
— conseil de province — assemblée provinciale). 

A ce sujet, les idées directrices sont données par le rapport pré- 
cédant le décret: 

« Dans certains domaines, économiques notamment, les autorités 
provinciales réglementent et agissent dans le cadre de directives 
générales fixées par les autorités territoriales... 

Fnfin, elles possèdent un certain nombre de compétences propres 
distinctes de celles conférées aux autorités territoriales. » 

Un examen comparé et attentif des décrets sera indispensable 
pour préciser les compétences respectives des deux autorités. 

Le gouvernement a rédigé ces texles avec le plus grand soin. 
mais il est évident que la mise en place des institutions nécessi- 
tera une période d'adaptation, un « rodage ». 
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bes difficultés surgiront inévitablement. Là encore il faudra beau- 
coup de bonne volonté de part et d'autre, pour éviter de gripper 
la machine. 

Le conflit le plus dangereux, et malheureusement le plus pro- 
bable, peut naître entre le conseil de gouvernement et un conseil 
de province. Nous sommes en droit de nous demander comment un 
tel conflit sera résolu. Si le conseil de gouvernement fait prévaloir 
à tout coup sa volonté, alors la réforme aura été un leurre, et la 
décentralisation recherchée, qui est si nécessaire, plus apparente 
que réelle. 

Mais il faut attendre l'application des réformes et ne pas se livrer 
dès maintenant au pessimisme. 

Toute réforme demande un acte de foi, la volonté de crore au 
succès. 

Les décrets établis par le gouvernement auront les plus grandes 
conséquences pour Madagascar — et j'espère fermement que la 
grande ile se montrera digne’ du destin que lui offre la France. 

Comple tenu de ces observations et des quelques modifications 
proposées, votre commission de politique générale vous demande 
d'adopter l'avis suivant: 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française émet l'avis que le décret du 
3 décembre 1956, fixant les conditions de formation et de fonc!ion- 
nement ainsi que les attributions des conseils de province el por- 
tant extension des attributions des assemblées provinciales à Mada- 
gascar, soit modifié dans les termes ci-après : 


DECRET 
Titre Ier 
Le conseil de province. 
Chapitre 1er, 
Fonnation et fonctionnement. 


Art, er, — (Chaque conseil de province comprend, sous la pré 
sidence du chef de province ou de son suppléant légal, 6 membres 
au Minimum et S membres au maximum, notnmés ou élus dans 
les Conditions prévues aux articles suivants. 

La composition du conseil de province est publiée au Journal 
ofliciel de Madagascar et dépendances. 

Art, 2 — Les membres du conseil de province sont, d'une part, 
des menvbres élus de l'assemblée provinciale, d'autre part, des 
membres nommés par le chef de wrovince parmi les chefs des 
services publics. 

Le nombre des membres élus par l’assemiblfe est supérieur de 
deux unités au nombre des membres nommés par le chef de pro- 
vince. 


rl. 3. — Nul ne peut être mesnbre de plusieurs conseils de pro- 
vince, 
Art. %. — Les membres élus du conseil de province sont désignés 


par l'assemblée provinciale, parmi ses membres ou hors de son 
sein, au scrutin de liste à trois tours, sans panachage ni vole wré- 
lérentiel et sans listes incomplètes, 4 

Les électeurs ne peuvent voter que pour une liste complète, 
sans radiation ni addition de noms et sans modifier l'ordre de pré- 
senlalion des candidats. Est nul tout buetin ne remplissant pas 
ces conditions. | 

Chaque membre de l'assemblée dispose d’un suffrage de liste 
à donner à l’une des listes en présence. 

Si, aux deux premiers tours de scrutin, aucune liste n’a obtenu 
un nombre de suffrages égal ou supérieur aux deux tiers du nom 
bre des volants, au troisième tour les sièges sont répartis entre 
les listes en présence à la représentation proportionnelle selon la 
règle du plus fort reste 

A cet effet, le bureau de l'assemblée détermine le quotient élec- 
toral en divisant le nombre des suffrages exprimés par le nombre 
de sièges à pourvoir, Il est attribué à chaque liste autant de sièges 
que le nombre de suffrages de la liste contient de fois le quotient 
électoral. Les sièges non répartis par application des dispositions 
prrécédentes sont attribués successivement aux listes qui compor- 
tent les plus forts restes. NS DE 

Lorsqu'une liste a obtenu un nombre de voix inférieur au quo- 
tient, ce nombre de voix tient lieu de reste. 

Si deux ou plusieurs listes comportent le même reste, le siège 
revient à la liste qui a obtenu le plus grand nemibre de suffrages; 
si les listes en cause ont recueilli le même nombre de suffrages, 
le siège est attribué au plus âgé des deux candidats susceptibles 
d'être proclamés élus. Ë 

Les candidats appartenant aux listes auxquelles les sièges ont 
été attribués par application des dispositions précédentes sont pro- 
clamés élus dans l'ordre de présentation. 

Art. 5. — L'ouverture du scrutin pour un deuxième tour est 
séparée par un délai de deux jours francs de la proclamation des 
résultats du premier tour. | É 

En cas dé troisième tour, le serutin a lieu, au plus tôt, un jour 
franc après la proclamation des résultats du deuxième tour el, au 
plus tard, le septième jour qui suit le premier tour. 

Art. 6. — Les listes des candidats sont remises au président de 


l'assemblée au plus tard la veille du jour fixé pour le premier tour 
de scrutin. ne 

Des listes nouvelles peuvent être constituées après chaque tour 
de serutin. Elles sont remises au président de l'assemblée au plus 
tard trois heures avant l'ouverture de la séance fixée pour le deu- 
xième ou le troisième tour de scrutin. 





Lecture est donnée des listes en présence avant l'ouverture de 
chaque tour de scrutin. 

Chaque liste comporte obligatoirement un nombre de noms égal 
üu nombre total des membres à élire. 

Les candidats qui ne sont pas membres de l'assemblée provin- 
ciale doivent remplir les conditions d'éligilité fixées pour les élec- 
lions des conseillers provinciaux. d'a 

Les mêmes conditions d'inéligibilité et d'incompatibilité leur sont 
applicables. 

Est interdite la constitution de plusieurs listes portant le mére 
ttre ou rattachées au même parti où à la même organisation, 

Art. 7. — Les élections peuvent être arguées de nullité par les 
candidats et par les membres de l'assemblée provinciale. Les autres 
dispositions des articles 21 à 24 inclus des décrets susvisés du 
2» octobre 1946 sont applicables au contentieux des élections au 
conseil de province. 

Art. 8. — Les membres du conseil de province exeregat leurs 
fonctions pour une période égale à la moitié de la durée du man 
dat des membres de l'assemblée provineia'e et qui ne peut, en 
cas de renouvellement ou de dissolution de celle-ci, dépasser la 
durée de ce mandat, 

Toutefois, cette période ne prend fin qu'à la date d'installation 
du nouveau conseil de ps qui doit intervenir au plus tard 
dans les quatorze jours de l'ouverture de la première session tenue 
par l’assemblée après l'expiration de cette période. 

Art. 9. — Avant leur installation, les membres du conseil de 
province prêtent serment devant leur président, à la première 
séance à laquelle ils sont appelés à siéger, de garder le secret 
sur les débats du conseil et sur les affaires qui lui sont soumises, 

Art, 10. — La qualité de membre du conseil de province est 
incompatible avec les fonctions de: 

Membre du Gouvernement de la République françaiee ; 

Membre de l’Assemblée nationale, du Conseil de la République, 
de l’Assemblée de l'Union française : 

Membre de l'assemblée représentative de Madagascar: 

Président de l'assemblée représentative de Madagascar; 

Président de l'assemblée représentative et de l'assemblée pr 
\'nciale ; 

Président el membre d'une commission permanente ; 

Membre d'un conseil de gouvernement 

Lorsqu'un membre du conseil de province se trouve dans Fun 
des cas d'incompalibilité prévus ci-desus, il doit opter dans les 
quinze jours, Si à l'expiration de ce délai il n'a pas fait connaître 
son option, il est réputé avoir renoncé aux fonctions de membre 
du conseil de province. 

Aït 11. — Les membres du conseil de province peuvent présenter 
leur démission au chef de province, 

Est considéré comme démissionnaire d'office tout membre du 
conseil qui, sans excuse valable, n'a pas assisté à cinq séances 
consécutives du conseil, 

Aït, 12, — En dehors des cas mentionnés à l'article précédent, 
un membre élu du conseil de province ne peut être démis de ses 
fonctions que par décret pris en conseil des ministres. 

Art. 13. — En cas de vacance par décès, démission ou pour 
quelque cause que ce soit d'un poste de membre du conseil de pro 
vince, le chef de province pourvoit au remplacement en désignant 
comme membre du conseil, selon le cas, un autre chef de service, 
ou, s'il s'agit d’un membre élu, le suivant sur la même liste, en 
sorle que resle respectée la proportion entre membres élus el 
Imemmbres nommés fixée au deuxième alinéa de l'article 2, 

Si les sièges à pourvoir concernent des conseillers élus et si la 
liste intéressée est épuisée il est procédé, à une élection dans les 
conditions fixées aux articles 4 à 6 ci-dessus, Toutefois, si un 
seul siège est à pourvoir, l'élection a lieu au scrutin uninomminal, à 
la majorité des deux tiers du nombre des votants pour les deux 
premiers lours et à la majorité relative au troisième tour, 

Néanmoins, par dérogation aux dispositions des précédents alinéas, 
le remplacement d'un membre élu du conseil de province démis 
de ses fonctions en M de l’article 12 ci-dessus a lieu au 
scrutin uninominal à la majorité des deux tiers des votants pour 
les deux premiers tours et à la majorité relative au troisième tour. 

Art. 1%, — Indépendamment du remboursement de leurs frais 
de transport et de déplacement, les membres du conseil de province 
perçoivent un trailement annuel, payé mensuellement, dont le 
montant est fixé uniformément par délibération de l'assemblée 
provinciale par référence au traitement d’une catégorie de fonc- 
lionnaires servant dans la province, 

Les fonctionnaires membres du conseil de province par élection 
de l'assemblée sont placés en service délaché pour la durée de 
ieur mandat, 

Les fonctionnaires en activilé de service ou en service détaché, 
membres du conseil de province, perçoivent le complément entre 
leur traitement et celui de membre du conseil de province ou 
seulement leur traitement s'il est supérieur à ce dernier 

Art. 15. — Les dépenses nécessaires au fonctionnement du conseil 
de province, notamment celles relatives aux traitements des membres 
du conseil et à la rémunération du personnel qui en relève direc- 
tement, à l'installation et à l'équipement du conseil, aux déplace- 
ments de ses membres, sont à la charge du budget provincial. 

Art. 16. — Le conseil de province tient séance au chef-lieu de 
la province, sauf décision contraire prise dans les cas exceptionnels 
par arrêté du chef de province. 

L'adjoint au chef de province assiste aux séances du conseil. 

L'ordre du jour est établi par le président. 

Le secrétariat du conseil et la garde des archives sont assurés par 
les soins du chef de province. 

Art. 17. — La dissolution du conseil de province ne peut être 
p'ononcée que par décret pris en conseil des ministres après avis 
de l’Assemblée de l’Union française, 
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Chapitre H 


Attributions. 
Ari. 1s Sous la haute autorité du chef de province el sous 
a présidence où celle de son suppléant Kgal, le conseil de pro- 
vince participe à l'administration de la province. 


section 1 \ttributions collégiales. 
rt. 19 Læ chef de province exerce en conseil de province la 
haute direction des services publics provinciaux. 

Le conseil délibère eur les affaires relevant de sa compétence 
telle qu'elle est définie à la présente section, Tous ses mermbres 
sont solidaires en ce qui concerne les mesures arrétées par lui dams 
e cadre de leurs attributions collégiales. Tous les projets concer- 
nant les affaires d'intérêt provincial à soumettre aux délibérations 
de l'assemblée provinciale et de sa commission permanente sont 
rés en conseil de province 

\ri, 20 Sont pris eh cons de province tous actes réglemen 
aires entrant dans le cadre des attributions qui sont dévolues au 
hef de province pour la gestion des affaires provinciales, y compris 


les arrêtés qui doivent être soumis à l'avis préalable de l'assemblée 
provinciale 

Le conseil délègue celui de : membres qualifié en la matière 
pour fournir à l'assemblée uiltes explications concernant lappii- 
calion des 4 bérallons de celle dernière 

art. 21 sont pris en conseil de province les arrèlés ou actes 
oncernant notamment 

a) La réglementat on économique du commerce intéricur et des 
prix, ainsi que les imesures d'application de la réglementation rela- 
ie au soutien à la produelion, dans le cadre des réglementalio 
conherales établies pu arrèéles cu chef du terriluire en conseil de 
sou\crneiment ; 

bh) L'organisation des foires et marchés: 

6) La création des organismes &ssurant la représentation des inté 
US eCononiqu 

dd, L'organisation des chefferies ou des collectivités traditionnelles 
près avis de l'assemt provineiale ; 

e) La création, la suppression, la modification des circonscriptions 
iministrauves de la province el Ha mmodificauon de leurs Hnites 
géographiques 

fr La création, la constitution, l'organisation et le fonctonmeinen! 
des collectivit rurales et des conseils de circonscription ; 


4) La création des centres d'état civil: 

h) Les modalités d'application dans la province du programme 
sénéral de développement de l'éducation de base, 

rt. 22 Les chefs des services publics provinciaux immmédia 
tement placés sous l'autorité des membres du conseil de province 
sont nommés par le chef de province en conseil de province, sur 
la proposition du membre du conseil de province dont relève le 
servie 

Art, 23 Le conseil de province délibère sur toutes questions 
relatives à PFadiministration des intérêts patrimoniaux et financiers 
et aux travaux provinciaux, 

Toutefois, pour les matières énumérées aux articles 44 et 4% il 
ne se prononce que sur l'application des délibérations de l'assemblée 
provinciale 

Art. 21 
du conseil de province exrède les pouvoirs de celui-ci, ou est de 
pature à porter atteinte à la défense nationale, à l'ordre publie, 
au maintien de la sécurité ou aux libertés publiques, il en saisit 
le haut-commissaire, Ce dernier peut soumettre la délibération au 
ministre de La France d'outresmer qui peut annuler cette dernière, 
par décret pris aprés avis du conseil d'Etat. Ce décret doit inter 
venir dans les trois mois à compter de la date de la délibéralior 
Ce délai est suspensil 


Lorsque le chef de province estime qu'une délibération 
t 


art, 2 sous réserve des attributions du conseil du contentieux 
idiministratif, les actes pris en conseil de province sont susceptibles 
de recours devant le conseil d'Etat statuant au contentieux 

art. 26 Est pul tout act du conseil de province pris hors 
de la présidence du chef de province ou de son suppléant légal. 

Le chef de province, par arrêté motivé, déclare la réunion illégale, 
prononce da nullité des actes el prend toutes mesures nécessaires 
pour que le conseil se sépare immédiatement 

ID en rend comple au ministre de Ta France d'outre-mer par 
l'intermédiaire du haut-cormmiÉssaire, 

Art, 27 Chaque année, le chef de province soumet à lavis 
du conseil de province le rapport qu'il présente à l'assemblée en 
qualité de chel de l'administration sur la situation de la provin.e 
et la marche des services publics provinciaux. 


Section Il Utributions individurlles 


Art 2S - Les membres du conseil de provineée sont  indivi- 
ducllement chargés, par délégation du chef de province, de Ja 
vestion d'un ou de plusieurs services publics provinciaux 

Ces délégations peuvent étre retirées où modifiées 

rt, 20 Les attributions des membres du conseil de province 
sont fixées par arrêtés du chef de province publiés au Journal 
officiel de Madagascar et dépendanc: «, 

Art, Chacun des membres du conseil de province et 
responsable devant le chef de province du fonctionnement des ser- 
vices publics et de l'administration des affaires relevant du secteur 
administratif dont il est chargé et l'en tient régulièrement informé. 





Art. 31. Le chef de province peut charger un membre du conseil 
de province d'un secteur administratif comportant un ou plusieurs 
sous-secteurs dont la gestion est confiée à d'autres membres du 
conseil de province, Müis dont les activités sont coordonnées par le 
membre du conseil chargé de l'ensemble du secteur. 

art. 32. Le membre du conseil de province chargé de la gestion 
d'un secteur ou d'un sous-secteur de l'administration provinciale 
prend toutes décisions intéressant la marche des affaires placées 
dans la compétence des services publics provinciaux de son secteur 
ou sous-secteur, à l'exceplion de celles qui relèvent du chef de 
province, du conseil de province où de Fassemblée provinciale. 

I peut constituer auprès de lui un secrétariat de deux personnes 
alt inaximum dans la limite des crédits budgétaires votés par 
l'assemblée, 

Il dirige les services de son secteur ou sous-secteur avec l'assis- 
tance des fonctionnaires, chefs de service, auxquels il donne toute 
délégation utile, 

est chargé d'assurer l'exécution par ses services des décisions 
du chef de province et du conseil de province ainsi que des délibé- 
rations de l'assemblée provinciale, 

Art, 55. I présente au chef de province en conseil de province 
les alfaires instruites par ses services et qui doivent faire l'objet 
d'arrètés ou de décisions du chef de province. 

IL présente également au conseil de province tous projels et 
tous rapports d'instruction relevant de son secteur ou de son sous- 
secteur, qui doivent être soumis à l'assemblée provinciale, I a la 
d'en suivre et d'en soutenir la discussion auprès de lassem- 
blée provinciale ave: l'adjoint du chef de province, 1! peut en cette 
occasion se faire assister par des fonctionnaires de ses services. 

tri. 31 Dans les conditions fixées par leurs statuts respectifs, 
le chef de province, sur la proposition du membre du conseil de 
province dont ils relèvent: 

Procède aux nominations el aux promotions des personnels des 
cadres provinciaux et des personnels des cadres terriloriaux appar- 
lenant aux services publics de la province, suivant une péréquation 
déterminée par le cheî du terriloire en fonction de la répartition 
des personnels desdits cadres entre les services des diverses pro- 
vinces et ceux de la collectivité territoriale ; 

Affecie les fonctionnaires et agents dans les emplois des services 
publics de la province et prononce où propose, selon le cas, toutes 
sanctions disciplinaires concernant ces fonctionnaires et agents. 

Les agents des services publics de la province sont notés succes- 
sivement par les fonctionnaires chargés du pouvoir de notation aux 
termes du statut général et des statuts particuliers des cadres de 
fonctionnaires et par le membre du conseil de province dont relève 
le service auquel iis sont aflectés, 

Art. 25. — Outre l'obligation générale prévue à l'article 9 ci-dessus, 
chaque mermbre du conseil de province est tenu, au titre de ses 
activités individuelles pour le secteur ou le sous-secteur dont il est 
responsable, au méme secret professionnel que les fonctionnaires 
des services publics. 


Section TH. Dispositions diverses. 

Art. 6 Les dispositions du présent titre entreront en vigueur, 
pour chacune des provinces de Madagascar, aussitôt après le pre- 
iier renouvellement de Fassemblée provinciale suivant l'entrée en 
vigueur du présent décret. 

Art. 47. — Des arrôlés du chef de territoire détermineront, en tant 
que de besoin, les Imodalilés d'application du présent titre. 


TitnE 11 
Atiributions des assemblées provinciales. 


Art. 53 Les titres HE et IV du décret n° 46-2373 du 25 octobre 
lu portant créalion d'une assemblée représentative et d'assem- 
blées provinciales à Madagascar sont, en ce qu'ils traitent des assem- 
blées provinciales de Madagascar, remplacés par les dispositions qui 
suivent! 

art. 39 L'assemblée provinciale vote le budget de la province. 
Elle prend des délibérations dans les matières placées dans sa com- 
pétence par les lois et règlements, notamment par les articles 40 
à #3 et 48 du présent décret, Elle peut assortir ses délibérations de 
peines dans les conditions prévues à l'article 2 de la loi du 23 juin 
1956. Elle donne des avis, notamment dans les cas prévus par les 
arlicles 51 à 954 ci-après. 

Art. 40, — L'assemblée provinciale fixe par délibérations la date 
d'ouverture et la durée de ses sessions ordinaires. Celles-ci sont tou- 
lefois régies par les règles ci-après. 

L'assemblée tient chaque année deux sessions ordinaires, sur 
convocation du chef de province. La première s'ouvre au cours du 
cond trimestre. La seconde au cours du quatrième trimestre, Le 
budget est examiné au cours de la seconde session ordinaire, Au 
cas où une session ordinaire ou extraordinaire serait close sans que 
l'assemblée ait fixé la date d'ouverture de sa prochaine session 
ordinaire, celle-ci serait fixée en temps utile par la commission per- 
imanente. La durée de chaque session ordinaire ne peut excéder 
deux noi. 

L'assemblée doit en outre ètre réunie en session extraordinaire : 

au) Si les deux tiers au moins de ses membres en adressent la 
demande écrite au précident; 

h) Soit par arrété du chef de province, 

La durée des sessions extraordinaires ne peut dépasser quinze 
ours. 

9 Les dispositions du présent article remplacent, en ce qui concerne 
les assemblées provinciales de Madagascar, celles de l'article 27 du 
décret n° 46-2373 du 25 octobre 1946. 
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Art. 41. — En matière d'intérêts patrimoniaux et de travaux 
publics provinciaux, l’assemblée délibère sur tous projets établis 
par le chef de province, en conseil de province, relatifs aux objets 
ci-après : 

a) Transactions concernant les droits de la province portant sur 
des litiges d’un montant supérieur à 10 millions de franes C. F. A: 

b) Arceptation ou refus des dons et legs stipulés pour la province 
avec charges ou affectations immobilières, Le chef de province peut 
toujours, par décision prise en conseil de province, accepter à titre 
conservatoire. La décision de l'assemblée, qui intervient ensuite, 
a effet pour compler de cette acceptation provisoire, En cas d'ur- 
gence, le chef de province peut, seul, faire tout acte conservatoire 
et accepter les dons et legs; 

c) Aliénation des propriétés immobilières de la province ; 

d) Choix du mode d'exploitation des ouvrages publics de la 
vince; 

e) Octroi des concessions agricoles d’une superficie supérieure à 
00 hectares, des concessions forestières d’une superficie supérieure 
à 1.000 hectares, et des permis temporaires d'exploitation forestière 
d'une durée supérieure à cinq ans; 

[) Classement, déclassement du domaine public de la province el 
notamment des voies de communication, Y compris canaux, lacs el 
élangs, ayant un caractère provincial, ainsi que les installations ter- 
restres, ferroviaires, fluviales, maritimes et aériennes y afférentes; 
classement et déclassement des canaux d'irrigation. 

Art. 42. — L'assemblée peut fixer par délibération le montant el 
les conditions d'attribution de l'indemnité allouée à ses membres, 
ainsi que les règles applicables au remboursement de leurs frais de 
transport. 

Cette indemnité, quelle que soit sa forme, est fixée par référence 
au traitement d’une catégorie de fonctionnaires servant dans Ja 
province . 

Elle ne peut se cumuler avec le traitement de membre du conseil 
de gouvernement ou d'un conseil de province. 

Les fonctionnaires en activité de service ou en service détaché, 
membres de l'assemblée, percoivent le complément entre leur rai 
tement, majoré éventuellement des frais de déplacement, et lFin- 
demnité de membre de l'assemblée, ou seulement leur traitement, 
majoré éventuellement des frais de déplacement, quand le total en 
est supérieur à ladite indemnité. 

L'assemblée peut en outre voter pour son président une indemnité 
forfaitaire annuelle pour frais de représentation. 

Les dispositions du présent article remplacent, pour ce qui 
concerne les assemblées provinciales, celles de l’article 19 du décret 
n° 46-2373 du 25 octobre 496. 

Art. 43. — Sous réserve des conventions internationales, des dispo 
sitions de l’article 32 de la loi du 31 décembre 195%, des atltribu- 
tions de l'assemblée représentative et de la consultation préalable 
des assemblées consulaires, dans les matières qui sont de leur 
compétence, l'assemblée délibère en matière financière sur tous les 
projets établis par le chef de province en conseil de province et sur 
toutes propositions émanant de l’un de ses membres relatifs aux 
objets ci-après: 

a) Détermination des impôts, taxes, parts de taxes, droits el 
contributions de toute nature à percevoir au profit du budget pro 
vincial, fixation de leurs modes d’assiette, règles de perception el 
tarifs, maximum des centimes additionnels qui peuvent être per 
cus au profit des collectivités ou établissements publics de Ja 
province. 

La circulation de tous produits d’une province à une autre pro- 
vince ne peut donner lieu à aucune perception sur ces produits au 
profit de quelque budget que ce soit; 

b) Conventions à passer et cahiers des charges à établir par la 
province. Dans le cas où une concession est demandée par un étran- 
où dans l'intérêt d'un étranger, celte concession ne peut être 
attribuée que s'il y a accord entre le chef de province el l'assem- 
blée provinciale. En cas de désaccord, il est slatué par arrêté du 
haut commissaire ; 

c) Tarifs des redevances des concessionnaires de services publics 
de la province, des cessions et prestations des services provinciaux ; 

d) Tarifs maxima des taxes et contributions de toute nature à 
percevoir au profit des collectivités secondaires et des organismes 
publics fonctionnant dans la province, à l'exception des communes 
ségies par la loi du 18 novembre 1%; 

e) Droit d'occupation du domaine de la province et autres rede- 
vances domaniales, à l'exception de celle afférente aux domaines des 
collectivités territoriales et autres collectivités publiques ou établis- 
sements publics de Madagascar; 

1) Réglementation des tarifs des 
matières, main-d'œuvre el travaux; 

g) Conventions tarifaires fiscales dans les cas prévus par la loi; 

h) Prêts, cautionnements, avals, offres de concours, partici- 
pations de la province au capital de sociétés d'Elat ou d'économie 
mixte et, exceptionnellement, de sociétés privées qui concourent 
au développement économique de la province ; 

i) Création et suppression des services publics provinciaux et 
des établissements publics provinciaux ; 

j) Fixation du nombre des bourses et autres allocations 
attribuées sur les fonds de la province conformément à la régle- 
mentation en vigueur; 

k) Conditions d'attribution des prets de 
à la charge du budget de la province; 

D) Subventions et prêts du budget de la province 


pro 


prestations, des cessions de 


scolaires 


premier établissement 


aux budgets 


des autres collectivités publiques et des établissements publics de 
la province; 


« 








m) Contributions, ristournes, redevances aux établissements 
publics de la province; 

n) Emprunts, demandes de prêts ou d'avances de la province 
à l'Etat, à la caisse centrale de la France d'outre-mer ou aux autres 
établissements de crédit publie et garanties pécuniaires qui leur sont 
atfectées sur les ressources de la province, 

L'assemblée peut fixer un délai aux assemblées 
se prononcer, faute de quoi elle passera outre au 
Ce délai ne peut être inféricur à quraze jours. 

art. 41 Les projets de budget! de la 
annexes établis en monnaie locale sont 
province, arrêtés en conseil de province et présentés par le chef 
de province à l'assemblée à la ssion ordinaire annuelle. 
Ils sont examinés et do vent être volés ex équilibre par l'assemblée 


uu cours de cette 


consulaires pour 
défaut d'avis 


province et des budgets 


préparés par le chef de 
si conde se 


sossiofil 


Les receltes el dépenses du budget provincial sont réparties 
en chapitres et en articles, 

Le budget provincial comprend en receites 

a) Le produit des jmmpots, droits, taxes, parts de taxes, contri 


redevances perçus au profit du budget provincial: 
prestations des services 


butions « 
b) Les recelles provenant de cessions €! 


publics provinciaux ; 

[ Les produits du domaine de Ia province et les redevances 
des concessionnaires, fermiers et autres gestionnaires des services 
publics provi'aciaux ; 

d) Les fonds de concours et subventions, avances. ristournes et 


contributions; 
e) Le produit des 
{) Les dons, legs, produits divers ; 
a Les préléveinents sur le fonds de réserve et toutes recettes qui 
pourraient être aliribuées au budget provineijal, 
Le budget provincial ] 
1° Deites de la province: 
29 Dép: nses= di s services p 1l li 
tnents, organismes et exploitalons 
des emplois fixaat les effectifs est 
{aires : 
3 Dépenses des travaux publics provinciaux, d'entretien et d'équi 
pement: 
4e Contributions et 
d'spositions Jégislatives 
Art. 45. 
appartient 


emprunts: 


recettes accidentelles el 


OUrvoit notamment aux dépenses ci-après 


établiss: 
tableau 
budgé- 


Drovi; AIX ot! des 
qui en relèvent, Un 
OX aux documents 


participations imoosées à Ja des 


ou contractuelles 


province par 


L'initiative des modifications de recettes et de dépenses 
munept au chef de province ot à l'assemblée 


cConcirrs 


Toutefois, l'évaluation du rendement futur des recettes incombe 
au chef de proviace en conseil de province, Aucune augmentation 
de dépens?s, aucune diminution de recettes ne peut être retenue 
Si elle n'est accompagnée d'une proposition d'augmentation de 


recettes ou d'économies équivalentes, 
Chaque chapitre du budget faire 
particulière, L'ensemble du budget est 


d'une délibération 
SOURIS au vote de 


1 
(jo! 


l'objet 
ensuite 


l'assemblée qui se prononce, S'il v a lieu, sur les mesures à prendre 
pour assurer l'équilibre des recelles et des dépenses, compte tenu 
des credits nécessaires pour assurer les dépenses prévues à l'ar- 
Uicle où ce -apre < 

Le budget ne peut être modifié en cour d'exercice que par 
l'assemblée, selon la procédure fixée pour son établissement et de 
telle sorte que demeure réalisé l'équilibre des recettes et des 
dépenses, Tout virement de chapitre à chapitre doit être autorisé 


par l'assemblée, ou, en cas d'urgence, par la commission permanente, 


qui en fait rapport à l'assemblée à <a prochaine session, Aucune 
création d'emploi ne peut être faile si la prévision n'en figure au 
budget provincial, 

Les crédits supplémentaires et prélèvements sur Ja caisse di 
réserve sont proposes et délibérés dans les inoimes conditions 

En cas d'urgence et en dehors des sessions, des crédits supplé- 
imenlair pourront étre ouverts el des prélèvements sur Ja caiss 


de réserve opérés après avis conforme de la commission permanente 


par arrêtés du chef de province en conseil de province, Ces arrêtés 
devront être soumis à la ratification de l'assemblée lors de la plus 
prochaine session, Les modifications ainsi décidées ne peuvent avoir 
pour objet que de rectifier les erreurs d'évaluation ou de parer aux 
insuffisances de crédit que des événements postérieurs à l'établis 
sement du budget ont révélées, ou d'acquitter des dépenses que 
des circons!'ances imprévisibles à celle dat: nt ullerieurement 
rendues indispensables, 

Aucun avantage direct ou indirect ne peut être attribué par 
l'assemblée à un fonctionnaire où agent ou Wue catégorie de fonc: 
lionnaires ou agents autrement que sur la proposition du chef di 


province, 


Art. 46. Si avant le premier jour de l'année civile, l'assemblée 
ne se réunit päa:, où -v separe sans avoir volé le budget ou SAaris 
l'avoir volé en équilibre, Je chef de province l'établit provisoirement 


d'office par arrêté pris en conseil de province en prenant pour base 


le budget de l'année précédente et le tarif des taxes votées par l'as 


semblée, Cet arreté peut Déaninoius prévoir en cas de nécessité 
toutes réductions de dépenses où augimentalions de recettes fiscales 
ou autres, Le chef de province en conseil de province convoque dans 


les quinze jours l'assemblée en session extraordinaire pour une durée 
de huit jours, Si l'assemblée n'a pa budget en équilibre 
à la fin de cette extraordinaire, le budget est établi défi 
nitivement par le chef de province en conseil de province dans lea 
conditions fixées ci-dessus Les qui peuvent être 
uinsi créées sont, s’il s'agit d'impôts contributions ou 
taxes assimilées, mises en recouvrement pour compter du {% janvier, 


vote le 
session! 


. uit » » 
recettes ou vt Ile s 


diret ls, de 
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Annexe n° 181. 





Lorsque l'ussembiée n'a pas voté la totalité des dépenses obli 
galoires, le chef de province inserit d'office celles qui vnt été omises 
on tout ou cn parte et rélablit l'équilibre du budget, soit 
inpulalion sur les fonds libres ou les dépenses diverses et impré- 
vues, suit pur réduclion des dépenses facultatives. 

Art. 43 Sauf dérogation prévue par la loi, aucun service spécial 
lonclioraant sur un compte hors budget ne peut être institué que 
par arrété du haut conunissaire pris après avis du directeur du 
controle financier, En cas de désaccord, le haut commissaire soumet 
la décision au ministre de la France d'outre-mer et le service spécial 
he peut ètre aulorisé qu'après l'accord du ministre des affaires 
économiques et financières, L'arrèté d'institution doit déterminer 
les conditions de fonctionnement du compte et organiser le contrôle 
de l'assemblée provinciale sur ses receltes et ses dépenses. 

La compélence du chef de province et de l'assemblée provinciale 


à l'égard de l'établissement des tarifs et des budgets des organismes 
dont l'exploitation est érigée par la loi en régie autonome ou en 
olice public est régie par les textes qui fixent les statuts de ces 
organismes 

Art. 48. L'assemblée provinciale prend des délibérations portant 


roglements provinciaux dans les matières ci-après: 


lo Stalul général des cadres provinciaux en application des 
décrets sur la fonction publique prévus à l'articie 3 de la loi du 
2 juin I%w; 

2e slalut civil coultumier et élat civil des citoyens de statut 


Coutunuer ; 


Constatation, rédaction et codification des coutumes; adap- 
lation de itunes à l'évolution sociale; biens et droits immo- 
biliers régis par la coutume, à l'exception de la définition des droits 


seront assimilés à des droits réels susceptibles de 
in crédit; d'une manière générale toutes questions 
Jocur! : 


coututmiers qui 
servir de base 
ressortissant au droit 

io Domaine de la province, Toutefois, aucune atteinte ne peut 
crée portée aux droits immobiliers el servitudes dont bénéficient, à 
la date du présent décret, l'Etat ou le territoire. 

sù l'Etat où le territoire affecte ultérieurement certains immeubles 
au fonchonnement de services publics, ces immeubles bénéficent 
des servitudes d'utilité publique inhérentes au fonctionnement des- 
dits 


29 Cormier ce 


sCurvices 


intérieur, artisanat el toutes professions concer- 


hant ces activités représentants de commerce, colporteurs… — 
à l'exception des conditions dans lesquelles l'exercice de ces pro- 
fessions est soumis au régime de fFautorisation administrative 


préalable ; 
Ge Agriculture, élevage, forèts, dans le cadre de la réglementation 
érale délibérations de l'assemblée représentative ; 
Régime des eaux Inaritimes ; 
So Circulation, vente et abhattage du bétail: 
We Péche fluviale et côtière, sans qu'il puisse être porté atteinte 


ue] issue des 
p 


Hoi 


aux dispositions de Ha loi du 1°7 mars ISSN; 

ou Chasse 

lo Hoissons locales traditionnelles: fabrication et commerce des 
boissons: salubrité et sécurité des débits de boissons ; 


2e Mutualité, sous réserve des dispositions du décret n° 56-135 
du 1% novembre 19% relatif aux sociétés mutuelles de développement 
rural dans les territoires d'outre-mer; 

He Syndicats de producteurs où de consommateurs, coopératives ; 

lis (Œuvres sanilaires, d'éducation où d'instruction ; 

159 Habitat, habitations à bon marché, loyers ; 

160 Enseignement des premier et second degrés, enseignement 
professionnel et technique, à l'exclusion des programmes et moda- 
lités d'examen, des brevets el diplômes et de la qualification requise 
pour enseisner, 
fonds 


allouces les 


io Régime des bourses d'ensoighement sur 
du budget de la province; 
Ie Bibliothèques publiques, centres culturels ; 
190 sports et éducation ph\sique ; 
Mb Hienfaisance, assistance, secours et allocations, loteries ; 
do Formes el conditions des adjudications et marchés, sous 


réserve du respect des règles nérales applicables en ces matières. 
Ces règles seront fixées par un décret pris dans les conditions pré- 
vues par l'article 1 de la loi du 23 juin 1956. 

20 Modalités d'application dans la province des réglementations 
délilérées par l'assemblée représentative dans la mesure où celle-ci 
a chargé les assemblées provinciales de les fixer. 

Art. 19. Les dolibérations prises en les matières mentionnées à 
l'article +, dessus pourront intervenir nonobstant toutes dispositions 
législatives ou réglementaires contraires antérieures à la date d'en- 
irée en vigueur du présent décret, Imais sous réserve des conventions 


internationales, de la législation et de la réglementation concernant 


les matières du code de commerce et du code maritime, des dispo- 
sitions de La loi du 13 décembre 19532, de la loi du 2% avril 196 
ut des décrets pris pour son application, des décrets nos 55-62 
et 624 du 20 mai 1655 et des lois et règlements sur la répression 


des fraudes et sur le contrôle des poids et mesures. 
matières énumérées à 


Art. Les lois et décrets relatifs aux 
l'article 48 ci-dessus restent toutefois en vigueur avec valeur de 
reglement: ProviINCIAUX pour ces inatières. 


Ces règlements provinciaux peuvent être abrogés ou modifiés par 
délibération de l'assemblée. 

1. 9! L'assembke provincigle est obligatoirement consultée 
ur la partie concernant la province des programmes tendant à la 
réalisation et à l'exéculon du plan d'équipement et de dévelop- 
pement prévu par la loi du 30 avril 1916 et les décrets pris pour 
son application. 
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Art. 52. — L'assemblée provinciale est vbligatoirement cunsu.tée 
Par ie chef de province sur les progels à arrèwæs regieumcnlaires pris 
th conseil de province et relalils à: 

4) Lorgamsation d'ensemble des services pubiics provinciaux; 

L) L'orgamsation des cheneries ou des coieclivités tradiuivnneles, 

c) Les slaluts particuliers des agents des vcaures proviCiaux, 
les modalités et les taux de leur rémunéraliun ; le régune des congés, 
À a sociaux el je régime des retraites applicables à ces 
sens, 

d) Les effectifs des fonctionnaires des cadres d'Elgt et des cadres 
lerriloriaux mis à 1a disposition des services provinciaux ; 

€) La créalion d'organismes assurant la représentation des inté- 
rèls économiques ; 

1) Les Iuesures d'encouragement à la production; 

y) La détermination, pour chaque catégorie d'infractions à la 
régiementalion résultant des délibérations de l'assemblée proviu- 
ciale, de l'échelle des peines appiicables à chacune de ces catégories 
d'infractions, dans les conditions prévues à l'article 2 de ia loi 
n° 06-619 du 23 juin 1956. 

Art. 53. — L'assemblée est consultée sur toutes les aflaires pour 
lesquelles sa consultation est légalement ou reglementairement pré- 
Vuë ainsi que eur toutes celles que l'assemblée représentative Juge 
utile de lu: soumettre. 

Art. o1. — L'assemblée provinciale est obligatoirement saisie par 
le chef de province: 

du) Les comptes administraufs relatifs à l'exécution du budget de 
la province et des budgets annexes, des régies provinciales, des éta- 
blissements publics provinciaux ; 

b) De la situation annuelle des fonds de la province. 

Les vbservations éventuelles déliberées par l'assemblée sur les 
comples de ja province, dans le délai lixé à l'artice 37, sont 
adressées par le président de l'assemblée au chef de province qui 
Cu transinel une copie à la cour des comptes par l'intermédiaire du 
haut commissaire et du ministre dé là rrance d'oulre-mer. 

Art. 99. — L'assemblée peut, par l'intermédiaire de son président, 
adresser au chef de province ainsi qu'au haut commissaire, loutes 
demandes de renseignements et observalons sur les questions rele- 
vant de sa compétence. ke peut demander ÿ entendre tout membre 
du conseij de province sur une ailaire dont elle est saisie. 

Elie peut demander au chel de province ou au membre üuu 
couseil de province, responsable en la matière, lout renseignement 
sur l'application qui est faite de ses delibérations, ainsi que sur 
l'exécatuon du budgel, et présenter ses observations à ce sujet gu 
chef de province. 

L'assemblée peut cherger un ou plusieurs de ses membres de 
recueilir, dans 14 province, les renseignements qu'elle estime néces- 
saire pour slaluer sur une allaire relevant de sa compétence. 

Art. 56. — L'assemblée provinciale est saisie, soit par le chef 
de province, soit par l’un de ses membres, sauf pour les matières 
où l'initialive revient au seul chef de province. 

Dans l'intervalle des sessions, les projets soumis aux délibérations 
de l'assemblée par le chef de province, et les propositions émanant 
des membres de l'assemblée, sont déposés sur le bureau de la 
conunission permanente. 

Les propositions émanant des membres de l'assemblée sont com- 
muniquées, dans les dix jours de leur dépôt, au chef de province, 
qui peut faire connaitre son avis sur ces propositions. L'assembice 
ne peut refuser au chef de province, s'il Le demande, le renvoi de 
l'examen de la proposition par l'assemblée, au plus tard à sa 
prochaine session. 

Le chef de province doit être tenu informé de l'ordre du jour 
des travaux de l'assemblée et de ses commissions. 11 peut assister 
aux séances des commissions de l'assemblée et se faire entendre par 
elle, ou s'y faire représenter. 

Les projets et propositions soumis aux délibérations de l'assem- 
blée doivent être examinés par elle lors de la session au cours de 
laquelle ils ont été déposés, ou, au plus tard, au cours de la session 
suivante, sauf délégation donnée à Ja commission permanente pour 
en délibérer dans l'intervalle de ses deux sessions. 

Dans les matières qui doivent être soumises à l'avis de l'assem- 
blée, le chef de province, en conseil de province, peut, après en 
avoir averti le président de l’assemblée, passer outre au défaut d'avis 
de l'assemblée, si cette dernière ne s'est pas prononcée dans les 
délais ci-desus fixés. 

Art. 97. — Les actes de l'assemblée et de sa commission perma- 
nente sont notiflés en triple exemplaire, accompagnés d'un extrait 
des procès-verbaux de séance se rapportant à leur discussion et à 
leur vote, au chef de province, dans un délai de trente jours francs, 
à compter de la clôture de la session. Le chef de province assure, 
dès réception des dossiers, la communication de l'un d'eux au 
iministre de la France d'outre-mer et d'un autre au haut commis- 
aire. 
: Dans un délai de trente jours francs, à compter de leur gr 4 
tion, le chef de province rend exéculoires les délibérations de 
l'assemblée ou de sa commission permanente, ou en saisit, soit 
l'assemblée, aux fins de seconde lecture, soit le haut commissaire. 
Le dernier peut demander au ministre de la France d'outre-mer 
d'annuler la délibération en cause. Cette annulation intervient dans 
les conditions prévues aux articles 38 et 59 ci-après. 

Au cas de demande d'annulation d'une délibération de l'assem- 
blée provinciale, ou de sa commission permanente, adressée au 
ministre de la France d'outre-mer par le haut commissaire, ce der- 
nier, par l'intermédiaire du chef de province, doit en aviser, soit le 
président de l'assemblée, soit, dans l'intervalle des sessions de cette 
dernière, le président de la commission permanente. 

Art. 58. — Le’ ministre peut provoquer l'annulation des délibéra- 
lions de l'assemblée et de sa commission permanente, pour excès 
de pouvoir ou violation de la loi, par décrel pris dans la forme 
de règlement d'administration publique. 
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Si une délibération de l'assemblée, ou de sa commission perma- 
nente, soumise au ministre aux fins d'annulation, n'a pas été 
annulée dans un délai de quatre-vingt-dix jours francs, à compter 
de la date de sa notification au chef de province, ce dernier la rend 
exécutoire au plus tard dans les huit jours franes suivant l'expira- 
lion de ce dernier délai. 

Art. 59, — Le chef de province peut, dans le délai de trente jours 
francs prévu à l’article 57, appeler l'assemblée à se prononcer en 
seconde lecture sur les délibérations prises par cette dernière, ou 
par sa Commission permanente, lorsqu'il estime qu'elles ne satisfont 
pas à l'intérêt général ou à la bonne administration de la pro- 
vince. L'assemblée doit alors se prononcer à la majorité des deux 
liers des votants. 

Les délais prévus aux articles 57 et 58 courent alors du jour de 
la réception par le chef de province de la nouvelle délibération 
adoptée par l'assemblée. 

Art. 60. — Les crédits inscrits au budget provincial doivent obli- 
gatoirement couvrir les dépenses relatives: 

a) A l’acquittement des dettes exigibles et à la couverture des 
déficits budgétaires antérieurs 

b) Aux contributions, participations et dépenses imposées par 
des dispositions législatives. Un décret, pris dans les conditions pré- 
vues à l’article 1er de la loi du 23 juin 1956, fixera les conditions 
d'application du présent paragraphe. 

Art. 61. — La perception des impôts, taxes, contributions et rede- 
vances de toute nalure, se fait sur les bases anciennes et d'après 
les tarifs antérieurs, jusqu'à la publication des arrêtés du chef de 
province rendant exécutoires les délibérations de l'assemblée ou de 
sa commission permanente. 

Les délibérations prises par l'assemblée ou la commission perma- 
nente dans une session commencée avant le 1e janvier, en matière 
d'impôts directs ou de contributions ou taxes assimilées, sont 
appl cables pour compter de cette date, même si elles ne peuvent 
être rendues exécutoires auparavant. 

De même, si Je budget n'a pu être rendu exécutoire avant le 
4er janvier, le chef de province est habilité à ouvrir des crédits 
provisoieres mensuels sur la base des crédits inserits au budget 
récédent. Cette ouverture de crédits est renouvelable chaque mois 
usqu’à ce que le budget ait pu être rendu exécutoire. 

Art. 62. — Des arrêtés du chef de province pris en conseil de 
province et publiés au Journal officiel de Modognae et dépen- 
dances doivent établir un code des règlements provinciaux, issus des 
délibérations de l’assemblée, et des actes réglementaires du chef de 
province. Ces codes seront mis à jour annuellement. 


Tree HI 
Dispositions transitoires et diverses. 


Art. 63. — Le présent décret entrera en vigueur dans les condi- 
tions fixées à l’article premier de la loi du 23 janvier 1956. Toute- 
fois, sous réserve des dispositions du second alinéa ci-dessous, sont 
maintenues provisoirement en vigueur jusqu'au 31 décembre 197 
au plus tard, les dispositions des paragraphes 24e et 25° de l'article 37 
ainsi que celles de l’article 46 du décret n° 46-2373 du 2% octobre 196 
portant création d’une assemblée représentative et d’assemblées pro- 
vinciales à Madagascar. 

Des arrêtés du haut commissaire interviendront, avant le 31 dé- 
cembre 1957, à l'effet d'aménager les dispositions susvisées du 
décret du 2% octobrae 19% et de transférer aux institutions provin- 
ciales les compétentes qui leur sont ge en application du pré- 
sent décret et notamment en matière fiscale et budgétaire, ainsi 
qu'en ce qui concrne la création, l’organisation et la fixation du 
statut des services publics provinciaux et des cadres d’agents de 
ces services. 

Art. 64. — Sont abrogées toutes dispositions législatives et régle- 
mentaires contraires au présent décret et notamment les articles 22 
et 23 du décret n° 46-2509 du 9 novembre 1946. 

Art. 65. — Le haut commissaire déterminera, en tant que de 
besoin, les modalités d'application du présent décret. 

Art. 66. — Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre des 
affaires économiques et financières sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 





ANNEXE N° 182 





(Session ordinaire de 1956-1957, — 2e séance du 13 décermbre 1956.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la législation, de Ja 
justice, des affaires administratives et domaniales sur la demande 
d'avis transmise par M. le président du conseil des ministres sur 
le décret du 3 décembre 1956 portant réorganisation de Mada- 
gascar, par M. Boisdon, conseiller de l'Union française (1). 


Nota. — Ce document a été publié au Journal officiel du 14 dé- 
cembre 1956. (Compte rendu in extenso de la 2 séance de l'Assem- 
blée de l’Union française du 13 décembre 1956, page 1282, 2e colonne, 
et page 1283 (1re colonne). 





(4) Voir: Assemblée nationale (3e légis1.), n° 9125; Assemblée de 
l’Union française, nos 137, 148, 159, 171 (session 1956-1957). 
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ANNEXE N° 183 





(Session ordinaire de 1956-1957, — 2e séance du 13 décembre 19%.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales, sur la demande 
d'avis transmise par M. le président du conseil des ministres sur 
le décret ne 56-1229 du 3 décembre 1%56 portant réorganisation et 
décentralisation des postes et télécommunications d'outre-mer, par 
M. Pialoux, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, le court délai laissé disponible à notre 
Assemblée pour l'examen de nombreux décrets pris en application 
de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956 « autorisant le Gouvernement 
à mettre en œuvre les réformes et à prendre les mesures propres 
à assurer l'évolution des territoires du ministère de la France 
d'outre-mer » a permis de justesse à votre commission de la légis- 
lation une étude minulieuse du décret n° 56-1229 du 3 décembre 1956 
portant réorganisation et décentralisation des postes et tékcommuni- 
cations d'outre-mer. 

Mais celte étude est négative dans sa conclusion, Nous demandons 
à l’Assemblée de ne pas donner un avis favorable su décret et 
implicitement de maintenir, provisoirement au moins, le statu quo. 
Nous ne présentons pas de contre-projet. 

Le texte présenté par le Gouvernement transforme, en fait, fon- 
damentalement, la nature juridique, la structure et le fonctionne- 
ment du service des postes, télégraphes et téléphones. Les réper- 
cussions peuvent en être très sensibles dans une partie de la Répur- 
blique, non seulement sur les liaisons officielles, mais également 
sur les moyens utilisés pour assurer la correspondance privée, 
qu'elle soit d'ordre postal, télégraphique, téléphonique ou radio- 
lectrique. 

Votre commission a été tellement consciente de l'importance de 
la question que, dès la première lecture du décret, elle à tenu à 
rechercher auprès des trois départements intéressés: présidence du 
conseil (pour la défense nationale), France d'outre-mer, postes, 
télégraphes et téléphones, des éléments complémentaires d'appré- 
ciation et de Fey — + L'audience séparée, puis commune, des 
représentants des trois départements précités, a eu lieu vendredi 
7 décembre 1956. Elle a été suivie de deux réunions au cours des- 
quelles votre commission s'est eflorcée — compte tenu des rensei- 
gnements recueillis — de pousser aussi loin que possible l'étude 
dont elle espère que l’imperfection, au moins relative, n'altérera pas 
la valeur des conclusions soumises à votre approbation. 


1 — La qualification du service des postes, télégraphes 
et téléphones. 


L'exposé des motifs du décret no 56-1220 fait référence au décret 
n° 56-1227 qui, en définissant les services de l'Etat dans les terri- 
toires d’outre-mer, en énumérant les cadres qui s'y rapportent, per- 
met — pour la première fois — une distinction assez nette entre 
ces services €t ceux ressortissant aux territoires, 

Aussi ut-on, d'après la nomenclature et les commentaires qui 
la précèdent, reconnaître aux services de l'Etat la « mission d'assu- 
rer la cohésion politique, culturelle, économique et financière, ainsi 
que la sécurité de la République dans les territoires d'outre-mer », 
c'est-à-dire de participer effectivement à la représentation du pou. 
voir central et à la préservation des intérêts généraux de la nation. 

Dans cet ensemble de services d'Etat chargés de gérer et d’admi- 
nistrer les intérêts en question, de pourvoir à la sécurité générale, 
militaire et économique, d'assurer ou de contrôler les communica- 
tions extérieures, se placent tout naturellement les postes et télé- 
communications. 

Point de doute à ce sujet l'exposé des molifs du décret 
n° 56-1229 reconnait que les caractéristiques de ce service et le 
rôle qu'il joue outre-mer (comme d'ailleurs dans la métropole) sont 
tels que sa qualification étatique est, à la fois, légitime et nécessaire. 
Une référence à la nature et à l'importance des communications 
extérieures confirmerait — s'il en était besoin — qu'avec le ser- 
vice des postes et télécommunications l'Etat dispose d'un des 
moyens essentiels à l'exercice de sa souveraineté. 

Il semblerait que ces prémisses, sur lesquelles la commission est 
d'accord avec le Gouvernement, aient pour conséquence logique le 
maintien des services postaux et des télécommunications entre les 
mains du pouvoir central chargé de veiller à Ja sécurité de la 
République française dans son unité. Tout ce que l’on pourrait 
admettre, c'est une déconcentration favorable à l'assouplissement 
des services locaux ou régionaux. Mais le décret n° 56-1129 du 
3 décembre 1956 va beaucoup plus loin. 


Il. — La dérogation proposée 
a) Au regard de la loi-cadre. 


Le même exposé des motifs dont nous avons rappelé le préambule 
affirme dans sa deuxième partie qu'il « est impossible d'ériger les 
postes et télécommunications en service d'Etat »., Pourquoi cette 
« éviction » de la situation présente ? 

Veut-on, même au prix d'une contradiction, nous faire admettre 
ee ge de l’organisation actuelle des postes et télécom- 
munications avec certaines injonctions de la loi-cadre ? Il semble, 
puisqu'elle a été notée page 4, 5 alinéa de l'exposé des motifs 





(1) Voir: Assemblée nationale (3e législ.), ne 34%; Assemblée de 
l'Union française, nos 147, 148 (session 1956-1957). 
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que celte idée ait été à l'origine du décret. Avec, pour la fortifler, 
la constatation que ce sertice « gère mr d'importants inté- 
rêts territoriaux, qu'il est notamment chargé de la correspondance 
publique locale, avec tout ce que cela comporte d'échanges néces- 
saires à la vie économique du territoire, la gestion de certains inté- 
rêts généraux de la République ne constituant qu'une partie de son 
rôle ». 

La commission de la législation n'estime pas ces raisons convain- 
cantes. Le désir légitime de la France de faire participer certains 
de ses ciloyens (qui en avaient été, jusqu'alors, privés) à la gestion 
de leurs affaires locales ne suilit pas à notre avis. 

Considérons les textes: 

1e Dans l'énonciation des services d'Elat que contient le décret 
no 56-1227, on ne trouve, à notre avis, aucun élément d'incompa- 
tibilité entre la qualification étatique et le service des postes et 
télécomimunications, aucune contradiction entre la définition de ser- 
vice d'Etat et la nature véritable du service pos'al; 

20 Si nous examinons la loi-cadre elle-même nous constatons seu- 
lement qu'elle s'en remet — par délégation du Parlement — au 
pouvoir exécutif du soin d'apprécier la nature et Je rôle des ser- 
vices publics et d'en opérer la classification et le cas échéant la 
décentralisation. 

Or, le décret n° 56-1227 définit, soit dans son exposé des motifs 
(page 3, dernier alinéa) soit dans son article premier (page 7) les 
caractéristiques du service d'Etat. Caractéristiques qui ont déjà été 
reproduites dans le présent rapport et que, dans sa première partie, 
l'exposé des motifs du décret n° 56-1229 répète et développe en 
laveur du sevrice des postes et télécommunications. 


b) Au regard des altributions essentielles de l'Etat. 


Ainsi l'appréciation objective de la nature du service envisagé 
ne se heurte à aucune incompatibililé avec les textes qui définis- 
sent les services d'Etat. Dans la mesure où l'Etat, se référant à une 
tradition séculaire et à l'intérêt permanent commun de ses élé- 
ments constilutifs, estime que les postes et télécommunications sont 
des auxiliaires indispensables à l'exercice de sa souveraineté sur 
toute l'étendue du territoire de la République, il a le devoir (puisque 
son droit a été démontré) de ne pas se dessaisir de ce service. 
A fortiori (voir page 3 de la demande d'avis n° 147) quand « ce 
réseau public sert, outre-mer, de réseau de commandement et de 
sécurité et qu'il contribue à la défense nationale » selon l'affirmation 
du Gouvernement, en l'absence d'un réseau compiel de télécom- 
munications tel que celui mis, dans la métropole, à la disposition 
du ministre de l'intérieur ou du ministre de la défense nationale. 

Sans doute, avancera-t-on, que dépendront encore de l'Etat, par 
exemple, les stations du réseau général de radio-communications et 
le réseau général des câbles sous-marins (décret n° 56-1227). ]] ne 
récultera de ce fait, exact, aucun avantage si, au delà du point 
d'aboutissement du réseau radicélectrique ou sous-marin, la com- 
unicalion officielle (qu'il s'agisse de commandement ou de sécu- 
rité) doit emprunter un réseau susceptible d'échapper à la gestion 
de l'Etat. 

Car ce n'est pas (article 12 du décret) le recours du haut com- 
imissaire ou du chef de terriloire non groupé contre un acte du 
conseil d'administration « de nalure à porter atteinte à la défense 
nationale, au maintien de l'ordre public ou de la sécurité, aux 
libertés publiques ou à la solidarité des éléments constiluant la 
République », qui pourra suppléer — dans le délai de deux mois 
dont disposera, pour statuer, le ministre de la France d'outre-mer — 
à la carence d'un office local ayant (article premier) « le carac- 
tère industriel et conmunercial doté de la personnalité civile el de 
l'autonomie financière » el administré (article 9) par un conseil 
dans lequel le nombre des représentants des terriluires est supé- 
rieur de deux à celui des représentants de l'Etat. 


c) Au regard des exigences territoriales. 


Transporter la correspondance publique locale, participer ainsi 
indirectement à la vie économique des territoires sont des aclivités 
normales qui ressorlissent beaucoup plus aux püssibilités fonction- 
nelles du service des postes, télégraphes et ee ge ÿ qu'à sa 
situation juridique dans la structure institutionnelle de la +4 
blique, Ces activités qui, d'après l'exposé des motifs (page 4) contri- 
bueraient à motiver la transformation prejetée, sont-elles originales * 
Y a-l-il des modes d'exploitation divers suivant les coutumes et 
le caractère des habitants ? Les besoins postaux des populations 
d'outre-mer sont à notre avis convenablement assurés par l’organi- 
sation actuelle suffisamment déconcentrée. Pourquoi celle-ci, valable 
vour le département de la Réunion, ne le serait-elle pas demain 
pour Madagascar ? Ainsi est flagrante d'insuffisance des motifs 
invoqués en faveur de ces offices locaux dans l'administration des- 
quels l'Etat est toujours en miaorilé, 

Alors que reste-t-il pour servir de base à Ja réorganisation pro- 
jetée ? Une intention louable « d'instaurer une coopération franco- 
africaine pour la gestion et la direction d'un grand service publie » ? 
Et ce (suivant l'indication de la page 6 de l'exposé des molifs) dans 
le cadre de la « décentralisation qui est un des objectifs de 1a 
toi ne 56-619 du 23 juin 1956 ». 

La rtée exacte de ladite loi, en ce qui concerne les services 
essentiels de l'Etat, à été défini plus haut, Elle ne laisse place, 
du moins dans notre esprit, à aucune ambiguïté, en ce qui concerne 
notamment le service des postes et télécommunications. 

D'autant que ce service Puit d'un monopole si ancien que celui 
de la poste remonte à Louis XI, celui du télégraphe date de 151, 
celui du téléphone de 1884 Quant aux communications radioélec: 
triques de toute nature, leur inclusion au monopole résulte de la 
loi de finances de 1923, Les émissions de radiotéléphonie ou de radio. 
télévision lui sont, de ce fait, soumises. 








Il est pour le moins singulier que, d'après le paragraphe V, 
article 2 du décret n° 56-1227, le réseau des stations et émetteurs 
de radiodiffusion demeure services d'Etat, alors qu’un autre moyen 
de transmission de la pensée (la poste) couvert depuis plus long- 
en par le même monopole, serait subordonné à un établissement 
publie dont la gestion échappe, en fait, à l'Etat. La décision prise 
à l'égard du premier est d'autant plus surprenante, que le fonction: 
nement et la gestion dudit réseau sont depuis l'arrêté du 18 jan- 
vier 1956 assurés par une société d'Etat, soumise au droit F 
et constituée à l'époque au nom de la décentralisation. Aujourd’hui, 
re sshaes de son activité passent sous le contrôle direct de 
l'Elal. 

Il serait, d'autre part, non moins singulier qu'au sein de la 
République le monopole des postes, télégraphes et téléphones fñt 
confié selon les hasards de la géographie: soit à l'Etat; soit à un 
établissement public; et que, par exemple, la structure, l’activité 
du service dont il s'agit justifient l'intervention: de l'Etat, en 
Guyane; d'un établissement public, au Sénégal. 

De telles anomalies prouvent que la décentralisation ne permet 
pas toujours d'aboutir an résultat recuerché pour une meilleure 
administration, surtout si, dans des domaines cotoyant le « poli- 
tique », on ne conserve pas intactes, dans leur nature et dans leurs 
moyens, les attributions essentielles de l'Etat républicain. Ajoutons 
enfin que dans les Etats fédéraux, U. S. A. et Suisse, les postes et 
télécommunications sont des services fédéraux unifés. 


Conclusion. 


Compte tenu de ces considérations générales, confirmées par 
l'étude détaillée des arlicles, votre commission ne peut — à son 
regret — approuver un décret dont l'application bouleverserait 
l'unité d'un service conditionnant par son activité la sécurité 
publique. C'est pourquoi elle vous propose d'émettre un avis défavo- 


rable dans la forme ci-après: 
AVIS 


L'Assemblée de l'Union française, 

Considérant que le service d’Etat des postes, télégraphes et télé- 
phones est actuellement nécessaire au comamndement, à la sécurité 
et à la défense des territoires d'outre-mer; 

Considérant que dans l'ensemble de la République française 
comme dans toutes les nations dotées d'une organisation politique, 
t-elle fédérale, ce service conslilue un des auxiliaires indispen- 
sables à la permanence de YElat; 

Considérant d'autre part que les dispositions de la loi n° 56-619 
du 2% juin 1956 n'impliquent pas et n'imposent pas une décentrali- 
sation susceptible d'atteindre ledit service ; 

Estime nécessaire d'inclure le service des postes et télécommuni- 
cations parmi ‘es services d'Elat énumérés, notamment, dans le 
décret n° 56-1227 du 3 décembre 19% el de rendre applicables audit 
service les dispositions du décret n° 56-1228 portant même date: 

Emet un avis défavorable, au décret n° 56-1229 du 3 décem- 
bre 1956; 

Se déclare prête à collaborer à une réforme permettant dans le 
cadre de la République tout entière : 

a) D'assouplir les règles de fonctionnement dudit service, sans 
pour autant compromettre son unité et son caractère fondamental ; 

b) De faire participer à sa gestion une représentation de l'ensemble 
de la communauté française et, plus particulièrement, celle désignée 
par les terriloires d'outre-mer. 


ANNEXE N' 184 


(Session ordinaire de 1956-1957. — 1re séance du 17 décembre 1956.) 


RAPPORT fai: au nom de la commission des affaires financières, sur 
la demande d'avis transmise par M. le président du conseil des 
ministres sur le décret n° 56-1249 du 10 décembre 1956 instituant 
un régime spécial concernant les réserves constituées par les 
entreprises métropolitaines pour investissements dans les terri- 
toires d'outre-mer, au Cameroun et dans la République autonome 
du Togo, par M. Robert Schmitt, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, ia demande d'avis sur le décret no 56-1249 
du 10 décembre 1956 qui nous est aujourd'hui soumise, répond à une 
préoccupation qui a déjà attiré l'attention de notre Assemblée en 
1953 et 1954. 

Malgré des différences très importantes, on ne peut s'empêcher 
de rapprocher le décret actuel de la proposition de loi, déposée par 
M. Apithy, député, tendant à accorder des avantages fiscaux aux 
entreprises métropolitaines qui réinvestissent une partie de leurs 
bénéfices dans des activités productives des territoires d'outre-mer. 

Celle proposition de loi avait fait l'objet d’une demande d'avis 
soumise à notre assemblée. Elle a donné lieu à un rapport au fond 

senté par M. Pierre Cornet au nom de la commission des affaires 

nancières et à un avis que votre rapporteur a eu l'honneur de 
présenter au nom de la commission des affaires économiques. 

Ces deux études envisageant la proposition sous des angles dif- 
, aboutissaient à des conclusions en apparence contradic- 
oires. 

Un accord entre les deux commissions à permis une synthèse des 
opinions énoncées, synthèse qui a été immatérialisé dans le rapport 
supplémentaire présenté en date du 20 mai 1954, par M. Pierre Cor- 


(1) Voir: Assemblée nationale (3e législ.), no 2510: Assemblée de 
l'Union française, nes 163.148 (session 1956-1997). * Semblée de 
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net au nom de la commission saisie au fond, La discussion en 
séance publique a eu lieu le 10 juin 1954: elle n’a donné lieu à 
aucune intervention de principe sur les modalités proposées par vos 
deux commissions. La seule fintervention dans la séance du 
10 juin 1954 sur cette question, à été faite par Mile Lafon au nom du 
groupe communiste et elle lendait à exprimer la position de ce 
groupe sur les entreprises économiques installées dans les terriloires 
d'outre-mer. 

La position de l’Assemblée de l’Union française peut done être 
valablement recherchée dans les conclusions qui ont été adoptées 
dans la séance du 10 juin. 

Il convient de rappeler que la proposition de M. Apithy tendait 
à dégrever des trois quarts des impo£itions subies au titre de l'impot 
sur les sociétés ou de la taxe proportionnelle, les bénéfices réalisés 
par les entreprises métropolilaines et destinés à être réinvestis outre- 
mer. En tenant compte du taux élevé des impôts en question, il 
s'agissait là d'un avantage très sensible, 

Vos commissions avaient apporté un nombre important de réserves 
à la proposition de M. Apilhy. 11 semble utile de rappeler un certain 
nombre des remarques faites à cette occasion, car nous avons eu 
le plaisir d'en retrouver l'écho dans de nombreuses mesures propo 
sées par le décret. 11 nous est donc possible de faire remarquer en 
passant, que, si le travail effectué en 1953-54 par notre Assemblé> 
n'a pas élé suivi d'un effet direct, il n'a pour autant, pas été inutile 
uisque le Gouvernement semble s'être inspiré de nos travaux dans 
‘élaboration du texte actuel. 

Parmi les remarques, toutes pertinentes, du premier rapport de 
M. Cornet. votre rapporteur croit nécessaire de souligner tout par- 
ticulièrement les quelques press suivants : 

« Cependant ce champ d'appiication nous apparait comme trop 
limité pour pouvoir être admis d'emblée. Nous connaissons les réti- 
cences de l'Algérie qui demeure en dehors du cadre qui nous est 
tracé, 

« Les objections des parties constituantes de l'Union française ne 
rentrant pas dans le champ d'application territorial du projet sont 
d'autant plus vives qu'elles craignent, non sans raison, les. inei- 
dences financières très appréciubles de la mesure préconisée sur le 
budget métrepolilain. 

« Ainsi dans une certaine mesure une politique de détaxation dans 
la métropole peut entrer en contradiction avec une politique de 
financement des investissements au moyen d'octroi de crédits et de 
subventions dans la proportion où celle-là diminuera les ressources 
nécessaires pour celle-ci. Dans un cas, le montant de l'aide à 
l'expansion des invéstiissements est incertain, dans l’autre cas, le 
montant est connu; dans un cas nous soinmes placés en face d'un 
moyen détourné de financement: dans l'autre, d'un procédé non 
équivoque. Mais l'argument qui servirait de prétexte à rejeler la 
proposition de M. Apithy en se fondant sur un éventuel préjudice de 
la métropole ne doit pas être retenu parce qu'il est erroné. » 

De même, dans le rapport de la comunission des affaires écono 
miques, nous relèverons le passage suivant: 

« La commission des affaires financières s'inquiète également d« 
savoir comment pourront être « suivis » les bénéfices détaxés pour 
éviter leur évasion. Sans vouloir entrer dans des détails qui ne soni 
pas de notre compétence économique et sans doute pas non plus du 
ressort législatif, nous pensons que les bénéfices détaxés devraient 
transiter vers le territoire bénéficiant de ieur investissement, par le 
canal d'un organisme financier public qui ne débloquerait le: 
sommes que sur justification d'empioi. La méthode est utilisée fré 
quemment:; en ce qui concerne l'organisme, on peut envisager par 
exernple la caisse centrale de la France d'outre-mer, ou bien les 
paieries generdaies, É Ua 

« Certaines mesures pourraient et devraient être prises pour Himi- 
ter la vente du bien eréé par l'investissement, afin d'éviler que 
celui-ci puisse être un moyen d'évasion fiscale et non un but éco 
nomique de produstion. 

« Quant aux fruits de l'investissement, il semble normal à votre 
commission des affaires économiques qu'ils soient soumis à la fisca- 
lité locale, leur origine ne devant aucunement être le prétexte d'une 
surveillance particulière, » st 

La proposition de loi à été finalement moditiée dans son texte 
par l'avis voté par l’Assemblée le 10 juin 1954 et dont la teneur sui!: 


Article fer, 


« 1, — Les entreprises industrielles, agricoles et commerciales, à 
forme personnelle en sociétaire, ayant leur siège social et le lieu de 
leur activité dans la métropole, pourront bénéficier, dans les condi- 
tions fixées à l'ainéa 4, d'un dégrèvement d'un montant maximum 
de la moitié de la taxe proportionnelle frappant les bénéfices indus: 
triels et rommerciaux et les bénéfices des exploitations agricoles et 
de l'impôt su: les bénéfices des sociétés et autres personnes morales 
pour la partie de leurs bénéfices qu'elles réinvestiront dans des 
activités productives ayant leur siège dans l'un des lerritoires dépen- 
dant du ininistère de la France d'outre-mer, 


« 1. — Le produit des exemptions prévues à l'alinéa précédent sera 
inserit dans un comple spécial. 
« IL — Le bénéfice de ce dégrèvement sera accordé, dans la 


mesure où Îles bénélices seront affectés à la réalisation des projets 
concourant à l'exécution des plans de développement économique €t 
social en application de la loi du 30 avril 1946. 

« IV. — Des décrets, contresignés par le ministre des finances e: 
par le ministre de la France d'outre-mer, lixeront les modalités d'ap 
plication de la présente loi. » | : - 

Le décret no 56-1219 qui nou: e<t soumis aujourd hui comporte 
dans son rapport de présentation une remarque, déjà mise en relief 
dans les débats antérieurs de l'Assemblée, lorsqu il eg — 
jusqu'à une, date récente l'initiative privée n'a répondu qu assez 





artiellement aux efforts entrepris sur le plan public pour les inves- 
issements dans l'outre-mer et laisse encore trop souvent à l'Etat 
ou à ses émanations les initiatives et les responsabilités qui ne sont 
pas de sa compétence naturelle, et que, lorsqu'il rappelle pour 
porter remède a cetle situation et assurer le relais des fonds publics 
par des capitaux privés, il paraît opportun d'accorder à ces derniers 
des avantages particuliers pour les inciter à s'investir outre-mer 

Votre “omimission des affaires financières est d'accord sur cell 
déclaration. Elle n'est cependant pas certaine que les avantages par- 
ticuliers prévus dans le décret soient de nature à susciter un actif 
investissement des capitaux privés dans l'outre-mer, La différence 
principale entre la proposition précédemment étudiée de M. Apiths 
et le décret consiste en ce que M. Apithy proposait un dégrèvement 
pur et simple, mais seulement pour une de des bénéfices destinés 
à être réinvestis outre-mer, alors que le décret s'applique à la totalité 
des taxes perçues sur ces bénéfices, mais non pas sous la forme de 
dégrèvement. Le décret prévoit, en effet, que les laxes perçues sur les 
bénéfices à réinvestir outre-mer serviront à accorder sous des formes 
diverses des prèts à la société qui veut investir, qu'il s'agisse de par- 
‘icipation au capilal social, de datation avec participation aux béné- 
fices, de prêts à moyen ou long terme. I ne s'agit done pas d'un 
abandon des sommes perçues au litre des impositions, mais d'une 
facilité de crédits. 

Cette proposition d'ouverture ae crédit nous amène à penser que 
la politique proche du Gouvernement pourrait être une politique 
de crédit rare ou de crédit cher. Quel intérêt en effet y aurail-il pour 
les entreprises qui investissent à faire leurs investissements outre- 
mer avec l'aide des prêts que nous propose le décret, si le crédit 
était largement distribué et si les organismes bancaires pouvaient 
eux-mêmes augmenier la masse des investisements prévus ? 

Ces facilités de crédit qui sont le seul avantage accordé et qui 
sont soumises à des contrôles et à des surveillances doivent done, 
en l'esprit du touvernement, représenter des avantages importants. 
Nous reviendrons sous différents aspects sur cette notion qui semble 
fondamentale 

L'économie générale du décret consiste dans Ja création à la caisse 
centrale de la France d'outre-mer d'un compte destiné à recevoir 
chaque anné> une somme inserite au budget général et égale au 
montant des versements effectués au titre de la taxe proportionnelle 
ou de l'impôt sur les sociétés ayant frappé les réserves spéciales que 
les entreprises métropolitaines peuvent constituer dans le but d'effec- 
lue” des investissements de caractère produetif dans les territoires 
d'outre-mer, La caisse centrale jouera ensuite le rôle de répartiteur 
de ces sommes à chacune des entreprises dont le projet d'investis- 
sement aura ét: agréé par une commission spécialement désignée 
par arrêté conjoint du uninistre de la France d'outre-mer et du 
ministre des affaires économiques et financières, 

Après avoir remarqué avec satisfaction le rôle fondamental de 
distributeur attribue à la caisse, centrale de la France d'outre-mer, 
organisme d'Etat, rôle qui avait été suggéré par l'Assemblée de 
l'Union française en 195%, votre commission vous propose de passer 
à l'étude du décret article par article. 

L'article fe définit les entreprises susceptibles de bénéficier de 
la mesure prévue. 11 s'agit des entreprises industrielles, commer 
ciales, agricoles, qui sont soumises, en France métropolitaine, soit 
à la taxe proportionnelle frappant les bénéfices industriel et com- 
merciaux et les bénétices des exploitations agricoles, soit à l'impôt 
sur les sociétés. 

Ces entreprises représentent done un nombre et une masse très 
hnportante. Nous remarquerons que sont exclues de ces bénéfices 
les entreprises qui ne payent pas ces impôts en France métropoli- 
laine, c'est-à-dire, d'une façon générale les entreprises étrangères 
et les entreprises qui ont leur siège dans l'outre-mer 

Les entreprises autorisées à bénéficier des dispositions du décret 
doiven! constituer dans ce kut des réserves spéciales qui sont des 
lindes à des investissements de caractère productif 4an< l'outre-mer. 
La notion d'outre-mer est nettement définie par les territoires 
d'outre-mer, le Carmeroun et la République autonome du Togo, La 
création de réserves spéciales se, fait aux termes de l'article 4er, 
après détermination du bénéfice imposable, c'est-à-dire lorsque 
toutes les réserves statutaires ont déjà été effectuées, 

L'article 2 précise que ces réserves spéciales soni constituées par 
des bénéfices n'ayant reçu encore aucune affeclalion ou par des 
bénéfices déjà mis en réserve, Ceci est une innovation intéressante 
car des trénéfices non distribués cu des réserves supplémentaires 
antérieures peuvent au titre de l'article 2, être mobilisés pour consti- 
tuer un apport où même la totalité de ces réserves spéciales, C'est 
done un appel important aux disponibilités à la fois présentes et 
passées des entreprises métropolitaines, 

L'article 3 précise les conditions dans lesquelles la cuisse centrale 
effectue son travail de répartition, 

Un comple spécial est ouvert dans les écritures de la caisse, 
compte qui reçoit chaque année une somme inscrite au budget géne- 
ral et égale au montant des versements effectués au titre de la taxe 
proportionnelle ou de l'impôt sur les sociétés ayant frappé les 
réserves spéciales prévues à l'article {°r, Les sommes versées à ce 
comple sont inserites au nom de chacune des entreprises intéressées, 
Lesdites ntreprises, lorsqu'elles réalisent dans les conditions fixées 
aux articles suivants les investissements qu'elle envisagent, ont ln 
faculté de demander la mise à ieur disposilion des sommes figurant 
à leur nom dans les écritures de la caisse centrale, 

Le dernier alinéa prévoit dans quelle forme ces fonds seront mis 
à ‘a disposition des entreprises et il précise: « sons forme, soit dc 
participation à un capital social, soit de dotation assortie d'une par 
licipalion aux bénéfices, soit d' prêts à moyen on à long terme, 
dans des conditions fixées par arrêté conjoint du ministre de la 
France d'outre-mer et du ministre des afleires économiques et finan- 
cières. » 

On volt que les modalités d'attribution de ces fonds aux entre 
prises en question sont diverses Elles correspondront sans doute à 
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la fois aux exigences exprimées par l'arrêlé en ce qui concerne la 
défense des sommes provenant du budget de l'Etat et aussi aux 
demandes et aux besoins particuliers de l'entreprise qui a décidé 
l'investissement 

Votre commission des affaires financières se pose des questions 
en ce qui concerne la notion de dotation qui, d'une manière géné- 
rale, correspond à l'idée de financement à fonds perdu, notion qui 
est en opposition avec celle de parlicipaton à un capital social et 
avec celle de prêt x moyen ou long terme. Cette notion est d'ailleurs 
difficilement compatible avec les exigences que nous rencontrerons 
plus loin à l'article ©. KA . 

L'article 4 exige pour la constitution des réserves spéciales, la 
justification, par un programme d'emploi, et le contrôle de l'Etai 
sous la forme de l'agrément de programme par une commission 
d'agrément désignée par arrêté. + 

Il semble, qu'aux termes de l’article 4, la commission accorde 
ou refuse l'agrément, mais qu'elle n'ait pas à justifier les raisons de 
cet accord ou de ce refus. L'article 4 précise également que, le mon- 
tant global du programme d'emploi devra être supérieur à 50 millions 
de francs métropolitains. beux questions se posent à cette, occasion : 

l Le montant global estal constitué par le seui montant total 
des réserves spéciales, ou bien compren-il aussi les sommes mises 
à la disposition de l’entreprise en application de l’article 3? Etant 
donné l'importance du taux de l'impôt sur les sociétés, malgré sa 
variété, il apparait une différence importante entre ces deux notions ; 

2% Le programme d'emploi pouvant être établi sur plusieurs années 
(dans le cas dinvestissersents directs c'est une nécessité), y a-t-il 
identité entre les sommes portées en réserve spéciale et les somme® 
inscrites au programme d'emploi ? Ou bien le programme d'emploi 
pourra-t-il être réalisé à l’aide de plusieurs apports successifs annue!s 
en réserve spéciale, ? ’ , 

IL semble par ailleurs que le montant global supérieur à 50 mil- 
lions exclut inutilement les petits investissements des avantages 
prévus par le décret, 11 est bien évident que les investissements 
directs ne peuvent être qu'importants sous peine de conduire à des 
catastrophes économiques. Mais comme il est prévu, à l’article 5. 
que les investissements peuvent se faire également sous la forme de 
prêts à long terme ou de souscriptions ou de prises de participation 
dans des entreprises exerçant leur activilé principale dans les ter- 
ritoires énumérés à l'article 1er, il ne paraît pas indispensable que 
la possibilité de souscription à des actions soit limitée à celles qui 
dépassent 50 millions de francs métropolitains. 3 

L'article 5 qui précise les conditions d'investissement indique, 
comme il vient d'être dit, qu'ils devront exclusivement être réalisés 
sous forme d'investissements directs outre-mer ou de prêts à long 
terme, ou de souscription à des actions et de prises de participation 
dans des entreprises exerçant leur activité principale dans les terri- 
toires énumérés à l'article 1er, Ces mesures sont évidemment sages 
car elles permettent d'éviter des fantaisies ou des investissements 
fictifs. 

La suite du même article prévoit les natures d'activités, Elles 
sont en gros celles qui correspondent aux notions de la loi du 
30 avril 1946 sur le F. | D. E. S.: 

Création ou développement d'établissements ou d'entreprises agri- 
coles, forestières, minières, industrieiles, hôtelières, de transport, 
de conditionnement ; 

Acquisitions d'immeubles bâtis ou de terrains pour constructions, 
amélioration ou extension des immeubles bâtis et constructions 
nécessaires à l'activité des établissements ou entreprises prévus à 
l'alinéa précédent, achat des matériels nécessaires à ees établisse- 
ments ou entreprises : 

Réalisation des programmes d'équipement public ou d'opérations 
complémentaires de ces programmes ; 

Acquisition de terrains pour constructions destinées à l'habitation, 
construction de locaux d'habitation. 

Sur ce dernier alinéa, votre commission des affaires financières 
tient à présenter une remarque: l'acquisition de terrains pour 
constructions destinées à l'habitation de locaux d'habitation cons- 
titue, dans toutes les zones où existe une crise du logement, qu’il 
s'agisse de la métropole ou de l'outre-mer, une activité absolument 
indispensable; mais l'expérience a prouvé qu'en raison même de 
l'acuité de la demande, il s'agit là d'une activité particulièrement 
susceptible de donner lieu aux excès de la spéculation. 

Votre commission souhaite vivement que la spéculation ne puisse 
en aucun cas être, par une voie détournée, soutenue par des fonds 
de l'Etat et elle vous proposera, à l'article 8, une addition destinée 
à matérialiser cette idée, 

Sur l'ensemble de la liste énoncée à l'article 5, votre commission, 
faute du temps nécessaire pour une étude suftisamment appro- 
fondie, se déclare d'accord, tout en craignant que ces énoncialions 
détaillées ne puissent être interprétées comme limitatives d’une 
manière peut-être trop stricte et n'autorisent l'exclusion d'activités 
utiles. Votre commission reconnaît cependant qu'il convient avant 
tout d'exelure du bénéfice de ce décret les entreprises non direc- 
lement utiles au développement économique et social. 

L'article 6 qui précise les délais d'emploi des fonds destinés à 
l'exécution d'un programme n'appelle pas de remarque de votre com- 
mission. 

Par contre, l'article 7 prévoit à juste titre que les investissements 
rrévus ci-dessus sont soumis à des conditions de durée minimum. 
En ce qui concerne les investissements directs, cela va de soi et 
la notion en avait d'ailleurs était énoncée en son temps par 
l'Assemblée de l'Union française, 

Pour les investissements consistant en financements d'entreprises 
travaillant dans l'outre-mer, votre commission regrette la forme de 
la deuxième phase de l'article 7. En effet, celle-ci est ainsi conçue: 
« Pour les investissements consistant en prêts ou participations cette 
durée ne peut pas être inférieure à cinq ans », 





Votre commission estime qu'outre les prêts el mg ma gr la 
souscription d'actions doit être énoncée, En effet elle figure à l’ar- 
ticle 5 dans les possibilités données aux entreprises qui investissent. 
Il semblerait donc que la suppression du terme « souscription 
d'actions » à l'article 7 n'apporterait pas, dans ce cas, de limitation 
en durée et que cette omission permettrait sans limitation de temps 
la remise en vente des actions souscrites au titre de l’article 5. 
Ceci remettrait à la disposition de l’entreprise qui aurait prétendu 
faire de l'investissement, des sommes qui pourraient ensuite être 
employées à toute autre chose qu'à des investissements outre-mer. 
Votre commission vous propose donc une modification du texte de 
l'article 7, par addition du terme « souscription d'actions » entre 
les mots « prêts » et « ou participation ». 

L'article 8 indique comment seront prévues les règles de contrôle 
et d'exécution des programmes, Ces règles figureront dans des 
conventions fixant la modalité des concours financiers de l'Etat. 
Comme suite aux remarques faites dans l'étude de l’article 5, votre 
commission vous propose d'ajouter à la suite de l'article 8 la 
phrase suivante: « Toutes les mesures nécessaires devront être 
prises pour éviter que les investissements ainsi effectués puissent 
conduire à des opérations spéculatives spécialement dans le cas 
d'acquisition de terrains pour constructions destinées à l'habitation 
et constructions de locaux d'habitation ». 

L'article 9 pen les sanctions appliquées aux entreprises qui ne 
respecteraient pas les conditions de délai ou de durée prévues aux 
articles 6 et 7, en un mot qui ne se conformeraient pas aux condi- 
tions imposées par l'Etat. En ce cas les sommes déjà mises à 
leur disposition deviendraient immédiatement exigibles et aucun 
nouveau versement de fonds ne pourrait être effectué à leur profit 
par la caisse centrale qui devrait reverser au Trésor toutes les 
sommes correspondant à l'entreprise, tant celles ainsi récupérées 
que celles qui n'auraient pas encore été mises à sa disposition et 
qui figureraient à son compte, 

Cet article à posé à votre commission un problème assez délicat 
car si nous nous reportons à l’article 3 qui prévoit la manière dont 
les fonds sont mis à la disposition des entreprises, nous voyons que 
la caisse centrale peut participer au capital social, c'est-à-dire, dans 
la plupart des cas, prendre des actions ou obligations de l’entre- 
prise, Les actions représenteraient dans ce cas un gage ou un 
moyen de pression pour la caisse centrale; ou bien au contraire la 
caisse centrale est-elle, par cette souscription, devenue un action- 
naire où un obligataire ordinaire ? Dans ce cas, et sans une clause 
particulière prévue dans le contrat de financement, il n’y aurait 
pas lieu à exigibilité des sommes mises à la disposition de l'entre- 
prise, mais bien à la mise en vente des actions ou obligations. Ce 
point ne parait pas suffisamment précisé et risque d'amener à des 
difficultés d'interprétation dans les cas, que nous souhaitons fort 
rares, où des sanctions devraient être app iquées à une entreprise. 
Il en est de même de la « dotation » prévue à l’article 3. 

Votre commission souhaite que le Gouvernement lui fournisse 
loutes les explications susceptibles d'apaiser ses inquiétudes car il 
semble, à la seule étude du texte, qu'il y a opposition entre les 
termes des articles 3 et 9 du décret. 

L'article 10 apporte peut-être le moyen de satisfaire à la demande 
précédente de la commission en ce sens qu'il prévoit que les décrets 
pris en conseil d'Elat détermineront en cas de besoin les modalités 
d'application. 

Quant à l'article 14 il n'est que de pure forme et n'appelle aucun 
commentaire de votre commission, 

Au bénéfice des remarques qui ont été ci-dessus énoncées, votre 
commission vous propose de donner un avis favorable au décret 
qui nous est soumis après les modifications qu'elle à apportées aux 
articles 7 el &. 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française émet l'avis que le décret soit 
modifié comme suit: 


DECRET 


Art. 1er, — Les entreprises industrielles, commerciales ou agri- 
coles, soumises en France métropolitaine : 

Soit à la taxe proportionnelle frappant les bénéfices industriels 
et commerciaux et les bénéfices des exploitations agricoles; 

Soit à l'impôt sur les sociétés, 
peuvent constituer, après détermination du bénéfice imposable, des 
réserves spéciaies deslinées à des investissements de caractère pro- 
duetif dans les terriloires d'outre-mer, au Cameroun et dans la 
République autonome du Togo. 


Art. 2. — Les réserves spéciales sont constituées au moyen de 
bénéfices n'ayant encore reçu aucune affectation ou de bénéfices 
déjà mis en réserve. 

Art. 5. — La caisse centrale de la France d'outre-mer ouvrira dans 
ses écrilures un comple qui recevra chaque année une somme 
inscrile au budget général el égale au montant des versements 
effectués au titre de la taxe proportionnelle ou de l’impôt sur les 
sociétés ayant frappé les réserves spéciales prévues à l'article 4er. 

Les sommes versées à ce compte seront inscrites au nom de 
chacune des entreprises intéressées. 

Les entreprises qui réaliseront, dans les conditions fixées aux 
articles suivants, des investissements dans les territoires d'outre- 
mer, au Cameroun et dans la République autonome du Togo, auront 
la faculté de demander la mise à leur disposition des sommes 
figurant à leur nom dans les écritures de la caisse centrale de la 
France d'outre-mer. 

Les fonds seront mis à leur disposition, sous forme soit de parti- 
cipation à un Capilal social, soit de dotation assortie d'une parti- 
cipation aux bénéfices, soit de prêts à moyen ou à long terme, 
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dans des conditions fixées par arrêté conjoint du ministre de la 
France d'outre-mer et du ministre des aflaires économiques et 
financières. 

Art. 4. — La constitution des réserves spéciales pour investisse- 
ments outre-mer doit être justifiée par la production d'un pro- 
gramme d'emploi dont le montant global devra être supérieur à 
o0 millions de francs métropolitains. 

Ce programme sera soumis à une commission d'agrément dési- 
gnée par arrêté conjoint du ministre de Ja France d'outre-iner et 
du ministre des affaires économiques et ffnancières. 

La commission d'agrément appréciera les éléments du programme 
el sms ou refusera d'approuver la constitution des réserves 
speciaies, 

Art. ». — Les investissements de nature à justifier la constitution 
de réserves spéciales doivent concourir au développement écono- 
mique el social des territoires. 1Is sont exclusivement réalisés sous 
forme d'investisements directs outre-mer ou de prêts à long terme 
ou de souscriptions à des actions ou de prises de participations dans 
des entreprises exerçant leur activité principale dans les territoires 
énumérés à l'article 1er. 

Ils daivent être aflectés à une ou plusieurs des opérations sui- 
vantes : 

Création ou développement d'établissements ou d'entreprises agri- 
coles, forestières, minières, industrielles, hôtelières, de transport, 
de conditionnement; 

Acquisitions d'immeubles bâtis ou de terrains pour constructions, 
amélioration ou extension des immeubles bâtis et constructions 
nécessaires à l'activité des établissements ou entreprises prévus à 
l'alinéa précédent, achat des matériels nécessaires à ces établisse- 
ments ou entreprises; 

Réalisation des programmes d'équipement public ou d'opérations 
complémentaires de ces programmes; 

Acquisition de terrains pour constructions destinées à l’habita- 
tion, construction de locaux d'habitation. 

Art. 6. — Le programme d'emploi doit être réalisé, à compter du 
él décembre de l'année de l'autorisation, dans le délai de trois ans 
pour les investissements directs et de deux ans pour les prêts, sous- 
D ou participations. 

outefois, lorsque l'importance du programme le justifie, la possi- 
bilité de réalisation par tranches successives ou l'octroi de délais 
prolongés peuvent être décidés par la commission d'agrément. 

Art. 7. — Les investissements prévus ci-dessus sont soumis par 
la commission d'agrément à des conditions de durée minimum. 
Pour le investissements consistant en prêts ou souseription d'actions 
ou participations, cette durée ne peut pas être inférieure à cinq ans. 

Art. 8. — Les règles selon lesquelles le contrôle de l'exécution des 
programmes d'emploi sera exercé devront être prévues dans les 
conventions fixant les modalités des concours financiers consentis 
par la caisse centrale de la France d'outre-mer pour le compte de 
"Etat conformément à l’article 3 ci-dessus. Toutes les mesures néces- 
saires devront être prises pour éviter que les investissements ainsi 
effectués puissent conduire à des opérations spéculatives, spéciale 
ment dans le cas d'acquisition de terrains destinés à l'habitation el 
constructions de locaux d'habitation. 

Art, 9. — Au cas où les conditions de délai et de durée fixées 
aux articles 6 et 7 ne seraient pas respectées, les entreprises per- 
draient le bénéfice des dispositions de l’article 3. Les sommes déjà 
mises à leur disposilion deviendraient immédiatement exigibles et 
la caisse centrale de la France d'outre-mer reverserait au Trésor les 
sommes ainsi recouvrées et celles qu'elle n'aurait pas encore mises 
à la disposition des entreprises. 

Art. 10. — Des décrets pris en conseil d'Etat sur le rapport du 
ministre de la France d'outre-mer et du ministre des affaires écono- 
miques et financières détermineront en tant que de besoin les moda- 
lités pe du présent décret. 

Art. 11. — Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre 
des affaires économiques et financières sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


ANNEXE N° 185 


(Session ordinaire de 1956-1957. — fre sance du 17 décembre 1956.) 


KRAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières eur 
la promosilion de loi de M. Ahmed Abdallah, conseiller de l'Union 
française, tendant à inviter le Gouvernement à accor-ler les cré- 
dits nécessaires au développement de l’école franco-comorienne de 
Zanzibar, par M. Anlonini, conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, ainsi que le rappelle dans sa proposition 
notre collègue M. Ahmed Abdallah, conéeiller du territoire des 
Comores, les Comoriens aiment à s'expatrier — n'ai-je pas eu l'oc- 
casion de les appeler à Moroni les Corses de l'Océan Indien — et 
on en trouve presque autant en dehors de leurs iles que dans leur 
territoire natal. 

C'est ainsi qu'en Afrique orientale anglaise ils sont plus de 
30.000, dont 15.000 environ vivent à Zanzibar. 

Les Comoriens sont presque tous musulmans ,mais de tous les 
citoyens musulmans français ce sont, on peut l'affirmer sans craint» 
de démenti, ceux qui demeurent les plus fidèles à notre patrie com- 
mune et n'élèvent jamais de protestation ni de réclamations véhé- 
mentes. Au cours d'un s‘jour récent effectué à Nairobi, le consul 





(1) Voir: Assemblée de i Union française, ne 177 (session 1956- 
1957). 











général de France en Afrique orientale anglaise a pu me confimmer 
le loyalisme et l’attachèement à la France de nos concitoyens Como- 
riens en résidence dans ces possessions africaines anglaises. 

La collectivité de Zanzibar a créé dès 1930 une école franco-como- 
rienne élémentaire mixte, dont le statut juridique actuel découle 
de l'article 21 de la convention francoibritannique du 29 juillet 1937 
Aux termes de celle-ci, les écoles françaises bénéficient, à Zanzibar 
spécialement, en ce qui concerne l'enseignement du français, de la 
même liberté que par le passé et restent soumises, naturellement, 
au contrôle de l'Etat applicable à toutes les écoles européennes. 

Cette école essentiellegnent française fonctionne uniquement grâce 
à des subventions francaises, Celles-ci sont de deux sortes: l’une 
est attribuée par le gouvernement métropolitain, au titre du minis- 
tère des affaires étrangères, l'autre est supportée par le budget des 
Comores. La contribution du territoire est passée de 73.000 F (en 
lait c'était de budget de Madagascar qui le supportait à l'époque) en 
1933 à 700.000 F par an depuis 1955. Par contre celle du ministère 
des affaires étrangères est de l'ordre de 600 livres anglaises east 
african (388.000 F environ) après avoir été à l'origine de 50,000 EF. 

Comme on le voit, la contribution du territoire à toujours été 
supérieure à celle de la métropole, ce qui ne paraît ni logique, ni 
équitable. L'école est sous la dépendance de la direction des 
affaires culturelles du département des affaires étrangères, el ne 
dépend en aucune manière de l'administration des Comores ni de 
ses représentants élus. Par contre la contribution locale a toujours 
été plus importante que la subvention métropolitaine, alors que le 
budget du territoire s'élève à peine à 900 millions de francs pour 
l'exercice 1956 et a des difficultés à s'équilibrer. 

Par ailleurs devant l'afflux des élèves, qui fréquentent chaque 
année davantage l'école franco-comorienne, i est indispensable d'en 
améliorer le fonctionnement, principalement en augmentant le 
nombre des maîtres enseignants, à tout le moins par la nomination 
d'un instituteur particulièrement qualifié à la direction de l'école. 
Cet instituteur devrait connaitre naturellement la langue anglaise 
et avoir déjà vécu parmi les populations comoriennes du territoire 
ou des grandes villes du nord de Madagascar, telles que Majunga ou 
Diégo principalement. 

Mais ces charges nouvelles ne pourraient être supportes par le 
budget local des Comores, encore qu'elles ne représentent pas des 
sommes considérables, sans doute de l’ordre de deux millions envi- 
ron, Elles pourraient à la rigueur être prélevées sur d'autres sub- 
ventions à des écoles se trouvant dans certains pays étrangers dont 
l'utilité peut apparaître plus contestable et pour certaines réduites 
à néant. 

L'auteur de la proposition suggère également la création d'un 
poste de vice-consul français à Zanzibar et d'un poste <metteur aux 
Comores avec une émission en langue swalhé spécialement destinée 
aux Comoriens expatriés en général et de l'Afrique orientale anglaise 
en particulier. Nous n'y insisterons nas autrement, ceci dépassant 
le cadre de notre commission et ne nécessitant Pas, au surplus, des 
subventions particulières. 

En raison de la nouvelle procédure thudgétaire, qui d'ailleurs 
n'est pas encore arrivée à son terme au Parlement, nous proposons 
de transformer la proposition de M. Ahmed Abdallah aussi bien en 
proposition au Gouvernement qu'en proposition de résolution à l’As- 
semblée nationale, dont da commission des finances aura à connaitre 
des décrets de répartition des grandes masses des crédits budgé 
taires volés ou à voter our l'exercice 1957. 

C'est pourquoi, approuvant pleinement l'initiative de notre excel- 
lent collègue et ami, nous vous proposons de voter les deux textes 
ci-après : 

PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à accor- 
der une subvention complémentaire pour assurer un meilleur fonc- 
tionnement de l'école franco-comorienne à Zanzibar. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée de l'Union française invite l'Assemblée nationale à 
affecter sur le budget de 1957 une subvention complémentaire pour 
assurer un meilleur fonctionnement de l’école franco-comorienne de 
Zanzibar. 


ANNEXE N' 186 


(Session ordinaire de 1956-1957. — fre séance du 17 décembre 193%.) 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires financières sur 
la demande d'avis transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le décret du 3 décembre 1956 fixant les conditions 
de formation et de fonctionnement ainsi que les attributions du 
conseil de gouvernement et portant extension des attributions de 
l'assemblée représentative de Madagascar, par M. Pierre Cornet, 


conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, les dispositions financières inscrites dans la 
demande d'avis qui nous est soumise sont nombreuses; néanmoins, 
notre examen sera très rapide, les attributions financières et fiscales 
dérivant très naturellement des principes politiques et adrminis- 
tralifs posés. 





(1) Voir: Assemblée nationale (3e légis!.), no 3127; Assemklée de 
l'Union ‘rançaise, nos 139, 148, 176 (session 1956-1937). 


VNIVERSITY CF RICINCAN LIBRARIES 


Les 

















294 DOCUMENTS — ASSEMBLEE 





DE L'UNION FRANÇAISE 





suivant Je plan du décret, et le plan du rapporteur au fond qui 
a procédé en spécialiste très averti à l'analyse des articles, nous 
distinguerons: les condilions de fonctionnement et les attributions 
du conseil de gouvernement et les atiribulions (en extension) de 


l'assenidée resrésentative de Madagascar, 
I, — Conseil de gouvernement. 


Les dépenses du conseil de gouvernement sont à la charge du 
budget des territoires (articles 12 el 13, traitements et frais de dépla- 
cement des membres du gouvernement; installation et équipement 
du conseil). 

Les attributions générales du conseil de gouvernement (au nombre 
desquelles figure la coordination des activités économiques, sociales, 
administratives et financières de l'ensemble du territoire), sont 
lixées par l'arlicle 146 tandis que d'article 21 donne le détail des 
délibérations du conseil de gouvernement sur « toutes questions 
relatives à l'administration des intérèls patrimoniaux et financiers ». 
De la comparaison de l'énumération de cet article 21 et de l'arti- 
cle ‘32 (délibérations de l'assemilée représentative) résulte la venti- 
lation entre les compétences di. conse de gouvernement et celles 
de l'assemblée représentalive, 

lout en approuvant l'exsemble de ces disp?<ijons, votre com- 
mission des affaires financières vous propose une nouvelle rédaction 
de l'alinéa à) de l'article 21, winéa qui à déjà fait l’objet d'une mdi- 
lation de la part de la commission saisie au fond, et qui devien- 
drail: « les transactions concernant les droils du terriloire, sauf dors- 
qu'il s'agit de liliges égaux ou supérieurs à 10 millions de francs 
€. F, A., dont la fixation du tarif est du ressort de l'assemblée déli- 
L ralive », 


[LR issemblée représentalire. 


L'article 38 du décret rappelle ie vote du budget de la collreli- 
vité territoriale par l'assemblée représentative, Celle situation n'est 
vas nouvelle, pas plus que la procédure normale du budget (art. #1 
ou des crédits supplémentaires et des prélèvements sur la caisse 
de réserves [arlicle 461, 

Innovation au contraire, où tout au moins formulation plus pré- 
cise, que la facuité de coordination et d'unification des régimes 
Nscaux provinciaux (article 39) ou que le droit d'exiger une 
deuxième délibération remis aux mains du chef du territoire. 

Parmi les mulliples e* importants pouvoirs réservés à l’assemblfe 
représentative, nous retiendrons plus spécialement ceux énumérés 
par les articles 42 et 45: elle détient en particulier de (rès larges 
possibililés en matière d'assietle des impôts el laxes — mais « saul 
d'rogation prévue par la loi, aucun service spécial fonctionnant sur 
compte hors budget ne peul ètre institué, que par arrêté du haut 
commissaire pris après accord du ministre de la France d'outre-mer 
et du ministre des affaires économiques et financières ». 

Le décret prévoit dans Le détail les rapports entre le chef du ter- 
riltoire et l'assemblée représentative (art. 55, 56, 34). 

Aux articles 13 el 58, voire commission des affaires flnancières 
a rétabli la notion d'équillbre « réel » des budgets, conform ment 
au vote intervenu le 13 décembre à propos qu décret sur la réorga 
hisation de l'A, 0. F.. faisant l'objet de la demande d'avis n° 136 

Enfin le titre ME « Budzets de Madagascar et dépendances » com 
prend une énumération détaillée des charges et des ressources. 

Les dépenses obligatoires sont r'duites à l’'acquittement des dettes 
exigibles et aux contributions fixées par la loi. L'énumération de 
ces contributions imposées par le législateur fera l'objet d'un texte 
particulier 

Par rapport aux budgets des fédérations d'A. 0. F. et d'A. E. F 
demande d'avis n° 149 qui a fait l’objet d'un examen récent}, nous 
relevons une différence: seulement la moitié des redevances minié 
res et pétrolfères et la wmoitif des droits perçus à la sortie de 
Madagascar et dépendances sur les produits pétroliers et miniers 
L'autre moitié alimente des budgets provinciaux: une tele venti- 
L succès pour les fédérations africaines 


t t ' 


lation avait été tentée sans 
et certains territoires 

Les amendements que nous déposerons à l'article 21, alinéa 4, 
et aux articles 43 et #3 n'opprrient que des relouches de détail au 
texte inilial. 

sous ces r'serves mineures, votre ecmmission des affaires finan- 
cières donne un avis favorable an rapport de la commission saisie 
au fond 


ANNEXE N' 187 


‘Sesslon ordinaire de 1956-1957, — fre sfance du 17 décembre 1956. 


AVIS présenté au nom de la commission de politique générale sur 
la demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le décret ne 56-1227 du 3 décembre 1956 portant 
définition des services de l'Etat dans les territoires d'outre-mer 
et énumération des oadres de l'Etat, par Mine Lefaucheux, 
consuiller de l'Union française (1). 

Nota. — Ce document a élé publié au Journal officiel du 18 décemr- 
bre 1956. (Compte rendu in ertenso de la tre séance de l'Assembiée 
de l'Union française du 17 dérembre 1956, page 19321, fre el 
2 colonnes;. 

(4) Voir: Assemblée nationale (3° légisi.}, n° 3133; Assemb'ée de 
llmion française, n° 145, 148, 165, 143 (session 1956-1957). 
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ANNEXE N° 188 


(Session ordinaire de 1956-1957. — fre séance du 17 décembre 1956.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la législation, de Ja 
justice, des affaires administratives et domaniales, sur la demande 
d'avis, transmise par M. le président du conseil des ministres, 
sur le décret du 3 décembre 1956 fixant les conditions de formation 
et de fonctionnement des conseils gouvernement dans les 
lerriloires de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équa- 
tmp à <iE pur M. Habib-Deloncle, conseiller de l'Union 
rancaise (1). 


Mesdames, messieurs, le décret fixant les conditions de formation 
et de fonctionnement des conseils de gouvernement dans les terri- 
loires de l'Afrique occidentale francaise et de l'Afrique équatoriale 
francaise à été examiné au fond par la commission de politique 
générale, sur rapport de M. Charles-Cros, De nature essentiellement 
politique, il soulève, cependant, du point de vue législatif, quelques 
observations qui portent notamment sur la manière dont pourront 
fonctionner ces conseils, compte tenu de leur composition, pour la 
bonne amninistraltion du terriloire, 

On sait que chaque conseil de gouvernement comprend, sous la 
présidence du chef de territoire ou de son suppléant légal, six 
membres au minimum ou douze mebrmres au maximum ({art. 2) 
dont les uns sont élus par l'assemblée territoriale et 1%s autres 
nommés par le chef de territoire parmi les chefs des services 
voublics (art. 3 

Le texte du Gouvernement prévoyait que les membres élus 
seraient supérieurs en nombre de deux unités aux membres nommés 
par le chef de terriloire, La commission de politique générale a 
introduit les mots « au moins » dans le deuxième alinéa de 
l'article 3. Cette disposition répond au souci de ne pas fermer 
la porte à un accroissement des membres élus au conseil de gou- 
vernement, Sans méconnaîitre ce que cette intention a de louable 
et de justifié à terme, il convient de remarquer que l'un des buts 
de l'institution du conseil de gouvernement consiste à permettre 
à ses membres élus de faire l'apprentissage de la conduite des 
affaires publiques aux côtés de membres plus expérimentés. C'est 
pourquoi, dans un souci de bonne technique administrative, votre 
commission vous proposera un amendement tendant à rétablir le 
texte du Gouvernement. 

Mais ce sont surtout les modalités de désignation des membres 
‘lus qui peuvent paraitre devoir susciter des difficultés sérieuses 
quant au fonctionnement des conseils. En effet, le décret qui fixe 
les attributions des conseils de gouvernement et des assemb'ées 
terriloriales fait très justement appel, en son erticle 2, à la motion 
de solidarité des membres du conseil. Or, les membres élus ypar 
l'assemblée territoriale le sont suivant un sysième qui tend beau- 
coup plus à réunir autour du chef de terriloirs un très larve 
éventail politique qu'à assurer au sein du conseil une majorité 
cohérente. Les risques du régune d'assemblée, qui ne sont pas 
absents du système yrroposé par le Gouvernement, sont majorés 
par le mode d'élection. En effet, les membres du conseil sont élus 
au scrutin de liste à trois tours, Aux deux premiers tours, une liste 
n'est élue que si elle obtient une majorité des deux tiers du 
nombre des volants, Au troisième four, la répartition s'effectue 
à la représentation proportoinnelle, suivant la règle du plus fort 
reste, celle qui favorise le plus la dissémination ces suffrages. 

Votre commission estime au contraire qu'il convient d'assurer 
autant que possible l'unité de la partie élue des conseils de gouver- 
nement, C'est pourquoi elle vous proposera des amendements ten- 
dant à substituer aux deux premiers tours la notion de majorité 
absolue à celle de maiorilé des deux tiers, à calculer cette majorité 
non plus sur le nombre des volants, mais sur le nombre des 
suffrages exprimés, enfin, à remplacer Ja règle du plus fort reste 
par celle de la plus forte moyenne, Elle seceptera ladionetion 
apportée par 4 commission de politique générale interdisant la 
constitution de plusieurs listes portant le méme titre ou attachées 
au méme parti où à la mème organisation. L'ensemble de ces 
amendements, dogt chacun est d'ailleurs susceptible d'être défendu 
séparément, devrait contribuer, S'il était adoplé, à assainir consi- 
dérablement aussi bien le climat de Félection que l'atmosphère 
dans laquelle travaillera le conseil. 

Le régime des éligibilités et des incompalibilités se subdivise 
en deux parties. D'une part un régime spécial applicable uniquement 
aux candidats à l'élection, qui ne sont pas membres de l'assembiée 
lersiloriale (art. 7 èn fine), d'autre part, un régime général concer- 
nant tous les membres du conseil du gouvernement (art, 14). 

Les dispositions de l'article 7 in fine tendent à éviter que, sous 
certaines pressions, les suffrages des membres de l'assemblée terri- 
torisle ne se portent sur des personnes suscepiibles d'entrer dans 
la catégorie des membres nommés on trop proches de l'adminis- 
traution Mais la rédaction risque de limiter 12 choix des membres 
de l'assemblée territoriale par rapport à des candidats qu'elle 
souhaiterail, pour des raisons qui lui appartiennent, voir entret 
ou conseil et qui ne rempliraisnt pas, par exemple, les “onditions 
de résidence imposées par la loi pour l'élection à l'assemblée 
territoriale, 

Votre commission vous nroposera une nouvelle rédaction ces 
deux derniers alinéas de l'article 7, tenant comple à la fois des 
rrénevpalions des auteurs du décret et de ja nécessité de laisser 
à l'assemblée territoriale la possibilité de choisir, er dehors des 





Ai Voir: Assemblée nationale (3% législ.)\, no 3426: Assemblée de 
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personnalités de la haute administration, toute personne qui lui 
paraîtrait susceptible de rendre service au sein du conseil 

A l’article 11, votre commission de politique générale a ajouté 
les membres des grands conseils de l'A. 0, F. et de i'A. E. F. à la 
liste des fonctions incompatibles avec la quaïité de membre de 
ronseil de gouvernement. Les dispositions de l'article 11 étant des- 
iinées à permettre aux membres du conseil de gouvernement 
d'exercer pleinement leurs fonctions, la commission de iégislation 
ne peut que se rallier sur ce point à l’adjonction Ge la commission 
saisie au fond. 

Les autres dispositions eur lesquelles votre commission de légis 
lation aurait pu avoir des ohservations à présenter — contentieux 
électoral (art. 8), rémunération des membres du conseil (art, 141) — 
n'appellent de sa part aucun commentaire. 

C'est pourquoi, sous réservé de l'adoption des amendements 
mentionnés ci-dessus, votre comraission vous propose de donner 
un avis favorable aux conclusions de la commissior saisie au fond, 


— 


ANNEXE N° 189 


(Session ordinaire de 1956-1957. — fre séance du 17 décembre 1956.) 


AVIS, présenté au nom de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales, sur la demande 
d'avis, transmise par M. le président du conseil des ministres, sur 
le décret du 3 décembre 1956 fixant les conditions de formation et 
de fonctionnement, ainsi que les attributions du conseil de gou- 
vernement et portant extension des attributions de l'assemblée 
représentative de Madagascar, par M. Michel Habib-Deloncle, 
conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, au point où nous en sommes dans la dis- 
cussion de l’ensemble des décrets, la commission de la législation 
a spécialement le devoir ‘appeler l'attention de l'Assemblée sur la 
nécessité d'harmoniser autant que possible entre elles les disposi- 
lions des différents décrets que nous allons voler el qui sont, sinon 
identiques, du moins étroitement connexes. 

C'est ainsi que, dans le décret qui vient d'être rapporté par 
M. Chiarasini se trouvent des dispositions annalogues, d'une pes à 
celles que l’Assemblée vient de voter dans le rapport de M. Charles- 
Cros sur la formation et les règles de fonctionnement des conseils 
de gouvernement en Afrique occidentale française et en Afrique 
équatoriale frañçaise et, d'autre part, aux dispositions concernant 
les assemblées territoriales de l'Afrique occidentale française et de 
l'Afrique équatoriale française, qui vous seront soumises demain 
dans le rapport de M. Cazelles. 

Sur la première partie, c'est-à-dire les conditions de formation et 
de fonctionnement du conseil de gouvernement de Madagascar, 
la commission de la législation se borne à faire remarquer que, les 
membres du conseil étant élus à raison d’un par province, les dif- 
férents problèmes qui se sont posés tout à l'heure à propos du 
mode d'élection de ces conseillers ne se posent pas maintenant et 
qu'il n’y a pas lieu de reprendre sur ce texte les amendements pré- 
sentés sur le précédent. 

La commission de la législation se bornera, par conséquent, à 
reprendre l'amendement adopté tout à l'heure sur le rapport de 
M. Charles-Cros concernant les conditions d'inéligibilité et d’incom- 
patibilité régies par les mêmes textes, à Madagascar, en Afrique 
occidentale francaise et en Afrique équatoriale française. 

Sur la deuxième partie du texte, c'est-à-dire les attributions du 
conseil de gouvernement, et la troisième partie, les attributions 
des assemblées territoriales, la commission de la législation est 
obligée de constater que la plupart des discussions de fond, à sa 
commission de politique générale, sur ces dispositions ont eu lieu 
au moment de l'examen du rapport sur les conseils de gouverne- 
ment et les assemblées terriloriales d'Afrique occidentale française 
et d'Afrique équatoriale française. 

La commission de la légistation a été amenée à soulever sur ce 
point la question fort importante — peut-être la plus importante 
de toutes celles des décrets de lois-cadres — qui concerne la nature 
juridique du pouvoir délibérant conféré par certains articles aux 
assemblées terriloriales. 

Ne désirant pas aborder cette question à propos de Madagascar, 
mais à propos des assemblées lerriloriales d'Afrique occidentale 
française et d'Afrique équatoriale française, la commission de la 
législation demandera à l’Assemblée de réserver les articles 49, 50, 
51 et GO du texte en discussion, qui- sont liés, ainsi que tous les 
amendements portant sur ces articles et, d'une façon plus générale, 
tous les amendements qui pourraient préjuger l'avis qu'elle émettra 
ultérieurement sur le rapport de M. Cazelles concernant les assem- 
blées territoriales d'Afrique occidentale française et d'Afrique équa- 
torlale francaise. Cette manière de procéder n'est pas très orthodoxe. 
Elle nous est imposée par la manière dont les débats parviennent 
devant l'Assemblée, de la manière qu'a très justement évoquée 
tout à l'heure mon ami M. le président de la commission de politique 
générale. Éd= Duc g 
C'est sous ces conditions que la commission de la législation donne 
avis favorable aux conclusions de la commission de politique géné- 
rale, en se réservant, au fur et à mesure que se poursuivra le 
débat, de signaler les points sur lesquels une harmonisation des 
textes Jui paraîfrait devoir êlre nécessaire. 








3% législ.), n° 3427; Assemb'ée de 


Voir: Assemblée nationale 27; Ass 
Es (session 1956-1957). 


l'Union française, nes 109, 148, 175, 186 


nt 





ANNEXE N° 190 


(Session ordinaire de 1936-1957. — re séance du 17 décembre 1%66.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales sur la demande 
d'avis, transmise par M. le président du conseil des ministres, sur 
le décret du 3 décembre 1%56 fixant les attributions des conseils 
de gouvernement dans les ter:itoires de l'Afrique occidentale fran: 
caise et de l'Afrique équatoriale française el portant extension 
des attributions des assemblées territoriales de ces mêmes terri- 
toires, pe M. Michel Habib-Deloncle, conseiller de l’Union fran- 
çaise (1). 

Mesdames, messieurs, plusieurs des problèmes qui nous sont sou- 
mis dans le décret que nous étudions en ce moment ont déjà été 
abordés dans les décrets homologués concernant soit les grands 
conseils de l'Afrique occidentale francaise et de l'Afrique équato- 
riale francaise, soit les conseils de gouvernement et les conseils 
provinciaux de Madagascar, et notamment les problèmes soulevés 
par les articles 31, 32, 335 el 42 du décret, qui ont élé si bien 
analysés tout à l'heure par M. le rapporteur. 

si M, le rapporteur n'avait pas présenté hier des réserves 
expresses, au moment de la discussion des décrets sur Madagascar, 
quant à son acceptation de l'amendement qu'avait alors présenté 
la commission de la législation, je ne me croirais pas tenu de 
velenir à nouveau quelques instants l'attention de l’Assemblée. 

Mais, puisque M, le rapporteur a cru devoir, à juste titre, deman- 
der que cette discussion fût aujourd'hui reprise, fe voudrais donner 
quelques brèves explications, au nom de la commission de la 
législation, pour préciser celles que lui-même a données au nom 
de ia commission de politique générale. 

Nous sommes entièrement d'accord avec l'analyse qu'il a faite 
des articles 31, 32 et 33, dans la mesure où le rapporteur vous a 
indiqué que, sur certaines matières énumérées limitativement, el 
réserve faite d'un certain nombre de dispositions figurant à l'arti 
cle 32 — conventions internationales, législation et réglementation 
en matière de code de commerce et de code maritime, code du 
travail, loi sur le plan d'équipement et Je F. 1. D. E, $., décrets sur 
l'organisation du crédit des professions bancaires, sur le dévelop 
pement économique et social et le F. I. D. E. $. et lois et règle 
ments sur la répression des fraudes et sur le contrôle des poids 
et mesures -- l'assemblée territoriale est dotée d'un pouvoir déli 
béralif élargi qui lui permet d'abroger les lois et règlements en 
vigueur, lesquels ne restent désormais en vigueur qu'à titre de 
règlements territoriaux, ï 

Je ne dirai pas ici que celte disposition me semble aller, sinon 
plus loin que ce que la lai-cadre avait prévu, du moins à la limite 

En effet, les décrets destinés à fixer les pouvoirs des assemblées 
territoriales devaient, au terme de la loi, autoriser les assemblées à 
abroger ou modifier tout texte réglementaire régissant les matières 
entrant dans les attributions de ces assemblées. 

Comme vous venez de le voir, ce sont non seulement les textes 
réglementaires, mais méme les textes législatifs antérieurs qui pour- 
ront être désormais abrogés ou modifiés par les assemblées terri 
lriales, ces textes n'ayant plus valeur que d" règlements territo- 
riaux. 

M. le rapporteur a très justement indiqué que ces réformes îinter 
viennent sans pr'éjuger de celle attendue du titre VWE de la Consti- 
lution, nous devrions même dire d'une revision d'ensemble de la 
structure des pouvoirs publics, car le système qui vous est proposé 
s'inscrit dans un ordre d'idées de caractère, disons le mot, fédéra- 
liste; mais aucun pouvoir fédéraleur, ni aucun organe d'arbitrage 
u'e-l prévu, 

La répartition des compétences entre l'échelon commun à toute 
la République j'évite d'employer le mot « fédéral » qui prête à 
confusion en Afrique occidentale française et en Afrique équato 
tiale française... — et l'échelon local ne peut avoir, en réalité, de 
sens définitif qu'à l'échelon constitutionnel, 

Je me suis d'ailleurs permis de faire remarquer à cette Assem- 
bliée, en mon nom personnel, qu'il n'y avait pas harmonie entre 
le décret sur la définition des services de l'Etat, d'une part, et 
d'autre part, le décret qui vous est soumis aujourd'hui, puisque le 
décret sur la définition des services de l'Etat à énuméré limilalive- 
ment les servires de l'Etat, instituant en faveur des autres services 
ce que j'ai appelé une présomption de territorialité, tandis jue Île 
décret qui vous est soumis aujourd'hui institue le pouvoir délibéra 
Uf des assemblées territoriales sur des matières limitativement 
dénommées, les antres matières reetant de la compétence com: 
mune du pouvoir législatif de la République. 

L'une et l’autre de ces “épartitions devraient avoir lieu, en bonne 
technique juridique, non pas à l'échelon législatif, mais à l'échelon 
constituant et an organe arhitra! devrait être créé pour régler les 
conflits d'interprétatoin qui pourraient s'élever entre l'un et l'autre 
pouvoi”. 

Le n'est pas celle construction qui nous est aujourd'hui proposée 
et la loi-cadre, d'ailleurs, ne l'autorisait pas. Il faudrait une revi 
sion profonde des institutions et. je le répète, non seulement du 
titre VI, mais également d'un certain nombre de dispositions de 
la Constitution. Ce n'est pas mon propos d'en traiter aujourd’hui 
Nous reviendrons sans doute à ce problème ans cette enceinte. 








(4) Voir: Assemblée nationale :æ légis!.), no 3428: Assemblée e 
l'Union française, nos 140, 148, 180 (session 1956-1957). “ls 
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Quelle est donc aujourd'hul le dificuité? M. le asportour s'est 
demandé dans son rapport au fond ce qu'it adviendrait des lois et 
décrets postérieurs aux dispositions du décret que nous étudions 
aujourd'hui et à des règlements territoriaux intervenus sur ces 
matières 


En ce qui concerne les décrets proprement dits, je crois que la 
question he se pose pas et qu'un décret pris par le Gouvernement 
sur une matière remise à la compétence de l'assemblée territoriale 
ne serait pas légal. Mais si la loi a le pouvoir d'interdire au gouver- 
nement de réglementer sur certaines matières, a-t-elle le pouvoir 
d'interdire au parlement de légiférer ? Nous ne le croyons pas. 


Le parlement, lui-même, je le disais hier soir — je m'excuse si 
je parais me répéter, mais c'est nécessaire pour Ja clarté de la 
démonstration a voulu dans le passé s'interdire de légiférer. Il 
l'a fait notamment par la loi du 17 août 198 tendant au redresse- 
ment économique et financier, loi connue sous le nom de loi Marie- 
Revnaud. Cette loi crée une démitation entre le domaine du pouvoir 
réglementaire et celui du pouvoir législatif comme on nous dira 
peut-être que le décret actuel crée une délimitation entre le domaine 
du pouvoir réglementaire des assemblées et le domaine du pouvoir 
législatif général. 

Que s'est-il passé dans la pratique ? Jamais cette loi n'a été 
évoquée pour empêcher une nouvelle proposition, où un nouveau 
projet de loi concernant les matières régies par la loi de 1948. 


Croyez-vous que le parlement, par exemple, se soit interdit de 
légiférer sur l'organisation, la suppression, la transformation, la 
fusion, les règles de fonctionnement et de contrôle de l’ensemble 
des services de l'Etat ? Croyez-vous que le Parlement se soit interdit 
de légiférer sur l’organisation, la transformation, la fusion, les règles 
de fonctionnement, le contrôle des établissements publics de l'Etat, 
des entreprises nationales, des sociétés nationales et des sociétés 
d'économie mixte ? 11 suffirait de prendre n'importe quel recueil des 
lois intervenues depuis le 17 août 1948 pour se rendre compte que 
constamment le Parlement est revenu sur la propre délimitation que 
lui-même avait tracée entre le pouvoir législatif et le pouvoir régle- 
mentaire, Car, dans notre système juridique français, la compétence 
de la loi est universelle et la compétence du règlement n'est définie 
que par rapport à la loi, celle-ci pouvant toujours attraire à elle les 
tualtières méme les plus mineures, 


Nous avons tous en mémoire un cerlain nombre de lois votées 
par le Parlement sur des sujets comme celui des baudets nafionaux 
qui ne mérilaient sans doute pas de retenir l'attention du législateur. 


Si done une délibération est prise par une assemblée territoriale 
sur l'une des matières relevant de sa compétence et que cette déli- 
bération fasse ensuite l'objet d'une proposition ou même d’un projet 
de loi, que va-Lil advenir ? M. le rapporteur nous dit que l'Assem- 
blée nationale s'interdirait, en ratiflant le texte qui nous est soumis, 
de légiférer dans ces dormaines, limitativement énumérés. Je suis 
d'accord avec lui sur l'interprétation politique de la loi-cadre et des 
décrets, M. le rapporteur a parfaitement raison lorsqu'il dit que le 
veste que nous faisons en faveur des assemblées territoriales serait 
dénué de portée, après avoir fait mine de leur donner des pouvoirs 
et des attributions, on les leur retirait par le biais de lois posté- 
rieures. Ce serait trahir la conflance que nos collègues des assem- 
blées territoriales pourraient mettre en nous que de leur laisser 
croire qu'un tel dessaisissement du Parlement, en l'état actuel des 
textes, est possible, Sans doute nous souhaitons tous que le Parle- 
ment se refuse à légiférer sur ce domaine puisqu'il est maintenant 
remis aux assemblées mais personne n'est en mesure de le garantir. 


Va-ton, au contraire, laisser au Parlement la liberté entière de 
revenir, par le biais d'une loi, sur des délibérations de la compé- 
tunce des assemblées territoriales ? D'autre part, ne sera-t-on pas 
choqué, dans la mesure où le Parlement se refuserait d'intervenir, 
de voir que les assemblées exerceront sur ces matières un véritable 
pouvoir législatif souverain qui ne sera même pas soumis au 
contrôle de la constitutionnalité auquel sont soumises en principe les 
lois votées par le Parlement de la République ? 11 fallait chercher 
une issue qui permetle aux assemblées de réglementer dans le 
domaine qui leur est conféré et au Parlement lui-même de déroger 
à la loi dans la mesure où il estimera que la situation particulière 
des territoires justifie qu'en effet, dans un territoire déterminé, la loi 
ne soit pas appliquée, mais qui lui permette aussi de faire appliquer 
d'une facon certaine les principes fondamentaux des lois de la 
République sur tout le territoire de la République. Je prends pour 
exemple l'égale accessibilité de tous les citoyens à toutes les fonc- 
tions publiques, y compris les fonctions publiques du cadre ter- 
rilorial. 


C'est pourquoi la commission de la législation vous proposera 
tout à l'heure un amendement qui a eu la bonne fortune d'être 
déjà deux fois dans une forme d'ailleurs légèrement différente, 
car nous avons le droit de repentir adopté par cette Assemblée 
et qu'elle voudra bien adopter, je l'espère, dans sa dernière forme, 
compte tenu d'un sous-amendement présenté hier par M. Antonini. 

Quelle est l'économie de cet amendement qui nous apparaît capital 
et qui se place sur l'article 42? Je le défendrai maintenant, ce 
qui bornera là mes explications lorsqu'il sera appelé, à moins que 
l'Assemblée n'ait besoin à ce moment-là d'éclaircissements de la 
part de son rapporteur pour avis, qu'il sera naturellement toujours 
prêt à lui donner. 

ll est prévu, dans le texte actuel, que le ministre peut provoquer 
l'annulation des délibérations de l'assemblée et de sa commission 
permanente pour excès de pouvoir ou violation de la loi, par décret 
pris dans la forme de règlement d'administration publique. Nous 
lnissons subsister cette disposition, Elle est claire et indique que 
l'assemblée territoriale est tenue par le contexte de la loi, par Îles 
pouvoirs qui lui sont donnés par la loi-cadre et par les décrets d'ap- 





plication et que toute délibération prise en dehors de ses pouvoirs 
peut être évidemment annulée tout à fait normalement par le 
ministre, après avis du conseil d'Etat, puisqu'il s’agit d’un décret 
pris dans la forme d'un règlement d'administration publique. Cela 
doit s'appliquer même dans le cadre des délibérations prévues à 
l'article 31, pour le cas où elles porteraient sur les matières énu- 
mérées à l’article 32, c'est-à-dire le code du commerce, le code mari- 
lime, le code du travail, ete., et notamment dans le cas où elles 
seraient contraires aux conventions internationales en vigueur, ca 
qui est d'évidence et ne demande pas de justification. 

Au contraire, dans les matières énumérées à l’article 31, et pour 
lesquelles l'assemblée territoriale a ce pouvoir délibératif élargi, 
nous proposons que si des dispositions législatives postérieures inter- 
venaient — ce que nous ne souhaitons pas — une procédure de 
solution du conflit soit instituée. ! 

De procédure, nous pensons qu'il n'y en à pas de meilleure que 
celle qui est prévue par la loi-cadre elle-même et en vertu de laquelle 
nous délibérons aujourd'hui. Nous proposons donc que le ministre 
dépose le texte de la délibération contraire à la loi sur le bureau de 
l'Assemblée nationale — nous ne disons pas « défère », nous disons 
simplement « dépose ». 1] ne s’agit pas d’un geste péjoratif, mais 
simplement d'un geste de bonne technique législative — et que le 
Parlement statue sur cette délibération de l'assemblée territoriale 
après avis de l'Assemblée de l’Union française, dans les conditions 
de délais et de procédure prévues à l’article premier de la loi du 
23 juin 1956; c'est-à-dire que si le Parlement ne se prononce pas 
dans le délai de quatre mois, la délibération demeurera exeécutoire 
ei que si le Parlement au contraire la modifie ou l’abroge expressé- 
ment alors celte décision s'imposera à tous. 

Nous avons done donné une présomption de vigueur à la délibé. 
ration de l'assemblée territoriale puisqu'il faudra que le Parlement 
se prononce expressément sur son texte pour dire que celui-ci n’est 
pas applicable, I ne suffira pas qu'il y ait eu une première loi votée, 
il faudra encore que le Parlement reconnaisse que les circonstances 
Eee aux territoires ne justifient pas une dérogation de la 
oi. C'est donc une garantie de deux délibérations parlementaires et 
en outre la possibilité d'une approbation tacite que nous donnons 
aux assemblées terriloriales contre l'arbitraire — je dois bien le 
dire — du pouvoir législatif auquel elles seraient laissées si nous 
n'avions pas introduit cette garantie. 

Cette disposition est de nature à être retenue en dehors de cette 
enceinte, H m'apparait qu'elle est la préfiguration du futur cadre 
dont nous parlions tout à l'heure et dans lequel nous voudrions que 
s'inscrivit plus tard l'évolution des pouvoirs de la République. 
L'Assemblée comprendra qu'au regard de ce problème capital la 
commission de législation n'ait pas voulu disperser son attention, 
dans le délai qui lui était imparti, sur les dispositions d'’ailleurg 
_. Dpertentes qui figurent dans l’énumération même de l’ar- 
icre : 

Si des amendements sont dépusés à ce propos, elle fera connaître 
son sentiment à leur sujet. Elle a elle-même déposé un amendement 
destiné à harmoniser le texte qui nous est soumis avec les dispo 
silions déjà votées deux fois par l’Assemblée concernant le classe- 
ment de l'enseignement secondaire parmi lea services d'Etat. 

Sous réserve de ces observations elle vous demande d’adopter 
le rapport de la commission de politique générale modifié par l’amen- 
dement qui vous sera présenté à l’article 42. 

Elle a l'impression que, ce faisant, vous aurez fait une œuvre 
très utile pour la construction de demain, pour que soit instauré 
dans la clarté le pouvoir délibérant élargi que nous désirons tous 
voir confier le plus largement possible aux assemblées territoriales 
qui représentent, dans leur diversité, les aspirations de nos conci- 
toyens d'outre-mer, 





ANNEXE N° 191 


Session ordinaire de 1956-1957, — fre séance du 17 décembre 1956.; 


AVIS présenté, au nom de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales, sur la demande 
d'avis, transmise par M. le président du conseil des ministres, sur 
le décret du 3% décembre 1956 fixant les conditions de formation 
et —… DRE, ainsi que les attributions des 
province el portant extension des attributions des assemblées 
vinciales de Madagascar, par M. Michel Habib-Deloncle, conseiller 
de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, i'avis de la commission de la législation 
pour ce décret, sera très bref. : 

Elle vous propose simplement de reprendre les textes votés pré- 
cédermment par l’Assemblée et d'appliquer ces textes au décret en 
cours de discussion, T1 s'agit, notamment, à l'article 6, de l’amende- 
ment sur les inéligibilités et les incompatibilités. Un amendement 
à l'article 58 correspond à celni que vous avez adopté tout à l'heure 
sur l'article 60 du présent décret, quant à la nature des pouvoirs 
délibérants des assemblées. 

Enfin, dans l'énumération de l'artiele 48, il faut supprimer, parmi 
les attributions de l'assemblée, l'enseignement du second degré 
puisque, dans le décret portant définition des services de l'Etat. 
nous avons maintenu l'enseignement secondaire parmi les fonctions 
essentielles de l'Etat. Sous ces réserves, la commission de législa- 
lation donne un avis favorable aux conclusions de la commission 
saisie eu fond. à 

1) Voir: Assemblée nationale (3° législ.), ne 3429: Ass 
l'Union française, nos 141, 148, 181 (session 1956-1957 ass 
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ANNEXE N° 192 


(session ordinaire de 1956-1957. — 1re séance du 18 décembre 1956.) 


RAPPORT fait, au nom de la commission des affaires culturelles et 
des civilisations d'outre-mer, sur la gg de résolution de 
M. Jacques Chastenet, conseiller de l’Union française, tendant à 
demander à l’Assemblée nationale de voter une loi 
facultés l’école supérieure de droit et l’école supérieure de sciences 
de Dakar, par M. Raphaël-Leygues, conseiller de l’Union fran- 
çaise (1). 

Mesdames, messieurs, la proposition de notre collègue, M. Chas- 
tenet, demande à l'Assemblée nationale de voter une loi tendant à 
ériger en facultés l’école supérieure de droit et l’école supérieure 
des sciences de Dakar. 


I. — Où en est l’école supérieure de droit ? 
1° Personnel enseignant. 


Sept professeurs ou agrégés des facultés de droit et un chargé de 
cours exercent à l’école de droit de Dakar. 

Cetle école compte de plu voir arriver à Dakar, à l'issue des pro- 
chains concours d’agrégation de droit public et d'économie poli- 
tique, au moins deux nouveaux agrégés. 

il convient également de signaler que les travaux pratiques, au 
moins dans le nouveau régime de la licence, sont faits r des 
praticiens, ce qui permet, dans toute la mesure du possible, de 
spécialiser l'enseignement en intéressant les étudiants aux problèmes 
juridiques ou économiques aofiens. 


20 Programmes d'enseignement. 


Les enseignements donnés à l’école de droit permettent aux étu- 
diants de préparer : ; 

D'une part, la licence de droit complète, le nouveau régime de 
la licence élant mis en vigueur dans lies mêmes conditions qu'en 
métropole ; : 

D'autre part, le certificat de droit et coutumes d'outre-mer, qui 
fait partie de licence d'étude des populations d'outre-mer; 

Les concours « B » et « C » de l'école nationale de la France 
d'outre-mer; 

Les concours administratifs de l'Afrique occidentale française. 

Le nombre total des étudiants inscrits était, l’année dernière, de 
71 


171. 

De plus, aucune inscription n'est exigée des fonctionnaires qui 
préparent les concours administratifs de l'Afrique occidentale fran- 
çaise et qui, en fait, suivent les cours en grand nombre. 

Depuis son origine, l’école de droit de Dakar a connu un déve- 
loppement constant, tant au point de vue du nombre des profes- 
seurs que du nombre des éludiants. | 

Les publications scientifiques de l'école de droit de Dakar, lar- 
gement diffusées, sont plus nombreuses que par le passé; ainsi, les 
« Annales africaines » de l'école de droit comportent deux tomes 
cette année. s 

Eriger en faculté cette école de droit permettra de la doubler 
d'instituts spécialisés qui prépareront sur place pour l'Afrique noire 
les cadres administratifs et financiers nécessaires à la nouvelle orga- 
nisation des territoires. 


II. — L'école des lettres de Dakar. 


L'école des lettres de Dakar a été créée il y a six ans. 
Le bilan de l'école des lettres tient dans ces quelques statis 


tiques : 


1954-1955 | 1955-1956 | 1956-1957 


1953-1954 

















Propédeulique : 
Classique ...... PP Ce 42 18 20 95 
Moderne ......s.ssss. 34 27 35 40 
TOal.......ss.se 46 45 55 65 

Licence : 

Lettres ....ssssssssses » » 12 14 
19(1) 22 
ANSIAÏS .....sssossssss » » 5 14 
10 25 
Total........ “éd » » 17 28 

















4) Le chiffre inférieur indique le nombre d'inscriptions par 


certiticat. 


——— 


) Voir: Assemblée de l'Union française, no 71 (session de 1956- 
). 
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1957 











1° Propédeutique. 


Progrès lent, mais normal, des effectifs qui, en trois ans, passent 
de 46 à 65. 

Augmentation sensible des étudiants de lettres classiques par 
rapport à la section de lettres modernes, qui reste presque station- 
naire. Cela correspond sans doute à une augmentation de la qualité 
du recrutement, qualité confirmée par ailleurs par l'augmentation 
du nombre des reçus aux examens de fin d'année : 

Classique : 1953-1954, 50 p. 100; 1955-1956, 70 p. 100, une mention 
assez bien. 

Moderne : 1953-1954, 24 p. 100; 1955-1956, 66 p. 100, deux mentions 
assez bien. 


20 Licence. 


Pr «+ : cosas normale des eflectifs, qui, en un an, passent de 
1 à 21. 

La section de lettres reste quasi stationnaire (12/14, inscriptions 
19/22). La section d'anglais fait plus que doubler ses effectifs 
(5/14, inscriptions 10/25). 


39 Oplions. 


Pour l'orientation des disciplines à créer dans un avenir prochain, 
il est intéressant d'étudier la statistique des options de propédeu- 
tique. Elle donne : 

Anglais: 40; latin: 2%; histoire: 22: géographie: 19: espagnol: 10; 
grec: 7, arabe: 2; italien et allemand: 1. 

On remarque une coupure très nette après le groupe latin-histoire- 
| mec ere I apparait done que si ces trois disciplines étaient 
développées au niveau licence dans un avenir prochain, l'école des 
lettres pourrait espérer retenir à Dakar limmense majorité de ses 
étudiants. Elle franchirait ainsi une étape décisive sur la voie de se 
transformation éventuelle en faculté. 

Aussi, l'école devenant l'un des éléments d'une université pouvait 
avoir des professeurs ayant exactement les mêmes titres que ceux 
de la métropole, l'objet final étant de l'élever au rang de faculté. 


III. — Ecole des sciences. 


L'importance de l'école des sciences de Dakar est évidente par le 
lait mème que cette partie du globle a besoin en priorité de techni- 
ciens, Il faut, en effet, envisager de créer en Afrique noire des labo- 
raicires de recherche spécialement adaptés aux problèmes fonda- 
mentaux qui se posent dans ces régions. 

D'autre part, l'écoie des sciences comprend le P. C. B. prépara- 
luire à l'école de médecine qui absorbe pour l'instant 80 p. 100 de 
ses effectifs, 11 faut la constituer en faculté. 


IV. — Médecine. 


Si l’on constitue l’université de Dakar, les 4 éléments: faculté 
de droit, faculté des sciences, institut des letires, école de méde- 
cine, doivent être en même temps des établissements publics d'Etat 
dotés de la personnalité civile et ayant pour l'ensemble d’entre elles 
un budget spécial. Les permonnels de ces établissements, consti- 
luant l’université de Dakar, doivent faire partie des cadres des uni 
versités des départements de la France métropolitaine. 

Et c'est là que surgit la grosse difficulté qui trouble l'ambiance 
agréable que l'on devrait trouver à l'école de médecine. 

En effet, au sujet de cette école de médecine, où, sous l'impulsion 
du docteur Aujoulat, ont été réalisis des édifices remarquables 
créant des conditions de travail uniques dans l'Union francaise, 
deux problèmes se posent: 


{o La question du recrutement du personnel enseignant. 


En fait, il est indéniable que l'enseignement dispensé à Dakar est 
supérieur à celui qui est donné même à Paris. 

Étant moins nombreux, les étudiants peuvent être plus proches 
des professeurs. Les laboratoires sont de premier ordre et l'enseigne- 
ment clinique est fait vraiment près du lit du maiade et nor point, 
comme il arrive parfois dans cerlains hôpitaux où les stagiaires sont 
trop nombreux, avec une longue vue. 

11 n’en est pas moins vrai que les éludiants aimeraient avoir des 
professeurs ayant exactement les mêmes titres que ceux des facul- 
tés parisiennes et que sur cette question ils ont été excités par de 
mauvais bergers. 

Votre rapporteur qui connait bien les <coles de médecine de 
Panom-Penh, de Pondichéry, de Saïgon et de Tananarive, vous dira 
que l’enseignement de l'école de médecine de Dakar est de tout 
premier ordre et que les professeurs ont les titres requis. 

I! n'en est pas moins vrai que le ministère de l'éducation natio- 
nale de la métropole doit tout de même, à ce sujet, comprendre 
qu'il faut modifier le rythme de ses concours d'agrégation afin que 
certaines questions ne se posent plus 


20 La deurième question 
qui se pose à propos de l'école de médecine est psychologique. 


La création de l’école, au moment où l’on fermait l'école de 
médecine africaine, a peut-être été interprétée comme un moyen de 
refuser aux Africains de faire leurs études en France. 

Là encore, le problème est mal posé. Même quand l'école da 
médecine sera une école de plein exercice, en effet, rien n'ernpé- 
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chra rertains étudiants particulièrement brillants, qui veulent pré- 
parer des concours, de venir à Paris. Mais il ne s'agit pas unique- 
ment à Dakar de faire des éavants, il ne s’agit pas seulement de 
trouver de futurs professeurs de faculté de médecin, mais de mettre 
à la disposition de la population des praticiens pouvant les soignet 
utilement, des gens qui seront auési indispensables à leur Afrique 
que l'ont 4té6 les médecins africains à une phase de la science où la 
imédecine était moins complexe et moins scientifique qu'aujour- 
d'nut 


C'est pourquoi, sur ce point encore, la proposition de M. Chas- 
tenet est excellente, 

L'école nationale préparatoire de médecine et de pharmacie fera 
partie d'une université dotée de la personnalilé civile: un décret 
portant règlement d'administration publique fixera les mesures spé- 
tiales et transitoires applicables à son personnel, abrogeant ainsi, à 
dater de la promulgation de la foi qui sera votée, toutes les dispo- 
sitions législatives et réglementaires contraires, notamment celles 
du décret n° 50-51: du 6 avril 1950 portant création d'un institut des 
hautes études de Dakar. 

Les dispositions législatives et réglementaires en vigueur dans 
l'université de Dakar devront être les mêmes que celles des univer- 
sites des départements de la France métropolitaine notamment en 
ce qui concerne les conditions dans lesquelles l’université de Dakar 
et les établissements de cetlte université pourront délivrer des ins- 
criptions, faire subir des examens et conférer des grades. 

Le nombre d'élèves de cette école de médecine ira grandissant 
‘1, si elle devient un élément d'une université, les deux problèmes 
du recrutement du personnel enseignant et même le malaise psycho- 
logique se régleront du fait que cette université sera calquée sur 
celles de la métropole, 


Par ces motifs. votre commission a l'honneur de vous demander 
t'a topter la proposition de résolution de M. Chastenet en adoptant 
a rédaction suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée de l'Union francaise demande à l’Assemblée natio- 
nale de voter deux lois: 


L'une érigeant l'école supérieure de droit et l'école supérieure des 
sciences de Dakar en facuit's: 

L'autre er6ant une université de Dakar, se composant notamment 
d'une faculté de droit, d'une facullé des sciences, d'un institut de 
lellres et d'une école préparaloire de smédecine et de pharmacie. 


ANNEXE N' 193 


Session ordinaire de 1956-1957. — % séance du 18 décembre 1956.) 


AVIS présenté au nom de ja commission des affaires financières, sur 
la demande d'avis transmise par M. le pr'sident du conseil des 
ministres sur le décret du 3 décembre 1956 fixant les conditions 
de formation et de fonctionnement ainsi que les attributions des 
conseils de province el porlant extension des attributions des 
assembièes provinciales à MadägaSçar par M Cazelles, conseiller 
de l'Union française (1). 


Nota, — Ce document a été publié au Journal officiel du 19 dé- 
cembre 1936. (Compte rendu in ertenso de la deuxième séance de 
l'Assemblée de l'Union française du 1S décembre 1956, page 1111, 
première colonne 





ANNEXE N' 194 


(Session ordinaire de 1936-1957 — re sance du 19 décembre 1956.) 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires financières, sur 
la demande d'avis, transmise par M. le président du ronseil des 
sinistres, sur de décret du 3% décembre 1956 fixant les attributions 
des conseils de gouvernement dan: les territoires de l'Afrique occi- 
dentale francaise et de l'Afrique équatoriale francaise et portant 
extension des attributions des assemblées territoriales de ces 
mêmes territoires, par M. Pierre Cornet, conseiller de l'Union 
française (2). 


NOTa, — Ce document a #16 publié au Journal officiel du 90 dé- 
cembre 1956, (Compte rendu in ertenso de la première séance de 
l'Assemblée de l'Union française du 19% décembre 1956, page 148, 
de colonne et page 1429, re colunne). 

1) Voir: Assemblée nationale (3° législ.i, no 312%; Assembl'e de 
‘nion française, nos 141, 118, 181, 191 (session 1956-1957). 

2) Voir: Assemblée nationale (3% légis!.), n° 3128; Assemblée de 
nion française, nos 110, 118, 180, 190 (session 1956-1957). 
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ANNEXE N° 195 





(Session ordinaire de 1956-1957. — % séance du 19 décembre 1936.) 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires financières 
sur la demande d'avis transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le décret no 36-1229 du 3 décembre 1956 portant 
réorganisation et décentralisation des tes et télécommunications 
d'outre-mer, par M. Antonini, conseiller de l'Union française (1). 


Nota. — Ce document à été publié au Journal officiel du 29 dé- 
cembre 1956, (Compte rendu in ertenso de la 2e séance de l’Assem- 
me de l'Union française du 19 décembre 1956, page 1437, 1re co- 
onne.) 





ANNEXE N' 196 





Sessicn ordinaire de 1956-1957, — 2e séance du 19 décembre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de ia commission des aflaires sociales, sur 
la proposition de M. La Gravière, conseiller de l'Union française, 
tendant à inviter le Gouvernement de la  — francuise à 
prendre les mesures et les initiatives nécessaïrès pour donner suite 
aux recommandations adoplées par la Conférence interafricaine 
antialcoolique qui s’est tenue à Abidjan (Côte-d'Ivoire, du 24 au 
30 juillet 1956, par Mlle Le Ber, conseiller de l'Union française (2:. 


Mesdames, messieurs, l'exposé des motifs de la proposition n° 50 
(session 1956-1957) contient un certain nombre de renseignements 
ayant trait aux origines, aux buts, au programme, aux travaux et 
aux conclusions de la conférence interafricaine entialcoolique qui 
s'est tenue à Abidjan du 2% au 30 juillet 1956; la liste nominative 
des personnalités qui ont participé à cetle conférence figure éga- 
lement dans l'exposé des motifs. 


L'autenr de la proposition n° 50, notre collègue M. La Gravière, 
a lui-méme pris part à la conférence d’Abidjan, au sein de laquelle 
il représentait l'Assemblée de l'Union française, et très spécialement, 
la commission des affaires sociales; on ne sera pas surpris que 
M. Guirandou N'hbiaye, inembre, lui aussi, de la commussion des 
affaires sociales, ait également participé — et très activement — 
aux travaux de la conférence. La grande majorité des délégués 
venait d'Afrique: trente et un Européens étaient inscrits, dont qua- 
turze seulement venus de France el d'Angleterre, les autres rési- 
dant habituellement en Afrique, Les quarante-neuf délégués autoch- 
tones venaient de onze _lerriloires divers (Côte-d'Ivoire, £énégal, 
Guinée, Dahomey, Niger, Togo, Cameroun, Gabon, Madagascar, Gold 
Coast et Basutoland). 


MM. Robert Debré, professeur à la faculté de médecine de Paris. 
membre de l'académie de médecine et président du haut comité 
d'étude et d'information sur l'alcoolisme; Théodore Monod, pro- 
fesseur au muséum d'histoire naturelle et directeur de l'institut 
français d'Afrique noire; Alfred Sauvy, directeur de l'institut natio- 
nal d'études démographiques, avaient été nommés présidents d’hon- 
neur de la conférence. Les travaux de celle-ci furent inaugurés par 
un discours de M, Pierre Lami, gouverneur de la Côte-d'Ivoire; à 
ses côtés se tenaient: M. le docteur A.-L. Djessou, sénateur de la 
Côte-d'Ivoire, président dn comité d'organisation de la conference: 
M. Alain Barjot, maitre des requêtes au conseil d'Etat représentant 
M. " W-"NIRSS Dicko, sous-secrélaire d'Elal à la présidence du 
conseil, etc. 


La conférence interafricaine antialcoolique d'Abidjan a obtenu 
dans les territoires d'outre-mer, les territoires associés, et très 
au-delà de l'Union française, un relentissement auquel la presse 
métropolitaine n'a malheureusement pas cru devoir faire écho, sauf, 
toutefois, le journal quotidien des boissons, La Journée vinicole 
(numérs du jeudi 6 septembre 195€), qui, selon le mode qui Im 
est propre, dégagea de leur contexte certaines recommandations 
émises par les membres de la conférence, et qualifia ceux-ci de 
« fanatiques » el d’ « obsédés », Les membres de la commission 
des affaires sociales, qui ont recueilli le compte rendu que leur x 
présenté leur envoyé à la conférence d'Abidjan, ont à l'honneur 
de partager avec les membres africains el malgaches de celle-ci 
les qualificatifs reproduits ci-dessus, 


I suffit, d'ailleurs, que les pouvoirs publics aient suivi, quant à 
eux — et avec l'intérêt le plus agissant — les travaux de la confé- 
rence, Signalons, à cet égard, qu'une grande partie de ces travaux 
bénéficia de la présence de M. Ancian, administrateur de la France 
d'outre-mer; de M. le docteur Francis Borrey, apcien président de !a 
commission des affaires sociales de l'Assemblée de l’Union francaise 
représentant le comité national d'éducation sanitaire: de M. le méde- 
ein général inspecteur Robert, du cadre de réserve, ancien direc- 
teur du service de santé de la France d'outre-mer, représentant 
le comité nalional de défense contre l'alcoolisme, ete. Comme le 
rappelle l'exposé des motifs de la proposition n° 50, 1e Gouver- 
nement avait lui-même pris l'initiative de convoquer un colloque 





1) Voir: Assemblée nationale, n° 34355: Assemblé "CU . 
caise, nos 147, 148, 183 (session 1956-1957). OT Pen 
(2) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 50 (session 1956-1957). 
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qui se tint le 9 juin 196 à la Sorbonne, en présence de M. Hmma- 
doun Dicko, sous-secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, avec 
l'objet de préparer, en partie, les travaux de la conférence inter- 
africaine. Sur l'importance que revétirait celle-ci, M, Dicko s expli- 
qua, il vous en souvient, dans le discours qu'il prononça, le 3 juii- 
let 1956, à l'Assemblée de l'Union française. 

Par conséquent, la substance et la portée des conclusions — plus 
exactement des « Recommandations » —- de la Conférence ne 
euvent, nous en sommes assurés, laisser le Gouvernement indit- 
érent, pas plus qu'elles ne pourraient provoquer le désaveu de 
notre Assemblée. Bien &u contraire. Si l'on confronte, en effet, 
dans leur teneur détaillée, les recommandations de la conférence 
d'Abidjan avec le contenu des prepositions et avis maintes fois émis 
et confirmés, depuis plus de sept ans, par l’Assemblée de l'Union 
française, on constatera une concordance et un accord qui, de 
manière décisive, oriente l'action antialcoolique dans la voie que 
notre Assemblée n'a cessé d'indiquer, à savoir celle: 

je De la revision de la convention de Saint-Germain de 1919, 
fondée sur un principe discriminatoire ; 

d%0 D'une « reconversion » de l'économie métropolitaine, de 
laquelle dépend le problème des exportations des vins et alrools 
vers les territoires d'outre-mer; 
3° Du contingentement des mnportalions dans les différents terri- 
loires. 

En outre, la conférence interafricaine antialcoolique a émis des 
recommandations d’une extrême importance, parmi lesquelles, 
notamment, celles qui peuvent se placer sous les trois chefs sui- 
vants : 

jo Création d'un secrétariat permanent qui, agissant en accord 
avec le Haut comité d'élude et d'information sur l'alcoolisme près 
la présidence du conseil, et en liaison avec les organisations qui 
participent à la lutte contre l'alcoolisme, aura pour objet: 

a) be promouvoir la création, dans tous les lerriloires, de comités 
d'étude et d'informalion sur l'alcoolisme ; 

b) D'harmoniser l'activité de ces organismes; 

ec) De préparer ta prochaine conférence interafricaine anti-ulcoo- 
lique ; 

do Entreprise d'une vaste enquête ayant pour but de déterminer 
les origines et les manifestations de l'alcoolisme sous tous ses 
aspects, dans l'ensemble des territoires placés au Sud du Sahara; 

3% Poursuile d'une action de préservation et d'éducation æenti- 
alcoolique auprès de l'enfance et de la jeunesse. 

Quoi de plus nécessaire, avant toute chose, en effet, que la 
création d'un organisme permanent, à caractère animateur et ccordi- 
nateur, dont la mise en œuvre est à confier à des spécialistes 
compétents el convaincus ? 

En second lieu, il n'est pas douteux qu'une enquête très large 
et très complète s'impose, à bref délai, dans chaque territoire. HI 
semble que le Gouvernement devrait ordonner qu'elle soit poussée 
dans les moindres détails, &ussi bien en ce qui concerne Îles ori- 
gines et les aspects de l'alcoolisme, qu'au sujet des moyens néces- 
saires ou déjà employés pour le combattre. 

Enfin, une action antialcoolique, déjà entreprise, d'ailleurs, dans 
plusieurs terriloires, sur le plan scolaire et postscolaire, doit être 
partout organisée "et encouragée. 

Le programme général d'action, tel qu'il se dégage des recom- 
mandations de la conférence d’Abidjan, devrait s'inspirer des termes 
du message qu'adressa à la conférence M, le professeur Théodore 
Monod, directeur de l'E F, A. N., retenu par une session du conseil 
scientifique africain. I écrivait, notamment: 

Les pouvoirs publics, malgré leur intelligence du problème, malgré 
leur souci croissant de lui trouver une solution, resteront insuffisam- 
ment outillés pour mener avec succès, dans le concret, le combai 
de tous les jours. L'expérience dans ce domaine semble avoir suffi- 
samment montré que des organisimes administratifs, si bien inten- 
tionnés soient-ils, sont mal équipés pour mener, en première ligne, 
un combat qui exige une grande liberté de mouvement et, désor- 
mais, une cormpélence qui fait de la luite antialcoolique une véri- 
table spécialité avec ses véritables techniciens. 

Le rôle éminent, irremplaçable, des pouvoirs publics sera d’ap- 
puyver ces combatllants de première ligne et, très spécialement, d'as- 
surer à ces avants-posles le ravitaillement en munitions, c'est-à-dire 
en moyens inatériels, en erédits et en subventions, sans lesquels 
leur action demeure vaine. 

C'est de ces efforts conjugués et convergents, où chacun trouve sa 
place et lutte à son posle pour un objectif commun, que sortiront, 
on veut le croire, les victoires de demain, celles qui arracheront 
un jour les fils de l'Afrique aux menaces d’un poison qui, s'atta- 
quant au plus merveilleux mécanisme qu'ait réalisé l’évolution biolo- 
gique, le cerveau humain, travaille « à contre-courant », freine — 
et avec quelle efficacité diabolique — la pathétique ascension d’un 
ôtre qui titube encore aux frontières de la préhistoire (malgré ses 
ingénieuses mécaniques) et de lanimalité et, le maintenant dans 
un honteux esclavage, lui barre la route des suprêmes libérations. 

Dans ces condilions, il conviendrait de délimiter le champ d'action 
des pouvoirs publies et celui de l'initiative privée, celle-ci ne pou- 
vant poursuivre son activité sans l'appui de ceux-là. 

Quelques jours avant que se tint la conférence interafricaine 
antialcoolique d'Abidjan, avait eu lieu, le 11 juillet 1956, dans un 
des salons du musée social, sur l'initiative du comité national de 
défense contre l'alcoolisme, et sous la présidence de M. Alfred 
Jacobson, président de la commission du plan de l’Assemblée de 
l'Union francaise, une réunion à laquelle Mme le docteur Weill- 
Raynal représentait-M. le ministre Dicko et assistaient de nombreuses 
personnalités, parmi lesquelles: MM. Robert Buron, député de la 
Mayenne, ancien ministre de la France d'outre-mer; Georges Mon- 
net, conseiller de l'Union française, ancien ministre: Guirandou 
N'Diaye; Marceau Dupuy; Lucien Junillon; Sarr Ibrahima; La Gra- 





vière, conseillers de l'Union française; le médecin général Sanner, 
représentant le directeur du service de santé; Keller, représentant 
l'inspecteur général du travail; Marietti, chef du service des statis- 
tiques; bulphy, chef du service sanitaire des affaires sociales; hiche- 
ron, membre du Conseil économique; Sully Ledermann, de l'institut 
d'études démographiques, etc. 

Au cours de cette réunion, M. Dulphy, chef du service des affaires 
sociales de la France d'outre-mer, exposa, avec une grande ne!teté, 
un programme qui nous semble devoir être retenu et qui tient 
compte de la nécessaire délimitation des champs d'action respectifs. 
Voici le schéma général de l'exposé de M. bulphy, (el que le publie 
la revue du comité national de défense contre l'alcoolisme, Alcuol ou 
Santé (n° 241, 3° trimestre 1956) : 


1° Part du secteur privé. 


Rôle essentiel de l'iniliative privée dans l'action psychologique el 
morale, Mission, Conquête de l'opinion publique. 


Cette action est double: 

jo Côté négatif: détruire le mythe de l'alcool; montrer les effets 
néfastes de l'alcoolisme ; 

2o Côté positif: entreprendre une propagande : 

D'une part, pour substituer les boissons hygiéniques aux boissons 
alcooliques ; 

D'autre part, pour apprendre aux populations à dériver leurs res- 
sources excédentaires vers d’autres objectifs bienfaisant: habitat, 
meilleure alimentation, sports et loisirs, etc. 

La conférence d'Abidjan devrait délerminer : 

Un programme d'action; 

Une organisation efficace et coordonnée des organismes divers par 
ticipant à cette action et son articulation avec le comité national; 

Les méthodes et les formes psychologiques les plus efficaces pour 
parvenir au but cherché et pour grouper toutes les bonnes volontés 
agis*antes. 


2e Part des pouvoirs publics. 


Tout d'abord, une action éducalive continue sur les aubirités 
administratives pour qu’elles participent activement à la lutle, car 
l'initiative privée risque d'être inopérante si elle ne rencontre pas 
l'appui des pouvoirs publies. 

Le rôle des pouvoirs publics est: 

a) Pouvoir exécutif: 

D'appuyer matériellement et moralement les mouvements antial- 
cooliques par des subventions; 

En mettant à leur disposition les moyens nécessaires à leur action, 
moyens audio-visuels (Cinéma, radio, ete.) ; 

De promouvoir dans les organismes relevant du secteur privé une 
action éducative (notamment dans les écoles, les centres sociaux el 
culturels, etc.) ; 

De renforcer l’action réglementaire et répressive ; 

De procéder à des études régionales systématiques, de faire la 
synthèse des informations et des enquêtes lorsqu'il aura été possible 
d'avoir une connaissance complète de la question; 

b) Pouvoir législatif: 

L'intéresser à ces tr les assemblées territoriales, les pat- 
lementaires el spécialement les parlementaires d'outre-mer, et de les 
mettre en présence de leurs responsabilités, 

La conférence interafricaine antialcoolique qui s'est tenue à 
Abidjan du 2% au 0 juillet 1956 constitue un grand pas en avant 
dans la voie de l'action entreprise par les Africains et les Mal: 
gaches eux-mêmes pour sauver leurs pays et leurs peuples des 
dange:s dont les inmenace l'alcool. Ainsi que pouvait l’annoncer 
M. le ministre Dicko devant l’Assemblée de l'Union francaise le 
3 juillet 146, celle conférence a marqué « une date importante 
pour un nouvel élan vers le progrès humain ». 

Le hilan de cette manifestation s'inscrit dans la ligne d’un 
effort auquel, fidèle à sa mission, l’Assemblée de l’Union francaise 
n'a cessé d'allacher le plus grand prix, C’est pourquoi votre com- 
mission des affaires sociales vous invite à confirmer de nombreux 
avis antérieurs en exprimant votre accord foncier à l'égard des 
« Recommandations » formulées par la conférence interafricaine 
antialcoolique et en invitant le Gouvernement de la République à 
réaffirmer, lui aussi, son accord sur le plan d'action dont nous 
avons Sommairement rappelé les grandes lignes. 

Dans l'ordre même des urgences, la première r‘alisation qu'in 
plique ce plan d'action nous apparaît devoir être la mise en place 
outre-mer, d'un organisme permanent dont la mission sera, comme 
il à été dit, de coordonner les efforts déjà entrepris, et de pro 
mouvoir ceux à entreprendre, pour une action antialcoolique envi- 
sages, comme l'a demandé la conférence d'Abidijan, sous tonus ses 
aspects, en liaison avec les organismes publics et privés concourant 
à celle action, en liaison également avec des elémerts représentatifs 
des terrilaires situés hors de l’Union francaise (dont plusieurs ont 
pris part à la conférence interafricaine), et cela en vue de préparer 
la prochaine conférence interafricaine antialcoolique, selon le désir 
également exprimé par la conférence d'Abidjan. | 

Sous le bénéfice de ces observations, nous vous prions, mesdames 
messieurs, de bien vouloir adopter la proposition suivante - 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union francaise invite le Gouvernement de ln 
République francaise à prendre les mesures et les initiatives néces. 
saires pour donner suite aux « Recommandations » adoptées par la 
conférence interafricaine antialcoolique qui s'est tenue à Abidjan 
(Côte d'Ivoire) du 24 au 30 juillet 1956. fn 
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ANNEXE N' 197 


(Session ordinaire de 1956-1997. — % séance du 19 décembre 1956.) 


DEUXIEME RAPPORT fait au nom de la commission de la législation 
de la justice, des affaires administratives et domaniales, sur la 
demande d'avis transmise par M. le président du conseil des 
ministres sur le décret ne 564229 du 3 décembre 195%6 portant 
réorganisation et décentralisation des es el télécommunications 
d'outre-mer, par M. Antonini, conseiller de Union francaise (1). 


Mesdames, messieurs, à la suite d'un vote intervenu lors de 
la première séance de ce jour, notre Assemblée à pris en considé- 
ration un contreprojet tendant au vote du décret faisant l’objet de 
la demande d'avis n° 147 et a repoussé ainsi les conclusions de la 
commission de la législation qui, elles tendaient au rejet de ce 
décret portant réorganisation et décentralisation des postes et télé- 
communications d'outre-mer. 

La commission de la législation s'est réunie aussitôt après la fin 
de la séance et m'a prié de vous faire connaître brièvement les 
réflexions et remarques qu'il y avait lieu de faire sur le décret 
tel qu'il est présenté par le Gouvernement, Vous le connaissez 
déjà, puisque le premier rapport de la commission en faisait une 
analyse sommaire, assortie de réflexions d'ordre général sur Île 
rejet du décret, Je ne me livrerai pas maintenant à une analyse 
détaillée, me bornant à vous rappeler les grandes lignes de la 
” question. 

Il s'agit de réorganiser et de décentraliser le service des télé- 
communications outre-mer, c'est-à-dire de substituer à ce qui existe 
actuellement un office qui, dorénavant, aura la charge et la gestion 
des postes et télécommunications outre-mer, Cet organisme aura 
à sa tête un office central administratif à l'échelon du ministère de 
ia France d'outre-mer, se substituant, en faif, à l'actuelle inspection 
générale, Cet office central sera chargé d'assurer la coordination des 
activités des différents offices locaux et en même temps de repré- 
senter le Gouvernement dans ses relations avec FUnion postale 
universelle, l'Union intrnationale des télécommunications et dans 
ses rapports avec Le secrétariat d'Etat des postes et télégraphes 
métropolitain. 

Cet office central adiministralif, composé d'une facon paritaire, 
comprendra douze membres titulaires où suppléants, qui seront des 
fonctionnaires désignés par le ministre de la France d'outre-mer, et 
douze représentants des territoires. Le président du conseil d'admi- 
nistration est nommé par le ministre de la France d'outre-mer: ce 
conseil confle la direction effective de l'office à un directeur général, 
assisté d'un vice-président, nommés lun et l’antre par le ministre. 

A l'échelon local, nous avons des officçs locaux qui comprennent 
des fonctionnaires et des représentants des territoires, mais ici la 
parité prévue pour l'office central n'est plus maintenue. L£&s conseils 
d'administration de ces offices locaux comprennent obligatoire- 
ment des membres désignés et des membres élus, avec chaque 
fois deux représentants des terriloires toujours en supplément des 
membres fonctionnaires. Office central et offices locaux sont des éla- 
blissements publics à caractère industriel et commercial, dotés de la 
pers nnalité civile et de l'autonomie financière. 

Je n'insisterai pas sur l'analyse complète des articles, d'autant 
qué j'ai traité les dispositions fiscales et financières du décret dans 
le rapport que je suis appelé à présenter au nom de la commission 
des aflaires financières saisie pour avis. 

La commission de la législation, dans sa courte délibération, a eu 
le temps de se pencher sur l'article 11. Vous savez qu'au sujet de 
cet article, une discussion s'est engagée lors de notre première 
séance sur la nomination du délégué dans les offices locaux. Le 
texte gouvernemental prévoit que ce délégué est désigné par Île 
conseil d'administration de l'office local, sur la proposition con- 
jointe du directeur de cet office et du chef de territoire intéressé, 

Sur des observations faites en séance rar certains de nos cal 
lègues concernant la dépendance de délégués du conseil d'admi- 
nistration où l'administration est minoritaire, M. le ministre a 
répondu que, la proposition émanant conjointement du directenr de 
l'office local et du chef de territoire intéressé, il lui apparaissait 
que le choix du délégué ne dépendait pas finalement du conseil 
d'administration où l'administration est minoritaire, mais du chef 
du terriloire. 

Il est apparu à la commission qu'il est nécessaire de prévoir 
dans la rédaction d'un texte toutes les éventualités qui pourraient 
se produire dans ces extrêmes: sur proposition conjointe du direc- 
teur de l'office local et du chef de terriloirg intéressé le conseil 
d'administration, s'obstinant dans son opposition, refuserait cons- 
lamment de procéder à la nomination et l'entériner le choix qui 
lui serait proposé par ces deux autorilés. Ainsi tout le système 
serait bloqué 

La commission de la législation, pour pallier cet inconvénient, 
vous suggère une modification touchant la désignation des délégués. 
Nous proposons que le délégué soit nommé par le chef du territoire 
intéressé, sur proposition du directçur de Toffice, après avis du 
vonseil d'administration. 

Nous laissons ainsi au chef de territoire qui à, d'après la Consti- 
tution et d'après tous les textes que nous avons étudiés jusqu'à 
maintenant, la respousabilité de l'administration locale, le droit de 
désigner son délégué. 

Le chef de territoire n'est évidemment pas obligé d'approuver 
la désignation de celui qu'on lui propose; du moment qu'il a seul 
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pouvoir de décision, il a toujours le droit de rommer — je ne dirai 
pas qui bon lui semble — mais une personne de son choix, prise 
sur une liste qu'on lui soymet. 

D'après ce que nous proposons, la décision appartient au chef 
de territoire. 

Le directeur de l'office local présente un ou plusieurs noms au 
conseil d'administration qui, à son tour, proposera un ou plusieurs 
noms au chef du territoire, mais la décision est prise, en dernier 
ressort, par le gouverneur chef du territoire. Tandis que dans le 
système actuel la nomination appartenait, si l'on peut dire, au 
conseil d'administration. 

Le chef de territoire est, en eflet, constitulionnellement respon: 
sable de Fadministration de son territoire. 

C'est le sens de la modification que nous soumettons à votre 
agrément et dont vous aurez à discuter par la suite. 

Par ailleurs, la commission de la législation n'a pas trouvé 
matière à observation dans la suite des articles que je viens d’ana- 
lyser très rapidement. Si, au cours de la discussion, l’Assemblée 
présente des amendements, ils ne seront pas examinés au sens stric1 
du terme, puisque la commission n'en à pas eu connaissance, mais 
je ferai part à l’Assemblée, comme il en a été convenu, de l'avis 
de la commission dans l'esprit qui & inspiré la rédaction de ce 
décret. 

Telles sont, je m'en excuse auprès de l'Assemblée, les très 
rapides et succinetes observations que j'ai été dans l'obligation de 
vous faire, ayant été désigné rapporteur à la dernière minute. 

En conséquence, votre commission vous demande de donner 
un avis favorable au décret, avec les quelques modifications que 
nous vous présenterons et qui résultent du vote émis cet après- 
midi. 

AVIS 


L'Assemblée de l'Union française émet l'avis que le décret 
ne 56-1229 du 3 décembre 1956 portant réorganisation et décentra- 
lisation des postes et télécommunicatiors d'outre-mer soit modifié 
dans les termes ci-après: 


DECRET 


Terre Ier 


Dispositions générales. 


art. er, — Le service des postes et télécommunications du minis- 
ère de la France d'outre-mer est érigé en office administratif cen- 
tral des postes et télécommunications d'outre-mer. Cet oflice est 
un établissement public national à caractère administratif, doté de 
la personnalité civile et de l'autonomie financière. 

Les services des postes et télécommunications des groupes de 
territoires et territoires non groupés, dont la liste sera établie par 
décret, sont érigés en offices locaux des postes et télécommunica- 
tions d'outre-mer. Ces offices sont des établissements publics de 
groupes de territoires ou de territoires non groupés locaux, à carac 
tère industriel et commercial, dotés de la personnalité civile et 
de l'autonomie financière, Les dispositions du présent alinéa entre- 
ront en application, pour chaque office local, à compter d’une date 
qui sera fixée par arrêté du ministre de la France d'outre-mer. 

L'office administratif central et les offices locaux exercent les 
attributions dévolues lors de la mise en vigueur du présent décret, 
d'une part, au service des postes et télécommunications du minis- 
ère de la France d'outre-mer, d'autre part, aux services locaux des 
postes et télécommunications. 

L'agence comptable des timbres-poste d'outre-mer est rattachée à 
l'office administratif central. Les attributions de l'agent comptable 
des timbres-poste d'outre-mer sont dévolues à l'agent comptable de 
l'office administratif central. 


TITRE II 
L'office administratif central. 


Art. 2, — L'office administratif central est chargé notamment : 

a) D'assurer dans le domaine des postes et télécommunications 
d'outre-mer la sauvegarde des intérêts de l'Etat visés à l'article 2 
de ja loi n° 56-619 du 23 juin 1956 et définie par le décret susvisé 
neo 96-1227 du 3 décembre 1956 sans préjudice de l'application des 
dispositions du décret du 16 octobre 1946 susvisé, relatives à l’orga- 
nisation et à la fixation du mode de fonctionnement des réseaux 
généraux radioélectriques et de câbles sous-marins ; 

b) De représenter d'un façon générale l'ensemble des offices 
locaux, plus particulièrement dans les relations avec: 

L'union postale universelle et l'union internationale des télcom- 
munications ; 

Le secrétariat d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones et les 
autres départements ministériels métropolitains ; 

c) De coordonner les activités des différents offices loceux, prin 
cipalement en matière : 

e formation professionnelle et technique ; 

Le règlements et instructions sur l'exécution du service : 

De travaux d'équipement et de commandes de matériel d’une 
aature justifiant une harmonisation technique ; 

D'émissions de timbres-poste qu'il réalise pour le compte des 
TE y é 

ouer pour le compte des offices locaux le rôle de , 

central technique et de documentation ‘en effectnant en LA. … 
à leur demande, des études et travaux divers et en leur prétant 
son concours pour des achats de matériel. 
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Enfin, l'office administratif central peut envoyer des missions 
auprès des offices locaux en vue de faciliter l'exercice des attri 
butions énumérées ci-dessus. 


Art. 3. — L'office administratif central, dont le siège est à Paris, 
est administré par un conseil d'administration à représentation pari 
taire de l'Etat et des territoires. 

Le conseil d'administration fait ou autorise tous les actes et 
opérations relatifs à l'objet de l'office. Dans les conditions fixées 
par l'arrêté prévu au premier alinéa de l'article 4 ci-dessous, ii 
peut déléguer partie de ses pouvoirs à son président ainsi qu'à 
un comité paritaire de direction dont il désigne les membres choisis 
dans son sein. 


Art. 4. — Le conseil d'administration paritaire de l'office admi- 
nistratuf central, dont le fonctionnement et les attributions sont 
fixés par arrêté interministériel, comprend, outre son président, 
nommé par décret sur proposition du ministre de la [France d'outre- 
mer, des membres titulaires ou suppléants: 


1° Représentants de l'Etat au nombre de onze, à savoir: 


Un membre du conseil d'Etat ou de la cour des comptes; 

Le directeur du contrôle du ministère de la France d'outre-mer; 

Le directeur des affaires politiques au ministère de la France 
d'outre-mer : 

Le directeur des affaires économiques au ministère de la France 
d'outre-mer ; 

Le directeur du personnel av ministère de la France d’outre- 
mer ; 

Un fonctionnaire désigné par le ministre des affaires économiques 
et financières ; 

Un fonctionnaire désigné par le secrétaire d'Etat au budget; 

Un fonctionnaire désigné par le secrétaire d'Etat aux postes, télé- 
graphes et téléphones; f 

Le président du comité de coordination des télécommunications 
de l'Union francaise; 

Deux personnalités choisies par le ministre de la France d’outre- 
mer en raison de leur compétence, nommés ainsi que leurs onze 
suppléants respectifs par arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer ; 

20 Représentants des territoires : 

Douze délégués titulaires et leurs douze suppléants respectifs dési- 
gnés par les conseils d'administration des offices locaux parmi 
leurs membres élus pour la durée de leur mandat. La répartition 
numérique par office est fixée par arrêté du ministre de la France 
d'outre-mer. 

L'un des représentants des territoires est désigné par arrêté 
du ministre de la France d'outre-mer pour remplir les fonctions de 
vice-président. 

Un délégué du personnel de l'actuel cadre général des postes 
ct télécommunications de la France d'outre-mer (dénommé ci-après 
« cadre général ») et un délégué du personnel des cadres territo- 
riaux des postes et télécommunications des territoires groupés et 
non groupés figurant sur la liste prévue au deuxième alinéa de 
l'article 1% ci-dessus assistent aux séances du conseil d’administra- 
tion avec voix consuitative. Le mode de désignation de ces deux 
délégués sera fixé par arrêté du ministre de la France d'outre-mer. 

Le conseil d'administration se réunit sur la convocation de son 
résident ou à la demande des deux tiers au moins de ses mem- 
res. 

Le conseil ne peut valablement délibérer que si la moitié au 
inoins de ses membres assiste à la séance. 

Les décisions sont prises à la majorité simple. 

En cas de partage des voix, le président a voix prépondérante. 

Le contrôleur financier de l'office assiste, avec voix consultative, 
aux séances du conseil d'administration. 


Art. 5, — Le directeur général de l'office administratif central 
est nommé par décret pris sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer. 

Le directeur général nomme : 

Le directeur général adjoint et les chefs de service de l'office 
administratif central; 

Les directeurs des offices locaux, après avis des chefs de groupe 
de ‘territoires ou de territoires non groupés. 

Il représente l'office dans les actes de la vie civile et il peut 
ester en justice au nom de l'office. 

Le directeur général est chargé d'assurer l'exécution des déci- 
sions du conseil d'administration, aux séances duquel il assiste, 
ainsi que le directeur général adjoint, avec voix consultative. Il a 
autorité, sous réserve des pouvoirs généraux dévolus aux hauts 
commissaires et aux chefs de territoires non groupés, sur les direc- 
teurs d'oflices locaux dans le cadre des délégations qui lui sont 
données à ce titre par le président du conseil d'administration de 
l'office administratif central. Compte tenu des dispositoins prévues 
aux articles 19 et 20 ci-après, il nomme à tous les emplois de 
l'office administratif central et procède aux affectations et aux 
mutations d’un office à un autre des fonctionnaires du cadre géné- 
ral auxquels il est fait appel pour assurer le fonctionnement de 
l'office administratif central et des offices locaux. 

Le directeur général et le directeur général adjoint seront choi- 
sis parmi les inspecteurs généraux du cadre général. En attendant 
que les cadres territoriaux des postes et télécommunications dis- 
posent de fonctionnaires de qualification équivalente, les directeurs 
d'offices locaux seront choisis parmi les inspecteurs généraux ou 
les directeurs ou ingénieurs en chef de ce même cadre. 

L'agent comptable de l'office administratif central est nommé par 
arrêté conjoint du ministre des affaires économiques et financières 
et du ministre de la France d'outre-mer. 





Time HI 
Les offices locaux. 


Art. 6. — La transformation de chaque service local des postes 
et télécommunications en office local entraine le transfert gratuit 
au profit de cet office de tous biens, y compris les logements atlectés 
au personnel, qui +e trouvaient à la date de cette transformation 
à la disposition des territoires et autres collectivités publiques de 
ces territoires et dont le service local avait l'usage à cette mère 
date. 

De même, les nouveaux offices locaux sont subrogés dans tous 
les droits et obligations résultant des contrats, conventions et accords 
de toute nature passés pour le fonctionnement des services locaux 
auxquels ils succèdent 4 

Hs prennent à leur charge les dépenses de toute nature qui 
élaient entérieurement supportées en üpplication de conventions 
ou accords internationaux par les budgets des groupes de terri- 
loires et les budgets territoriaux en matière de postes et télécom- 
munications. 

Art. 7. — Les offices locaux sont chargés notamment: 

a) De l'exploitation du service public des postes et lélécommu 
nications dans les groupes de territoires ou territoires non groupés 
figurant sur la liste prévue à l'article 1e ci-dessus. 

Ils exercent à cet effet les monopoles postal, télégraphique et 
téléphonique tels qu'ils résultent des textes en vigueur, Îls effectuent 
le réglement des valeurs, effets ou virements postaux échangés hors 
de leur ressort dans les conditions prévues par les textes en vigueur 
ls appliquent: 

io La législation et la réglementation relatives aux postes el télé 
communications d'outre-mer; 

20 Les conventions, règlements et arrangements de l'union postale 
universelle et de l'union internationale des lélécommunications ; 

b) De la préparation el de l'exécution des plans d'équipement 
des postes et télécomimumicaltions, Hs préparent et exécutent en 
particulier les programmes de travaux financés dans les conditions 
prévues par la loi du 30 avril 1946. 

Art. 8. — Chaque office local est administré par un conseil d'admi- 
nistration dont le siège est au chef-lieu du groupe de territoires ou 
du territoire non group intéressé. 

Le conseil d'administration fait ou autorise tous les actes el 
opérations relatifs à l'objet de l'office qui ne sont pas dans Îles 
pouvoirs du ministre ou du haut commissaire ou chef de territoire 
non groupé ni dans les attributions de l'office central. 

Des arrêtés du ministre de la France d'outre-mer fixeront les 
modalités de fonctionnement et les attributions des conseils d’admi 
nistration locaux. de même que les conditions dans lesquelles ceux-ci 
pourront! déléguer partie de leurs pouvoirs à leur président, ainsi 
qu'au comité de direction visé à l’article 10 ci-après. 

Art. 9 — Le conseil d'administration de chaque office local com- 
prend, outre son président, des représentants de l'Etat et des repré- 
sentants des territoires, Les représentants de l'Etat, ainsi que, en 
nombre égal, leurs suppléants respectifs, sont désignés par le haut 
commissaire où chef de territoire non groupé selon le cas. Les 
représentants des territoires ainsi que, en nombre égal, leurs sup 
pléants respectifs, sont élus par le grand conseil ou par l'assemblée 
élue du terriloire non groupé, selon le cas. 

Le nombre des représentants des terriloires est supérieur de 
deux à celui des représentants de l'Etat. Des arrêtés du ministre 
de la France d'outre-mer fixeront le nombre des membres de chaque 
conseil d'administration. 

La présidence du conseil d'administration est assurée par le secré 
taire général dn groupe de terriloires ou du territoire non groupé 
La vice-présidence revient de droit à l'un des représentants des 
territoires. 

Le conseil d'administration se réunit sur la convocation de son 
président ou à la demande de la moitié au moins de ses membres. 

Le conseil ne peut valablement délibérer que si la moitié au 
moins de ses membres assiste à la séance, 

Les décisions sont prises à la majorité simple. 

En cas de partage des voix, le président a voix prépondérante. 

Le directeur du contrôle financier ou son délégué assiste avec 
voix consultative aux délibérations du conseil d'administration. 

Art. 10. — A la tête de chaque office local est placé un directeur, 
assisté éventuellement d'un comité de direction dont les membres 
sont désignés par le conseil d'administration et choisis dans son 
sein parmi les représentants de l'Etat et les représentants des ter- 
ritoires, Le nombre des représentants des lerritoires au comité 
de direction est supérieur de un à celui des représentants de l'Etat. 

Le directeur représente l'office dans les actes de la vie civile 
et peut ester en justice au nom de l'office. 

Les agents comptables des offices locaux sont nommés par arrêté 
du haut commissaire ou du chef de terriloire non groupé intéressé. 

Art. 11. — La direchon de l’ensemble des services dont dispose, 
dans chacun des territoires d'un groupe, l'office local de ce groupe. 
est confiée à un délégué territorial. Ce délégué est nommé par le 
chef de territoire intéressé après avis du conseil d'administration 
dé l'office local sur présentation du directeur de cet office. Le 
directeur de l'office local d'un groupe de territoires a autorité, 
sous réserve des pouvoirs généraux des chefs de territoires, sur les 
délégués territoriaux, lesquels assurent la représentation de l'office 
auprès des chefs de territoires intéressés. 

Art. 12, — Lorsque le haut commissaire ou le chef du territoire 
non groupé estime qu'un acte du conseil d'administration de l'office 
local excède les pere de celui-ci ou qu'il est de nature à porter 
atteinte à la défense nationale, au maintien de l'ordre public ou 
de la sécurité, aux libertés publiques ou à la éolidarité des éléments 
constituant la er re ou à compromettre l'équilibre financier 
du budget de l'office, il saisit le ministre de la France d'outre-mer 
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qui statue dans le délai de deux mois après avis du conseil d'admi- 
uistration de l'office central. 

Art. 13. Les tarifs du régime intérieur sont établis, dans Je 
ressort de chaque office locai, par le conseil d'administration sur 
pos de son directeur. Ils sont soumis pour homologation au 
aut commissaire ou chef de territoire non groupé. 

Dans les régimes Union française et international, compte tenu 
des dispositions des conventions, règlements et arrangements en 
vigueur : 

Les tarifs postaux et les quotes-parts de colis postaux sont fixés 
pur arrêté du ministre de ja France d'outre-mer sur proposition 
de l'office administratif central, après avis des offices locaux et des 
che’ de groupes de territoires ou de terriloires non groupés; 

Le< parts de taxes télégraphiques et téléphoniques revenant aux 
offices locaux sont fixées par arrêté du ministre de la France d'outre 
mer sur proposition de l'office administratif central après avis 
des offices locaux el en accord avec le secrétaire d'Etat aux postes, 
lélégraphes et téléphones. 

Les larifs applicables aux télégrammes et aux communications 
téléphoniques acheminées par les réseaux généraux des télécommur- 
hications de l'Union française sont déterminés d'un commun accord 
entre le secrétaire d'Etat aux postes, lélégraphes et téléphones el 
le conseil d'administration de l'office administratif central des postes 
ut télécommunications de la France d'outre-mer. 

Art. 11. — Les offices locaux peuvent, après avis du conseil d'admi- 
nistralion de l'office administratif central et sous réserve des dispo- 
sitions de l'article 12, prendre toute concession, tout affermage, 
toute participation directe où indirecte dans toutes opérations quel- 
conques se rattachant à l'établissement et à l'exploitation des 
liaisons ou installations postales et de télécommunications ou pré- 
sentant un intérêt direct el certain pour les postes et télécommn- 
hications. 


Tire IV 
Dispositions financières. 


Art. 15. — Les ressources de l'office administratif central sont 
constituées par: 

a) Des contributions annuelles des offices locaux ; 

b) Une subvention de l'Etat, pour laquelle des crédits sont ins- 
crits chaque année au budget du ministère de la France d'outre- 
ner : 

€) Des subventions, dons, legs, fonds de concours et prêts; 

d) Des recettes diverses, 

Les dépenses de l'office administratif central sont constituées 
par : 

Les frais de fonctionnement : 

Les frais d'établissement et les dépenses d'équipement; 

Les intérêts et annuités d'amortissement de la dette; 

Des dépenses diverses. 

Le montant des dépenses, déduction faite des recetlés prévues 
en « et d ci-dessus, est couvert pour moitié par les contributions 
annuelles des offices locaux prévues en «a el pour moitié par la 
subvention de l'Etat prévue en b. 

La quote-part de chaque office Jocal est fixée par arrêté du ministre 
de la France d'outre-mer pris sur proposition du conseil d'admi- 
aistration de l'office central, après avis des offices locaux. 

Le directeur général de l'office administratif central est ordonna- 
teur de l'office. 

Les opérations relalives à la gestion financière et comptable de 
l'office sont effectuées dans les conditions fixées par le décret du 
10 décembre 1953 susvisé. 

L'office administratif central peut bénéficier d'avances du Trésor 
dans les conditions prévues à l'article 70 de la loi du 31 mars 1992. 

Art. 16, — Les ressources de chaque office local sont constituées 
par : 

a) Les recelles propres de l'office: 

b) Des subventions, dons, legs, fonds de concours et prêts; 

ec) Des recettes diverses; 

d\ Une contribution éventuelle du budget du groupe de terri 
toires ou du territoire non groupé intéressé ; 

e) Une subvention éventuelle de l'Etat. 

Lorsque le total des ressources mentionnées aux 4, b et € ei- 
dessus est inférieur au total des dépenses de fonctionnement de 
l'office local, la charge qui en résulte est imputée au budget du 
groupe de territoires ou du territoire non groupé sous réserve d'une 
subvention du quart octroyée sur le budget de l'Etat. La rharge 
incombant au budget d'un groupe de terriloires sera répartie entre 
les territoires de ce groupe. Pour procéder à cette répartilion, il sera 
tenu compte du rapport entre les dépenses et les recettes des postes 
et télécommunications dans chacun des territoires. 

Les dépenses de chaque office local sont constilnées par: 

a) Les frais de fonctionnement; 

b) Les charges d'équipement qui ne seraient pas couvertes par 
ailleurs au titre des programmes d'équipement du fonds d’investis- 
sement et de développement économique et social (F. I. D. E. $.); 

ec) Les intérêts et annuilés d'amortissement de la dette. 

Les opérations relatives à la gestion financière et comptable de 
chaque office local sont effectuées par Je directeur, en sa qualité 
d'ordonnateur, et par l'agent comptable dans les conditions fixées 
par un arrêté conjoint du ministre de la France d'outre-mer et du 
ministre des affaires économiques et financières. 

En attendant l'intervention de ce texte, les règles actuellement 
en vigueur pour le service local s'appliqueront à l'exécution du 
budget de chaque office. 

Les fonds des offices locaux sont déposés au Trésor. 





Art. 17. — Les offices locaux pourront contracter des emprunts 
pour le développement ou la construction de liaisons ou d’installa- 
lions postales, lélégraphiques ou téléphoniques nouvelles, suivant 
les modalités qui seront déterminées par décret pris sur le rapport 
du ministre des affaires économiques et financières et du ministre 
de la France d'outre-mer. 

Les offices locaux peuvent bénéficier d'avances du Trésor, dans 
les conditions prévues à i’article 70 de la loi du 31 mars 1932. 

Art. 18. — Les offices locaux soumettent leur budget et leur 
compte annuel au ministre de la France d'outre-mer, qui en pro- 
nonce approbation, S'il Y à lieu, après avis des hauts commissaires 
ou chefs de terriloires. 

La gestion financière de l'office administratif central est soumise 
aux vérifications el contrôles de l'inspection de la France d’outre- 
iner. 

Elle est également souruise au contrôle financier de l'Etat prévu 
par Le décrei du 26 mai 1955 susvisé, dans les conditions qui seront 
liées par arrêté conjoint du ministre des aflaires économiques et 
linancicres et du ministre de la France d'outre-mer. 

La gestion financière des offices locaux est soumise aux vérifica- 
lions el contrôles de l'inspection de la France d'outre-mer, ainsi 
qu'au contrôle du contrôleur financier outre-mer. 

L'agent comptable de chaque oflice local est soumis à la juridic- 
tion de la Cour des comples, 


Tune V 
Personnel. 


Art. 19, — Pour tenir les emplois de l'office administratif central 
et des offices locaux, il est fait appel initialement aux fonction- 
naires du cadre général, aux fonctionnaires métropolilains des postes, 
télégraphes et téléphones actuellement détachés et classés dans ce 
cadre et aux fonctionnaires des cadres supérieurs et des cadres locaux 
des postes et télécommunications. 

Ces fonctionnaires des cadres supérieurs et locaux seront intégrés 
de droit, dans les conditions prévues à l'article 9 du décret susvisé 
n° 56-128 du 3 décembre 1956, dans les cadres terriloriaux ou, pour 
Madagascar, provinciaux, des postes et télécommunicalions, dont les 
statuts seront établis conformément aux dispositions de l'article $ 
du décret précilé, après avis des offices locaux intéressés et de 
l'office administratif central. 

Dès Ja eréaiion des cadres territoriaux des postes et télécommuni- 
cations, leurs personnels seront mis à la disposition des offices. 
En dehors de ces personnels, et jusqu'à ce que leurs effectifs soient 
suffisants pour assurer la marche des offices, il continuera à être 
fait appel, dans les conditions déterminées à l'article 20 ci-après, 
à des fonctionnaires du cadre général et à des fonctionnaires 
métropolitains des postes, télégraphes et téléphones classés dans ce 
cadre à la date de publication du présent décret. Ces fonctionnaires 
seront mis à la disposition de l'office central et des offices locaux. 

Il pourra également être fait appel, en cas d'insuffisance des 
effectifs des cadres territoriaux : 

1° A des fonctionnaires et agents de l'administration métropo- 
litaine des postes, télégraphes et téléphones ou d'autres adminis- 
trations publiques. IIS seront alors détachés dans les cadres terri- 
loriaux, dans les condilions prévues par la loi du 19 octobre 1946; 

20 A des personnels non titulaires, dont les modalités de recrute- 
ment et de rémunéralion seront fixées par les conseils d’adminis- 
tration intéressés. 

En vue de réaliser la concordance dans le temps, prévue à l’ar- 
ticle 16 du décret susvisé n° 56-1228 du 3 décembre 1956, jusqu'à 
ce que les cadres territoriaux des postes et télécommunications 
soient au complet, des plans territoriaux de recrutement de person- 
nel, adaptés au but poursuivi, seront établis de concert entre le 
ministre de la France d'outre-mer et les conseils de gouvernement 
ou de province intéressés, en liaison avec l'office central et les 
offices locaux. 

Art. 20. — Pour assurer le fonctionnement initial de l'office cen- 
tral et des offices locaux, les fonctionnaires du cadre général, les 
fonctionnaires du cadre métropolitain des postes, télégraphes el 
téléphones qui Y sont actuellement classés et les fonctionnaires des 
cadres supérieurs et locaux des postes et télécommunications, affec - 
tés soit au service des postes el télécommunicalions du ministère 
de la France d'outre-mer, soit aux services des postes et télécom- 
municalions des groupes de territoires et territoires non groupés 
figurant sur la lisie prévue au deuxième alinéa de l'article 4er ci- 
dessus, sont mis à la disposition, respectivement, de l'office central 
et des offices locaux. 

Les fonctionnaires du cadre général et les fonctionnaires du cadre 
métropolitain des postes, iélégraphes et téléphones, classés dans le 
cadre général à la date de publication du présent décret, mis à la 
disposilion des offices, restent fonctionnaires de l'Etat et demeu- 
rent soumis aux dispositions de la loi du 19 octobre 1946 et aux 
règles particulières de leur cadre. Hs bénéficient de tous les avan- 
tages el garanties prévus en faveur des fonctionnaires des cadres 
énumérés aux tableaux 1 et IT annexés au décret no 51-510 du 
5 mai 1951, aux titres IE et IV du décret n° 56-122 du 3 décem- 
bre 1956. 

Les fonctionnaires des cadres supérieurs et locaux mis à la dispo- 
silion de l'office central et des offices locaux bénéficient des dispo- 
sitions des articles 20 et 21 du décret précité. 


Art, 21. — Compte tenu des dispositions de l'article 19 du décret 
susvisé n° 56-122 du 3 décembre 146, le personnel mis à la dispo- 
silion de l'office central et des offices locaux continuera à percevoir 
les soldes, accessoires de solde et indemnités diverses dont il béné- 
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ticie dans son cadre d'origine. 11 conservera le droit à percevoir une 
prime de rendement. Le montant global de ces primes de rende- 
ment et sa répartilion seront fixés par les conseils d'administration 
des offices intéressés, 

Les fonctionnaires relevant du régime général de retraite des 
fonctionnaires de l'Etat, ainsi que les fonctionnaires relevant du 
régime de la caisse des retraites de la France d'outre-mer ou ayant 
oplé pour ce régime, bénéficient, quand ils sont mis à la disposi- 
tion de l'office central ou des otlices locaux, des avantages généraux 
accordés par les articles L 4, second alinéa, L 7 (1°) et 9 (10) 
dudit code, nonobstant toutes dispositions contraires et, notamment, 
celles prévues à l’article 11 du code des pensions civiles et militaires 
de retraite. 

Art. 22, — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
des affaires économiques et financières, le ministre délégué à la 
présidence du conseil et le secrélaire d'Etat au budget sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 


ee 


ANNEXE N' 198 


(Session ordinaire de 1956-1957. — 3° séance du 19 décembre 1956.) 


DEUXIEME AVIS présenté au nom de la commission des affaires 
financières sur la demande d'avis, transmise par M. le président 
du conseil des ministres, sur le décret n° 56-1229 du 3 décembre 
1956 portant réorganisation et décentralisation des postes et 
télécommunications d'outre-mer, par M. Antonini, conseiller de 
l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, la commission des affaires financières, 
ainsi que je vous l'ai indiqué lors de notre première discussion, 
avait étudié le décret créant un office central et des offices locaux 
des postes et télécommunications d'outre-mer. Elle est donc à 
même de vous faire connaître son avis en la matière. 

Nous rappellerons, pour mémoire, que les nouvelles dispositions 
prévoient la création d'un office central administratif à l'échelon 
du ministre de la France d'outre-mer et d'offices locaux. Ces der- 
niers seront institués à l'échelon des groupes de territoires et dans 
chaque territoire ou groupe, dont la liste sera établie par décret. 

Ces offices sont des établissements publics à caractère industriel 
er commercial, dotés de la personnalité civile et de l'autonomie 
financière. 

Ils se substitueront aux services actuels des postes, télégraphes 
et téléphones, à l'échelon central ou local. 

Comme actuellement, il importe de conserver une certaine 
homogénéité dans les tarifs Union française au départ des terri- 
toires d'outre-mer ainsi que dans les émissions de timbres-poste 
de ces territoires. 

C'est ainsi que l'article 13 prévoit que les tarifs du régime inté- 
rieur sont établis dans le ressort de chaque office par le conseil 
d'administration et soumis à l’homologation du chef de territoire 
intéressé. 

Par contre, dans les régimes Union française et international, 
les tarifs postaux et quote-parts de colis postaux sont fixés par 
arrêté du ministre de la France d'outre-mer sur proposition de 
l'office central administratif, après avis des offices locaux. 

Les parts des taxes téléphoniques et télégraphiques revenant 
aux offices locaux sont fixées par le ministre de la France d'outre- 
mer sur proposition de l'office central après avis des offices 
locaux et en accord avec le secrétaire d'Etat aux postes, télé- 
graphes et téléphones. 

Quant aux tarifs applicables aux télégrammes et communica- 
tions téléphoniques sur les réserves de l'Union française, ils sont 
déterminés d'un commun accord entre le secrétaire d'Etat aux 

tes, télégraphes et téléphones et le conseil d'administration de 
’office central. 

Le titre IV traite des dispositions financières relatives à l’appli- 
cation des mesures édictées par le décret qui nous occupe. 

L'article 15 a trait à l'office administratif central et au fonc- 
tionnement de son budget. 

Celui-ci est alimenté tout d'abord par des contributions des 
cffices locaux, par une subvention de l'Etat inscrite chaque année 
au budget du ministère de la France d'outre-mer; ensuite par des 
subventions, dons et legs, fonds de concours. 

La contribution annuelie des offices locaux est fixée par le 
ministre de ja France d'outre-mer sur proposition du conseil 
d'administration de l'office central, après avis des offices locaux. 
Ce dernier peut bénéficier d'avances du Trésor. 

La subvention de l'Etat et la contribution des offices locaux 
participent par moitié aux dépenses de l'office, déduction faite 
des dons et legs et des recettes diverses énumérées ci-dessus. 

Les dépenses de l'office central comprennent les frais de fonc- 
tionnement tout d'abord, les frais d'établissement et les dépenses 
d'équipement, les intérêts et annuités d'amortissement de la dette 
et des dépenses diverses. 

Le directeur général de l'office central est ordonnateur. 

A l'échelon local, le budget est alimenté, suivant l'article 16, 
par des recettes propres de l'office, des subventions, dons et legs, 





(1) Voir: Assemblée nationale (3: législ.), n° 3435: Assemblée de 
l'Union française, nos 147, 148, 183, 195, 197 (session 1956-1957). 





des recettes diverses, une subvention éventuelle du groupe de 
— sg ou du territoire intéressé, enfin par une subvention de 
"Etat. 

Celle-ci sera égale au quart du déficit; le surplus supporté par 
le budget du groupe de territoires ou le territoire intéressé. Dans 
le cas du groupe de territoires, la charge leur incombant sera 
répartie entre eux, compte tenu des recettes et dépenses. 

Les dépenses de chaque office local sont constituées par les frais 
de communication, les charges d'équipement, autres que celles 
non couvertes par le F. I. D. E. S., et les intérêts et annuités 
d'amortissement de la dette. 

L'énumération des dépenses inscrites à l'article 16 ne comprend 
pas la contribution annuelle à l'office central prévue à l'article 15; 
nous proposons de l'ajouter même si elle parait revêtir un carac- 
tére obligatoire. 

Le directeur est ordonnateur de l'office local. Un arrêté inter- 
ministériel interviendra pour fixer les conditions d'attribution du 
directeur et de l'agent comptable. 

Les offices locaux peuvent naturellement bénéficier d'avances 
du Trésor ainsi que prévu à l'article 17 qui accorde à celui-ci la 
faculté de contracter des emprunts pour leur développement. 

L'article 18 établit les règles de fonctionnement de la gestion 
provisoire des offices locaux et de son contrôle. 

Notons enfin que les offices locaux bénéficient automatiquement 
de tous les biens, y compris les logements affectés au personnel, 
à l'usage des services locaux actuels des postes, télégraphes et 
téléphones et sont subrogés dans tous les droits et obligations 
résultant des contrats actuellement en cours avec les services 
lccaux. 

Les nouvelles institutions ne soulèvent de notre part aucune 
objection majeure, du point de vue financier, bien que nous dépo- 
sions un amendement plutôt de forme, concernant l'article 16 
dans sa partie relative aux dépenses des offices locaux. Sous cette 
réserve, nous donnons donc un avis favorable au décret qui nous 
est proposé. 


ANNEXE N° 199 


session ordinaire de 1956-1997. — séance du 20 décembre 19956.) 
AVIS sg au ho de la comimission des affaires économiques 
sur la demande d'avis transmise par M. le président du conseil 
des ministres sur le décret n° 56-4249 du 10 décembre 1956 insti- 
tuant un régime spécial concernant les constituées par 
les entreprises métropolitaines pour investissements dans les ter- 
riluires d'outre-mer, au Cameroun el dans la République auto- 
nome du Togo, par M. Le Brun-Kéris, conseiller de l'Union fran- 


çaise (1). 


NOTA, — Ce ducument à été publié au Journal officiel du 
21 décembre 195%. (Compte rendu in extenso de la séance de 
l'Assemblée de l’Union française du 20 décembre 19%, page 1484, 
2 colonne.) 





ANNEXE N' 200 


(Session ordinaire de 1956-1957. Séance du 20 décembre 1956.) 


FROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à transférer 
le chef-lieu de la Mauritanie de Saint-Louis du Sénégal à une 
ville du territoire de la Mauritanie, présentée par M. Cheikh 
Sidya et les membres du groupe des républicains sociaux, 
conseillers de l'Union française. — (Renvoyée à la commission 
de politique générale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis que la Mauritanie vit sous l'égide 
de la France, la capitale officielle de ce territoire a toujours été 
Saint-Louis du Sénégal. Cela se justifait, autrefois, par une 
pauvreté qui semblait exclure toute idée d'organisation entière- 
ment différenciée de celle du Sénégal. A ce jour encore, l'hôtel 
du Gouvernement est à Saint-Louis; l'Assemblée territoriale siège 
dans cette ville, Plusieurs services, parmi les plus importants 
(défense, Trésor, etc), sont communs aux deux territoires et 
leurs directions sont naturellement à Saint-Louis. 

À vrai dire, depuis plusieurs années, les populations maurita- 
niennes, par la voie autorisée de l'Assemblée territoriale, ont 
émis le souhait d'être un territoire comme les autres, entièrement 
organisé à l'intérieur de ses limites propres, et dégagé de cette 
impression de dépendance et d'inachevé. 

. En effet, si l'organisation d'autrefois a pu être justi 

l'est de moins en moins. Bientôt elle ss un ue Do 
longtemps, l'évolution du territoire rend plus artificiel le station- 
nement de sa haute administration à Saint-Louis. Les progrès de 
l'habitat, le développement portuaire, l'exploitation de ses mine- 


(4) Voir: Assemblée nationale 3e Jégisl ), n° 10; A 
(1) : Ass d le (: sl.), : : Assermbl 
l'Union française, nos 163, 118, 181 (session 1956-1957 mie 
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rais, la mise cn place d'une vaste infrastructure terrestre et 
aérienne, la réalisation de courants et de débouchés commerciaux 
importants rendent nécessaire une organisation administrative 
spécialisée dans les problèmes mauritaniens, et située sur le lieu 
de ses activites. 

Enfin, il n'est pas pensable que les institutions nées de la loi- 
cadre ou modifiées par elle ne soient pas installées à l'intérieur 
des limites du twrritoire, Il serait en effet dérisoire de donner à 
l'Assemblée territoriale des pouvoirs et une représentation accrus, 
de doter la Mauritanie d'un Conseil de Gouvernement, de lui pro- 
curer tous moyeas de gérer par elle-même ses propres affaires, 
si on maintenait les instruments de cette évolution politique en 
dehors de son périmètre. 

Il ne nous appartient pas d'indiquer comme chef-lieu une ville 
ou une autre. Cela est du ressort de l'Assemblée territoriale qui 
a sans doute déja une opimion sur cette question. Notre mission 
est seulement d'exprimer un vœu. Ce vœu est raisonnable; c'est 
pourquoi nous vous invitons à engager le Gouvernement à le 
réaliser, en votant la proposition suivante : 


PROPOSITION 


L'Asemblée de l'Union française invite le Gouvernement à trans- 
férer, le plus rapidement possible, le chef-lieu de la Mauritanie 
dans une ville du territoire, choisie en accord avec l'Assemblée 
territoriale 


ANNEXE N' 201 


(Session ordinaire de 1956-1957. Séance du 15 janvier 1957.) 


PROPOSITION tendant à demander au Gouvernement de ne 
donner sa signature au projet de marché commun européen que 
si l'inclusion des départements et territoires d'outre-mer y est 
expressément prévue, présentée par M. Georges Monnet, conseil- 
ler de l'Union française, avec demande de discussion d'urgence. 

- (Renvoyée à la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis quelques semaines, le Gouverne- 
ment a manifesté en plusieurs occasion sa décision de signer avant 
la fin du mois de janvier le traité par lequel la France affirmera 
sa volonté d'organiser avec l'Allemagne, l'Italie et le Bénélux un 
marché économique commun. “à 

Bien que le comité d'experts réuni à Bruxelles comme suite à 
la conférence de Messine n'ait pas abordé, dans son rapport 
d'avril 1956, le cas des pays dépendants d'outre-mer, le Gouverne- 
ment à tenu à déclarer que nos départements et territoires d'outre- 
mer ne seraient pas laissés en dehors de l'accord général. Des 
négociations ont donc été engagées entre la France et les autres 
puissances contractantes pour définir les conditions particulières 
relatives à l'intégration de ces régions sous-développées dans le 
marché commun. Mais il apparaît que ces négociations ne seront 
pas terminées avant la date prévue pour la signature du traité. 

Si donc le Gouvernement et le Parlement estiment nécessaire 
qu'un accord de principe soit néanmoins signé définissant les 
traits généraux d'un marché commun européen, l'inclusion ulté- 
rieure de nos départements et territoires d'outre-mer dans ce mar- 
ché commun doit y être affirmée par avance comme une condition 
sine qua non de la ratification du traité par le Parlement. 


Il nous parait, en conséquence, indispensable qu'en ce domaine 
l'Assemblée de l'Union française exprime sans délai un avis for- 
mel. Et c'est pourquoi nous demandons à l'Assemblée d'adopter 
d'urgence la proposition suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française. 

Considérant qu'une adhésion de la France au marché commun 
curopéen serait inconcevable si les départements et territoires 
d'outre-mer en étaient exclus car, outre les difficultés d'exécution 
qui en résulteraient à l'intérieur de la zone franc, cette adhésion 
fractionnelle proclamerait que le sort de la métropole n'est pas 
indissolublement lié, dans le cadre de la République, à celui de 
ses prolongements d'outre-mer ; 

Considérant, d'autre part, que l'inclusion des départements 
et territoires d'outre-mer dans le marché commun européen néces- 
site des dispositions particulières tant pour assurer à leurs pro- 
ductions un marché préférentiel dans la nouvelle Europe que 

ur déterminer les mesures de transition propres à sauvegarder 
a promotion économique et sociale de pays encore sous-dévelop- 
pés et pour définir la contribution des divers pays européens au 
financement public des plans de mise en valeur; 

Considérant que les conversations engagées sur ces dispositions 
particulières par les hautes parties contractantes ne sont pas par- 
venues à leur terme et qu'il est d'autre part souhaitable, comme 
suite à la réorganisation des pouvoirs locaux prévues par la loi- 
cadre, d'y associer les représentants des territoires intéressés ; 

Considérant qu'il peut néanmoins paraître utile de ne pas difré- 
rer la signature d'un accord de principe affirmant la nécessité de 
créer entre un certain nombre de pays européens une vaste zone 
de politique économique commune susceptible de provoquer pour 
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chacun d'eux un développement économique et un pus social 
optimum et de constituer une entité nouvelle à la ension des 
grandes unités économiques et politiques du monde moderne ; 


Demande au Gouvernement : 

a) De ne donner sa signature au projet du marché commun 
européen que si l'inclusion des départements et territoires d'outre- 
rer y est expressément prévue; 

b) De poursuivre activement, en accord avec les représentants 
des territoires intéressés, les négociations engagées sur les disposi- 
_ | -ssmass à prévoir pour leur intégration dans le marché 

c) De préciser qu'un heureux aboutissement de ces négociations 
constituera une condition sine qua non de la ratification du traité 
par le Parlement. 


ANNEXE N' 202 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 15 janvier 1957.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la Erance d'outre-mer, portant extension et adaptation aux 
communes de plein exercice et aux communes de moyen exercice 
de l'Afrique occidentale française, de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise, du Cameroun et de Madagascar de la loi n° 52-883 du 
‘4 juillet 1952 portant détermination et codification des règles 
fixant les ind@émnités accordées aux titulaires de certaines fono- 
tions municipales et dépa transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres. — (Renvoyée à la commission de 

politique générale.) 

: 4e Paris, le 8 janvier 1957. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de 
l'Assemblée de l'Union française, conformément aux dispositions 
de l’article 74 de la Constitution de la République française, le 
projet de décret, présenté par M. le ministre de la France d’outre- 
mer, portant extension et adaptation aux communes de plein exer- 
cice et aux communes de moyen exercice de l'Afrique occidentale 
française, de l'Afrique équatoriale française. du Cameroun et de 
Madagascar de la loi n° 52-883 du 24 juillet 1952 portant détermina- 
lion et codification des règles fixant les indemnités accordées aux 
titulaires de certaines fonctions municipales et départementales. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
“onsidération. 
Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres 
et par délégation : 


Pour le secrétaire général du Gouvernement, 
D. LUNG. 


PROJET DE DECRET 


portant extension et adaptation aux communes de plein erercice 
et aux communes de moyen exercice de l'Afrique occidentale 
française, de l'Afrique équatoriale française, du Cameroœm et de 
Madagascar de la loi n° 528 du 24 juillet 192 portant déter- 
mination et codilication des règles firant les indemnités accor- 
dées aux titulaires de certaines fonctions municipales et dépar- 
tementales. 


RAPPORT 


Dans les communes de plein exercice et dans les communes de 
moyen exercice de l'Afrique occidentale française, de l'Afrique 
équaloriale française, du Cameroun et de Madagascar, le principe 
de la gratuité des fonctions municipales, défini à l’article 74 de la 
loi du 5 avril 1884, reste absolu. 

Les seuls tempéraments inscrits dans la loi sont ceux qui ne 
sont pas en contradiction avec le —— même de la gratuité. 
Ainsi, les maire, adjoints et conseillers municipaux ont droit au 
remboursement des frais que nécessite l’exécution des mandats spé- 
<ilaux qui peuvent leur être conflés, en vertu d’une délibération du 
sonseil municipal, tels que les frais de voyage et autres du même 
genre qu'ils exposent pour les affaires municipales. De plus, le 
“onseil $f “e “ est autorisé à voter aux maires, sur les ressources 
wrdinaires de la commune, des frais de représentation. 

Dans la métropole, de nombreux textes codiflés par la loi du 
2à juillet 1952, portant détermination et codification des règles fixant 
tes indemnités accordées aux titulaires de certaines fonctions muni- 
cipales at départementales, ont apporté de nouveaux tempéraments 
à Principe de la gratuité posé par l’article 74 de la loi du 5 avril 


1. 

U paraît opportun de faire bénéficier les titulaires de 
fonctions munici ales dans les communes de l'Afrique A — 
trançaise, de l'Afrique équatoriale, du Cameroun et de Madagascar 
des mêmes avantages que leurs collègues de la métropole. 

En conséquence, aux termes du présent projet de décret, les 
conseils municipaux alloueront aux maires el adjoints, aux prési- 
dents et membres des délégations spéciales faisant fonction d’ad- 
joints, des indemnités de fonctions lorsqu'ils accomplissent effecti- 
vement les obligations, découlant de leur mandat. Ils détermineront 
en toute souveraineté les bénéficiaires des indemnités, en fonction 
de la destination de celles-ci, ainsi que leur montant dans la limite 
de maxima qui serot fixés par réf ppnce aux indices de l'échelle 
des traitements de la fonction publique territoriale et en tenant 
comple de la population totale des communes. 
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Les indemnités de fonctions pourront être cumulées avec les frais 
de mission exposés dans l'accomplissement de mandats spéciaux. 

Les bénéficiaires des indemnités de fonctions ne pourront pas les 
déléguer, exception faite du cas où ils les cumulent avec l’indem- 
nité perçue en qualité de membre de l’Assemblée nationale, du 
Conseil de la République ou de l'Assemblée de l’Union française. 

Des dérogations à la règle des maxima sont prévues au bénéfice 
de certains adjoints. 

Enfin, dans les villes de plus de 120.000 habitants, certains 
conseillers municipaux pourront bénéficier d’indemnités pour l’ac- 
complissement de certaines fonctions ou missions particulières. 

Telles sont les dispositions du présent projet de décret, conformes 
aux règles établies par la loi du 2% juillet 1952 pour les communes 
de la métropoie, Eeurs modalités d'application seront fixées par des 
arrêtés des chefs de territoire, pris après avis des assemblées terri- 
loriales, afin de pouvoir tenir compte des conditions particulières 
à chaque territoire. 

Le Président de la République francaise, 

Sur le rapport du président dn conseil des ministres et du ministre 
de la France d'outre-mer, 

Après avis de l’Assemblée de l'Union française, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 
PROJET DE DECRET 


Art, ter, En Afrique occidentale française, en Afrique équato- 
riale française, au Cameroun et à Madagascar les conseils muni- 
cipaux des communes de plein exercice et des communes de moyen 
exercice votent sur les recettes ordinaires de la commune aux maires 
et adjoints, aux présidents et membres des délégations spéciales 
faisant fonction d'adjoints, des indemnités pour l'exercice effectif 
de leurs fonctions dans la limite de maxima fixés par arrêtés des 
chefs des territoires, pris après avis des assemblées territoriales, 
rar référènce aux indices de l'échelle des traitements de la fonction 
publique territoriale et en tenant compte de la population totale des 
communes intéressées. 

ces indemnités constituent pour les communes des dépenses 
obligatoires, 

Art. 2. — Dans les communes de plus de 120.000 habitants, les 
conseils municipaux sont autorisés à voter des indemnités de fonc- 
tions aux conseillers municipaux, autres que le maire et les 
adjoints, pour l’accomplissement de certaines fonctions ou missions 
particulières, 

Art, 3. — L'indemnité de certains magistrats municipaux peut 
dépasser le maximum prévu, à condition que le montant total di 
la dépense ne soit pas augmenté. 

Sous la même condition, les adjoints supplémentaires peuven:i 
bénéficier d'une indemnité de fonctions. 

Art, 4. — Le cumul de l'indemnité percue par les membres de 
l'Assemblée nationale, du Conseil de la République ou de l'Assem 
blée de l'Union française avec les indemnités de maires on d'adijoints 
n'est admis qu'à concurrence de la moitié de ces dernières: l'autre 
moitié pourra êlre délégnée par le bénéficiaire à son ou à ses 
suppléants. 

Art. 5. — Les frais de mission exposés par les inaires, conseillers 
municipaux, présidents et membres de délégations spéciales, dans 
l'accomplissement de mandats spéciaux, peuvent être remboursés 
forfaitairement dans la limite du montant des indemnités journa- 
lières allouées à cet effet à une catégorie de fonctionnaires du 
territoire déterminée par arrètés des chefs des territoires pris après 
avis des assemblées territoriales. 

Les dépenses de transports effectués dans l'accomplissement de 
ces missions sont remboursées sur présentation d'un état de frais. 

Art. 6. — Des arrèlés des chefs des lerriloires pris après avis des 
assemblées terriloriales fixent les modalilés d'application du pré 
sent décret. 

Art. 7. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de la France d'outre-mer sont chargés chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, aux journaux officiels des territoires 
intéressés et au Bulletin officiel du ministère de la France d'ou- 
tre-mer. 


ANNEXE N° 203 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 15 janvier 1957.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, rendant applicables aux territoires 
d'outre-mer et au Cameroun les dispositions de la loi n° 52-893 
du 25 juillet 1952 portant création d'un office français de protec- 
tion des réfugiés et apatrides, tranmise par M. le président du 
conseil des ministres. — (Renvoyée à la commission des relations 
extérieures.) 


NOTA. Cette demande d'avis a été retirée (séance du 1% mai 
1957). 
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ANNEXE N' 204 


—— 


session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 15 janvier 1957.) 


DEMANDE B'AVIS sur ie projet de décret présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, rendant applicables sur le territoire de 
la République autonome du Togo les dispositions de la loi 
n° 952-893 du 25 juillet 1952 portant création d'un office français de 
protection des réfugiés et apatrides, transmise par M. le président 
du conseil des ministres. — (Renvoyée à la commission des rela- 
tions extérieures.) 

Paris, le 8 janvier 1957. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de l'As- 
semblée de l'Union française, conformément aux dispositions de 
l'articie 72 de la Constitution de la République francaise, le projet 
de décret présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, 
rendant applicables sur le territoire de la République autonome du 
Togo les dispositions de la loi ne 52-843 du 25 juillet 1952 portant 
création d'un office français de protection des réfugiés et apatrides. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le président du conseil des ministres, 


Pour le président du conseil des ministres et par délégation: 
Pour le secrétaire général du Gouvernement: 
D, LUNG, 


Projet de décret rendant applicables sur le territoire de la Répu- 
blique autonome du Togo les dispositions de la loi n° 52-893 du 
25 juillet 1952 portant création d'un office français de protection 
des réfugiés et apatrides. 


RAPPORT 


La convention internationale de Genève du 28 juillet 1951, relative 
au statut des réfugiés, convention à laquelle la France avait adhéré, 
a été publiée, conformément au décret n° 56-235 du 2 mars 1956, 
dans les journaux officiels des territoires d'outre-mer et des terri- 
toires sous tutelle, en vue de son application dans lesdits terri- 
toires. 

Dans le cadre de la convention, une loi du 25 juillet 1952 a créé 
un « office français de protection des réfugiés et apatrides », éta 
blissement publie qui exerce désormais la protection ra gps et 
administrative des réfugiés et apatrides et assure, en liaison avec 
les divers départements ministériels intéressés, l'exécution des 
conventions, accords ou arrangements internationaux intéressant la 
protection des réfugiés en France. 

Cependant la loi du 25 juillet 1952 n'ayant été déclarée applicable 
jusqu'à présent qu'à l'Algérie et aux départements d'outre-mer 
(art. 8) la compétence de l'office de protection des réfugiés et apa- 
trides ne s'étend pas au territoire de la République autonome du 
Togo où peuvent résider pourtant des réfugiés qui auraient le plus 
grand besoin de l'assistance de l'office en particulier pour la déli- 
vrance ou le renouvellement de titres de voyage. 

Il apparaît évidemment norma: puisque le champ d'application de 
la convention de Genève couvrait les territoires sous tutelle, que le 
bénéfice de la loi du 25 juillet 1952 soit étendu maintenant à la 
République autonome du Togo, c'est-à-dire que la protection juri- 
dique et administrative des diverses catégories de réfugiés et apa- 
trides, assurée par l'office, puisse s'exercer sur le territoire de ladite 
République. 

Toutefois, il convient de mentionner que l'extension de Ja loi 
dont il s'agit est réalisée à l'exception du dernier alinéa de son 
article 3. Cet alinéa stipule en effet une inviolabilité des locaux et 
des archives de l'office et cette disposition créant une impunité de 
droit interne n'apparait pas conciliable avec les principes de notre 
législation, I n'a donc pas semblé possible d'étendre l'alinéa consi- 
déré qui doit d'ailleurs étre supprimé dans la loi elle-même du 
25 juillet 1952 par une loi rectificative, 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la France d'outre-mer et du ministre des affaires étrangères, 

Après avis de l’Assemblée de l'Union française, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
PROJET DE DECRET 


Art. 4er, — Sont rendues applicables sur le territoire de la Répu- 
blique autonome du Togo, les dispositions de la loi susvisée du 
2% juillet 1952, portant création d'un office français de protection des 
réfugiés et apatrides à l'exception du dernier alinéa de l’article 3. 


Art. 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la France d'outre-mer et le ministre des affaires étrangères sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
caise et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre 
mer. 
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ANNEXE N' 205 


session ordinaire de 1936-1957. — Séance du 15 janvier 1957.) 

PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à le 
code du travail outre-mer, présentée par MM. J. + el 
J. Guvard, conseillers de l'Union française. — (Renvoyée à la Ccom- 
mission des affaires sociales. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nul d'entre nous ne conteste que l'adminis- 
tralion dans nos terriloires d'outre-mer est, pour longlèemps encore, 
le plus grand employeur lant en personnel européen qu en persun- 
nel autochtone. Alofs que les rédacteurs du code du travail ont 
surtout pensé à réglementer les rapports entre les employeurs privés 
et leur personnel, il en résulte, à l'usage, quelques lacunes au détri- 
ment des employés au service de l'administration. 

Je citerai un premier exemple | à 

ressort du code du travail outre-mer (titre 1, chapitre Ie, 
section HI « de la résiliation du contrat », articles 38 à 52) que rien 
n'a été prévu au titre « dommages et intérêts » pour les contrats à 
durée déterminée non renvuveks, passés entre les particuliers et 
l'administration. 

be ce fait le personne! d'adminisiralion outre-mer recruté par 
contrat à durée déterminée — deux ans en principe — bénéficie en 
fin de ééjour du congé auquel il peut prétendre el en cas de rési- 
liation à un préavis de deux ou trois mois suivant le groupe auquel 
il appartient sauf naturellement si :e contrat e<! rompu pour faute 
grave de l'intéressé. 

Par contre rien n'est prévu pour ce personnel en Cas de non- 
renouvellement, à l'expiration du contra: en cours, cumme <çela est 
pratiqué dans le privé pour le personnel engagé par contrat à durée 
indéterminée. Un contractuel d'administration outre-mer, ayant eu 
un où plusieurs contrats successifs dans la même fédération ou le 
méme territoire, peut se voir non renouvelé pour une raison qui, à 
tort où à raison, risque d'être qualifiée d’arbitraire sans que l'em- 
oyeur (l'administration) soit tenue à juste indemnisation envers 
‘employé. 

Le non renouvellement d'un contrat devrait entraîner le paye 
ment d'un préavis tout comme cela est prévu pour une résiliation e? 
en plus, à titre de « dommages-intérêts » pour préjudice moral, une 
indemnité proportionnée au nombre de mois ou d'années passés au 
service de cette fédération on de ce territoire. 

Cela serait d'autant plus équitable qu'en application d’un arrêté 
récent les contractuels en service ont été invités à adhérer à Ja 
mutuelle de prévoyance sociale de la F. O0. M. et versent chaque 
mois à ce titre des sommes relativement importantes. qu'ils ne 
pourront récupérer qu'à 6: ou 45 ans, suivant leur âge au moment 
de leur adhésion à et organisme, et que. d'autre part, ils ne sont 
pas certains de trouver dans un avenir immédiat une situation sul- 
fisante pour continuer des versements qui se doubleraient du fait 
de la suppression de la quote-part que verse pour eux l'administra- 
lon durant leur temps de service effectif sous contrat. 

Si, par exemple, un contractuel ayant eu son contrat primitif 
renouvelé quatre fois se volt à ce inoment, done après 10 ans de ser- 
vice, refuser le renouvellement dudit contrat, sans qu'il y ait en 
faute grave de la part de l'intéressé, mais pour un motif d'ordre 
administratif (par exemple: suppression d'emploi, compression bud- 
gétaire), après son congé payé correspondant à la durée du dernier 
contrat, à n'aura droit qu'a deux ou trois mois de préavis, préavis 
correspondant à la durée dudit dernier contrat. Ce cas est plus spé- 
cifiquemert valeble pour les Européens, 

Por ailleurs — et c'est là un deuxième exemple — il est de 
nombreux cas où des autochtones avant servi plusieurs années 
comme contractuels, à l'expiration de leur contrat, ou bien (ce qui 
semble être une contravention morale à l'esprit du code du travail) 
soient mis en demeure de continuer leurs services comme pu 
liers, dans le même emplot, mais avec salaire Journalier, simplement 

arce que l'administration ne veut plus se trouver liée par Suite de 
‘existence d'un contrat aux obligations r v"y édictées par la 
loi, ou bien subissent le même tort que celui eité à l'exemple pré- 
cédent. I v a là et un mauvais exemple moral et une injustice 
qu'il faut relever. 

IL apparait donc utile pour défendre les droits moraux, le respect 
dû au travail à la dignité des bons employés contractuels, de pré- 
voir ur complément de texte qui pourrait être celui-ci: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union francaise propose au Gouvernement de 
compléter le code du travail outre-mer par ces deux articles : 

Art. 41 bis. — En cas de non-renouvellement d'un contrat à durée 
déterminée, quand ce contrat avait été précédemment renouvelé une 
on plusieurs fois, le montant du préavis de non-renouvellement est 
égal au total des préavis fixés à chacun des contrats à durée déter- 
minée précédemment souserits. 

Art. 41 ter. — Le maintien en service au même emploi ou dans un 
emploi analogue d'un employé en fin de contrat à durée déterminée, 
eat considéré comme un renouvellement de facto dudit contrat pour 
une durée indéterminée avec tous les avantages attachés de jure à 
ces contrats. 


ANNEXE N° 206 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 17 janvier 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la 
justive, des affaires administratives et domaniales sur la proposi- 
ion de MM. Boisdon, Alfred Bour, Randrelsa, La Gravière, Dumas, 
Max André et Iba Zizen, conseillers de l'Union française, tendant 
à demander au Gouvernement de faire appliquer effectivement par 
les administrations la loi du 4 août 1956 relative aux conditions 
de reclassement des fonctionnaires et agents français des admi- 
nistrations et services publics du Maroc et de Tunisie et de faire 
verser aux contrôleurs du Maroc par le budget marocain et, à 
défaut de l'obtenir, par :e budget français sur les crédits français 
prévus pour le Maroc, les indemnités qui leur sont dues, par 
M. Boisdon, conseliler de l'Union française (1). 


Mesdames, :nessieurs, votre comimission de législation a bien 
voulu me charger de faire rapport sur la proposition n° 99 que 
j'avais déposée, avec plusieurs de mes collègues, à la date du 20 no- 
vembre 1956. 

Ce rapport ne peut être que très bref, car il ne servirait de rien 
de reproduire les indications donnees dans la proposition elle-même. 
Je vous rappelle simplement l’état de la question que nous deman- 
dons au Gouvernement de résoudre. 

Le 16 février 1956, nos collègues, MM. Cornet, Loste, Baudouin 
el Dède, nous saisissaient d'une proposition demandant « au gouver- 
nement de prévoir l'affectation judicieuse des fonctionnaires ayant 
la connaissance du monde musulman ». Il s'agissait en fait d’em- 
ployer au mieux les fonctionnaires, spécia'ement ceux d'autorité, 
que nous étions obiigés de replier du Maroc et de Tunisie sur la 
métropole. 

Cette propoauion fit l’objet d’un rapport du 2% mai 1956 et de 
voire avis du 31 mai 1956 que suivit le vote de la loi du 4 août 1956 
qui semblait de nature à régler ce douloureux problème au mieux 

es intérêts de l'Etat et des intéressés eux-mêmes. Héfas! nous 
[ûmes vite informés que les pouvoirs publics rencontraient les plus 
grandes difficultés à faire appliquer cette loi. Cela ne saurait nous 
étonner quand nous nous souvenons des difficultés que nous rencon- 
trâmes pour faire réincorporer dans les cadres métropolitains les 
fonctionnaires, et nolamment les magistrats, retour d’Indochine. Les 
3 corporatifs ne sont pas moins redoutables que les égoïsmes 
privés. 

La proposition qui fait l’objet du présent rapport a été rédigée 
en fonction de la Situation qui existait en novembre 1956. Il n’est 
pas à notre connaissance qu'elle se soit sensiblement modifiée à 
l'heure présente. Nous ne pouvons donc que vols demander d’adop- 
ter la proposition telle qu'elle fut rédigée à cette date. 

Toutefois, il est évident que nous sommes en présence d’une 
Situation qui peut évoluer chaque jour. Notre plus vif désir serait 
de pouvoir, le jour où cette proposition viendra en discussion, 
annoncer à l’Assemblée qu'elle a reçu satisfaction et est devenue 
inutile. Nous craignons, hélas! qu'il n’en soit rien. 

En conséquence, votre commission vous propose d’adupter la pro- 
0Silion qui nous est soumise dans les termes mêmes où elle est 
ormulée. 


PROFOSITION 


L'Assemblée de l'Union francaise : 

Constatant que la loi du 4 août 1956 ne parait appliquée qu'avec 
une extrême lenteur, 

Invite le Gouvernement: 

io A faire appliquer immédiatement ce texte et à en imposer le 
respect à toutes les administrations pubiiques : 

2° A résoudre dans le plus bref ddiai les difficultés soulevées par 
le payement des indemnités dues aux fonctionnaires rapatriés de 
Tunisie et du Maro: en prélevant au besoin le montant de leurs 
indemnités sur les crédits destinés à ces pays 


ANNEXE N° 207 





(session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 17 janvier 1957.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission des aflaires sociales, sur 
la demande d'avis, transmise par M. Je président de l’Assemblée 
hationale, sur la proposition de loi de M. Henri Thébault, député, 
tendant à régler la situation douloureuse des familles eurasiennes 
réfugiées dd’! , actuellement installées dans des baraque- 
ments ayant abrité des prisonniers de guerre et des détenus de 
droit commun à Le Vigeant (Vienne), par M. Bazé, conseiller de 
l'Union française (2). 


Mesdames, messieurs, nous sommes saisis par l'Assemblée natio- 
nale d’une demande d'avis sur une proposition de loi de M. Henri 
Thébault, député, tendant à régler la situation douloureuse des 
familles eurasiennes rélugiées d'Indochine, actuellement installées 
dans des baraquements ayant abrité des prisonniers de guerre et 
des détenus de droit commun à le Vigeant (Vienne). 








(1) Voir: Assemblée de l'Union francaise, ne 99 (session 1956-1957). 
(2) Voir: Assemblée nationale (3% législ.), no 2957: Assemblée de 
l'Union française, ne 162 (session 1956-1957). 
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La proposition de M. Henri Thébault présente à nos yeux une 
extrème importance, non seulement parce qu'elle aborde des pré- 
occupations humaines et sociales qui ne peuvent nous laisser indif- 
férents, mais aussi pour deux autres raisons 

La première, c’est que les réfugiés qui vivent à le Vigeant ne 
constituent que la quatorzième partie des effectifs de Français d'In- 
dochine ge en métropole, à ce jour, dans les centres d'accueil 
répartis sur plusieurs départements. 11 sont, en effet, 3.448 au total 
et l'on en attend d’autres. 

Voici la liste de ces centres d'accueil : 

_Sainte-Livrade: Lot-et-Garonne, 1.200; Bias: Lot-et-Garonne, 3%; 
Nogent-Saint-Hilaire: Allier, 850; Le Vigeant: Vienne, 250; Saint- 
Laurent d'Ars et région bordelaise: Gironde, 100: Oublaisse: Indre. 
23: Paris-Centre d'accueil de la Croix-Rouge et Secours catholique : 
Seine, 120; Centre d'accueil de la F. O0. M. à Marseille: Bouches- 
du-Rhône, Camp de Luc, près Toulon, Var: 300, Total, 3.448. 

La seconde raison, c'est que les circonstances entraînent d'autres 
rapatriements. De nombreuses familles ont quitté et quittent encore 
la Tunisie et le Maroc. 

Les expulsions d'Egypte ont atteint et ruiné plusieurs centaines 
de nos compatriotes. 

Ce qui sera fait pour les Français d’Indochine aura donc valeur 
de précédent. 

IL s’agit, en définitive, d’un problème très vaste, dont le caractère 
national n’a pas besoin d’être souligné, car ceux qui ont loyalement 
servi la France dans ses avantæostes d'outre-mer doivent trouver 
auprès d'elle le réconfort physique et moral qu'ils méritent. Jusqu'à 
présent, trop d'entre eux n'ont recueilli, sur le sol d’une patrie qu'ils 
revêlaient de toutes les vertus, que déboires et rancœurs. IIS ont 
isa d'être rejetés d’un foyer où ils croyaient avoir leur 
place. 

L'esprit de solidarité entre citoyens de l'Union française nous 
incite à préconiser les moyens susceptibles de réinstaller dans la 
société nos frères malheureux. 

A ce titre, la généreuse initiative de M. Henri Thébault honore 
son auteur que nous remercions vivement, au nom des familles eura- 
siennes de Le Vigeant et des réfugiés des divers centres réservés aux 
Français d’'Indochine les plus déshérités. 

Pour tous ces motifs, nous demandons à L'Assemblée de bien 
vouloir émettre un avis favorable à la prise en considération de la 
proposition de loi de M. Henri Thébault. 

Cette proposition de loi comporte deux articles: 

Le premier envisage la création d’un service unique de fonclion- 
naires dépendant du ministère de la France d'outre-mer, lequel 
serait chargé de l’ensemble des questions auxquelles il convient de 
faire face. 

Le deuxième indique les grandes lignes des objectifs qui seraient 
assignés à ce service: l'orientation et le reclassement des familles, 
leur initiation à la vie française et la recherche des possibilités 
éventuelles de l'outre-mer. 

Avant de pousser plus à fond l'étude de ces articles, nous pen- 
sons qu'il est nécessaire de faire un retour sur le passé pour expli- 
quer cet aflux de personnes, consécutif à un exode, alors qu'il n'a 
été question, des années durant, que du maintien de la présence 
française en Indochine. 

En 195%, lorsque notre armée, surprise au cours de son repli 
entre Cao-Bang et Lang-Son, perdit cinq mille hommes, le della du 
Nord-Vietnam apparut si menacé qu'un transfert de population vers 
le Sud-Viet-Nam et la France fut décidé. Plusieurs milliers d'Eura- 
siens et de Français furent invités à délaisser d'urgence leurs foyer. 
Ceux qui s’installèrent en métropole s'y adaptèrent si mal et connu- 
rent une telle misère qu'ils ne tardèrent pas à réclamer, à cor et à 
cri, leur rapatriement en Indochine. Satisfaction leur fut donnée, 
au maréchal de Lattre de Tassigny (à l’époque général) qui ren- 
versa la situation en faveur de nos troupes, dès sa prise de com- 
mandement, enraya, avec autorité, les mouvements de panique et 
insuffla un nouvel essor aux activités du pays. 

Quatre ans plus tard nous arrivons au désastre de bien Bien Phu, 
à l'évacuation quasi totale du Nord-Vietnam, au chaos qui s’ensuivit 
el au soulèvement des sectes politico-religieuses du Sud-Vietnam. 

Les autorités françaises de Hanoï, militaires et civiles, furent les 
premières à précipiter les départs. Nos compatriotes du secteur 
administratif comme du secteur privé, sommés de s’en aller à date 
fixe, ne purent jamais faire prévaloir leur point de vue. Un délai 
leur était imparti « au terme duquel ils seraient frappés de forclu- 
sion et resteraient sur les lieux à leurs risques et périls ». Le 
désarroi et la peur gagnèrent de proche en proche et provoquérent 
la ruée vers le sud, restant entendu que tous les biens en suspens 
furent abandonnés à l'ultime minute. 

C'est à cette époque que naquirent les grands centres d'accueil 
du Sud-Vietnam, en même temps que se développait le centre 
Lucien Mossard qui fonctionnait déjà à Saïgon. Les fonctionnaires 
sans affectation, les employés de commerce, d'industrie et d'agri- 
culture, les membres des professions libérales, en bref tous les 
citoyens français qui vivaient au-delà du 1ie parallèle et que per- 
sonne ne pouvait héberger à Saigon se précipitèrent vers ces cen- 
tres, avec leurs familles. 

Par la suite, de nouvelles recrues ne cessèrent d'arriver dans ces 
centres. au fur et à mesure que le gouvernement du Vielnam, les 
autorités françaises et les grosses entreprises procédaient, sous Ja 
poussée des événements, à des compressions massives de personnel. 

Nous devons, en toute impartialité, rappeler que, devant cette 
avalanche de chômeurs, des milliers de compatriotes de loules 
conditions — en sse er Eurasiens — tinrent plusieurs 
meetings à Saigon, dans le but d'étudier les possibilités que leur 
réservait l'avenir. 











Des contacts encourageants avajent été pris avec le Cambodge 
et le Laos où d'immenses perspectives nous étaient offertes. Ces 
états indépendants et amis avaient laissé entendre qu'ils accueille- 
raient tous les Français du Viet-Nam que l'adversité avait injuste- 
ment éprouvés, à la condition que ces derniers eussent les moyens 
d'assurer leur implantation dans les périmètres qui leur seraient 
concédés. 

Les Eurasiens apprécièrent d'autant plus ce geste de générosité 
qu'ils avaient la certitude qu'un habitat à peu près analogue à 
celui du Vietnam faciliterait leur démarrage. Ils se réjouissaient, au 
surplus, qu'une simple frontière terrestre les séparât du pays natal 
où ils auraient eu toute latitude de revenir, plus tard. Beaucoup 
d'entre eux oplèrent même pour les hauts plateaux du Vietnam, 
prèls à se plier aux disciplines de ce dernier Etat indépendant. 

En somme, les bonnes volontés ne manquaient nullement. Mais 
elles ne pouvaient s'épanouir et se concrétiser dans les faits qu'avec 
l'appui financier du Gouvernement de la République francaise, 

Des télégrammes furent adressés à celui-ci, à maintes reprises, 
se faisant de plus en plus pressants. Nos compatriotes entendaient 
s'atcrocher à l’Indochine et adjuraient ja France d'envoyer auprès 
d'eux une mission parlementaire étoffée, uniquement chargée d'exa- 
miner leurs desiderata, de les aider à mnettre sur pied un programme 
constructif. 

Jamais aucune réponse ne vint. Té'égrammes, motions câblées, 
interventions écrites, tous les S. O.$, dermmeurèrent sans écho, Ainsi 
sombrèrent dans le néant les immenses virtualités qu'offraient 
encore à la France ses enfants d'Indochine. 

Lerles, des missions parlementaires se rendirent nombreuses au 
Vietnam, au Cambodge et au Laos, mais elles avaient toujours un 
emploi du temps si chargé, pour un séjour invariablement si court, 
qu'il leur était pratiquement impossible de se consacrer à fond aux 
questions eurasiennes, 

Dès lors, l'ambassade de France et la délégation générale de 
France au Sud-Vietnam se trouvèrent acculées à une terrible 
impasse, Il n'y avait de travail nulle part, pour le reclassement des 
chômeurs. Dans les centres d'accueil, les caractères s'aigrissaient, 
des clans se formaient, des bagarres éclataient. Astreints à une pro- 
miscuité pénible, condamnés à une existence sans horizon et sans 
espoir, les réfugiés finissaient par offrir un spectacle qui ruinait le 
prestige de la France, 

De surcroît, le bruit s'étant accrédité que des élections générales 
avaient été décidées à Genève sur toute l'étendue du territoire du 
Vietnam et qu'elles auraient lieu le 20 juillet 1956, le pessimisme 
et la crainte s'emparèrent des milieux français. Des pêcheurs en 
eau trouble, frais émoulus de la métropole, se répandirent à travers 
les centres d'accueil et firent miroiler les avantages que réservait 
la France aux réfugiés. Ils s'ingénièrent à conseiller aux mères 
vietnamiennes de récupérer leurs enfants eurasiens confiés aux dif- 
férentes œuvres francaises, afin de faire valoir leurs droits à les 
accompagner en France. Hs surent tant et si Wien convaincre celles 
qui leur prèlaient une oreille attentive que la délégation générale 
de France au Sud-Vielnam fut vite submergée de demandes de 
départs. 

L'exploitation de la situation telle qu'elle à été résumée n'était 
pas sans intérêt, On spéculait sur la reconstitution en métropole 
des centres d'accueil du Sud-Vielnam avec les avantages de ce 
transfert, à commencer par les postes à prendre. 

C'est dans cette atmosphère viciée à souhait, au milieu d'innom- 
brables obstacles, parmi les prolestations les plus déplacées, que 
la délégation générale de France au Sud-Vietnam, mandatée par 
l'ambassade de France, dut envisager les évacuations, dont la 
cadence s'accentiJa aux approches de la date fatidique du 20 juillet 
1956. 11 ne lui appartenait pas de s'opposer à certains départs, atten- 
du qu'elle-même ignorait ce qui adviendrait en cas d'élections géné 
rales et ne pouvait engager sa responsabilité à la légère. 

Une constatation reste encore valable, aujourd'hui, c'est que, 
touchés par la propagande comme ils l'avaient été, la plupart des 
réfugiés s'imaginaient qu'ils allaient voguer vers la terre promise, 
surtout ceux qui ne connaissaient pas la France et la jugeaient 
d'après les anciennes possibilités que leur avait réservées l'Indo 
chine. 

Seuls d'anciens métropolitains et les Eurasiens qui comptaient 
déjà un séjour en métropole refusèrent de se joindre à l'exode. 
Mais, en fin de compte, ils furent contraints de céder, les diri- 
geants français d'Indochine leur ayant signifié — ce qui fut une 
faute, voire un abus de pouvoir — que leur obstination leur ferait 
perdre tont droit à un éventuel rapatriement, en cas d'événements 
graves ou de guerre. 

En tout état de cause, les circonstances que nous avons évoquées 
sont à l'origine de la création des centres d'accueil qui fonctionnent, 
à présent, sur le territoire métropolitain. 

La commission interministérnelle chargée des rapatriés d'Indo- 
chine et les organismes qui lui prêtent leur concours, 78, rue de 
Lille, à Paris, on! fait tout ce qui était en leur pouvoir pour rere- 
voir et loger nos compatriotes La commission dont 1 s'agit a 
contribué au reclassement de certains fonrtinnnaires et a trouvé 
quelques places pour d'anciens employés du secteur privé d'Indo- 
chine. Ses efforts dans tous les domaines sont à souligner, €ar il 
est honnête de lui rendre justice. Mais nous doutons que la rmulti- 
plicité des services -qui lui son! adjoints puissent faciliter sa 
tâche. 

D'autre part, d'après les sondages qui ont été effectués, certains 
réfugiés, faute de capacité intellectuelles ou physiques suffisantes, 
paraissent impossibles à recaser en France. D'autres réfugiés, par 
contre, sont aptes à occuper un emploi, mais ils se trouvent avec 
leurs familles dans les centres d'accueil qui les hébergent et se 
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refusent à quitter celles-ci. L'on peut avancer que les cas d'espèce 
né manquent pas, L'affaire revêt des aspects parfois tellement inat- 
tendus qu'elle requiert une grande attention de la part des observa- 
teurs, 

C'est la raison pour laquelle nous conseillons une visite détaillée 
de chaque centre d'accueil, en dehors de toute idée préconçue. II 
n'y à pas de procédé plus logique pour dégager une doctrine à la 
fois équitable et humaine, les réfugiés pouvant être répartis en plu- 
sieurs catégories, depuis l'homme cultivé et le spécialiste jusqu au 
citoyen qui ne dispose d'aucune connaissance, Encore faut-il 
admettre que, dans chaque catégorie, la gamme des capacités est 
assez variée. 

Une autre préoccupation concerne les enfants. Beaucoup d’entre 
eux risquent d'être retardés dans leurs études, soit parce qu'ils sont 
trop éloignés d'une école, soit parce que leurs parents n'ont plus les 
moyens de les mettre en pension. Ces enfants pourraient être con- 
fiés, aux frais de l'Etat, à une œuvre euratienne, tout au moins 
usqu'à ce que leurs parents aient trouvé du travail et soient capa- 
es de subevenir à leurs besoins 

Nul n'ignore, en dernier ressort, qu'une détente, dont nous nbus 
réjouissons, a permis, depuis quelques mois, de normaliser et d'har- 
mouniser les rapports entre la France et le Vietnam. Par ailleurs, la 
preuve est faite qu'au Cambodge et au Laos, les Français qui savent 
se tenir et accomplissent un labeur honnête bénéficient de l'appui 
gouvernemental. Sans doute avons-nous là diverses facilités pour 
l'implantation des Français d'indochine et des ÆEurasiens, dans 
toutes les activités du secteur privé. Plutôt que de dépenser en pure 
perte pour maintenir en métropole des centres d'accueil coûleux, ne 
serait-il pas préférable de consacrer les mêmes sacrifices à des terri- 
toires auxquels tant de liens nous attachent et dont nos compa- 
triotes ont gardé la nostalgie ? L'expérience que ceux-ci ont main- 
tenant des obstacles qui existent en France pour réussir les rendra 
certainement plus souples et mieux préparés aux concessions locales. 
s'il en est ainsi vraiment, l'exode que nous déplorons n'aura pas élé 
complètement inutile 

Il reste également à « étudier les possibilités qu'offrent d'autres 
régions d'outre-mer », comme l'écrit M. Henri Thébault. 

Les réfugiés déshérités qui peuplent les centres d'accueil sont les 
victimes directes des perturbations de l'après-guerre, Hs avaient fait 
souche sur des terres que protégeait le drapeau tricolore, La fatalité 
est cause de leur malheur, Mais ils n'y sont pour rien et si des culpa- 
bilités sont à déceler, ce n'est pas chez eux qu'il faut les rechercher. 
La solidarité nationale doit done, avant tout, jouer en leur faveur. 

L'ampleur et la complexité des problèmes qui se posent, en 
l'occurrence, à notre Assemblée, l'oblige, nous en avons la convic- 
tion, à suggérer à l'Assemblée nationale la création d'une Ccommmis- 
sion interparlementaire dont l'objectif serait de se rendre dans les 
divers centres de réfugiés, à commencer par Le Vigeant, et de rendre 
compte de la situation exacte de ceux-ci à toutes fins utiles. 

Cette commission, composée de députés et de sénateurs, gagne- 
rait à s'adjoindre plusieurs conseillers de l’Union française. Elle 
offrirait, ce faisant, l'avantage d'apporter à nos compatriotes d'Indo- 
chine un puissant réconfort moral. 

Elle sauverait également de la dk sg les réfugiés qui, pour 
ne pas être entassés dans des centres d'accueil, vivent quelque part, 
à l'extérieur, dans une misère d'autant plus jnquiétante qu'elle 
s'évertue à rester cachée, Ceux-là sont des milliers, qui, comme les 
autres, essayent en vain d'exprimer leurs doléances au Gouverne- 
ment. L'heure est venu que nous fassions entendre leur voix, du 
fait que notre Assemblée est celle de l'Union française. 

La proposition de loi de M. Henri Thébault pourrait ouvrir égale- 
ment, ici comme ailleurs, un vaste programme d'entr'aide natio- 
nale, 

En conclusion, mesdames et messieurs, votre commission des 
affaires sociales vous demande de bien vouloir adopter le texte 
suivant 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française : 

Emet le vœu que soit constituée, dans les meilleurs délais, une 
commission interparlementaire chargée de visiter les centres d’ac- 
cueil des réfugiés d'Indochine et de déposer, en toute connaissance 
de cause, un rapport qui permette de régler avec équité et humanité 
les problèmes que soulève l'initiative généreuse de M. Henri 
Thébault ; 

Sous cette réserve, l'Assemblée de l'Union française donne un 
avis favorable à la proposition de loi ci-dessous: 


PROPOSITION BE LOI 


art, fer, Un service unique dépendant du ministère de la France 
d'outre-mer et comprenant seulement des fonctionnaires avertis de 
la situation complexe des réfugiés et des milieux vietnamiens est 
créé, 

ant. 2. Ce service a pour but la création de contacts humains 
entre les réfugiés et la métropole, l'orientation et le reclassement 
des familles, leur initiation à la vie française, la recherche des pos- 
sibilités que leur offrent d'autres régions d'outre-mer. Il pourra 
prendre toutes mesures utiles pour qu'un pourcentage des emplois 
disponibles soit réservé aux réfugiés. 

Un règlement d'administration fixera le mode d'application de la 


présente loi. 





ANNEXE N' 208 


Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 17 janvier 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales, sur la demande 
d'avis transmise par M. le président du “onseil des ministres sur 
le projet de décret, présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, portant extension aux territoires d'outre-mer, au Ca- 
meroun et au Togo des dispositions du décret n° 55-384 du 20 mai 
1955 relatif aux conditions de fonctionnement des comptes sur 
lesquels il peut être disposé par chèques, par M. Marcel Léger, 
conseiller de ï' Union française (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 3 octobre 19%, l’Assem- 
blée de l'Union française a été saisie d'une demande d'avis sur le 
prajet de décret portant extension aux territoires d'outre-mer, au 
Cameroun et au Togo des dispositions du décret n° 55-34 du 20 mai 
1955 relatif aux conditions de fonctionnement des comples sur les- 
quels il peut être disposé par chèques. 

Le but du décret du 20 mai 1%5 a été de donner aux parquets le 
moyen d'engager des poursuites d'office contre les tireurs de chè- 
ques non provisionnés ou insuilisamment provisionnés en de nom- 
hreux &as où naguère l'absence de toute plainte eût évité aux délin- 
quants d'être inquiétés. 

L'utilisation de plus en plus généralisée du chèque comme ins- 
irument de payement dans le règlement des opérations tant finan- 
cières que commerciales n’est pas — cela se conçoit — sans avoir 
une répercussion sur le nombre des abus que ia législation et la 
jurisprudence n'ont pas toujours, en l'état actuel des textes, la pos- 
sibilité de réprimer avec toute la sévérité voulue, 

Car s'il est vrai que ce soit d'abord dans la métropole que l’ac- 
croisserment des pratiques délictueuses ait, par suite du développe- 
ment de ce mode de payement à vue, été constaté, il n'est pas niable 
qu'à l'heure actuelle on enregistre dans les territoires d'outre-mer, 
et pour les mêmes raisons, une progression de la délinquance en 
la matière. 

La commission de la législation ne peut donc qu'accueillir avec 
faveur je projet portant extension aux territoires d'outre-mer, au 
Cameroun et au Togo du décret n° 55-584: du 20 mai 1%55 puisque 
les dispositions de ce décret, sur l'application duquel les autorités 
locales ont été mpeg mon ag consullées, ne peuvent qu’apporter 
plus de sécurité dans l'emploi outre-mer de la pratique du payement 
par chèque. 

Nous devons signaler que certaines modifications doivent être 
apportées an texte, En effet, depuis sa rédaction par les services du 
ministère de la France d'outre-mer est intervenu le décret no 56-847 
portant stalut du Togo Aussi convient-il de faire référence à ce dé- 
cret dans les visas el de modifier en conséquence le titre et les 
articles où ce territoire est cité. 

D'autre part, s’il est apparu nécessaire de porter de quatre à douze 
jours le délai prévu pour la iransmission des avis de non-payement, 
il faut considérer que les établissements d'émission chargés de cen- 
traliser ces avis doivent les recevoir dans un délai assez court si 
l'on veut conserver une certaine efficacité au contrôle, notamment 
dans le «as où un délinquant nourrit une circulation frauduleuse de 
chèques sans provision en faisant jouer des comptes dans plusieurs 
établissements durant une même période. Aussi semble-t-il qu'un 
délai de neuf jours serait suffisant, d'autant qu'un tel délai aurait 
l'avantage de faciliter le travail des centres de chèques postaux en 
leur permettant d'accomplir la formalité considérée en même temps 
que la dénonciation du défaut de payement d’un chèque postal qu'ils 
adressent au tireur dès le neuvième jour, conformément à l'arti- 
cle 19, paragraphe 2, du 2% juiilet 1952. 

sous réserve de ces observations, votre commission de la législa- 
lion vous propose d'adopter l'avis suivant: | 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française donne un avis favorable au 
projet de décret présenté par M. le ministre de la Franc d’outre- 
mer sous réserve qu'il soit modifié comme suit. 


Projet de décret portant extension aux territoires d'outre-mer, au 
Cameroun et à la Révublique autonome du Togo des dispositions 
du décret n° 55-584 du 20 mai 1955 relatif aux conditions de fonc- 
"up des comptes sur lesquels il peut être disposé par 

ues. 


Le Président de la République française, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la France d'outre-mer et du "ninistre des affaires économiques et 
financières, 

Après avis de l'Assemblée de l’Union française, 

le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
PROJET DE DECRET 


Art. der, — Sous réserve des modalités fixées par le présent décret 
sont rendues applicables dans les territoires d'outre-mer, au Came: 
roun et à la République autonome du Togo les dispositions du décret 
ne 59-084 du 20 rai 1%55, relatif aux conditions de fonctionnement 
des comptes sur lesquels il peut être disposé par chèques. 

Art. 2, — Les avis de non-payement prévus à l'article 2 du décret 
du 20 mai 1955 précité seront adressés à l'établissement ou au ser- 


1) Voir: Assemblée de l'Union française, ne 7 (session 1956-1957). 
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vice chargé du service de l'émission dans le territoire où est ouvert 
le compte sur lequel le chèque a été tiré, dans un délai de neuf 
jours ouvrables à dater de sa présentation. 

Art. 3. — Les attestations prévues à l'article 3 du décret précité 
sont soumises à la réglementation en vigueur dans chaque territoire 
en matière d'enregistrement et de timbre. 


Art. à. — Les dispositions du présent décret entreront en vigueur 
dans chaque territoire à la date de sa promulgation. 
Art, 5. — Le ministre de la France d'outre-mer el Je ministre des 


üffaires économiques et financières sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journdd officiel de la République française et inséré au Bulletin offi- 
ciel du ministère de la France d'outre-mer. 


ANNEXE N' 209 


(Session ordinaire de 1996-1957. — Séance du 17 janvier 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la cominission de la législation, de la jus- 
tice, des affaires administratives et domaniales sur la demande 
d'avis, transmise par M. le président du conseil des ministres, sur 
le projet de décret, présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, portant réouverture du délai prévu par l’article 17 du 
24 février 1953, déterminant les modalités d'application du code de 
la nationalité française dans les territoires d'outre-mer, par 
M. boisdon, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, le 31 mai 19%6, votre Assemblée demandait 
que le délai de trois ans, prévu pour permettre aux étrangers qui 
vivaient dans les terriloires français ét remplissaien‘ certaines on 
ditions, d'acquérir la nationalité française, fût prorogé de deux ans. 

Le présent décret nous donne satisfaction. Il va même au-delà 
de ce que nous demandions puisqu'il prévoit que ce délai sera ouvert 
jusqu'au vote par le Parlement d'un projet de loi déposé par le Gou- 
vernement sur le bureau de l’Assemblée nationale le 19 décembre 
1952, repris le 4 octobre 19%, et dont les articles 4 et 5 répondent à 
nos préoccupations. 

L'auteur de l'exposé des motifs croit que ce texte sera voté avan 
deux ans et que par conséquent il vaut mieux prolonger le délai 
d'une durée indéterminée qui prendra fin avec le vote de la loi 
attendue. 

On peut juger que l'auteur de l'exposé des motifs est optimiste, 
car il n'y a pas de raison pour qu'un texte qui n'a pu être voté de 
1052 à 1955 le soit en 1957 ou en 198, mais enfin cela peut arriver 
et nous ne pouvons que donner notre approbation au projet de 
décret. Aussi, nous veus proposons d'adopter l'avis suivant: 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française donne un avis favorable à 
l'adoption du projet de décret portant réouverture du délai prévu 
par l’article 17 du décret du 24 février 1953, déterminant les moda 
lités d'application du code de la nationalité française dass les terri- 
toires d'outre-mer. 


PROJET DE DECRET 


Art fer — Le délai prévu à l'article 17 du décret du 23 févriel 
1933 déterminant les modalités d'application au code de la nationa- 
lité française dans les territoires d'outre-mer est rouvert jusqu'à 
l'entrée en vigueur de la loi qui portera application aux territoires 
d'outre-mer, à la République autonome du Togo et au Cameroun, 
de celles des dispositions du code de la nationalité française qui ne 
peuvent ÿ être rendues applicables que par une loi. 

Art 2 — Le ministre d'Etat, garde des sceaux chargé de la 
justice, le ministre de la France d'outre-mer, le secrétaire d'Etat 
à la santé publique et à la population sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui Sera publié 
au Journal officiel de la République française, ainsi qu'aux journaux 
officiels des territoires d'outre-mer et inséré au Bulletin officiel 
du ministère de la France d'outre-mer. 


ANNEXE N' 210 


(session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 17 janvier 19957.) 


APPORT fait au nom de la commission des affaires économiques, 
sur: Le la proposition de M. Georges Monnet, conseiller de l'Union 
française, lendant à demander au Gouvernement de ne donner 
sa signature au projet de marché commun européen que &i 
l'inclusion des départements et territoires d'outre-mer y est 
expressément prévue; 2° la proposition de M. Reyt et les mem- 
bres du groupe du centre républicain d'action paysanne et sociale, 
conseillers de l'Union française, tendant à inviler le Gouverne- 
ment à sauvegarder les liens économiques et politiques existant 
entre les différents pays de la zone franc, préalablement à toute 
adhésion de la France au marché commun européen, par M. Jean 
Olléon, conseiller de l'Union française (2). 


_ 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 13 janvier 197, l'Assem- 
bée de l’Union française a décidé de discuter d'urgence une pro 








(4) Voir: Assemblée de l'Union française, ne 132 (session 1956- 
1957). 

(2) Voir: Assemblée de l'Union française, nos 201 (session 1956- 
1957), 392 (session 195-196). 





position de M, Georges Monnet tendant à demander au Gouverne 
ment de ne donner sa signature au projet de marché commun 
européen que si l'inclusion des départements et territoires d'outre- 
mer y est expressément prévue, 

Votre commission des affaires économiques s'est réunie le 17 jan- 
vier et a décidé de joindre l'examen de cette proposition à celui 
de la proposition de M, Reyt tendant à inviter le Gouvernement 
à sauvegarder les liens économiques et politiques existant entre 
les différents pays de la zone franc préalablement à toute adhésion 
de la France au marché commun européen, Elle m'a donné le soin 
de rédiger sur ces deux propositions un rapport commun. 

En ce qui concerne la proposition de M. Georges Monnet, la 
commission a retenu l'idée qu'il impossible de priver les pays 
de la zone franc des avantages qu'ils peuvent retirer de leur parti- 
cipation au marché commun, mais que l'inclusion immédiate des 
pays d'outre-mer dans le marché commun serait impossible sans de 
uraves conséquences: économiques pour la zone franc et politiques 
pour l'Union française, 

Elle a donc fait sienne la proposition de poursuivre activement 
les négociations engagées sur les dispositions particulières à prévoir 
pour la participation des pays d'outre-mer au marché commun 
européen. Et elle à procédé à l'examen des objectif que le Gouverne 
ment devait s'efforcer d'atteindre au cours de ces négociations, 

C'est dans ces conditions que votre commission à donné son 
accord au rapport ci-après : 


PREMIBRE PARTIE 
LE MARCHE COMMUN EUROPEEN 


fo Historique du marché commun européen; 

2e Sa signification économique ; 

so Comment peut-on envisager sa réalisation ? 

io Les difficultés soulevées par la création du marché commun; 
»e Conclusion de la première partie, 


É Iistorique du marché commun européen. 


La conférence de Messine tenue les fer et 9 juin 1955, sous la 
présidence de M. Spaak, à réuni les ministres des affaires étrangères 
de la République fédérale d'Allemagne, de France, d'Italie, du 
Luxembourg et des Pavs;Bas, 

Celle conférence a décidé de faire porter sur le domaine écono- 
mique l'essentiel de leur effort tendant à l'unification de l'Europe ; 
elle à chargé un groupe d'experts (le comité intergouvernemental} 
de définir les objectifs et les méthodes nécessaires pour y parvenir. 

ce comité intergouvernemental a établi un rapport ‘qui a été 
soutnis aux ministres des affaires étrangères le 21 avril 1956. 

ue rapport comprend trois parties : 

Le marché commun ; 

L'Euratoin ; 

Les secteurs d'action d'urgence (énergie, transports aériens, 
postes et tékKcommunications). 

_Les déclarations du Gouvernement français sur l'Euratom ont 
été approuvées par l’Assemblée nationale le 411 juillet 1956 par 
332 voix contre 181. 

Les projets d'action d'urgence sont à l'étude. 

Le projet de marché commun va étre soumis à l'Assemblée 
nationale, Le Gouvernement s'est déclaré favorable à ce dernier à la 
condition que les pays d'outre-mer de la zone franc puisse en faire 
partie. Mais il à formulé des réserves sur les délais et les condi- 
tions de réalisation, 


I. — La signification économique du marché commun européen. 


Le tableau ci-dessous met en Himière le changement intervenu 
pour certains produits de base entre les années 13 et 1%, prises 
comme référence, dans les pays membres de l'O. E, C. E,, par 
rapport à la production mondiale, 

Production de charbon: 145%, 40,4 p. 100: 195%, 29,9 p. 100, 

Production de fonte : 1943, 48% p. 100: 1995, 90,2 p. 100, 

Production d'acier brut: 1943, 44,7 p. 100; 1915, 289 p. 100. 

Ces quelques chiffres, choisis entre beaucoup S'autres, montrent 
que l'Europe est en train de devenir une région de second ordre 
sur le plan économique, done politique, Seule une vaste union 
peut assurer le bénéfice des virtualités offertes par Ja science 
inoderne et les ressources de la technique actuelle. 

Cette conclusion n'est d'ailleurs contestée par personne 

En effet, de la résolution n° 101, adoptée par l'assemblée consul- 
talive du conseil de l'Europe le 25 octobre 1%%, nous oouvons 
extraire ces quelques phrases: 

« 1e L'assemblée exprime la conviction que l'efficience, la stabi- 
lité et le rythme de croissance de l'économie européenne, ainsi 
que sa capacité de contribuer au progrès “économique et social des 
regions sous-développées, tant en Europe qu'outre-mer, peuvent 
être améliorés par la création d'un marché commun en Europe: 

« 20 Félicite le comité intergouvernemental de son rapport et les 
zouvernerments des six puissances de Messine d'avoir accepté 
rapidement ce rapport comme base des négociations destinées à 
élaborer un traité instituant entre ces ouissances un marche 
COMMUN. » 


IE, — Comment le marché commun européen est-il envisagé ? 


Il est envisagé sous la forme d'une union douanière entre les 
six pays de la C. E. C. A., cette union douanière devant être pro- 
longée par une zone de libre échange avec Îles autres pays 
d'Europe dont la Grande-Bretagne. ji 
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D'après la définition du G. A. T. T. (art. 24, & 8), plusieurs pays 
constituent une union douanière : 

a) Si ces pays abolissent entre eux, pour l'essentiele de leurs 
échanges commerciaux : 

Les droits de douane ; 

Les réglementations restrictives non autorisées (notamment les 
contingentements) ; 

b) S'ils établissent avec les autres pays non membres : 

Des droits de douane identiques : . 

Des r'glementations restrictives identiques. 

Si plusieurs pays, ayant aboli entre eux les droits de douane et 
les réglementations restrictives, n'uniformisent pas leur politique 
douanière avec les autres pays, is constituent une zone de libre 
échange. 

Remarquons qu'une union douanière peut être souple, souffrir 
des exceptions et être appliquée progressivement. Il en est de même 
d'une zone de libre échange. 

Dans les deux cas, les pays qui s'engagent dans cette forme de 
coopération économique doivent augmenter progressivement la 
liberté de circulation des hommes, des capitaux et des marchan- 
dises, 

Les conditions imposées par le G. A. T. T. à une une union doua- 
nière sont les suivantes : 

a) La première condition est « 
douanières intéresse la plus grain 
Etats qui forment cette union; . 

b) La deuxième condition est que l'union douanière s'élabore dans 
des délais raisonnables. Une période de dix ans ou même de quinze 
ans est considérée comme raisonnable ; à 

ce, La troisième condition est que l'incidence générale du tarif 
commun ne soit pas plus élevée que celle des tarifs séparés aux- 
quels il se substitue. 

Ces conditions sont destinées à prémunir le marché commun 
contre le risque de constituer une zone à protection extérieure 
élevée, tendant à s'isoler du reste du monde. 


ue la suppression des barrières 
Le partie du commerce entre les 


IV, — Les difficultés soulevées par la création du mmtrché commun. 


Le communiqué final de la conférence de Messine énumère Îles 
questions posées : 

a) La procédure et le rythme de la suppression progressive des 
obstacles aux échanges, ainsi que les mesures appro riées tendant à 
l'unification progressive du régime douanier à l'égard des pays tiers; 

b) Les mesures à prendre afin d'harmoniser la politique générale 
des pays participants dans les domaines financier, économique el 
soctat, 

(A L'adoption de méthodes susceptibles d'assurer une coordination 
suffisante des politiques imonélaires des pays membres ; 

d) Un système de clauses de sauvegarde : 

#) La création et le fonctionnement d'un fonds de réadapta- 
lion ; ? 
ln) L'établissement graduel de la libre cireulation de la main- 
d'œuvre; 

9) L'élaboration de règles assurant le jeu de la concurrence de 
manière à exclure toute discrimination nationale ; 

h) Les modalités instiltutionnelles approprices; 

ù La création et le fonctionnement d'un fonds d'investissement 
européen ayant pour but le DEL en commun des virtua- 
lités économiques européennes et celui des régions moins favorisées 
des Etats participants: | 

j) Dans le domaine social, l'harmonisation des réglementations 
relatives à la durée du travail, la rémunération des prestations sup- 
plémentaires (heures supplémentaires, travail de nuit, travail du 
dimanche, durée des congés, etc.), 

Le comité intergouvernemental chargé par la conférence de 
Messine d'étudier les questions ci-dessous, ajoute qu'il s'agira: 

a\ be veiller au respect des engagements pris par les Etats; 

b) De veiller an respect des normes de concurrence par jes 
cutreprises ; 

e) De fixer les conditions de maintien ou d'élimination des subven- 
lions et autres mécanismes d'effet équivalent: 

d\ De pallier les distorsions et de préparer dans la mesure néres- 
saire l'harmonisation des législations ; 

e) De gérer les dispositions relatives à la réadaptation et au déve- 
loppement des investissements ; 

fl D'administrer les dérogations et les clauses de sauvegarde ; 

a De promouvoir une politique commune avec les pays tiers; 

h) D'obtenir une convergence des efforts pour le maintien de la 
stabilité monélaire, d'un haut degré d'emploi et d'un haut niveag 
d'activité. 

Délais de réalisation. 


Le marché commun devait, d'après le comité intergouvernemen- 
tal, être réalisé en trois étapes de quatre ans chacune sur 1e 
rythme suivant: 

lFremière élape de quatre ans. — Réduction des droits de douane 
de 10 p. 100 au bout d'un an; nouvelle réduction de 10 p. 100 
dix-huit rois après; nouvelle réduction de 10 p. 100 à la fin ä» 
la quatrième année, soit: 30 p. 100 en quatre ans. 


Deuxième étape de ee ans, — Deux baisses de 10 p. 400 à 
dix-huit mois d'intervalle: 90 p. 100 à la fin de la huitième année 
Troisième étape. — Elimination des 40 p. 100 restants. 


Il est cependant hi que les deuxième et troisième étapes 
wurraient être modifiées et allongées de trois ans en tout, ce qui 
xerait un délai maximum de quinze ans pour l'élimination totate 
des droits de douane. 





Les objections particulières. 


a) Les pays d'outre-mer P. 0. M.). — Le rapport de Bruxelles 
‘rapport du comité intergouvernemental) n’a pas traité du cas des 
P. O, M. qui est pour la France et la Be 17 l'un des aspects fon- 
damnentaux du problème de leur adhésion à la communauté projetée. 

b) L'agriculture. — Dans l'aire géographique prévue pour le mar- 
ché commun, les productions des Etats membres ne sont pas tou- 
jours complémentaires, et sont quelquefois vrientées vers les mêmes 
catégories de produit, - 

c) H existe une contradiction entre l'établissement d’une forte 
économie européenne et la poursuite d'une politique de libre 
échange vis-à-vis de: pays extérieurs à la communauté — (il ’au- 
drait peut-être atténuer les engagements découlant du G. A. T. T.). 

d) Le fonds d'investissement prévu risque d’entuiner la création 
d'activités artificielles. 

‘) Le rassemblement d'unités de production trop petites en 
grandes unités est l'un des objectifs du marché commun : 

Comment concilier cet objectif avec les mesures envisagées contre 
les monopoles ? 

L'objection fondamentaie. 


Une construction économique européenne serait vaine et ne sau- 
rait subsister si les gouvernements des Etats membres restent libres 
de bouleverser à tout moment l'équiiibre économique européen par 
l'exercice de leurs droits souverains. 

Supposons créé le marché commun; voici trois exemp'es de trou- 
bles qui nécessileraient le retour aux protections. 

Une dévaluation de la monnaie d'un des pays associés; 

Une auginentaljun des charges fiscales on sociales : 

Une augmentation de salaires dans un seul des pays associés 


V. — (Conclusion de la première partie. 


On pourrait done conclure en toute logique qu'une intégration 
politique devrait précéder :a création d'un marché commun. 

Mais une intégralion politique préparée dans l’abstrait par des 
gouvernements qui n'auraient pas, sans cesse, sous les yeux, les 
inconvénients inorte’s de la digision actuelle de l’Europe, n'a sans 
doute aucune chance de voir le jour. En effet, des négociations en 
vue d'une unité politique ne pourront qu'éveiller et irriter les sus- 
ceplibilités nationales el désunir plutôt qu'unir les nations, 

me rôle de notre 4ssemblég n'est pas de se prononcer sur eelte 
intégration politique. 

Ce qui importe avant tout dans ce domaine d'ordre institutionnel, 
c'est de laisser évoluer peu à peu les opinions publiques des diffé- 
rents pays de l’Eurupe occidentale. 

En effet, le projel de marché commun fait travailler côte à côte 

ex met en présence non seulement des diplomates, des hommes poli- 
tiques el des économistes, mais également des milliers d’authen- 
tiques représentants de la vie économique des nations: ingénieurs, 
cadres, ouvriers, chefs d'entreprises nationales et du secteur privé. 
. Ces Allemands, ces Français, ces lialiens, ces Belges, ces Hol- 
andais, ces Luxembourzecis, qui concourent à l'élaboration du mar- 
ché commun, sont ainsi amenés, en confrontant leurs points de 
vue et en se penchant sur l'évolution économique de l'Europe, 
à voir que cette dernière se trouve chaque jour distancée sur tous 
ies terrains économiques par les Etats-Unis et l'U. R. S. S. 

Ils Le ogg ainsi conscience que la réalisation d'une associa- 
lion d'ordre économique peut seule leur permettre de conserver 
d'abord, et d'augmenter ensuite es niveaux de fie actuellement 
atteints et de sauvegarder leur propre liberté. 


DEUXIEME PARTIE 


LA ZONE FRANC 

1° Définition ; 

20 Siluation générale des pays d'outre-mer (P. O. M.) de ja zone 
france en 1955; | 

Je Importance économique des P. 0. M., leur balance commer- 
clale, leur déficit en devises: 

ï° La Zone franc est (presque) un marché commun. C'est une 
zone de hauts prix; P 

Lu SN: Pintégralion de la zone franc est probablement 
exagéres, 


La zone franc. 
1. — Déinition. 


La zone franc est un ensemble économique qui comprend : 


. 4) La métropole, l'Algérie, les Sr d'outre-mer (D, 0. M.), 
es terriloires d'outre-mer (T. 9. M.), c'est-à-dire tous les pays qui 
font partie de l'Union française, sauf la Côte des Somalis; * 

D) Maroc, la Tunisie, 

A Zone franc comprend aussi la Sarre, qui est exc 
Pr ponse étude. lama dbz 

‘ensemble des renseignements et des statistiques conce 

l s statis Ê rnan 

la zone franc est centralisé au secrétariat du comité monétaire de 
_ pe RE Ce comité, créé par le décret du 5 février 1952 
vient de publier son rapport pour l’année 1955 (1 s is 
« fonction) pport po (le troisième depuis 


I. — Situation générale des paus d'outre-mer de la zone franc 
en 1955. 


La production agricole demeu l'act ; rs 
d'outre-mer de a Dee franc (P. 0. + anale 
é a aflectée en 1955, en Afrique du Nord 3 
tons climatiques — FX. et par y À intérieurs, ont 
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reste de l'Afrique par la baisse des cours de certains produits. Mais 
ces aléas ne semblent pas infléchir de façon durable le développe- 
ment progressif des économies des pays d'outre-mer. 

Les ressources mises par la métropole à la disposition de ces 
pays n'ont pas cessé de croitre: les investissements réalisés pro- 
duisent déjà leurs effets et l'équipement prochain des sources 
d'énergie laisse entrevoir des possibilités d’industrialisation. 

Mais il est évident que tout progrès durable est subordonné à 
‘à pacification des zones troublées el au maintien d'une étroite 
solidarité avec la France métropolitaine. 


Hi. — L'importance économique des P. 0. M. 


A. — Les importations des P. O., M. de 1952 à 195 
(milliards de francs métropolitains). 


afrique du Nord: 1952, 469; 1953, 434; 1954, 415; 1955, 471. 
Afrique noire plus Madagascar: 1952, 251; 1953, 218; 1954, 252; 
1955, 256. 
T. O0. M. plus D. O. M.: 1952, 63; 1953, 62: 1954, 59; 1955, 63. 
lotal des P. O. M.: 1952, 783; 195%, 714; 1954, 796: 19959, 790, 


B. — Les exportations totales des P. O. M. de 1952 à 1955 
(en milliards). 


Afrique du Nord: 1952, 281; 1953, 272; 1954, 285; 1955, 307. 
NE noire plus Madagascar: 1952, 160; 1953, 175; 1954, 213; 
955, 202. 
T. 0. M. plus D. O. M.: 1952, 38: 1953, 39: 1954, 46; 1955, 48. 
Total des P. O. M.: 19952, 479; 1953, 486; 1954, 944, 1955, 557. 


CU. — Pourcentage des opérations des P. O. M. avec l'étranger en 1955. 
(en milliards). 


Afrique du Nord: importations totales, 471; importations de 
l'étranger, 115; 24 p. 100, — Exportalions lotales, 307; exportations 
vers l'étranger, 92; 30 p. 100. 

Afrique noire plus Madagascar: importations totales, 256; impor- 
lations de l'étranger, 6N; 26 p. 100, — exportalions totales, 202; 
exportations vers l'étranger, 64; 92 p. 100. 

. 0. M. plus D. O. M.: importations totales, 63; importations 
de l'étranger, 18: 28 p. 100, — Exportations totales, 48; exportations 
vers l'étranger, 5; 10 p. 100. 

Total des P. O. M.: imporlalions tolales, 790; importations de 
l'étranger, 201; 26 p. 100. — Exportations totales, 557; exportations 
vers l'étranger, 161; 29 p. 100. 


On remarque : 

a) En 19%55, les exportations des P. O. M. (557 milliards) couvrent 
70 p. 100 de leurs importations (790 milliards) ; 

b) En 1955, 26 p. 100 des importations des P. O. M. viennent de 
l'étranger, 29 p. {100 des exportations des P. 0. M. vont vers l'étran- 
ger. 

En 1955: 

71 p. 100 des mnportations des P. O. M. viennent de la métropole 
‘ou de la zone franc). 

71 p. 100 des exportations des P. O. M. vont vers la métropole 
‘ou de la zone franc). 

Les chiffres correspondants étaient en 19954: 77 p. 100 des importa- 
tions, 70 p. 100 des exportations. 

C'est donc avec la métropole que se fait la plus grande partie du 
commerce extérieur des P, O0. M. 


D, — Importance des P. O. M. 
dans le commerce extérieur de la métropole. 


En 1955: 

Les importations de la métropole en provenance des P 0. M. 
représentaient: 345 milliards de francs. 

Les importations de la métropole en provenance des pays 
étrangers représentaient: 1.070 milliards de francs {exactement 
3.063.678 dollars monnaie de compte (m, €.). 

En 1955; 

Les exportations de la métropole vers les Pl. OQ. M. représen- 
aient: 528 milliards de francs, 

Les exportations de la métropole vers les pays étrangers repré- 
sentaient: 1.100 miiliards de francs (exactement 3.149.997 dollars 
(mm, €.). 

Les importations en provenance des P, O. M. représentent donc 
plus de 25 p. 100 des importalions totales de la métropole en 1955 
(27 p. 100 en 1954) (23,6 p. 100 pour les dix premiers mois de 1956). 

Les exportations vers les P. O. M. représentent plus de 32 p. 100 
des expartations totales de la métropole (36 p. 100 en 1954) (un peu 
moins de 32 p. 10ù pour les dix premiers mois de 1956). 


E. — Déficii des P. O. M. en devises. 


En 1%55, la balance commerciale des P. O. M. avec les pays 
étrangers fait apparaître un déficit d'environ 40 milliards de franes 
(non compris le déficit du commerce extérieur du Viet-Nam). 


IV. — La zone franc est (presque) un marché commun. 


a) En effet, les hommes, les marchandises et les capitaux cir- 
culent librement dans la zone franc (à part quelques contingente- 
ments et quelques barrières douanières internes 

b) Des barrières restrictives (contrôle des changes, contingentle- 
ment et droits de douane) protègent toute la zone franc: 

ce) Comme les diverses monnaies sont toutes librement conver- 
tibles en francs, la zone franc est bien un véritable marché com- 
mun, 








Les prir de la zone franc sont élevés. 


Le comité d'études de l'intégration économique de la métropole 
et des P. O. M. (comité Corniglion-Molinier) a calculé, au prix 
d'asesz fortes approximations, qu'au stade F. O. B les P. O0. M 
payaient sur les produils issus de la métropole une surcharge de prix 
de l’ordre de 80 milliards, la métropole paye, de son côté, sur ses 
achats dans les P. O. M., une surcharge de prix de l'ordre de 60 mil 
liards. 

Il est clair que, dans ces conditions, la zone france aura du mal à 
entretenir des relalions commerciales normales avec le reste du 
monde 

V. — Conclusion de la deurième partie. 


« Dans la hiérarchie des mots obscurs et sans beauté dont les 
discussions économiques encombrent notre langue, dit M. Perroux, 
le terme intégralion occupe un bon rang. » 

11 faut donc définir le sens que l’on donne à ce mot. 

Réaliser l'intégration politique de plusieurs pays, c'est leur donner 
des institulions poliliques communes et supprimer ies frontières. Les 
ciloyens des pays intégrés poliliquement deviennent les citoyens 
d'un seul pays qui les englobe tous. Is ont évidemment les mêmes 
droits politiques et les mêmes devoirs civiques. 

L'intégration politique n'est pas dans notre sujet. 

seule l'intégration économique est de la compétence de votre 
commission. 

Réaliser l'intégration économique de plusieurs pays, c'est leur don 
ner des institutions économiques communes : 

La même monnaie ; 

La même réglementation monétaire, bancaire, commerciale ; 

La même législation fiscale et parafiscale; 

La inème réglementation douanière vis-à-vis de l'étranger. 

C'est en résumé uniformiser les divers facteurs économiques, de 
mahière à supprimer tout obstacle à la libre circulation des capitaux, 
des marchandises et à la libre circulation des services (transports, 
banques, assurances, elc.) dans la zone intégrée, protégée par des 
barrières douanières uniformes, 

Le niveau actuel de l'intégration économique métrepole-outre-mer 
est très élevé. Il l’est, proportionnellement, plus élevé que ceux 
de la zone sterling, de la zone portugaise, de la zone belge. Par là 
même se pose la question de savoir si ce niveau acluel d'intégration 
est san où arlficiel 

Or, si elle assure des débouchés réciproques à la métropole et 
aux P, O. M., l'intégralion actuelle comporte piusieurs inconvé 
nients : 

lo Elle crée une zone de prix supérieurs aux prix mondiaux sans 
correction extérieure ; 

20 Elle habilue les producteurs à travailler en vase clos, à l'abri 
du stimulant de la concurrence étrangère et les incite à demander 
des protections accrues: 

Je Elle limite l'expansion économique à l'espace de la zone frane 
et n'incite pas à trouver des débouchés nouveaux; 

so Elle met à la charge de la métropole seule les frais d'équi 
pement des P. 0. M. et la responsabilité d'élever le niveau de vie 
des populations des P°0. M; 

ne Elle est incompatible avec la participation de la métropole à 
un marché commun européen. 

En effet, un même pays ne peut appartenir à deux marchés com 
muns distincts, c'est-à-dire ayant des régimes douaniers différents. 

On peut donc conclure que l'intégration économique rnétropole 
outre-mer doit être assouplie, c'està-dire que contingentements el 
régimes douaniers ne doivent pas èêlre systématiquement identiques 
mais nuancés de manière : 

{eo A tendre vers une diminution progressive des prix; 

2o A diminuer les protections accordées aux producteurs et Sti- 
muler leurs initiatives; 

Jo A augmenter l'expansion économique possible en développant 
les échanges avec l'extérieur et notamment avec le futur marché 
commun européen; 

io A donner la possibilité à des capitaux étrangers de s'investir 
pour équiper les P. Q. M. et relever le niveau de vie de leurs habi 
lants. 

En résumé, à la notion trop étroite et rigide d' « intégration », il 
faut substituer la notion de « développement harmonisé de la métro- 
pole et des P. O0, M. associés au sein d'un même ensemble écono 
imique, ensemble s'orientant vers une participation accrue aux 
échanges internationnaux. » 


TROISIEME PARTIE 


LES PAYS D'OUTRE-MER 
DEVANT LE MARCHE COMMUN EUROPEEN 


lo Avant-propos: les rapports économiques entre la métropo'e et 
les P. O. M. vont évoluer; 

2° La question des P. 0. M. a été évoquée au Conseil de l'Europe; 

3° Les P. 0. M. ne peuvent pas rester en dehors du marché com- 
mun européen ; 

io Hs ne peuvent pas non plus être intégrés avant long'emps 
dans le marché commun européen. 


 — Avant-propos: les rapports économiques entre la métropole 
et les P. 0. M. vont évoluer. 


Les rapports politiques des P. ©, M. avec la métropole après 
une longue période de stabilité vont maintenant évoluer progressi 
vement, conformément aux vœux exprimé: par le Gouvernement 
français, par les popu'ations d'outre-mer et par notre Assemblée, 

Les textes législatifs, qui ont été on vont être promuignés 
arientent les P. 0. M, vers une organisation décentralisée qui don: 
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néra plus d'efficacité et pus de 
administrative. 

I est probable que celle évolution aura des conséquences éco- 
nomiques analogues et que les rapports économiques entre la métro- 
pole et les P. ©. M. vont subir des transformations plus ou moins 
prolondes. re 

La conclusion de la deuxième parlie de ce rapport montre qu li 
n'y à pas lieu de s'en effrayer à priuri el que certains assouplisse- 
ments <ont souhaitables, 

La zone sterling présente avec la zone franc des différences consi- 
déralres : 

je D'abord la zone sterling groupe un certain nombre de nations 
parvenues à des stades de maturité économique assez peu différents: 
lle possède done plusieurs pôles de EE 

La Zune franc, au contraire, à un pôle de déve:oppement domi- 
aunt: la métropole; et les P. O. M. sont loin d'étre parvenus au 
méme stade de maturité économique, 

% Les échanges interzones sont loin de représenter dans la zone 
sterling la proportion considérable qu'ils représentent — comme on 
l'a vu -- dans la zone franc; 

%e Enfin il y à une autre différence: la zone sterling est, si l'on 
peut dire, l'œuvre du temps et de l'empirisme. 

Les différentes nations qui la composent pratiquent entre elles 
des échanges à des prix peu é'oignés, en général, des prix mondiaux 
et à l'abri de protections modérées et nuañcées. 

La réglementadion économique de la zone franc, au contraire, 
paraît inspirée par des conceptions systématiques, universalistes, 
lagiques, certes, mais rigides el tendant à une centralisation exces 
sive, Le contrôle des changes a isok la zone franc du marché 
mondial 

Si l'évolution des apports économiques entre la métropole et 
les P, O. M. est orientée vers un assouplissement prudent et progres- 
aif, si elle arrive à concilier la solidarité de la zone franc avec une 
participation croissante aux échanges internationaux, il faudra sc 
léliciter de cette évolution qui augmentera la prospérité de la métr: 
pole et des P, O0. M. 

Le présent rapport ne traite pas des problèmes particuliers posés 
A l'agriculture de France et d'outre-mer par Le marché commun 
européen, problèmes pour lesquels la commission de l'agricuiture 
est doublement compétente, 

En effet, son éminent président a précisément dirigé les travaux 
du sous-comité agriculture » du comité d'études de l'intégration 
économique de la métropole et des P. 0. M 

Le présent rapport &e borne à évoquer les problèmes agricoles 
sur le plan économique général. 


souple-se à leur vie politique et 


HW. — La question des P. O0. M. sur le plan international. 

a) Le communiqué final de la conférence de Messine (3 juin 1955) 
est muet sur les P. 0. M. 

ll en est de mème, naturellement, du rapport (21 avril 1956) 
du comité intergouvernemental créé par la susdite conférence de 
Messtne, 

n'y a pas lieu de s'en élonner, encore moins de s'en formaliser. 

Les ministres des affaires étrangères s'étaient réunis à Messins 
pour « franchir une nouvelle étape dans la voie de la construetion 
européenne », Ils n'ignoraient certes pas les liens de la France et 
de la Belgique avec les pays d'outremer, Mais ils ont avec raison 
laissé à ces deux pays le soin de poser le problème quand ils le 
jugeraient bon. On imagine d'ailleurs les protestations qu'aurail 
provoquées une autre altitude. 

On peut cependant supposer que les experts du comité inter- 
gouvernemental pensaient aux P. 0, M. quand is ont écrit: « Le 
marché commun appelle la création de ressources nouvelles par la 
mise en valeur des régions sous-développées et des forces de travail 
inutilisées ». 

b) L'Assemblée consultative du Conseil de l'Europe, après avoir 
pris connaissance du rapport du € »mité intergouvernemental, à 
chargé deux commissions d'étudier le marché commun européen : 
la commission des questions éc:nomiques et la commission des 
affaires générales, 

MM. Hellwig et Jerkins, rapporteurs de la première, ont évoqué 
le problème en ces termes: 

« L'inclusion des territoires d'outre-mer. 

« Il est manitestement difficile à un pays d'être membre de deux 
unions douanières distinctes” une telle situation soulève non seu'e- 
ment le problème évident qui consiste à empêcher la réexportation 
d'articles en provenance de l'union économique A vers l'union 
éconamique B par l'intermédiaire du pays membre des deux unions 
en échappant aux droits perçus sur les échanges Mguliers entre les 
deux unions douanières, Inais aussi des difficultés d'ordre politique. 
Le contrôle des réexportations dans un régime de double union 
douanière à fait l'objet d'une étude approfondie lors de l'élaboration 
du plan du Conææil de l'Europe pour la Sarre; si ce problème a 
pu ètre résolu pour ‘a Sarre qui ne possède que des frontières ter- 
résires, on peut admettre qu'il peut l'être égaement pour des entités 
telles qu'une union douanière de l'Europe occidentale et que les 
territoires métropolitains et d'outre-mer de l'Union française. 

« Le rapport des chefs de déégations évite totalement d'aborder 
ce problème épineux. Il importe toutetois de formuer à cet égard un 
principe essentiel: toute décision ayant trait à l'avenir économique 
de ces pays d'outre-mer doit, conformément aux rec mmandations et 
résolutions adoptées dans le passé par l'Assemblée, n'être prise qu'en 
accord avec les vœux exprimés par les représentants des peuples 
dont l'avenir est directement en cause, Le Gouvernement françai: 
est catégoriquement décidé à participer au marché commun avec ses 
territoires d'outre-mer ou à ne pas y participer du tout. I! s'agit là 
d'une décision politique que les autres pays participants devront Sans 
duute respecter. 11 reste à résoudre les prablèmes qu'elle pose, 





« L'une des principales difficultés économiques que soulève la 
création d'un marché commun est le niveau actuel des prix en 
France, 11 faut reconnaitre que celui-ci s'explique, dans une mesure 
non négligeable, par la ponction que constituent les 300 milliards de 
francs investis chaque année par la France en Afrique et par les 
25% milliards qui ont été dépensés dans le passé à des fins adminis- 
tratives et diverses. Certes, les dépenses qu'entraine l'exercice de 
la souveraineté française ne regardent que la France; cependant, 
si les autres pays d'Europe comptent exporter leurs produits vers 
la France d'outre-mer sans être soumis aux droits de douane et aux 
restrictions quantilalives et pouvoir y effectuer des investissements 
commerciaux bénéficiant des réalisations structurelles et sociales 
financées par l'Etat français, il n'est que juste qu'iis prennent deur 
part de ces réalisations qui devront sans doute constituer lin- 
frastructure permettant d'élever le niveau de vie des populations 
de ces territoires d'outre-mer. » 

M. Van der Goes van Naters, rapporteur de la commission des 
affaires générales, à #cril: 

« Les pays associés et territoires d'outre-mer. 

« Que penser de la possibilité d'une exclusion des territoires d'ou- 
tre-mer du marché commun ? 1] est en théorie concevable de pren- 
dre des dispositions pratiques à cet effet. On pourrait par exemple 
instituer un système destiné à empêcher les réexportations fraudu- 
leuses, Mais ce serait certainement une opération délicate, coûteuse 
et complexe. IL y aurait aussi une objection politique majeure. On 
aboutirait à une situation dans laquelle les puissances européennes 
recueilleraient les avantages de leur appartenance au marché com- 
mun (diminution constante des prix, accroissement constant des 
débouchés), alors que les terriloires d'outre-mer en seraient dans 
une large mesure privés, C'est ainsi, par exemple, que l’Africain qui 
verrait bénéficier de ces avantages des populations déjà beaucoup 
plus favorisées que la sienne, pourrait se :ivrer à d'amères réflexions. 
On peut assurément conelure qu'il serait po‘itiquement impossible 
aux gouvernements métropolitains ayant la charge de territoires 
d'outre-mer d'exclure ces derniers des avantages du marché com- 
mun s'ils bénéticiaient eux-mêmes de ces avantages, » 

Après avoir évoqué les difficultés soulevées par l'inclusion des 
P. 6, M. dans le marché commun, M. Van der Goes van Naters 
conclui : 

« En ce qui concerne les intérêts affectés dans les pays métropo- 
litains par l'inclusion des territoires d'outre-mer, il faut prendre le 
taureau par les cornes, Toute discrimination économique à l'encontre 
des pays associés où territoires d'outre-mer des puissanres européen- 
nes devra tôt ou tard disparaitre, Si cela implique certains sacrifices 
pour les puissances intéressées, Il serait bief préférable qu'elles les 
consentent librement aussitôt que possible plutôt que d'y être 
forcées d'ici quelques années Le marché commun ne peut jintro- 
duire de nouvelles formes de diseMmination; en ce qui concerne 
les évenlue:s adversaires du projet dans les terriloires d'outre-mer, 
nous devons attirer leur attention sur les avantages que pourrait 
leur apporter le marché commun: des fonds de développement 
accrus, de plus grands débouchés à l'étranger, des produits à meil- 
leur compte. 

« La conclusion de tout ceci est évidente. Premièrement, nous 
devons mettre résument tous nus espoirs dans les avantages éco- 
nomiques qu'apportera aux terriloires d'outre-mer leur inclusion 
dans un marché commun général. Deuxièmement, le développement 
de relations politiques généraies avec ces terriloires devra être tel 
que leurs dirigeants n'éprouvent jamais le désir, dans le dessein 
de satisfaire un ressentiment politique, de rompre une collaboration 
économique qui pourrait se révéler si fruclueuse pour le marché 
commun dans son ensemble, » 

Le 23 octobre 1956, après avoir entendu les deux rapports ci- 
dessus et délibéré, l'Assemblée consultative du Conseil de l'Europe 
a adopté la résolution n° 109 dont voici les passages les plns caracté 
ristiques 

L'Assemb'ée : 

Exprime la conviction que l'efficience, la stabilité et le rythme 
de croissance de l'économie européenne, ainsi que sa capacité de 
contribuer an progrès économique et social des régions sous-déve 
loppées, tant eh Europe qu'outre-mer, peuvent être effectivement 
améliorés pur la création d'un marché commun en Europe. 

Exprime la conviction que les pays d'outre-mer ayant des liens 
constitutionnels ou des liens économiques particuliers avec les Etats 
participant aux négociations de Bruxelles auraient avantage à faire 
partie du marché commun et qu'il y aurait lieu de prevoir leur 
io pe ou, le cas échéant, la défense appropriée de leurs 
intérêts, » 

Au cours du débat qui a précédé le vote de la résolution <i- 
dessus, M. Jules Ninine avait fait une intervention très remarquée, 
affirmant que la France ne saurait se rallier à un plan d'intégration 
économique qui ne concernerait pas les territoires. 

« Nons demandons, à déclaré M. Ninine, qu'il lui soit tenu compte 
‘à la France: des sacrifices qu'elle a consentis pour nous et qu'on 
trouve une méthode permettant de lui compenser les dépenses 
qu'elles à consenties et consent encore dans les terriloires d’outre- 
iner. 


I, — Les P. 0, M. ne peuvent rester en dehors 
du marché commun européen. 


a) Nous ne répèterons pus les arguments déja cités de M. Van der 
Goes van Naters, rapporteur de la commission des affaires générales 
de l’Assemblée du Conseil de l’Europe, Nous nous bornerons à cons- 
later que si des produits manufacturés étrangers arrivent sur Île 
marché français, parce que meilleur marehé, il est difficile d’ad- 
mettre que les acheteurs des P, 0. M. ne demandent pas à profiter 
de cet avantage, 
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b) Comme M. Lawrence l'a clairement montré au Conseil écono- 
mique (2) le système actuel conduit à une impasse pour l'Afrique 
noire. 

La métropole ne peut pas actuellement absorber davantage de pro- 
duits tropicaux: café, cacao, bananes — le marché métropolitain 
approche de la saturation et une expansion des ventes sur les autres 
pays de la zone franc n'est guère possible (soit parce qu'ils ont les 
iemes productions, soit parce que leur pouvoir d'achat est faible). 
Seuls les marchés étrangers peuvent recevoir celte production appe- 
lée à une rapide extension (café et cacao notamment). 

D'autre part, on s'aperçoit que le développement des P. O. M. 
nécessite des capilaux très importants que la métropole ne peut 
fournir à elle seule, 

Déjà pour mettre en œuvre les grands projets miniers, industriels 
et hydro-électriques en Afrique, il faut faire appel à une participa- 
lion de eapitaux étrangers: dans certaines affaires, comme celle du 
manganèse de Franceville, c’est à grand peine que les capitaux fran- 
cais sont restés majoritaires, 

be plus, la production de ces ensembles industriels africains ne 
pourra être absorbée par la France seule: elle devra être en partie 
coulée sur les marchés extérieurs, Le corollaire normal est évidem- 
ment là pénétration sur les marchés africains des produits étrangers 
notamment en provenance des pays qui ont fourni des capitaux. 


IV. — Les P. O0. M. ne peuvent être immédiatement intégrés 
dans Le marché commun. 


Dans un récent article M. Georges Boris expose que l'extension 
du marché commun aux P. O0. M. équivaudrait à l'abandon de 
l'Union française — et ce serait sans doute vrai si cette extension 
devait être faite rapidement et sans précaution. 

a) Les autres pays d'Europe ne peuvent envisager de participer 
aux dépenses de souveraineté, sans un abandon de souveraineté 
de natre part. 

MM. IHellwig et Jenkins, déjà cités, le disent clairement: « Certes 
les dépenses qu'entraine l'exercice de la souveraineté française ne 
regardent que la France. » 

Le journal allemand Die Welt a publié sous la signature de 
M. Georg Schroder un éditorial consacré au projet franco-belge 
d'association des P, O0. M, au marché commun. « 11 faut, dit-il en 
substance, faire participer aux investissements les Allemands, les 
Hollandais, mais sans toucher à la souveraineté française. » 

b) De plus, d'après M. Georges Boris, l'inclusion pure et simple 
des P. O. M. dans le marché commun « abolirait la zone franc et 
désagrégerait le ciment qui joint les éléments de l'édifice Union 
française, » 

Ces dangers n'ont heureusement pas échappé aux gouvernements 
français et belge. 

Voici d'ailleurs comment les deux gouvernements s'expriment 
dès Les premières lignes dans le « rapport franco-belge sur la partici- 
pation des pays et territoires d'outre-mer au marché commun 
européen »: 

« Les différences de structures économiques extistant entre, d'une 
part, les six pays participants à la conférence de Bruxelles et, 
d'autre part, les territoires et pays d'outre-mer, ne permettent pas 
d'inclure purement el simplement ces derniers dans le marché com- 
mun, sans multiplier les clauses de sauvegarde et prolonger Îles 
exceptions qui videraient de sa substance le régime adopté, 

« En outre, l'inclusion des pays et terriloires d'outre-mer dans le 
marché commun envisagé demanderait que soient préalablement 
résolus les problèmes juridiques que posent pour certains d'entre 
eux l'existence de statuts et régimes internationaux particuliers. 

« Cependant, il reste nécessaire et souhaitable de faire participer 
les pays et territoires d'outre-mer à l'expansion qu'’entrainera le 
marché commun dès son établissement, C'est pourquoi il convient 
de preciser suivant quelles modalités ces pays peuvent être associés 
au marché commun. 

« Le développement des territoires et pays d'outre-mer, en rappro- 
chant leurs structures de celles des pays européens du marché 
commun, permettra, à un stade ultérieur, d'envisager les possibilités 
d'établissement d'un marché commun unique réunissant pays euro- 
péens et d'outre-mer, » 

Il n'est done pas question d'intégrer purement et simplement les 
P. O, M. dans le marché commun, mais de les faire participer à 
l'expansion qu'entrainera le marché commun et de préciser sui- 
vant quelles modalités ces pays peuvent lui être associés. 

En conclusion, votre commission des affaires économiques a tenu 
à préciser dans un certain nombre de considérants les divers points 
qui justifient et qui conditionnent la participation des pays d'outre- 
mer au marché commun européen. 

A cette occasion, elle a en particulier pris en considération la 
suggestion de M. Georges Monnet d'associer les représentants des 
territoires d'outre-mer aux négociations qui doivent être poursuivies 
pour la participation progressive des pays d'outre-mer au marché 
commun, participation qui doit être harmonisée avec la politique 
économique de la métropole. 

C'est dans ces conditions que la commission des affaires écono- 
miques propose à l’Assemblée de l'Union française d'adopter le 
texte suivant: 

PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française : 

Considérant que l'institution d'un marché commun européen 
devrait être logiquement précédée non seulement d'une harmonisa- 
tion de la législation des pays participants mais de la création d'ins- 
titutions politiques communes ; | 

Considérant toutefois que le marché commun ne peut être établi 
que progressivement dans un délai d'une quinzaine d'années et de 





ce fait qu'on peut admettre la méthode choisie à Messine en raison 
de la collaboration étroite qu'elle établit entre les nations et qui, 
seule, peut ouvrir la voie à la création"d'institutions politiques com- 
munes ; 

Considérant qu'il est souhaitable que le marché commun euro- 
péen entre les six pays de la C. E. C. A. soil prolongé par une zone 
de libre échange comprenant les autres pays de l'O. E. €. E. et la 
Grande-Bretagne, mais qu'il faudra veiller à ce que cette zone de 
libre échange ne soit pas une cause de trouble pour le marché com 
mun et ne soit pas créée à l'avantage de certaines nations; 

Considérant qu'il est impossible de priver les pays d'outre-mer 
de la zone franc des avantages qu'ils peuvent retirer de leur parti 
cipation au marché commun: 

Soit par l'écoulement d'une production accrue ; 

Soit par eo de produits à prix plus bas: 

Soit par l'aide financière du futur fonds d'investissement prévu 
pour les P. O0. M., 

Considérant la compétence complète acquise par certains pays 
d'outre-mer de la zone franc dans leurs relations internationales, 
interdisant à la France de s'engager à leur place, et D" "S que 
leur participation au marché commun n'est qu'une faculté pou- 
vant être prévue dans le projet de fraité: 

Considérant qu'il est d'autre part désirable d'associer, dès à 
wrésent, les représentants des territoires d'outre-mer aux négocia 
ions relatives au marché commun ; 

considérant que l'inclusion immédiate des pays d'outre-mer dans 
le marché commun est impossible sans graves conséquences éco 
nomiques pour la zone france et poiiliques pour l'Union francaise ; 


Invite le Gouvernement: 

19 A poursuivre les négociations en vue de l'institution d'un 
marché commun européen prévoyant la participation progressive 
des pays d'outre-mer aux échanges internationaux, en harmonisant 
cette participation avec ia politique économique de la métropole ; 

3e À faire notamment prévaloir, au cours de ces négociations 
internationales, les objectifs suivants: 

a) Les produits agricoles originaires des pays d'outre-mer devront 
bénéficier à leur entrée dans les pays du marché commun d'un 
régime préférentiel dont la mise en application sera confiée à un 
ou plusieurs organismes spécialisés agissant sous l'autorité du comite 
intergouvernemental ; 

b) Les produits industriels originaires des pays d'outre mer 
devront bénéficier à leur entrée dans les pays du marché commun 
des mêmes mesures de libération des importations que les produits 
originaires des pays du marché commun el du même régime doua 
nier ; 

c) Les pays d'outre-mer de la zone franc appliqueront progressi- 
vement à tous les pays du marché commun le régime des échanges 
dont bénéficie la France ce qui permettra un abaissement progressif 
des prix dans la zone franc; cette application progressive élant liée 
à l'écoulement des produits des pays d'outre-mer dans les pays du 
marché commun ; 

d) Les pays d'outre-mer pourront continuer à prendre les mesures 
de protection indispensables à la sauvegarde de leur promotion éco 
nomique et sociale ; 

e) Dans les pays d'outre-mer où s'exerce la souveraineté fran 
çcaise les dépenses de souveraineté resteront à la charge exclusive 
de la France; 

f) Les partenaires de la France devront contribuer aux dépenses 
d'infrastructure économique et sociale, par l'intermédiaire d'un 
fonds d'investissement pour les pays d'outre-mer: les appels à la 
concurrence pour ces dépenses d'infrastructure seront ouverts aux 
ays du marché commun, mais seront liés à leur participation au 
nancement du fonds d'investissement ; 

g) Les investissements privés et les conditions d'établissement 
corrélatives devront être exempts de toute discrimination pour les 
ressortissants des pays du marché commun. 


ANNEXE N° 211 


(Session ordinaire de 1956-1957. —— Séance du 17 janvier 1957.) 


DEUXIEME RAPPORT fait au nom de la commission des affaires 
économiques, sur la demande d'avis transmise par le président 
de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Mau- 
rice Lenormand et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à 
augmenter et à répartir le nombre des sièges assurant la 
représentation des territoires d'outre-mer au Conseil économique, 
par M. Ahmed Abdallah, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, l'exposé des motifs de la proposition de 
loi déposée par M. le député Maurice Lenormand, tendant à 
augmenter et à répartir le nombre des sièges assurant la repré- 
sentation des territoires d'outre-mer au Conseil économique, donne 
fort explicitement les raisons qui amènent à donner un avis favo- 
rable à cette proposition. 

Nous ne le reprendrons donc pas dans le présent rapport, nous 
limitant à quelques observations d'ordre sinbeel. 

Nous nous inspirerons du reste du rapport fait par M. Henry 
Loste, mon prédécesseur dans l'étude de cette question, qui avait 
envisagé les divers aspects de ces problèmes et auquel je tiens à 
rendre hommage pour le travail excellent qu'il avait fourni. 

C'est notre Constitution qui, dans son article 25, prévoit le 
Conseil économique. 


(1) Voir: Assemblée nationale (3 législ), n° 1392 : Assemblée de 
l'Union française, n°’ 224, 318 (session 1955-1950), 
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Il y est dit notamment : 

« Un Conseil économique dont le statut est réglé par la loi 
examine pour avis les projets et propositions de loi de sa compé- 
tence…. 

« Le Conseil économique peut, en outre, étre consulté par le 
conseil des ministres. 11 l'est obligatoirement sur l'établissement 
d'un plan économique national ayant pour objet le plein emploi 
des hommes et l'utilisation rationnelle des ressources matérielles. » 

La loi prévue par cet article date du 20 mars 1951 et fixe la 
composition et le fonctionnement de l'assemblée. 

C'est à l'article 6 qui PE" la composition de l'assemblée que 
figure, au paragraphe 5, les dispositions concernant le nombre 
des représentants des départements et des territoires d'outre-mer 
fixé à quinze. 

Enfin, l'article 15 de la même loi dispose qu'un règlement 
d'administration publique précisera les conditions de désignation 
des membres du Conseil économique. 

C'est le décret du 10 mai 1951 (et non du 10 mars, comme il est 
écrit dans l'article unique de la proposition de loi) qui énumère, 
en son article 9, la représentation des départements et territoires 
d'outre-mer. 

L'alinéa 12 de cet article est ainsi rédigé: 

« Trois (représentants) désignés par l'Assemblée de l'Union 
française sur des listes de candidats présentés par des associations 
coopératives, les syndicats agricoles de planteurs et éleveurs, les 
organisations artisanales, les sociétés de prévoyance ou par des 
organismes de même nature des territoires d'outre-mer et des 
territoires associés. » 

Il est évident que cette disposition ne peut permettre une repré- 
sentation équitable de tous les territoires d'outre-mer étant donné 
que le nombre des sièges attribués est nettement insuffisant. 

Il est inutile d'insister sur le fait que trois conseillers désignés 

r l'Assemblée de l'Union française ne peuvent représenter tous 
es intérêts économiques des territoires. 

L'augmentation des sièges et une nouvelle répartition nous 
paraissent indispensables. 

Elles permettraient de représenter les intérêts de chaque terri- 
toire proportionnellement à son potentiel économique et commer- 
cial. 

Jusqu'à présent, ces sièges revenaient essentiellement à des 
représentants de l'Afrique et de Madagascar à l'exception d'une 
fois où le Pacifique fut représenté. 

Une augmentation de leur nombre donnerait donc la possibilité 
aux autres territoires de l'Union française d'être représentés au 
Conseil économique. 

I1 nous semblerait par ailleurs équitable d'envisager une repré- 
sentation pour nos territoires des Comores, de la Côte française 
des Somalis, les territoires du Pacifique et Saint-Pierre et Mique- 
lon, étant donné leurs activités économiques, tant agricoles 
qu'industrielles. En effet, en dehors des raisons invoquées plus 
haut, et qui justifient déjà pleinement la modification que nous 
vous soumettons, la présence de représentants des territoires 
d'outre-mer au sein du Conseil économique, auquel il nous est 
agréable de rendre hummage pour sa haute compétence, ne sau- 
rait que renforcer les liens unissant la métropole à l'outre-mer, 
et constituerait une juste satisfaction eng leurs diverses popula- 
tions qui ont toujours témoigné le plus profond attachement à 
l'Union française, C'est pourquoi votre commission des affaires 
économiques, reprenant en partie les observations présentées par 
la commission du règlement saisie pour avis, vous propose d' 
ter ses conclusions qui tendent à porter de trois (3) à sept (7) ! 
nombre des membres du Conseil économique désignés par l'Assem- 
blée de l'Union française. 

Elle propose donc la rédaction suivante pour le paragraphe 5 
de l'article 6 de la loi du 20 mars 1951 relative à la compétence 
et au fonctionnement du Conseil économique : 

« . dix-neuf représentants des départements et territoires 
d'outre-mer, et territoires associés. » 

Nous nous rallions également au texte proposé par M. Lenor- 
mand in fine dans son article unique et qui tend à ajouter les 
organismes touristiques, les chambres de commerce et les chambres 
d'agriculture, aux organismes habilités à présenter les listes de 
candidats aux termes de l'article 9 du décret du 10 mai 1951. 

C'est pourquoi votre commission des affaires économiques vous 
propose d'adopter le texte suivant : 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française émet un avis favorable à 
l'adoption de la proposition de loi ci-dessous ainsi modifiée : 


Proposition de loi tendant à augmenter, au Conseil économique, 
le nombre des représentants des territoires d'outre-mer et des 
territoires associés désignés par l’Assemblée de l’Union française. 


Art. 1er, — Le paragraphe 5 de l'article 6 de la loi n° 51-355 du 
20 mars 1951 relative à la composition et au fonctionnement du 
Conseil économique est modifié comme suit : 

« Dix-neuf représentants des départements et territoires d'outre- 
mer et des territoires associés. » 


Art. 2. Les titulaires des nouveaux sièges au Conseil écono- 
mique créés en vertu de l'article 1 de la présente loi, seront 
désignés par l'Assemblée de l'Union française dans les conditions 
prévues à l'alinéa 12 de l'article 9 du décret n° 51-527 du 10 mai 
1951, portant règlement d'administration publique et fixant les 
conditions de désignation des membres du Conseil économique, 
modifié comme suit : 

« Sept représentants désignés par l'Assemblée de l'Union fran- 
Çaise, choisis sur des listes de candidats présentés par les associa- 
tions coopératives, les syndicats agricoles de plantaurs et éleveurs, 





les organisations artisanales, les sociétés de prévoyance, les orga- 
nismes touristiques, les chambres de commerce et les chambres 
d'agriculture, ou par des organismes de même nature des terri- 
2 + sésnné et des territoires associés : 
« Savoir : 

. « — conseiller économique représentant l'Afrique occidentale 
rançaise ; 

‘ « Un conseiller économique représentant l'Afrique équatoriale 
I : 


ançaise ; 

« Un conseiller économique représentant la République auto 
nome du Togo; 

« Un conseiller économique représentant le Cameroun; 

« Un conseiller économique représentant Madagascar ; 

« Un conseiller économique représentant les Comores; 

« Un conseiller économique représentant les autres territoires. » 


ANNEXE N° 212 


Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 22 janvier 1957.) 


AVIS présenté au nom de la commission de l'agriculture, de l’éle- 
vage, des chasses, des pêches et des forêts, sur: 1° la proposition 
de M. Georges Monnet, conseiller de l'Union française, tendant à 
demander au Gouvernement de ne donner sa signature au projet 
de marché commun européen que si l'inclusion des départements 
et territoires d'outre-mer y est expressément prévue; 2° la propo- 
sition de M. Revt et les membres du groupe du centre républicain 
d'action paysanne et sociale, conseillers de l’Union française, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à sau les liens économi- 
ques et politiques existant entre les pays de la zone 
franc, préalablement à toute adhésion de la France au marché 
commun européen, par M. Georges Monnet, conseiller de l'Union 
française (1). 


Mesdames, messieurs, il'aurait été heureux que la proposition de 
M. Revt, tendant à sauvegarder les liens économiques et politiques 
existant entre les différents vays de la zone franc, préalablement à 
toute adhésion de la France au Marché commun, eût pu faire l’objet 
d'une délibération de notre Assemblée avant que celie-ci ne se 
trouvât, poussée par l'urgence, vbligée de demander au gouverne- 
ment de ne pas donner sa signature au projet de Marché commun 
si l'inclusion des départements et territoires d'outre-mer n'y était 
expressément prévue el un certain nombre de conditions formelle- 
ment précisées. , 

Il aurait, en effet, été de bonne logique de définir les mesures à 
pus pour renforcer la cohésion de l'Union française avant de 
‘engager dans une politique de libération totale des échanges avec 
un certain nombre de pays européens, politique qui ne peut man- 
quer, si des mesures de sauvegarde n’ont pas été prises, de compre- 
mettre la solilarité économique et mème politique de la métropole 
et des pays, territoires et départements d'outre-mer qui constituent 
aujourd'hui la zone franc. 

Aussi était-il tout à fait naturel que la commission des affaires 
économiques décidât de faire un rapport commun à la proposition 
ne 201, (1956-1957) de M. Georges Monnet et à la proposition n° 3%, 
(195-1956), de M. Revt. Ce sera, pour la commission de l'agriculture, 
l'occasion d'exprimer au moment où elle se propose de solidariser 
son économie avec celle des cinq autres pays membres de Ja commu- 
nauté européenne du charbon et de l'acier, en attendant le jour où 
cette solidarité économique pourrait être élargie à l'échelle de 
l'Europe entière. 

Pour que la France ne se trouve pas en état d'infériorité politique 
et économique à l’intérieur des instances supra-nationales qui vont 
régir le Marché commun, et pour que son économie n'en éprouve 
pas des inconvénients supérieurs aux avantages qu’elle peut en 
espérer, il est indispensable qu'elle n'entre dans l'organisation nou- 
velle que forte de la cohésion de ses 80 millions d'habitants, citoyens 
de la République, avec l'accord des territoires associés et autant que 
possible en compagnie du Maroc et de la Tunisie, 

I n'appartient pas à la commission de l'agriculture d'évoquer 
les graves déceptions qui ne manqueraient pas de nous atteindre, 
dans le domaine politique, si cette cohésion de la zone franc n'était 
pas en effet maintenue en face de nos partenaires européens. Mais 
nous nous efforcerons de montrer pourquoi, dans le domaine agricole, 
il est au départ indispensable d’aftirmer la solidarité des économies 


de la métropole et de l'outre-mer et de veiller à ce que les produc- 
tions agricoles d'outre-mer, par le fait de leur intégration dans le 


Marché commun, ne se trouvent pas abandonnées au jeu par prin- 
cipe inhumain des seules compétitions commerciales. 


Caractéristiques actuelle: de nos productions d'outre-mer. 


L'ensemble des productions agricoles commercialisables d’outre- 
mer est le résultat de l'effort engagé par la métropole, avec l'octroi 
d'encouragements financiers ou l'acceptation, par les consommateurs 
métrapolitains, de prix protégés. Cet effort de la métropole était le 
gg arme de l'économie de traite qui est à l'origine de toures 
es colonisations et trouve sa contrepartie dans la vente de produits 
manufacturés, 

Si les pays d'outre-mer ont le très légitime dessein de dévelop- 
+ autant qu'ils le pourront les productions industrielles et si depuis 
a création du F.1.D,E.S., la France a manifesté une volonté 
constante de favoriser cetie industrialisation, la production agricole 





1): Voir: Assemblée de l’Union française, n° 392 (3e 
1986), nos 201 et 210 (session 1956-1957). ssion 19%5- 
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demeurera sans doute longtemps encore leur production principale. 
C'est elle qui assure actuellemert l'existence d'environ 90 p. 100 de 
la population. Rien ne doit donc être fait qui puisse compromettre 
le développement de la production agricole des pays d'outre-mer 
auxquels la France à porté son concours et dont elle assure aujour- 
d'hui la majeure partis des débouchés. 

IL est donc indispensable que, dans le cadre du Marché commun 
européen, la production agricole d'outre-mer, non seulement conserve 
une marge préférentielle, mais aussi qu'une politique agricole 
d'outre-mer puisse y être détinie qui garantisse à nos territoires la 
poursuite des programmes de développement dans lesquels la France 
était engagée et dont nous avons à plusieurs reprises réclamé l'accé- 
lération dans le cæire actuel de l'Union française. 

Par décret du 10 mai 1954 avait été créé un comité d'études de 
l'intégration économique de la métropole et des pays d'outre-mer 
sous la présidence du secrétaire d'Flat à Ja présilence du conseil de 
l'époque, M. le général Corniglion-Molinier. Ce comité et les difé- 
renls Ssous-comités entre lesquels il avait réparti son travail ont 
procédé à un examen minutieux des problèmes posés par cette inté- 
gration ou plutôt, le terme étant apparu un peu trop vague et 
Ep. des mesures à prendre « pour obtenir le développement 
\armonieux de la métropole et des pays d'outre-mer associés au sein 
d'un même ensemble économique, ensemble s'orientant vers une 
participation accrue aux échanges internationaux ». 

Le sous-comité agriculture, dont j'ai eu l'honneur d'assumer la 
présidence, a fait une analyse de la situation et a formulé un 
certain nombre de conclusions que la constitution prochaine d'un 
marché européen ne fait que rendre plus actuelles. Ces conclusions 
répondent exactement aux préoccupations maintes fois évoquées par 
notre commission et à la tribune de l'Assemblée. Le moment est 
done très propice pour les rappeler ci-après : 


Une politique agricole à l’échelle de l’Union française. 


Dans l'intérêt des producteurs métropolitains aussi bien que de 
ceux d'outre-mer, la politique agricole française ne peut plus être 
aujourd’hui conçue à j'échelle de la seule métropole. 

C'est pour l’ensemble de la zone franc que les problèmes sont 
actuellement posés, Sauf quelques productions spécifiquement tro- 
picales, une grande partie des productions agricoles d'outre-mer, de 
l'Afrique du Nord en particulier, se développe en parallèle avec des 
productions métropolilaines de même nalure, ce qui a provoqué 
déjà dans certains secteurs, céréales, fruits et légumes, sucre, oléagi- 
neux, viticulture, des difficultés plus ou moins graves. 

En raison du progrès scientifique et technique et d’une amélio- 
ration constante des méthodes d'exploitation, le développement de 
la production agricole est appelé à se poursuivre dans la métropole 
comme dans l'outre-mer, L'agriculture métropolitaine pes un 
potentiel de surproduction considérable, surtout dans les départe- 
ments où les petites exploitations ont encore beaucoup à gagner 
d'une amélioration des connaissances techniques et du développe- 
ment de l’organisation coopérative. Quant à l'agriculture d'outre- 
mer, sans surestimer la valeur de terres généralement pauvres, elle 
recèle à coup sûr elle aussi de grandes possibilités d'expansion. Le 
développement de la production agricole est d’ailleurs nécessaire 
pour accroître la capacité d'achat des masses rurales, spécialement 
dans les régions extrarmétropolitaines où elles constituent 90 p. 100 
de la population et ne disposent généralement que de ressources 


infimes. 

Sans doute, un grand effort doit-il être fait pour ee en outre- 
mer, par priorité, les productions vivrières qui assureront une meil- 
leure alimentation des populations autochtones. Mais l'amélioration 
du pouvoir d'achat de ces dernières nécessite, dans le même temps, 

ue s'accroisse leur production commercialisable. Or, il convient 

‘être pleinement conscient que si le marché métropolitain a été 
longtemps le débouché principal de la majeure partie des produc- 
tions commercialisées de notre outre-mer agricole, aujourd'hui la 
production métropolitaine peut satisfaire presque tous les besoins 
du marché alimentaire local, et dépasse même largement certains 
d'entre eux. Le premier objectif d'une politique agricole rationnelle 
sera done d'examiner soigneusement les débouchés intérieurs et 
extérieurs de la zone franc en fonction desquels devront être, pour 
l'avenir, orientées nos productions añmentaires, sans négliger pour 
autant les impératifs d'ordre social qui, malgré les difficultés d'écou- 
lement qu'ils peuvent faire surgir, demeurent dans certains cas prio- 
ritaires. | 

Par contre, la France est importatrice d'un tonnage considérable 
de matières premières d'origine agricole nécessaires à ses industries. 
Produire ces mafières dans la zone france, en quantités et en qualités 
suffisantes et à des conditions de prix convenables, permettrait de 
rétablir l'équilibre de notre balance commerciale et de rendre une 
certaine indépendance à l'ensemble de notre économie. Les popula- 
tions des régions intéressées par le développement de ces produc- 
tions y trouveraient une sensible amélioration de leur pouvoir 
d'achai. 1 y a donc là un ensemble de productions végétales et ani- 
males qu'il convient de stimuler au maximum ; l'aide au démar- 
rage de ces productions serait d'ailleurs moins onéreuse que les 
primes à l'exportation indispensables pour ouvrir les mar hés exté: 
rieurs à certains produits en excédent; elle constituerait une contri- 
bution avantageuse à certaines « reconversions » désirables. 

Mais même si elle était susceplible de tirer de son sol la plupart 
des produits dont elle a besoin, 11 nion française ne saurail St 
donner pour objectif de vivre en circuit fermé. File doit gr à 
plein les vocations agricoles particulières el si heureuseme : ee 2 
de chacun de ses territoires et ne peut le faire qu'à con — e 
trouver des débouchés extérieurs. Ce qui ne peut être réalis re 
si, sur les marchés mondiaux, nous offrons des productions = rix 
internationaux, sauf le cas où nous nous entendrions avec d'autres 











nations — comme les négociations engagées en 1952 à propos du 
« pool vert » et confirmées par la récente conférence de Messine 
l'avaient laissé espérer — afin d'assurer à divers produits agricoles 
une certaine protection contre la concurrence internationale. 


Abaisser nos :"ix de revient. 

Vendre aux prix internationaux, c'est malheureusement une condi- 
tion que, pour le présent, nous sommes en général loin de pouvoir 
remplir, sauf attribution de primes à l'exportation. D'une part, du 
fait que les prix internationaux sont souvent faussés par le dumping 
direct où indirect Ges pays exportateurs ou correspondent aux prix 
de revient des pays duns lesquels les travailleurs ne reçoivent qu'une 
rémunération misérable et ne bénéficient pas d'une législation 
sociale comparable à la nôtre. D'autre part, du fait que le taux de 
change actuel fausse les comparaisons entre les prix intérieurs el 
les prix internationaux. Tertio, parce que, dans la formation de nos 
prix de vente, intervient le poids de charges fiscales, de frets, de 
marges commerciales généralement plus lourds qu'à l'extérieur. 
Quarto, parce que les prix de revient agricoles sont influencés 14 
le prix de fournitures, produits et objets nécessaires à la production 
plus chers en France qu'à l'étranger, surtout dans nos territoires 
d'outre-mer, où ces prix présentent avec ceux des terriloires concur- 
rents des disparités parfois invraisemblables. 

Enfin, à cause de l'insuffisante productivité de besncoup de nos 
exploitations métropolitaines et plus encore de la plasari des exploit 
tations autochtones des régions d'outre-mer. 

IL est donc indispensable d'agir sur tout ce qui fait que nos prix 
sont trop chers. Toutes mesures doivent être prises pour compriner 
l'écart existant entre les prix à la production ei ceux Gu commerce 
ainsi que pour abaisser au maximumn le coût des matériels, outil- 
lage, > de rechange, de la force motrice, des engrais, de Ja 
sacherie et des produits divers jatéressant l'agr'eullure. Mais, en 
dehors de certaines régions où l’agriculture française atleint des 
rendements comparables à ceux des meilleures régions productrices, 
le facteur le plus important, pour l'abaissement des prix de revient 
agricoles est, à coup sûr, l'accroissement de la produetivilé, non 
seulement dans l'exploitation agricole même, mais dans les activités 
industrielles qui la précèdent ou qui la suivent, 

Développer la recherche sue et technique, améliorer la 
vulgarisation et l'encadrement, multiplier les travaux d'aménage- 
ment foncier et de génie rural, s'attacher à l'amélioration des sols, 
promouvoir les organisations collectives de matériels, de condition- 
nement, de transformation et de stockage, distribuer des semences, 
des plants et des reproducteurs sélectionnés, réformer le statut du 
Crédit agricole et lui donner les moyens nécessaires pour lui per- 
mettre de répondre plus libéralement et plus largement aux efforts 
individuels et coopératifs, voilà un ensemble de tâches qui s'rm- 
posent dans la métropole et bien davantage encore, avec toutes ies 
transpositions voulues, dans les régions sous-développées de l'outre- 
mer. 

Les mesures prises en vue d’obterir une meilleure productivité 
conduiront souvent à des investissements nouveaux qui constitue 
ront un débouché important pour l'industrie en méme temps que 
l'accroissement de revenu des agriculteurs tendra à augmenter la 
consommation de produits industriels. 


Assurer aux producteurs la rémunération nécessaire. 


Mais en attendant qu'une volonté méthodique et continue ait pu 
agir sur tous les facteurs qui concourent à la formation des prix de 
revient et à celle des prix de vente, il est indispensabie d'encou- 
rager les producteurs par l'attrait de prix favorables ct à cet égard 
il sera généralement nécessaire de confirmer les garanties données 
à nos productions pa rle jeu des protections douanières, des primes 
à la production, des marchés à long terme, par F+ contingentement 
de certaines importations, par l'obligation faite aux importateurs de 
jumeler leurs achats à l'étranger avec des achats préalables sur le 
marché de l'Union française. 

Malheureusement, ces diverses mesures seront souvent insufil- 
santes à maintenir les cours à un niveau assurant aux producteurs 
la rémunération nécessaire. C'est alors que s'impose la notion de 
« prix directeurs » dont le Conseil économique, dans sa séance du 
9 novembre 1954, sur le rapport de M. le professeur Milhau, et la 
fédération nationale des syndicats d’exploitants agricoles au cours 
de son congrès des 15 et 16 février 195, ont rappelé la nécessité. 
Et, s'il est vrai qu'il n'existe pas un système unique et général 
d'organisation des marchés pour la totalité de la production agricole 
de l'Union française, il n'en reste pas moins que le décret du 30 sep- 
tembre 1953 a défini les ges selon lesquels doivent être orga- 
nisés l’ensemble des marchés agricoles pour assurer aux producteurs 
et aux consommateurs, selon l'objectif fixé par la F, N. $. E. À. dès 
le congrès de 1947: « La sécurité dans l'abondance. » 

Le respect des prix étant subordonné à l'écoulement des produc- 
tions, on ne devra jamais perdre de vue l'interdépendance du 
marché industriel et du marché agricole. Il faudra notamment 
veiller à ne pas restreindre ce dernier par des mesures plus favo- 
rables prises au bénéfice de l'industrie, 

D'autre part, jusqu'au jour où nos prix agricoles auront pu être 
réduits au point de rejoindre les prix internationaux — pour autant 
que ces derniers correspondent à des prix normaux et équitables — 
un système d'aide à l'exportation demeurera nécessaire pour écouler 
au moins une partie de nos excédents sur le marché mondial. Il 
est dès à présent admis par la législation en vigueur pour l'expor- 
tation des produits agricoles métropolitains, que les primes d'expor- 
tation sont financées partie une contribution payée par les 
producteurs, partie par le Trésor public. 
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Un fonds de garantis mutuelle, dont le principe a été décidé par 
le décret du % septembre 1953, doit être chargé de centraliser un 
certain pourcentage des contributions de résorption versées par les 
producteurs et une contribution prise en charge par l'Etat. Mais 
quel que soit le désir que l'on puisse avoir de faire jouer au fonds 
de garantie mutuelie le rôle d'orggne de régularisation de l'ensemble 
des prix agricoles, il ne parait }9 possible de donner d'emblée à 
cet organisme la responsabilité dirlerventions portant sur un e€en- 
semble de produits nombreux et variés el s'adressant à des régions 
rroduetrices de caractères si divers 

Dès à présent, un certain nombre de secteurs agricoles bénéfi- 
vient de réglementations et d'organismes d'intervention qui jeur 
sont propres. Is doivent continuer à bénéficier de leur action. Mais 
tant que certaines productions sont considérées comme privilégiées, 
elles exercent une attraction naturelle sur les producteurs d'autres 
secteurs azrivoles demeur’s sans protection équivalente. Il en résulle 
ivéluctablement un déveroppement déséquilibré de la production. 
Le fonds de garantie mutuelle, qui a pour objectif de maintenir une 
harmonie entre les divers secteurs de la production agricole, doit 
done s'attacher particulièrement à venir en aide à ceux qui ne bé- 
néficient d'aucune organisation spécifique, 

Bien que le fonds de garantie mutuelle ait été institué par un 
décret qui porte, en mème temps que la signature du ministre de 
l'agriculture, “elle du ministre de la France d'outre-mer, son exten- 
Sion aux produits d'outre-mer ne doit être envisagée au départ que 
pour ceux d'entre eux qui intéressent simultanément les produc- 
leurs métropolitains et extra-métropolitains. Et, méme dans ce cas, 
il me devra faire que compléter l'action des organismes d'interven- 
ion créés où à creer pour chaque catégorie de produits. 

C'est la raison pour laquelle, en date du 2 février 195, un décret 
a institué un fonds national de régularisation des cours des produits 
d'outre-mer, dont le mode de financement reste malheureusement 
très imprécis. 1 n'a guère actuellement d'autres ressources que les 
avances consenties par le Trésor, et d'autre attribution que de 
consentir des avances remboursables aux caisses de stabilisation 
créées dun: divers territoires #n exécution du décret du 14 octobre 
1954, pour la défense d'un certuin nombre de produits. 
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Développer nos exportations agricoles. 


Généralement, nos traités de commerce ont été négociés depuis 
plusieurs décennies dans le dessein de favoriser l'exportation des 
produits fabriqués, avec comme contrepartie l'importation de pro- 
duits agricoles, Si nous voulons devenir exportateurs de produits 
agricoles, il faut admettre aujourd'hui que ces ex ortations doivent 
à leur tour légitimer l'importation de produits industriels. 

En ce qui concerne les marchés représentés par la France d'outre- 
mer, nous pensons que là, particulièrement, le moment est venu 
de ne plus les considérer comme une « chasse gardée » pour la pro- 
duction industrielle métropolitaine. La mise en valeur rapide de 
nos territoires d'outre-mer sera d'autant mieux assurée — et à 
moindre frais que l'on autorisera les pays étrangers aux uels 
nous voulons vendre nos produits agricoles à contribuer à leur équi- 
pement, voire mére à la satisfaction de leurs besoins courants. 

Con ctatons d'autre part que la France s'est, depnis longtemps, rési- 
vendée à dépenser des dizaines de milliards pour acquérir des matières 
premières dans certains pays de la zone sterling avec lesquels elle 
ne réalise que des exportations insignifiantes., Le Royaume-Uni, de 
son côté, gros importateur de denrées alimentaires, ne couvre dans 
les pays de ja zone franc qu'un pourcentage très faible de ses be- 
soins, 1 en résulte pour notre balance finan:ière un compte ster- 
ling extrémement déll-itaire, Nos gouvernements se doivent de faire 
un plus grand effort pour ouvrir les marchés britanniques à nos 
produits agricoles de ia métropole et de l'outre-mer. 
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Définir une politique d'ensemble, 


Le jour où les man hés d'exportation seront organisés de façon à 
éliminer méthodiquement l'exédent moyen de nos récoltes, les mar- 
chés intérieurs pourront être facilement stahilisés selon le méca- 
nisme prévu par le décret du 90 septembre 19553 sur l'organisation 
des marchés agricoles, prix de soutien garantis en cas de baisse par 
des opérations de stockage et prix maxima rendus eflectifs en cas de 
hausse excessive par la revente desdits stocks, voire par des impor- 
tations, Mais ces importations ne devront ôtre décidées qu'en fonc- 
lion d'une politique clairement préétablie d'équilibre entre les 
ressources et les bescins., Inutile de parler d'organisation des mar- 
chés <i pouvaient continuer ces décisions anarchiques d'achats à 
l'étranger ou ces « importations de choc » aux répercussions ma! 
valculées et aussi dommageables pour les producteurs agricoles 
qu'onéreuses pour notre balance commerciale. C'est done par un 
ensemble de mesures assez précisément définies qu'il paraît pos- 
sible d'organiser les marchés agricoles dans l'intérêt commun des 
producteurs el des consommateurs, 

Mais si la stabilité des marchés de gros semble ainsi en bonne 
voie d'organisation, le problème des prix de détail présente en 
France, et principalement dans la France d'outre-mer, une acuité 
particulière. Entre les rt de vente dont bénéficie le producteur 
agricole et les prix de détail imposés au “onsommateur, tout spécia- 
lement dans les transactions de la métropole vers l'outre-mer, l'écart 
est souvent excessif, Il conviendra d'apporter une attention parti- 
“ulière aux mesures à prendre pour réduire les frais et profits sup- 
portés par les produits agrivoles, du producteur au consommateur, 
qu'il s'agisse du fret et des transports terrestres, des impôts, des 





agios, des courtages, des taux de marque et du prélèvement abusif 
de certains intermédiaires surtout à l'intérieur des territoires. Ces 
graves inconvénients témoignent d'une structure inadaptée et d’un 
défaut d'organisation de la distribution auxquels il est urgent de 
porter remède. 

I! arrive, nous l'avons dit, que des productions intéressent simul- 
tanément l'agriculture métropolitaine et celle d'outre-mer, surtout 
celle d'Afrique du Nord, su puissent mettre en concurrence plusieurs 
rigions d'outre-mer. bans ce cas, les mesures d'en“ouragement et 
de soutien devront être prises en fonction de l'intérêt permanent de 
l'Union française considérée dans son ensemble. Cela n'exclut pas 
l'éventualité d'accorder à une région déterminée une aide particu- 
lière lorsque celie-ci sera indispensable pour provoquer la mise en 
train de la production désirée pour des raisons qui pourront n'être 
pas seulement économiques, mais parfois même sociales et politi- 
ques, Toutefois, cetle aide particulière n’est justifiée que dans ja 
mesure où 6n peut la considérer comme temporaire et où elle doit 
rapidement concourir à la prospérité de l’ensemble. 

Malheureusement, faute d’avoir affirmé une politique d'ensemble, 
tantôt les mesures nécessaires ont fait défaut, tantôt elles n'ont été 
prises que pour faire face à des situations critiques sans souci de 
leurs répercussions sur d'autres productions. 

Les frictions qui existent entre les agricultures de la métropole et 
celle de l'outre-mer dé‘oulent de l'insuffisance de liaison et de coor- 
dination entre les départements ministériels intéressés. 

Il est urgent que soit enfin définie la politique d'ensemble tenant 
comple de l'interdépendance du marché industriel et du marché 
agricole et valable pour une période déterminée, six ans par 
exemple, en fonction de laquelle devront être prises toutes mesures 
d'application, étant bien entendu qu'elles devront être constamment 
adaptés aux réalités des marchés, ceux-ci étant, comme ont le sait, 
en permanente évolution. 


Objectifs de production. 


On peut classer les productions en quatre catégories : 


a) Productions vivrières, animales et végétales. 


Destinées essentiellement à l’autoconsommation ou tout au plus 
à une commercialisation sur les marchés locaux, elles seront stimu- 
lées non par une action sur les prix mais sur les moyens de pro- 
duction: travaux de génie rural, diffusion des meilleures techniques 
et de semences et espèces sélectionnées, régénération des terres 
épuisées, organisations collectives de matériel, de stockage et de 
conditionnement. 
Le financement nécessaire doit être accordé largement et s'accom- 
pagner d'un encadrement technique des producteurs et d’un contrôle 
vigilant notamment du maintien de la fertilité des sols. 


b\ Productions exotiques dont les surplus, s'ils existent, 
sont normalement erportables. 


Les principales sont le café, le cacao, la vanille, la girofle, certains 
bois exotiques. Elles ont apporté plus de & milliards à la balance 
commerciale de 1% et l'utilité de leur développement ne peut 
être mise en doute. À cet effet, il faut abaisser les prix de revient 
par l'accroissement des rendements, améliorer la qualité des pro- 
duits, soutenir le marché intérieur ‘droit de douane, caisses da 
stabilisation, fonds de régularisation des prix des produits d'outre- 
mer), équilibrer l'ensemble du marché en rendant possible des 
exportations (traités de commerce, action des conseillers commer- 
ciaux, crédits à l'exportation, assurance crédit, avantages fiscaux 
et, le cas échéant, jumelage et primes à l'exportation). 


c) Productions de matières premières nécessaires à l'industrie. 


Elles sont, pour la plupart, inférieures aux besoins de notre mar- 
ché intérieur (textiles, oléagineux, caoutchouc, pâte à papier, tabac, 
cuirs et peaux). Leur développement yprocurerait une économie 
appréciable de devises et doit être poussé au maximum. L'encou- 
ragement peut se manifester de différentes manières; les fibres 
textiles ne sont pas protégées par un tarif douanier mais recoivent 
des primes à la production afin de maintenir leurs prix de vente au 
niveau mondial; en outre le sisal bénéficie du jumelage comme le 
coprah; l'arachide et le colzæ bénéficient de prix garantis. 

Cette diversité de moyens de protection n'est pas sans inconvé- 
nients et l'Union intersyndicale de l'agriculture d'outre-mer sou- 
haite que les prix de vente de tous les groduits et objets échangés 
à l'intérieur de la zone franc soient uniformément ramenés au 
niveau des prix mondiaux, par le jeu de primes compensatrices 
pour débuter, Les producteurs, pouvant s'approvisionner au Fe 
mondial, devraient être capables de vendre au prix mondial. L'U. I. 
A. O0. M. pense que c'est le seul moyen d'éviter que l'intégration 
économique ne devienne asphyxiante pour l’ensemble de l'Union 
française. 


d) Productions dès à présent ercédentaires. 


Il s'agit essentiellement des vins et alcools, du blé, du sucre 
et dans une certaine mesure des fruits et légumes, des produits 
laitiers et de lx viande. Si pour ces trois dernières catégories de 
nie = les excédents ne sont encore ni généraux ni permanents, 
‘accroissement de leur production se poursuit à un rythme qui doit 
faire également considérer le problème de leur écoulement comme 
étant de première urgence. 
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Hormis la viande dont les prix sont à peu près compétitifs, l'écou- 
lement de nos productions excédentaires sur le marché mondia! 
est difficile en raison de leurs prix de revient. L'existence des 
débouchés « en puissance » constitués par les populations sou-ali- 
mentées d'outre-mer conduit à la solution désirable à tous points 
de vue de l'accroissement du pouvoir d'achat de ces populations. 
Pour commencer, ces excédents pourraient être, selon des dispo- 
sitions à préciser, mis à la disposition des populations sous-alimen- 
tées grâce à des primes d’exportation du mème ordre que celles 
que la métropole accorde aux ventes à l'étranger. 

Toutefois, ces déficits alimentaires ne correspondent pas néces- 
sairement aux excédents métropolitains. D'autre part, il faudra 
faire la propagande éducative nécessaire pour orienter les popu 
lalions vers une alimentation rationnelle et pour conduire au 
meilleur émploi de leur pouvoir d'achat supplémentaire, Mais, 
dans l'étude de chaque production, il faut se garder de considérer 
que la zone franc doit assurer obligatoirement un débouché à ses 
excédents locaux. 

Pour certaines productions, ce débouché apparaîtra: les produits 
laitiers par exemple combleraient utilement le déficit alimentaire 
en protides animaux. Mais quels que soient les. débouchés que nous 
puissions organiser dans la France d'outre-mer et l'accroissement 
de production qui résultera pour certains produits de l'augmen- 
tation du pouvoir d'achat des métropolitains, l'écoulement de la 
plupart de nos excédents devra être recherché dans l'exportation 
sur le marché mondial. Et si une exportation suffisante est irréali- 
sable, comme pour les vins et alcools, il faudra se résigner à 
réduire la production. 


Caractères généraux d’une politique agricole d'ensemble. 


Ces considérations permettent de tracer la politique à suivre: 

a) Développement des productions vivrières et des productions 
commercialisables déficitaires ; 

2), DOVREEeERen éventuel des productions déjà excédentlaires en 
onction : 

De l'accroissement de la consommation et de l'ouverture de nou- 
veaux débouchés ; 

Des vocations culturales de certains territoires; 

L'impératMs d'ordre social; 

ec) Réduction des productions qui ne trouvent pas de débouchés 
suffisants : 

d) Organisation des marchés pour assurer aux producteurs des 
prix de vente rémunérateurs (fonds de garantie mutuelle, fonds 
nalional de régularisation des prix des produits d'outre-mer, comités 
interprofessionnels, sociétés d'intervention, etc.) ; 

€) Abaissement des prix de revient, notamment pour bénéficier 
du débouché mondial; 

1) Amélioralion des possibilités d'exportation (prospections des 
iarchés, formalités, crédits, etc.) ; 

y) Etude systématique des sols (et des moyens de culture) en 
vue de leur ulilisation la plus rationnelle et de leur sauvegarde. 


Esquisse des institutions nécessaires. 


La coordination des productions agricoles implique nécessairement 
la définition préalable par les pouvoirs publics d'une politique éco- 
nomique d'ensemble couvrant tous les secteurs et 1voule la zone 
franc, EU comme les débouchés dont l'expansion agricole est tribu- 
taire peuvent varier d’une façon imprévue et dans une proportion 
considérable, les programmes à long terme devront conserver une 
assez grande souplesse, un organisme particulier étant chargé de 
modeler leur réalisation en fonction à l'évolution effective des 
débouchés qui devront faire l’objet d'une surveillance constante. 

Le fonds de Zarantie mutuelle pourrait être chargé de cette tâche. 
Son comité directeur, constitué par les représentants les plus qua- 
lifiés des organisations professionnelles et des administrations compé- 
lentes, devrait alors disposer d’une large autonomie de gestion lui 
permettant de poursuivre, avec toute la célérité et l'opportunité dési- 
rables, une action continue dans le sens fixé par le Parlement et le 
uouvernement. 

On peut craindre cependant que ce comité de gestion ne puisse 
être suffisamment informé de la totalité des problèmes qui entrent 
en jeu dans l'économie d'ensemble de l’Union française et dont la 
politique agricole n’est qu’un des éléments. La commission d’orien- 
lation agricole du Conseil économique possède de plus vastes 
moyens d'investigation et plus d’autorité pour soumettre au Gouver- 
nement les programmes d'exécution nécessaires, mais elle ne com- 
prend pas de représentant de l'outre-mer. En tout cas, il apparait 
désirable que le Gouvernement puisse disposer d’un véritable conseil 
permanent agricole qui constituerait une des sections de l'instance 
prévue dans le rapport général du comité. 


Ménager les transitions. 


Dans le remarquable rapport qu'il présente au nom de la commis- 
sion des affaires économiques, M. Olléon a très justement souligné 
que le développement de la production française, et particulière- 
ment l'expansion économique des pays d'outreaner, Sont condi- 
lionnés par le développement de nos échanges avec l'extérieur. 

Et c'est pourquoi la réalisation d’un marché commun européen 
ne peut qu'être favorablement accueillie par les populations d’outre- 
mer, mais pour autant que l’on réserve à leur production des débou- 
chés accrus et des prix suffisants. 

Sans doute le marché européen peut-il présenter d'autres avan- 
ages pour les populations d'outre-mer et particulièrement pour les 











producteurs agricoles. En s'ouvrant plus largement à la concurrence 
des produits industriels européens, les pays d'outre-mer bénéficie- 
ront d'une certaine réduction des prix et particulièrement du cot 
des investissements, des machines et des produits qui condition- 
nent les prix de revient locaux, Un afflux de capitaux étrangers, 
s'ajoutant dans le secteur public comme dans le secteur privé à 
ceux que fournit la métropole, accélérera la mise en valeur des 
territoires et le relèvement du niveau de vie des populations. Une 
concurrence plus active entre les compagnies de transport, entre 
les firmes commerciales provoquera une réduction des taux géné- 
ralement très considérables qui séparent, dans le sens Europe- 
outre-mer comme dans le sens outre-mer-Europe, le prix des pro- 
luits « départ-producteur » du prix rendu-consommateur 

Il n'en reste pas moins que le problème primordial pour l'outre- 
mer €st celui de l'écoulement de ses produits, d'autant plus que le 
développement de la productivité, stimulé par l'apport croissant de 
capitaux étrangers, doit accroître à un rythme accéléré la masse 
des produits exporlables. 

Pour les pays d'outre-mer, le marché commun européen doit être 
envisagé avant tout comme une possibilité de vendre une quantité 
croissante de produits, et particulièrement de produits agricoles, 
à des prix assurant aux producteurs une rémunération suffisante, Et 
c'est pourquoi nous pensons, avec la commission des affaires écono- 
miques, « que les produits agricoles d'outre-mer devront bénéficier, 
à leur entrée dans les pays du marché commun, d'un régime préfé 
rentiel » et nous pensons aussi avec elle « que la mise en applica: 
tion de ce régime préférentiel sera confiée à un ou plusieurs orga- 
nismes spécialisés agissant sous l'autorité du comité intergouver- 
nemental Ù 

La question des institutions spécialisées doit en effet être posée 
sans plus attendre qui, sur le plan général ou dans certains sec- 
teurs primordiaux, devront diriger le marché commun européen. 


Définition d'une politique générale et organisation des marchés 


La réalisalion d’un marché commun européen he peut avoit 
seulement pour principe un libre échange des marchandises, une 
libre circulation des capitaux et des hommes entre les pays 
mermbres 

s'i: est vrai que l'économie européenne est aujourd'hui fraction 
née entre un certain nombre d'Etats trop petits pour assurer chacun 
pour soi l'expansion de la production industrielle et agricole _et 
qu'elle trouverait un profit certain à réaliser une 7one pus vaste 
ke consommateurs a l'échelle des moyens de production modernes, 
il serait absurde de prétendre que cette entité économique nouveïle, 
äibandonnée au régime de la libre concurrence, comporterut pour 
l'ensemble des producienurs et des consommateurs des avantages 
ussurés, Nous ne méconnaissons pas la nécessité d'un certain nom- 
bre de spécialisations, de reconversions qui devront logiquement 
intervenir au <ein du marché euronéen, mais nous 716 Croyons pas 
qu'i faile purement et simplement, en ce cadre élargi, laisser au 
choc des intérêts particuliers le soin de modeler la structure écono 
mique dont va dépendre le sort de près de 200 millions d'hommes 

En particulier, nous ne croyons pas que la France et ses prolon- 
uements d'outre-mer puissent chercuer à se fondre dans un blor 
économique sans qu'une politique générale ait été définie, précisant 
avec une approxhnation suffisante les objectifs de production et de 
consommation donnés à chacune des parties contractantes, 

Il serait inconcevable que, faute d'avoir à l'avance tracé Îles 
grandes lignes de la participation de chacun à la poiitique de l'en- 
semble, on en vienne à constater, au terme des années de transition 
prévues au traité et méme avant que la pratique du marché 
commun aura favorisé certaines régions et certains groupements 
d'intérêts et ruiné d'autres régions et d'autres producteurs ma! 
armés pour supporter les contre-coups de toute nature qui sont 
l'impitoyvable rançon d'un libéralisme déchainé. 

La réalisation d'un marché commun européen et de ses prolon- 
gements d'outre-mer doil donc avoir pour condition première la 
définition d’une politique générale. Et comme la politique ainsi 
définie par les hautes parties contractantes ne peut avoir qu'une 
valeur de principe et qu'il conviendra d'en poursuivre la réalisation 
et l'adaptation aux réalités mouvantes de la conjoncture écono 
inique, :l faudra que d'emblée soient constituées dans le secteur 
économique l'instance ou les instances supérieures auxquelles les 
Etats membres remettront la responsabilité de présider à la mise en 
application des programmes initialement définis, et capables d'inter- 
venir chaque fois qu'il pourra être nécessaire pour éviter que ne 
soit lésé aucun intérêt légitime, 

L'argument le plus couramment utilisé pour souligner la nèces- 
sité du marché commun est que les nations divisées d'Europe se 
trouvent aujourd hui dans un état d'infériorité croissante entre les 
wlocs puissants de l’U. R. $S. $S, et des U. S. A. mais personne ne 
peut contester que ces blocs, s’ils ont en effet le grand avantage 
d'ouvrir à leur production un très vaste marché, ont également des 
souvernements qui disposent sur la production, sur les coalitions 
d'intérêts, sur la fixation des prix, sur l’organisation des débouchés 
des moyens d'action les plus étendus. 

Le Secrélaire d'Etat aux affaires étrangères, M. Maurice Faure, 
dans l'intervention qu'ii a faite le 16 janvier devant l'Assemblée 
nationale, à nettement affirmé « la nécessité d'une organisation 
européenne des marchés agricoles 
. Mais, a-t-il dit, c’est une œuvre de longue haleine, En attendant 
l lauura que les Etats membres conclüent cntre eux les contrats de 
longue durée portant sur des quantités supérieures à celles qui font 
l'objet des contrats existants. Sans doute trouverez-vous ces propos 
un peu vagues, Les négociations étant en cours, je ne peux vous 
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présenter un texte précis. Au surplus, dans une matière aussi com- 
p'exe, s'il faut fixer des objectifs précis, le traité lui-même ne pourra 
arrêter le détail des étapes. » 

Le passage ci-dessus de la déclaration de M. Maurice Faure était 
relatif à l’agriculture française ; il est exactement valable pour l’agri- 
culture d'outre-mer. Toutelois, dans la partie du discours relative 
1 l'association des pays d'outre-mer au marché commun, le secré- 
taire d'Etat a montré qu'en raison de leur structure économique 
actue'le et puisqu'ils ne sont pas au même stade de développement, 
il y aura souvent lieu de prendre en leur faveur des mesures de 
protection particulières et qu'ils ne peuvent être intégrés purement 
et simplement dans les mêmes conditions que les métropoles. Et 
c'est pourquoi, après avoir rappelé que la Belgique et la 
sont mises d'accord sur les trois points suivants: 

Ouverture progressive des marchés d'outre-mer aux membres du 
marché commun ; 

Etablissement d'un régime préférentiel dans la communauté en 
faveur des produits d'outre-mer; 

Participation raisonnab'e de tous les membres de la commüunauté 
au financement des inveslissements, 

M. Maurice Faure a déclaré: 

« La complexité de la situation, la nécessité de maintenir une 
cohésion entre les pays auxquels nous somme unis, imposent une 
réorganisation préalable de la zone franc en même temps que la 
recherche d'un équilibre acceptable pour la France, pour les pays 
d'outre-mer et pour nos partenaires européens entre les avantages 
ut les risques. Ainsi le principe de l'association des pays d’outre- 
mer devrail-il être posé dans le traité, de façon à lier nos parte- 
naires, mais les modalités d'exécution pourraient être renvoyées à 
des consultations périodiques ultérieures, L'association des pays 
d'outre-mer ainsi définie serait l'un des objectifs de la première 
étape de quatre ans. La France souhaiterait pour sa part que ce soit 
l'un de ceux dont la réalisation conditionne le passage à l'étape 
ultérieure. » 

Te! est bien également l'esprit de la proposition n° 201 (depuis 
196-1957), lorsqu'elle demande qu'un heureux aboutissement des 
négociations engagées par la France avec les autres participants 
curopéens sur les problèmes de l'outre-mer soit une condition sine 
qua non de la ratification du traité par le Parlement. 

S'il y a des modalités d'exécution dont l'examen devra être 
renvoyé aux instances créées par le traité, il y a d'autre part des 
principes généraux et l’aftirmation d'une politique d'ensemb'e qui 
constituent les conditions même de l'accord. 

H est nécessaire que notre Assemblée le rappelle avec force. La 
proposition de la commission des affaires économiques énumère les 
principales mesures sur lesquelles le Gouvernement français doit 
obtenir l'accord de nos futurs partenaires européens. Soulignons en 
particulier la nécessité que nous n'avons pas encore évoquée EE 
‘es pays d'outre-mer d'être autorisés à prendre à l'égard de l'en- 
semble des pays membres 1es imesures de protection indispensables 
pour sauvegarder le démarrage des activités nouvelles répondant à 
des nécessités d'intérêt local ou pour défendre la main-d'œuvre 
locale contre l'afflux déréglé d'une main-d'œuvre d'origine e‘ro- 
péenne, 

Aussi notre .ommission demande-t-elle que sait ajouté à la propo- 
sition rédigée par la commission des affaires économiques un alinéa 
reprenant lidée exprimée dans la proposition n° 2641, qu'un heureux 
aboutissement des négociations poursuivies à Bruxelles sur les ques: 
tions de principes relatives à l'inclusion des départements et des 
territoires d'outre-mer dans le marché commun soit ure condition 
sine qua non de la ratification du traité par le Parlement. 

De méme la commission de l'agriculture estime qu'il est indis- 
pensable que la participation des pays d'outre-mer au marché com- 
imun européen ne nous fasse pas perdre de vue la nécessité de main- 
tenir dans le cadre de la République et, si vossible, de la zone franc, 
une volonté de cohSsion parfaitement conciljable avec la réalisation 
du marché commun. Et de ce fait, notre commission demande que 
le paragraphe ter du dispositif proposé par la commission des affaires 
économiques soit complété par l'affirmation que la France a dans 
l'immédiat le devoir de poursuivre une politique économique 
d'Union française, 


Participation des représentants des territoires d'outre-mer 
aur négociations de Bruxelles. 


Il est cerlain que pour ce qui a trait à l'avenir économique des 
départements et territoires d'outre-mer et des territoires associés, lié 
en grande partie à la détermination de la politique agricole et 
commerciale du futur Marché commun, 11 est urgent que les repré- 
sentants des territoires soient appelés, au sein de la délégation 
française, à prendre part aux négociations. 

Leur présence sera ulile pour préciser les mesures de sauvegarde 
qu'ils désirent voir inscrire dans le traité, afin de ménager leur pro- 
motion économique et sociale. Elle ne le sera pas moins pour 
établir le programme d'ensemble qui doit établir les directives éco- 
nomiques du nouveau marché commun. 

Nous pensons de ce fait que la participation des représentants des 
départements et des territoires ne doit pas être seulement retenue 
dans les considérants de la proposition soumise au vote de l'assem- 
Mée, mai: qu'elle doit également être affirmée dans le dispositif. 

Sous le bénéfice de ces observations el sous réserve d'amende- 
ments qui répondront aux recommandations exprimées ci-dessus, la 
commission de l'agriculture donne un avis favorable au rapport 
présenté par M. Olléon, au nom de la commission des affaires éco- 
nomiques 


rance se. 
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PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à tenir compte, 
dans ses programmes, des besoins proches et lointains de l’Union 
française en matière d'énergie nucléaire, condition de tout dyna- 
misme français outre-mer, présentée par M. Pierre Cornet, conseil- 
ler de l'Union française. — (Renvoyée à la commission du plan, 
de l'équipement et des communications.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis des années déjà la vulgarisation 
scientifique — et fréquemment les journaux eux-mêmes — rêvent 
aux possibilités immenses qu'apportera, dans un avenir imprécis, 
l'exploitation des énergies de l'atome. 

Mais, depuis quelques mois, il semble que ces imaginations incer- 
taines tendent à se dessiner plus concrètement, ou tout au moins 
à se situer, de façon un peu moins floue, dans le temps. A l'occa- 
sion du traité d'Euratom, des programmes de production sont évo- 
qués où décidés; l'état-major prévoit les quantités de bombes à 
construire dans les prochaines années; des délais sont fixés. 

Dans celle conjoncture, il semble que le temps soit venu de 
nous affronter, comme à une mwalité presque prochaine, aux possi- 
bilité immenses de l'énergie atomique, de les reprendre résolument 
au domaine de la science-fiction, pour tâcher à les imaginer d’abord, 
à les incarner ensuite. Ces possibilités, notre vocation propre est 
d'en examiner l'incidence sur les choses et les hommes ‘Union 
française, sur leur avenir: notre devoir est peut-#tre de nous 
demander, dès aujourd'hui, si les programmes concernant l’éner- 
gie nucléaire sont eflectivement, à l'heure actuelle, envisagés dans 
la perspe:‘tive et selon l'ampleur qui conviennent au monde fran- 
cais d'outre-mer. 

Et ce point de vue doit ètre primordial. Car, si l'ère atomique 
doit apporter à notre temps une révolution sans exemple, l'Afrique. 
mieux encore que l'Europe, est à la dimension de cette révolution, 
tandis que cette révolution parait, pour la première fois dans 
l'Histoire, à la mesure des problèmes insolubles de l'Afrique. 

C'est dans les territoires sous-développés en effet — particuliè- 
rement sur les terres qui appellent d'énormes bouleversements dans 
l'ordre du climat de l'hydrographie et de l’énergétique — que les 
ressources atomiques manifesteront leur pouvoir de la façon la plus 
grandiose. Ce n'est sans doute que dans un avenir assez lointain 
que l'industrie nucléaire permettra à la métropole une réduction du 
coût de l'énergie et une vaste expansion de la production, tandis 
que dans le cadre africain, elle promet des transformations plus 
spectaculaires, et, semble-t-il, plus prochaines. 

Dans le domaine de la fission atomique proprement dite, la 
centrale précède la bombe; mais si l’on envisage l'explosion atomi- 
que comine une étape vers l'explosion thermonuckKaire cent ou 
mille fois plus puissante, les données s'inversent: l'énergie thermo- 
nucléaire ne peut être caplée par un contrôle souple susceptible 
d'une production directe d'électricité par exemple: l'explosion brute, 
qui ne pent être domestiquée, et de ce tait s'adapte moins à ce que 
demande l’Europe qu'à ce qu'exige l'Afrique, subsiste seule. 

Mais cette explosion même restera hautement utilisable — à 
des fins autres que militaires — et bienfaisante, économisant cha- 
que fois des millions de journées d'hommes et de mètres cubes 
e léton. Par elle, pour la première fois, des tâches titanesques 
pourront être envisagées, qu'aucune somme d’excavateurs géants 
n'auraient rendu imaginables, cependant que le prix de revient 
restera — relativement — dérisoire. Ainsi, la création d'énormes 
entonnoirs suffirait-elle à constituer de puissants réservoirs d’eau, 
à approvisionner en hydroélectricité des terriloires sans ressource 
énergétique, à régulariser les régimes fluviaux saisonniers, à 
éviter les inondations et mettre en réserve les crues exceptionnelles, 
à obtenir la navigabilité de certaines rivières ou à irriguer d’im- 
menses espaces; la formation de mers intérieures, susceptibles de 
tempérer un climat, devient concevable. L'U. R. S. S., semble-t-il, 
nous précède dans celle voie. Certains prophètes vont même beau- 
coup plus loin, imazinant, au moyen d'explosions souterraines, la 
transformation centinue d'eau en vapeur sous pression, voire même 
l'exploitation de l'énergie géothermique des roches profondes, 

Il ne semble pas d'ailleurs que la crainte d'une radioactivité per- 
sistante constitue un cbstacle inéluctable, la radioactivité des pro- 
duits de fssion se trouvant réduite, dans l’engin thermonueléaire, 
à celle de la bombe atomique d'amorçage, et la radioactivité induite 
pouvant être filtrée, dès l'origine d'une part par une enveloppe de 
bore, et après l'explosion d'autre part par les sols eux-mêmes. 

Beaucouv plus près de nous que cet arrière-plan encore Wien ima- 
ginaire, la centrale atomique, qui ne réclame pas d’approvisionne- 
inent en minerai, fournirait, à des territoires dont l'infrastructure 
reste déficiente, un apport énergétique particulièrement adapté. 

Dans la stratégie atomique, enfin, l'Afrique offre aux bases de 
représailles — qui seront demain l'essentiel de notre défense — le 
leu d'élection le plus désigné: disséminées an sein de vastes espa- 
ces, très loin des bases d'agression, les rampes de lancement de 
fusées téléguidées n'exigeront qu'un faible personnel et qu'un maté- 
riel léger: la guerre de demain tendra à effacer le problème logis- 
tique qui, pour l'Afrique mal pourvue de routes, restait insoluble. 

out ceci, certes, sera très long à pousser, mais c'est la raison 
même pour laquelle il nous en faut planter le germe dès aujour- 
d'hui. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition 
ci-après. 
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PROPOSITION 


Considérant que l'énergie nucléaire constitue le principal levier 
à l'échelle des problèmes que p-. le développement agricole, éco- 
nomique et sociai des pays do’utre-mer, l’Assemblée de l'Union 
française invite le Gouvernement à situer dans une perspective 
résolument audacieuse les programmes d'investissement au ser- 
vice de la prospection, de la recherche et de la production 


ucléaires. 
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DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret, présenté par M. le minis- 
tre de la France d'outre-mer, portant institution de barreaux près 
les cours d'appel de l'Afrique occidentale française, transmise par 
M. le président du conseil des ministres. — (Renvoyée à la com- 
mission de la législation, de la justice, des affaires administratives 
et domaniales.) 

Paris, le 23 janvier 1957. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de l’As- 
semblée de l’Union française, conformément aux dispositions de 
l'article 72 de la Constitution de la République française, le projet 
de décret, présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, 
porlant institution de barreaux près les cours d'appel de l'Afrique 
occidentale française. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres 
et par délégation: 

Pour de secrétaire général du Gouvernement : 
D. LUNG. 


Projet de décret portant institution de barreaux près les cours d'appel 
de l'Afrique occidentale française. 


RAPPORT 


En application du décret du 24 août 1920, la profession d'avocat- 
défenseur en Afrique occidentale française et au Togo est actuel- 
lement réglementée par des arrêtés locaux, notamment ceux du 
12 janvier 1935 et du 8 avril 195, dont les dispositions principales 
sont les suivantes : 

Les avocats-défenseurs sont nommés, suivant le cas, par le haut 
commissaire ou le commissaire sur proposition du chef du service 
judiciaire et après avis de la cour d'appel. Il est exigé d'eux, sauf 
dispenses nu d’avoir accompli un stage de deux années 
en qualité de secrétaire d’avocat-défenseur. Les intéressés sont 
vlacés sous la surveillance disciplinaire du chef du service judiciaire 
qui peut leur donner tout avertissement qu'il juge nécessaire et 
prononcer contre eux le rappel à l’ordre et la réprimande; les peines 
plus graves de la suspension et de la destitution dépendent du haut 
commissaire ou du commissaire qui statue sur le rapport du chef du 
service judiciaire après délibération de la cour d'appel et sous 
réserve du recours au ministre. Enfin, ils cumulent les fonctions 
d'avocat et d’avoué. 

Une telle réglementation était adaptée à l’ancien état de choses, 
dans lequel la justice française en Afrique occidentale française et 
au Togo, réservée aux seuls citoyens français, ne comprenait qu'une 
cour d'appel, deux tribunaux de 2 classe, six tribunaux de 3% classe 
et quatre justices de paix à compétence étendue. 

Mais la suppression de la justice indigène en matière pénale, 
réalisée par le décret du 30 avril 1946, en élargissant considéra- 
blement les attributions des juridictions de droit français, à entraîné, 
d'une part, la création d’une deuxième cour d'appel, d'autre part, 
la transformation des juridictions de première instance existantes, 
et enfin l'installation de 70 autres tribunaux et justices de paix à 
compétence élendue. En résumé, il existe actuellement, en Afrique 
occidentale française et au Togo: 

2 cours d'appel, 1 tribunal de 1" classe, 7 tribunaux de 2 classe, 
7 tribunaux de 3% classe, 67 justices de paix à compétence étendue. 

Parallèlement, le nombre des avocats n’a pas manqué de s'ac- 
croître ; en mars 1955, on en comptait 1%, dont 31 secrétaires. 

Cette situation, qui rapproche les condilions de la vie judiciaire 
en Afrique occidentale française et au Togo de celles de la métro 
pole, rend nécessaire l’abandon de la réglementation actuelle et la 
création de barreaux. 

Pour réaliser cette réforme, il a paru opportun de s'inspirer, 
d'une part, des dispositions du décret du 29 juin 1937, qui a accompli 
une œuvre analogue à Madagascar, d'autre part, de celles du décret 
du 10 avril 1951, relatif à la profession d'avocat et à la discipline 
du barreau dans la métropole. 

Le texte qui est résulté de cette fusion respecte les institutions 
inhérentes à la conjoncture locale : les parties conservent le droit de 
se défendre elles-mêmes ou par mandataire, les avocats-défenseurs 
pourront encore, à la fois, assister et représenter les parties. 

Mais, par ailleurs, se trouvent étendues en Afrique occidentale 
française et an Togo la plupart des règles concernant l'organisation, 
l'administration et la discipline des barreaux métropolitains. Comme 
en France, un bâtonnier élu représentera l’ordre, le conseil, dont les 








membres seront également élus, l’administrera et exercera la disci- 
pline, enfin, l'assemblée génrale des avocats délibérera périodique- 
ment sur les affaires qui lui seront soumises. Celte nouvelle organi- 
sation emportait, corrélativement, l'obligation de rendre plus diffi- 
cile l'accès de la profession : cet accès, qui sera décidé par le conseil 
de l'ordre, est subordonné à l’accomplissement d'un stage de trois 
ans, l'admission au stage nécessitant elle-même la possession du 
certificat d'aptitude à la profession d'avocat. Des mesures transitoires 
sauvegardent, comme il est légitime, la situation des avocats et 
des secrétaires actuellement en fonctions. 

Tel est l'objet du présent projet de décret. 

Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la France d’ontre-mer et du ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
PROJET DE DECRET 


Trine Ier 
Du tableau. 


Art. fer, — Il est instilué un barreau auprès de chaque cour 
d'appel de l'Afrique occidentale français 

Les avocats inserils à chacun de ces barreaux exerceront leurs 
attributions tant devant la cour d'appel que devant loutes les juri- 
dictions de droit français du resort de celte cour. Ils auront seuls, 
sous réserve des dispositions des articles 2, 5 et 4 ci-dessous, qualité 
pour plaider et représenter les parties dans toutes les maticres civiles, 
commerciales et pénales. Is auront également le droit de faire et 
signer tous actes nécessaires à l'exécution des jugements et arrêts, 
s'il y à lieu. 

Art. 2. — Toutefois, toute personne peut plaider et postuler verba- 
lement ou par imémoire, soit pour elle-même, soit pour ses cohéri- 
hers, coassociés et consorts, soit pour ses parents et alliés, sans 
exception, en ligne directe et jusqu'au second degré inclusivement 
en ligne collatérale, le mari pour sa femme, celle-ci pour son mari, 
le tuteur pour ses pupilles ou le curateur aux successions vacantes 
pour les personnes qu'ii représente. Les représentants légaux sont 
dispensés de la justiification de leur mandat, 

Dans les actions purement personnelles et mobilières comme dans 
les actions commerciales dont l'intérêt ne dépasse la contre-partie 
en monnaie locale de 100.000 francs mélropolilains, les parties peu- 
vent se faire représenter par un mandataire de leur choix muni 
d'un pouvoir écrit et après, agréé par le juge. 

Les parties pourront également se faire représenter par un man- 
dataire de leur choix, dans les rondilions fixées par l'alinéa précé- 
dent, toutes les fois que le nombre des avocats présents au siège de 
la juridiction compétente sera inférieur à trois. 

Il n'est d'ailleurs pas dérogé aux règies posées par l'article 192 
de la loi du 15 décembre 1952, instituant un code du travail dans 
les territoires et terriloires associés relevant du ministère de la 
France d'outre-mer, en ce qui concerne la représentation devant les 
juridictions du travail, 

En toute malière, dans les affaires intéressant le groupe des terrl- 
toires de l’Afrique occidentale française et chacun de ces territoires, 
le haut-commissaire et les chefs de territoires peuvent, chacun en 
ce qui le concerne, désigner pour les représenter et plaider un 
fonclionnaire de leurs services à leur choix. 

Art. 3. — Devant les juridictions de droit local, les parties ont Ja 
possibilité de se faire assister par un avocat. 

Art, 5. — Les avocats exerçant dans un territoire relevant du 
ministère de la France d'outre-mer et dans la République autonome 
du Togo ainsi que les avocats jusütiant de leur inseription à un 
barreau de la métropole ou des départements d'outre-mer, pourront, 
à charge pour eux d'informer le bâtonnier intéressé, plaider dans 
une affaire déterminée devant les juridictions de l'Afrique occiden- 
tale française. 

Art 5. — Les avocals sont inscrits au tableau d'après leur rang 
d'ancienneté, conformément aux dispositions de l'article 17 du pré- 
sent décret et à celles du règlement intérieur prévu à l’article à 


Art. 6. — Nul ne peul être inscrit au tableau des avocats des bar- 
reaux des cours d'appel de l'Afrique occidentale française s'il n'est 
citoyen ou administré français, s’il ne jouit de ses droits civils, s'il 
n'est âgé de vingt-quatre ans accomplis, s’il n'exerce réellement 
dans le ressort de ces cours et s'il ne produit le certificat de stage, 
conformément aux dispositions de l’article 26. 


Art. 7, — Le tableau est réimprimé au moins une fois par an, au 
commencement de chaque année judiciaire et déposé an greffe de 
la cour el des dilférentes juridictions du ressort. 

Doit être omis du tableau l’avocat qui, par l'effet de circonstances 
nouvelles postérieures à son inscription, se trouve dans un cas d'ex- 
clusion ou d’incomptabilité prévu par la loi. 

Peut être omis du tableau: 

{o L'avocat qui, du fait de son éloignement du ressort de la cour 
d'appel où il exerce, soit par l'effet de maladie ou d'infirmités graves 
et permanentes, sot par acceptation d'activités étrangères au bar- 
reau, est empêché d'exercer réellement sa profession ; 

2e L'avocat qui, investi de fonctions on chargé d’un emploi impli- 
quant subordination, n'est plus en état d'exercer librement sa pro- 
fession : 

3° L'avocat dont le défaut d'honorabilité, hormis le cas de fautes 
ou infractions réprimées aux articles 28 et 29, porte manifestement 
alleinte à la dignité de l’ordre ; 
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io L'avocat qui, sans motif valable, n'acquitte pas, dans les délais 
prescrits, sa contribution aux charges de l'ordre; 

5e L'avocat qui, sans motifs légitimes, n'exerce pas ellectivement 
sa profession. 

art. 8. Seuls ont droit, dans le ressort des cours d'appel 
d'Afrique occidentale française, au titre d'avocat, les licenciés en 
droit qui sont réguliérement inserits au tableau ou au stage du bar- 
reau d'un de ces cours, IS doivent faire suivre leur titre d'avocat 
de la mention « près la cour d'appel de... ». 


Trrneg Il 
De l'organisation et de l'administration de l'ordre. 


Art. 9. — L'assembiée générale des avocats du barreau de cha- 
cune des cours d'appel de l'Afrique occidentale française est com 
posée de tous les avocats inserits au tableau, 

Art. 10, — Le barreau est administré par un conseil de l’ordre des 
avocats dont la composition et les attributions sont déterminées ainsi 
qu'il suit et qui est présidé par le bâtonnier. 

Art. 11. Le conseil de l'ordre est composé de 3 membres titu- 
laires et de % suppléants si le nombre des avocats inscrits est de 
G à 15; de 5 membres titulaires et de 3 suppléants si ce nombre est 
de 16 à 0; de 7 membres titulaires et de 5 suppléants si ce nombre 
est de 2 à et de % membres titulaires et de 3 suppléants au delà 
de 56. 

Les avocats peuvent voter par correspondance; le bulletin de 
vole doit en ce cas étre adressé sous pli fermé au bâtonnier en 
exercice, avant la date fixée pour le scrutin. 

Art. 12. — Le bâtonnier de l'ordre est élu par l'assemblée générale 
de l'ordre au scrutin secret, à Ja majorité absolue des membres 
ayant pris part au vote, soit personnellement, soit par Ccorrespon- 
dance, parmi les avocats inserits an tablean depuis au moins Six 
années, 

Il est procédé à l'élection du bâlonnier avant celle des membres 
du conseil, 

Art. 145. — Les membres du conseil de l'ordre des avocats sont 
élus directement par i'assemblée générale des avocats. L'élection est 
faite au scrutin de liste, à la majorité absolue des suffrages des 
membres présents el de ceux ayant volé par correspondance. 


art. 11. Peuvent seuls être élus membres du conseil de l'ordre 
les avocats qui sont inserits au tableau depuis cinq ans. 
Art. 15. — Les élections générales ont lieu, tous les deux ans, à 


l'époque fixée par le règlement intérieur du barreau. Les élections 
partielles sont faites dans les deux mois de l'événement qui les 
rend nécessaires. Toutefois, si cet événement survient pendant Îles 
vacances judiciaires, on dans les deux mois qui précèdent, il n'est 
procédé aux élections qu'à la rentrée judiciaire. ra 

L'avocat contre lequel a été prononcée la peine prévue à l'alinéa 2 
de l'article 29 ne peut, pendant la durée de cette peine, être élu 
ni comme bâtonnier, ni comme membre du conseil de l'ordre. 

Art. 16. — Les avocats inscrits au tableau peuvent déférer les 
élections à la cour d'appel, dans le délai de dix jours à partir 
desdites <lections, Le procureur général a le même droit dans le 
délai de quinze jours à partir de la notificalion qui lui a été faite, 
par le bâlonnier, du procès-verbal des élections. 

\rt. 17. — Le conseil! de l'ordre à pour attributions : 

lo D'arrêter et, s'il y a lieu, de modifier les dispositions du 
règlement intérieur, de statuer sur l'inscription au tableau des 
avocats, sur l'omission dudit tableau, décidée d'offie ou à la 
demande du procureur général, sur l'admission au stage des licen- 
ciés en droit qui ont prêté serment devant la cour d'appel, sur 
l'inscription au tableau des avocats stagiaires après l'accomplisse- 
ment de leur stage, ainsi que sur l'inscription et sur le rang des 
avocats qui, ayant déja été inscrits au tableau et ayant abandonné 
l'exercice de leur profession, se présentent de nouveau pour la 
reprendre : 

de De maintenir les principes de probilé, de désintéressement, de 
modération et de vconfraternité <ur lesquels repose l'ordre des 
avocats et d'exercer la surveillance que l'honneur et l'intérêt de 
l'ordre rendent nécessaire ; 3 

% De veiller à ce que les avocats soient exacts aux audientes 
et se comportent en loyaux auxiliaires de la justice ; 

ïe De traiter toute question intéressant l'exercice de la profession, 
la défense des droits des avocats et la atricte observation de leurs 
devoirs : 

5e De gérer les biens de l'ordre, d'administrer et d'utiliser les 
ressources de l'ordre pour assurer les secours, allocations ou avan- 
lages, à leurs conjoints survivants ou à leurs enfants; 

üo D'autoriser le bâtonnier à ester en justice, à accepter tous 
dons et legs faits à l'ordre, transiger ou à compromettre, à consentir 
toutes aliénations ou hypothèques et à contracter tous emprunts. 

Toute délibération étrangère aux attributions du conseil de l’ordre 
ou contraire à la loi est annulée par la cour d'appel à la poursuite 
du procureur général ; 

Art. 18, — Le conseil de l'ordre statue sur la demande deg 4 
Lon au tableau dans les deux mois, à partir de la réception de Ja 
demande. ; 

La décision du conseil de l'ordre portant inscription au tabjean 
est notifiée dans les trois jours à l'intéressé et au procureur géné- 
ral. Dans le délai de deux mois, à partir de cette notification, le 
procureur général peut, dans les cas prévus à l'alinéa 5 du présent 
article, la déférer à la cour d'appel. 

A défaut de notification d'une décision dans le mois qui suit l'ex- 
piration du délai imparti au conseil de l'ordre pour statuer, l'inté- 
ressé peut considérer sa demande “omme rejetée et se pourvoir de- 
vant la cour d'appel dans le délai fixé à l'alinéa précédent. 
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La décision portant refus d'inscription ainsi que celle portant 
omission ou refus d'omission est notifiée dans es trois jours à 
l'intéressé et au procureur général qui peuvent dans le délai fixé 
à l'alinéa 2,, la déférer à la cour d'appel. 

Celle-ci recherche non seulement si le postulant remplit toutes 
les conditions légales mais encore si sa situation ne fait pas 
abstacle au plein et libre exercice de la profession et s'il présente, 
par sa anoralité et son honorabilité, toutes garanties suffisantes 
pour la dignité de l'ordre, ou s'il se trouve dans un des cas 
d'omission prévus à l'article 7 du présent décret. 

La cour d'appel statue dans chacun des cas ci-dessus comme il 
est dit à l'article 3%. 

Aucun refus d'inscription ou de réinscriplion, aucune omission 
ne peut être décidée sans que l'intéressé ait été entendu ou appelé 
avec un délai de quinzaine. Si la décision est prise par défaut, 
l'intéressé peut, par simple déclaration au secrélariat de l'ordre, 
qui lui délivre récépissé, former opposition dans le délai de dix 
jours à dater de la notification à personne de la décision; si la 
notification n'est pas faite à personne, l'opposition est recevable 
dans les deux mois de cette notification. 

Art. 19. — Le bâtonnier représente l'ordre des avocats dans tous 
les actes de la vie civile. 

Il peut déléguer tout on partie de ses attributions à un ou plu- 
sieurs membres du conseil de l'ordre. 

Art, 29, — L'assemblée générale se réunit au moins une fois 
par année, sous la présidence du bâtonnier ou d'un membre du 
conseil de l'ordre ou, à défaut, du plus ancien des avocats présents 
dans l'ordre du tableau. 

Elle ne peut examiner que les questions qui lui sont soumises, 
soit par le conseil, soit par un de ses membres, à la condition qu'il 
en ait informé le conseil quinze jours à l’avance. 

Le conseil en délibère dans le délai de trois mois, non compris 
les vacances judiciaires. En cas de rejet, le conseil motive sa 
décision. 

Les décisions du conseil sont portées à la connaissance de la 
plus prochaine assemblée générale. Elles sont consignées sur un 
registre spécial tenu à la disposition de tous les avocats inserits. 


TITRE HI 


Du stage. 


Art. 21. — Toute wersonne qui demande son admission au stage 
du barreau doit être âgée de 21 ans au moins et est tenue de fournir 
au conseil de l'ordre: 

je Un extrait de son acte de naissance ; 

2e Un extrait de son casier judiciaire ; 

3 Les pièces établissant qu'elle possède la qualité de citoyen 
où d’administré français ; 

4e Le diplôme de licencié en droit: 

sw Le certificat d'aptitude à la profession d'avocat. 

Ce certificat n'est pas exigé des licenciés en droit titulaires de 
leur di#lôme antérieurement à l'entrée en vigueur de l'acte dit 
loi no 2691 du 26 juin 1%1, ni des personnes dispensées du stage 
aux termes de l'article 27 ci-après. Il doit avoir été obtenu cinq 
ans au plus avant la demande d'admission au stage. Toutefois, le 
temps pendant lequel le titulaire du certificat a exercé la profession 
d'avocat ou les fonctions d'’officier public ou ministériel dans la 
métropole ou dans les départements d'outre-mer, dans les territoires 
d'outre-mer, territoires associés, Etats associés, en Tunisie, au Maroc 
ou sur lé territoire de la République autonome du Togo, n’est pas 
compté dans la période de cinq ans. Il en est de même pour le 
temps passé sous les drapeaux à titre obligatoire ou sur engage- 
ment volontaire pour la durée de la guerre ou pour une durée ne 
dépassant pas celle du service actif. 

Une enquête sur la moralité du postulant est faite par les soins 
du conseil de l’ordre. 

Art. 22. — Les postulants doivent, avant d’être admis au stage 
et sur la présentation du bâtonnier de l’ordre, prêter devant la 
cour d'appel serment en ces termes: 

« Je jure de ne rien dire ou publier comme défenseur ou conseil, 
de contraire aux lois, aux règlements, aux bonnes mœurs, à la 
sûreté de l'Etat et à la oaix publique et de ne jamais m'écarter du 
respect dû aux tribunaux et aux autorités publiques. » 

Art. 23. — L'admission au stage est prononcée par le conseil de 
l'ordre dans les deux mois de la réception de la demande. 

Elle peut intervenir à n'importe quelle époque de l'année judi- 
ciaire. Celle qui sera postérieure au {+ janvier ne comptera, dans 
le calcul de la durée du stage, qu'à partir du 4 octobre suivant. 

Les dispositions du deuxième alinéa de l’article 18 sont appli- 
cables à la décision portant admission au stage, celles des alinéas 3, 
4 et 5 du même article sont applicables aux refus d'admission. 

Art. 21. — Les avocats sont inscrits sur une liste du stage d’après 
la date de leur admission. 

Art. 95. — Le stage comporte nécessairement : 

jo L'assiduité aux exercices du stage organisé conformément aux 
dispositions du règlement intérieur du barreau; 

%0 L'assiduité à un enseignement des règles, tradilions et usages 
de la profession et notamment du respect dû aux tribunaux et des 
justes égards dus aux magistrats ; 

3 La fréquentation des audiences ; 

4e Le travail, pendant un an au moins, soit dans un cabinet 
d'avocat, soit dans un des parquets généraux d'Afrique occidentale 
française, soit au parquet de Dakar ou d’Abidjan, le conseil de 
l'ordre devant prendre les mesures nécessaires pour faciliter l'exé- 


cution de cette disposition. 
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Le licencié en droit, aümnis au stage, ne peut prendre le titre 
d pie À cg le faisant suivre du mot « stagiaire ». 

La durée du stage est de trois années, mais peut, exception- 
nellement, à la demande de l'avocat stagiaire, être portée à cinq 
ans. 

Tout avocat stagiaire travaillant, depuis plus d'un an, dans un 
cabinet d'avocat peut, sous la responsabilité de cet avocat, exercer 
les attributions de celui-ci en son nom notamment au cas d’une 
absence temporaire de l'avocat. 


Art. 26. — A l'expiration du délai du stage, un certificat qui en 
constate l’accomplissement est délivré, s’il y a lieu, au stagiair», 
par le bâtonnier. 

Si le bâtonnier estime que le stagiaire n'a pas satisfait aux 
obligations résultant des prescriptions de l'article 25, il peut, après 
l'avoir entendu, prolonger le stage deux fois une LAN 

A l'expiration de la cinquième année, le certificat est, dans tous 
les cas, délivré ou refusé. 

Le refus du certificat ne peut être prononcé que par une déci- 
sion motivée du conseil de l’ordre. 

cette décision peut être déférée à la cour d'appel par l'inté- 
ressé, dans les conditions fixées à l'article 18, alinéas 3, 4 et 5. 

Art, 27. — Le conseil de l’ordre peut accorder une exemption 
totale ou partielle du stage aux avocats, avocats stagiaires et secré- 
taires d'avocats exerçant dans un autre territoire ou groupe de 
territoires d'outre-mer ainsi qu'aux avocats inscrits au tableau ou 
sur la liste du stage dans un barreau de la métropole, des dépar- 
tements d'outre-mer, des territoires associés, des Etats associés, 
du Maroc ou de Tunisie. 

Sont dispensés du stage les anciens membres du conseil d'Etat, 
les anciens magistrats de l’ordre judiciaire 4 au moins trois 
ans de fonctions, les professeurs et agrégés des facultés de droit 
de l'Etat les avocats énumérés au précédent alinéa ayant plus de 
dix ans d'inscription et les avoués, licenciés en droit, ayant exercé 
leur profession pendant dix ans. 


TrimE IV 


De la discipline. 


Art. ?S. — Le conseil de l’ordre siégeant comme conseil de disei- 
line poursuit et réprime les infractions et les fautes commises par 
es avocats inscrits au tableau ou sur la liste du stage. 

IL s’agit, soit d'office, soit à la demande du procureur général, 
soit à l'initiative du bâtonnier. x 

Il statue dans tous les cas par arrêté motivé et prononce, s'il y 
lieu, l'une des peines disciplinaires ci-après précisées. 

Art. 29. — Les peines disciplinaires sont: 

L'avertissement ; 

La réprimande ; , 

L'interdiction temporaire, laquelle ne peut excéder trois années; 

La radiation du tableau des avocats ou de la liste du stage. 

L'avertissement, la réprimande ou l'interdiction temporaire peu- 
vent comporter, en outre, la privalion, par la décision qui prononce? 
la peine disciplinaire, du droit de faire partie du conseil de l'ordre 
pendant une durée n'excédant pas dix ans. 

L'avocat radié ne peut se faire inscrire au tableau ni au stage 
d'aucune autre juridiction. 

Art. 30. — Aucune peine disciplinaire ne peut être prononcée sans 
que l'avocat mis en cause ail été entendu ou appelé, avec délai 
d'un mois. 

Art. 21. — Le bâtonnier nolifie par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception, toute décision du conseil de disci- 
pline à l'avocat qui en est l'objet, dans les dix jours de sa date. 
l: la notifie également au procureur général en son parquet dans 
le: trois jours de sa date, lorsque de conseil de l'ordre a été saisi 
par celui-ci, et dans les autres cas, seulement lorsque l'interdiction 
temporaire ou la radiation ont été prononcées. 

Le procureur général assure et surveille l'exécution de ces peines 
disciplinaires. 

Les plaintes relatives à l'exercice de la profession d'avocat pour 
des faits relevant de la discipline, transmises aux fins de poursuite 
par le procureur géneral au conseil de l'ordre, devront faire l'objet 
d'un accusé de réception dans les huit jours. Si dans un délai de 
trois mois lorsque l'avocat intéressé est présent au territoire, et de 
six mois lorsqu'il est absent, aucune décision du conseil de disci- 
pline n'est intervenue, le procureur général pourra saisir directe 
ment la cour d'appel qui statuera au fond dans les conditions fixées 
ci-après. 

La même règle s’appliquera lorsque le procureur général ayant 
connaissance d’une plainte portée devant le conseil de l'ordre pour 
des faits relevant de la discipline en aura avisé ledit conseil et 
qu'aucune décision ne sera intervenue dans les mêmes délais, à 
compter de cet avis dont il devra être accusé réception dans les 
huit jours. 

Art. 32. — Le procureur général peut, quand il le juge nécessaire, 
requérir qu'il lui soit délivré une expédition de toute décision rendue 
par le conseil de l'ordre en matière disciplinaire lors mêine qu'elle 
he doit pas lui être obligatoirement notifiée en verlu des disposi- 
tions de l'article précédent. 

Art. 3%. — Si la décision disciplinaire est rendue par défaut, 
l'avocat frappé d'une peine peut former opposition dans le délai 
d'un mois à dater de la notification à personne de la décision et, Si 
la notification, n’est pas faite à personne, dans les deux mois de la 
notification à domicile. 


21 UNION FRANÇAISE. — S, de 1956-1957. — der août 1958. 





L'opposition est reçue par simple déclaralion au secrétariat de 
l'ordre, qui en délivre récépissé. 

Art. 34. — Le droit d'appeler des décisions rendues par le conseil 
de discipline appartient, dans tous les cas, à l'avocat frappé d'une 
peine et au procureur général. 

Art. 35. — L'appel, soit du procureur général soit de l'avocat 
Irappé d'une peine, n'est recevable qu'autant qu'il a été formé dans 
les quinze jours de la notification qui leur a été faite par le bâlon- 
nier, de la décision du conseil de discipline; toutefois, en cas de 
decisions par défaut, ce délai ne court qu'à com,ter de l'expiration 
des délais d'opposition. 

H est formé par lettres recommandées avec demandes d'avis 
de réception adressées au bâtonnier et au procureur général lors- 
qu’il émane de l’avocat intéressé. 

_ Le procureur général doit notifier en la méme forme son appel 
d l'avocat mis en cause, et, en outre, en donner avis au bâtonnier. 

En cas d'appel de l'avocat ou du procurer général un délai 
de quirze jours est‘accordé à la partie à laquelle l'appel est notifié 
pour interjete” appel incident. Ce délai court du jour de la réception 
par lintimé de la lettre recommandée visée à l'alin‘a ? du présent 
articde. 

Art. 36. — La cour d'appel statue sur l'appel en assemblée géné- 

role et dans la chambre du conseil. 
_ Art. 37 —- Toule faute, tout manquement aux oblig'tions que lui 
impose son serment, commis à l'audience par un avocat, peut être 
réprimé immédiatement par la juridiction saisie de l'affaire, 
sur les conclusions du ,ninistère public, s’il en existe. 

Toute infraction résultant d'une atteinte portée par l'ivocat au 
secret de d'instruction, notamment par la communication de rensei- 
enements extraits du dossier ou la publication de documents, pièces 
ou lettres intéressant l'information en cours est réprimée dans les 
conditions prévues aux articles 2 à 3% du présent décret. 


Art. 38. — Les sanctions prononcées dans les cas pr'vue à l'arti- 
cle précédent sont celles qui sont énumérée à l'article 29, 
Art. 49, — L'exercice du droit de discipline ne mel point obstacle 


aux poursuites que le ministère public ou les parties civilrs se 
croient fondés à intenter devant des tribunaux pour la répression 
des actes constituant des délits ou des crimes, 


TRE \ 
Dispositions générales et transitoires. 


Art. 40. — La nomination d'office de l'avocat est faite. par le 
bâtonnier, sauf dans les cas où il en est autrement disposé, 

En dehors du ressort de la juridiction d'instance où réside le 
baâtonnier, le président de la juridietion peut nommer d'office un 
avocat pour satisfaire aux prescriptions légales. 

L'avocat régulièrement nommé d'office ne peut refuser son minis 
tère sans faire approuver ses motifs d'exeuse ou d'empêchement 
par le bâtonnier ou par le magistral commettant. 

ŒEn cas de non-approbation, el si l'avocat persiste dans son refus, 
le conseil de discipline prononce l'une des peines portées à l'arti- 
cle 29 ci-dessus. 

Si de ressort de la juridiction appelée à connaître des faits com- 
porte moins de deux avocats, un conseil peut être choisi par le 
président de ladite juridiction parmi les officiers, fonctionnaires ou 
citoyens qu'il jugera capables d'assister le prévenu dans a défense 

Art. ‘1. — La profession d'avocat est incompatible avec toutes les 
lonctions publiques et avec toute mission cogdée par justice, notam- 
nent celle d'expert ou d'anbitre rapporteur. ‘ 

Tuutelois, elle est compatible avec les fonctions du professeur 
ou de Chargé de cours de droit dans les facultés ou écoles. 

L'avocat soumis à des obligations militaires actives ne peut, 
pendant sa présence sous les grapeaux, exercer aucune activité pro- 
lessiannelle. 

Les avocats pourront êire chargés par l'Elal de missions tem- 
voraires, même rétribuées, mais à la condition de ne faire, pendant 
la durée de leurs missions, aucun acte de leur profession ni direc- 
tement ni indirectement. L'avocat charge de mission devra en aviser 
ie tbâtonnier. Celui-ei saisira le conseil de J'ordre, lequel décidera 
si l’avocat intéressé peut être maintenu au tableau ou sur la liste 
du stage. Dans la négative, l'avocat est tenu, dans les dix jours de 
la notification qui lui en sera faite, d'opter où d'en aviser 1e bâton- 
nier, faute de quoi il est considéré comme démissionnaire. 

La profession d'avocat est en outre incompalible avec les charges 
d'oficier public ou ministériel, avec tout emploi de directeur, de 
gérant ou d'administrateur de sociétés, avec les emplois à gages, 
ceux d'agent comptable et avec loute espèce de négoce. 

Ne peuvent non plus exercer la profession d’avocal ceux qui, 
directement ou par personne interposée, exercent la profession 
d'agent d’affaires ou dont le conjoint exerce celte profession, 

Art. #2. — L'avocat inscrit au barreau, lorsqu'il est investi d'un 
mandat parlementaire, ne peut, ou la durée de ce mandat, 
accomplir aucun acle de sa profession, directement ou indirecte- 
ment, ni dans les affaires à l'occasion desquelles des poursuites 
pénales sont engagées en raison d'atteintes portées à l'épargne ou 
au crédit, ni contre l'Etat et les établissements publics de l'Etat, ni 
contre le territoire dans lequel il a été élu, ni contre les communes 
de ce territoire, les établissements publics de ce territoire ou de 
ces cominunes. 

L'avocat investi d'un mandat de membre d'un grand conseil ou 
de conseiHer à une assemblée terriloriale ne peut, pendant la durée 
de ce mandat, accomplir aucun acte de sa profession directement ou 
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indirectement, ni contre le territoire et le groupe de territoires dans 
lequel ji} est élu, ni contre les communes et les établissements 
publics de ce territoire, de ce groupe de territoire ou de ces 
communes, 

La même interdiction s'applique à l'avocat investi d'un mandat 
municipal pour les affaires de la commune dont il est d'élu et des 
établissements communaux du ressort de celte commune. 

Il est interdit aux avocats inserits au barreau, anciens fonc- 
hHonnaires de l'Etat, de l'Afrique occidentale française, ou d’un ter- 
riloire de ce groupe, ou de la République autonome du Togo, d’ac- 
Comeplir contre les administrations ressortissant au département 
ministériel ou au service du haut commissariat auquel ces fonc- 
onnaires ont appartenu, aucun acte de leur profession à dater de 
la cessation de leurs fonctions, pendant les délais prévus par l'ar 
licle 136 de la loi du 19 octobre 1946. 

Les sanctions sont celles énumérées à l'article 29. 

A titre transitoire, les avocats inscrits an barreau et investie 
d'un mandat électif qui sont en Afrique orcilentale française où au 
Togo, au moment de la publication du présent décret, chargss d'’affai- 
res de la nature de celles dans lesquelles il leur est interdit d'occu- 
per, auront un délai de 6 mois à dater de celte publication pœur se 
conformer aux présentes dispositions réglementaires. 

Art. 43%. — Dans les six mois de la publication du présent décret 
aux journaux officiels de l'Afrique occidentale française et du Togo, 
Chacun des barreaux institués auprès des cours d'appel, réuni sur 
la convocation du procureur grénéral, procédera à l'éxection de son 
bâtonnier el de sun conseil. 

Dans les irois mois de son élection, le conseil de l'ordre arrêtera 
les dispositions de son règlement intérieur dont copie sera transmise 
au président de la cour d'appel, au procureur général, aux présidents 
de tribunaux, aux procureurs de la Képublique et aux juges de paix 
à compélence étendue du ressort et à chacun des avocats inscrits 
au tatdeau ou staglaires. 

Le procureur gfnéral est en droit quand il le juge utile de déférer 
ce règlement intérieur à la cour d'appel qui peut, après audition 
du bâtonnier, annuler celles de ses dispositions qui sont contraires 
à la loi. 

Une copie du règlement intérieur est déposée au greffe de la 
cour d'appel el tenue à la disposition de toute persainne intéressée. 

Art. 4. Le règlement intérieur peut autoriser les avocats, 
lorsqu'ils représentent également les parties, à procéder aux seuls 
règlements pécuniaires directement Hés à la procédure dont ils ont 
la charge. 

Le règlement intérieur ne peut accorder cette autorisation que 
s'il organise la garantie du remboursement de toute somme remise 
à un avocat pour procéder aux règlements pécuniaires prévus à 
l'alinéa 1er et qui n'auraient pas été exécutés. Une assurance doit 
ètre contractée à cet eflet par le barreau. 

Le règlement intérieur peut, en outre, obliger les avocats qui 
usent de ladite autorisation à justifier d'un assurance couvrant 
leur responsabilité. 

Sauf lorsqu'ils n'excèdent pas la contrepartie en monnaie locale 
600,000 francs métropolitains, somme à concurrence de laquelle ils 

uvent être exécutés en espèces contre quittance si le règlement 
intérieur le spécifie, les règlements | mnt ne peuvent avoir 
lieu que par chèques ou virements bancaires ou postaux. 

Hs sont retracés dans la complabilité visée aux articles 48 à 50 
ci-après. 

L'avocat usant de l'autorisation donnée par le règlement intérieur 
doit se faire ouvrir un compte bancaire ou postal réservé exclusi- 
vement à ses opérations professionnelles, 

Art. 45. — Le règlement intérieur peut autoriser l'association 
entre avocats: il en détermine alors les modalités. 

Chaque association doit être constatée par écrit; un exemplaire 
du contrat ainsi que, le “as échéant, des contrats modificatifs, est 
remis au conseil de l'ordre. Le procureur général peut en demander 
communication au bâtonnier. 

Le tableau et la liste du stage mentionnent, à côté du nom de 
chaque avocat membre d’une association, celui de son ou de ses 
confrères avec lequel ou avec lesquels il est associé. 

Chacun des avocats associés demeure resronsable vis-à-vis des 
client de l'association. Ces avocats ne peuvent assister mi repré- 
senter des parties ayant des intérêts diilérents. 

Le contrat d'association devra disposer que les droits de chacun 
des associés dans l'association lui sont personnels et ne peuvent 
être cédés. 

Art, 46. — Le titre d'avocat honoraire peut être conféré par la 
conseil de l'ordre aux avocats qui ont été inserits au tableau 
vendant vingt ans et qui ont donné leur démission. 

Les avocats honoraires restent soumis à ‘a juridiction diseipli 
aaire du conseil de Fordre. 

Leurs droits et leurs devoirs sont déterminés par le règlement 
intérieur. 

Art. 47. — En cas de décès ou d'empéchement grave d'un avocat 
sans associé, le bâtonnier désigrera imimédiatement ur confére 
qui Pre et liquidera les aflaires en cours pour le compte des 
ayants droit. 

En cas de contestation, le conseil de l'ordre arbitrera le partage 
des honoraires entre l'avocat empéché ou les avants droit de 
l'avocat décédé, d'une part, et l'avocat chargé de gérer le cabinet, 
d'autre part 

L'apposition des scellés sera obligaluire dans le cas de décès 
ci-dessus prévu, sur les locaux occupés par ie cabinet. Leur levée 
sera requise par le bâtonnier ou l'avocat désigné. 





Art. 48. — Les avocats tiennent une comptabilité qui comporte : 

1° Un livre-journal sur lequel sont inscrites, par ordre de date, 
sans blancs, rature ni interligne, toutes les sommes qu'ils payent 
ou reçoivent en vertu de leurs fonctions; : 

2o Un grand-livre dans lequel un compte par doit et avoir est 
ouvert au nom du client pour chaque affaire; 

30 Un registre de « copies de lettres » ou les copies de ces 
lettres, classées et reliées: 

ïo Un carnet de reçus à souches. 

Il leur est défendu de recevoir aucune somme des parties sans 
en délivrer un reçu détaillé, détaché du c9rnet de reçus et partant 
avec son numéro d'ordre, le nom et le domicile du client, la date 
du versement et le montant de la somme. 

Le ma à 3 le grand-livre et le carnet de reçus seront cotés 
et paraphés par Île Eee de la République. Ils doivent être 
représentés à toute réquisition du procureur général ou de son délé- 
gué ou à toutes réquisitions du bâtonnier ou de son délégué. 

Art, 49. — Le « grand-livre » indique en regard des articles qui 
y sont insérés le folio du journat dont ils sont la reproduction. 


Le « Doit » comprend tous les articles de dépenses, tels que 
consignations au greffe, frais de débours avancés par l'avocat, !l* 
montant de ses drcits el vacations, celui de ses honoraires, qu'ils 
soient réglés de gré à gré ou arbitrés par le tribunal, le reversemem 
au client des sommes encaissées pour son comple. 

L'« Avoir » reproduit tous les articles de recettes tels que ren:- 
boursements de sommes consignées el payements totaux ou partiels 
faits entre les mains de l’avocat. 

Art. 50, — S'il résulte de la balance du compte que l'avocat est 
resté débiteur de son client, il doit représenter sur son grand-livre 
la quittance de son client, avec preuve à l'appui de l'envoi qu'il à 
fait, hors du lieu où il exerce sa fonction, des pièces et des fonds. 
A défaut de cet acquit ou de la preuve de l’envoi, les sommes sont 
consignées au Trésor dans la quinzaine qui suit le règlement de 
l'affaire. 

Mention de l'envoi des fonds et des pièces ou de la consignation 
est faite tant sur le « grand-livre » que sur le « livre-journal ». Les 
pièces conservées seront reprèsentées à toute réquisition. 

Aït. 51. — Les cautionnements versés sous le régime de la régle- 
mentation antérieure pourront être retirés sans aucune formalité 
préalable, après l'expiration d'un délai d'un an à compter de la 
inise en vigueur du présent décret. 

Art. 52, — Les avocats, les avocats honoraires et stagiaires portent 
aux audiences de !a cour d’appei et des tribunaux et dans les céré- 
monies me co la robe d’étamine noire fermée, la chausse, la cra. 
vate en baptiste blanche tombante et plissée, la ‘oque en laine noire 
bordée d'un ruban de velours. 

Art. 5%. — Les avocats-défenseurs exerçant dans les territoires 
d'Afrique occidenta'e française avant la mise en vigueur du présent 
décret, ainsi que les secrétaires d'avocats-défenseurs comptant deux 
années d'ex2rcice de leur profession en Afrique occidentale fran- 
caise, seront inserits dans l'ordre où ils figureront aux tableaux de 
répartition arrêtés conformément aux dispositions ci-après. 

Dans les huit jours qui suivront ja publication du présent décret, 
en vus de l'a formation initiale des barreaux, le procureur général 
près la cour d'appel de Dakar, chef du service judiciaire de l'Afrique 
occidentale ‘rancçaise, déposera au grefle de chaque cour d’appe 
le tableau de répartition des avocats-défenseurs et secrétaires d’ave- 
cats-défenseurs, dressé suivant la date et la présentation du serment 
d'avocat-défenseur ou de secrétaire d’avocat-défenseur. 

Copie dudit projet sera dans le même délai adressée a chacun des 
avocats y figurant. 

Ces derniers auront un délai d'un mois, à compter de. la publi- 
cation du présent décret, pour adresser au procureur général près ‘a 
cour d'appel à laquelle est rattaché le barreau, ieur requête tendant 
à la rectification du rs leur est donné. Le procureur général 
statuera et notiflera sa décision à l'intéressé dans un délai de quinze 
jours à compter de la réception de la requête. 

Dans les dix jours de la notification du rejet de sa requête, l'inté- 
ressé pourra se pourvoir devant la cour d'appel; celle-ci statuera 
en assemblée générale et dans la chambre du conseil, l'intéressé ou 
son représentant entendu. 

A l'expiration du délai de trois mois suivant le dépôt au fle de 
chaque cour d'appel, le projet de répartition rectifié compte tenu des 
décisions de la cour et sous réserve de celles qui n'auraient pes 
encore été rendues, sera considéré comme définitif. Les prem 
tableaux dressés en conséquence par les cours d’appel seront déposés 
à leur greffe respectif. 

Les secrétaires d’avocat-défenseur ne remplissant pas la condi- 
tion exigée à l'alinéa 1er seront admis au stage pour compter de ln 
date de leur prestation de serment, sans avoir à fournir le certificat 
d'aptitude prévu par l'article 21, 5e. 

Art. 54. — Il sera procédé, par un décret du président du conse'} 
des ministres, à l'organisation à Dakar de l’enseignement et de 
l'examen en vue de l'obtention du certificat d'aptitude, à la profes- 
sion d'avocat prévu à l’article 21, 5°, du présent décret. 

Art. 55. — Sont et demeurent abrogées toutes dispositions contraires 
au présent décret et notamment en ce qui concerne l'Afrique occi- 
dentale française, le décret du 2%4 août 1939 relatif à la réglementa- 
tion de la profession d’avocat-défenseur. 

Art. 56. — Le président du conseil des ministres, le ministre 
d'Etat, ue des sceaux, chargé de la justice et le ministre de la 
France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le, concerne, de 
l'exécution du En décret qui sera publié au Journal officiel de 
la République irançaise et inséré au letin officiel du ministère 
rance d'outre-mer. 
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ANNEXE N° 215 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 24 janvier 1957.) 


DEMANDE D’AVIS sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, modifiant le décret n° 52-1399 du 27 dé- 
cembre 1%2 portant création de Centres de formation profession- 
nelle rapide, transmise par M. le président du conseil des 
ministres. — (Renvoyée à la commission des affaires sociales.) 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de l'As- 
semblée de l’Union française, conformément: aux disposilions de 
l’article 72° de la Constitution de la = gp $ “Ù française, le projet 
de décret, présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, 
modifiant le décret n° 52-1399 du 27 décembre 1952 portant création 
de centres de formation professionnelle rapide. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. : ; ee? 

Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres et par délégation: 
Pour le secrétaire générai du Gouvernement: 
D. LUNG. 


Projet de décret modifiant le décret n° 52-1399 du 27 décembre 1952 
portant création de centres de formation professionnelle rapide. 


EXPOSE DES MOTIFS 


La création de centres de formation professionnelle rapide des 
territoires d'outre-mer à fait l'objet d'un décret n° 52-1399 du 
21 décembre 1952 qui a été une première fois modif en _ses 
articles 8 et 12 par un décret n° 55-923 du 2 juillet 1955 dans le 
sens de la politique de déconcentration poursuivie dans les terri 
loires d'outre-mer. | . Ne 

L'article 13 du texte précité prévoit qu'une commission consul- 
tative de formation professionneile rapide sera créée dans chaque 

itoire et comprendra : 
"Te mes des employeurs choisis dans une branche 
d'industrie la plus directement intéressée par la formation profes- 
sionnelle rapide et désignés par les organisations professionnelles 

»s plus irésentatives ; 
ne — des travailleurs choisis directement dans Jes 
organisations prolessionnelles les plus représentatives. 1 L: s 

Jusqu'à présent, dans le territoire du Sénégal, la répartition des 
trois sièges accordés aux travailleurs était la suivante: 

Un représentant de da C. G. T. ; 

Un représentant de la €. G. T.-F. ©.; 

Un représentant de la C. F. T. C. OP NE 

La modification de la structure des organisations syndicales sur- 
venue récemment au Sénégal, pose, en ce qui concerne la repré- 
sentation de la confédération générale des travailleurs africains au 
sein de cette commission, un problème qui ne peut étre résolu que 
par l'augmentation du nombre de membres. he à 

Il paraît toutefois opportun de préveir qu'ullérieurement la néces- 
sité de créer de nouveaux sièges puisse encore apparaitre. 1 sem 
en conséquence désirable de laisser le soin aux chefs de territoires 
intéressés de fixer entre une limite inférieure de trais et une limite 
supérieure de six, le nombre des représentants des organisations 
professionnelles tant des employeurs que des travailleurs devant 
composer celte commission tout en sauvegardant le principe de la 
parilé. | NT RIEVIE TR 

En second lieu, l+ nombre relativement limité d'organisations 
d'employeurs dans certains pelits territoires, a conduit à subsister à 
‘ ! Ê: . * 
nee dans la branche d'industrie la plus directement inté- 
ressée », 

: » beaucoup plus souple 
pr Choisis dans les professions les plus directement intéressées ». 

Enfin, il est apparu souhailable de fixer des normes identiques 
pour la désignation des représentants employeurs et (ravailenrs au 
sein de la commission consultative; comme c'est déjà le cas pour les 
employeurs dans le texte primitif, les représentants des travailleurs 
seront désormais désignés — et non plus choisis — par ies organisa- 
tions professionnelles les pus représentatives. 

Tel est l'objet du présent projet de décret. 

Le Président de la République française, a À 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du minis- 
tre de !a France d'outre-mer, 

Après avis de l’Assemblée de l'Union française, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : ? 
PROJET DE DECRET 


art. der, — Les alinéas 9 et 19 de l'article 13 du décret susvisé du 
27 décembre 1952, ainsi CONÇUS: PS 

« Trois représentants des employeur: choisis dans la branche 
d'industrie la plus directement intéressée par la formutiori profes- 
sionnelle rapide et désignés par les organisations pro’ess!onnelles 
les plus représentatives : ) + 

« Trois représentants des travailleurs choisis respectivement dans 
les organisations professionnelles les plus repréentatives, » 
sont abrogés et remplacés par les dispositions suivanies: 

« Trois représentants au moins, six an plus, des employeurs 
choisis dans les professions les plus directement intéressées par Ja 





fsrmation pro'essionnelle rapide et désignés par 'es organisations 
professionnelles les nlus représentatives. 

« Un nombre égal de représentants des travailleurs désignés par 
les organisations professionnelles les plus représentatives, » 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et aux journaux officiels des territoires 
groupés et non groupés, 
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PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à prévoir, au 
sein de l'assemblée qui doit être constituée après la ratification 
du traité instituant un marché commun, la représentation de 
l'Assemblée de l’Union française, présentée par MM. Pierre Cor- 
net, Dède, Frédet, Jean Olléon, Reyt, Gabriel Schleiter, conseil- 
lers de l'Union française. — (Renvoyée à la commission des 
relations extérieures.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, m?ssieurs, notre Assemblée a consacré ses séances 
des 24, 25 et 29 janvier dernier à l'étude du rapport de notre 
collègue, M. Jean OfhMéon, sur les propositions de MM. Reyt et 
Georges Monnet relatives aux problèmes soulevés par les aspects 
divers que pose l'inclusion des pays d'outre-mer de la zone franc 
dans le marché commun européen. 

A l'issue de ce débat, un vote est intervenu sur une texte de 
synthèse, ainsi libellé : 

« di gp tendant à demander au Gouvernement de pour- 
suivre les négociations en vue de l'institution d'un marché 
commun prévoyant la participation progressive des pays d'outre- 
mer de la zone franc et les mesures de sauvegarde nécessaires. » 

Ainsi notre Assemblée demandait au Gouvernement de prévoir 
les garanties nécessaires avant d'inclure l'outre-mer dans le mar- 
ché commun. Au reste, la commission des affaires économiques 
avait nettement, dans son rapport, tenu à préciser dans un cer- 
tain nombre de considérants les divers points qui justifient et 
conditionnent la participation des pays d'outre-mer de la zone 
franc au marché commun européen. 

Nous ralliant également aux suggestions présentées par notre 
collègue, M. Georges Monnet, nous pensons qu'il faudra associer 
étroitement les représentants d'outre-mer aux négociations qu' 
doivent être poursuivies pour la participation progressive des pays 
d'outre-mer de la zone franc au marché commun, participation qui 
ne être harmonisée avec la politique économique de la métro- 
pole. 

C'est pourquoi nous avons pensé qu'il serait bon dès mainte- 
nant de prévoir dans les organismes qui seront chargés de suivre 
l'évolution de ces importants problèmes, aprés la ratification du 
traité instituant un marché commun, la représentation de notre 
Assemblée. 

Ainsi, pourrait être assurée notamment au sein de l'Assemblée 
qui doit être constituée après la ratification du traité, une large 
place aux représentants de l'Assemblée de l'Union française dans 
les délégations qui seraient appelées à y siéger. 

La compétence des membres de notre Assemblé: les qualifie 
en effet, pour défendre les intérêts des pays d'outre-mer au sein 
des instances européennes. 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous demandons à 
l'Assemblée d'adopter la proposition suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à pré- 
voir, au sein de l'Assemblée qui doit être constituée, après la rati- 
fication du traité instituant un marché commun, la représentation 
de l'Assemblée de l'Union française, 


ANNEXE N' 217 


(Session ordinaire de 19564957. — géance du 21 janvier 1957. 
’ sé 

PROPOSITION tendant à inviter Le Gouvernement de la Réou 
hlique française à ordonner toutes mesures propres à assurer la 
protection des citoyens français qui se rendent en certains pays 
du Moyen-Orient, &t à <econder «efficacement le légitime désir 
de ceux qui, ayant satisfait l'intention de leur voyage d'aller 
s'efforcent d'échapper à certains movens de contrainte faisant 
nbstacle à leur relour, présenté par MM. La Gravière, Le Brun- 
Kéris, Max André, Boisdon, Alfred Bour, Chastenet, Maurice 
Pardelle, Dumas, Gervain, Jba Zizen, Alfred Jacobson. Mlle Le 
Ber, MM. Letourneau, Georges Riond. Roulleaux-Dugage, Robert 
Sehmitt et Vignes, conseillers de l'Union française. Renvoyée 
à la commisison des relations extérièures.) L 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la présente proposition vise des 
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se rendent complices les autorités de certaines nations du Moyen- 
Orient signataires de ladite déclaration. 

Les pratiques dont il s'agit consistent notamment à tromper la 
conflance d'Africains se rendant en Arabie séoudite avec de pieuses 
intentions ou entraînés vers ces pays par des offres séduisantes et 
devenant, sans que leur avis ait été requis, D. de tractations 
dont la conclusion les livre, sans défense possible, aux exigences 
de leurs acquéreurs arabes, et les prive de leur liberté physique et 
juridique. 

Dans le cours de ces derniers mois, des documents et des témoi- 
gnages nouveaux ont été rassemblés qui viennent renforcer, s’il 
en est besoin, la démonstration de faits très graves déjà évoqués à 
l'Assemblée de l'Union française ; ils sont accablants pour les pays 
où sont perpétrés des actes qui, pour le redire, caractérisent l’humi- 
lHante condition de l'esclavage et le déshonorant trafic d'’êtres 
humains. | 

Ces pays piétinent ainsi les engagements des Nations Unies à 
l'égard du respect de la personne humaine et de la liberté à laquelle 
elle a droit, Dans le même temps, ils ont l’audace de se livrer, soit 
devant l'Organisation des Nations Unies elle-méme, soit ailleurs, à 
d'insolentes provocations et à des accusations insultantes contre un 
autre pays — la France dont la volonté humanitaire se manifeste 
dans J'accomplissement d'une œuvre fraternelle de libération, d’en- 
traide et de wrogrès social, poursuivie dans tous les territoires 
d'outre-mer de l'Union française, œuvre unique dans l’histoire, 
egalée par aucun peuple, et dont l'élite des populations d'outre-mer, 
repréesntée au sein de notre Assemblée, du Parlement et du Gou- 
vernement français, apporte le témoignage éclatant. 

Mieux encore: le maitre de l'Arabie stoudite, au moment même 
où nous déposons le présent texte ,occupe un siège d’apparat au 
sein de l'Assemblée des Nations Unies où, après un accueil solen- 
nel, il a affirmé sa « foi dans les valeurs humaines » et invoqué 
« les principes moraux, la liberté et la dignité humaine »! 

L'œuvre de la France qui, elle, traduit dans les faits de tels 
principes, va d'ailleurs jusqu'à protéger le travailleur, à quel ue 
catégorie qu'il apparlienne, dans l'exercice de ses droits. L nsti u- 
tion et l'application du code du travail dans les territoires d’outre- 
mer constituent à cet égard une réalisation incomparable. 

L'Assemblée de l'Union française ne doit donc pas laisser passer 
l'occasion d'affirmer un souci et des sentiments qui correspondent 
en totalité à la mission d'affranchissement des hommes et des 
peuples telle que la France n'a cessé de l'accomplir et doit la 
poursuivre Cette occasjon lui est donnée par la proposition sui- 
vante, soumise à votre accord: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union francaise invite le Gouvernement de la 
République française à ordonner toutes mesures propres à assurer 
la proplection des ciloyens français qui se rendent en certains 
pays du Moyen-Orient et à seconder efficacement le légitime désir 
de ceux qui, ayant satisfait l'intention de leur voyage d'aller, 
s'efforcent d'échapper à certains moyens de contrainte faisant 
obstacle à leur voyage de retour. 
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PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à créer une 
« caisse de compensation des transports administratifs des per- 
sonnels d'outre-mer de l'Union française », présentée par 
MM. Céran-Jérusalemy, Roulleaux-Dugage, Berthé et les membres 
du groupe du centre républicain d'action paysanne et sociale, 
conseillers de l'Union française. Renvoyée à la commission des 
affaires sociales. 


Nora, Cette proposition à élé retirée (séance du 11 avril 1957). 
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RAPPORT fait au nom de la commission des affaires sociales, sur 
la demande d'avis, transmise par M. le président de l’Assemblée 
nationale, sur la proposition de loi de M. Charles Benoist et plu- 
sieurs de ses collègues, députés, tendant à modifier l'article 6 de 
la doi ne 22-1922 du 15 décembre 1932 instituant un code du travail 
dans les territoires d'outre-mer, par M. Dumas, conseiller de 
l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, l'article 6 de la loi du 15 décembre 1952, 
dans l'esprit du législateur, devait être, comme l'indique la demande 
d'avis (ne 3, session 196-1957), la garantie d'indépendance dans les 
élections et le libre exercice du mandat confié aux dirigeants d’erga- 
nisations syndicales, 

I s'est avéré à l'usage qu'il n'en était pas ainsi, et la pratique a 
démontré que cet article ainsi libellé pouvait être utilisé à l’en- 
vontre de ceux-là méme qu'il avait mission de protéger. 


1) Voir: Assemblée nationale (%e législ.\, no 238: Assemblée de 
l'Union francaise, no 3 (session 1956-1957), 











Dans l'exposé des motifs de sa proposition, M. Benoist va beau- 
coup plus loin et porte de très graves accusations. 

Il s'exprime de la façon suivante dans son 4 alinéa: 

«“ Nous pourrions citer, notamment en Afrique occidentale fran- 
çaise, le cas de nombreux militants qui ont fait l’objet de condam- 
nalions, sous les chefs d'inculpation les plus fantaisistes, dans le 
seul but de leur interdire l'exercice des responsabilités auxquelles 
la confiance des travaiieurs les avait portés. » 

Votre rapporleur, ayant demandé des précisions sur les faits ainsi 
cités dont vous mesurez l'importance et saisissez les tristes consé- 
quences qui en découlent, a reçu de M. Benoist une liste composée 
de militants qui se sont vu interdire l'exercice des responsabilités 
syndicales en vertu de l’article 6 en Afrique noire. 

Vous conviendrez, mesdames, messieurs, qu'il est vraiment regret- 


täble que de tels faits n'aient pas été soumis  . parle notam- 
ment de peines de prison acconfplies — aux autorités compétentes 
chargées de faire respecter la loi, ou encore aux parlementaires élus 


de ces territoires qui n'auraient pas manqué de saisir le ministre 
intéressé, ce qui, j'en suis convaincu, eût permis d'éviter de telles 
monstruosités. 

Je me dois en conscience de vous informer qu'il n'existe aucun 
dossier à ce suje’ aux archives de l'inspection du travail, d’où il 
apparaît que le service compétent n'a pas été saisi de réclamations 
par les intéressés ou en leur nom, pour les faits signalés; mais 
cela ne démontre nullement, contrairement à ce que l'on pourrait 
supposer, qu'il s'agit de pures inventions ! 

Nous savons, hélas! qu'il reste beaucoup à faire à ce sujet sur le 
terrain syndical, et spécialement dans les territoires d'outre-mer, 
bien qu'ils n’en détiennent was le monopole, celui-ci étant le triste 
privilège de la classe ouvrière qu'il s'agisse d'un continent blanc 
ou noir. 

Les exemples à citer seraient nombreux. 

En voici un qui illustre ce genre de procédé el qui, j'en suis 
persuadé, sera dénoncé et condamné par l’unimité de notre Assem- 
hlée, et qu'on relève dans le rapport n° 9961 (A. N. — 2e Jégislature) 
établi par M. Hettier de Boislambert, député, au nom de la commis- 
siqn spéciale d'enquête chargée de vérifier sur place les modalités 
d'application du code du travail et de la loi du ?0 juin 1950 dans les 
territoires d'outre-mer et lerriloires associés relevant du ministère de 
la France d'outre-mer, 

I s'agit de deux ouvriers employés dans une entreprise forestière, 
non rémunérés depuis trois mois, qui, pour avoir réclamé le paäye- 
muni de leur salaire, ont été licenciés et maltraités de façon révol- 
tante. 

Cette affaire fut portée à la connaissance de la commission d'en- 
quête par une délégation syndicale ouvrière. 

Nos collègues de l'Assemblée de l'Union française qui s'étaient 
joints à la commission de l’Assemblée nationle peuvent en témoi- 
gner. 

A la suite de notre intervention ces deux ouvriers ont perçu leurs 
trois mois de salaire auxquels est venue s'ajouter une somme relati- 
vement importante de dédommagement. 

Vous comprendrez, mesdames et messieurs, combien votre com- 
mission des affaires sociales désire prévenir des faits aussi déplora- 
bles et accepter de modifier la radaction de l’article 6. 

Elle vous demande rependant de ne pas retenir la proposition 
de M. Benoist dans sa rédaction qui ne nous donne pas satisfaction, 
l'interprétation prétan! à cenfusion. 

La rédaction de M. Benoist est: 

« Les membres chargés de l'administration ou de la direction 
d'un syndicat doivent ètre citoyens de l'Union française et n'avoir 
encouru. antérieurement à leur accession à toute responsabilité syn- 
dicale, de condamnations comportant la perte des droits civiques. » 

Si nous interprétons à la lettre, il ne s'agirait que des membres 
chargés de l'administration ou de la direction ayant encouru anté- 
rieurement à leur accession aux responsabilités syndicales. 

Aucune référence ne figure dans ce texte concernant ceux qui 
« postérieurement » à leur accession aux responsabilités syndicales 
peuvent avoir subi des condamnations comportant la perte des droits 
civiques. 

La rédaction de l'article 6 initial du code du travail est plus 
générale et vise à la fois les candidats aux élections syndicales et les 
responsables syndicaux élus. 

Nous devons nous efforcer de rédiger un texte qui ne prête à 
aucune confusion, il nous est apparu que nous pouvions en la 
malière nous référer à la loi sur les incapacités électorales qui 
présente un double intérêt pour le militant ouvrier, car l'individu 
aui à encouru l'une des peines qui le privent du droit de voter lors 
des élections a re se trouve empêché par là même, soit d’être 
chargé de l'administration ou de la direction d'un syndicat (art. 4 
du livre TE du code du travail), soit de voter ou d'être candidat, 
notamment lors des élections praesionnense délégués du person- 
nel, art, 6 de la loi du 16 avril 196; comité d'entreprise, art. 7 de 
l'ordonnance du 2 février 195) ou prud'homales (art. 22 et % 
du livre IV du code du travail. 

Les personnes qui ne doivent pas être inscrites sur les listes 
électorales politiques sont celles énumérées par les articles 15 et 46 
du décret du 2 février 1852, dont l'article 2 règle d’ailleurs les 
conditions dans lesquelles sont jugées les contestations relatives à 
la régularité des élections professionnelles (art. 9 de Ja loi du 
16 avril 1946 et 10 de l'ordonnance du 22 février 1945). 

Les articles 15 et 16 du décret du 2 février 1852 ont été modifiés 
à de nombreuses reprises et, en tout dernier lieu, par une loi du 
0 mars 1%. 
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Personnes qui ne doivent pas être inscrites 
Sur la liste électorale politique (art. 15). 


L'énumération est désormais la suivante : 

1° Les individus condamnés pour crime ; 

2° Les individus condamnés pour vol, escroquerie ou abus de 
confiance, soustraction commise par les dépositaires de deniers 
publics, faux témoignage, faux certificat (art. 161 du code pénal), 
corruption et trafic d'influence (art 177, 178 et 179 du code pénal), 
attentat aux mœurs (art 330, 331, 2%4 et 334 bis du code pénal), À 
une peine d'emprisonnement sans sursis ou à une peine d’empri- 
sonnement avec sursis d'une durée supérieure à un mois, assortie 
ou non d’une amende : 

3° Les individus condamnés pour un délit autre que ceux prévus 
au 2°, à plus de trois mois d'emprisonnement sans sursis, ou à une 
peine d'emprisonnement d'une durée supérieure à six mois avec 
sursis ; . 

fo Ceux qui sont en état de contumace ; 

9° Les failis non réhabilités dont la faillite a été d'clarée soit par 
les tribunaux francais, soit par un jugement rendu à l'étranger 
mais exécutoire en France; 

Go Les interdits. 


l'ersonnes qui ne divent pas être inscrites sur la liste électorale 
polilique pendant un délai de 5 ans (art. 16). 


Le point de départ du délai de cinq ans est donné par la date à 
laquelle la condamnation est devenue définitive. 

Entrent dans cette catégorie les individus condamnés : 

Soit pour un dilit visé au 3 ci-dessus, à une peine d'emprison- 
nement sans sursis égale ou supérieure à lun mois ou inférieure 
ou égale à trois mois, où à une peine d'emprisonnement avec sur- 
sis égale ou supérieure à trois mois et inférieure ou égale à six 
mois ; 

Soit, pour un délit queconque, à une amende sans sursis supé- 
rieure à 200.000 F. 

Toutefois, les tribunaux, en prononçant des condamnations visées 
au préc'dent paragraphe, pourront relever les condamnés de cette 
privalion temporaire du droit de vole et d'élection. 

Par contre, ne doivent mas être inscrits sur la liste électorale 
pendant le délai fixé par le jugement ceux auxquels les tribunaux 
ont interdit le droit de vote ou d'élection par application des lois 
qui autorisent cette interdiction. 

Mesdames, messieurs, la doi sur les incapacités électorales dans 
le texte dont je viens de vous donner lecture correspond au double 
souci de votre commission des affaires sociales: 

jo Donner toutes garanties d’iudépendance dans le cadre des élec- 
tions et dans l'exercice du mandal confié aux dirigeants syndi- 
Caux ; 

2o Assurer la garantie morale de la représentation des organisa- 
tions syndicales. 

En conclusion. votre commission des affaires sociales vous pro- 
pose d'adopter l'avis suivant: 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union francaise émet un avis favorable à l'adop- 
tion de la proposition de loi ci-dessous, ainsi modifiée : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 6 de la loi n° 52-1322 du 15 décemibre 
1952 est modifié comme suit: 

Premier alinéa: 

« Les membres de tout syndicat professionnel chargés de l'admi- 
nistration ou de la direction de ce syndicat doivent être citoyens 
de l’Union française, jouir de leurs droits civils el n'avoir encouru 
aucune des condamnations prévues aux articles 15 et 16 dn décret 
organique du 2 février 1852 modifié par la loi du ©0 mars 1955. » 

es deuxième et troisième alinéas sont abrogés, 
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RAPPORT fait au nom de la commission de la l'gislation, de la 
justice, des affaires administratives et domania'es, sur la demande 
d'avis transmise par M. le président du conseil des ministres sur 
le pro'et de décret, présenté par M. le ministre de la France° 
d'outre-mer, modifiant le décret du 22 juillet 1939 portant réor- 
ganisation de la justice francaise en Afrique occidentale française, 
par M. Boisdon, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, le proiet de décret faisant l'objet de la 
demande d'avis n° 161 tend à relever les laux de compétence 
des juridictions de première instance de droil français en Afrique 
occidentale française. | l 

Les taux actuels, fixés pour l'Afrique occidentale française par 
le dcret du 22 juillet 1939, n'ont jamais 616 modifiés et les juri- 
dictions de première instance ne statuent en dernier ressort que Si 
la demande ne dépasse pas 3.09) F en principal et 300 F en reve- 











1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 164 (session 1945%5- 
7) 
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nus. Ces chiffres ne sont plus en harmonie avec la situation moné- 
taire actuelle résultant des dévaluations subies par les monnaies 
de la zone franc. 

Les différentes limites de compétence des juridictions de droit 
local ont été élevées par un décret du 27 dfcembre 1954; H était 
donc normal qu'une réforme intervienne pour les juridictions du 
droit français. Les nouveaux taux de compétence fixées par le 
proiet de décret dont nous sommes saisis sont la contrepartie en 
monnaie locale de ceux prévus par la loi du 24 mai 1951 pour la 
inétropolie, Ainsi est supprime la disparité existant, aussi bien avec 
les taux de compétence des juridictions de droit local qu'avec celle 
de la métropole. 

La réforme s'’imposait, Aussi ne pouvons-nous que vous inviter 
à adopter l'avis suivant: 

AVIS 


L'Assemblée de l'Union française donne un avis favorable au 
projet de décret ci-après: 


PROJET DE DECRET 


Art. der, — L'article 15 du décret du 22 juillet 1939 portant réorga- 
nisation de la justice française en Afrique occidentale française est 
modifié comme suit 

Art. 15. — Les tribunaux de première instance et les justices de 
paix à compétence étendue connaissent en premier et dernier ressort 
des actions eiviles et commerciales jusqu'à la contrepartie en 
monnaie locale de 90.000 F en principal et de 8.900 F de revenu 
déterminé, soit en rente, soit par prix de bail, et en premier ressort 
seulement, à charge d'appel, devant la cour, des actions s'élevant 
au-dessus de ces sommes. 

Art. 2. — Les paragraphes % et 3e de l'article 639 du code de 
commerce appli able en Afrique occidentale française sont modifiés 
ainsi qu'il suit: 

20 loutes ies demandes doni e principal n'excèdera pas la contre- 
partie en monnaie locale de 90.000 F; | 

3» Les demandes reconventionnelles ou €n compensation, lors 
même que réunies à la demande principale, elles excéderaient Ja 
contrepartie en monnaie locale de 90.000 F, 

Art. 3 — L'article 762 (5 alinéa) du code de procédure civile 
applicable en Afrique occidentale française, est modifié ainsi qu'ii 
suit : 

L'appel n'est recevable que si la somme contestée excède la 
contrepartie en monnaie locale de %.000 F, quel que soit, d'ailleurs, 
le montant des créances des contestants et des sommes à distribuer. 

Art. 4. — Les procédures commencées avant la date de mise en 
vigueur du présent décret restent soumises en ce qui concerne Île 
taux de compétence, à ia réglementation en vigueur au jour de 
l'introduction d2 l'instance. 3; 

Art. 5. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
France d'outre-mer, le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé 
de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 
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AVIS présenté au nom de la commission du règlement, des pétitions 
et des questions constitutionnelles, sur la demande d'avis, trans 
mise par M. le président de l'Assemblée nationale, sur la propo- 
sition de loi de M. Maurice Lenormand el plusieurs de ses 
collègues, députés, tendant à augmenter et à répartir le nombre 
des sièges assurant la représentation des lerritoires d'outre-mer 
au Conseil économique, par M. Rosenfeld, conseiller de l'Union 
française (1). 


Nora. — Ce document à été publié au Journal officiel du {7 février 
1957. (Compte rendu in ertense de la séance de l'Assemblée de 
l'Union française du 31 janvier 1957, page 114, fre et 2 colonne, et 
page 115, {re colonne.) 
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RAPFORT fait au nom de la commission de comptabuiité sur le pro- 
jet de résolution portant réglement (fs comptes de l'Assemblée 
de l'Union française pour l'exercice 1958, par M. Cazelles, prési- 
dent de la commission de comptabilité, conseiler de l'Union 
française 


Mesdumes, messieurs, nous avons l'honneur de vous présenter 
les comptes de j'exercice 1955, ainsi que le prévoit l'article 103% du 
règlement de l'Assemblée de l'Union française. 

La dotation, pour l'exercice 195 comporte les crilits ouverts 
par la loi n° 53-1282 du 23 décembre 1951 portant fixotion du budyet 
généra! de l'Etat (Résolution de l'Assemblée nationa'e on 7 décem 
bre 1954, s'éfevant à 1.599.:75.000 F. 





a) Voir: Assemblée nationale (3e législ.), ne 1392: Assemblée de 
l'Union française, nes 224, IS (session 1955-1956) et 211 (session 
1956-1957). 
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Detail des di penses par article 
dri, 1e Indemmnite des nseiller 169.0412.,336 
art. 24 Indemnité de fonction et de représentation, ({mé- 
ETUI PENSER 
ut 2h Indurunité d'u pri sident, 3.771092 d 
art. 2 C. — indemnité des membres du bureau, 6.677.278. 
art E. Indemuité des membres du cabinet, 5.503.056. 
Art. 2 1 pu is de réception, 1.601.132, 
\rt. JA ndemnités diverses, prestations familiales des sonsell- 
rss v1 11! # ocre 0 (578.207 
Ar! B \ll Lions néna tale et de maternité, 405.752 
art Rés le: e, 3.625.261 
Art. 3 D Supplément familiai, 9.651.985. i 
\ri. 31 Transport, 1.877.736. a 
Art, 4 À Frais uivers, frais de secrétariat des conseiiers el des ! 
orouprs (54.79 [A ë 4 
rl 1h is de passage di onseillers d'outre-mer, 83.907.821. ! 
Art. ! Fra le mission, 1.933.781 À 
wi D servi iutomobile, 11.548.616. PCT 
\ri. 5 A Remboursement à l'administration des BP, TT 5 el 
affranchissement du courrier parlementaire, 6.817.460, \ 
rt sh Remhoursement à l'Agence France-Presse (Printing) : 
617.600 è 
art. 5 C Redevances d'abonnements téléphoniques et d’entre- :; 
tien, 828,161 uÂ k S ec { 
Art. 5 D Communications téléphoniques et interurbaines, 3 mil- 
Hons 187.500 
art. Ô Impressions, 17.161.277, - 
art, ©: Subvention à la caisse des pensions des anciens consejl- ‘ 
lers, 39.027.192 5 à 
Art. SA \ppoiniements et salaires, Emplovés du cadre 
ordinaire, 221.927.79n 
Art NN Employés lu cadre extraordinaire et employés auxi- 
linires, 1.821.786) ve 
Art. YA Indemailés du personnel, — Prestations familiales, 
IN. 370.00 : HE 
vtr on Allocations prénatales et de maternité, S20.875. 
ri. V1 Résidence, 58.937.137. 
wrt 9 D Supplément familial, 1.677.402. 
art 9 E Transport et logement, 18.565.977 
ut. 9F Indemnilé de service et de chauffage, gratification de 
fin d'année, 49.975.558 £ 
Art. 9 G Dépenses afférentes aux travaux de nuit, 11.807.227. 
Art, 10, Subvention à la caisse des retraites des employés, 
36,7 44.018 | 
\rt. 11 A Dépenses de matérie! Fournitures de bureau, 
9.867.971 
rt 11h Fournitures diverses el d'entretien, S.270.657. | 
Art. (1€ Habil'ement des huissiers el gens de service, 
3.073.126 
wt 1h Médailles, insignes, écharpes, 310.680. 
art. 11 PF Abonnements aux revues, journaux, publications des 
linés aux différents services, 5.915.001 
wrtItE \honnements au journaux officiels, 1.851.643. 
rt. 22 A Biblisthèque, 2.693.059. 
rt 2H Documentation étrangère, 1.019.075. 
Art. 18 À Bâtiments Entretien général, 2.122.657 
at 131 Travaux neufs. — Grosses réparations, 242.274 
Art. 131 Entretien du mobilier, 3.244.992. 
art 15 D Chauffage, 11.850,461. 
\rt. 131 Eclairage, 7.997.618. 
ut LF Entretien dn matériel téléphonique, ascenseurs, Ssono- 
risation, 72.002.519 
\rt 13 G Annexe La Boétie Location et frais accessoires, 
Gi. 
Art, 15 Régie des travaux, néant. 
art. 15 A Service ‘dical et social, — Cabinet médical, 196.538. 
rt DB Secours à d'anciens emplovés el à leurs veuves, 
LPTAULE 
art. 15 À Sécurité wiale, subvention au fonds de sécurité 
wat € les conseillers, 6.723.552 
del 15 B. — Subvention au ‘onds de sécurité sociale du personnel, 
7.001.106 
tr, Dit Application su personnel des dispositions de la sécu- 
rité soc ile april | dérés | 11 A. 
art 15 A Indemnités diverses in 1: mr.ité des employés des 
P. T. T., 1.035.99 
dt, 16 lidetonilés pour différents services, 3 008.720, 
dri. 17 Rémunérations diverses, 1.015.639. 
Ar! l \ lmpositrons et “otisations diverses. Cotisation à 
la s iité sociale personnel auxiliaire, 265.296, 
rt SR mposilions et versements forfaitaires au Trésor 
h iblic, 28.053.191 
Art. 19 Dépenses diverses ou imprévues, 12.382.663. 
art, 20 Dépenses des exercices clos, 2.233,727 
Art. 21 Dépenses afférentes aux assemblées internationales, 
104.00) 
tri. 2 rédits provisionnels pour le trans'ert de l'Assemb'ée 
à Paris, 100.000:.000, 
Art. 23. — Fonds d'aide un ogement, 40.000.000, 


Total, 1.473.867.250, 








régleme ntaires, le trésorier de 


Conformément aux dispositions 
les questeurs le 


4 \ssemblée de l'Union française a remis à MM. 


comple des recettes et dépenses effectuées pendant l'exercice 1955. 

Nous avons pris connaissance de ce comple ainsi que des pièces 
justifiant les payements. 

Après nous êire assurés de sa parfaite concordance avec les 
résultats du compte administratif, nous vous proposons la libéra- 
tion du comptable pour les opérations accomplies pendant l'exer- 
cice 195 


En conséquence, nous avons l'honneur de demander à l’Assem- 
hlée d'adopter les conclusions du présent rapport en votant le projet 
de résolution dont la teneur suit: 


du ar résolution portant règlement des recettes et des 1 une 
l'Assemblée de l'Union française pour l'exercice 1 


Art. fer, — Le compte des dépenses administratives de l'Assemblée 
de l'Union française pour l'exercice 1953 est arrêté: 

En recettes: à la somme de 1.499.176.000 F 

En dépenses: à la somme de 1.173.867.30 F. 

dent de crédit à virer à l'exercice 1957: 25.608.630 F. 

\rl, 2, — Moyennant la production par M. Hadj-Hamou de ses 
livres de caisse pour l'exercice 1935 constatant les reports à compte 
nouvean {exercice 1937) du so'de étahii ci-dessus, les questeurs 
seront autorisés à donner à M. Hadj-Hamou, pour l'exercice 1955, 





quitus de sa gestion comme trésorier de l'Assemblée de l'Union fran- 
Cats, 
o 
ANNEXE N° 223 
(Session ordinaire de 19956-19597. — Séance du à février 1955.) 


RAPPORT fail au nom de la commission de comptabilité sur :e projet 
d: résolution portant règement des comptes annexes de l'Astem- 
bléé de l'Union française pour l'exercice 1955, par M. Cazeiles, 
president de là commission de complabilité, conseil'er de l’Union 
[rançaise. 


Mesdames, messieurs, nous avons l'honneur de vous présenter 
les conples annexes de l'exercice 1953 ainsi que :e prévoient les 
articles 100 et 103% du règlement de l’Assemblée de l’Union française 

Les différents comples annexes, arrêlés à la fin de l'exercice 1955, 
se présentent ainsi: 


I. — Caisse des pensions des anciens conseillers, 
leurs conjoints veufs et leurs orphelins mireurs. 
a) Rerettes. 
1° Solde de l'exercice 1954, 37.295.735 F: 
2e Cotisations, 37.568.693 KF: 
so Abondements, 72.839.810 EF: 
10 Vente de titres, 13.210.000 F: 
os Revenus du portefeuille, 35.701412 F 
Total des recettes, 199.665.710 F. 


b) Dépenses 


135.007.M0 F: 
20 Payement des arrérages, 22.612.313 F. 
ÿ° Droits de garde des tres, 133.000 F 
Total des dépenses, 158.307.813 F 
Soil un solde en caisse à re porler à comple nouveau exercice 1956 
11.957.867 F. 


lo Achat de titres, 


Il. — Fonds de sécurité Sociale des Conseillers. 
A. — Comple Soins. 


a) Recettes: 


1e Cotisations, 225.167 F: 
2° Participation de la dotation, 
30 Recetles diverses (cession 
bons du Trésor et subvention ‘ 
Total, 11.135.301 F. 


1.150,29 F; 
au comple « 
1.160.000 F. 


Capital décès » de 


b) Dépenses. 
1° Preslalions servies, 10.216.897 F: 
20 Ifipenses diverses, 2174 F. 
3e Sode débileur au 31 décembre 195 
Total, 10.780.950 F. 
| Soil un solde en caisse à reporter à compte nouveau exercice 1956, 
1.001! 


1, 031.879 F. 


B. — Compte « Action Sanitaire et sociale ». 
4) Recettes. 
lo Solde de l'exercice 1954, 601.417 F: 


20 Cotisations, 1.422000 F; 
3e Recettes diverses (subvention du compte « Capital 


857.405 F, 
Total, 2.880422 F, 
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b) Dépenses. 
1° Versements à la « Garantie médicale et chirurgicale », 2 mil- 
lions 7:3.824 F. 
20 Prestations, 106.998 F. 
Total, 2.880.822 F. 


C. — Compte capital-décès 


a) Recettes. 
1° Solde de l'exercice 1954, 1.756168 F. 
2e Cotisations, 4.039.805 F, 
Participation de la dotation, 2.079.610 F. 
Total, 41.875.583 F. 
b) Dépenses. 


3° Achat de titres au compte « Soins », 1.960.000 F. 
20 Virement au compte « Action sanitaire et sociale », 857.105 F. 
ÿo Frais funéraires et capital décès, 913.931 F. 
Total, 3131.336 F 
Soit un solde en caisse à reporter à compte nouveau exercice 1956, 
1.744.257 F 


III. — Compte des abonnements à la S. N, C. F. 


a) Recettes. 


Retenues sur indemnités, 4.575.354 F, 
Réliquat de l'exercice 1954, 4.39 F. 
otal, 4.570.746 F. 
b) Dépenses. 


Payements à la S. N. C. F., 4.511.863 F. 
Remboursements # précomptés, 21.672 F, 
Total, 4.566.993 
Soit un solde en caisse à reporter à compte nouveau exercice 1956. 
13.211 F. 


IV. — Compte des abonnements à la R. A. T. P. 
a) Recettes. 


Retenues sur indemnités, 1.565.125 F. 
Reliquat de l'exercice 1951, 22.56 F. 
otal, 1.587.693 F. 
b) Dépenses. 


Pavement des abonnements à la R. A. T. P., 1.558.000 F. 
Remboursements trop précomptés, 19.000 F. 
Total. 1.577.000 F, 
Soit un solde en caisse à reporter à comple nouveau, exercice 
1956, 10.693 F. 


V. — Compte de la caisse des ons des anciens fonctionnaires 
et agents, leurs conjoints veufs et orphelins mineurs (créée par 
arrêté de bureau n° 37 du 6 mai 1949). 


a) Recettes. 


Solde de l'exercice 1954, 1.104.612 F 

Retenues sur traitements, 16.559.483 F. 

Versements des fonctionnaires pour validation de services, 1 mil- 
lion 821.605 F. 

Abondement de la dotation, 36.762.156 F. 

Ventes ou remboursements de titres, 906.000 F 

Revenus du portefeuille, 14.300.248 F. 

Total des recettes, 71.454.124 F. 


b) Dépenses. 


Achat de titres, 56.382.500 F. 
Remboursements à divers fonctionnaires, 926.607 F. 
Pavement des arrérages, 5.512.164 F. 
Droits de garde des titres, 62.000 F. 
Tota!, 62.283.271 F. 
Soit un solde en caisse à reporter à compte nouveau exercice 1956, 
9150.89 F. 


VI. — Fonds de sécurité sociale du personnel. 
A. — Comple « Soins ». 
a) Recettes, 


io Soldes de l'exercice 1954, 1.192.542 F. 
2e Cotisations, 3.385.334 F.. FA ; 
30 Participation de la dotation, 6.770.668 F. 
4e Recettes diverses, 34.840 F 

Total, 11.383.384 F. 


b) Dépenses. 


1° Prestations 8.221.224 F. 
2e Depenses diverses, 58 F. 

Total, 8.221.282 F. Le 
Soit un solde en caisse à reporter à compte nouveau exercice 1956, 


3.162.102 F. 





B. — Compte « Actiun sanita're et sociale ». 


a) Recettes. 
10 Cotisations, 824.960 F. 
2° Receltes diverses (subvention), 2.500 00 F, 
Total, 3.321.%60 F. 


b) Dépenses. 
1° Versement à la « Garantie médicale », 1.149.348 F. 
2 Dépenses diverses, 242.000 F 
3° Solde débiteur au 31 décembre 1954, 121.300 F. 
Total, 2112618 F 
Soit un s > en Caisse à re T ‘Of € >xercic j 
Rp aus en Caisse à reporter à compte nouveau exercice 1956, 


C.— Compte « Frais funéraires ». 


a) Recettes. 


1° Recettes de l'exercice 1954, 12.765 F. 
2e Cotisations, 6.274 F. 
3° DR de la dotation, 12,548 F. 
s° Recettes diverses (virement du compte « on sanitaire € 
Re TT ( pte action sanitaire et 
Total, 231.587 F. 
b) Dépenses 


Frais funéraires, 86.860 F, 


Se solde en caisse à reporter à compte nouvean exercice 1956 
14.421 


VII. — Compte de la caisse des buvettes. 


a) Recettes, 2.471.097 F. 

h) Dépenses, 2.218.850 F. 
, Soit gs solde en caisse à reporter à compte nouveau exercice 1956, 
s)"s) 17 


Je. 1! 


VIIT, — Fonds d'aide au logement. 


a) Recettes. 
Solde de l'exercice 1954, 4.544.291 F. 
Subvention, 40 millions de francs. 
Amortissements, 8.800.130 F. 
Total, 53.314.421 F. 


Lb) Dépenses, 


Prêts alloués, 50.778.000 F. 
Dépenses IH. L. M., 500.000 F. 
Total, 51.078.000 EF. 
Soil - a onu en caisse à reporter à compte nouveau exercice 1956, 
2.266.142 . : 


IX. — Fonds de réserve et de garantie du fonds d'aide au logement. 


a) Recettes, 6.023.750 F. 

b) Dépenses, néant. 

Soit un solde en caisse à reporter à compte nouveau exercice 1956, 
6.023.750 F. 


Compte de caisse. 


Conformément aux dispositions réglementaires, le trésorier de 
l'Assemblée de l'Union française a remis à MM. les questeurs les 
comptes de recettes et dépenses effectués par les budgets annexes 
pendant l'exercice 1955. 

Nous avons pris connaissance de ces comptes ainsi que des pièces 
justifiant des payements. | 

Après nous être assurés de leur parfaite concordance avec les 
comptes administratifs nous vous proposons la libération des compta- 
bles pour les opérations portant sur les budgets annexes pendant 
l'exercice 1955. 

En conséquence, nous avons l'honneur de demander à l'Assemblée 
d'adopter les conclusions du présent rapport en votant le projet de 
résolution dont la teneur suit: 


Projet de résolution. — Règlement des recettes et dépenses 
des budgets annexes de l'Assemblée de l'Union francaise, 


Art, 4er — Te compte « Caisse des pensions des anciens conseil- 
lers, de leurs conjuints veufs et de leurs orphelins mineurs » est 
définitivement arrêté pour l'exercice 1955: 

En recettes, à la somme de: cent quatre-vingt-dix-neuf millions 
six cent soixante-cinq mille sept cent dix francs. 

En dépenses, à la somme de cent cinquante-huit millions trois 
cent sept mille huit cent quarante-trois francs. 

Solde en caisse à porter à compte nouveau exercice 1956: quifante 
et un millions trois cent cinquante-sept mille huit cent soixante- 
sept francs 

Art. 2, — Le compte « Fonds de sécurité sociale des conseillers » 
est définitivement arrêté, pour l'exercice 1955: 

En recettes, à la somme de: dix-huit millions huit cent quatre- 
vingt-onze mille neuf cent six francs. 

En dépenses, à la somme de: seize millions sept cent quatre-vingt 
treize mille cent huit francs. 

Solde en caisse à porter à comple nouveau exercice 1956: 
deux millions quatre-vingt-dix-huit mille sept cent quatre-vingt-dix 
huit francs. 
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Art. 3 Le compte des abonnements à la S. N. C. F. est déf- 
mitivement arrèlté, pour l'exercice 1955: 

En recetli à la somme de: quatre millions cinq cent soixante- 
dix-neuf mille sept cent quarante-six francs. 

En dépenses, à la somme de: quatre millions cinq cent soixante- 
six mille cinq rent trente-cinq francs 

Solde en porter à comple 
treize mille deux nt onze francs. 

Art, Le compte des abonnements à la R. A. T. P. est défini- 
livement arrété, pour l'exercice 1953: 

En recettes, à la somme de: un million cinq cent quatre-vingt- 
ù - mille <ix cent quatre-vingt-treize francs. 

in dépenses, à la somme de: un million cinq cent soixante-dix- 
sept mille francs 

Solde en caisse à porter à comple nouveau 
dix mille six cent quatre-vingt treize francs. 

Art. 5 Le compte Caisse des pensions des anciens fonc- 
Honnaires et agents, leurs conjoints veufs et orphelins mineurs » 
est définitivement arrêté, pour l'exercice 1955: 


nouveau exercice 1956: 


caisse il 


exercice 195%: 


En recelles, à la somme de: soixante et onze millions quatre 
cent cinquante-quatre mille cent vingt-quatre francs. 
En dépens à la somme de: soixante-deux millions deux cent 


quatre-vingt-trois mille deux cent soixante et onze francs. 
exercice 1956: 


Solde en eéaisse à porltér à comple nouveau 
neuf millions cent soixante-dix mille huit cent cinquante-trois francs. 
Art. G Le compte Fonds de sécurité sociale du personnel » 


ust définitivement arrêté, pour l'exercice 1955: 

En recettes, à la somme de: quatorze millions neuf cent trente- 
neuf mille neuf cent trente et un francs. 

En dépenses, à la somme de: dix millions quatre cent vingt mille 
sept cent quatre-vingt-dix franes. 

Solde er! Caisse il porter à compte nouveau exercice 1956 : 
quatre millions cinq cent dix-neuf mille cent quarante et un francs. 

art. 7 Le compte de la Caisse des buvettes » est défini- 
tivement arrêté, pour l'exercice 1955: 

En recettes, à la somme de deux millions quatre cent soixante 
et onze mille quatre-vinglt-dix-sept francs. J 

En dépenses, à la somme de: deux millions deux cent dix-huit 
Mille huit cent cinquante francs. 

Solde en caisse à porter h compte nouveau exercice 1956. 
deux cent einquante-deux mille deux cent quarante-sept francs. 
compte « Fonds d'aide au logement » est définiti- 
vement arrêté pour l'exercice 195: 

En recettes, à la somme de cinquante-trois millions trois cent 
juarante-quatre mille quatre cent vingt et un francs. - 

En dénenses, à la somme de cinquante et un millions soixante- 


lix-huit mille francs 


Art. 8 Le 


Solde en caiss* à porter à compte nouveau exercice 1956: deux 
millions deux cent soixante-six mille quatre cent vingt et un francs. 

art. 9 Le compte « Fonds de réserve et de garantie du fonds 
d'aide au logement » est définitivement arrêté pour l'exercice 1955: 

En recettes, à la somme de: six millions vingt-trois mille sept 
cent cinquante francs 

En dépenses: néant 


solde en caisse à porter à compte nouveau exercice 195%: six mil 
lions vinst-trois mille sept cent cinquante francs. 

Art. 10. Movennaat la produetion par M. Hadj-Hamon de ses 
livres de caisse pour l'exercice 1955, constatant les reports à compte 
nouveau des soldes établis ci-dessus pour les comptes énumérés aux 
articles précédents, les Questeurs sont autorisés à donner à M. Hadj- 
Hamou, pour les comptes annexes de l'exercice 1955, « Caisse des 
pensions des anciens conseillers, de leurs conjoints veufs et orphe- 
lins mineur Fonds de sécurité sociale des conseillers », 

Compte $S. N. €. F.», « Compte R. A. T. P. », « Caisse des pen- 
fonctionnaires et agents, leurs conjoints veulfs 
Fonds de sécurité sociale du personnel », 

Comple des buvettes « Compte du fonds d'aide au logement », 

Compte du fonds de réserve et de garantie du fonds d'aide au 
logement juitus de <a gestion comme trésorier de l’Assemblée. 


sions des anciens 
et orphelins mineurs 


ANNEXE N° 224 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 3 février 1957.) 


PROPOSITION tendant à demander au Gouvernement d'autoriser les 
vouverneurs à faire procéder à la distribution des élec- 
lus de huit jours avant la date fixée pour le renouvelle- 
ment des assemblées territoriales, présentée par M. Geurges Mon- 
net et les membres du groupe de l'Union des gauches républi- 
pour l'Union française, conseillers de l'Union française, 
ission d'urgence, — (Renvoyée à la com- 


torales 


cnrs 
avec dernande de dis 

{ ! 
mission de poslique general 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'institution du suffrage universel dans les 
territoires d'outre-mer a imposé un travail considérable aux auto- 
rités locales nour l'établissement de listes électorales aussi complè- 
que rossible et il semble que grâce à la bonne volonté et au 
zèle de toutes les personnalités responsables, la quasi-totalité des 
électeurs et des électrices auront pu être recensés et les cartes 
électorales préparées avant l'ouverture de la campagne électorale 
d'où sortiront les nouvelles assemblées territoriales. 


i 
es 





Mais encore faudra-t-i! que la distribution des cartes électorales 
soit organisée de telle sorte que tous les électeurs et toutes les 
éiectrices aient pu être joints avant le jour du vote par les admi- 
nistrations responsables de la distribution. 

La réglementation qui précise dans quelles conditions doivent 
être distribuées les cartes électorales dispose que la distribution doit 
commencer le 8° jour précédant le scrutin et se terminer trois 
Jours avant (loi du 20 mars 1924, art. 7). 

Or, les distributions de cartes auxquelles il a été procédé à 
l’occasion des dernières élections municipales qui, elles aussi, ont 
eu lieu au suffrage universel, ont montré qu'il était absolument 
impossible, en dépit des eflorts déployés par les services responsa- 
bles, d'atteindre tous les électeurs et toutes les électrices dans un 
délai aussi réduit. 

I! est souvent arrivé qu'en métropole des préfets ont autorisé 
les maires responsables de la répartition des cartes à en entrepren- 
dre la distribution sans attendre le &e jour précédant le serutin. Il 
nous parait que les gouverneurs pourraient prendre, pour les terri- 
toires sur lesque!s ils exercent leur autorité, une mesure de déro- 
gation analogue, 

C'est pourquoi nous demandons à l'Assemblée de voter la propo- 
sition suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, considérant la nécessité d’'as- 
surer avant le jour du vote la distribution intégrale des cartes élec- 
lorales, demande au Gouvernement d'inviter les gouverneurs à auto- 
riser, dans les limites de leur territoire, les autorités responsables 
de la distribution des cartes électorales à entreprendre cette distri- 
bution en temps voulu pour qu'elle puisse être terminée trois jours 
avant la date fixée pour le scrutin. 





ANNEXE N° 225 





(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 5 février 1957.) 


DEMANDE D'’AVIS sur le projel de décret, présenté par M. le minis 
tre de la France d'outre-mer, rendant obligatoire en Afrique équa- 
toriale française la publ au Journal officiel de la fédération 
uu aux bulletins des chambres de commerce des déclarations 
devant être effectuées au registre du commerce, transmise par 
M. le président du conseil des ministres. — (Renvoyée à la com- 
mission de la législation, de la justice, des affaires administratives 
et domaniales.) 

Paris, le 0 janvier 1957 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de 
l'Assemblée de l’Union française, conformément aux dispositions 
de l’article 72 de la Constitution de la République française, le 
projet de décret, présenté par M. le ministre de la France d’outre- 
mer, rendant obligatoire en Afrique équatoriale française la pubit- 
calion au Journal officiel de la fédération ou aux bulletins des 
chambres de commerce des déclarations devant être effectuées au 
registre du commerce. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres 
et par délégation : 

Pour le secrétaire général du Gouvernement : 
D. LUNG. 


Projet de décret rendant obligatoire en Afrique équatoriale fran- 

çaise la publication au « Journal officiel » de la fédération ou aux 
des chambres de commerce des déclarations devant être 
effectuées au registre du commerce. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 49-485 du 9 avril 1949, relative au 
Bulletin ofliciel du registre du commerce et du registre des métiers, 
a prescrit la publication, par extrait, dans ce bulletin, de toute 
déclaration aux fins d’immatriculation ou de radiation qui doit, aux 
termes de la loi, être effectuée au registre du commerce ou au 
registre des métiers. 

Ce bulletin officiel n'ayant pas d'équivalent en Afrique équato- 
riale française, il en résulte que la publicité des entreprises commer- 
ciales et des sociétés, telle qu'elle est acluellement organisée, est 
insuffisante et n'est pas de nature, en outre, à faciliter le recense- 
— des entreprises commerciales, non pius que leur contrôle 
scal. 

Aussi a-t-il paru souhaitable, ainsi qu'il a déjà été procédé pour 
tous les autres territoires d'outre-mer, de prévoir une publicité 
obligatoire, de façon à permettre une diffusion plus large et plus 
certaine jusque dans les circonscriptions administratives de l’in- 
térieur, des renseignements concernant les entreprises commer- 
ciales. 

La solution qui avait été adoptée jusqu'à présent avait été la 
publication aux Journaux officiels des territoires intéressés. Mais, 
en ce qui concerne l'Afrique équatoriale française, il s'est avéré 
impossible, pour des raisons matérielles, d'insérer au Journal officiel 
de la fédération la totalité des annonce:, dont le nombre s’est consi- 
dérablement accru en même temps que celui des petits commer- 
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çants. Il a donc été nécessaire de borner le rôle du Journal officiel 
à la publication des extraits les plus importants, soit ceux concer- 
nant les sociétés, et d'effectuer la publicité par le moyen des bulle- 
tins des chambres de commerce, dans le cas des commerçants. 

Tel est l’objet du présent projet de décret. 

Le Président de la République française, 

Sur le gs du président du conseil des ministres, du ministre 
d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, et du ministre de la 
France d'outre-mer ; 


HÉSITER TT CR SE CS 0188. F'o6 vb © 8.8 6 6 6 ed 


Après avis de l’Assemblée de l’Union française, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


PROJET DE DECRET 


Art. 1, — A compter de la date de publication du présent décret 
en Afrique équatoriale française, toute déclaration aux fins d’im- 
matriculation ou de radiation qui doit, aux termes du décret du 
14 avril 198, modifié par le décret du 20 juillet 1939, être effectuée 
au registre du commerce sera publiée par extrait, avec les réfé- 
rences de son inscription, soit dans le Journal officiel de la fédé- 
ration, s’il s’agit d’une société, soit dans le bulletin de la chambre 
de commerce, dans le ressort de laquelle se trouve le fonds, s'il 
s'agit d'un commercant. 

Art. 2, — L'avis concernant une déclaration portant sur la créa- 
tion d’un nouvel établissement doit contenir, notamment, les indi- 
cations suivantes : 

1° Le nom et les prénoms du commerçant et, s’il y a lieu, son 
pseudonyme ; 

2o Sa nationalité d’origine et s’il a acquis une autre nationalité, 
le mode et la date d'acquisition de celle-ci; 

3° L'objet du commerce ; 

4e L'enseigne ou la raison de commerce de l'établissement ; 

5e Le cas échéant, les lieux où sont exploitées les succursales ou 
agences de l'établissement dans l’Union française ou à l'étranger; 

üoe Eventuellement, les noms, prénoms et adresses des fondés de 
pouvair ainsi que l'indication de leur nationalité d’origine et, s'ils 
ont acquis une autre nationalité, le mode et la date d'acquisition 
de celle-ci. 

S'il s’agit d'une société, cet avis indiquera: 

a) La forme de la société, sa raison sociale ou sa dénomination, 
son objet ; 

b) Son siège social et les lieux où sont exploitées des succursales 
ou des agences, dans l’Union française ou à l'étranger; 

c) Le montant du capital social et, si elle est à capital variable, 
la somme au-dessous de laquelle le capital ne peut être réduit; 

d) Les noms, prénoms, adresses et qualités des gp — ou prési- 
dents du conseil d'administration et, éventuellement directeur géné- 
ral, ainsi que l'indication de leur nationalité d’origine et, s'ils ont 
: + une autre nationalité, le mode et la date d'acquisition de 
celle-ci. 

Art. 3. — L'avis concernant une déclaration afférente à la vente, 
4 la cession, à l'apport en société, à l'attribution par partage ou par 
Lu. vg d’un fonds de commerce doit contenir les indications sui- 
vantes: 

1° Le nom de l'ancien propriétaire et son numéro analytique 
d’immatriculation au registre du commerse ; 

20 En ce qui concerne le nouveau propriétaire les indications 
exigées à l'article 2 ci-dessus; 

3° La nature et le siège du fonds de commerce ; 

4° Le titre du journal d'annonces légales dans lequel la première 
insertion a été effectuée ainsi que la date de cette insertion; 

5 Une élection de domicile dans le ressort du tribunal où se 
trouve l'établissement. 

Art, 4. — L'avis aflérent à la nouvelle immatriculation du dona- 
taire, du légataire ou de l'héritier unique du titulaire d’un fonds 
de commerce comporte les indications prévues à l’article 2 du pré- 
sent décret et, en outre, le nom de l’ancien exploitant et son numéro 
analytique d’immatriculation au registre du commerce. 

Art, 5. — L'avis afférent à la nouvelle immatriculation faisant suite 
à la mise d’un fonds de commerce en location-gérance, comporte les 
mêmes indications concernant respectivement l’ancien et le nouvel 
exploitant. 

Art. 6 — Pans le cas où l’immatriculation aurait lieu pour tout 
autre cause que la création de l'établissement ou le changement de 
l'exploitant, mention devra en être faite dans l'avis qui indiquera la 
raison de la nouvelle immatriculation ainsi que le numéro analy- 
tique antérieur. 

Art 7. — L'avis concernant une déclaration de radiation indiquera 
les noms et prénoms du commerçant, l’objet du commerce ainsi que 
l'enseigne et la raison du commerce et le cas échéant les lieux où 
étaient exploitées les succursales ou les agences; s’il s'agit d’une 
société, il indiquera sa forme, sa raison sociale ou sa dénomination, 
son objet, son siège social ainsi que les lieux où étaient exploitées 
des succursales ou des agences dans l’Union française ou à l'étran- 


er. 
x Dans tous les cas, il indiquera le numéro d’immatriculation radié. 

Dans les cas prévus aux articles 3, 4 et 5 ci-dessus, il pourra 
n'être publié qu'un seul avis pour la radiation du précédent exploi- 


tant et l’immatriculation du nouveau. 

Art. 8. — Les déclarations aux fins d'inscriptions modificatives 
sont également publiées au Journal officiel où au bulletin de la 
charabre de commerce, suivant les dispositions fixées à l’article 
premier, dans la mesure où elles modifient l’une des énonciations 
des déclarations aux fins d’immatriculation publiées dans les condi- 





tions prévues ci-dessus. Toutefois, les déclarations aux fins d'inserip- 
tions modificatives concernant les jugements de faillite ou de liqui- 
dation judiciaire devront être publiées dans tous les cas. 

Art. 9. — Les insertions prévues par les dispositions qui précèdent 
sont effectuées, à la diligence et sous la responsabilité du greffier qui 
recoit les déclarations, aux frais du nouvel exploitant du fonds, 

outefois, lorsque les deniers appartenant à une faillile ne peuvent 
suffite immédiatement aux frais d'insertion du jugement la concer- 
nant, l'avance en est faite par le Trésor public, conformément à 
l'article 461 du code du commerce. 

Art. 10. — Les conditions matérielles nr — du présent 
décret, notamment les tarifs d'insertion et les émoluments des 
| eg seront fixés par arrêté du haut commissaire de la Répu- 

lique, gouverneur général de l'Afrique équatoriale française. 

Art. 11. — Les gouverneurs, chefs de territoire pourront prescrire 
dans les chefs-lieux de région où ils l’estimeront utile la tenue d'un 
répertoire alphabétique par nom ou raison soriale des exisaits 
publiés au Journal officiel de la fédération ou aux bulletins des 
chambres de commerce du territoire. Ce répertoire sera mis à la dis 
position du public au même titre que les journaux offlciels. 

Art. 12. — Le président du conseil des ministres, le garde des 
sceaux, ministre de la justice, et le ministre de la France d'outre- 
mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
wésent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 


ANNEXE N° 226 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 5 février 1957.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de politique générale, sur 
la demande d'avis transmise par M. le président du conseil des 
ministres sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de 
la France d'outre-mer, portant extension et adaptation aux com 
munes de plein exercice et aux communes de moyen exercice de 
l'Afrique occidentale française, de l'Afrique équaloriae française, 
du Cameroun et de Madagascar de la loi n° 32-883 du 24 juiliet 1952 
portant détermination et codification des règles fixant les indem- 
nités accondées aux tiltuiaires de cerlaines fonctions municipales 
et , par M. Charles-Cros, conseiller de l'Union 
française (1). 


Mesdames, messieurs, votre avis est sollicité sur le projet d'un 
décret que le Gouvernement a l'intention de prendre en faveur 
des magistrats municipaux d'Afrique noire et de Madagascar, dans 
le but de les faire bénéficier du régime d'indemnilés appiiqué à leurs 
collègues de la métropole. 


Je rappellerai d’abord que l’article 6 de la loi fondamentale du 
18 novembre 1955 relative à la réorganisation municipale en Afrique 
occidentale française, en Afrique équatoriale francaise, au Togo, an 
Cameroun et à Madagascar dispose que : 

« En tout ce qui n'est pas contraire aux dispositions de la pré- 
sente loi, Seront applicables aux communes de plein exercice la 
loi du 3 avril 1884 sur l’organisation municipale et les textes qui 
l'ont complétée ou modifiée, tels qu'ils ont été rendus applicables 
aux communes de Saint-Louis, Dakar et Rufisque par les décrets 
ne 46-7 du 3 janvier 1946, mo 47-1862 et no 17-1863 du 18 sef- 
tembre 1947 et généralement les bois et décrets applicables aux 
communes de Saint-Louis, Dakar et Rufisque à la date de la pré- 
sente loi. 

« Les autres textes législatifs ou réglementaires applicables aux 
communes de la métropole pourront être étendus par décret du 
Président de la République après avis de l'Assemblée de l'Union 
française. 

« Lorsque d'extension desdits appeliera des aménagements, les 
adaplations nécessaires pourront être apportées dans la même 
forme. » 

Au titre M de la loi, qui traite des communes de moyen exercice, 
l'artiele 51 stipule que: 

« Les communes de moyen exercice sont régies par les dispo- 
sitions législatives et rég'ementaires applicables aux communes de 
plein exercice, dans la mesure où ces dispositions ne sont pas con 
traires à celles du titre 11 de la présente loi. » 

C'est en application de ces textes que le ministre de la France 
d'outre-mer se propose d'étendre, en les adoptant, aux communes 
de plein et de moyen exercice d'Afrique noire et de Madagascar. 
les dispositions de la loi n° 52-883 du 24 juillet 1932, modifiée par 
la loi n° 56-1198 du 2% novembre 1956, « portant détermination et 
codification des règles fixant les indemnités accordées aux titulaires 
de certaines fonctions municipales ». 

Le principe de la gratuité des fonctions municipales a 6t6 proclamé 
par la loi du 5 avril 1881: | 

« Les fonctions de maire, adjoints, conseillers municipaux sont 
gratuites, 

« Elles donnent seulement droit au remboursement des frais que 
nécessite l'exécution des mandats spéciaux. 

« Les conseils municipaux peuvent voter. sur les ressources ordi- 
naires de la commune, des indemnités aux graires pour frais de 
représentation (art. 74). » 

outefois, dans la métropole, de nombreux textes. voditiés par la 
loi du 24 juillet 1952, ont apporté des tempéraments à la rigueur du 
principe énoncé ci-dessus. 





(1) Voir: Assemblée de l’Union française, no 202 session 195% 
957) JM) 








1e = © —-e— eme es 





té: 22 # 
ee me mme mn 


£'2#5#5: 











330 DOCUMENTS — 


ASSEMBLEE 


DE L'UNION FRANÇAISE 





I] parait équitable de faire bénéficier les titulaires de certaines 
fonctions municipales dans les communes dàAfrique noire et de 
Madagascar des mêmes avantages que leurs collègues de la métropole. 

Qn notera que le projet de decret ne fait gas mention du Togo, 
en raison du statut particulier de Ja nouvelle nr + autonome 
\ qui il appartient de prendre elle-mème, si elle le juge utile, toute 
mesure convenable en faveur de ses propres magistrats MuniICIDaux. 

Voyons maintenant quelle est l'économie du projet: 


Article ter, 


Il résulle de cel articie, inspiré de l'article 1er de la loi du 24 juil- 
let 1952 et de l'article fer de la loi du 23 novembre 1956, que les 
conseils municipaux alloueront aux maires et adjoints, aux prési- 
dents et membres des déiégations spéciales faisant fonction d’ad- 
joints, des indemnités de fonctions lorsqu'ils accomplissent effecti- 
vement les obligations découlant de leur mandat. Ils détermineront 
en toute souveraineté les bénéficiaires des indemnités, en fonction 
de la destination de celles-ci, ainsi que leur montant dans lu limite 
de maxima qui seront fixés par référence aux indices de l'échelle 
des traitements de la fonction publique territoriale, en tenant compte 
de la population totale des communes. 

L'énoncé des dispositions ci dessus appelle des remarques sur Jes 
points suivants: 

Le principe même de l'allocation d'indemnités pour exercice effectif 
des fonctions municipales : 

Læ caractère obligatoire de 
nités ; 

La référence, pour la fixation du taux de ces 
indires de traitement des fonctionnaires; 

La clause des maxima : 

La prise en considération de la population totale de la commune 
pour déterminer dans quelle catégorie classer celle-ci, 


l'inscription budgétaire de ces indem- 


indemnités, aux 


\ Principe de l'indemnité. 


Ainsi que nous l'avons vu plus haut, la loi de 188% avait institué 
le principe de la gratuité des fonctions municipales, cette gratuité 
n'excluant d'ailleurs pas des indemnités qui. dans l'esprit du légis- 
lateur, devaient compenser les dépenses nécessitées par ces fonc- 
tions. 

« Ces indemnités, par la suite, ont pris un caractère forfaitaire, 
mais elles élaient toujours restées assez modestes. Adoptées dans la 
pratique, elles ont peu à peu pris un caractère légal. 

« Le chemin ainsi parcouru s'explique par l'évolution corrélative 
des faits et de la vie elle-même. I est certain que les maires et les 
adjoints sont obligés aujourd'hui, du fait de la complexité toujours 
croissante de leurs fonctions, de leur consacrer un temps de plus 
en plus long, Il est certain aussi que la sujétion aux obligations 
municipales est de plus en plus lourde, Et il est tout à fait logique 
que, dans un pays démocratique, les fonctions municipales ne soient 
pas dévolues aux seuls favorisés de la fortune. » 

La valeur de ces arguments ne peut être sérieusement contestée 
et, de fait, elle ne l'a pas été an cours des débats successifs qui se 
sont déroulés sur la question au Parlement, depuis la Libération. 

Rapporteur de la commission de l'intérieur au Conseil de la Répu- 
blique, M. Emile Bollaert, considéré comme un spécialiste des pro- 
blèmes communaux et départementaux, disait à ce sujet le 
27 octobre 1947: 

« 1 me faut plus traiter le problème par prétérition. 11 faut aban- 
donner celle fausse pudeur qui consiste à masquer en quelque sorte 
la nécessité d'iudtemniser l'élu non seulement des débours qu'il peut 
avoir exposés, mais aussi de la perte réelle, de la perte de salaires, 
par exemple, qu'il subit lorsqu'il remplit son mandat. » 

Le son côté, M. Pierre Tremintin. président de l'association des 
maires de France, justiflait, ainsi qu'il suit, dans un débat antérieur, 
au Conseil de la République, le 13 mars 19417, la thèse qui, par la 
suite, à prévalu au sein du Parlement: 

«“ Nous nous prononçcons de façon nelle contre Ja gratuité des 
mandats électifs, gratuité qui nous parait contraire aux règles démo- 
cratiques et aux dures nécessités du temps présent. 

« L'émolument que “onsacre l'indemnité de fonctions municipales 
doit constituer un dédommagement des frais supportés et de la pri- 
vation, au moins parlielle, de l'exercice d'une profession. » 

be telles déclarations confirment, s’il en était encore besoin, la 
légitimité du principe des indemnités de fonctions municipales. 


R — Caractère obligatoire de l'inscription au budget communal 
des indemnités de fonctions municipales. 


L'article ter (second alinéa) du projet de décret soumis à l'avis 
de notre Assemblée précise que «ces indemnités constituent pour 
les communes des dépenses obligatoires ». 

Au premier alinéa du même article, il est spécifié que les conseils 
municipaux votent (et non peuvent voler) lesdites indemnités, Celle 
disposition consacre le caractère strictement obligatoire — et non 
plus facultatif, comme dans le passé — des indemnités prévues au 
profit des magistrats municipaux. 

ll est en effet évident que, dès l'instant où le principe de l'octroi 
d'indemnités est reconnu comme légitime, il faut donner aux magis- 
trats municipaux la bossibijité pratique de faire voler par leur 
conseil des indemnités qui, dans l'esprit du législateur, « ne seront 
rien moins que décentes ». Le caractère obligatoire de l'inscription 
buigétaire épargnera aux conseils municipaux des discussions aussi 
vaines que désagréables et des assauts de démagogie particulièrement 
détestables, les uns et les autres ne pouvant que desservir la dignité 
de la fonction municipale, 





Signalons, d'ailleurs, à ce sujet, que dès 1925, la proposition de Joi 
Bellamy se prononçait formeilement déjà pour le caractère obliga- 
toire de l'indemnité municipale. On le voit: le problème n'est pas 
nouveau. 

si respectueux que nous soyons et que nous voulions être de 
l'autonomie des finances locales, disait encore M. Bollaert, il nous 
a semblé que ce serait peut-être rendre service aux assemblées 
municipales que de les exempter d'une surenchère au rabais. » 

Sans doute — et ja chose à été envisagée — aurait-on pu distin- 
guer entre les petites et les grandes communes. Dans ces dernières, 
qui sont des communes urbaines, les situations des maires et des 
adjoints se rapprochent incontestablement des situations de fon:- 
tionnaires. Depuis longtemps, le problème posé y a été résolu dans 
un sens favorable aux intérêts des magistrats municipaux et Ja loi 
de 1952 n'a eu le plus souvent comme résullat que d'y consacrer 
une situation de fait. 

Dans les petites communes, par contre, où les fonctions muni- 
cipales sont très souvent bénévoles, on aurait pu maintenir pure- 
ment et simplement le caractère facultatif de l'indemnité. Le 
législateur en a dé‘idé autrement, rompant délibérément avec le 
passé: jusque-là, en eflet — et c'est encore la règle outre-mer — 
la loi n'instituait que des maxima dont les assemblées municipales 
| - gras ne pas profiter, Désormais, la dépense est inscrite de plein 
roi 

Il en sera de même outre-mer en vertu du décret que le gouver- 
nement se propose de prendre. 

Il convient d'ailleurs de noter que les communes créées en we 
noire et à Madagascar peuvent, dans leur très grande majcrité, être 
considérées comme des communes importantes; les chiffrés suivants 
vermettent d'en juger: 

13 communes comptent 
lers municipaux) : Abengourou 


de 3.501 à 10.000 habitants (233 conseil- 
Côte-d'Ivoire) ; Parakou (Dahomey) ; 


Port-Gentil (Gabon); Mamou, N'Zérékoré (Guinée); Armbatolampy, 
Antalaha,  Arivonimamo, ‘Farafangana, Fort-Dauphin, Manakara, 


Morondava, Sainte-Marie (Madagascar) ; 

27 communes comptent de 10.091 à 30.000 habitants (27 conseil- 
lers): Nkongsamba (Cameroun): Agboville, Daloa, Dimbokro, 
Gagnoa, Grand-Bassam, Man (Côte-d'Ivoire); Abomey, Ouidah (Daho- 
eymm); Libreville (Gabon); Kankan, Kindia (Guinée): Ambatondra- 
zaka, Ambositra, Mananjary, Marovoay, Nossi-Bé, Tuléar (Madagas- 
car); Niamey, Zinder (Niger) : Diourbel, Louga, Ziguinchor (Sénégal) ; 
Kaves, Mopli, Ségou, Sikasso (Soudan) ; 

{1 communes comptent de 30.001 à 40.000 habitants (31 vonseil- 
lers): Yaoundé (Cameroun): Bouaké (Côte-d'Ivoire): Porto-Novo, 
Cotonou (Dahomey); Ouagadougou (Haute-Volta); Antsirabé, Diégo- 
Suarez, Fianaranisoa (Madagascar); Pointe-Noire (Moyen-Congo) ; 


Rutisque, Thiès (Sénégal) ; 

6 “communes comptent de 40.001 à 50.000 habilants (5% conseil- 
lers): Conakry (Guinée): Bobo-Dioulasso (Taute-Volla); Majunga, 
Tamatave (Madagascar); Kaolack (Sénégal); Fort-Lamy (Tchad) ; 

{ commune vompte de 50.001 à 60.000 habitants (35 conseillers) : 
Saint-Louis-du-Sénéga! : 

7 communes, enfin, comptent plus de 60.000 habitants (37 conseil- 
lers): Douala (Cameroun); Abidjan (Côte-d'Ivoire) ; Tananarive (Ma- 
dagascar) ; Brazzaville (Moyen Congo) ; Bangui (Oubangui-Chari); Da 
kar (Sénégal) ; Bamako (Soudan). 

Seule, l commune de Gorée (Sénégal) ne compte que 13 consefl- 
lers, pour une population comprise entre 501 et 3.500 habitants. 

Concluons sur ce point en notant que si le principe du caractère 
vbligatoire de l'indemnité municipale ne souffre pas de dérogation, 
il reste entendu, comme le faisait remarquer M. le chanoine Kir à 
l'Assemblée nationale, que les maires et jeurs adjoints ont toujours 
la faculté de refuser ces indemnités et, par exemple, d'en faire 
l'abandon par donation à une œuvre municipale — bureau de bien- 
faisance, caisse des écoles. 


C, — Référence aux indices de traitements des fonctionnaires. 


Ce point devait — nul ne s'en étonnera — soulever quelques dis- 
cussions. 


Ainsi M. Guy Pelit, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
à la séance du 2 juillet 1952 de l’Assemblée nationale : 

« En se référant aux indices de la fonction publique, ne eraint-on 
pas de transformer les maires et les adjoints en des sortes de fonc- 
tionnaires élus ?… Ne va-t-on pas, de cette manière, changer le 
caractère de ces fonctions électives honorifiques et que la Toi de 
1881 avait voulu gratuites ? ». 


A quoi lui avait, semble-t-il, par avance répondu M. Léo Hamon, 
sénateur de la Seine, dans sa proposition de loi du 2%1 août 1951: 

« À la vérité, depuis la Libération, le Parlement a été appelé 
à plusieurs reprises à modifier les maxima des indemnités munici- 
pales. Il s'agissait chaque fois d'adapter ces maxima aux mouve- 
ments des prix, comme aussi aux relèvements de la rémunération 
des fonctionnaires. 

« Mais chaque fois aussi, par suite des lenteurs de la procédure 
législative, le relèvement des maxima applicables aux élus munici- 
paux ne s'est opéré qu'avec un long retard; les intéressés en ont 
été les victimes et la rétroactivité, par laquelle on a essayé de pal- 
lier ce retard, n’a certes pas constifué une mesure de bonne admi- 
uistration 

« Si l'on concoit + soit difficile de déposer un projet de loi 
chaque fois que les émoluments des fonctionnaires sont relevés. on 
aperçoil aussi immédiatement la conséquence d'un pareil état de 
choses: les indemnités des maires et des élus Municipaux ne 
suivront de un grand retard le mouvement des prix et les 
citoyens de bonne volonté qui se dévouent dans l’accomplissement 
de ces fonctions seront une fois de plus gravement lésés. 
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« Sl donc la conséquence du système est fatale et le résultat 
regrettable, n'est-ce pas la preuve qu'il faut changer de système ? 
De mème que les indemnités des parlementaires sont fixées par 
référence aux émoluments d'une catégorie de fonctionnaires, les 
indemnités des magistrats municipaux doivent être fixées par réfé- 
rence à une fraction des émoluments de certains fonctionnaires, » 
. Sur le même sujet, M. Bollaert n'hésilait pas à dire que « c'est 
ici que se pose le problème le plus grave » et à affirmer qu'il faut 
absolument « éviter les débats rituels qu'entraîne, non seulement 
dans les Assemblées mais peut-êire plus encore hors d'elle, le rajus- 
tement de ces indemnités au niveau du coût de la vie. Raison pour 
laquelle l’Assemblée nationale à voulu fixer l'indemnité parlemen- 
taire par référence au traitement d'une certaine catégorie de fonc- 
tionnaires ». 

Or, sans vouloir établir une comparaison trop stricte avec 
l'indemnité législative, on peut avec le regretté Denis Cordonnier, 
président de la commission de l'intémeur à l'Assemblée nationale 
Se demander si un maire où un adjoint, sans fortune personnelle 
et qui, de par Ses fonctions municipales, se trouve contrait d'aban- 
donner totalement où partiellement ses occupations personnelles n’à 
pas besoin, pour vivre dans les conditions décentes qu'exige l'exe 
cice de son mandat, d'une substantielle rémunération. 

« Car — el nous donnons à nouveau la parole à M. Léo Hamon — 
ou bien on reconnaitra qu'en fait, notamment dans les communes 
importantes, la gratuité du mandat municipal n'est plus qu’une 
fiction, que des citoyens de ressources modestes ne peuvent accéder 
aux charges municipales si ceiles-ci ne leur donnent pas la possi- 
Wilité de renoncer à la profession qui les fait vivre, eux et leur 
famille ; on admettra alors que l'indemnité du maire n'est pas plus 
incompatible avec la dignité de ce magistrat que ne l’est l’indem- 
nilé parlementaire avec la dignité du député ou du sénateur. Et, 
dans ce cas, on ne voit pas pourquoi ie système de la référence, 
valable pour l'élu national, cesserait de l'être pour l'élu local. 

.« Ou bien on s’en tient, à toute force, à l’idée que l'indemnité 
forfaitaire constitue simplement un remboursement de frais; même 
alors, si ellé est un remboursement de frais, on ne voit véritable- 
ment pas pourquoi serait exclu le mode de calcul qui, seul, permet 
de faire varier le remboursement des frais avec le montant réel des 
frais, eux-mêmes fonction des prix. » 

C'est pourquoi le législateur a pensé que si l’on veut construire 
“un système rationnel, il faut l'asseoir sur une base stable, en 
partant d'une notion fondamentale. Cetle notion, c'est l'indice de 
base de la fanction publique qui permet très simplement d'établir 
une hiérarchie des indemnités annuelles selon l'importance de la 
ponulation, critère le plus logique de l'importance de la fonction. 

Ainsi, l'on ne sera plus obligé de reprendre chaque année — 
ve or -- les chiffres des indemnités pour les ajuster au coût 
de la vie. 


D. — Clause des marina. 


Dans la métropole, la loi de 1932 a fixé la limite supérieure de 
l'indemnité e! laisse aux municipalités le soin d'en déterminer le 
taux effeclif. 

Une disposition semblable est prévu par le Gouvernement pour 
les communes d'Afrique noire et de Madagascar. L’article premier 
du projet de décret institue en effet des indemnités pour l'exercice 
effectif des fonctions municipales « dans ja limite de maxima fixés 
var arrêtés des chefs de territoire, pris après avis des assemblées 
Crstesieles, par référence aux indices de l'échelle des traitements 
de la fonction publique territoriale. ». 

Cette mesure paraît sage et votre commission de politique géné- 
rale s'y associe sans réserve, s'agissant de communes en cours 
d'installation et dont le problème des ressources financières ne laisse 
pas de demeurer, en beaucoup de cas, préoccupant. 

Mais il ne sera peut-être pas indifférent à nos collègues dé savoir 
qu’il a été envisagé de supprimer cette clause des maxima de 
telle manière que le laux de l'indemnité municipale pour chaque 
catégorie de communes soit étalfli ne varietur. 

li est facile d'arguer, à ce propos, que le mot marima suppose, 
entre zéro et le maximum autorisé, une hiérarchie incompatible 
avec le caractère obligatoire des indemnités. S’il est vrai, ajoute- 
t-on, que l'inscription au budget municipal du crédit nécessaire 
au payement des indemnités de fonctions des maires et des adjoints 
est obligatoire et que le conseil municipal qui s’y refuserait verrait 
l'inscription faite d'office par le préfet (demain, par le chef de 
territoire en Afrique noire et à Madagascar), il est non moins vrai, 
aucun minimum n'étant prévu, que le conseil est libre d'inscrire 
une somme allant d’un franc au taux maximum, 

« Sans doute, a pu objecter M. Maurice Pic, secrétaire d'Etat à 
l'intérieur, aucun conseil municipal ne l’a fait et aucun ne voudra 
tomber dans le ridicule de le faire... ». 

ll n’en demeure pas moins qu'un taux maximum semble appeler, 
en contrepartie, un taux minimum. Mais est<e une raison suffi- 
sante pour supprimer la elause des indemnités maxima ? Le minis- 
tre de l’intérieur. M. GilVert-Jules, ne le pense pas et il a réussi 
à en convaincre les sénateurs. Pre 

« La suppression de ce mot, a-t-il fait remarquer, aurait incon- 
testablement pour conséquence que la limite supérieure de l’indem- 
nité serait élablie ne varietur. En conséquence, il serait porté 
atteinte à l'autonomie des communes. Or, il ne faut pas à la fois 
demander constamment l'autonomie des collectivités locales et leur 
relirer la possibilité d'exercer celte autonomie. Les situations locales 
sont diverses — et, pourrions-nous ajouter, combien cela est encore 
pius vrai outre-mer ! — les communes présentent des caractères 
particuliers Vouloir préciser d'une façon définitive que tous les 


maires des communes de telle catégorie recevront telle indemnité 





sans que le chiffre de cette indemnité soit considéré comme une 
hmite au-dessous de :aquelle une commune peut fixer sa décision, 
c'est à mon Avi: une srreur. 

« 11 faut laisser à chacun des conseils municipaux le soin de 
déterminer, dans les limites fixées, le montant de l'indemnité allouée 
aux maires et aux adjoints de la commune. » 

Votre commission estime que cette manière de voir, qui est l’ex- 
pression de la sagesse méme, s'applique parfaitement aussi au cas 
particulier des communes d'outre-mer dont, nous le rappelons, la 
situation financière est à suivre de très près. 


E. — Population tolale ou population municipale ? 


Nous venons de le voir, l'importance de la population paraît être 
le critère le plus logique de l'importance de la fonction municipale, 
encore qu'on ait pu suggérer que le système le plus judicieux 
consisterait à attribuer un certain nombre de points, non seulement 
d'après le chiffre de la population, mais en considération d'autres 
éléments tels que le kilométrage des rues, le nombre des groupes 
Pr el les multiples charges auxquelles les municipalités ont 
à laire face. 

Toutefois, le seul critère adopté, pour l'instant du moins, dans 
la métropole, est celui de l'importance de la population; c'est aussi 
celui proposé par le Gouvernement pour les communes d'Afrique 
noire et de Madagascar. 

Mais sur quelles bases évaluer le chiffre de la population de la 
commune ? Dans la métropole, jusqu'à ces tout derniers mois, le 
plafond des indemnités que les communes pouvaient verser aux 
maires el adjoints était fixé d'après le chiffre de la population dite 
« municipale », c'est-à-dire, selon les textes en vigueur, la popu- 
lation de la conunune à l'exception des habitants qui y résident acci- 
dentellement (militaires, malades dans les hôpitaux, dièves dans les 
lycées et collèges, etc.) et qui forment ce qu'on appelle la popu 
lation complée à part. lors des recensements. 

Mais un décret du 25 mai 1955 est intervenu qui dispose que Île 
chuttre de la population à retenir pour l'application des lois d'orga- 
hisation municipale est celui qui résulte de l'addition au chiffre de 
la population dite municipale du chiffre de la population comptée 
à part, C'est ce total qui est retenu pour fixer notamment les condi- 
tions d'approbation des budgets, les traitements des fonctionnaires 
municipaux, la répartition du fonds national de péréquation, Ja 
participation de l'Etat aux dépenses d'intérêt général, la contribu- 
tion des communes aux dépenses de police, etc. 

Il a donc paru équitable de faire également jouer cette définition 
en ce qui concerne jes indemnités allouées aux maires et aux 
adjoints; il est en effet “ertain que les éléments de la population 
comptée à part occasionnent aux maires el aux adjoints un travail 
supplémentaire. 

C'est l’objet de l'article {er de la loi n° 56-1198 du 28 novembre 
1956 dont le Gouvernement entend aussi, par son projet de décret, 
faire bénéficier Jes communes d'Afrique noire et de Madagascar. 

Ainsi, le taux maximum de l'indemnité des magistrats municipaux 
sera dans ces terriloires — comme dens la métropole — fixé compte 
tenu de la population totale des communes intéressées, c'est-à-dire 
y compris, notamment: 

Les militaires logés en casernes, quartiers, camps ou assimilés ; 

Les personnes en traitement dans les sanatoriums, préventoriums, 
aériums ; 

Les détenus dans les maisons centrales de force ou de correction, 
maisons d'arrêt et de justice; 

Les enfants placés en nourrice ; 

Les mineurs confiés à une institution publique ou privée de l'édu- 
cation surveillée ; 

Les personnes recueillies dans les dépôts de mendicité, les hôpi 
taux psychiatriques ; 

Les élèves internes des lycées, collèges et écoles normales, écoles 
spéciales, séminaires, maisons d'éducation et écoles avec pension- 
nat: 

Ouvriers occupés aux chantiers temporaires de travaux publics et 
n'ayant pas d’autres domiciles habituels. 

Sur ce point également, votre commission, consciente du surcroît 
d'occupations et de charges qu'apporle aux magistrats municipaux 
cette population comptée à part lors des recensements, donne son 
accord aux dispositions du projet de décret. 

Il lui paraît enfin utile, pour la bonne application outre-mer de 
cette disposition particulière, de signaler qu'il résulte des décla- 
rations de Mine Renée Dervaux, rapporteur de la commission de 
l'intérieur au Conseil de la République (séance du 22 novembre 
1956) que, en ce qui concerne la métropole, M. le secrétaire 
d'Etat l'intérieur à donné en commission l'assurance « qu’en 
aucun cas, les indemnités ne pourront être diminuées entre deux 
recensements », 

Votre commission est d'avis que la même inlerprétalion de la lai 
devrait être faite outre-mer. 


Autres articles. 


L'article 2, qui reprend l’article 7 de la loi du 4 juillet 1952 
dispose que, dans les villes de plus de 120.000 habitants, certains 
conseillers municipaux — autres que les adjoints — pourront héné 
ficier d'indemnilés pour l’accomplissement de certaines fonctions ou 
missions particulières. 

L'article 3 reproduit l’article 9 de la lot du 24 juillet 1952 et 
prévoit, au bénéfice de certains adjoints, des dérogations à la règle 
des maxima. 

Par ce biais, possibilité est donnée au conseil municipal de 
répartir également entre le maire et les différents adjoints le total 
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des indemnités inscrites au budget, {1 sera possible aussi soit de 
rémunérer des adjoints supplémentaires à condition de réduire dr 
façon correspondante la rémunération des adjoints obligatoires, soit 
inéme de créer, entre la rémunération des différents adjoints, des 
inégalités correspondant aux inégalités de leur activité réelle. 

Celte disposition qui, dans la métrapole, n'a fait qu'entériner 
une pratique de fait répandue, sera, pensons- nous, bien accueillie 
outre-mer. 

Il résulle de l'article 4, dont le texte reprend l'article 10 de la 
loi du 2% juillet 1952, que les bénéficiaires des indemnités de fonc- 
tions ne pourront pas les déléguer, exception faite du cas où ils les 
cumulent avec l'indemnité perçue en qualité de membre de l’Assem- 
blée nationale, du Conseil de la République ou de l’Assemblée de 
l'Union française, 

Dans ce cas, d'ailleurs, le cumul n'est admis qu'à concurrence 
de 50 p. 100 de l'indemnité municipale. 

Dans un ordre d'idée voisin de celui du cumul, une question 
reut être soulevée — et, en fait, elle l'a été au moins une fois à 
notre connaissance concernant le cas particulier des fonction- 
haires exerçant une charge municipale et percevant à ce litre une 
indemnité de fonctions. 

Dans la métropole, un trésorier-payeur général se refusait à payer 
l'indemnité de faciiens à un adjoint au maire, sous le prétexte 
que ce dernier élait contrôleur du Trésor (commis titulaire de per- 
ception) et que les dispositions de l'ordennance du 17 mai 1945 
«“ interdisent le parement aux fonctionnaires de l'Etat d'allocations 
diverses, d'indemnités et de toutes rémunérations accessoires allouées 
par les collectivités locales, sous quelque forme que ce soit ». A la 
question écrite posée à ce sujet par un député, le ministre de l'inté- 
rieur à répondu : 

e Les indemnités visées par l'ordonnance du 17 mai 1945 sont 
celles qui peuvent être versées par les collectivités locales, dans 
certains cas particuliers, à des fonctionnaires de l'Etat qui, en cette 
qualité, leur apportent un concours administratif ou technique. Ce 
texte ne saurait viser les indemnités versées aux maires et adjoints 

même s'ils se trouvent être fonctionnaires de l'Etat — en appli- 
cation du texte spécial que constitue la loi du 24 juillet 1952. » 
{Débats Assemblée nationale, 16 novembre 1954, p. 9116-5117.) 

Cette réponse met un point final à la controverse et, par ana- 
logie, doit pouvoir servir de référence outre-mer, le cas échéant. 

L'article 5 stipule que les indemnités de fonctions pourront être 
cumulées avec les frais de mission exposés dans l’accomplissement 
de mandats spéciaux. C'est la reproduction intégrale de Particle 12 
de la loi du 2% juillet 1952. 

Enfin, l'article 6 dispose que les modalités d'application du décret 
seront fixées par arrêlés des chefs de territoire, pris après avis des 
assemblées territoriales, afin de pouvoir temtr compte des conditions 
particulières à chaque territoire. 

En conclusion, mesdames, messieurs, votre commission vous 
demande d'émettre un avis favorable au proj2t de décret dans le 
texte proposé par le Gouvernement. 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union francaise émet un avis favorable au pro- 
jet de décret présenté par M. le ministre de la Franve d'outre-mer, 
portant extension et adaptation aux communes de plein exercice et 
aux conmmnnes de moyen exercie de l'Afrique occidentale fran- 
caise, de l'Afrique équatoriale française, du Cameroun et de Mada- 
vascar de la loi ne 52-883 du 24 juillet 41952 portant détermination et 
codification des règles fixant les indemnités accordées aux litulaires 
de certaines fonctions municipales et départementales. 


PROJET DE DECRET 


Art, fer. En Afrique occidentale française, en Afrique équa- 
toriale francaise, au Cameroun et à Madagascar les conseils muni- 
cipaux des communes de plein exercice el des communes de moyen 
exercice votent sur les receltes ordinaires de la commune aux maires 
et adjoints, aux présidents et membres des délégations spéciales 
faisant fonction d'adjoints, des indemnités pour l'exercice effectif 
de leurs fonctions dans la limite de maxima fixés par arrêtés des 
chefs des territoires, pris après avis des assemblées territoriales, 
par référence aux indices de l'échelle des traitements de la fonction 
publique territoriale et en tenant compet de la population totale des 
communes intéressées. 

Ces indemnités constituent 
obligatoires. 

Art. 2. Dans les communes de plus de 120.000 habitants, les 
conseils municipaux sont autorisés à voter des indemnités de tonc- 
tions aux conseillers municipaux, autres que le maire et les adjoints, 
pour l'accomplisement de certaines fonctions ou missions parti- 
culières, 

Art. 3 L'indemnité de certains magistrats 
dépasser le maximum prévu, à condition que le montant tot 
la dépense ne soit pas augmenté. 

Sous la méme condition, les adjoints supplémentaires peuvent 
bénéficier d'une indemnité de fonctions. 


art. 4. Le cumul de l'indemnité perçue par les membres de 
l'Assemblée nationale, du Conseil de la République ou de l'Assemblée 
de l'Union francaise avec les indemnités de maires ou d'adjoints 
n'est admis qu'à concurrence de la moitié de ces dernières; l'autre 


pour les communes des dépenses 


municipaux re 
al de 


moitié pourra être déléguée par le bénéficiaire à son ou à ses 
suppléants 
Art. 5. Les frais de mission exposés par les maires, conseillers 


municipaux, présidents et membres de délégations spéciales, dans 

















































l'accomplissement de mandats spéciaux, peuvent être remboursés 
forfaitairement dans la limite du montant des indemnités journa- 
lières allouées à cet eflet à une catégorie de fonctionnaires du 
territoire déterminée par arrêtés des chels des territoires pris après 
avis des assemblées territoriales. 

Les dépenses de transports effectués dans l’accomplissement de 
ces missjons sont -emboursées sur présentation d’un état de frais 


Art. 6. — Des arrêlés des chefs des territoires pris après avis 
des assemblées territoriales fixent les modalités d'application du 
présent décret, 


Art. 7. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la France d'outre-mer sont chargés chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, aux Journaux officiels des territoires 
intéressés et au Bulletin officiel du ministère de la France d’outre- 
mer. 





ANNEXE N° 227 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 5 février 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires sociales, sur 
la demande d'avis, transmise par M. le président de l’Assemblée 
nationale, sur le projet de loi relatif à la de la main- 
d'œuvre nationale dans les départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane française, de la Martinique et de la Réunion, par M. Ber- 
nier, conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi n° 3063, sur lequel l'avis 
de notre Assemblée a été demandé par la commission du travail 
et de la sécurité sociale de l’Assemblée nationale, vise à assurer 
protection de la main-d'œuvre nationale dans les départements de Ja 
üuadeloupe, de la Guyane, française, de la Martinique et de la 
Réunion. 

Pour y parvenir, le projet de los préconise l'adoption dans ces 
quatre départements de mesures analogues à celles instituées pour 
la métropole, par la loi du 10 août 1932, modifiée, protégeant la main- 
d'œuvre nationale. 

L'article fer du + de loi prévoit que dans les ve dépar- 
tements des arrêtés du secrétaire d’Etat au travail et à la sécurité 
sociale pourront fixer, par industrie, par commerce ou par catégorie 
professionnelle, la proportion des travailleurs étrangers susceptibles 
d'être employés dans les ee privées industrielles ou commer- 
ciales, y compris celles travaillant pour le compte de l'Etat, d’un 
département, d'une commune ou d’un établissement public. 


Ces arrêtés seraient pris sur proposition des directeurs départe- 
mentaux du travail et de la main-d'œuvre, après consultation de 1a 
commission départementale de la main-d'œuvre. 


Mais délégation spéciale pourrait être donnée par le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale aux préfets de ces départe- 
ments, à l'effet de leur permettre de prendre les arrêtés prévus, aux 
lien et place du ministre. 


Les travailleurs à domicile occupés par les entreprises visées à 
l'article 1er seraient également protégés (article 2 du projet de loi). 


Des dérogations aux arrêtés pourraient être accordées, dans des 
conditions à déterminer par un décret à intervenir (article. 3). 


Enfin des sanctions pénales sont prévues pour tout employeur 
qui aurait occupé une proportion de travailleurs étrangers supérieure 
à celle fixée par les arrêtés ministériels ou préfectoraux (article 4). 


Notre Assemblée ne peut que se féliciter de voir rechercher la 
protection de la main-d'œuvre nationale, déjà excédentaire, de ces 
départements, mais faudrait-il encore que l'on atteigne réellement 
le but que l'on poursuit. 


Et l'on pe se demander s’il convient vraiment de s’en remettre 
à cet eflet, en définitive, aux préfets de ces départements. 


A cet égard, il n’est pas inutile de rappeler que, suivant les 
sitions prévues par la loi n° 5443 du 9 janvier 1954, relative à 
l'emploi de la main-d'œuvre ne dans les départements de 
la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, il 
est interdit à toute personne d'engager ou de conserver à son 
service un étranger non muni de sa carte de travail et il est égale- 
ment interdit d'engager ou de conserver à son service un étranger 
 - À professionnelle autre que celle mentionnée sur 
adite carte. 


Ladite loi ps en outre, que des arrêtés préfectoraux, pris 
après consultation de la commission départementale de la main- 
d'œuvre et préalablement soumis aux ministres du travail, de 
l'intérieur et de l'agriculture, détermineraient les conditions de son 
application et notamment les conditions dans lesquelles seraient 
délivrées les cartes et organisé le contrôle. 


Or, nous dit l'exposé des motifs du projet de loi n° 3063, il importe 
de donner à l'administration locale les moyens d’action lui permet- 
tant de prendre très rapidement, suivant les circonstances êt les 
ie activité, des mesures assurant la protection des travailleurs 
nationaux. 


Et l'exposé des motifs ajoute qu'il a été constaté, en particulier, 
que les travailleurs étrangers ont tendance à abandonner les métiers 
où leur présence se révélerait utile pour se grouper dans les pro- 
fessions commerciales et industrielles où la main-d'œuvre nationale 
est déjà fortement excédentaire. 


(1) Voir: Assemblée nationale (3° législ.), n° 3063; Assemblée de 


l'Union française, ne 67 (session 1956-1957). 
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Mais qui précisément doit être rendu responsable de cette situation, 
si ce nest l'administration locale elle-même ? 

Qui en eflet permet l'accès de ces départements aux travailleurs 
étrangers ? 

Qui approuve les contrats de travail de ces même étrangers, sans 
lesquels ils ne pourraient demeurer dans ces départements, sinon 
l'administration locale ? 

Il peut, en conséquence, sembler paradoxal que l’on veuille songer 
encore à l'administration locale pour prendre des mesures de pro- 
tection de la main-d'œuvre nationale, alors qu'elle avait, si tel 
avait été son désir, tous les moyens légaux à sa disposition. 

Il lui suffirait, en effet, de refuser toute demande d'attribution 
ou de renouvellement de cartes de travail aux étrangers et ainsi la 
priorité de l'emploi que l’on veut assurer à la main-d'œuvre nationale 
serait atteinte. 

Cela devrait être d'ailleurs la ligne de conduite de toute adminis- 
tration nationale ou locale, car il ne convient pas de perdre. de vue 
que dans les quatre départements d'outre-mer aucune législation 
n'existe pour protéger la main-d'œuvre nationale contrainte au 
chômage. 

Et l’on ne saurait à cet égard manquer de rappeler les protes- 
tations tant de fois renouvelées des conseils généraux de ces dépar- 
tements, mettant en cause l'administration locale, qui permet l'en- 
vahissement du marché du travail, notamment à l'ouverture de 
chaque campagne sucrière, provoquant ainsi une concurrence en 
tous points préjudiciable aux intérêts des travailleurs nationaux. 

Aussi Croyons-nous que, si l'on veut réellement protéger la main- 
d'œuvre nationale dans ces départements d'outre-mer, il faut bien 
au contraire enlever à l'administration locale toute initiative à 
cet égard. 

La loi n° 54-13 du 9 janvier 1954, dont il a été parlé, pourrait 
parfaitement protéger la main-d'œuvre nationale de nos départe- 
ments d'outre-mer, si on y introduisait les modifications nécessitées 
par l'expérience. 

Il suffirait tout simplement d'adopter la rédaction suivante : 

« Art. 1e, — Dans les départemnts de la Guadeloupe, de la Guyane, 
de la Martinique et de la Réunion, il est interdit à toute personne 
d'engager ou de conserver à son service un étranger non muni 
de la carte de travail délivrée dans les conditions qui seront déter- 
ininées par les arrêtés ministériels prévus à l’article 4 ci-dessous. 

« 11 est également interdit d'engager ou de conserver à son <er- 
vice un étranger dans une catégorie professionnelle autre que celle 
mentionnée sur ladite carte. 

« Art. 2. — Sans changement. 

« Art. 3. — L'employeur qui aura contrevenu aux prescriptions 
édictées par la présente loi ou qui aura contrevenu aux arrêtés 


ministériels prévus à l’article 4 ci-dessous sera ssible d’une 
amende de 1.200 à 3.000 F par jour et par travailleurs irréguliè- 
rement occupé. 

« Art. 4. — Des arrêtés ministériels, pris après consultation de 


la commission départementale de la main-d'œuvre, des services 
départementaux du travail et de la main-d'œuvre et des préfets 
intéressés, détermineront les conditions d’application de la présente 
loi, et notamment les conditions dans lesquelles seront délivrées 
les cartes de travail et sera organisé le contrôle. 

« Ces arrêtés fixeront, en outre, par industrie, par commerce ou 
par catégorie professionnelle, la proportion de travailleurs étrangers 
susceptibles d'être employés dans les entreprises privées, indus- 
trielles, agricoles ou autres, y compris celles travaillant pour le 
compte de J’Etat, d’un département, d'une commune ou d'un élu- 
blissement public. » 

En conclusion, votre commission des affaires sociales vous pro- 
pose d'adopter l'avis suivant: 


AVIS 


L'Assemblée de l’Union française émet un avis favorable à l’adop- 
tion du projet de loi ci-dessous, ainsi modifié: 


PROJET DE LOI 


Art. 1er, — Dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane 
française, de la Martinique et de Ja Réunion, il est interdit à toute 
personne d'engager ou de conserver à son service un étranger 
non muni de la carte de travail délivrée dans les conditions qui 
seront déterminées par les arrêtés ministériels prévus à l’article 4 
ci-dessous. 

Art. 2. — Sans changement. 

Art. 3. — L'employeur qui aura contrevenu aux prescriptions 
édictées par la présente loi ou qui aura contrevenu aux arrêtés 
ministériels prévus à l’article 4 ci-dessous sera gg d'une amende 
de 1.200 à 3.600 F par jour et par travailleurs irrégulièrement 
occupé. 

Art. 4. — Des arrêtés ministériels, pris après consultation de la 
commission départementale de la main-d'œuvre, des services dépar- 
tementaux du travail et de la main-d'œuvre et des préfets inté. 
ressés, détermineront les conditions d’application de la présente Joi, 
et notamment les conditions dans lesquelles seront délivrées les 
cartes de travail et sera organisé le contrôle. 

Ces arrêtés fixeront, en outre, par industrie, par commerce ou 
par catégorie professionnelle, Ja proportion de travailleurs étrangers 
susceptibles d'être employés dans les entreprises privées, indus- 
trielles, agricoles ou autres, y compris celles travaillant pour le 
compte de l'Etat d'un département, d'une commune ou d'un éta- 
blissement public. 








ANNEXE N° 228 


(Session ordinaire de 1996-1957, — Séance du 12 février 1997.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de politique générale, sur 
la proposition de M. Georges Monnet et des membres du groupe 
de l'union des gauches républicaines pour l'Union française, 
conseillers de l’Union française, tendant à demander au Gouver- 
nement d'autoriser les gouverneurs à faire procéder à la distri- 
bution des cartes élec plus de huit jours avant la date 
fixée pour le renouvellement des assemblées territoriales, par 
M. Roulleaux-Dugage, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, l’Assemblée de l'Union francaise a décidé 
le mardi 5 février la discussion d'urgence d'une proposition 
(no 224, sessior 1956-1957) tendant à demander au Gouvernement 
d'autoriser les gouverneurs à faire procéder à la distribution des 
cartes électorales plus de huit jours avant la date fixée pour Île 
renouvellement des assemblées territoriales, 

L'urgence qui s'attache au vote de celte proposition se justifie 
par la proximité des élections aux assemblées terriloriales qui 
auront lieu fin mars; en outre, son intérêt résulte de l'institution 
du suffrage universel dans les territoires d'outre-mer à la suite 
du vote de Ja loi-cadre (n° 56619) du 2 Sjuin 1956 autorisant le 
Gouvernement à mettre en œuvre les réformes et à prendre les 
mesures propres à assurer l'évolution des territoires relevant du 
ministère de la France ‘d'outre-mer. Conformément aux dispositions 
de l’article 15 de la loi, le décret portant règlement d'administration 
publique concernant la revision extraordinaire des listes électo- 
rales à paru sous le n° 56-669 au Journal officiel (lois et décrets) 
du 8 juillet 1956. 

Suivant les renseignements que nous possélons, on peut consi- 
dérer que le nombre des électeurs inscrits subira une augmentation 
considérable et représentera approximativement de 45 à 90 p. 100 
de la population de chaque terriloire et dans ces conditions, il 
apparaît difficile d'appliquer strictement les dispositions législatives 
en matière de délai de distribution des cartes électorales, En outre, 
ii convient d'indiquer que les conditions matérielles de distri 
bution des cartes sont plus complexes en Afrique que dans la métro. 
pole et se présentent de façon totalement différente, ne serait-ce 
que du fait des distances et des conditions spéciales de lravail des 
commissions de distribution. 

Comme l'indique très justement l'exposé des motifs de la pro- 
position de M. Monnet, des dispositions doivent être prises our 
que la distribution des cartes électorales soit organisée de telle 
sorte que tous les électeurs et toutes les électrices aient pu ôtre 
joints avant le jour du vote par les administrations responsables 
de la distribution. ; 

En effet, l'expérience récente des élections municipales, malgré 
un allongement du délai légal de distribution des cartes, sur lequel 
nous reviendrons plus loin, a montré qu'en dépit des efforts 
déployés par les services responsables il est impossible d'atteindre 
tous les électeurs et toutes les électrices dans un délai aussi réduit. 

C'est l’article 7 de la loi du 20 mars 1924 concernant l'envoi et 
la distribution des bulletins de vote, des circulaires électorales et 
des cartes électorales qui fixe les conditions dans lesquelles ces 
cartes sont distribuées aux électeurs. Cet article est ainsi libellé: 

« Dans chaque commune, les cartes électorales sont distribuées 
au domicile des électeurs, par les soins du maire, dans les huit 
jours qui précèdent l'élection. 

« Cette distribution doit être achevée trois jours avant je jour 
du scrutin. 

« Les cartes dont le titulaire ne pourra être touché font retour 
à la marie. 

« Elles y sont conservées à la disposition des intéressés jusqu'au 
jour inclus de l'élection, si la mairie se trouve constituer, dans 
cette commune, la section unique de vote. 

« Dans les communes où existent, au contraire, plusieurs sections 
de vote, les cartes qui n'ont pas touché jeur titulaire sont remises 
au bureau de la section. Elles y restent également à la disposition 
des intéressés. 

« Mais, dans l’un et l’autre cas, elles ne peuvent être délivrées 
à l'intéressé que sur le vu de pièces d'identité, ou bien sur Ja 
présentation et l’authentification de son identité par deux témoins 
inscrits sur les listes de la section de vote. Procès-verbal de cette 
opération est alors dressé, signé par le titulaire et, le cas échéant, 
par les témoins et paraphé par le bureau. 

« Dans chaque section de vote, lors de la clôture du scrutin les 
cartes non retirées sont comptées par le bureau, paraphées par le 
résident, mises sous pli, cachetées et apportées à la mairie avec 
e procès-verbal des opérations qui les mentionne nominativement. 

« Les plis ainsi cachetés ne pourront être ouverts que par la 
commission municipale chargée de’ la plus prochaine revision des 
listes électorales. 

« Cette commission {ient compte chaque année des indications 
qui ont motivé le retour de la carte à la mairie, ainsi que des 
indications fournies par les électeurs (qui non touchés à leur domi- 
cile, officiellement mais faussement enregistrés sur la liste élec- 
torale, ont dû retirer directement leur carte à la section de vote) 
en vue de toutes opérations de radiations onu de mutations à 
effectuer dans les listes lors des travaux annuels de la revision 
desdites listes électorales, » 

La loi du 20 mars 1924 a été étendue outre-mer par le décret du 
5 avril 1924 « rendant applicable aux colonies... la loi du 20 mars 
1924 ». (B. O. C., p. 615). 


(1) Voir: Assemblée de l’Union française, n° 224 (session 1956-1957). 
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Par ailleurs, l'article 21 (2° alinéa) de la loi n° 55-1489 du 
18 novembre 1955 relative à Ja réorganisation municipale en Afrique 
occidentale française, en Afrique équatoriale française, au Togo, 
au Cameroun el à Madagascar stipule 

Les commissions seront instituées en nombre suffisant pour 
que la distribution des cartes électorales puisse être effectuée nor- 
imalement et complètement du huitième jour précédent le jour du 
scrutin jusqu'à la veille de l'élection. » 

Telle est la législation en a matière. 

Il convient de constaler que si la date limile pour l'achèvement 
de la distribution des cartes électorales a subi — en ce qui concerne 
les électiosns municipales dans les communes de plein et de moyen 
exercice — une modification allant dans le sens de l'esprit de la 
proposition de M. Monnet, par contre, la date de départ de ce déiai 
reste inchangé. 

L'auteur de la prpoposition suggère dans ces comditions, se réfé- 
rant à des précédents métropolitains, qu'il soit demandé au Gou- 
vernement d'inviler les gouverneurs à autoriser, dans les limites 
de leurs territoires, les autorités responsables à entreprendre cette 
distribution en temps voulu pour qu'elle puisse être terminée la 
vellle de la date fixée pour le serutin, 

Il ressort des textes en vigueur qu'aucune disposition de la loi 
h'autorise le Gouvernement à prendre pareille initiative. 

C'est la raison pour laquelle la commission de politique générale 
croit devoir proposer une modification à la législation en la matière, 
prévoyant que les gouverneurs pourront, par dérogation aux dispo- 
sitions de la loi du 20 mars 1924 et de la loi du #8 novermbre 4%55, 
autoriser les autorités responsables de la distribution des cartes 
électorales à entreprendre cette distribution dans les quinze jours 
qui précèdent l'élection 

C'est la raison pour laquelle votre commission de politique géné- 
rale vous propose d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée de l'Union francaise invite l'Assembite nationale 
à voter une loi modiflant la durée du délai de distribution des 
cartes électorales outre-mer, ainsi MHbellée: 


Proposition de loi tendant à compléter les dispositions de l'article 7 
de la loi du 20 mars 1924, concernant l'envoi et la distribution des 
bulletins de vote, des circulaires électorales et des cartes électo- 
rales et de l'article 21 de la loi n° 55-1489 du 18 novembre 1955 
relative à la réorganisation municipale en Afrique occidentale 
française, en Afrique équatoriale française, au Togo, au Cameroun 
et à Madagascar. 

Par dérogation aux dispositions de l'article 7 de la loi du 20 mars 
1924 concernant l'envoi et la distribution des bulletins de vote, 
des circulaires électorales et des cartes électorales, de l'aruclte 21 
(3e alinéa) de la loi ne 55-1489 du 18 novembre 19% relative à 
la réorganisation munieipaie en Afrique occidentale française, Cu 
Afrique équatoriale française, au Togo, au Cameroun et à Mada- 
gascar, les chefs des territoires d'outre-mer pourront autoriser les 
autorités responsables de la distribution des cartes électorales à 
entreprendre celte distribution dans les quinze jours qui précèdent 
l'élection. 


ANNEXE N° 229 


Session ordinaire de 1996-1957, Séance du 12 février 1957, 

DEMANDE AVIS sur le projet de décret, présenté par M. Île 
ministres de la France d'outre-mer, modifiant le décret du 
ï février 190%, modifié par le décret du % juillet 194, portant 
réorganisation de la justice dans lé territoire de la Côte fran- 
caise des Somalis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, Renvovée à la commission de la législation, de la 
justice, des afluires administratives el domaniales.) 


Paris, le 8 février 1957. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur .de vous transmettre pour demande d'avis de 
l'Assemblée de l'Union francaise, conformément aux dispositions 
de l'article 72 de la Constitution de la République francaise, le 
projet de décret, présenté par M. le ministre de la France d'outre- 
mer, modifiant le décret du 4 février 1904, modifié par le décret 
du 25 juillet 191% portant réorganisation de la justice dans ïe ter- 
ritoire de la Côte francaise des Somalis. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. , | 

Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres 
el par délégation : 

Pour le secrétaire général du gouvernement : 
b LUNG, 


Projet de décret modifiant le décret du 4 février 1904, modifié par 
le décret du 25 juillet 1914, portant réorganisation de la justice 
dans le territoire de la Côte française des Somalis. 


RAPPORT 


Les taux de compétence dans le territoire de la Côte trançaise 
des Somalis ont été fixés, en dernier Leu, par le décret du 2% juil- 
let 194, qui a modifié le décret du 4 février 1904, portant réorga- 
nisation de la justice dans ce territoire. Ainsi le tribunal de pre- 





mière instance ne statue en dernier ressort que si la deinande 
ne dépasse pas 2.000 F en capital ou 150 F en revenus. La déva- 
luation de la monnaie et l'augmentation du coût de la vie rendent 
indispensable l'adoption de nouveaux taux, qui pourraient être 
identiques à ceux qui ont été fixés dans la métropole par la loi 
du 24 mai 1951. 

Tel est l'objet du présent projet de décret. 

Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du maunistre 
de la France d'outre-mer el du ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, 

Après avis de l’Assemblée de l'Union française, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 
PROJET DE DECRET 


Art. er, — L'article 5 du décret du 4 février 190%, modifié par 
le décret du 25 juillet 1914, est modifié comme suit: 
« Art. 5. — En matière civile ou commerciale, le tribunal de 


première instance connait, en premier et en dernier ressort, des 
actions personnelles et mobilières jusqu'à la contrepartie en mon- 
naie locale de 90.000 F en principal et des actions immobilières 
jusqu'à la contrepartie en monnaie locale de 8.000 F de revenu 
déterminé, soit en rente, soit par prix de bail. 

« En premier ressorl seulement et sauf recours devant le tri- 
bunal supérieur d'appel, sa compétence est illimitée. 

« La procédure suivie en matière civile et commerciale devant 
le tribunal de première instance est la procédure en vigueur 
devant les justices de paix de la métropole. 

« Les copies des actes de procédure dont l'article 68 du code 
de procédure civile prévoit la remise aux maires seront, dans les 
mèmes condilions, remises au fonctionnaire chargé à Djibouti du 
service de la police. 

« Dans toutes les affaires qui, en France, sont soumises au préli- 
minaire de conciliation, le juge devra inviter les parties à compa- 
raitre en personne à son cabinet, sur #imple ayertissement sans 
frais, pour être conciliés si faire se peut. » 

Art. 2, — Les paragraphes 20e et 90 de l'article 6%9 du code 
de commerce applicable dans le territoire de la Côte française des 
Somalis, sont modifiés ainsi qu'il suit: 

2° Toutes les demandes dont le principal n'excèdera pas la 
contrepartie en monnaie locale de 90.000 F; 

« Jo Les demandes reconventionnelles ou en  compnsa- 
tion, lors même que réunies à la demande principale, elles excé- 
deraient la contreparlie en monnaie locale de 9%.000 F. » 

Art, 3. — L'article 762 (3% alinéa) du code de procédure civile, 
applicable dans le territoire de la Côte francaise des Somalis, est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« L'appel n'est recevable que si la somme contestée excède la 
contrepartie en monnaie locale de 99.000 F quel que soit, d’ail- 
leurs, le montant des créances des contestants el des sommes à 
distribuer. » 

Art, 4. Les procédures commencées avant la date de mise en 
vigueur du présent décret seront soumises, en ce qui concerne 
les taux de compétence, à la réglementalion en vigueur au jour 
de l'introduction de l'instance. 

Art. 5. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la France d'outre-mer, le ministre d'Etat, garde des sceaux, Chargé 
de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


ANNEXE N'230 
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PROPOSITION tendant à inviler le Gouvernement à examiner et 
décider les mesures susceptibles de régulariser le marché cidri- 
cole en développant la consommation des jus et concentrés de 
— de pommes dans l'Union française, présentée par M. Roul- 
eauxDugage, conseiller de l’Union française. — (Renvoyée à la 
commision de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches 
et des forêts.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la proposition que nous avons l'honneur 
de vous soumettre ne saurait surprendre ceux qui sont attentifs 
au travail de notre Assembiée, et qui ont en mémoire le récent 
débat sur le raisin de table et les jus de raisin, débat ouvert par 
une proposition de notre regretté collègue, M. Pierre-Louis-Ber- 
thaud, et un rapport remarqué du président Jean Guiter. 

Certes, au contraire du raisin, la pomme n'est pas produite dans 
l'Union française ou dans la zone franc par d’autres pays que la 
Imélropole elle-même, et il ne se pose pas à son égard de problème 
ge =: qu de marchés concurrents comme il s'en pose pour 
a viucuiture, 

Par contre, les producteurs de pommes connaissent, comme les 
producteurs de raisins, d’extrêmes difficultés pour écouler leur pru- 
duction: comme pour le raisin, les mesures d'assainissement prises 
jusqu'ici se sont révélées pour la plupart peu eflicaces: elles visent 
en effet à acheter aux producteurs de pommes, à un prix non 
rémunérateur, un tonnage de ce fruit, qui va d'ailleurs chaque 
année en diminuant, afin de le transformer en alcool d'état, alcool 
que les pouvoirs publics n'ont pas su utiliser aussi judicieusement 
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que cela aurai! pu se faire. Et dans le mème moment où l'Etat se 
mue à grands frais eu fabricant d’alcoo!, il dépense un nombre non 
moins respectable de millions pour lutter contre l'alcoolisme! Une 

partie des fonds dépensés dans cette lutte pourrait contribuer à 
résoudre les problèmes de sous-nutrition dans certains pays d'outre- 
mer, problèmes que notre Assemblée connait bien, dans une pro- 
portion très appréciable, | 

Si nous jetons, en eflet, un coup d'œil sur la situation de la 
cidriculture, nous n'y constatons pas seulement, comme pour tant 
‘d'autres productions, un accroissement du volume des récoltes difli- 
cile à suivre par la capacité de consommation, ou tout au moins 
par la capacité de consommation solvable; nous y constatons en 
outre un rétrécissement spectaculaire des débouchés dû au fait 
que le cidre est actuellement la seule boisson de France dont la 
consommation diminue. Voici les chiffres : 

En ce qui concerne la production des fruits, la moyenne actuelle 
passe de 17.300.000 quintaux pour la période de 1901 à 1910, à 
2% millions de quintaux pour la période de 1911 à 1920; mêmes 
moyennes que celles de 1911 à 1920 pour la période 1931-1935 

Après un fléchissement de 1910 à 1950, la moyenne atteint ensuite 
%6.310.000 quintaux pour la période 19%51-4%5, soit le double du 
chiffre moyen de 1901 à 1910. 

Par contre, la courbe des cidres commercialisés, partant de 10 mil- 
lions d’hectolitres en 1921-1922, s'abaisse, à part un léger sursau! 
de 193% à 1959, jusqu'à ne plus dépasser en 1954495 le niveau 
de 3.500.000 hectolitres, c'est-à-dire une diminution des deux tiers! 

Ce n'est point ici le lieu d'entrer dans le détail des fabrications 
d'alcool qui ont constitué jusqu'à présent le principal moyen mis 
en œuvre par les pouvoirs publics pour remédier à cette situation. 

Mais il est évident qu’au lieu de se contenter de transformer ainsi 
une production qui eoncourt pour une large part à l'équilibre éco- 
nomique des régions rurales de. l'Ouest, il serait infiniment préfé- 
rable de lui maintenir son rôle utile en ajoutant à la production 
d'alcool d'état celle de jus de pommes et de concentrés de jus de 
pommes parfaitement adaplés aux besoins de l'alimentation mo- 
derne dans la métropole el dans l'outre-mer, et qui ne demanderait 
pour être lancée qu'un effort financier tout à fait réalisable. 

C'est pour ces motifs que nous demandons à l’Assemblée d’adop- 
ter la proposition suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, 

Considérant la crise du marché cidricole, caractérisée par une 
production de fruits qui a doublé depuis le début du siècle tandis 
que la consommation du cidre diminuait des deux tiers pendant la 
méme période ; 

Considérant l'insuffisance des mesures d'assainissement pratiquées 
jusqu'ici par les pouvoirs publics; 

Considérant la nécessité d'améliorer par tous les moyens possibles 
le régime alimentaire des populations d'outre-mer de l'Union fran- 
çaise où subsiste encore un état de sous-alimentation ou de sous- 
nutrition ; 

Considérant les possibilités offertes par les jus de pommes et les 
concentrés de jus de ponunes comme élément de lutte contre cette 
sous-alimentation ou cette sous-nutrition, en raison notamment: 

De leur haute valeur nutritive; 

De leur facilité de transport; 

be l'existence de ressources financières pouvant être affectées à 
leur soutien et à leur diffusion, 

fnvite le Gouvernement : 

A consacrer une partie des crédils alloués au comité de lutte 
contre l'alcoolisme à la propagande en faveur de l'utilisation des 
jus et concentrés de pommes dans l’Union française, et à l'équipe- 
ment ou à la transformation d'industries locales permettant le 
recomditionnement de ces jus et concentrés dans les territoires 
d'outre-mer; 

A donner à la propagande ci-desus désignée, pour une part à 
déterminer, la forme de distribution de jus ou de concentrés de 
pommes dans les écoles et autres collectivités de la France métro- 
politaine et d'outre-mer, 


ANNEXE N° 231 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 12 février 1957.) 


AVIS présenté au nom de la commission du plan, de l'équipement 
et des con murications, sur la proposition de M. Gecrges Monnet, 
conseiller de l'Union française, tendant à inviter le gouvernement 
à prendre les initiatives nécessaires pour «assurer l'équilibre 

et social de la et de la Martinique, par 
M. Duval, conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission du plan, de l'équipemen 
et des communications a été saisie pour avis de la proposition (n° 19, 
session 4956-1957), présentée par notre collègue M. Georges Monnet 
à sun retour d’un voyage d’information aux Antilles françaises en 
août-septembre 1956, tendant à inviter le jouvernement à prendre 
les initiatives nécessaires pour assurer l'équilibre économique et 
social de la Guadeloupe et de la Martinique. | 

Les représeniants des D. U. M. à la Commission du plan expri- 
ment à cette occasion leur gratitude à l'égard de notre Assemblée 
pour l'intérêt qu'elle n’a cessé de porter à nos lointaines provinces. 





(1) Voir: Assemblée de l’Union française, nos 19, 58 (session 1956- 
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A l'égard de la commission de l'agriculture, pour avoir, dans un 
souci d'information objective, délégué son distingué président auprès 
de nos populations des Antilles. 

Et soulignent la délicate attention de leurs collègues de Ja 
commission du plan d'avoir confié ce rapport à un représentant 
des D. ©. M. 

Qu'il me soit permis au début de cel exposé de rendre hommage 
à la clairvoyance dont a fait preuve M. Georges Monnet dans Îla 
recherche des solutions qui, si elles étaient appliquées dans nos 
ou seraient susceptibles d'y clarifier le climat économique el 
soclal. 

Enfin, si l'on peut relever en quelques points du présent rapport 
certaines insuffisances de développement où de précision, le rappor 
teur tient à rappeler qu'il s'exprime ici au nom d’une commission 
qui n'avait à éludier la proposition que sous l'optique limitée du 
plan, de l'équipement et des communications. 

La situation aux Antilles françaises a été traditionnellement, el 
se trouve aujourd'hui plus encore, dominée par deux éléments : 

Un élément démographique : population dense, en accroissement 
important et constant; 

Un élément économique: ressources principalement basées sur 
la culture de la canne à sucre et de la banane et l'industrie du 
sucre et du rhum. 


De Ir conjugaison de ces deux éléments résulte une menace 
permanente de déséquilibre, eu tout au moins un re précaire, 
remis en questiin par des incidences sociales 


périodiquement 
(chômage, sous-emploi} et des éléments extérieurs (prix mondial du 
sucre, possibilités d'exportation et d'absorption des marchés étran- 
gers et du marché français). 

La population de la Martinique s'élevait à 239.130 habitants et 
celle de la Guadeloupe à 229.120 au dernier recensement de 1954 
(chiffres toutefois contestés par certains, étant donné la méthode 
utilisée pour le recensement), soit une densité de 217 habitants au 
kilomètre carré pour la première et de 129 pour la seconde, ce qui 
est considérable si l’on songe qu'elle n'est que de 73 en France; la 

ueslion devient encore plus préoccupante si l'on considère cette 
ensité par rapport aux seules surfaces cultivées: elle s'élève à près 
de 400 habitants au kilomètre carré. L'accroissement annuel done 
chaque département est de 6.000 à 7.000 âmes, soit 3 p. 100 environ 
de l'ensemble, chiffre supérieur à celui de l'Algérie, déjà élevé, La 
population y est en majorité jeune. 

L'économie, surtout agricole, est rudimentaire et fragile: il n'y «à 
pas jusqu'ici de ressources minières reconnues; le bureau minier 
guyanais vient d'étendre son activité aux Antilles, mais il est 
pour l'instant impossible de savoir ce qu'on peut en attendre et ce 
n'est donc pas là-dessus qu'on peut fonder un programme, Les deux 
iles vivent sous le régime de deux productions principales: celles 
de la canne à sucre, donnant le sucre et le rhum, et de la banane 
Ces denx produits (quoique complétés, dans une certaine mesure, 
ue l'ananas en Martinique) constituent les ressources antillaises de 
ase; la prospétrité des deux départements est soumise, de ce fait, 
aux fluctuations des cours, des récoltes et des ventes. Enfin, il faut 
noter que les possibilités de culture ne sont pas illimitées, étant 
donné que seule une superficie restreinte de ces îles est cultivable. 

En conséquence, le volume de l'emploi n'augmente pas: vu la 
um démographique, il aurait même tendance à diminuer, trans 
ormant ainsi le chômage saisonnier actuel en chômage permanent. 
1 faut songer à l'énorme pourcentage de la proportion des assistés, 
par rapport à la population. Le revenu national moyen est de 
40.000 F par an, et il est très inégalement réparti, On assiste à 
une ruée vers les villes de nombreux travailleurs attirés par le 
commerce et la petite industrie et surtout les salaires qu'on y peut 
recevoir. C’est ainsi que la population de Fort-de-France a triplé de 
1901 à 1946; le chef-lieu de la Martinique qui dépasse + 1 “ss 
70.000 habitants, renferme plus du quart de Va population de l'île. 

On saisit ainsi l'ampleur des problèmes que pose l'hypothèque 
démographique sur l'avenir des deux départements. Les Antilles 
surpeuplées voient les opssibilités d'emploi et le niveau de vie se 
restreindre progressivement. Il y à là une situation dangereuse, voire 
« explosive », à laquelle il faut prendre garde. Notre Assemblée a eu 
récemment l'occasion d'évoquer les questions d'émigration; on y 
a songé ces dernières années pour les Antilles, d'où l’on a tenté de 
diriger un courant migratoire, vers la Guyane; ces tentatives n'ont 
pas eu jusqu'ici de succès. Quoiqu'il en soit il faut agir, et rapi- 
dement ; une série de réformes doivent (tre appliquées avec vigueur 
et dans les meilleurs délais et les crédits nécessaires doivent y être 
consacrés. L'exemple de l'Algérie montre qu'il est préférable de ne 
pas reculer indéfiniment les échéances, 

La proposition très documentée et le rapport non moins dense 
de M. le président Georges Monnet au nom de la commission de 
l'agriculture, indiquent et développent une série de mesures suscep- 
tibles d'améliorer la conjoncture antillaise, 

IL nous appartient de les étudier sous l'optique plus particulière de 
la commission du plan, et d'examiner dans quelle mesure le plan 
peut contribuer au redressement de la situation économique de la 
Guadeloupe et de la Martinique. 


I. — L'écoulement de la EE de sucre et de rhum 
demeure l'objectif primordial. 


L'attention des autorités responsables a élé, à diverses reprises, 


depuis plusieurs années, attirée sur ce problème, qui conditionne la 
prospérité des deux îles. Les représentants, locaux aussi bien que 
arlementaires, les milieux industriels et commerçants, ont exposé 
a gravité de la situation et proposé des solutions. Notre Assemblée, 
eur l'initiative de votre rapporteur pour avis auquel s'étaient joints 
plusieurs collègues, membres de la commission du plan, a été saisie 
d'une proposition envisageant la question sucrière dans son ensem- 
ble, proposition qui est très sérieusement étudiée par la commission 








CR Re D DOS DE 

















336 | | DOCUMENTS — ASSEMBLEE 


DE L'UNION FRANÇAISE Annexe n° 231. 





des affaires économiques et qui viendra prochainement en discus- 
sion devant vous, Des députés, des sénateurs, des membres du 
conseil économique sont également intervenus. Le but essentiel, qui 
était d'alerter les milieux gouvernementaux sur des difficultés que 
le temps ne résolvait pas, est maintenant atteint; on se penche, en 
haut lieu, très serieusement sur le problème, et des solutions satis- 
faisantes sont en voie d'aboutir. 

Un tableau très complet de la situation a été dressé pour les deux 
produits par l'auteur-rapporteur de la commission de l'agriculture. 
Il nous suffira d'en rappeler les principaux éléments. 

\ En matière de sucre, étant donné que sera discutée prochai- 
nement en séance publique la proposition signalée plus haut, qui 
évoque l'ensemble du problème, nous n'abordons pas ici le fond 
de la question 

Nous donnons simplement notre complet accord aux principes 
préconisés par M. Georges Monet (d'autant plus que les événements 
actuels justiflent ces mesures et que le Gouvernement vient de 
dépêcher dans ces départements un haut fonctionnaire en vue 
d'auginentation de la produetion) : 

Revision, dans le sens de l'extension, des actuels contingents 
consentis aux départements d'outre-mer; À | 

Garantie d'un prix suffisant pour les sucres contingentés ; 

Facilités à l'écoulement des sucres excédentaires; 

\ssurance d'une équitable rémunération aux planteurs de cannes 
dans les conventions passées entre sucriers et planteurs. : 

Sur ce dernier point il faut noter qu'à la Guadeloupe, c'est un 
arrêté préfectoral qui fixe annuellement les prix, tandis qu'à la 
Martinique ils résultent d'un protocule entre les intéressés. 

Ce protocole élabli en vue du règlement du prix des cannes de 
la campagne 1945, accepté comme base provisoire de- règlement pour 
les années à venir, et homologué par un arrêté gubernatorial du 
27 avril 1915, siipulail, en son article 6: 

Chaque année, avant l'ouverture de la campagne suerière, la 
commission consultative du travail et de l'agriculture examinera 


si les modifications de structure apportées à l'industrie sucrière et 


rhumière (de la colonie) nécessitent un rajustement des pourcen- 
lages tridessus indiqués) pour la détermination du prix des four 
hilures de vannes Lo, 

Les imanipulateurs de la Martinique restent accrochés à ce 


protocole, dépassé par le temps et dont les producteurs de vannes, 
en verlu de l'article 6 susrelalé, réclament la modification pour 
l'adapler aux conditions actuelles de la culture et de la transfor- 
mation de la canne. 

Le président Monnet cite dans son rapport le cas de deux usines 
distantes de deux kilomètres, dont les planteurs travaillent côte à 
côte dans des terrains de méme fertilité et dont les cannes, suivant 
qu'elles sont achetées par l'une ou l'autre sucrerie, sont payées avec 
un écart de prix de 1.000 F la tonne, donc de Fordre de 25 p. 100. 
Cela est parfaitement exact, Et le résultat de celte anarchie est que 
les planteurs désavantagés s'endetlent chaque année un peu plus, 
jusqu'à l'expropriation inévitable, ce qui n'est pas fait pour clarifier 
le climat social dans ces régions. 

Il est à souhaiter que des mesures gouvernementales inter- 
viennent pour faire disparaitre de telles inégalités, 

On pourra alors établir un prix de revient du quintal de sucre 
dans les départements antillais qui soit rémunérateur pour Îles 
anteurs 
[E Le marché du rhum présente des caractéristiques différentes 
de celui du sucre, et ne peut être soumis à une réglementation 
semblable, quoique relevant de la même origine. I dépend de plu- 
sieurs facteurs : 

La consominallon locale: qui a diminué depuis 1921, année 
de fixation des contingents, mais reste en moyenne de 335.000 à 
S0.000 heclolitres d'alcvol pur pour l'ensemble des départements 
l'outre-mer (cetle consomination avait été plafonnée en 192 à 
%).160 hectolitres pour la Guadeloupe et 36.300 pour la Martinique) ; 

L'exportation vers l'étranger: qui est faible (3.649 hectolitres 
d'alcoo! pur en 1955) et le restera vu la concurrence des rhums 
anglo-saxons ; 

L'exportalion vers les territoires d'outre-mer: qui demeure limitée 

016 hectolitres d'alcool pur en 19%55) en raison des mesures anti- 
alcoojiques 

Le marelé métropolilain: qui demeure en fait le seul débouché 
intéressant de Ia production rhumière; l'exportation vers ja 
France avait été fixée en 1921 à 204.050 hectolitres d'alcool pur 

lont 68065 pour la Guadeloupe et SS.915 pour la Martinique). 

On distingue aux Antilles le rhum industriel (fabriqué dans des 

distieries dépendant des sucreries et trailant les mélasses sous- 
produits de la fabrication du sucre) et ïe rhum agricole (issu du 
jus de canne pur} : - 
La situalion des distilleries industrieiles et agricoles n'a pas 
olu \ méme facon, commune le note M. Georges Monnet. C'est 
ainsi que les continzents de rhum, qui avaient été accordés en 1921 
“ix usines comme ceux de sucre, proportionnellement aux cannes 
traitées, ne se sont pas maintenus tels quels, du moins dans leur 
répartition: des concentrations ont fait disparaître certaines entre- 
prises, en ont fait augmenter d'autres, de sorte que, selon l'acti- 
vilé et la prospérilé de chacune, les prix qu'elles payent : ux plan- 
teurs varient à la Martinique “onsidérablement de l'une à l'autre; 
elles vivent sous un régime qui ne correspond plus à l'élat de fait. 
Ouant aux entreprises agricoles, certaines (les « non-fumantes ») 
ont cessé de distiller et, gardant jeurs plantations, font fabriquer 
leur part de contingent à facon par les distilleries actives [« les 
fumanutes ou par les usinés; d'autres enfin (les « honoraires ») 
ait cessé loute activité industrielle et agricole. 

Une cerise a éclaté en 199 et n'a fait que s'accentuer 7 
Les prix à la production se sont affaissés progressivement et on 
ha pu éviter l'effondrement que par l'instauration d'un système 
de « tranches de contingentement »: les 204.050 hectolitres des- 
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tinés à l'exportation sur la France ne sont plus « libérés » que 
par dixièmes successifs et des tranches sont annukes chaque année 
pour tenir les cours. Alors qu'en 1%3 le contingent avait ülé 
commercialisé à concurrence de 9/10 (194.110 hectolitres d'alcool 
pur) en 1955, il ne l'a été qu’à 7/10 (140.8%). On estime d'ailleurs 
que la consommation plafonnera maintenant à ce niveau, ce qui 
permettra au moins de stabiliser les prix de vente, que ces 
mesures ont raflermi. La reprise qui s'est manifestée en 1956 se 
maintiendra-t-elle ? Sinon, il faudra avoir recours aux mesures pré- 
conisées par la proposition de loi de M. Véry, député de la Marti- 
nique, qui a demandé l'achat des surplus, au moins temporai 
rement, par le service des alcools. 

Le décret n° 55-670 du 20 mai 1955 qui prétendait « avoir pour 
objet de mettre un terme à des errements qui compromettaient 
le bon équilibre du marché du rhum » a perdu actuellement toute 
raison d'être. Il pose au contraire des problèmes sérieux et le 
Gouvernement devrait surseoir à son Se e—— s’il veut en éviter 
les graves conséquences. Il a soulevé d2 véhémentes protestalions 
dans la presque unanimité de la production, parmi les parlemen- 
taires et au sein des conseils généraux de la Martinique et de la 
Guadeloupe, qui, à l'unanimité, l'ont condamné en termes calé- 
goriques comme devant avoir pour résultat la disparition à brève 
échéance de la petite et moyenne distillerie. 


Il ne tient pas compte des intérêts des coupératives agricoles 
dont les membres possèdent une part de contingent parfois infé- 
rieure à %00 litres d'alcool pur et qui se verront pratiquement 
dépossédés. 

En obligeant les « non-fumants » à céder leur contingent, sans 
garantie de contre-partie substantielle, aux distilleries encore en 
activité, ce texte Lo, mo dans le délai assez court d° deux ans qui 
est imparti à l'opération (celle-ci doit être terminée le 31 mars 1955), 
soit de laisser périmer des contingents sans acquéreur, soit d’entra- 
ver le développement des distilleries bénéficiaires, soit enfin 
d'abaisser le niveau d'existence d'une certaine catégorie sociale. 

Il faut songer en effet Fe les « non-fumants » consacrent tout 
leur temps à la culture; les obliger à « fumer » à nouveau tous 
amèpnerait une diminution de la production de cannes d'environ 
un tiers à la Martinique, plus particulièrement intéressée, D'autre 
art, certains d’entre ceux possèdent encore un matériel de distH- 
erie, mais il aurait besoin d'être modernisé:; il faudrait, s'ils 
veulent reprendre leur activité, envisager de leur consentir des 
prèts à long terme et à faible intérêt (de même d'ailleurs qu'aux 
« fumants » qui augmenteraient leur activité). 

Aussi sommes-nous d'accord avec Ja commission de l’agriculture : 


Il est nécessaire de reconsidérer la répartition des contingents 
de rhum entre les usines; 


Les modalités du décret du 20 mai 1955 doivent être revisées 
afin de permettre aux transferts et regroupements de s'effectuer 
sans troubles ni injustices, et d'aider les entreprises à faire face 
financièrement à leurs nouvelles obligations ; 


Il est donc souhaitable, comme le pan le rapporteur au fond, 
de faciliter ces transferts entre distillateurs par l'ouverture, grâce 
au F. 1. D. O. M. ou à la caisse de crédit agricole, de crédits à 
long terme aux intéresés, 

On peut d'ailleurs penser que ces propositions seront bien accueil- 
lies en haut lieu, où l'on s'occupe activement du problème. L'atmo- 
sphère y est favorable. Un comité national interprofessionnel du 
rhum avait été créé par décret du 30 septembre 1954 pour lutter 
contre la crise rhumière. Cet organisme a suggéré la création d’une 
société interprofessionnelle qui serait chargée de constituer en 
métropole un stock-outil susceptible d'assurer la continuité de 
l'approvisionnement des importateurs et d'apporter au marché l'élé- 
ment régulateur qui lui manque actuellement. 


Il. — L'amélioration de l'équilibre économique des Antilles 
nécessite le développement d’autres activités productives. 


Le régime de quasi-monoculture, qui s'est instauré aux Antilles, 
entraine l'instabilité économique, résultat des variations brutales 
et des crises parfois sévères du marché mondial. Le système de 
subventions de « l'Etat-providence » ne peut constituer une fin en 
soi. De véritables réformes des structures s'avèrent nécessaires pour 
rétablir une situation plus équilibrée. Les mesures de contingen- 
tement ne sont que des palliatifs temporaires. Les deux premiers 
plans de modernisation n'ont pas amené d'amélioration de la situa- 
tion du sucre et du rhum. 


Par contre, une place importante a été accordée au dévelop- 
pement de cultures secondaires susceptibles d'apporter des revenus 
substantiels (bananes notamment et ananas) ainsi qu'à l’implan- 
tation de cultures nouveHes ou jadis florissantes (café, cacao, cul- 
tures vivrières surtout) et à l'extension d'activités accessoires 
(élevage, pêche, forêts, voire industrialisation limitée), tous élé- 
ments susceptibles de transformer à la longue l'économie de ces 
pays. 

A. — La banane est une culture déjà solidement implantée et en 
plein rendement. La production totale qui s'élevait à 85.000 tonnes 
en 1938 (35.000 en Martinique et 56.000 en Guadeloupe) a aug- 
menté de 60 p. 100, atteignant 145.000 tonnes en 1951 {62000 en 
Martinique et 83.000 en Guadeloupe), soit la moitié de la produe- 
tion de l’Union française. Cette progression est due tant à l’aug- 
mentation des surfaces cultivées qu'à l'amélioration des rendements 
(par l’action technique des services agricoles et surtout de l'insti- 
tut des fruits et ni coloniaux). Les producteurs groupés en 
coopératives pour lutte contre les parasites ont étendu leur 
action par la création d’un comité technique à la Martinique et 
d'un comité de liaison en Guadeloupe, destinés à la surveillance 
el à l'amélioration des méthodes de culture, de la qualité et de 
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la commercialisation. L'exporlation se fait presque entièrement 
sur da France (133.000 tonnes en 1954 et 121.000 en 1955), celle-ci 
important le complément d'Afrique noire (Cameroun, Guinée, Côte- 
d'Ivoire) sur un total de 275.000 tonnes en 1934 et 265.000 en 1955. 

Il y a évidemment à l'horizon le pomt noir de la surproduction : 
les Antilles sont susceptibles d'atteindre un total de 240.000 tonnes 
dans quelques années, alors qu'elies se heurtent déjà à la concur- 
rence des territoires d'Afrique occidentale française, La consom- 
mation française n'est pas indéfiniment extensible. Les hananiers 
antillais devront s'eflurcer de prendre place sur le marché mondial 
comme les producteurs africains “omimencent déjà à le faire. 

Un comité interprofessionnel bananier (C. 1. B.) a été constitué 
sous l'égide du ministère de la France d'outre-mer. Il a demandé 
la consUtulion d'une caisse interprofessionnelle d'exportation, dans 
le cadre de l'organisalion des marchés agricoles, financée par une 
subvention du fonds de garantie mutuelle et d'orientation du 
ministère de l’agriculture et le produit des taxes de sortie sur les 
bananes exportées. 

Cette initiative est à suivre, et nous appuyons sur ce point les 
uesures préconisées par la commission de l'agriculture. 

La siluation nouvelle introduile par la creation d’un marché 
commun européen ouvre d'intéressantes possibilités à l'exportation 
bananière; c’est un point qui devrait retenir l'attention, et encou- 
rager à l'augmentation d’une production rentable. 

B. — L'ananas n'est cultivé pratiquement qu'à la Mariinique et 
s'étend chaque année. C'est une culture à encourager parce que 
Jacteur d'emploi de main-d'œuvre. 

La production, actuellement estimée à 9.000 tonnes environ, el 
que les services agricoles visent à doubler, est en grande partie 
transformée en conserves el en jus, exportés sur la métropole 
(3.000 tonnes en 1%5). Les conserveries sont prospéres et en plein 
essor. Néanmoins, une cerlaine prudence reste necessaire, le prix 
de revient de la cullure et des conserves étant trés élevé. Un ellort 
de sélection et de productivité est poursuivi sur place pour Je 
diminuer. L'avenir de la culture serait peut-être susceplible aussi 
de débouchés dans le Marché commun, sous la condition d'une 
importante baisse des prix de vente. 

D'autres productions fruitières, susceptibles de trouver tant sur 
le marché local qu'à l'intérieur, des débouchés, pourraient être 
encouragée (pamplemousses, oranges, citrons, mandarines, goyaves, 
avocats). 

Certaines plantes aromatiques pourraient être développées (mus- 
cade, cannelle, vanille) de méme que ies fleurs tropicales (anthu- 
rium et orchidées notamment) qui inalgré la concurrence du Congo 
belge pourraient trouver place sur le marché métropolitain; les prix 
ce vente élevés peuvent permettre le transport par avion; il convien- 
drait d'orienter l'effort des services agricoles vers la distribution de 
plants et boutures sélectionnés, apportant une aide efficace à l’exten- 
sion de ces cullures. 

C. — Le café et le cacao ont connu la prospérité aux XVII et 
X Ville siècles. Depuis, les troubles sociaux et politiques, les cyclones, 
les maladies parasitaires les avaient à peu près condamnés; le succès 
du sucre et du rhum avait fait le reste. 

La production de cacao, tombée à 68 tonnes à la Guadeloupe en 
19:9, est remontée à 150 en 1%4, et plus haut encore en 1%» où 
130 tonnes ont été exportées; 500 hectares environ y sont plantés 
actuellement et 400 à ia Martinique, où une station d'étude a été 
créée. La propagande pour cette culture rentable (la production mon- 
diale n'est que de 750.000 tonnes pour des besoins qui pourraient 
alteindre 1 million de tonnes si la progression de la consommation 
stoppée depuis dix ans, reprend son cours) a été entreprise par les 
services agricoles; ur syndicat de planteurs et exportateurs à la 
Martinique et un comilé de propagande à la Guadeloupe ont été 
constitués et des plants et fèves sélectionnés ont été importés de 
Trinidad. Le café n’est presque plus produit à la Martinique; par 
contre, à la Guadeloupe, il permet une exportation d'environ 
200 tonnes par an. Cette production, d'une excellente qualité (type 
Arabica) pourrait être facilement développée dans les deux îles sur 
des bases scientifiques. Ainsi ces deux cultures pourraient être lilté- 
ralement « ressuscitées » aux Antilles dans le cadre familial. Elles 
emploient de la main-d'œuvre. Les cafés « Arabica » bénéficient 
d'un cours sur le marché métropolitain supérieur aux africains 
« Robusta ». Quant au cacao, les plantations nouvelles sont faites 
dans des espèces sélectonnées qui doivent faciliter la commercialisa- 
tion des fèves, Toutefois, ces produits doivent être assurés au départ 
de débouchés et de la protection commerciale et financière métro- 
politaine. CT , ; 

IL n'est pas jusqu'au tabac autrefois répandu aux Caraïbes, qui 
ne puisse renaître sous des variétés cubaines et américaines et se 
substituer ainsi en partie aux tabacs importés. | 

Les cultures nouvelles pourraient être entreprises. C'est le cas 
notamment de certaines plantes textiles: jute et sisal (pour les sacs), 
agaves et chanvre de Manille ‘pour les ficelles et cordes), ramie 
surtout, dont les débouchés snt plus importants (l'industrie textile 
en France en absorbe de 3.000 à 4.000 tonnes, soit la valeur de 
1.500 hectares) et pour laquelle une expérience à grande échelle est 
en cours à la Martinique, dans la région du Chamflore, avec l’aide 
financière du F. 1. D. 0. M. 

Quant au ricin, il peut être cultivé non seulement pour la phar- 
macie (c'est aussi le cas des yuccas et agaves), mais plus encore 
pour l'usage industriel (plastiques). DE , 

Enfin, il y a lieu de mettre tout particulièrement l'accent sur 
les cultures vivrières. C'est un point sur lequel la commission du 
plan a toujours insisté (suivant en cela les observations rapportées 
par le président Jacobson de deux voyages aux Antilles). Le second 
plan pluriannuel, discuté en 1954 par notre Assemblée, s'était parti- 
culièrement attaché à cette question, et notre commission avait 
alors dénoncé l'incohérence qui consistait à importer en Martinique 
et Guadeloupe la presque totalité des vivres, y compris des légumes 
et de la morue. Elle a d'ailleurs confirmé cette orientation dans une 
récente proposition (n° 11) votée en octobre 1956, en demapdant 
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que la priorité soit accordée pour l'aide au développement des pro- 
auits vivriers. Le riz, notamment, base de la nourriture antillaise, 
est pratiquement importé en totalité, alors qu'il pourrail être produit 
locaiement sur la mangrove martiniquaise amenagee et dans les 
terres guadeloupéennes irriguées; l'équipement de 2.000 heclares est 
évalué de 300 à 400 millions, alors qu il en coûte plus de 2 milliards 
par ah pour les importations de céréales dans les deux départements. 
Les cultures de pommes de terre, de choux pommés, de salades, 
de tomates, de carottes sont possibles à grande échelle el économi- 
seraient plus de 900 millions d'importations annuelles. Entin les 
ressources locales: manioc, ignames, patates, choux, caraibes peu- 
vent être développées par une extension des exploitations et un meil- 
leur rendement, En tout cela, l'intervention du F. I. D. O. M. serait 
précieuse: des crédits pourraient être inscrits, au titre de l'aide à 
la production agricole, dans le troisième plan pluriannuel (notam- 
ment pour le riz), ils seraient rentables sans être très clerés, Déjà 
un eflort a été fait dans ce sens par le second pign. 

D. — L'élevage peul aussi permettre de grends espoirs. Il se pré- 
sente aux Antilles sous diverses formes: familial (moulons, chèvres, 
porcs, bovins), d'exploilations (animaux de labour, peu à peu chassés 
par la mécanisation), spécialisé (encore rare, surtout localisé au 
sud de la Martinique el à la Grande-Terre en Guadeloupe). Il est 
encore neltement insuffisant et les importations de viande dermeu- 
rent importantes (plus de 800 millions de francs en 1954). Depuis 191 
les services agricoles ont mis en roule diverses mesures: améliora- 
lion des savanes existantes, augmentation des ressources fourragères, 
alimentation rationnelle, extension des points d'eau potable, lutte 
anliparasite (bains détiqueurs), amélioration du cheptel, constitution 
d'un syndicat des éleveurs, organisation de concours agricoles. Des 
résultats probants sont enregistrés depuis 1954, L'eflort fingncier 
consenti à cet eflet dans le second plan devra être poursuivi dans 
le (roisième. 

La pêche enfin, et notamment la pêche maritime, qui contre toute 
logique ne ravitaille pas ces pays insulaires (on prélère y importer 
la morue de Saint-Pierre ou de Terre-Neuve) fait l'objet de mesures 
d'organisation et de développement. La production de chaque île se 
limite actuellement à 3.000 ou 4.000 tonnes par an. Une mission 
d'études, organisée en 1%51 par l'oflice scientifique des pêches, a 
montré 1es réelles possibilités des Antilles dans ce domaine. Un 
projet d'exploitation semi-industrielle a été mis en route: un bateau 
thonier moderne, le Gouverneur-général-Eboué, en construction à 
Arcachon sur les fonds du F. 1 D. O. M., sera mis sous peu en 
service et complété par une installation frigorifique à terre, le tout 
remnis en concession à une société privée franco-antillaise, Mais tous 
ces projets trainent désespérément et, de leur côté, les artisans 
pêcheurs attendent du F. 1 D. O. M. des prêts de modernisation 
jusqu'à concurrence de 3 millions qui ne sont restés jusqu'ici qu'à 
l'état de promesses. Ainsi pourraient être améliorés à la fois l'ali- 
mentation de la population, les condilions du marché et le sort d’une 
calégorie sociale déshéritée. L'installation et le développement d’une 
industrie de conserverie est à envisager sérieusement et pourrul 
offrir d'intéressantes perspectives. 

Le tableau ne serait pas complet si l'on n'indiquait les mesures 
en cours dans le domaine forestier, Un vaste etfort de reboisement 
et de reconstitution des forêts dégradées se poursuit, Environ 
1.500 hectares ont été plantés en acajou du Honduras, essence parti- 
culièrement adaptée au climat antillais, qui fournira des bois d'ébé- 
nisterie dans vingt ou vingt-cinq ans et augmentera les ressources 
varices en « bois des îles ». Parallèlement sont plantées des espèces 
à croissance rapide pour la cherpente et les utilisations courantes 
(pins notamment, filaos, acacias, eucalyptus). Pistes, chemins, voire 
routes foreslières sont développés. Là encore, l'aide du F. 1 D. 
0, M. s'exerce efficacement, 

Toutes ces activités sont susceplibles de modifier assez rapidement 
la structure économique de la Guadeloupe et de la Martinique et 
a’y amener une plus grande stabilité. Ce sont elles que vise la 
commission de l’agriculture en préconisant une diversification des 
productions végétales et animales, un encouragement à la pêche 
maritime, sous réserve de l'assurance de débouchés rentables, condi- 
lion évidente, Nous donnons notre plein accord À ces propositions 
d'autant plus volontiers que les autorités responébles se préoccupent 
d'en faire des réalités. 


III. — Des mesures sociales, économiques et techniques Complé- 
d'écoies sont nécessaires pour assurer le succès du programme 
d'équilibre. 


L'aide sollicitée du F. 1 D. O0, M. pour une diversification des 
activités économiques interviendre d'autant ar opportunément que 
jusqu'ici l'effort d’investissements productifs à principalement été 
dirigé sur l'Afrique noire et Madagascar, territoires socialement 
moins développés que les départements d'outre-mer et où la main 
d'œuvre est, par conséquent, grevée de moindres charges. Le F.1 
D, O. M. s'est surtout montré généreux envers les collectivités Joca- 
les et pour les dépenses d'ordre social, Sanitaire, culturel et d'assis- 
tance. Il reste aux Antilles à s'équiper économiquement. Il sera 
rentable, en fin de compte, d'aider les activités économiques exis- 
tantes et d'en créer de nouvelles pour résorber le sous-emploi, de 
distribuer du travail et des ressources et de rétablir l'équilibre de 
la balance commerciale, de permettre en quelque sorte à ces pays 
de se suffire à eux-mêmes et de faire face, dans une large mesure, 
à leurs dépenses d'assistance, 

C'est œtte orientation que délerminerait la mise en œuvre des 
mesures que nous avons exposées plus haut. 

A. — Des réformes d'ordre éocial sont toutefois nécessaires pour 
assurer la réussite de ce programme. Les principales ont 616 expa- 
sées de facon détaillée par le président Georges Monnet et nous ne 
ferons que les mentionner ici. 

Une politique de déconcentration des terres cultivables, favorisant 
le développement de la petite propriété privée pour faire face aux 
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conséquences de l'accroissement démographique, est éminemment 
souhaitable. D'où l'importance qu'aurait dû avoir le décret du 
28 juin 1948 qui avait étendu aux départements d'outre-mer les lois 
sur le crédit mutuel et les coopératives agricoles. Des caisses de 
crédit agricole ont été installées aux chefs-lieux accordant des 
prêts à moyen terme pour une durée de cinq ans et des avances 
de fonds rémhoursables en dix ans pour l'installation de cultures 
nouvelles ou l'amélioration des terres. A l'usage, ce système n'a 
pas fonctionné de façon entièrement satisfaisante ; le taux des prêts, 
notamment, est fixé à 4 p. 100 au moins dans les départements 
d'outre-mer, contre 3% p. 100 en métropole, alors que les risques 
et les difficultés de l'agriculteur de France éont en général infé- 
rieurs à ceux de l'agriculteur d'outre-mer: il faut remédier à cette 
injustice, dans le sens d’une uniflcation au taux le plus bas, comme 
le souhaite le rapporteur au fond, que nous approuvons sans 
réserves. 1 

Nous estimons également avec lui que la création du Cred'sag 
(Crédit social des Antiles et de la Guyane), sous l'égide du minis- 
tère de l'agriculture, doit faciliter la mise en valeur à l'échelon 
petite propriété des terres mal utilisées jusqu'ici par les grandes 
entreprises et redistribuées dans un esprit de justice et une atmos- 
phère de compréhension réciprique. 11 est souhaitable que le F. I. 
b. ©. M. metle pour cette tâche tous les crédits nécessaires à la 
disposition du Crédisag. Re - . 

Nous nous arrêterons un peu plus longuement à l'extension aux 
vroducteurs agricoles des lois sociales métrapolitaines. Il se trouve, 
en eflet, que la sécurité sociale et les allocations familiales, intro- 
duiles par un décret du 17 octobre 1947, ne fonctionnent pas sous 
un régime aussi complet que dans la métropole. En matière agri- 
coule, elles couvrent les travailleurs employés, mais non les exploi- 
lants employeurs: c'est là une lacune qui devra être comblée sans 
rolard, car elle entretient un réel malaise et ne se justifle que 
par des raisons financières, donc temporaires. 11 y a d'ailleurs un 
autre aspect discriminatoire dans l'application des lois sociales qui 
devra disparaitre, Jl se trouve qu'aux Antilles J'ouvrier agricole 
devait, pour prétendre aux prestations maladie, justifier de soixante 
jours de travail; avec le rythme saisonnier et irrégulier des tra- 
vaux, il atteignait difficilement ce total et se trouvait pratiquement 
abligé de recourir, la plupart du temps à l'assistance médicale gra- 
tuite (A. M. &G Des cotisations étaient encaiséses par les caisses 
de sécurité sociale, mais les prestations n'étaient pas versées! Il 
fallait porter remède au plus tôt à cette situation. Félicitons-nous 
qu'un récent décret du ministre des affaires sociales soit venu amé- 
liorer le régime des assurances sociales dans les départements 
d'outre-mer. Et, comme le propose M. Georges Monnet, il serait 
souhaitable de consacmær ne serait-ce qu'un milliard par an à des 
investissements permettant de fournir un travail régulier aux 
ouvriers en chômage, par l'ouverture de chantiers de travaux 
publics: écoles, hôpitaux, routes, chemins. 

L'habitat enfin et, notamment, l'habitat rural, demeure l'objet 
de la sollicitude constante de votre commission du plan qui s'en 
était déjà préoccupé au moment de la discussion du second plan 
d'équipement en 1954, et qui a réltéré, dans son rapport sur la pro- 
position ne 14 d'octobre 19%56, pour le troisième plan, des recom- 
mandations que nous rappelons ici: 

Entreprendre partout l'assainissement des zones d'habitation: 

Subventionner la disparition des taudis et assurer leur rempla- 
cement par des habitations rationnelles ; 

Inveslir par priorité en faveur des plus déshérités, 

Les autorités responsables ont d'ailleurs fait preuve de compré- 
hension dans ce domaine: en 1#5, les sociétés d'Etat et les orga- 
nismes privés à activité immobilière, bénéficiant de l’aide du F. I. 
Bb. 0, Ni ut des prêts de la caisse centrale, ont permis la cons- 
truction de 411 « logements économiques et familiaux » à la Gua- 
deloupe et de 279 à la Martinique. Outre cela, des immeubles d'un 
standing plus élevé s'édiflent également dans des conditions inté- 
ressantes. L'activité est ici satisfalsante, quoique le problème ne 
soit pas encore définitivement résolu. 

Les populations des départements d'outre-mer n'ont pas été appe- 
liées à bénéficier en même temps que celles de la métropole de 
prêts à la construction garantis par l'Etat. 

Cette situation pénible était due au fait que le Crédit foncier qui, 
en France continentale, assure le service de ces prêts, n'avait pas 
d'agence dans les départements d'outre-mer. 

La loi du 7 février 19535 a voulu mettre un terme à cet état de 
choses regrettable en slipulant dans son article 78 que, dans les 
départements d'outre-mer, la caisse centrale de la France d'outre- 
mer sera substiluée au Crédit foncier pour le service de ces prêts. 

Il est à souhaiter que, dans ces départements, la loi soit mise 
en application suivant les conditions dans lesquelles elle fonctionne 
en métropole et ne risque pas de léser les intérêts légitimes des 
populations 


B. —- La commission du plan, chargée en même temps des 
communications, ne peut, à ce double titre, omettre de mentionner 
un problème important, bien qu'il n'ait été qu'effleuré par la propo- 
sition et le rapport du fond: c’est celui de l'infrastructure. Il condi- 
lionne, dans une large mesure, en eflet, dans les départements 
d'outre-mer et spécialement aux Antilles, la situation économique, 
et partant, sociale. 

L'état des routes, notamment, est capital. Les deux départements 
quoique insulaires, n'ont qu'assez peu recours au cabotage côtier, 
d'ailleurs onéreux et souvent difficile en raison de l'état de la mer 
vil de l'envasement des canaux (côte de la Martinique). L'essentiel 
est fait maintenant en matière d'aménagement portuaire, grâce aux 
crédits du F. I. O0. M. Les travaux d'équipement et de moder- 
nisation entrepris depuis 1947 sont achevés ou en bonne voie, tant 
à Fort-de-France et Saint-Pierre qu'à Pointe-à-Pitre et Basse-Terre, 
exception faite des quais de chargement des bananes à Basse-Terre 





où, pour des raisons de mésentente locale, les décisions nécessaires 
sont demeurées en suspens. Enfin, il n'y a pas de chemin de fer aux 
Antilles, Mais le problème des routes dermeure  e- et n’est que 
lentement résolu. Pratiquement unique moyen de communication, 
elles sont insuffisantes en qualité surtout (très souvent étroites, en 
mauvais état, semées de fondrières et d’un tracé défectueux), mais 
mème en quantité. Dès 14949, le F. 1. D. O. M. a disposé de crédits 
pour leur amélioration, qui a été poursuivie depuis dans le cadre 
du premier et du second plan. On a entrepris la réfection de 150 kilo- 
mètres de routes nationales (type chaussée de 6 mètres), 150 kilomè- 
tres de départementales de pénétration et 60 kilomètres de routes 
d'intérêt touristique à la Martinique, où les secteurs Basse-Pointe, 
Fort-de-France, Rivière-Salée sont en cours d'équipement. 

A la Guadeloupe, les aménagements ont porté surtout sur les 
secteurs Pointe-à-Pitre, Basse-Terre, Saint-Claude, Saint-François, 
anse Bertrand, Capesterre. Mais malgré la construction d'ouvrages 
d'art, l'amélioration des revêtements, la rectification de tracés, il 
reste encore beaucoup à faire, surlout en matière de routes dépar- 
mr le les travaux ont d'ailleurs été menés inégalement selon 
es Heux. 

L'effort important consenti par le F. I. D. 0. M. en matière 
d'équipement routier depuis 1948 doit être poursuivi dans le cadre 
du {roisième plan. Satisfaction devra être donnée aux besoins selon 
leur degré d'urgence et selon la rentabilité des travaux à entrepren- 
dre. L'état des routes a en effet une incidence directe sur les prix à 
la production: une route mauvaise entraine une usure anormale du 
matériel roulant et une surconsommation d'essence (l'entretien d’un 
camion G. M. C. pour le transport des cannes revient, par exemple, 
à 1 million par an à la Martinique). On estime qu'un réseau routier 
rénové réduirait le prix de revient du sucre de 500 F par quintal. 
La desserte les centres agricoles est désormais primordiale. 

Enfin, il ne faut pas omettre l'équipement aéronautique, qui a 
son importance pour des îles. Le président de votre commission du 
plan, au cours de ses deux voyages aux Antilles, en 1953 et 1956, 
avait été particulièrement sollicité de se pencher sur les routes. 
C'est notre collègue, le colonel Castex, qui a plus spécialement étudié 
sur place les bases aériennes, en 1955, et a estimé, à son retour, 
qu'elles constituent « une nécessité vitale dans le développement 
conomique des Antilles françaises ». Il a préconisé l'allongement de 
la piste du Lamentin à la Martinique et de celle du Raïizet à la 
Guadeloupe, afin de permettre l'accueil des longs courriers ultra- 
modernes « Bœing 707 »; il a noté, par ailleurs, l'intérêt de l’amé- 
nagement d’un hydrobase dans la baie des Saintes (au Sud de 
Basse-Terre), ainsi que d’une autre à l'ile Saint-Barthélémy. Dans 
ce domaine, il est juste de noter l'effort accompli: des crédits 
F. I, D. O. M. ont été aflectés depuis 1919 aux travaux d’infrastruc- 
ture aérienne, notamment à l'aménagement des pistes de Marie- 
Galante, de la Désirade et de Saint-Barthélémy; on peut escompter 
que cet effort sera poursuivi dans le troisième plan. 

C. — L'importance et la fréquence des liaisons aériennes des 
Antilles avec les régions environnantes, leur place de choix dans 
la perspective admirable que constitue la mer des Caraïbes, nous 
amène à évoquer le développement d’une importante activité: le 
tourisme. Notre collègue Castex, dans le rapport de voyage auquel 
nous faisions allusion plus haut, avait en substance posé la question 
et nous la posons nous-mêmes: comment et pourquoi n’a-t-on pas 
porté plus d'attention aux ressources, aux perspectives qu'oftrent 
es beautés naturelles des iles ? Le tourisme, en eflet, qui très sou- 
vent, dans l’Union française, n’a pas été estimé à sa juste valeur et 
pris suffisamment au sérieux, constitue une ressource importante en 
puissance pour les deux départements, une source de devises fortes 
surtout, puisqu'ils sont situés dans le rayon d'action des touristes 
américains. Certes, depuis 1953, la Martinique recoit 7.000 touristes 
par an environ (la Guadeloupe nettement moins, il est vrai), mais 
qu'est ce chiffre à côté des 50.000 de Porto-Rico, des 75.000 de 
Trinidad, des 150.000 de la Jamaïque ? Qu est<e que les 50 millions 
laissés en 1955 à la Martinique, comparés aux 5 milliards acquis 
la même année par la Jamaïque ? C'est que ces touristes ne font 
généralement que passer, en dépit d’un paysage magnifique, d’une 
végétation exubérante, de sites splendides et célèbres et d’un climat 
idéal, faute d’un équipement hôtelier convenable et suffisant aux 
Antilles françaises. Quand on songe qu’en 1955 le tourisme a procuré 
à la Jamaïque un revenu égal à celui fourni par les exportations de 
sucre, on mesure le manque à gagner pour la Guadeloupe et la 
Martinique. Un effort à été fait, il faut le reconnaître, en matière de 
routes touristiques. Mais il ne faut pas retarder plus longtemps celui 
qui est nécessaire en matière d'hôtels. L'hôtel désuet, voire arriéré, 
doit faire place, si l’on veut vraiment mettre les Antilles françaises 
dans le grand courant touristique des Caraïbes, à l’hôtel moderne 
el confortable comme ceux des îles étrangères voisines. Des hôtels 
de 60 à S0 chambres, confort moderne, comme à Porto-Rico, Tri- 
nidad et la Jamaïque, seraient le type même des réalisations à 
poursuivre. Il semble qu'il faille se garder à la fois de trop de pru- 
dence et de trop d'audace. Un hôtel de cette catégorie dans chacune 
des deux îles serait, dans l'immédiat, suffisant pour le démarrage, en 
plus de ce qui existe déjà. Une publicité adéquate et un équipement 
eg -ÿ auxiliaire suffisant seraient nécessaires pour en accom- 
pagner le lancement. Rien ne serait plus dangereux en effet pour les 
Antilles que de manquer leur entrée dans le circuit touristique. Le 
gros problème demeure financier, Les milieux officiels se préoccu- 
‘ent des possibilités d’investissements privés, francais et américains. 

» gouvernement vient de manifester tout l'intérêt qu'il prend à la 
question: un arrêté du ministre des affaires économiques et finan- 
cières en date du 22 décembre 1956, porte création d’une société 
d'Etat dile société immobilière et touristique des départements 
d'outre-mer (S. I T, O.), qui, dotée de fonds de diverses origines, 
dont le F. 1. D. ©. M., sera spécialement chargée de l'étude des 
questions touristiques ef hôtelières et y apportera l’aide de la puis- 
sance publique. 

Nous aurons achevé le tour d'horizon des capacités économiques 
des Antilles quand nous aurons évoqué deux ordres d'activité de 
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moindre importance, mais qui autorisent néanmoins certaines espé- 
rances : 

— d'une part, l'industrialisation: le second plan avait recom- 
mandé un inventaire poussé des possibilités, qui demeurent cepen- 
dant assez limitées; la création d’une verrerie aux Antilles, un 
moment envisagée, n'a pas élé relenue; par contre celle d’une 
cimenterie (d’une capacité annuelle de 40.000 tonnes) a bénéficié 
de l'inscription de crédits grévisionnels el doit être poursuivie dans 
le cadre du troisième plan; 

— d'autre part, l’artisanal, tant traditionnel que moderne (petits 
ateliers de réparation mécaniques et électriques): déjà envisagé 
dans Je second plan, il devra recevoir une impulsion plus sensible 
dans le troisième, faire l’objet d’une organisation juridique et tinan- 
cière efficace et être dolé de crédits suffisants. 

ll en va de même de l'énergie, dont 1es uisponibilités devaient 
être portées à 4S kWh par habitant à la Martinique et 29 à la 
Guadeloupe en 1956; ces chiffres ne sont pas alteints. Aucune cen- 
trale hydraulique n’a élé inslallée dans les deux îles, qui ne sont 
jusqu'à présent fournies à Les électricité d’origine thermique. Elles 
possèdent cependant les éléments qui permettraient l'installation de 
centrales hydrauliques qui les mettraient à l'abri du black-out 
consécutif à la penurie du combustible pour lequel elles sont, dans 
une certaine mesure, tributaires de l'étranger. 

Au terme de cette longue étufe, qui à voulu passer en revue 
loutes les possibilités, loutes les espérances pour les Antilles de 
retrouver un équilibre économique et social foriement compromis 
depuis plusieurs années déjà, votre commission du plan donne un 
avis entièrement favorable aux propositions de la commission de 
l’agriculture : 

Aménagement de la production et du contingentement du sucre 
el du rhum; 

Action sur les prix de ces deux produits; 

Développement et diversificalion des produclions secondaires: 
bananes, ananas, cultures vivrières, élevage, pêche; 

Meilleure politique agraire ; 

Aménagement de la législation sociale; 

Lutte contre le chômage. 

Elle demande cependant qu'outre les mesures préconisées, toutes 
excellentes, ne soit pas perdue de vue l'amélioration de l’infra- 
structure, une des bases de l'assainissement économique et que ne 
soient pas non plus négligées d'autres activités susceptibles de réelle 
rentabilité: industrialisation, artisanat et surtout tourisme. 

L'aGaptation à la départementalisation, dans le domaine écono- 
mique et social autant que dans le domaine politique, se fait lente- 
nent et par degrés. Elle a entraîné une augmentation des ressources 
et une amélioration du niveau de vie Un gros effort a été fait par 
le F. 1. D. O. M.;: il n'est pas suffisant et doit être poursuivi. Les 
Antilles, qui ont voulu l'assimilation, et la France qui l’a réalisée, 
doivent être <n mesure d'inscrire dans les faits une égalité vraie et 
non pas théorique entre tous les départements de la métropole et 
d'outre-mer, Cela entraine des sacrifices de part et d'autre, mais 
il faut y faire face. 

Le récent voyage du ministre de l’inWrieur apporte, s’il en élait 
besoin, confirmation que les pouvoirs publics comprennent les 
problèmes qui se posent et sont décidés à tout mettre en œuvre 
pour les résoudre, Nous n'en voulons pour preuve que le discours 
prononcé par M. Gilbert-Jules à Basse-Terre, discours dans lequel 11 
à proclamé la volonté du gouvernement d'accorder progressivement 
aux départements d'outre-mer, dans tous les domaines, un régime 
identique à celui des départements métropolitains. 





ANNEXE N’°232 (leclifice) 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 14 février 1957.) 


PROPOSITION tendant à inviler le Gouvernement à compléter le 
décret ne 55-566 du 20 mai 1959, en ce qui concerne les droits 
et laxes afférents à l'acquisition d'immeubles en métropole jar 
les Français exerçant leur activité professionnelle outre-mer, 
présentée par MM. Louis Delmas, Georges Oudard, Laurin, Chja- 
rasini, Dubois et les membres du groupe des républicains sociaux, 
conseillers de l'Union française. — (Renvoyée à la commission 
des affaires financières.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le régime normal des acquisitions d'im- 
meubles en pleine propriété sur le territoire métropolitain est, à 
l'heure actuelle, soumis aux droits et taxes suivants: 

lo Droit d'enregistrement: 40 F 80 pour 100 F sur lous actes 
civils et judiciaires translatifs de yropriété de biens immeubles à 
litre onéreux. Ce droit est diquidé sur le prix exprimé, en y ajou- 
lant toutes les charges en capital et les indemnités stipulées au 
profit du cédant; es 

20 Eventuellement: taxe exceplionnelle sur la première mula- 
on: 4 F S0 pour 1; 

3e Taxe additionnelle au profit du département: 3 F pour 400; 

4e Taxe additionnelle au profit de la commune ou du fonds de 
péréquation départemental: 1 F 50 pour 100. 

Ces droits et taxes s'‘lèvent donc, selon de cas, de 15,3 p. 100 
à 20,1 p. 100 du prix de vente de l'immeuble. + 

Or dla loi no 51-104 du 10 avril 1954, portant réforme fiscale, à 
posé dans son titre AN le principe de mesures d'alégement fiscal 
pour favoriser, en général, la formation de d'épargne et, en parti- 
culier, dans son article 3%5, l'acquisition d'immeubles destinés à 
devenir l'habitation principale de l'acquéreur. 





Les dispositions de l'article 35 de la loi, reproduites dans l'arti- 
cle 1317 octies du code générai des impôts, stipukent que l'acqué- 
reur d'un immeuble est exonénri de tous droits et taxes à l'exclu- 
sion de la taxe communales de 1 F 50 pour 100, ponr la fraction 
du prix de l'immeuble compris entre 1 F et 2%k.000 F; l'exoné- 
ration n'est que de la moitié sur les mêmes droits et taxes pour la 
fraction du prix comprise entre 2.500.000 F et 5 millions. 

Celle exoneration n'est valable que si l'acquéreur ou son conjoint, 
ses ascendants ou descendants occupent effectivement le logement 
à la date du transfert du propriété ou si l'immeuble en question 
est dibre de toute location ou de toute occupation. 

Peu de temps après la promulgation de cette loi, il est apparu au 
législateur que les termes de l’article % pouvaient conduire à une 
interprétation restrictive dans le sens d'une occupation immédiate 
de l'immeuble acquis. Celle exigence outrepassant l'idée de la loi 
porlant réforme fiscale, un déeret n° 55-566 du 20 mai 195 est venu 
préciser, dans son article 9, que: dans le cas où de logement acquis 
est libre de toute location et de toute occupation, l'acquéreur, son 
conjoint, ses ascendants ou descendants doivent l'occuper effecti- 
vement dans le délai maximum de deux ans à compler de la date 
de transfert de propriété, faute de quoi l'acquéreur est tenu d'ac- 
quitter, à première réquisition, le complément des droits et taxes 
liquid's aux tarifs ordinaires, majoré des intérêts au taux légal. 

Si l’ensemble des dispositions qui viennent d'être étudiées favo- 
risent l'accès à la propriété immobilière, il va de soi que les Fran- 
Cais travaillant outre-mer n'en peuvent (bénéficier dans la plupart 
des cas. En eflet ils ont, généralement, pour « habitation princi- 
pale » leur domicile légal qui est au lieu de leurs activités, soil 
qu'ils aient un logement de fonction, soit qu'ils soient domiciliés 
au siège de l’entrenrise qui les emploie, soit qu'ils aient dans un 
heu d'outre-mer leur unique résidence, 

Celle « habitation principale » des empêche, au terme de la loi, 
de bénéficier des avantages de l'article %5: il leur est méôme géné 
ralement impossible de remplir les Condilions du décret du 20 mai 
1%59. 

Il semble pourtant que cette catégorie d'hommes dont la France 
sollicite l'envoi outre-mer pour y defendre sa présence el son pres- 
tige, doive être protégée, A ce titre, da notion juridique du dormi- 
cile légal est une catastrophe. En eflet, quoi de plus naturel pour 
les Rrançais exerçant leur profession outre-mer et qui n'ont sou 
vent rien en France, que de prévoir J'acquisition en métropole 
d'une habitation. Ce sera à qu'ils s’établiront au moment de leur 
retraite; C'est là qu'ils passeront leur congé annuel de deux ou 
quatre mois: leurs enfants qui poursuivent leur études en métro 
pole y feront de fréquents séjours. 

Dans ces conditions ne serait-il pas naturel, tout en prenant 
certaines précautions, de les considérer comme des acquéreurs 
d'habitation principale et d'adapter le décret à leur situation parti- 
culière ? 

Enfin, dans cette proposition qui vise les Français travaillant 
outre-mer, ne serait-il pas équitable d'associer nos compatriotes 
qui, dans des condilions souvent pénibles, voire dangereuses, assu- 
rent en Tunisie et au Maroc le maintien de da France ? 

Il semble que l'exonération envisagée dans la présente proposi- 
tion présenterait des garanties euffisantes si elle s'assortissait de 
conditions suivantes: 

Logement unique en métropole ; 

Limitation à cinq ans du délai à courir entre l'acquisition et 
l’'ocoupation définitive par l'acquéreur, son conjoint, sus ascendants 
ou descendants. 

C'est dans ces conditions, mesdames et messieurs, que nous vous 
demandons de bien vouloir voter la proposition suivante: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invile le Gouvernement à com- 
pléter de la façon suivante le décret n° 55-566 du 20 mai 1%5, 
article 9: , 

Dans le cas où l'acquéreur d'un logement situé en Franec métro- 
politaine est un Français exerçant son activité outre-mer, ce a0ge- 
ment sera considéré comme habitation principale el, de ce fait, 
exonéré de la façon indiquée au paragraphe 1° de l’arlicle 1351 octies 
du code général des impôts, si cet acquéreur n'a en France métro 
polilaine la progrifté d'aucun autre logement. 

Le délai maximum à courir entre l'acquisition et l'occupation, 
tel qu'il est sitpulé à l'article fe du décret n° 55-966 du 20 mai 
155, articke 9, paragraphe {° (article 1971 octies, paragraphe 2°, du 
code général des impôts) est, dans ce cas, fixé à cinq ans. 
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RAPPORT fait au nom de Ja commission des relations extérieures 
sur la demande d'avis transmise par M. le président de lAscem 
blée nationale, sur le projet de loi autorisant le Président de 
la République à ralifier le traité de cession des Etablissements 
français de Pondichéry, Karikal, Mahé et Yanaon, is à la 
Nouvelle-Delhy, le ?8 mai 1956, par M. Alfred Jacobson, conseil- 
ler de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, l'Assemblée nationale « demandé à notre 
Assemblée de donner un avis sur le projet de loi autorisant Île 





(4) Voir: Assemblée nationale (3e législ.). ne 2780, Assernblée 
de l'Union française, no 2% (session 1996-1997). 
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Président de la République à ralifier le trailé de cession des quatre 
Etablissements francais, Pondichéry, Karikal, Mahé et Yanaon, à 
l'Union indienne, signé le 2S mai 1956 à New Delhi. La discussion 
instaurée au sein de votre commission des relations extérieures 
s'est développée en deux phases, la première portant sur les arti- 
cles du trailé et la seconde sur le fait même de la session. 

L'examen des articles a conduit votre commission unanime à 
juger insuffisants les droits, sauvegardes et garanties des pupula- 
lions et intérêts français, tels que stipulés dans le texte. 

La discussion sur le fait même de la cession a dégagé deux 
positions divergentes. Certains commissaires, constatant que les 
principes de conformité à la Constitution et de respect des traités 
internationaux élaient déjà mis en échec par les événements, et 
nourrissant l'espoir de quelques avantages matériels, se sont décla- 
rés favorables à la ratification; leur position a obtenu, lors d'un 
premier vote, 11 voix sur 23 et, lors d'un vote ultérieur, 12 voix 
sur 25. Les tenants de la deuxième position, attachés immua- 
blement à l'intangibilité de la Constitution et aux obligations 
qu'imposent les traités internationaux, quelle que soit la difficulté 
d'y plier les faits, se sont opposés à la ratification; cette position 
a rallié les majorilés, faibles il est vrai, d'abord de 12 sutfrages 
sur 23 et ensuile de 13 suffrages sur 25, 

La commission va donc motiver et présenter un avis défavo- 
rable au projet de loi, Elle ordonnancera comme suit son exposé : 


Titre 1 Rappel succint des faits. 

Titre HE. Insuffisance des clauses du traité. 
Titre HE. Violalions de la Constitution. 

Titre I Rupture d'un accord international. 
Titre Quelques considérations annexes 


Et pour conclure: avis. 
Tire 1er 
Rappel succinct des faits. 


Le présent rapport ne retracera pas l'historique complet des 
événements depuis août 1947, époque du retrait des Britanniques 
de l'Inde, mais évoquera les principaux faits ayant une incidence 
sur les deux posilions qui viennent d'être définies. 


a iccord franco-indien du ?S juin 1948. 


\près une déclaration faite le S juin 198 par le gouvernement 
français devant l'Assemblée nationale, les gouvernements français 
et indien prennent accord sur le recours au referendum pour fixer 
le statut futur des populalions. 


b) Dispositions des populations, favorables au maintien 


des établissements dans l'Union [française (1949-1952). 


27 juillet 19%9 Délégation à Paris des conseils municipaux, 
conduits par M. Edouard Goubert, exprimant le souhait de l'auto- 
nomie du territoire au sein de l'Union française, Ù 

17 juin 1951. — M. Goubert est élu député à Ja quasi-unanimité, 
en raison des sentiments pro-francais dont il a fait preuve jus- 
qu'alors ee. | 

Deuxième semestre 19952. Parmi les autorités locales, élues ou 
administratives, originaires de la métropole ou des Etablissements, 
il y a unanimité pour estimer qu'un refcrendum donnerait une 
forle majorité au maintien du territoire dans l'Union française; 
suivant plusieurs avis valables, cette majorité serait de l'ordre 
de 86 p. 100, Cette opinion est d'ailleurs confirmée par le fuit que 
les autorités indiennes, bien informées des sentiments français 
des populations refusent le referendum, alors que dans le cas de 
Chandernagor, où elles étaient d'une majorité pro-indienne, elles 
s'étaient ralliées sans aucune difficulté à ce mode de consultation 
populaire 


€) Ruplure unilatérale, par l'Union indienne, 
de l'accord du ?S juin 198. 


19 août 1951. — Le gouvernement indien refuse de prendre en 
considération les conclusions d'une enquéète effectuée par une mis- 
sion d'observateurs neutres, désignés par le tribunal de La Haye, 
sur les conditions possibles d'une consultation populaire. 

S octobre 1952, Le Pandit Nehru déclare au parti du 

Congres qu'il est impensable de tolérer des poches étrangères 
dans l'Inde et qualite d'incongrue la prétention de les maintenir. 
! affirme que les violences commises dans les Etablissements 
français annihilent toute conception de plébiscite. 

21 octobre 1152 Le gouvernement indien signifie au gou- 
vernement francais qu'il dénonce l'accord franco-indien du 
28 juin 1%8 prescrivant un referendum, qu'il réclame la cession 
pure et simple des Etablissements à l'Union indienne et qu'il 
n'acceptera dorénavant de négocier que sur les modalités du 
transfert. 


d Réaclions du gourernement Jrancais, 


Nous ne rappelons ici que les deux déclarations suivantes: 

»2 octobre 1932 Le muinistre de la France d'outre-mer, 
M. Pierre Pflimlin, devant la commission des terriloires d’outre- 
mer de l'Assemblée nationale, précise que les méthodes violentes 
sévissent non pas dans les Etablissements français, mais unique- 
ment en territoire indien et que les « iluvens francais qui CIrcu ent 
entre Pondichérs et le territoire indien ou les aldées, sont conti- 
nuellement molestés et victimes de brimades. Il déclare que la 





France s'en tient aux accords de 198, qu'elle ne saurait admettre 
qu'on prétende disposer contre leur gré de populations faisant 
partie de la communauté française, ce qui serait contraire à la 
Constitution de la République et aux principes démocratiques 
garantis par l'O, N. U. 

Cette réponse rassure les populations des Etablissements, chez 
lesquelles était né un doute au sujet des intentions de la France. 

24 mars 1954. — Le gouvernement français réitère sa volonté 
de respecter les engagements et de régler le sort de nos Etablis- 
sements par voie de referendum. 


e) Menaces et sévices infligés aux populations. 


Années 1952 et 1953. — Des menaces, puis des pressions, portant 
sur les conditions essentielles de vie des populations, notamment 
sur celles des aldées, s’accentuent, 

Des personnes sont molestées. Une bande armée, conduite par 
un déserleur de l'armée française, s'attaque aux personnes: le 
gouvernement indien refuse l’extradiction de ce chef de bande, 
demandée par les autorités françaises. 

Des barbelés sont développés sur le périmètre des aldées et les 
transports sont entravés. 

Comme l'union douanière instituée en janvier 1941 a été dénon- 
cée par l'Union indienne en mars 1%8, la circulation des produits 
et en particulier des vivres devient de plus en plus difficile; les 
1.000 tonnes de riz annuellement excédentaires à Karikal, et qui 
pen un indispensable ravitaillement des trois autres Ela- 
lissements, ne peuvent plus atteindre leurs destinataires. 

Mars 1953. — Le gouvernement indien prétend que, afin de lutter 
contre la contrebande, il est amené à prendre des mesures de 
blocus sévères, pour isoler les comptoirs entre eux et du reste 
de l'Union indienne. Il fait encercler de barbelés les Elablisse- 
ments de Pondichéry et de Karikal. 


21 mai 1953, — Commencement du blocus de Mahé, qui sera 
bientôt isolé de son hinterland. 
2 janvier 1954. — Suppression du courant électrique de l'usine 


de Mettur (province de Madras) qui alimente Pondichéry, dont la 
centrale n'est pas en état de fonctionner. L'arrêt de l'irrigation 
des rizières, causé par cette suppression, consterne la population 
dans laquelle se produit même un certain afflolement. 

26 mars 19%4%. — Le gouvernement indien empêche la ypolice 
française de pe 5 d'une aldée à l’autre. 

2 avril 195%. — Le blocus des produits pétroliers dans les Eta- 
blissements, qui s'était accru depuis quelques mois, devient total. 

14 avril 19%. — Le gouvernement indien interdit l'expédition 
de légumes et de fruits sur Pondichéry. 

19 avril 1954. — Le gouvernement indien, par l'instauration d'un 
système de passeports, arrête pratiquement la circulation des res- 
sortissants français. 


8 mai 195%. — Mahé esl coupé de ses faubourgs par des commur- 
nistes qui proclament l'intégration à l'Union indienne. 

28 mai 1%4. — La police indienne installe des mitrailleuses en 
batterie près de notre frontière. 

13 juin 195%. — Yanaon est occupé par des émeutiers locaux; 
victimes parmi les partisans de la France. 

16 juin 195%. — Le consul général de l'Inde s'oppose au débar- 
quement de 50 gardes mobiles à Pondichéry. 

2 juin 1%5%4%4. — Autour de Pondichéry, la circulation automobile 
est bloquée. 

29 juin 195%. — Deux cents communistes attaquent Mahé et 


jettent des bombes sur l'hôpilal. La situation du comptoir, soumis 
à un blocus complet, devient intenable, 


f) Altération de l'attitude du député Goubert et des municipalités. 


Années 1953 et 195%. — Pendant l'année 1953, les menaces et 
sévices, contre lesquels les autorités françaises ne disposent pas 
de moyens efficaces, rendent de plus en plus critiques les condi- 
tions de vie des populations, Les aldées, ne pouvant plus commu- 
niquer avec l'extérieur, sont devenues de véritables petits camps 
de concentration. 

Les dispositions des populations, qui ne peuvent oblenir du gou- 
vernement français les apaisements désirables, s’altèrent. Malgré 
de courageux témoignages de fidélité, certains milieux, désemparés 
et angoissés, se détournent de la France et s’infléchissent progres- 
sivement vers l'intégration à l'Union indienne. 

La situation s'aggrave au début de 1%4, en particulier le pro- 
blème de l'eau et celui de l'alimentation: les populations sont 
soumises à une véritable asphyxie. 

A partir du 3 mars 1954, le député Goubert se livre à une violente 
campagne antifrançaise ; il parcourt les villages, s'empare d’archives, 
d'armes, d'une ambulance et fait hisser le drapeau indien près de 
Pondichéry. Le 2% mars, il passe en territoire indien et déclare que 
les Français seront expulsés de l'Inde; le 7 mai, il institue, sous le 
nom de «Conseil de l'Inde française libérée », un gouvernement 
provisoire dont il se proclame le chef. 

Entre le 13 mars et le 30 juin 1954, les conseillers municipaux 
fidèles à la France et ceux partisans de l'intégration à l’Union 
indienne ont alternativement le dessus. Au cours de la même période 
et à des dates différentes, la majorité des conseillers municipaux des 
quatre Etablissements vote leur intégration à l'union indienne, sans 
referendum (Pondichéry, 18 mars; Karikal, 24 mars; Yanaon, 30 avril ; 
Mahé, 30 juin). 

Le 29 juin, l'immunité parlementaire de M. Goubert est levée pour 
« agissements tendant à soustraire à la France des parties de ses 
territoires ». 
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g) Concessions du gouvernement français. 


Du 17 mars au 4 juin 1954. — Négociations, d'abord à Paris, 
ensuite à New Delhi. Le gouvernement français défend un système 
de cogestion qui sauvegarderait la souveraineté française, Le gouver- 
nement indien réitère sa volonté de transfert « de facto » immédiat, 
sans referendum et sans rien concéder, Le 4 juin, échec des négo- 
ciations franco-indiennes. 

8 juillet 1954. — L'Assemblée de l'Union française demande au 
gouvernement d'engager immédiatement, avec le gouvernement 
indien, des négociations en vue d'obtenir un accord préalable pour 
inaintenir l’ordre, la police française dans nos Etablissements n'étant 
pas en mesure, du fait des traités, de prévenir des extensions de 
l'agitation. 

30 juillet 1954. — Après avoir tenté en vain une ultime démarche 
auprès du gouvernement indien, le gouvernement français, voulan: 
éviter la famine et l’effusion de sang et d'autre part s’attachant à 
ne pas rompre avec le gouvernement indien, accepte la cession 
« de facto » des quatre Etablissements, aux conditions suivantes : 

1° Levée des blocus de Pondichéry et de Karikal; 

20 Vote, pur un congrès des quatre Etablissements, des moda- 
lités de transfert. 

Août, septembre et octobre 1954. — Négociations franco-indiennes. 

8 octobre 1954. — Le congrès de membres de l'assemblée y À 
sentative et de conseillers municipaux, siégeant à Kijeour, en bor- 
dure de l’une des aldées de Pondichéry et en communication cons- 
_ avec l'Inde, vote les modalités du transfert par 170 voix sur 

i 


21 octobre 1954. — A New Delhi, signature de l'accord provisoire 
franco-indien, garantissant aux ressortissants français certains droits 
religieux, sociaux, culturels et économiques. 

{er novembre 1954. — A Pondichéry et à Kaerikal, transmission des 
pouvoirs par les autorités françaises aux autorités indiennes. 


Tire Il 


insuffisance des clauses du traité portant les droits, 
sauvegardes et garanties des populations et intérêts français. 


Les principales critiques qui ont été relevées sont: 

Statut des Etablissements (art. 2). 

Pas de précision sur le cadre dans lequel le statut administratif 
doit être maintenu. Pas de garantie contre une action ultérieure 
tendant à l'intégration des Etablissements dans un état fédéré de 
l'union indienne. 

Nationalité. 

Incidence du doruicile {art. 6). — Les droits des nationaux fran- 
çais nés et propriétaires dans les Etablissements et domiciliés dans 
l'Union française, ne sont pas sauvegardés. 

Enfants oyant accédé à la majorité (art. 8). — Les droits de tels 
enfants, dent le père et la mère sont des nationaux français nes 
dans les Etablissements, sont insuffisants. ; 

Cas litigieux (art, 4 à 8). — En dépit de la complexité de la régle 
meñntation, il n'est pas ouvert, pour certains cas particuliers, la 
possibilité d'accords spéciaux entre les deux gouvernements. 


Double nationalité (art. 4 à 8). — La faculté, pour ceux qui ont 
des titres indiscutables. d'accéder à la double nationalité, n'est bas 
envisagée. 


Pensions (art. 10). 

Ne sont visés que les attributaires de [a métropole, et non ceux 
de l'Union française. Les droits des fonctionnaires qui étaient au 
service de la France ne sont pas garantis. 

Résidence, circulation et commerce (art. 17). 

Les libcrtés des ressortissants de l'Union française domiciliés 
dans les Etablissements au 47 novembre 1954 sont limitées aux 
seuls Etablissements. au lieu d’être étendues aux territoires de 
l'union indienne 

Pour de tels ressortissants, n'est pas prévu le droit de conserver 
ou d'acquérir des propriétés foncières dans les Etablissements. 

Langue française (art. 28). : Le 

Le texte ne limite pas au français et à l’« hindi» la possibilité 
d'être adoptés comme langue officielle. La 

Questions culturelles (art. 20, protocole et lettres du 20 mai 4956 
annexés). | 

Les conditions d'accès aux études supérieures ne sont pas satis- 
faisantes. Les textes sont muets quant au projet d’élévation de 
l’école de médecine de Pondichéry au rang d'une faculté et, en 
générai, quant à la création d’une université française. 


TrrRE IL 
Violations de la Constitution. 


Depuis l'accord du 28 juin 4948 et jusque courant 1953, Îles 
populations étaient nettement favorables au maintien des Etabli:- 
sements dans l’Union française. | 

L'opinion de leurs élus à été altérée par les menaces, blocus et 
sévices pesant lourdement sur ïes conditions de vie les plus essen- 
tielles. On allait vers la famine et l’effusion du sang. La reddition 
des quatre Etablissements aux volontés indiennes et le vote de 1a 
motion du congrès de Kijeour n’ent eu lieu que sous une contrainte 
à laquelle le gouvernement français n était pas en mesure de réagir 
efficacement. 

La situation de fait qu'a créée cette contrainte emporte avec elle 
deux violations de la Constitution: | x 

jo Mise en vigueur, avant ratification, d'un traité relatif à l'état 
des personnes et comportant cession de territoires. 





L'article 27 de la Constitution porte que: « Les traités relatifs. 
à l'état des personnes... ainsi que ceux qui comportent cession. de 
+ + out ne sont définis qu'après avoir été ratifiés en vertu d'une 
O1 », 

Or, raccord du 21 octobre 1954 et le traité du 28 mai 1956 
apportent des changements à l'état des personnes et stipulent la 
cession d’un territoire de la République française, En avoir mis à 
exécution les dispositions et ce, depuis 1954, place aujourd'hui le 
législateur devant le fait accompli et constitue une première viola- 
tion de l’article 27 de la Constitution; 

20 Cession de territoire sans le consentement des populations inté- 
ressées. 

L'article 27 de la Constitution dispose encore que: « nulle cession 
de territoire n'est valable sans le consentement des populations 
intéressées ». 

Or, le vote du congrès de Kijeuur ne peut être considéré comme 
exprimant un tel consentement. En effet, la compétence des mem- 
bres de l'Assemblée représentative du territoire et des conseillers 
municipaux ne s'étend pas à une cession de territoire, Hs n'ont ni 
pouvoir, ni qualité de substituer leurs suffrages à ceux d'un refe 
rendum des populations. 

Ainsi, la cession « de facto » du territoire constitue une deuxième 
violation de l’article 27 de la Constitution. 

Où va-t-on si ceux qui s'instituent en censeurs des relations inter- 
nationales, et se posent en défenseurs des droits des populations à 
disposer d’elles-mêmes, renient ces mêmes droits quand ils sont 
en cause ! 

Tire IN 


Rupture d'un accord international. 


Ainst qu'il a été rappeé, le gouvernement indien a rompu unilaté- 
ralement, le 24 octobre 1952, l'accord franco-indien du 28 juin 1948, 
lequel avait décidé d'ouvrir un referendum parmi les populations de 
Pondichéry, Karikal, Mahé et Yanaon: malgré les instances pressan- 
tes et répétées du gouvernement francais, il a maintenu sa position. 

L'Inde à d'ailleurs recouru à une pratique semblable dans ses 
relations avec le Pakistan, au sujet du Cachemire, Après avoir accep- 
16 en 1949 le plébiscite, elle a refusé de se soumettre à cet engage- 
ment et vient d'annexer la plus grande partie du Cachemire malgré 
la sentence contraire du conseil de sécurité, 

A ces ruptures de traité par l'Inde s'est ajoutée, en 1956, dans 
le cadre des relations internationales, la violation, par l'Egypte, de 
la convention internationale de 1888, concernant le canal de Suez 
et entraînant les graves consiquences que l'on connaît, 

Où va-t-on encore si l’on en revient au procédé des « chiffons de 
papier » d'août 1911, de sinistres mémoire et si, alors que la force 
el la violence se sont imposées, on ratifle, au lieu de réagir et, tout 
d'abord, de protester ? Il est temps de donner un coup d'arrêt à de 
tels procédés. 

Trine V 
Considérations annexes. 
a) Non-recours à l'arbitrage d'une instance internationule, 


C'est en vain que le Gouvernement a tenté, d'octobre 1952 à juil- 
let 1954, de ramener le gouvernement indien au respeet de l'accord 
de 1958; c'est en vain qu'acceplant d'amender profondément cet 
accord au profit de l'Inde, il proposa une cogestion franco-indienne. 

A la éuite du refus catégorique et permanent de l'Union indienne, 
le litige aurait pu être déféré à la Cour internationale de justice ou 
à l'O. N. U. Dans l'exposé des molifs du projet de loi qui vous est 
soumis, ce point est d'ailleurs visé en ces termes: « Un recours aux 
instances internationales était à écarter, en raison des risques qu'il 
comportait: il fallait éviter, en premier lieu, celui d'une rupture 
avec l'Inde qui aurait pesé lourdement sur notre politique asiatique ». 

Nous ne pouvons partager ceile manière de voir. Les marques de 
faiblesse ne sont pas payantes, en particulier en politique fnter- 
nationale. 

Les positions antifrancaises prises par le Pandit Nebru et par son 
représentant à l'O. N. U., M. Krishna Menon, sur différentes ques 
tions intéressant au premier chef notre pays, ne devraient laisser 
aucune illusion à ce sujet. 

D'autre part, l'abandon des Etablissements francais de l'Inde 4 
permis à certains milieux internationaux d'arguer de l'impuissance 
de la France à gérer ses dépendances d'outre-mer 

Quoi qu'il en soit, sans préjiuger de ce qu'eussent 686 les conclu- 
sions, le recours devant les juristes de La Have on la haute instance 
de Manhattan valait d’être tenté, On ne peut d'ailleurs affirmer à 
l'avance qu'ils eussent refusé de prendre en considération la propo- 
sition francaise de cogeslion franco-indienne, 


h) Droit de ne pas ratilier. 


Nous ne nions pas les avantages qui s'attachent, en général, à 
la ratification des traités conclus par le Gouvernement, sanction 
nécessaire dans des cas définis comme celui-ci pour les rendre 
exécutoires de jure Mais, lorsque sont en cause des principes 
fondamentaux de la Constitution et du droit des gens, le cas devient 
très particulier. 

Nous tenons à affirmer que, d'après nous, il n'est pas forfait à 
la lovauté, laquelle doit être la ligne maitresse et rigide de toute 
action. lorsqu'un traité dont Fobjet relève de Ja loi ne recueille pas 
la sanction parlementaire 

le refus de ratifier est parfaitement licite en droit international st 
les antécédents sont nombreux, Nous n'en cilerons que deux 

Le traité de paix de 1919 portant, us Ja signature du président 
Wilson. une garantie de la frontière 1 le la France, non ratiflé 
par le Congrès américarn: 
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Et plus récemment, le traité de la communauté européenne de 
défense (C. E. D.), portant la signature de six premiers ministres, 
non ratifié par le Parlement français 

C'est en vertu des divers motifs et considérations qui viennen: 
d'être exposés que votre commission a l'honneur de vous sourmellre 
l'avis suivant 

AVIS 


L'Assemblée de l'Union française, 

Rappelant 

Que, le 2 juin 1938, les gouvernements français et mdien on 
pris un accord alin de recourir au releremdum devant fixer le statut 
futur des Etablissements français de l'Inde; 

Que, le 24 octobre 1952, le gouvernement indien a unilatéralement 
dénoncé l'accord du 28 juin 19%38, réclamé la cession pure et simple 
des Etablissements à l'Union indienne et déclaré qu'il n'acceptera 
dorénavant de négocier que sur les modalités du transfert, 

Que les négociations subséquentes entre la République française el 
l'Union indienne n'ont pu conduire, ni au referendum, ni à un statut 
de cogestion proposé par le Gouvernement français, ! 

Qu'il n'a pas été fait recours, pour mwésoudre le différend. à une 
instance internationale ; j ! 

Que, le 8 vctobre 1%4, après des mesures de blocus conduisant à 
la famine et des menaces d'eflusion de sang, le vote d'un congrès 
des Elablissements français, composé de membres de l'assemblée 
représentative el de conseillers municipaux, siégeant à Kijeour, 
favorable à la cession sans referendum, ne peut être considéré 
comme l'expression du consentement des populations ; ; 

Oue, le *1 octobre 19%54, le gouvernement français, cédant aux 
mesur( s de force imposées aix populations, à signé avec le gouver- 
nement indien un accord provisoire portant la cession des quatre 
Etablissements; 

One, le 28 mai 1956, les deux gouvernements ont signé un nouvear 
traité de cession, ne différant que sur quelques points secondaires 
du traité du 1 octobre 195%, nouveau traité dont la ratitirgtion est 
aujourd'hui proposée à l'autorisation du Parlement: 


Considérant 
les droits, sauvegardes et garanties des populations et intérêts 
francais, teis que stipulés dans le traité, notamment dans les arti- 
cles 2% 4 à à 10, 17, 20, 28, dans le protocole et les lettres annexes 
du ?S mai 19%, sont insuffisants ; 

Oue la situation nouvelle, créée par des actes de contrainte, impli- 
violation de l'article 27 de la Constitution, savoir: 


que une double 
lo Changement de l'état des personnes et cession de territoires 


sans ratification; dise. 
0 Cession de territoire sans le consentement des populations ; 


Ft qu'il y a eu rupture, par l'Union indienne, d'un accord inter 


Que 


national à ; Le 
Fmmet un avis défavorable au proiet de loi autorisant le Président 


de la République à ratitier les traités de cession des Etablissements 
I L Karikal, Mahé et Yanaon. 


francais de Pondichéry, 





ANNEXE N' 234 


Sæsion ordinaire de 1956-1957. — Séance du 11 février 1957.) 
PORT fait au nom de la commission des relations extérieures, 
ne” a À lion de MM. La Gravière, Le Brun Kéris, Max André, 
hoisdon. Alfred Hour, Chastenet, Maurice Dardelle, Dumas, Ger- 
vain. dba Zizen, Alfred Jacobson, Mille Le Ber, MM. Lelourneau, 
Georges iond, Roulleaux-Dugage, Robert Schmitt et Vignes, 
conseillers de l'Union française, tendant à inviter ke Couverne- 
ment de la République francaise à ordonner toutes mesures 
propre \ assurer la protection des citoyens français qui se 
rendent en certains pays du Moyen-Orient, «1 à seconder eflica- 
cement le légitime désir de ceux qui, ayant satisfait l'intention 
de leur voyage d'aller, s'eflorcent d'échapper à certains moyens 
de contrainte faisant obstacle à leur voyage de retour, par M. La 
Gravière, conseiller de l'Union française (1). 
Mesdames, messieurs, la proposition ne 217 (annexe au procès- 
la séance de l'Assemblée de l'Union française du 3 jan- 


verbal de li \ 
1957) a pour but essentiel d'appeler l'attention du Gouver- 


virer 

nement francais sur des pratiques perpétrées au préjudice d’Afri- 
cains, citovens français, avec la complicité des autorités de cer- 
taines nations du Moyen-ürient signalaires de la déclaration uni- 
vemelle des droits de l'homme de 1918, laquelle proclame expres- 
sSément Nul ne sera tenu en esclavage, ni en servitude. L'escla- 


vase et la traite des esclaves sont interdits sous toutes leurs 


formes » LES 
Au moment même où celte proposition était déposée sur le bureau 


le l'Assemblée de l'Union française, leurs auteurs apprenaient que 
le roi Ibn Séoud, maître de l'une des nations dont il s’agit, solen- 
nellement accueilli par le président des Etats-Unis d’abord, puis 
par l'Assen iblie des Nations Fnies, venait d'affirmer Sa « foi dans 
les valeurs humaines et d'invoquer « les principes moraux, la 
liberté et la dignité humaine! » 

Or, en Arabie séoudite, la condition humaine est en opposition 
flagrante avec les principes qu'Ibn Séoud entend prêcher aux autres 
nations; de la manière la plus notoire et la plus répandue, ont 
cours dans ce même pays des ecles qui caractérisent l'humiliant 





1) Voir: Assemblée de ï'Union française, ne 217 (session 1956- 


1957). 








et scandaleux état de l'esclavage et le déshonorant trafic d'êtres 
humains. L'effroyable misère du peuple et l'iniquité constituent un 
monstrueux contraste avec l'opulence royale. : 

Ce n'est pas la première fois que l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise est appelée à examiner ce très grave problème. Au cours de 
ses séances des 14 et 16 février 1%5, elle discuta un = pré- 
senté au nom de sa commission des aflaires sociales et un avis 
présenté au nom de sa commission des aflaires culturelles et des 
civilisations d'outre-mer, sur une proposition tendant à inviter le 
Houvernement de la République française : 

« 1 A rassembler d'urgence tous éléments d'information et témoi- 
gnages concernant le trafic d'esclaves noirs dont, selon des publi- 
cations et des relations récentes, certains territoires de l’Union 
française seraient les lieux de passage, de regroupement et, même, 
de recrutement; 

« 2e À prendre toules mesures propres à mettre fin sans tarder, 
si elles se trouvaient établies, aux survivances de pratiques que 
l'œuvre de la France prétendait abolir et qui contrediraient singu- 
lièrement les principes de liberté et de respect de la personne 
humaine proclamés par la Constitution de 1946 et la Déclaration 
universelle des droits de l’homme de 1918. » 

La comimission des affaires sociales demandait à l’Assemblée 
d'adopter la proposition dans les termes suivants: 

« L'Assemblée de l'Union française invile le Gouvernement de la 
République française : 

« 1° A prendre toutes mesures propres à mettre fin aux pratiques 
clandestines du trafic d'esclaves que l’œuvre de la France, person- 
nifiée par les noms illustres de Grégoire et de Schælcher, a voulu 
abolir ; 

« 20 A saisir l'O, N. U. du fait que ces pratiques se poursuivent 
avec la complicité des autorités de certaines nations membres de 
ladite organisation et signataires de la Déclaration universelle des 
droits de l’homme de 1958, et à demander que l'O. N. U. fasse pro- 
céder à une enquête dans ces pays; 

« 39 A <alisfaire les aspirations des peuples d'outre-mer à gérer 
leurs propres affaires, afin qu'ils puissent déterminer eux-mêmes les 
formes de l'évolution qui doit les amener à la suppression de 
formes sociales archaïques telles que l'esclavage domestique. » 

La commission des affaires culturelles et des civilisations d'outre- 
mer, quant à elle, émettait cet avis: 

« 19 Que les deux premiers paragraphes proposés par la commis- 
sion des affaires sociales soient adoptés ; 

« 2° Que le troisième paragraphe soit disjoint pour faire l’objet 
d'une proposition distincte. » 

L'Assemblée ne crut devoir suivre ni l’une, ni l’autre des deux 
commissions en leurs conclusions. Elle adopta, le 16 février 1956, 
la motion suivante: 


MOTION 


invitant le Gouvernement à recueillir et à transmettre à l'Assem- 
biée de l'Union française toutes informations sur les yratiques 
outre-mer portant atteinte à la tiberté individuelle. 


« L'Assemblée de l'Union française a adopté Ja motion dont la 
teneur suit: 

« L'Assemblée de l'Union française, 

« Considérant qu'elle n'est pas suffisamment informée sur les pra- 
liques qui tendraient à maintenir outre-mer des formes sociales 
portant atteinte à la liberté individuelle, 

« Charge la commission des affaires sociales et la commission des 
affaires cullurelles de poursuivre à ce sujet l'étude des structures 
suciales des peuples d'outre-mer, 

« Invite le Gouvernement à recueillir et à lui transmettre toutes 
informations en cetle matière; 

« Subordonne la suite de la discussion de la proposition (ne 362, 
année 1%54) à une plus ample information et, notamment, à l’exa- 
men des conclusions gouvernementales. » 

Leile motion n'ayant pas obtenu la suite qu'elle comportait, il 
à paru nécessaire à nos collègues, auteurs de la proposition ne 917, 
cn raison de la gravilé persistante des faits exposés par une partie 
du rapport et de l'avis discutés par l'Assemblée les 14 et 16 février 
1%, d'en présenter le rappel sous la forme d'un texte nouveau. 

Celle nécessité s'impose d'autant plus que, comme l'exposé des 
motifs de la proposition n° 217 l’affirme : 

1° Les pratiques dont il s'agit consistent notamment à tromper 
la conflance d'Africains se rendant en Arabie séoudite avec de 
Lieuses Intentions où entraînés vers ce pays par des offres sédui- 
sanltes et devenant, sans que leur avis ait été requis, l'objet de 
tractations dont la conclusion les livre, sans défense possible, aux 
#Xizences de leurs acquéreurs arabes, et les prive de leur liberté 
physique et juridique ; 

20 Dans le cours de ces derniers mois, des documents et des 
témoignages inédits ont été rassemblés qui viennent renforcer, s’il 
en est besoin, la démonstration des faits très graves déjà évoqués 
à l'Assemblée de l'Union française : : 

3 Les pays où ces faits se déroulent piétinent les engagements 
qu'ils ent eux-mêmes contractés devant les Nations unies à l'égard 
du respect de la personne humaine et de la liberté à laquelle elle 
a droil, Dans le même temps, ils ont l'audace de se livrer, soit 
devant l'Organisation des- Nations unies elle-même, soit ailleurs, à 
d'insolentes provocations et à des accusations insultantes contre 
un autre pays — la France — dont la volonté humanitaire se mani- 
teste dans l'accomplissement d'une œuvre fraternelle de libération 
d'entr'aide et de progrès social, poursuivie dans tous les territoires 
d'outre-mer de l'Union française, œuvre unique dans l'Histoire, éga- 
le par aucun peuple, et dont l'élite des populations d'outf mer 
représentée au sein de notre Assemblée, du Parlement et du Gou: 
vernement français, apporte le témolgnage éclatant. 
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Contrairement à l'intention du rapporteur de 1956 qui crut devoir 
élargir son exposé aux dimensions du fait actuel de 1'esciavage 
considéré sous ses divers aspects, et du trafic auquel il donne lieu, 
ie contenu du présent rapport sera strictement limité à l'examen 
des documents et témoignages concernant les actes dont sont victi- 
mes des Africains, citoyens français, et les conditions dans lesquelles 
ces actes sont perpétlrés. 

Et, en premier lieu (afin de n’y plus revenir), écartons — comme 
le fit le rapporteur de 1956 — les relations et autres reportages sans 
fondement ni vraisemblance dont le style « à sensation » suffit à ce 
que soit résolument répudié, en tout ou en partie, leur contenu et 
leurs affirmations. 

Rappelons à ce sujet ce passage essentiel du témoignage d'un 
aumônier militaire contenu fans le rapport de la commission des 
affaires sociales (no 75, session de 1955-1956, page 38) : 

« … Nous avons tous approuvé la campagne courageuse qui 
dénonce à juste titre la survivance de l'esclavage en Arabie séoudite. 
Que les esclaves qui existent là-bas viennent souvent d'Afrique, ce 
n'est que trop vrai. J'ai pu constater durant mon séjour en Syrie 
en 1942 qu'il y avait des Africains esclaves, jusque dans les campe- 
ments bédouins qui nomadisent depuis l'Arabie jusqu’au delà de 
Palmyre. Encore faut-il s'entendre sur le mot arabe « abd », qui 
a un double sens: fort = esclave, dérivé = serviteur. Quoi qu’il en 
soit, l'esclavage en Arabie est un fait. 

« Mais pourquoi déconsidérer cette juste protestation par la publi- 
cation de pages vraiment extravagantes sur le Tibesti ? … Un simple 
coup d'œil sur la carte montre que pour aller (comme on le pré- 
tend) d'Ouganda.…. du Cameroun. et d’Erythrée (!!) au Tibesti, 
il faut traverser le Tchad et donc le désert du Djourah, soit par 
Korotoro, soit par Eada-Ounianga. Or, tous ceux qui ont parcouru 
ces régions vous diront qu'il est impensable + ne des caravanes puis- 
sent passer même par petits éléments sans être signalées el contro- 
lées. En dehors de la piste, on ne passe pas car il n’y a pas de 
puits. La question de l’eau est ici primordiale. Le Tibesti est parti- 
culièrement démuni et les points d'eau, rares, sont tous sous 
contrôle... » 

Ainsi, pas plus que le rapporteur de 1956, nous ne souscrirons 
aux récits et affirmations relevant de l'imagination ou de l'invention. 
Les faits, tels qu'ils sont ,se suffisent à eux-mêmes; nous nous en 
tenons à ceux que démontrent et confirment la concordance des 
témoignages et l’authenlicité des documents rassemblés. 

Nous n'hésilerons pas à reproduire ici les passages essentiels — 
tels qu'ils figurent au rapport de la commission des affaires sociales 
(ne 75, session de 1955-1956, page 23) — d'un exposé de l’un de nos 
agents diplomatiques, exposé constituant la pièce maîtresse de la 
démonstration du trafic d'esclaves entre l'Arabie séoudite et l'Afrique 
noire française. Voici ces extraits: 

« Si la présence d'esclaves en Arabie saoudienne et le traflc des 
noirs arrachés au moyen de divers subterfuges de leur pays natal 
pour être vendus chez les riches habitants de la Mecque, de Riyadh 
ou de Djeddah, sont des faits bien connus, il n’est pas aisé cepen- 
dant de réunir sur ces questions une documentation complète, étant 
donné leur caractère éminemment clandestin. 

« Grâce à une enquête effectuée au sein de la colonie sénéga- 
lise de Djedgah, j'ai pu néanmoins recueillir un certain nombre 
d'informations dont la précision des détails, jointe à la concordance 
des témoignages, sont en faveur de leur authenticité. 

« Des marchands établis à Djeddah ou la Mecque envoient des 
émissaires naturalisés saoudiens, mais d’origine sénégalaise pour la 
plupart, chargés de leur ramener un certain nombre d'individus 
racolés dans les villages du Soudan, de la Haute-Volla ou du Niger: 
Tombouctou en particulier serait un centre souvent visité par ces 
tristes personnages. Ces derniers-se présentent comme des « mis- 
sionnaires » investis de la délicate mission de conduire leurs com- 
patriotes vers les lieux saints de l'Islam afin de leur faire accomplir 
le pélerinage et de leur enseigner le Coran en arabe. 

« Un certain nombre d’indigènes musulmans se laissent facllement 
prendre à ce piège. Hommes, femmes et enfants, sont alors trans- 
portés, sous la conduite de leurs guides bénévoles, jusqu'à la côte 
de la mer Rouge, à Port-Soudan ou à Suakin: le voyage, paraft-Hl, 
s'éffecturait en camion grâce à des complicités locales. 

« Après avoir traversé la mer sur des « sambouks » spécialement 
affrétés, les noirs débarquent à Lith, petit port situé à 200 kilo- 
mètres environ au Sud de Dieddah. Là, ils sont déclarés comme 
pêterins clandestins, hissés dans des camions el transportés à 
Dieddah où ils se retrouvent en prison. Leur séiour n’y dure 
d'ailleurs que fort peu de temps: dès le lendemain, un commerçant 
saoudien se présente et se fait remettre des mains de la police 
livraison de sa marchandises, Immédiatement vendus, les malheu- 
reux sont conduits à la maison de leur maitre d'où, en principe, 
ils ne sortiront plus. 

« Le prix d’un esclave varie naturellement avec le sexe et l’âge. 
Une jeune fille de moins de quinze ans vaut, paraît-il, de 2.000 à 
4.000 rivals (200.000 à 400.000 F); un homme de moins de quarante 
ans se vend pour 1.500 rivals, une femme âgée ponr 400. Ces opéra- 
tions se règlent le plus souvent par l'intermédiaire de courtiers 
installés dans les souks.…. 

« … J'ai pu obtenir les noms des principaux trafiquants s'adon- 
nant spécialement au commerce des noirs d'Afrique française. En 
voici la liste: 

« Amadou Bouboué: Sénégalais naturalisé saoudien, réside à 
Djeddah ; 

« Chaick Abdou Bagné: originaire du Niger, réside à Djeddah ; 

« Cheickh Abdallah Bouheiri: Saoudien, chef de la municipalité 
de Dieddah et représentant (Ouakil) des « moutaouefs » (guides 
des pèlerins à la Mecque pour les noirs africains). ]1 passe pour 
vendre directement des esclaves aux princes; 

« Omar Condé: Sénégalais naturalisé, réside à la Mecque; 





« Hedi Mahamadon B4 dit Omar Foutjou: Sénégalais, voyage e 
l'A. O. F. et Djeddah; , PR 

« Thierno Yero Ba: Sénégalais, voyage entre l'A. O. F. et Djeddah ; 

« Amadou Tidiane Dio: Senégalais, voyage entre l'A. O0. F. et 
Djeddah ; x 

« Hadj Beley: Sénégalais naturalisé saoudien; voyage entre Riyadh 
et la Mecque: d - 

« Mohamed Taher: notable targui, réside au Soudan, voyage entre 
le Soudan, Tombouctou et le Caire et Djeddah; ; 

« Muhsan: originaire de l'A. E. F., serait employé à la socitté 

américaine « Baker », à lrjeddah. ; 
.« Combien de ressortissants d'A. O. F. et d'A. E. F. peuvent ainsi 
étre annuellement vendus comme esclaves ? Aucune évaluation pré- 
cise n'est possible, mais il ne semble pas que le chiffre soit très 
considérable: quelques centaines peut-être, Cependant les Noirs 
d'Afrique française continuent à fournir le plus gros contingent 
d'esclaves à l’Arabie, le recrutement en Ethiopie. étant, parait-il, 
"TE plus difficile. 

4 demande locale reste toutefois assez forte, les esclaves consli- 
tuant un élément important de l’organisation sociale; la fierté de 
lAraDe l'empèche en eflet de remplir un certain nombre de tâches 
Cunsidérées comme serviles et dégradantes. 

« Ainsi, avec la complicité des autorités saoudiennes, se perpé- 
lue de nos jours l'antique commerce des marchands de « (bois 
d'ébène » en dépit des conventions internationales et bien que le 
roÿYaume d'Ibn Saoud ait adhéré à l'Organisation des Nations unies. 
L « Le paradoxe atteint son comble après le récent discours du dél:- 
sut saoudien devant l'assemblée générale de l'O. N, U. à propos 
de la question tunisienne, Une nation qui tolère sur son sol la vente 
d'êtres humains — ressortissants français en l’occurrence— dont les 
sentiments religieux ont été exploités sans scrupules, paraît asez 
Inal placée pour attaquer la France au nom des Droits de 
l'Homme. » 

_Le cas d’un Soudanais (Awad El Joud) qui avait été vendu par 
sou Inaitre, un notable (Mohamed Ali ag Atlaher), et qui put s'éva- 
der et repoindre son pays, a été étudié sur place de manière appro- 
londie, par le rapporteur de 19%, en présence du procureur de la 
République de Bamako. Ce cas a fourni l'occasion d'une enquête 
oflicieuse qui n'a pu atteindre le stade de l'information, car Moha- 
med Ali ag Atlaher quitta le Soudan pour s'installer au Caire. 
telle affaire a permis de rassembler des renseignements précieux. 
Elle n'en à pas moins donné lieu à des contestations, de la part de 
quelques-uns de nos collègues, à la tribune même de l'Assemblée 
de l’Union française. 

_ Des documents et des renseignements inédits seront de nature 
à dissiper les doutes qu'avaient pu faire naître ces interventions. 


Voici, tout d'abord, une lettre fort significative qui nous est par- 
venue du soudan: 


Bamako, Je 3 mars 19%. 


La communauté musulmane de Bamako présidée par le 
grand iman du Soudan, El Hadj Oumar Kalé, chevalier 
de la Légion d'honneur, 


à 
Monsieur le président de l'Assemblée de l'Union francæise, mon- 


sieur le président de la commission des affaires culturelles 
Inonsieur le Conseüler La Gravière, Paris. | 
Messieurs les présidents, 

La communauté musulmane croit de son devoir de porter à votre 
haute connaissance qu'elie a été désagréablement surprise par d'in- 
tervention de monsieur …, conseiller de l'Union française, au cours 
du débat des 14 et 16 février 1956. 

En effet, pour nous, Musulmans, monsieur a été élu par les 
conseillers g'néraux [du terriloire] pour défendre les intérêts poli- 
tiques du pays. Nous lui contestons par ces faits le droit de traiter 
au nom des Musuimans [du territoire] des questions musulmanes 
dont il est parfailement un des plus ignorants, Nous entendons 
faire respecter notre foi et l'empêcher de servir à des fins extra- 
religieuses, 

Monsieur … conseille de ne point se fler aux dires de Messieurs 
… €t … sur l'Islam par le fait que ces deux fonctionnaires ne sont 
pas Musulmans. Partant de cette donnée, Monsieur lui-même 
devrait se taire dans la crainte d'être pris à son propre piège, 

La probité morale et Ja pudicilé ne sont pas des qualités inhé- 
rentes à la seuie religion musu'mane pour que celle«i en soit l'uni 
que critère. 

Quant à l'esclavage, nous le réprouvons avec force d'autant plus 
que si le geste ultime de notre prophète libérant tous ses captifs 
avant sa mort avait été suivi par des Musulmans, l'esclavage eût été 
radicalement supprimé bien des siècles avant l'action salvatrice 
occidentale. 

D'accord avec notre conscience, imitant notre prophète, nous 
condamnerons et dénoncerons avec autorilé tous ceux qui par des 
voies détournées favorisent une traite honteuse et criminelle, sans 
considérations de la foi et du rang social des auteurs. 

Veuillez agréer, messieurs les présidents, l'assurance de notre 
considération très distingue. 

Signé: Oumar Kalé. 


Puis voici un certain nombre d'extraits d'un document établi par 
un haut fonctionnaire, commissaire du Gouvernement pour le péle- 
rinage de l’année 195...: 

“« ... Nous avons pu découvrir qu'il existait dans le Levant des 
mo absolument authentiques et que des Français d'Afrique, 
à l'heure actuelle, subissaient dans ce Proche-Orient les affres de 
l'esclavage le plus classique. 
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En définilive, au terme de notre circuit, nous avons pu, en 


ordonnant les éléments divers recueillis çà et là, tracer le canevas 
des développements qui vont suivre. I s'établit sous forme du plan 
ci-apré 

« d 

a 2 : 

u ,39 

« 0 L'esclavage noir en Arabie saoudienne. 

. . . . . . . . . . . . . . Ld . ° . . . . . . L . . . . . . . . 

« Le Toucouleur borgne qui répond à divers noms: EI Hajd Mamma- 


dou BA ou Mahmoud Bàâ, ou Mahmoud ben Oumar El Magni ou 
Mahmoud ben Oumar Fouti ou d'autres variantes encore, issues 
Je la combinaison d'éléments compris dans ces quatre dénomina- 


ns... e divre d'ailleurs à une autre activité rémunératrice, 
celle de marchand d'esclav 
(Ces individus) ont adopté la nationalité saoudienne. Ce qui, 


d'ailleurs, ne les empêche pas, à l'occasion, de retourner en terri- 
toires francais où l'on ignore généralement leur changement de 


nationalité ou, pour mieux dire, leur double nationalité, Et tous 
ces personnagt s'éverluent en somme à créer un mouvement de 
migration di Africains noirs vers le Illedjaz. C'est là qu'il faut 
voir, à notre sens, à côté d'autres motifs secondaires, une des 
origiws de c« voyages clandestins qui, par voie de terre et sans 
papiers réguliers, aménent des Africains de plus en plus nombreux 
vers des pays du Moyen-Orient 

« Nous serons, au demeurant, amenés à voir plus loin que ce mou- 


vement d'émigration, parfois, se confond purement et simplement 
avec la traite des esclaves, quelque peine que l'on puisse avoir 


à y croire 


L'esclan age noir en irabie saoudienne. 


« Avant finalement regagné Djeddah après le circuit relaté ci-des- 


sus, nous procédions aux préparatifs du réembarquement, ce qui 
nous conduisit à choisir, parmi les nombreux Aoflens sans res- 
sources, ceux qui bénéticieront de réquisitions de passage gratuit 
pour Dakar, C'est alors qu'il nous fut donné de mettre à jour un 
nouveau problème et, tout aussitôt, de nous pencher sur lui avec 
un intérêt passionné, car il ne s'agissait de rien d'autre que de 
l'existence d'i ives de nationalité française asservis par des maîtres 
saoudien 


« 11 est habituel de voir périodiquement dans la presse des infor- 
mations de ce genre par lesquelles des journalistes plus ou moins 
notoires s'efforcent de se signaler à l'attention du publie. I n'y 
qu'un pas à faire pour pouvoir supposer que l'auteur du 


aurait 
présent rapport ait pu être animé d'un souci de même nature, 
celui du sensationnel Il n'en est rien, et pour en administrer 
la preuve, nous avons pris soin de relever le maximum de pré- 
cisions et de délails, même si ceux-ci sont futiles. 

« Parmi les candidals au rapatriement, il se présente donc un 
nommé Awal Yattara qui nous raconte l'histoire suivante: origi- 


de Goundam, il avait été invilé un jour par un certam 
Méhémet Ali Ag Attaher (que nous connaissons déjà bien) à l'ac- 
compagner avec quelques autres Soudanais pour se rendre en pèle- 
rinage aux lieux saints de l'Islam. Parvenus à Djeddah après un 
périple long et délourné, il s'était vu un beau jour placé par 
Méhémet Ali chez un prince saoudien, l’émir Abdallah, et son 
cicerone de lui dire qu'il avait d'autres voyages à faire en Egypte 
et au Soudan, qu'il le laissait en charge à un de ses amis et qu'un 
jour ou l'autre il viendrait le reprendre pour le ramener chez lui. 
Entièrement hébergé et entretenu en contrepartie d'un travail 
fatigant, Yatlara n'y trouva rien d'étrange jusqu'au jour où ayant 
essuvé une réprimande de son employeur, il fut conduit au marché 
des esclaves pour être mis en vente; après un moment de stupeur, 
son premier mouvement fut de se réfugier à l'ambassade de France 
où 11 exhiba de nombreux papiers qui atteslaient la véracité de 
son histoire. Ces papiers, nous les avons eus en mains, tamis 
que l'intéressé répondait, en face de nous, à nos questions. 

« Il y avait notamment, un livret de caisse d'épargne de l'A. O. F. 
(Soudan), n° 03-13106, du 6 décembre 1947 délivré à Bamako. entamé 
par un versement de 500 F le 2 décembre 1947 et se clôturant, 
après divers versements, par un solde de 2.350 F le 4 janvier 1918. 
Il y avait aussi un livret personnel, ne 213, délivré à Diné, cercle 
de Goundam, le 2% septembre 1947 au nommé Yatlara, boy, né 
vers 19% À Rharous, fs de Aldiou Ouivé et de Masto Oualet Nou- 
pagar, de race billah, avec comme témoins pour la délivrance de 
ce document MM. Ikatahitt Agchora, manœuvre chez Michel 
Henri, commercant à Diré, et Oyahitt Ag Attagbor, employé à 
l'A. A. Ï. A. Au surplus, le dossier de l'intéressé comprenait des 
certificats de travail délivrés par M. Pierre Benoist, à Gouma- 
Rharous (42-13); par M. Maurice Clemencey, dessinateur des T, P, 
1948); par M. Albert Henri, administrateur, chef de bureau éco- 
nomique à Niamey (1948): et par M. Michelet, directeur de la 
B. N. C. 1. à Fort-Lamy (1949). Il était clair que l'intéressé avait 
d‘ambulé depuis le Niger jusqu'au Tchad. C'est là qu'en 19% il 
avait rencontré Méhémet Ali et l'avait suivi pour être vendu par 
lui au Hedjaz à son insu. 

Cet esclave nous a communiqué le nom des quatre autres per- 
sonnes venues avec lui en compagnie de Méhémet Ali 

« I s'agit de: trois femmes et un autre homme: 

« Sitalker, femme de 25 ans, se trouvant à la Mecque où elle a 
été vendue à Sevbi, détenteur des clés du temple; 

Mama, femme de 30 ans, mariée et mère d'un enfant, vendue 
h Abou! Khoudousse du bureau Niba à la Mecque; 

« Banassa, femme originaire de Mopti, vendue à la sœur d'un 

prince saoudien el de là exportée au Caire. 


naire 





« Un homme enfin, Ousman, qui, après avoir été également vendu 
à un prince saoudien, aurait pris la fuite et serait actuellement à 
la Mecque. 

« Notre attention étant attirée sur ce problème d'une gravité 
extrême, il nous fut possible d'établir que des personnages se 
livraient à l'activité de négriers; les plus réputés de ces marchands 
d'esclaves sont, comme par hasard, Méhémet Ali et Mahmoud Bâ. 

« La chose étant courante en Arabie saoudienne, il est clair que 
la tentation était forte pour ces individus assurant la liaison, comme 
nous l'ovons vu, entre l'Afrique où leurs congénères, demeurés 
naifs, sont encore nombreux et l'Arabie saoudienne où les princes 
et hauts fonctionnaires disposent de comptes en banque bien garnis. 

« Il ne nous parait pas utile de fournir à ce propos de longs 
commentaires. Contentons-nous de dire que les agissements de ces 
individus nous semblent devoir mériter un châtiment exemplaire, 
car c'est toute l'Afrique noire française qui, aux yeux des Orien- 
taux, s'en trouve déconsidérée. Si bien que, la chose nous fut pré- 
cisée, il suffit souvent pour les noirs de faire état de leur qualité 
de Français pour être l'objet d'une sorte de mépris non dissi- 
mulé, car les Saoudiens connaissent parmi eux des esclaves et 
des marchands d'esclaves. Ce genre de négoce, d'ailleurs, n’incom- 
mode nullement les Saoudiens pour qui les principes de liberté 
individuelle sont chose étrangère; on peut même dire qu'ils n'ont 
qu'en respect assez modéré de la vie humaine, Que l'on en juge 

utôt : 
ge" L'esclave Yattara, mentionné ci-dessus, ayant demandé son 
rapatriement, nous lui fimes connaître, après en avoir conféré avec 
l'ambassadeur, qu'il n'était pas possible de l’inscrire officiellement 
parmi les rapatriés, pour éviler des représailles du gouvernement 
saoudien contre l’ambassade, le propriétaire dudit esclave n'étant 
autre que ministre de l'intérieur de l'Arabie saoudienne. Mais, sans 
témoins, nous fimes connaître à ce malheureux la date et l’em- 
lacement où les pèlerins devaient embarquer et nous lui donnâmes 
l'assurance que s'il embarquait clandestinement, nous ne le recon- 
naitrions pas avant d’avoir alleint la haute mer. L'intéressé passa 
ensuite de longues heures à circuler avec les pèlerins et au moment 
de l'embarquement, nous le vimes encore distinctement évoluer sur 
le quai. Muis, finalement, il n'’embarqua point; l'envie ne lui en 
manquait certes pas, mais, des renseignements recueillis, il résulte 
que s'il avait tenté de le faire il avait la quasi-certitude d'être 
abatlu sans autre forme de procès par un des nombreux policiers 
saoudiens à qui son cas était signalé. Si bien que l'intéressé est tou- 
jours esclave à Djeddah. 

« Nous l’avons déjà dit, notre intention n'est pas de commenter 
longuement ces données relatives au problème de l'esclavage. Nous 
sommes persuadés au contraire qu'il nous aura suffi de les pré- 
senler dans toute leur nullité pour que l'autorité française s'y 
penche avec intérêt et sanctionne avec rigueur les coupables. 

« Outre Méhémet Ali Ag Attaher, il nous a été signalé que 
Mahmoud Bâ, lui aussi, se livrait à ce trafic. Une surveillance 
judicieusement organisée doit permettre, semble-t-il, de le prendre 
sur le fait et de le mettre à son tour hors d'état de nuire... ». 
De même pour tous les autres individus qui pourraient être convain- 
“us du même crime. 


Conclusion. 
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« ... Et, plus impérieusement encore, il est nécessaire que prenne 
fin ce honteux trafic d'esclaves... car c'est là une véritable injure 
à la France... 

« Sans vouloir préjuger des décisions de l'autorité supérieure, 
qu'il nous soit permis de dire que nous verrions fort bien, dans 
le cas précis présenté par nos soins, l'ambassadeur de France à 
Djeddah recueillant une plainte régulière du ciloyen réduit en escla- 
vage, la transmetlant au gouvernement général qui provoquerait 
des poursuiles spectaculaires et une condamnation exemplaire du 
négrier Méhémet Ali... ». 

En présence des faits dont il s’agit, 1! apparaît indispensable de 
fatre élat de l'opinion et des réactions de musulmans d'Afrique 
française, Nous avons reproduit plus haut une leltre du grand 
Imam du Soudan qui démontre une exacte et parfaite compréhen- 
sion du caractère et de la portée de notre protestation en présence 
du trafic d'esclaves noirs; elle yient, en quelque sorte, la renforcer 
en instiluant une judicieuse distinction entre l’ordre politique et 
l'ordre religienx. « Nous entendons, déclare notre correspondant, 
fatre respecter notre foi et l'empêcher de servir à des fins extra- 
religieuses » 

Respectueux, quant à nous, de tout spiritualisme vrai, désinté- 
ressé et dépolilisé, nous approuvons hautement ce langage. 

Les deux communiqués que voici, publiés par le bulletin 
Interafrique-Presse (alors édité par l'Agence parisienne de presse), 
méritent également d'être relevés: 

21 juillet 1955. 


Le centre musulman de l'A. E. F. et l'af{Jaire du trajic des esclaves. 


A Brazzaville, le centre musulman de l'A. E. F. a émis une pro- 
testation contre les rumeurs « très exagérées » qui circulent à propos 
de l'importance du trafic des esclaves à la suite de l'enquête he 
tuée par le pasteur La Gravière. Autant le centre approuve l’action 
engagée par M. La Gravière, autant il continue à s'indigner de 
l'exploitation regrettable qui en est faite, en demandant au ministre 
de la France d'outre-mer de prendre des sanctlons contre les publi- 
cations coupables d’avoir avancé des chiffres exagérés. 


11 août 1955. 


pe Paris. Nous avons joint, à leur passage à Paris, le groupe 
sénégalais des pèlerins de la Mecque, qui repartaient à Dakar, 
projetant de s'arrêter au Maroc pour se rendre sur les lieux saints 
de Moulay Idriss. Les pèlerins, parmi lesquels se trouvaient des 
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femmes, nous ont dit combien ce voyage est rendu pénible à la 
tols par la chaleur et par l'absence de toute organisation de récep- 
tion en Arabie saoudite. L’approvisionnement est très difficile, étant 
donné surtout l'exploitation des voyageurs à laquelle se livre le 
commerce local en Arabie saoudite. Comme chaque année, on 
signale des centaines de morts (la foule des pèlerins est de l’ordre 
de 500.000 personnes) par la chaleur, la maladie, la fatigue et aussi 
la veillesse, puisque, nous disent les pèlerins du Sénégal, certains 
musulmans, se sentant proches de la mort, se rendent dans jä 
ville sainte pour y mourir. Interrogés sur la question de l'escla- 
vage, nos interlocuteurs nous ont confirmé qu'il est incontestable, 
ainsi que l’a dénoncé le pasteur La Gravière, conseiller de l'Union 
française, qu'un certain trafic existe entre l'A. O. F. et l'Arabie 
saoudite et qu'en tout cas, dans ce dernier pays, l'esclavage est 
toujours en vigueur 

Citons encore la lettre suivante publiée par le journal Le Monde 
du 28 août 1955: 

Monsieur le directeur, 

J'avais lu il y a deux mois une information au sujet d'un prétendu 
trafic d'esclaves entre l’A. O. F., l'Arabie saoudite. et le Yémen. 

Le Monde du 17 août publie des précisions de M. le pasteur 
La Gravière. 

En tant que musulman, je ne suis nullement offusqué par les 
déclarations de ‘honorable pasteur. J'ajoute même que si elles se 
révélaient exactes, je ne manquerais pas de joindre ma protestation 
à la sienne. Je me permets de préciser que le Coran a formellement 
interdit l'esclavage, il y a quatorze siècles, c’est-à-dire bien avant 
la Révolution francaise et la Déclaration universelle des droits de 
l'homme. 

Personnellement, je ne crois pas que la monarchie saoudienne -- 
qui tire son autorité de son rigorisme religieux — puisse, enfreindre 
un principe essentiel de l'Islam. 

En outre, je viens de passer un mois au Hedjaz comme chef de. la 
mission médicale algérienne, J'ai profité de mon séjour pour interro- 
ger un certain nombre de personnalités, et en particulier le ministre 
de la santé, lors de la réception organisée par lui en l'honneur des 
missions médicales étrangères. Tous ont opposé un démenti formel. 

Quant au Yémen, il ne peut s'agir d'un trafic d'esclaves, mais 
d'un état permanent d’esclavage qui englobe la quasi-totalité de 
son peuple et soulève la réprobation des pèlerins venus de tous les 
coins du monde. 

Je crois qu'il est du devoir de tous les hommes de bonne volonté, 
et en particulier d'élus comme le pasteur La Gravière et M. Le Brun 
Kéris, de rechercher les inoyens pratiques pour faire cesser ce trafic 
honteux. 

Le plus sûr moyen, parce que le plus à la pen est d'agir auprès 
des pouvoirs publics pour supprimer le mal à sa racine en frappant 
en A. O. F. tous ceux qui se livrent à ce commerce. 

DOCTEUR ABDELAZIZ KHALDI. 


On le voit, nos amis musulmans sont loin de prendre ombrage 
d'une action et d’une recherche poursuivies dans l'intérêt de tous 
et auxquelles l'élite africaine tout entière doit elle-même s'associer. 

Il serait inexact et injuste de penser que l'Organisation des Nations 
unies ne s'est pas préoccupée du problème de l'esclavage. 

Le 13% mai 41949, à sa troisième session ordinaire, l’Assemblée 
générale avait prié le Conseil économique et social d'étudier ce 
problème. Un comité spécial, formé de MM. Moyses Poblito Troncoso 
(Chili), Greenidge (Royaume-Uni), Bruno Lasker (U. S. A.) et de 
Mme Jane. Vialle (France), exposa le résultat de son enquête lors des 
réunions de l'O. N. U. tenues en février-mars 1950 puis en avril 1951: 
l'esclavage régnait encore, en Arabie séoudite notamment. 

Un comité de dix membres, chargé de rédiger une nouvelle conven- 
tion internationale pour l'abolition de diverses formes d'esclavage 
qui survivent dans certaines parties du monde et qui n'avaient pas 
été interdites aux termes de la convention antérieure, s’est réuni 
pour la première fois le 16 janvier 1956. Il avait été créé par le 
Conseil économique et social, le 7 avril 1955, sur recommandation 
du comité ad hoc de l'esclavage. 

Une conférence diplomatique pour l'élaboration de la nouvelle 
convention s’est tenue à Genève en août et septembre 1956. Les 
résultats des travaux de cette conférence ont été décevants. 

Le texte adopté déclare notamment que « la liberté est un droit 
inaliénable et imprescriptible à tout être humain » et que « la décla- 
ration universelle des droits de l'homme dispose que « nul ne sera 
tenu en esclavage ni en servitude, ». Il reconnait que depuis la 
conclusion de 19%6 relative à l'esclavage « de nouveaux progrès ont 
été accomplis ». Il tient compte de la convention internationale 
du travail de 1930 et constate que l'esclavage, la traite des esclaves 
et les institutions et pratiques analogues à l'esclavage n'ont pas 
encore été éliminés dans toutes les régions du monde. 

Le président de la conférence, M. Emilio Calderon Puig (Mexique), 
a déclaré: « La convention aura la force que lui donneront les 
Etats-parties. C’est l'opinion publique mondiale qui doit arriver à 
supprimer l'esclavage, partout où il subsiste encore ». 

On admettra qu'en matière d’anti-esclavagisme, un appel à l'opi- 
nion publique mondiale autorise un gs d'efficacité qui a fait 
juequ'À présent défaut aux conférences iplomatiques et à l'Organi- 
sation des Nations unies elle-même, si l'on veut bien se reporter au 
contenu d’un certain nombre de rapports publiés par le Conseil 
économique et social de l'O. N. U., et, en particulier, à ce passage, 
extrait du rapport de. février 1954 (page 73) : 

« L'Organisation des Nations unies a demandé à plusieurs reprises 
au gouvernement de l'Arabie séoudite des renseignements concer- 
nant l'esclavage dans ce pays. Elle n'a jamais reçu de réponse à 
ces demandes de renseignements. Ce silence persistant permet de 
conclure que le gouvernement de l'Arabie séoudite ne tient pas à 








révéler la situation existant à l'intérieur de ses frontières en ce 
qui concerne l'esclavage. » 

Rappelons qu'un des experts du comité spécial, l'honorable 
M. Greenidge, évalue à 5 p. 100 de la population totale le nombre 
des esclaves en Arabie séoudite, soit environ 4%).000 personnes 

Le présent exposé nous fournit laccasion d'appeler l'attention, 
indépendamment du problème du trafic d'esclaves, sur celui, bnpor 
tant et délicat, que pose la résidence d’Africains français en certains 
pays d'Afrique, et des pèlerins transitant par ces pays. 

Dans certains cas, ces pèlerins se rendent en Arabie séoudite en 
traversant le Soudan à pied, en voiture, en train et retournent chez 
eux dans un délai d’un an. Dans d'autres eas, les pèlerins obtiennent 
du travail au Soudan, principalement dans la région cotonnière de 
la Gezira. économisent suffisamment d'argent pour aller à la Mecqu® 
et reviennent au Soudan pour regagner l'argent de leur retour au 
ays. Le nombre exact de ces deux catégories n'est pas officiel. 
ement connu, mais d'ores et déjà, on peut compter annuellement 
sur 3.500 pèlerins d'A. E. F., d'A. O. F. et du Cameroun, 

Outre l'important groupement (le seul sur lequel nous possédions 
des renseignements relativement précis) qui se silue dans les riches 
terres de la Gezira, d'autres sont installés: 

Lans la région de Kassala et du della du Gash; 

Dans la région de Gedaref (Quala et Nahl 

Dans le Fung (le long du Nil bleu, entre Sennar el Singa 

Dans la région d'El Obeid; 

Dans les monts Nbua : 

Enfin à Khartoum. 

Là, il s’agit d’un vaste « bidonvill itué à 5 kilomètres à l'Est 
de l’agglomération urbaine, Nigériens et Africains français 4 
demeurent. Ces derniers. qui seraient au nombre de 2.000, ont leur 
quartier et mènent une vie précaire en mettant en commun les 
ressources que, leur procurent des travaux occasionnels et de plus 
en plus rares, car les Soudanais n'offrent point d'embauche à ces 
étrangers qui, d'ailleurs, seraient plutôt considérés comme des apa- 
trides, peu nombreux étant ceux qui possèdent des papiers d'identité. 
Ils désirent manifestement — le plus grand nombre, en tout cas 
conserver leur nationalité, tout en demeurant au Soudan. 

Comment sera réglé le sort de ces Africains français ? I n'est 
pas impossible que la nationalité soudanaise soit assez libéralement 
offerte à ces immigrants qui contituent un indispensable appoint de 
main-d'œuvre; d'autre part, le Soudan peut avoir intérêt à grossir 
sa population nationale tant pour accroitre sa quote-part dans le 
parlage des eaux du Nil que pour obtenir une attribution plus élevée 
des différents fonds d'aide des Nations Unies, Dans l'hypothèse où 
au contraire, la nationalité soudanaise ne leur serait que parcimo- 
nieusement accordée, les autorités n'en seraient pas moins libérales 
pour l'octroi de permis de séjour et de travail. 

Il serait désirable, on le comprendra, d'encourager ces ressortis- 
sants français à conserver leur nationalité. Cela nécessiterait la 
mise à point d’une procédure d'immatriculation et le règlement 
avec les autorités soudanaises, de la question des permis de séjour 
et de travail ‘ 

Ce problème complexe de l'implantation de nos ressortissants en 
territoire étranger présente des aspects qui n'ont pas échappé au 
conseil supérieur des Français de l'étranger qui a adopté, le 26 sep 
tembre 1956, le vœu que voici: à 

« Le conseil supérieur des Francais à l'étranger, rénni en sa 
% session, rappelle son vœu émis lors de la 8 session demandant 
le renforcement administratif des organismes consulaires en terri 
toire d’Afrique par des fonctionnaires qualifiés avant vécu au contact 
des autochtones des territoires français d'outre-mer, connaissant 
leurs coutumes et leur langue, afin de prendre et carder le contact 
avec ces derniers; 2 | 

« Il constate que non seulement aucun progrès n'a 616 fait en ce 
sens, mais que les dispositions envisagées pour l'avenir sont néga- 
tives. La décision de n'admettre désormais en détachement 4 
ministère de la France d'outre-mer que des fonctionnaires dont 
Ù re de la Fran d'outre-mer que des fonctionnaires dont 
l'indice de traitement maximum correspond à celui d'administrateur 
de 3% classe, en envisageant, semble-t-il, de les choisir parmi ceux 
ayant servi en Indochi - sd. , G IF parmi Ceux 
J n Indochine ou en Afrique du Nord et devant être 
reclassés, va contre le but recherché en écartant le per h 
tent nécessaire ; nonal ut amsr Sage 

« Il regrette vivement qu'ait été ainsi perdue de , : ; 
grd secondaires, l'importance politique Ru en 
À de nationalité française résidant dans les territoires 
. Il demande que celle situation soit reconsidérée et que soient 
prises des mesures sérieuses et efflcaces notamment pour le S 
de Bathurst, Freetow Cri r0S, K: 4 De pour ?es postes 

- ret “rique Accra, Lagos, Kano, Léopoldville, Khartoum : 

« ar allleurs, le conseil sunérie DT \ à turf * 
étudiée la question de 4 gg JE soit , Suivie et 
Français d@ l'étranger de ces Francais représentatio pp 

| ‘ais, ation qui est fonc- 
tion, d’une part du groupement de ces citoyens en sociétés ce 6 
rentes, condition non encore généralement remplie l'ai tre ps 
du régime institutionnel actuellement en éveietion éovent fx PT: 
attributs respectifs de la nationalité francaise et de l'a à — ne 
autochtone territoriale, » £ APPARENCE 

Le ministère des affaires étrangères e >s spéciale 
ambassadeur à Khartoum se ee gg gg AL. 4 —- ment, notre 
problème. Le ministère des affaires étrangères a ot 2 su cn en 
à sa charge les frais d2 déplacemen: et de mission au ph ge à 
administrateur de la France d'outre-mer chargé de proc. de r r en 
étude sur place en vue des décisions qui s'imposent d'ur Ne 
, Ce problème — faut-il le répéter ? — est distinet de dites de 
er S: avons tenu. cependant, à le signaler au Dessus 
c'est perce que, lui aussi, il réclame de la p: ’ ouvernement 
une sollicitude active à l'égard des Mviceles francais ee  _. 
sol étranger, et leur protection contre tout ce qui risque ait. “ 
porter atleinte à leur liberté et à leur dignité, [uerail de 
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Conclusion. 


Le présent rapport n'avait pas pour but d'examiner dans toute 
son ampleur et tel qu'il se pose au temps actuel le problème de 
l'esclavage dans le monde, 

Ce problème, nous l'avons rappelé, a fait l'objet du rapport — 
fragmentaire, Tur aussi — discuté par l’Assemblée de l'Union fran- 
caise, en séances publiques, les 14 et 16 février 1956, et auquel nous 
avons fait certains emprunts. 

Notre objectif était simplement d'appeler à nouveau l'attention 
du gouvernement sur le contenu de la motion qui clôtura ces débats ; 
de fournir certains compléments an précédent exposé, par l'apport 
de documents et témoignages inédils, et de signaler ainsi la réalité 
versistante des actes inhumains et criminels commis notamment au 
préjudice d'Africains français (done au préjudice de l'Union fran- 
caise), avec lx complicité ves autorités de pays dont le niveau moral 
et socia!, dans le monde de notre temps, est le plus bas qui soit. 

Sous le bénéflce de ces observations, nous vous demandons, 
mesdarnes et messieurs, de bien vouloir adopter la proposition sui- 
vante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union francaise invile le Gouvernement de la 
République française à ordonner toutes mesures propres à assurer la 
protection des citoyens francais qui se rendent en certains pays du 
Moyen-Orient, et à seconder efficacement le légitime désir de ceux 
qui, ayant satisfait l'intention de leur voyage d'aller, s'efforcent 
d'échapper à certains moyens de contrainte faisant obstacle à leur 
voyage de relour, 


ANNEXE N° 235 





Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 14 février 1957). 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
affaires sociales, sur ja demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi relatif à la 
protection de la main-d'œuvre nationale dans les départements de 
la Guadeloupe, d2 la Guyane française, de la Martinique et de la 
Réunion, par M. Bernier, conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, m>ssieurs, votre cominission des affaires sociales a, 
à nouveau, examiné le projet de loi n° 3063, relatif à la protection de 
la main-d'œuvre nationale dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Guvane française, de la Martinique et de la Réunion. 

Elle a estimé, à l'unanimité de ses inembres présents, moins une 
abstention, devoir maintenir ses précédentes conclusions. 

Elle à en effet considéré que le but à rechercher était la protec- 
tion d'une main-d'œuvre nationale, déjà excédentaire et que, dans 
ces conditions, it importait de rendre plus difficile l'accès de ces 
départements aux travailleurs étrangers venant concurrencer cette 
main-d'œuvre nationale, alors que la délégation des pouvoirs du 
tuinistre aux préfets était de nature, en fait, à faciliter l'introduction 
dans ces départements de travailleurs étrangers. 

Votre commission ne peut que réaffirmer à nouveau qu'il n'existe 
dans ces départements aucune législation protégeant la main-d'œuvre 
nationale en chômage : il est certain que depuis deux ans des crédits 
tde l'ordre d'une trentaine de millions par an pour les départements 
des Antilles) ont été délégués par le ministre du travail, au titre de 
la lutts contre le chômage, mais les chantiers de travaux ouverts 
grâce à ces crédits ne sauraient être considérés comme l'équivalent 
d'une législation protégeant la main-d'œuvre nationale en chômage. 

Donc, on ne saurait considérer que, grâce à ces chantiers, Île 
nécessaire a été fait pour protéger nos compatriotes des départe- 
ments d'outre-mer contre le fléau du chômage. 

bes mesures restrictives doivent exister, pour éviter l’envahisse- 
ment des départements d'outre-mer et assurer ainsi à nos travail- 
leurs nationaux l'absolue priorité de tous les emplois disponibles. 

En conséquence, nous vous demandons de bien vouloir adopter 
l'avis suivant, dans le texte qui vous avait été initialement soumis 
par votre commission des affaires sociales : 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union frañçaise émet un avis favorable à l'aéop- 
tion du projet de loi ci-dessous, ainsi modifié : 


PROJET DE LOI 


àrt. 4er, — Dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane 
française, de la Martinique et de la Réunion, il est interdit à toute 
personne d'engager ou de conserver à son service un étranger non 
muni de la carte de travail délivrée dans les conditions qui seront 
déterminées par les arrêtés ministériels prévus à l'article 4 ei- 
t1esSsOus, 
N est également interdit d'engager ou de conserver à son service 
un étranger dans une catégorie professionnelle autre que éelle 
mentionnée sur — carte. 

| 9, — Sans changement. 

at + — L'employeur qui aura contrevenu aux prescriptions édic- 
tées par la présenté lai ou qui aura contrevenu aux arrêtés minis- 
tériels prévus à l’artice 4 ci-dessous sera passible d'une amende de 
1.200 à 3.600 F par jour et par travailleur irrégulièrement occupé. 





(4) Voir: Assemblée nationale (3 législ.), n° 3063; Assemblée de 
l'Union française, nos 67, 227 (session 1956-1957). 





Art. 4. — Des arrêtés ministériels, pris après consultation de la 
commission départementale de la main-d'œuvre, des services dépar- 
tementaux du travail et de la main-d'œuvre et des préfets intéressés, 
détermineront les conditions d'application de la présente loi «1 
notamment les conditions dans lesquelles seront délivrées les cartes 
de travail et sera organisé le contrôle. 

Ces arrêtés fixeront, en outre, par industrie, par commerce ou 
par catégorie professionnelle, la proportion de travailleurs étrangers 
susceptibles d'être employés dans les entreprises privées, indus- 
trielles, agricoles ou autres, y compris celles travaillant pour le 
compte de l'Etat, d’un département, d'une commune ou d'un établis- 
sement public. 


ANNEXE N° 236 





(Session ordinaire de 1956-1957. — S‘ance du 11 février 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières eur 
la proposition de MM. Le Brun Kéris, Antonini, Sicé, Hazoumé, 
Pierre Cornet, conseillers de l’Union française, tendant à attirer 
l'attention du Gouvernement sur l'opportunité de développer la 
internationale sur le plan interatricain, par M. Pierre 
Cornet, ronseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, en différentes occasion et à plusieurs reori- 
ses, notre Assemblée a eu à connaître de la structure et des acti- 
vilés de la commission de coopération technique en Afrique au Sud 
du Sahara: les abréviations « C. C. T. A.«, pour être moins rpan- 
dues que d’autres, ont peu à peu acquis droit de cité. Cependant 
celle organisation s'est fait une règle de fonder sa réputation sur 
un travail concret plutôt que d'annoncer trop tôt des projets gran- 
dioses et prématurés. 

La proposition tendant à appeler l'attention du Gouvernement 
sur l'opportunité de développer la coopération internationale sur 
le plan africain, dont nos collègues Le Brun-Keris, Antonini, Sicé 
et Hazoumé ont pris l'initiative, s'inscrit elle aussi dans le cadre 
des travaux réalistes: sans se perdre dans des considérations secon- 
daires, après avoir rapidement rappelé l'intérêt indéniable de la 
coopération technique, elle évoque les problèmes du financement de 
is ©. .C T. À. 

Avant la dernière guerre, la coopération internationale outre-mer’ 
se réalisait oresque uniquement de facon bilatérale. Puis les com- 
missions régionales, dont da dernière créée fut la C. C. T. A., naqui- 
rent: le cadre géographique circonscrit par le 20e parallèle Nord 
jusqu'à la frontière Nord-Est de l'A. E. F. puis les frontières Nord- 
Fst et Orientales de V'A. Æ. F.. la frontière Nord-Est du Congo helge, 
la frontièer du Kenya et de l'Ouganda et la frontière orientale dn 
Kenva jusqu'à l'Océan Indien, était plus restreint que celui des 
institutions spécialisées, mais ses compétences étaient plus étendues 
et ses attributions plus larges. Entre 1918 et 1950, se sont tenues 
des conférences techniques — qu'il est inutile de citer dans de détail 
— Ce qui souligne de caractère empirique de l'édification progres- 
sive des organismes chargés de promouvoir la coopération tach- 
nique. 

À l'heure actuelle, la €. €. T. A. est un ensemble complexe: 
outre des bureaux, des comités d'experts et des fonctionnaires de 
liaison, la commission, le Conseil scientifique africain (C. $S. A.) 
à Bukavu (Congo belge), il comprend un secrétariat permanent à 
Londres qui est dirigé actuellement par un Français, diplomate de 
carrière, M. Pawt-Marc Henry, dont Île titre est « secrétaire géné- 
ral de la commission pour Ja conpéralion technique en Afrique du 
Sud du Sahara », le secrétariat fonctionne comme secrétariat con- 
joint G. €. T. A. / C. S. A. avec un double siège à Londres el 
Bukavu 

Les chevilles ouvrières de l’organisation sont les bureaux techni- 
ques et les comités techniques au nombre de 19 

Au nombre des bureaux techniques, nous citerons: 

Le bureau interafricain des épizootlies (Muguga au Kenya); 

Le bureau interafricain permanent de la tsé-16 et de la trypa- 
nosomiase (Léopoldville), dirigé par deux codirecteurs, d’un belge 
(Dr Neujean), l'autre français (Dr Ceccaldi). En 1907, un premier 
éssal d'action conjointe entre les gouvernements anglais, allemand 
et français avait #choué; 

L'institut interafricaîn du travail, d’abord installé à Bamako, puis 
transféré à Brazzaville, dirigé par un fonctionnaire du travail bri- 
tannique ; 

Le service pédologique interafricain (Yangambi, Congo belge), qui, 
au lieu de se consacrer seulement à l'information et aux liaisons, 
procède à des recherches et à des travaux pratiques; 

Le bureau interafricain des sols de l’économie rurale, issu des 
recommandations de la conférence de Goma, s'occupe à Paris de la 
conservation et de l’utilisation des sols, de l’économie rurale, des 
pâturages, de l'alimentation en eau dun bétail (tâches qui lui ont 
été confites à la demande de l'O. E. €. E.). Il limite ses tâches à 
l'information, à la documentation, à l'établissement d'une (biblio- 
thèque et d'un fichier, à la publication d'une revue et d’un bul- 
telin. 11 coordonne l'action des comités régionaux des sols qui sont 
au nombre de quatre (Afrique méridionale, occidentale, orientale, 
centrale). 

D'autres comités existent: habitat, statistique, nutrition, géolo- 
gie, sciences humaines. En effet, après plusieurs années de fonc- 
tionnement, il est apparu que la formuie du bureau n'était pas 
nécessairement la seule possible pour réaliser l’institutionnalisation 
de la coopération dans les différents domaines techniques. 








(4) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 34 (session 1956-1957). 
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Un fonds interafricain de la recherche a été créé en 1953 pour 
favoriser : 

Les études générales ; 

Les recherches sur des problèmes de une étude (selon des 
normes connues) eflectuées par grandes régions, par un personnel 
réduit hautement spécialisé ; 

Les recherches sur les problèmes intéressant plusieurs pays, mais 
devant d'abord ètre étudiés dans une région donnée judicieusement 
délimitée. 

Toute cette organisation prend appui sur des bases extrémement 
solides: que Ja coopération internationale politique trouve des 
détracteurs, on peut à la fois Je déplorer tout en l'expliquant : que 
celte forme de coopération ne suseile point l'unanimité, rien n'est 
moins surprenant en fac: de la disparilé des résultats. La collabo- 
ralion technique, elle, ne se heurte pas aux mêmes critiques ou aux 
mêmes appréciations subjectives. Combien de fois n'a-t-on pas 
affirmé que la maladie ne connait pas de frontière ? En Afrique 
celle forme de travail en commun est plus nécessaire que partout 
aïlleurs: dans le cadre spatial de la C. C. T. A. en Afrique au sud 
du Sahara, entre la ligne définie par le 20* parallèle et les limites 
nord du Kenya, les frontières sont souvent absurdes, tirées à la 
longue vue où au hasard des bivouacs, fréquemment sans aucun 
fondement géographique ou ethnique. Il est fondamentalement 
absurde de vouloir lutter contre le paludisme ou contre tel fléau 
spécifiquement africain en respectant des limites artificielles que la 
nature ne respecte pas, ni dans sa malignité ni dans ses bienfaits: 
si ia coordination ds mesures vropres à endiguer des fléaux endé- 
miques représente une hypothèse extrême, on retrouve la justifici- 
tion d'opérations synchronisées dans des domaines si disparates 
qu'ils nous conduiraient à citer presque toutes les conférences orga- 
nisées par la C. CG. T. A. Bornons-nous à quelques-unes: conférence 
des débouchés du Tehad à Dschang en novembre 19%; conférence 
sur l’enseignement médical indigène et Ja coopération médicale à 
Dakar en mai 1951; conférence interafricaine du travail à Bamako 
en janvier 193: conférence sur le bien-être rural à Lourenco-Mar- 
ques en septembre 193: conférence sur Ja conservation des sols à 
Léopoldville en août 1954; conférence sur l'enseignement à Tanana 
rive en novembre 19514. 

Si l'objectif de la €. C. T. A. qui est « d'assurer Ja coopération 
technique entre les terrilaires dont les gouvernements membres 
sont responsables en Afrique au Sud du Sahara » est simple, ses 
attributions, multiples, la conduisent à: 

Traiter de tout sujet concernant la coopération technique entre 
les gouvernements membres et leurs territoires dans le cadre de 
la compétence territoriale de Ja €. C. T. A.; 

Recommander aux gouvernements membres toutes mesures ten- 
dant à la mise en œuvre de cette coopération; 

Convoquer les conférences techniques que Îles 
membres ont décidé de tenir; L 

Contrôler du point de vue général et du point de vue financier 
l'activité des organismes placés sous son égide et présenter aux 
gouvernements membres toutes recommandations y afférentes: 

Présenter des recommandations aux gouvernements rmembres 
en vue de la création de nouveaux organismes ou la revision des 
dispositions existantes pour la conpération technique, dans le cadre 
de la compétence territoriale de la C. C. T. A.: 

Présenter des recommandations aux gouvern 
vue de formuler des demandes conjointes d'assistance 
aux organisations internationales : ph 

Présenter des avis sur toutes questions concernant la coopération 
technique que lui soumettront les gouvernements membres: 

Administrer le fonds interafricain de la recherche et la fondation 
interafricaine d'échanges de chercheurs et de techniciens. 

Tout le complexe recouvert par la C. C. T. A. est inscrit, sur 
le plan juridique, dans la convention intergouvernementale signée 
à Londres le 18 janvier 1954, lors de sa 9 session, et que notre 
assemblée a examiné au titre d’une demande d'avis dans un rap- 
port de M. G. Oudard, qui a conservé toute son actualité. UE 

Le budget de la commission est alimenté par les contributions 
des gouvernements membres. H est extrêmement faible: environ 
70 millions en 1953, actuellement 130 millions; chiffres singuliè- 
rement bas, comparés à l’immensité de la région et à la population. 
Evaluée à son prix de revient par tête d'habitant, la ©. C. T. A. 
est de loin la plus économique des organisations régionales. 

Les postes de dépenses ne manquent pas: np 

Fonctionnement du secrétariat permanent à Londres dirigé par 
un secrétaire général et un secrétaire général adjoint chargé de 
l'organisation, des réunions de la commission, de l'organisation 
de conférences, des liaisons avec les bureaux et les institutions 
internationales et de la gestion du fonds de la recherche. 

Le fonds de la recherche peut recevoir des contributions de loute 
origine et de toute nature, y compris des fondations. Il est Ja 
tirelire qui recueille tout ce qui peut servir à améliorer Ja recherche. 
Parmi les projets conjointement envisagés par la C. G. T. À. et 
ke €. S. A. figurent l'élablissement d’un atlas climatologique afri- 
cain, édité soit par une université sud-africaine, soit par l'institut 
national de géographie de Paris et la modernisation du livre du 
docteur Worthington « Le Science et le développement de l'Afrique 
au Sud du Sahara », à la fois trop exclusivement britannique et 
incomplet, puisque écartant les sciences humaines. Dans le cadre 
de la conférence des sciences humaines en 1955, le fonds finan- 
“erait un projet d’études des migrôiions en Afrique occidentale 
française. 

Fonctionnement du C. S. A. 


gouvernements 


ements membres en 
technique 


qui se réunit au moins une fois 


par an. Le conseil est assisté d’un secrétariat permanent dirigé par 
un secrétaire général scientifique ; 
Publications du C. S. A., des bureaux et des comités, assez nor 
breuses; S 
La fondation intérafricaine d'échange de chercheurs et de techni- 
ciens qui a pour objectif de favoriser les recherches et les slages 








de formation scientifique et technique. Les gouvernements apportent 
leur contribution à la fondation en accordant des facilités dans 
leurs propres territoires où par tous autres moyens susceptibles 
d'aider la fondation. Sous réserve de l'approbation de la C. € T. A. 
la fondation peut accepter des contributions des gouvernements non 
membres €t d'autres ressources, 

La qualité de la gestion de la €. C. T. A. dépend de la place 
qu'elle occupe parmi les multiples organisations internationales, 
son rôle n'élant pas seulement d'organiser des conférences mais 
d'éviter Ja tenue de conférences indésirables ou tout an moins 
d'éviter des doubles emplois. Certaines années, quatre conférences 
sociologiques étaient prévues en même temps en Afrique: l'une 
organisée par la ©. €. T. A., l'autre par PU, N. E. S. C. O., l'autro 
par l'O, M. $. et l'autre par l'O. LL T., sans faire état d’autres tra- 
vaux. La C. C. T. A. aidée du C. $S. A. s’est efforcée de hiérarchiser 
et de coordonner ces activités afin d'éviter un Incroyable gaspillage 
d'énergie et d'argent. | 

A l'usage, il est apparu que la tenue de grandes conférences inter 
africaines avec la participation de 40 à 80 délégués n'était pas 
nécessairement une méthode adéquate: pour lutter contre la méga- 
lomanie et pour aboutir à d'utiles résultats à moindres frais on 
s'arrête à de simples réunions, symposiums, colloques ou sessions, 
souvent très scientifiques, citons le symposium sur l'hydroblologie 
üfricaine ou la pêche marine. 

A l'égar} des bureaux, une évolution s'est également esquissée : 
au lieu des bureaux permanents, divers autres montages furent 
mis en place — par exemple des comités d'experts se réunissant à 
intervalles réguliers pour échanger des informations et assurer des 
liaisons dans un domaine spécialisé: ayant la possibilité de s’adap- 
ter plus étroitement aux caractères spécifiques des diverses régions 
de l'Afrique (en matière de sol par exemple), ils préparent éven- 
tuellement la voie à l'établissement d'organismes permanents. 

D'autres formules moins onéreuses ont €l& utilisées: 

Un fonctionnaire de liaison représentant la version économique 
d'un bureau, réduit à une personne, s'efforce de coordonner les 
arlicles dans son domaine (liaison et diffusion de quelques infor 
mations) ; 

Une organisation « nationale » accomplit, aux frais du gouver- 
nement hôle, les tAches d'un bureau et d'un secrétariat, (Par 
exemple, l’Union sud-africaine est chargée du secrétariat du comité 
d'experts; le Gouvernement francais assure le secrétariat et la 
liaison dans le domaine du bien-être rural.) 

Tout en se donnant une organisation qui revêt le caractère d’un 
arrangement intergouvernemental obéissant à la règle diplomatique 
de l'unanimité, beaucoup plus que celui d'une convention ou d'une 
institution au caractère juridique strictement défini, la commission 
fonctionne d'une manière souple, sans prétention excessive, ne 
cherchant pas à dresser des plans théoriques dont il ne serail pas 
sûr qu'ils soient immédiatement réalisables en Afrique. I n'est 
jamais inutilé d'informer, de faire œuvre de recherche objective 
el de rapprocher ou de comparer des points de vue sur des pro 
blèmes difficiles. La conférence tenue à Bukavu en 1955 sur les 
sciences humaines à adopté des conclusions et des recommandations 
non négligeables. Sans aboutir à des injonctions positives qui 
eussent excédé leur compétence, les conférences de la €. C A. 
ont eu le très grand mérite de changer le climat des relations 
entre les territoires africains en instituant ces contacts durables 
et en fournissant des solutions qui, bien que non obligatoires et 
appliquées dans le cadre national, se sont inspirées de doctrines 
communes. 

Quand le « dépliant » édité par Ja €. C. T. À. et le C. $S, A., au 
demeurant fort hien présenté, porte que le budget est « alimenté 
par les contributions des gouvernements membres », il schématise 
singulièrement: de l'aménagement empirique de l'organisation, 
résullent en effet certaines complications. 

Ont un statut autonome et disposent d'un budget alimenté par 
les six gouvernements, suivant des pourcentages différents selon 
les cas: 

1° Le bureau des sols et de l'économie rurale (Paris): 

20 Le bureau permanent pour Ja tsétsé et la trypanosomiase 
{Léopoldville) B. P. I T. T.; 

30 Le bureau interafricain des épiznolies (Kenva) I, BR. E. R.; 

4o L'institut interafricain du travail (Brazzaville): 

no Le correspondant scientifique pour la géologie (Prétoria) : 

Go Le comité interafricain des sciences humaines (Paris) : 

79 Le comité interafricain de l'habitat (Prétoria). 

La réparlition des coûts du secrétariat C. GC. T. A. et C. $S. A 
est également différente. 

Les autres organismes (par exemple le service pédagogique inter- 
africain, le comité interafricain des statistiques, le centre jinter- 
africain d'information et de liaison sur le bien-être rural) fonc- 
tionnent conjointement avec des services nationaux bénévolement 
pour l'organisation et vivent ainsi de la bienveillance des gouver- 
nements d'accneil, Une contribution pneu importante est prévue rour 
défrayer partiellement l'Afrique du Sud des dépenses de déplace- 
ment du secrétaire du comité de l'habitat, 

Certaines activités nouvelles sont en projet: 

Sciences humaines : 

Centre de documentation d'anthropologie physique africaine : 

Centre scientifique pour le rassemblement des tests d'aptitude: 

Centre de documentation et de diffusion pour les études histo 
riques en Afrique au Sud du Sahara: 

Collaboration en matière d'archives. 

Etudes du milieu naturel: 

Coopération en projet en matière d'écologie humaine : 

Groupe de travail sur la protection de la faune et de la flore; 

Commission phytosanitaire : 

Colloque sur l'hydrobiologie et la pêche en eaux douces. 


























DE L'UNION FRANÇAISE 





348 DOCUMENTS — ASSEMBLEE 


Population 

Colloque conjoint C. C. T. A./C. $S. A. sur les statistiques démo- 
graphiques et sanitaires ; 

Projet d'étude des migrations en Gold Coast et en Afrique oeci- 
dentale française 

Economie 

Bureau intera‘rcain d'information économique ; 

Conférence sur la mécanisation de l'agriculture, 

Santé 

Késeaux de correspondants dans Je domaine de la santé. 

Enseignements et eulture : 

Fonctionnaires de liaison dans le domaine de l'enseignement : 

Réunion des spécialistes en matière linguistique 

Action socide 

Conférence sur le traitement des délinquants. 

Quoi qu'il en soit, pour s'en tenir à ce qui existe, les dépenses 
totales (frais des bureaux et organisations des conférences) sont 
de l'ordre de 13%0 millions non compris les contributions en nature 
des gouvernements membres, Grosso modo, le coût des organismes 
varie entre 7 et 13 millions; le bureau interafricain des sols et de 
l'économie rurale, l'un des plus onéreux, s'inscrit pour 17 millions, 
dont 25 P. 100) à la charge de la France. 

Chaque organisation a ses règles propres de répartition de 
dépenses, Certaines tendances se dégagent cependant de la compa- 
raison de divers pourcentages: la Grande-Bretagne et la France sont 
les plus forts colisants, suivies de très près par la Belgique. 

D'autre part, l'origine des contributions qui se sont Substituées 
à des recettes irrégulières ne répond pas à des règles précises: le 
secrétariat de la C.C.T.A. est financé par des contributions métro- 
polilaines pour tous les gouvernements membres, à l’exceplion de 
la Belgique, qui impute sa part au budget du Congo. Il en est de 
même pour le budget du conseil scientifique (dans le cas de la 
Grande-Bretagne, les contributions sont imputées sur le fonds inter- 
colonial pour le développement et pour le bien-être). 

Les contributions françaises à ces divers organismes sont réglées 
sur le budget du ministère des affaires étrangères (subventions aux 
organismes internationaux), Elles sont extraordinairement faibles 
en valeur absolue et en valeur relative, si on les compare aux 
contributions accordées à divers organismes internationaux: quelques 
millions en face de centaines de millions. 

Le rapport déjà cité de notre collègue Georges Oudard faisait 
état de cetle disparité, qui demeure: pour le budget voté de 1%%6, 
la participation française à des dépenses internationales s'établit 
ainsi (en milliers de franes 

O.N.U., 914.50. 

U.N.E.S.C.0., 195.900, 

O.A.4. (organisation de l'alimentation et de l’agriculture), 175.038, 

O.M.S. (organisation mondiale de la santé), 210.000, 

O.M.M. (organisation météorologique mondiale), 74.000, 

F.1.S.E. (fonds international de secours à l'enfance), 175.000, 

Assistance technique des Nations Unies, 507.628. 

Commission de l'Afrique du Sud, 21.488. 

Conseil supérieur des Caraïbes, 18.251, 

Pour l'exercice 1956, la participation française à la coopération 
technique africaine avait été fixée à 23 millions. 

En 1957, l'état des contributions dues pour l’année telles qu'elles 
sont proposées par le comité budgétaire du C.C.T.A./C.S.A. libel- 
lées en livres (cotisation pour une livre: 490 F C.F.A.) comporte 
un total de FR millions pour: 

Le bureau interafricain de la conservation et de l'utilisation des 
sols à Paris (B.I.S.); 

Le bureau permanent interafricain pour la tsé-tsé el la trypano- 
somiase (B.P.LT.T.); 

Le bureau interafricain des épizooties (1.B.E.D.); 

L'institut interafricain du travail (1.L.H.); 

Le secrétariat conjoint de la C.C.T.A. à Londres; 
4h genogie 
"atlas; 

* phylo-sanitaire : 

Les sciences sociales ; 

Les conférences techniques, 

Les quote-parts de chaque gouvernement varient et, comme nous 
l'avons précédemment souligné, chaque organisation a ses règles 
propres de répartition de dépenses; les pourcentages globaux sont: 
IS p. 100 Belgique, 6 p. 100 Royaume-Uni, #2 p. 100 Portugal, 
16 p. 100 Afrique du Sud, % p. 100 Congo belge et pour la France 
23 p. 100, 

Les moyens de la C.C.T.A. sont donc très limilés et les plans 
impossibles à dresser alors que des objectifs concrels tels que la 
confection d'un atlas ou l'étude d'un programme de vaccin contre 
la trypanosomiase sont des objectifs souhaitables 

Les activités de la C.C.T.A. méritent d'être encouragées, à la 
double condition : 

Qu'elles ne connaissent pas une trop grande dispersion qui, 
eu égard à l'instrument, ne pourrait que conduire à des déboires, à 
des créations sur le papier sans effet pratique ; 

Qu'elles prennent appui sur le milieu africain. 

En tenant compte de ces principes directeurs, nous verrions 
orienter volontiers les efforts de la C.C.T.A.: 

a) Vers le prolongement de Ta coopération annoncée en sep- 
tembre 1953 à Lourenco Marques dans la matière primordiale du 
bien-être rural étudiée au sein du service des affaires sociales du 
ministère de la France d'outre-mer. Lors des prochaines sessions 
de la C.C.T.A., le problème du fonctionnement du centre inter- 
africain d'information et de liaison sur le bien-être rural ne peut 
pas he pas se poser. Dans les premières années, un budget annuel 
de 5 millions peut être raisonnablement prévu, dont un quart se 
trouverait à la charge du budget français ; 


L 
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b) Vers la formation d'experts africains qui permettraient d’as- 
seoir la Coopération sur une base plus ferme que la seule solidarité 
intergouvernementale, de la rendre plus réelle, Si le départ a pu 
ètre donné au niveau des gouvernements et par des experts euro- 
péens, l'évolution conduit à susciter un relais par des techniciens 
locaux dont il faut chercher à multiplier le nombre et à accroître la 
compétence. I est bien certain que l'institution n'atteindrait pas son 
but si, par exemple, les délégations étaient composées d’une 
majorité de fonctionnaires métropolitains, ce qui a pu être cons- 
taté pour certaines manifestations organisées par d’autres organisa- 
tions internationales, 

Compte tenu de ces observations, votre commission des affaires 
financières vous propose d'adopter la proposition dans le texte 
ci-après : 


PROPOSITION 


L'Assembiée de l'Union française, 

Attendu l'intérêt d’un large concours aux activités de la C.C.T.A., 

Invite le Gouvernement à compléter le crédit de 23 millions prévu 
au chapitre 42/31 (Affaires étrangères, participation de la France 
à des dépenses internationales), de façon à couvrir la contribution 
française à la C.C.T.A. s'élevant à 24 millions 800 et de prévoir le 
financement, dans le cadre du ministère de la France d'outre-mer, 
d'un bureau de liaison (service des affaires sociales) plus spécia- 
lement orienté vers le problème primordial de l'information sur 
le bien-être rural, de façon que, dans l'un et l’autre cas, les enga- 
gements soient tenus; 

Et préconise l'octroi de contributions dépassant le simple cadre 
des frais de fonctionnement et suffisantes pour assurer la réalisation 
de plans conjoints orientés vers des objectifs concrets, 
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(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 1% février 1957.) 


PROPOSITION tengant à inviter le Gouvernement à prévoir et pro- 
inouvoir une politique de défense de l’Union française dans la 
perspective d'une stratégie générale tenant compte des armements 
nucléaires de nus alliances, de la forme psychlogique de la guerre, 
présentée par MM, Pierre Cornet, de Gouyon, Maurice Dardelle, 
Loste et Schneider, conseillers de l’Union française, — (Renvoyée 
à la commission de la défense de l'Union française.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, tandis que nos soldats et nos adminis- 
ralcurs poursuivent en Afrique leur très coûteux effort, deux 
hypothèques persistent qui, sournoisement ou  sondainement, 
menacent l'une et l'autre constamment de rendre vains la peine 
et le sang dépensés, 

L'une est la subversion, qui de l'intérieur sape continuellement 
la construction que, longuement, nous nous eflorçons de cimenter ; 
l'autre, c'est la pression extérieure qui ébranle progressivement 
le prestige de la souveraineté francaise, et fournit aux partis fac- 
lieux, en chaque tournant, l'appori inespéré d’un soutien décisif. 

La subversion est dispensée tant par des sources internes que 
par des sources étrangères, officielles ou occultes. 

Dans la légalité, tout un parti s'emploie à corrompre l'effort 
décidé par la nation. Les feuilles diffusent, plus encore que l’idée, 
l'information tendancieuse qui insinue au sein des esprits une confu- 
sion pernicieuse. Ce parti d’ailleurs n’est pas seul dans son action; 
un certain libéralisme idéologique conspire au même résultat, dou- 
blant en France et en Afrique les propagandes étrangères; une sorte 
de « mauvaise conscience » nationale entretient à l’intérieur l’anti- 
colonialisme systématique, aux griefs désormais le plus souvent 
dépassés du plus simpliste des moralismes d'outre-Atlantique. C’est 
souvent même la maladresse de certaines propagandes officielles, qui 
vient servir l'agitation étrangère, enflant par de gros titres l’impor- 
tance réelle de tel oriental « libérateur des peuples opprimés » 
jusque là heureusement ignoré des populations. 

A l'étranger, telle Voir des Arabes a peut-être moins de néfaste 
efficacité que n'en ont ensemble ces voix françaises. 

Mais d’autres entreprises, celles-ci occultes, relayent dangereu- 
sement la subversion radiodiffusée. Déjà des agents d'intérêts privés 
étrangers, mal satisfaits de contrats présents et limités, préparent 
les avenirs plus lointains mais fructueux qu'ils espèrent d’émanci- 
pations locales. Plus, des représentants accrédités même, sous le 
couvert tacite de gouvernements toujours prêts à laisser déborder 
par leurs ressortisants une ligne politique officielle très amicale, 
semblent n'avoir fonction que pour masquer des activités extra- 
fonctionnelles, C'est ainsi que l'inflation démesurée de certaines 
inissions consulaires, en Afrique française, et particulièrement en 
Algérie, marque fréquemment le consentement de la France aux 
travaux de sape qui minent son œuvre. 

Be récents événements ont rendu sensible à l'opinion publique 
combien la France, en l'état actuel de ses armements, et face aux 
pressions d'un adversaire muni d'armes atomiques, pouvait se trou- 
ver soudainement réQuile à merci. Ce constat expérimental va cer- 
tainement infléchir de façon marquée notre orientalion militaire. 

On a ressenti que, mesurées aux armes nouvelles, nos armes 
élaient devenues caduques. On a ressenti aussi que notre appareil 
de défense nationale, inadéquat par sa nature même plus encore 
que par son importance, ne nous défendait point. 
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Nos conceptions militaires, traditionnellement défensives, le demeu- 
rent encore largement aujourd'hui, en une ère d'offensive où les 
possibilités de destruction sont devenues immenses, jusqu'à rendre 
dérisoires les possibilités de protection classiques. Face à la menace 
nucléaire la possibilité d’une riposte également nucléaire est, dans 
la conjoncture actuelle, la seule parade efficace. 

Lorsque, dans un proche avenir, la France même ou bien l’en- 
semble défensif auquel elle s'intégrera, viendra aux armes nou- 
velles, on éprouvera encore beaucoup plus fortement qu'aujourd'hui 
que la défense de l’Europe ne peut plus être assurée sans ses pro- 
longements africains, Seuls ces prolongements africains sont, par 
leur éloignement et leur étendue, capables d'assurer une sécurité 
appréciable aux bases à partir desquelles s'effectuera la riposte. 
L'éloignement et la dispersion des objectifs imposent en effet à 
i’adversaire désireux de les détruire la solution de problèmes techni- 
ques difficiles à résoudre et, en tout état de cause, une consomma- 
tion accrue et peut-être prohibitive, de moyens. 

Cette double exigence se serait heurtée, «voici quelques années 
seulement, à d’insurmontables obstacles. Elle cadre au contraire ave 
les données nouvelles : l'éloignement des objectifs, difficulté majeure 
pour l’artillerie Gu l’avialion d'hier, ne limite pratiquement plus 
l'emploi des fusées ni des bombardiers modernes, cependant que la 
déconcentration des bases, loin du rail, loin de la route, loin des 
centres urbains, ne pose plus désormais ce problème majeur de la 
guerre la plus récente, l’acheminement d'énormes matériels, l’entre- 
tien de nombreux personnels: pour les armes d'aujourd'hui, quel- 
ques engins et quelques servants suffisent en chaque point choisi. 

C'est au Sahara que la France ou l'Europe devront placer les 
rampes de lancement de fusées qui constilueront l'essentiel de leur 
sauvegarde. L'Afrique entière d’ailleurs — forteresse des puissances 
que l'adversaire s'efforce de pénétrer — l'Afrique entière est disposée 
par la géographie tout à la fois comme un indispensable relais entre 
les continents et comme un bastion placé face aux côtes menacées 
de l’Europe. 

On a dit souvent que l'Europe pourrait être, très vite et totale 
ment, recouverte par une invasion brusquée. Les grands espaces de 
l'Afrique ne se prêtent à aucune occupation éclair; et l’Europe sans 
l'Afrique ne constitue qu’une conquête précaire. De sorte que 
l'Afrique se présente comme l'homologue occidental de ces grands 
espaces russes qui firent le désastre des envahisseurs. 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française, considérant que le sort de la 
nation française et de ses peuples d'outre-mer, comme l'avenir 
économique de l'Europe, se joue présentement en Afrique, invite le 
Gouvernement à conjurer, par de sévères mesures, les menées 
subversives qu'elles soient de prétexte idéologique ou d'inspiration 
étrangère. 

Elle invite en outre le Gouvernement à prévoir et promouvoir, 
dans la perspective d’une stratégie générale, tenant compte des 
armements modernes et de nos alliances, une politique de défense 
fondée sur la réalité eurafricaine. 


ANNEXE N° 238 


{(Sesion onlinaire de 1956-1957. — Séance du 21 février 1957.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret, présenté par M. Île 
ministre de la France d'outre-mer, réglementant l'exercice de 
la clientèle privée par les vétérinaires africains diplômés de 
l’école africaine de médecine vétérinaire de Bamako, transmise 
var M. le président du conseil des ministres. — (Renvoyée à 


a commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
pêches et des forêts.) 
Paris, le 19 février 19957. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de 
l’Assemblée de l'Union française, conformément aux dispositions 
de l'article 72 de la Constitution de la République française, le 
projet de décret, présenté par M. le ministre de la France d'outre- 
mer, réglementant l'exercice de la clientèle privée par les vété- 
rinaires africains diplômés de l'école africaine de médecine vélé- 
rinaire de Bamako. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 
ministres, 
ministres 


Le président du conseil des 
Pour le président du conseil des 
et par délégation: 
Pour le secrétaire général du gouvernement: 
D. LUNG. 


Projet de décret réglementant l'exercice de la clientèle privée par 
les vétérinaires africains diplômés de l’école africaine de méde- 
cine vétérinaire de Bamako. 


RAPPORT 


Un décret n° 52-936 en date du ?S juillet 1932 a réglementé les 
conditions d'exercice de la profession de médecin, de chirurgien 
dentiste et de sage-femme par les praticiens diplômés des écoles 
de médecine et de pharmacie de Dakar. 

Mais les élèves diplômés de l'école de médecine vétérinaire de 
Bamako, créée par le décret du 18 juillet 1946 et supprimée par le 








décret du 9% mars 1953, n'ont pas eu jusqu'à présent l'autorisation 
d'exercer leur art à titre privé, lorsqu'ils cessaient d'appartenir au 
cadre des vétérinaires africains dans lequel ils étaient intégrés à 
leur sortie de l’école. 

Le texte que je soumets à votre haute sanction conférerait équi 
tablement aux vétérinaires africains les mêmes droits que ceux 
qui furent antérieurement reconnus à leurs camarades médecins, 
pharmaciens et dentistes. 

Il à paru nécessaire de fixer des limites à leur activité de prati- 
cien et, la bornant à des opérations de pratique vétérinaire cou- 
rante, de réserver aux services territoriaux de l'élevage les inter- 
ventions dont le succès depend essentiellement d'une action métho- 
dique, concertée, étroitement contrôlée ainsi que de la mise en 
œuvre de moyens collectifs importants, 

On a d'autre part estimé qu'il fallait imposer aux praticiens 
autorisés à exercer à titre privé certaines obligations, notamment 
en exigeant la déclaration des cas de maladies contagieuses qu'ils 
seraient amenés à constater, 

Il semble que l'autorisation d'exercer doive éêlre accordée par 
le haut commissaire de la République, et non par l'autorité iocale, 
compte tenu de la possibilité qu'ont les intéressés de trazsférer 


leur activité d'un territoire dans un autre. 

Enfin, en l'absence d’une section locale du conseil de l'orare des 
vétérinaires — qui ne pourrait être créée que si des vétérinaires 
litulaires du doctorat d'Etat étaient installés en clientèle (ce qui 
n'est pas encore le cas dans les territoires relevant du ministère 
de la France d'outre-mer) — le chef du service territorial de l’éle- 
vage est tout désigné pour relever les fautes professionnelles et 


proposer éventuellement à l'autorité compétente la suspension ou 
le retrait de l'autorisation d'exercer. 
Le Président de la République, 
Sur Île ne" du président du 
ministre de la France d'outre-mer, 


conseil des ministres el du 


Après avis de l’Assemblée de l'Union française, 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrèle : 


PROJET DE DECRET 

rt, fr, — Les vétérinaires africains titulaires du diplome de 
l'école africaine de médecine vétérinaire de Bamako créée par le 
décret du 18 juillet 1946, et supprimée par décret du 9 mars 1953 
peuvent exercer leur art à titre privé en Afrique occidentale 
française dans les conditions fixées par le présent décret. 

Art, 2. — La possibilité d'exercer à titre privé est subordonnée à 
l'obtention d'une autorisation qui ne peut être accordée qu'aux 
jraliciens ayant cessé d'appartenir au service de l'élevage et des 
industries animales par suite de leur mise à la retraite, de leur 
réforme ou sur leur demance agréée à l'expiration de leur enga- 
gement décennal. 

Art. 3. — L'autorisation d'exercer est accordée par le haut com- 
missaire de la République en Afrique occidentale francaise, Cette 
autorisation est valable pour l'ensemble des territoires de la fédé- 
ration. 

Art. 4. — Avant l'ouverture de son cabinet ou lors de transfert 
de domicile et d'activité dans un autre territoire que celui pour 
lequel l'autorisation d'exercer a été accordée, l'intéressé est astreint 
à formuler, dans le mois qui suit son arrivée, une déclaration 


d'installation à l'autorité administrative au lieu d'installation ou 
de réinstallation. 
Art, 5, — L'autorisation d'exercer vise tous les actes relevant de 


la pratique vétérinaire courant à l'exclusion de ceux intéressant la 
prophylaxie colective, la lutte contre les maladeies réputées léga- 
lement contagieuses et la préparation des produits biologiques 


inimunisants, 

Art. 6. — Les praticiens autorisés à exercer à titre privé sont 
tenus de déclarer dans les moindres délais à l'autorité adiminis- 
tralive du lieu les cas de maladies contagieuses qu'ils seraient 


amenés à constater. 

Art. 7. — Les praticiens autorisés à exercer à titre privé peuvent 
être autorisés par le chef du territoire à détenir au lieu de leur 
résidence et pour les besoins exclusifs de leurs malades, un appro- 
visionnement en médicaments dont la liste, établie par le chef du 
service territorial de l'élevage et périodiquement revue, est arrêtée 
par le chef du territoire, 

Att, 8. — Les praticiens autorisés à exercer leur art à titre privé 
demeurent placés, au point de vue technique et professionnel, sous 
le contrôle et la surveillance du chef du service territorial de 
l'élevage. 

Art, 9 


- Moute manœuvre contraire aux règles de l'art et à la 


conscience professionnelle peut entrainer la suspension du droit 
d'exercer, sans préjudice des poursuites judiciaires, lorsqu'elles 
tombent sous le coup de la loi. 

Art. 10. — Un arrêté du chef de territoire, pris après avis de 


l'assemblée territoriale sur proposition du chef du service territorial 
de l'élevage détermine, dans le cadre des dispositions du présent 
décret, les obligations professionnelles des praticiens autorisés à 
exercer à titre privé les modalités de leur contrôle et de leur sur- 
veillance, le tarif des honoraires dus et en général touts les moda- 
lités d'application du présent décret. 

Art. 11. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la France d'outre-mer sont chargés de la mise en application du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française, ainsi qu'aux Journaux officiels des territoires intéressés. 
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ANNEXE N' 239 


(session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 21 février 1957.) 

DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret, présenté par M. le minis- 
tre de la France d'outre-mer, portant application aux magistrats de 
l'ordre judiciaire relevant du ministère de la France d'outre-mer 
des dispositions de la loi ne 51-46 du 20 mars 1951 étendant aux 
magistrats de l'ordre judiciaire certaines dispositions de la loi du 
19 octobre 1916 modifié par la loi n° 55-366 du 3 avril 1955 relative 
au statut général des fonctionnaires, transmise par M. le président 


du conseil des ministres. Renvoyée à la commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma 
hiales.) 


Paris, le 19 février 1957. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de l'As- 
semblée de l'Union française, conformément aux dispositions de 
l'article 72 de la Constitution de la République française, le projet 
de décret, présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer. 
portant appli ation aux magistrats de l'ordre judiciaire relevant du 
ministère de la France d'outre-mer des dispositions de la loi 
ne 51-346 du 20 mars 1951 étendant aux magistrats de l'ordre judi- 


ciaire certaines dispositions de la loi du 19 octobre 1946 modifiée 
par la loi ne 55-366 du 3 avril 19535 relative au statut général des 


lonctionnaires, 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. d 
Le présent du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres 


et par délégation : 
ire général du 
D. LUNG, 


bour le secrét Gouvernement: 


PROJET DE DECRET portant application aux magistrats de l'ordre 
judiciaire relevant du ministère de la France d'outre-mer des 
dispositions de la loi n° 51-346 du 20 mars 1951 élendant aux 
luugistrals de l'ordre judiciaire certaines uisposilions de la loi du 
19 octobre 146 modifiée par la loi n° 55-366 du 3 avril 1955 relative 
au statut général des fonctionnaires. 


RAPPORT 


11-216 du 29 mars 1951 a étendu gux magistrats de 
l'ordre judiciaire certaines dispositions de la loi du 19 octobre 1946 
relative au statut général des fonctionnaires. k 
Le législateur a estimé que les magistrats se trouvant placés Îré- 
quemment, dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de leurs 
fonctions, dans des positions similaires à celles des bénéticiaires du 
statut de la fonction publique, il etait en conséquence logique el 
équitable de leur étendre certains articles de la loi précitée. | 
Pour tenir compte des conditions spéciales afférentes au service 
outre-mer, l'article 5 de la loi du 20 imars 1951 à prévu l'interven- 
tion d'un décret pour étendre et adapter les dispositions de la loi aux 
magistrats exerçant leurs fonctions dans terriloires d'outre-mer. 
Les servitudes résultant de l'exercice des fonctions outre-mer étant 
les fonctionnaires des cadres généraux d'outre- 


Une loi n° 


les 


analogues pour tous 


mer, dans un but d'uniformisation des situations, il a paru plus 
expédient d'étendre simplement aux magistrats d'outre-mer les 
dispositions, non contraires à leur statut, du décret n° 30-1348 du 
7 octobre 19% portant règlement d'administration publique pour 


l'application de la loi no 46-24 du 19 octobre 1946 aux fonction- 
naires de certains cadres civils exerçant normalement leur activité 
dans les territoires relevant du ministère de Ja France d'outre-mer. 

Toutefois, en raison de la situation statutaire particulière des 

magistrats d'outre-mer et de la non applicabilité de l'article 88 de 
la loi du 19 octobre 1936, il importe d'insliluer un régime différent 
en ce qui concerne les autorisations d'absence prévues par le statut 
de la fonction pubiique et par le décret susvisé. Cetle matière était 
jusqu'alors réglementée, pour les magistrats comme pour tous les 
tonctionnaires d'outre-mer, par le décret du 2 mars 1910 abrogé 
implicitement en ce qui concerne les fonctionnaires, par le décret du 
»7 octobre 1950. ; 
k Lo À opportun à cette occasion de régulariser sur le plan 
législatif la pratique traditionnelle des permissions d'absence des 
magistrats el des vacations des cours el tribunaux, organisés dans 
la métropole par les décrets des 6 juillet 1810 et par la loi du 
1 nivôse an IV et les décrets du 30 mars 1808 et !S août 1810. 

Tel est l'objet du présent décret. 

Le Président de la République francaise, en 7] | 
Sur le rapport du président du conseil des minisires, du ministre 
de la France d'outre-mer et du ministre d'Etat, garde des sceaux, 
“hargé de la justice; 

Carte avis de l'Assemblée de l'Union française, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 


PROJET DE DECRET 


Art, fer Les dispositions des articles 1, 2, 3, 4 et G de la loi 
du 20 mars 1951 sont étendues aux magistrats de l'ordre judiciaire 


relevant du ministère de la France d'outre-mer. 





Les mesures prévues au deuxième alinéa de l'article 3 et à l’ar- 
licle 4 de la loi du 29 mars 1951 seront contresignées par le 
ministre de la France d'outre-mer. 

Art. 2. — Sont assimilées à la position d'activité prévue à l’ar- 
licle S5 de la loi de 1916, les situations suivantes: 

1° Le congé administratif; 

2° Le congé de convalescence ou de cure thermale ; 

Je Le maintien par ordre en France ; 

4° L'expectative de retraite; 

» Le congé pour affaires pemonnelles ; 

6° Le congé pour examen; 

1° Le congé pour expectative de réintégration. 

\rt. 5. — Les dispositions des articles 27, 2%, 29, 32, 3%, 3, 34, 
D, 6, 37, 3, 49, #1 ler alinéa, 42, 43, 44, 45, 46 du décret n° 50-1318 
du 27 octobre 1950 sont étendues aux magistrats de l’ordre judiciaire 
relevant du ministère de la France d'outre-mer. 

Art. 4. — Les autorisations d'absence sans congé sont accordées 
aux magistrats de l’ordre judiciaire relevant du ministère de la 
France d'outre-mer dans les conditions déterminées ci-après : 

Les chefs de cours et de tribunaux supérieurs d'appel ne pour- 
ront s'absente: plus de trois jours sans avoir obtenu une autori- 
Sation donnée par le conseil supérieur de la magistrature, après avis 
du ministre de la France d'outre-mer pour les premier présidents 
et présidents, par le ministre de la France d'outre-mer pour les 
procureurs généraux et procureurs. 

Les autres magistrats ne pourront s'absenter plus d’un jour sans 
la permission du premie: président ou du président du tribunal 
supérieur d'appel pour les magistrats du siège, ou du procureur 
général ou du procureur près le tribunal supérieur d'appel pour les 
magistrats du parquet. Si l'absence doit se prolonger au delà de 
quinze jours l'autorisation ne pourra être accordée qu'après avis du 
haut commissaire ou du chef du territoire. 

Les aulorisalions d'absence ne peuvent être accordées à solde 
entière de présence pour plus de trente jours au cours d’une même 
année, Au delà du trentième jour, les bénéficiaires d'autorisation 
d'absence n'auront droit à aucune rémunération. 

Art. ». — Les hauts commissaires et chefs de territoires fixeront 
va” arrété le début de la période des vacations des cours et tri- 
inaux, sur proposition de l’assemblée générale de la juridiction 
d'appel. Pendant les vacations, les magistrats ne pourront quitter le 
groupe de terriloires ou territoire dans lequel ils sont en service 
sans Une autorisation accordée dans les conditions prévues aux 
alinéas 2 et 3 de l'article précédent. 

\rt. 6, — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la France d'outre-mer et le ministre d'Etat, garde des sceaux chargé 
de ja justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
culion du présent décret, qui sera publié au Journt officiel de la 
République fraançaise et inséré au Bulletin ofliciel de la France 
d'outre-mer. 





ANNEXE N' 240 


session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 21 février 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires sociales sur 
la demande d'avis transmise par M. le président du conseil des 
munisires, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, complétant l'article 2 du décret ne 52-9%; 
du 2 juillel 1952 réglementant les obligations professionnelles 
des medecins, Chirurgiens-dentisites et sages-femmes diplômés des 
écoles de médecine et de pharmacie de Dakar, Tananarive.et Pon- 
dichéry, par M. Deroux, conseiller de l'Union francaise (1). 


Nora, — Ce document à été publié au Journal ojjiciel du 22 février 
197. (Compte rendu in ertenso de la séance de l’Assemblée de 
l'Union française du 21 février 1957, page 19%, {re et 2 colonnes.) 


ANNEXE N' 241 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 21 février 1957.) 
PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à inspirer l’action 
de la diplomatie et de l'information du souci constant de préser- 
ver l'Union française des forces étrangères qui travaillent à sa 
désagrégalion, présentée par M. Pierre Cornet et les membres du 
groupe des républicains indépendants et les membres du groupe du 
centre républicain d'action paysanne et sociale, conseillers de 
l'Union française, — (Renvoyée à la commission des relations 
extérieures.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la crise traversée par l'Union française a 
des causes internes qui ont été analysées et portées devant l'opinion 
publique et le Parlement à plusieurs reprises. 





(1) Voir: Assemblée de l'Union française, ne 4 (session 1956-1957). 
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Mais jusqu'ici, les origines externes de cette crise n'ont pas été 
toujours suffisamment mises en valeur: le grand malaise qui pèse 
actuellement sur toutes les terres fécondées par la France tient 
essentiellement à l’action opiniâtre de volontés étrangères qui, en 
conflit sur d’autres plans, semblent unies pour hâter le recul de 
notre influence outre-mer. 

Dans la métropole et au cœur du Parlement une fraction politique 
se couvre de la légalité pour mener quotidiennement par la presse, 
des réunions, des discours, et des collectes, une action d'intoxication 
des esprits et de démoralisation des jeunes rappelés pour servir en 
Afrique du Nord ainsi que de leurs familles. Une grave équivoque 
est soigneusement entretenue dans une opinion déjà troublée par 
l'ampleur et la gravité des événements dans cette région. La pro- 
pagande menée abusivement au nom de la libération des peuples 
opprimés renforce en France même celle des pays de l'Est et des 
pays arabes. 

Sous le manteau de la coexistence pacifique, les pays du bloc 
soviétique, les hommes et ;jes partis qui puisent leur inspiration 
derrière le rideau de fer, mettent en pralique à nos dépens l'action 
pe en vue de la destruction par l'intérieur de l'Occident 
selon les théories léninistes. 

A cet égard, il est urgent que le Gouvernement, après avoir 
confirmé et précisé les objectifs de sa politique, prenne toutes les 
mesures adéquates pour défendre le moral de la nation contre les 
entreprises répétées de perversion. 

Un eftort patriotique est demandé au pays. Son existence est en 
jeu et la jeunesse doit consentir de très Lunds sacrifices. La mobili- 
sation des énergies nationales est incompatible avec le travail de 
désagrégation psychologique poursuivi depuis dix ans sur les arrières. 


L'urgence du redressement est soulignée par l'évolution extrême- 
ment rapide des événements en Afrique blanche et dans le Proche- 
Orient. Les récents débats à l'O. N. U. en ont donné ia preuve. 


Dans un souci d'efficacité nationale et de défense de la République, 
il importe que le Gouvernement s'assure au plus tôt les puissants 
moyens psychologiques de sa politique de pacification et de prospé- 
rité de l'Union française. 

Ces moyens devront être immédiatement appliqués à réduire à 
néant les mensonges des propagandes prétendument « anti-colonia- 
listes », Sous le masque d’une fausse générosité, elles tendent à 
ruiner l'œuvre réalisée outre-mer par une longue présence française. 

De même, il conviendra de lutter — par une information large- 
ment vulgarisée et par le renforcement des sanctions pénales — 
contre la propagande antimilitariste sournoise, fondée sur un esprit 
de défaitisine systématique et sur la négation des valeurs spirituelles 
de l'Occident. 

Le Gouvernement doit convaincre les Français qu'ils ne peuvent 
accepter passivement d'être livrés pieds et poings liés aux forces 
étrangères de subversion d’eù qu'elles viennent. 

Le Gouvernement doit défendre par tous les moyens les libertés 
publiques acquises par le généreux sacrifice de la nation en armes 
sous la grande Révolution, 

La liberté de pensée ne saurait plus longtemps être confondue 
avec le droit à l'intoxication des esprits. Si un pareil abus devait être 
toléré, l'opinion ne comprendrait plus le sens des graves sacrifices 
exigés de la nation. 

Sur le territoire algérien un ceflort a été réalisé en ce sens. Mais 
le Gouvernement doit affirmer dans tous les domaines, chaque fois 
que l'occasion s’en présente, la cohésion de l’Union française. C’est 
pourquoi les mesures de défense psychologique ne peuvent désor- 
mais ni exclure de leur domaine la métropole, cerveau et moteur de 
l'Union française, ni demeurer fragmentées. 

Tous ceux qui, sciemment, dénalturent la portée des sacrifices 
actuels de la nation pour ramener outre-mer la paix dans la justice 
et la prospérité, se rendent complices d'entreprises terroristes impi- 
toyables — destinées à nous éliminer au profit d'inflnences étran- 
‘ères — et de trahison à l'égard des forces françaises de pacification. 
Le succès de ces entreprises aurait pour conséquence immédiate 
de nous priver en Afrique de positions stratégiques et de richesses 
en matières premières particulièrement recherchées dont l'impor- 
{ance est mondiale. 

L'évolution du Fezzan illustre de façon inquiétante le caractère 
équivoque des ingérences étrangères à la charnière de nos zones 
d'influence et de nos possessions en Afrique noire comme en Afrique 
blanche. 

Les ingérences étrangères en Afrique du Nord tendent toutes à 
nous éliminer, les unes au profit de démocraties dites populaires, les 
autres au profit de nouvelles Libyes, jouissant d’une indépendance 
toute nominale. Les mêmes influences s'efforcent de pénétrer toute 
l'Union française. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous soumettre la pro- 
position suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union francaise invite le Gouvernement à jins- 
pirer l’action de la diplomatie et de l'information du souci constant 
de préserver l’Union française des forces étrangères qui travaillent 
à sa désagrégation tant morale que matérielle et à prendre à cet 
égard toute initiative susceptible d'améliorer dans les plus brefs 
délais l’état des rapports entre les nations fermement aîtachées à 
une sincère politique de paix. 





ANNEXE N° 242 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 21 février 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du règlement, des pétitions 
et des questions constitutionnelles, conformément à l'article 
3% bis du règlement, en vue de procéder à un vote de confirma- 
tion de la résolution adoptée sous le ne 11, session 195-1956, par 
l'Assemblée de l’Union française, le 10 novembre 1%%5, mvitant 
l'Assemblée nationale à compléter l'article 70 de la loi n° 47-520 
du 21 mars 1947 modifié par La loi n° 47-4213 du 3 juillet 1947 el 
par l’article 2 de la loi n° 53-1208 du 31 décembre 1955, afin 
d'étendre le contrôle prévu par celle loi aux entreprises nationa- 
lisées relevant de la tutelle du ministre de Ja Franre l'outre-mer 
et créées en vertu de l'article 2 de la loi n° 46-860 du 20 avril 1946, 
par M. Rosenfeld, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, le 3 mai 1%, M. Cazelles et les membres 
du groupe soialiste S. F, I. O, et apparentés ont déposé sur le 
bureau de notre Assemblée une proposition de résolution (ne 412, 
année 19%) tendant à créer une sous-<ommission d'information sur 
la gestion financière et économique des sociétés d'Etat et des socié 
tés d'économie mixte, créées en application de Ja loi n° 46-860 dans 
les territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer. 

Le 10 novembre 1%5, sur rapport de M. Ttosenfeld, au nom de 
votre commission du règlement, des péütions el des questions cons 
titutionnelles + à pris en considération et vomplété la proposition 
de résolution de M. Cazeiles, notre Assemblée a adopté une résolu- 
tion invitant l’Assemblée nationale à compléter l'article 70 de la 
loi n° 47-520 du 21 mars 1937 modifié par la loi no 47-1213 du 3 juil- 
let 1947 et par j'article 28 de la loi n° 53-1308 du 91 décembre 1953, 
ufin d'étendre le contrôle prévu par cette loi aux entreprises natio- 
nalisées relevant de la tutelle du ministre de la France d'outre-mer 
et créées en vertu de l'article 2 de la loi n° 46-860 du 20 avril 4946. 

La dissolution de l’Assemblée nationale intervenue peu de temps 
après la transmission de la résolution ci-dessus n'a pas permis au 
Parlement de lui donner une sanction législative, Conformément à la 
tradition établie à l’Assemblée nationale, cette résolution est donc 
devenue caduque. 

Dans ces condition, votre commission du règlement, des péti 
lions et des questions constilutionnelles vous demande, conformé- 
ment aux dispositions des alinéas 1 et 2 de l’article 33 bis de notre 
règlement de bien vouloir procéder au vote de confirmation de cette 
a afin qu'elle puisse ètre transmise à l'Assemblée natio- 
Lale, 


En voici le texte: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Constatant que, aux termes de l'article 70 de la loi n° 47-520 du 
21 mars 1947, modifié par la loi n° 47-1213 du % juillet 1947 et par 
l’article 28 de la loi n° 314308 du 31 décembre 1953, a été institué 
un contrôle parlementaire sur les entreprises nationalisées et les 
sociétés d'économie mixte, contrôle conflé à des sous-commissions 
créées au sein de l’Assemblée nationale et du Conseil de la Répu- 
blique ; 

Constatant que ce contrôle n'a été exercé jusqu'à présent que 
sur les établissements de la France métropolitaine et des départe- 
ments d'outre-mer, à l'exclusion des entreprises créées pour les 
terriloires d'outre-mer ou les terriloires associés ; 

Considérant que rien ne justilie l'absence de ce conirôle sur des 
établissements a gr ou semi-publics de même nature et fonction- 
nant avec les fonds de l'Etat où des territoires: 

Considérant, cependant, que l'application des dispositions de l’ar- 
ticle 70 ci-dessus aux entreprises nationalisées cnéées dans le radre 
de la loi n° 46-860 dn 30 avril 19#, peut être contestée par réfé 
rence à l’article 72 de la Constitution; 

Considérant que dans ces conditions il semble nécessaire d'appor- 
ter une précision dans le texte méme de l'article 70 susvisé : 

Considérant, d'autre part, que l’Assemblée de l'Union francaise, 
créée pour étudier les problèmes touchant les pays d'outre-mer de 
la République française et ceux de l'Union française, est habilitée 
pour donner à l'Assemblée nationale son avis en la matière : 

Considérant qu'une sous-commission de l’Assemblée de l'Union 
française pourrait être utiiement chargée de suivre et d'apprécier la 
gestion des entreprises nalionalisées créées dans le cadre de la loi 
du 30 avril 1946, afin de rédiger tous les ans un rapport d'informa- 
tion adressé aux sous-commissions de contrôle de l'Assemblée natio- 
nale et du Conseil de la République ; 

L'Assemblée de l'Union française invite l’Assemblée nationale 
à modifier comme suit l'article 70 de la loi du 21 mars 1947: 

Article unique. — L'article 70 de Ja loi n° 47-20 du 21 mars 1947 
modifié par la loi n° 47-1244 du 3 juillet 1947 et par l’article 28 de 
la loi ne 53-1308 du 31 décembre 1953, est ainsi complété 

Aliméa 5. — Les dispositions des alinéas prévédents sont appli- 
cables aux sociétés d'Elat, aux sociétés d'économie mixte et à 
toutes autres entreprises créées en vertu de l'article 2 de la loi 
ne 46-860 du 20 avril 1916. 








(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 112 (année 1955) 
nos 43 et 53 et in-Se (session 1955-1956). ! 

















352 DOCUMENTS — ASSEMBLEE 


DE L'UNION FRANÇAISE Annexe n° 243. 








\hinéa 6 Pour suivre la gestion des entreprises visées à l’ali- 
néa D ci-dessus, il est créé à l'Assemb'ée de l'Union française une 
oHniIn nn d'informalion composée de douze membres dont 

SIX CHOISIS parmi membres de la commission des affaires finan- 
cières, deux parmi “eux de la commission de l'agriculture, de l’éle- 
Vage, des chasses, des pêches et des forêts, deux parmi ceux de la 
conmmission d flaires économiques et deux parmi ceux de la 
ninission du plan, de l'équipement et des communications. Les 
membres de cette s ‘onmmission sont habilités à vérifier sur 
place et sur pièces la situation financière et économique de ces 


soc tés d'Etat et de ces sociétés d'économie mixte, Cette sous- 
commission rédigera tous les ans un rapport d'information pour les 
‘us-commissions parlementaires prévues aux alinéas 2 et 3 ci-des- 
US; ce rapport sera transmis avant le %1 décembre par M. le prési- 
dent de l'Assemblée de Union francaise à M. le président de 
l'Assemblée nationale et à M président du Conseil de la Répur- 
blique, Une pie du rapport sera remise à M. le président du 
fi di ninistres 
ANNEXE N' 243 
session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 février 1957.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de la défense de l'Union 

française sur la proposition de M. Rogué et des membres du 


sroupe d'union pour la promotion des pays d'outre-mer, conseillers 


de l'Union française, tendant à inviter le Gouvernement à 
lonner les instructions nécessaires pour fournir soit un emploi 
réservé, soit un rengagement dans l'armée (troupes de la 


F, O0, M aux anciens militaires africains renvoyés dans leurs 
foyers pour excédent d'effectif, par M. Rencurel, conseiller de 
l'Union française . 

Mesdames, messieurs, à une époque où de grands changements 
s'opérent dans l'organisation politique et administrative des terri- 
toires d'outre-mer, la France se doit de ne pas oublier ses anciens 
soldats qui, soit pendant la paix, soit pendant la guerre, se sont 
toujours révélés parmi les meilleurs, les plus dévoués et les plus 
hwroïques de ses cilovens 

bans les moine! tragiques de notre histoire nationale, à l'heure 
lu péril suprème, ces soldats n'ont-ils pas toujours rajeuni Je 
vieux pacte de tendresse qui unit leur territoire à la mère patrie ? 

Ce pacte, ne l’oublions jamais, ils l'ont scellé de leur sang, signé 
de tous leurs sacrifices et comme dans une exaltation de gratitude 


et de fierté, 


Rendus à la vi» civile, ne connaissons-nous pas tous le rôle de 
fidélité et d'attachement à la France qu'ils continuent de remplir ? 
C'est done non seulement un devoir de gratitude, mais encore un 


devoir de jusliee, que nous remplissons en nous penchant avec 
sUI 


sollicitude leur sort 


C'est animée par ces sentiments, qui sont ceux de l’Assemblée, 
que votre commission, chargée de l'examen de la proposition n° 215 


tendant à inviter le gouvernement à donner les instructions néces- 
saires pour fournir soit un emploi réservé, soit un rengagement 
dans l'armée (troupes de la F, 0, M.) aux anciens militaires ren- 
vovés dans leurs foyers pour excédent c'effectif, a entendu dans 
sa séance du 20 mars 1957, M. le sous-secrétaire d'Elat aux anciens 
combattants 

“elle audition du ministre a permis de constater combien le 
vouvernement s'était déja penché, avec sollicitude, sur le sort de 
ves anciens mililaires 

L'examen très objectif de la situation de ces hommes, en dehors 
le tout esprit de démagogie, a permis à ia commission, après l’audi- 
tion de M. le ministre, de constater que les militaires africains 
dont il s'agit ont toujours la possibilité de poursuivre leur carrière 
militaire et de terminer les 15 ans de service donnant droit à 
une pension, <i leur manière de servir est satisfaisante. C’est 
ainsi qu'une circulaire ministérielle du département de la défense 
hationale et des forces armées dispose: 

Ou'à leur retour dans leur groupe de territoires d’origine, les 
militaires du régime transiloire seront susceptibles d'être rengagés 
dans les conditions réglementaires, » 

Ces dispositions sont toujours effectivement appliquées dans un 
esprit de large compréhension, ainsi qu'en témoignent les instruc- 
tions données le 20 mars 1956 par le général commandant supé- 
rieur en Afrique équatoriale française, qui rappelle notamment 
aux autoriles subordonnées : 

au) Qu'en raison de leur ancienneté de service, les demandes de 
engagement des militaires réunissant 12 ans de services doivent 
étre examinées avec la plus grande bienveillance et que, sauf cas 
de fautes très graves, ils doivent être autorisés à rengager jusqu'à 
15, ans de services pour bénéficier de la retraite proportionnelle ; 

h\ Oue les commissions de réforme chargées d'examiner ces 
militaires ne doivent prononcer l'inaptituie au service ou la réforme 
que dans les cas ex eptionnels où leur état physique interdirait 
ibsolument de leur contier un emploi dans l’armée ou présenterait 
les dangers ou des inconvénients sérieux pour la collectivité. 





autre part, lors de l'examen des dernandes de rengagement, 

est tenu is zrand compile des mérites des militaires qui 
it particié à des campasnes de guerre et des titres acquis, bles- 
irt pu il 1 

n Voir  Assembk e de l'Union française, ne 215 (session 41955- 
1%6). 
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En ce qui concerne l'inscription d’oflice de ces soldats sur les 
listes d'emplois réservés, votre commission estime que cela cons- 
titue une mesure délicate et insuffisante en elle-même, car ne 
l'oublions pas, être inscrit sur une liste est une chose, mais béné- 
ficier d’un emploi en est une autre. 

En eflet, pour bénéficier d’un emploi, il faut non seulement 
tre inscrit sur la liste d'emploi réservé, mais encore posséder 
les aptitudes professionnelles exigées par l'emploi éventuellement 
proposé. 

Or, il faut bien le reconnaître, dans l'énorme majorité des cas, 
celle aptitude professionnelle fait défaut aux intéressés. Les postes 
sont par ailleurs, peu nombreux, alors que les postulants sont une 
multitude. 

L'administration se trouve donc dans l'impossibilité de satisfaire 
à des demandes légitimes. 

Celle situation de fait, contre laquelle la meilleure bonne volonté 
vient se heurter, nous amène à penser que dans les T. O. M. la 
législation des emplois réservés esi très peu efficace. 11 semble 
mème qu'elle ne serve qu'à engendrer amertume et rancœur chez 
de bons serviteurs de la patrie, qui n’en comprennent pas les sub- 
tilités d'application, mais qui constatent qu'elle ne leur apporte 
aucun apaisement. ‘De là à penser que la loi promet, mais que 
l'administration ne tient pas, il n’y a qu'un pas qui est bien vite 
ei injustement franchi! 

En raison de l'ineflicacité de la loi sur les emplois réservés, votre 
commission estime devoir recommander à l'autorité militaire d’en- 
visager, pendant le temps où les militaires sont sous les drapeaux, 
de leur faire suivre des cours de formation professionnelle accé- 
lérée, afin qu'une fois rendus à la vie civile ils puissent se 
reclasser; ainsi l'on n'assistera plus à ces spectacles lamentables 
d'anciens soldats licenciés du fait de la loi des effectifs, vivant 
dans” ieur village. oisifs, malheureux et aigris, parce qu'inemployés, 
el attendant en vain un emploi réservé. 

Votre commission à également examiné la situation des victimes 
de la guerre de l’un et de l’autre sexe. 

C'est avec satisfaction qu'elle a entendu M. le ministre lui confir- 
mer que, depuis la loi du 20 mai 1951, la forclusion ne jouait plus 
our les demandes de pension, mais uniquement en ce qui concerne 
a perception des arrérages. D'ailleurs pour ces arrérages, tandis 
que la forclusion joue sur le territoire métropolitain au bout d’un 
an, elle n'est acquise outre-mer qu’au bout de deux ans. Au sur- 
plus, un sous-officier itinérant par territoire a pour mission de 
rechercher les victimes de ja guerre afin de les gemplir de leurs 
droits. 

Votre comraission estime cependant que, pour éviter des forclu- 
sions, encore possibles en matière d’arrérages, il serait nécessaire 
que l'administration &pporte un concours plus efficace et que, 
notamment, elle dépiste eile-même les bénéficiaires qui sont dans 
la brouss: en collaboration d'ailleurs avec le sous-officier itiné- 
rant. A celte fin, il conviendrait de charger l'organe le plus bas 
au point de vue administratif, mais te plus près des intéressés, 
c'est-à-dire, soit le chef de subdivision, soit le chef de cercle, le 
chef de district, le chef de canton ou le chef de tribu, de cette 
mission. 

Enfin, il faut également sauvegarder les droits de la femme, 
victime de la guerre. Lorsque le mari, soldat, meurt, la femme 
veuve est en règle générale prise en charge par la famille du 
mari, et cela au détriment de sa liberté qu’elle aliène. 

L'administration doit veiller à ce que cette femme ne perde pas, 
pour autant, ses droils de victime de guerre. 

C'est pour ces molifs que votre commission de la défense vous 
propose d'adopter la proposition qui vous est soumise dans les 
termes suivants: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française invite le Gouvernement: 

l'une part: 

1° A faire opérer sans délai le recensement nominatif de tous les 
anciens tirailleurs licenciés, sans pension, avant l’expiration de leur 
contrat d'engagement ; 

2o A prendre les disposition nécessaires afin que ces anciens tirail- 
leurs, encore en âge 2t aptilude physique de servir, et ayant: 

a) Soit plus de huit ans de services; 

b) Soit une citation ou une blessure ou une campagne de guerre 
et pour ceux-ci quelle que soit la durée de leurs services; 

Soient, sur leur demande, repris pour parfaire leurs 15 années de 
services soit dans un emploi sédentaire, soit dans un poste actif; 

3o À veiller à ce que la loi sur les emplois réservés leur soit 
appliquée dans la mesure du possible ; 

io A créer au sein des unités régimentaires des cours de forma- 
tion professionnelle accélérée, 

d'autre part: 

lo A relever de toute forclusion les victimes de la guerre de l’un 
et de l'autre sexe ayant droit à une pension et résidant dans les 
territoires d'outre-mer; 

20 A faire rechercher tant par l'autorité militaire que par l’auto- 
rité civile, qui devront conjuguer leurs efforts, tous les bénéficiaires 
de Ja législation des victimes de la guerre afin de leur faire une 
application automatique de Ja loi, sans qu'ils aient à la requérir eux- 
mêmes d'application ; 

3% A impartir un délai aux autorités militaires territoriales en 
cause et aux autorités administratives pour l'application de «ces 
mesures de justice. 
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ANNEXE N° 244 


(Session ordinaire de 1956-1957: — Séance du 28 février 1957.) 


DEMANDE D'’AVIS sur le décret ne 57-240 du 24 février 1957 instituant 
une université à , transmise par M. le président du conseil 
des ministres (1). — (Renvoyée à la commission des affaires cultu- 
relles et des civilisations d'outre-mer.) 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de 
l’Assemblée de l'Union française, dans les conditions prévues à 
l'article premier de la loi n° 36-619 du 23 juin 195%, autorisant le 
gouvernement à mettre en œuvre les réformes et à prendre les 
mesures propres à assurer l’évolution des territoires relevant du 
Ministère de la France d'outre-mer, les décrets ci-joints pris en 
application des articles 3 et 4 de ladite loi: 


Décret instituant une université à Dakar. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l’assyrance de ma haute 
considération. 
Pour le secrétaire général du Gouvernement : 


Le chargé de misslon, 
D. LUNG. 


Décret n° 57-240 du 24 février 1957 instituant une université à Dakar. 
RAPPORT 


Le décret no 50-414 du G avril 1950 a institué un établissement 
supérieur à Dakar, dénommé institut des hautes études. Cet établis- 
sement est rattaché aux universités de Paris et de Bordeaux et 
comprend une école supérieure de droit, une école préparatoire de 
médecine et de pharmacie, une école supérieure des lettres et des 
instituts rattachés à ces écoles. | 

Depuis sa création, cet institut n’a cessé de croître et d'attirer 
chaque année un nombre plus grand d'étudiants. En droit, il prépare 
actuellement aux examens des trois premières années et décerne 
le certificat de droit et coutumes d'outre-mer. L'école de médecine 
enseigne jusqu’à Ja troisième année incluse. En pharmacie, l'exa- 
men de validité de stage est assuré, mais en chirurgie dentaire l’en- 
seignement en reste encore à la première année. L'école supérieure 
des sciences est habilitée à décerner le P. C. B., les certificats de 
M: P. C. et S. P. C. N., les certificats d’études supérieures de bola- 
nique et de géologie. En lettres, outre le certificat d’études litté- 
raires générales, l'institut délivre les certificats de littérature fran- 
çaise, de grammaire et philologie française, ceux de lettres étran- 
gères, d’études pratiques d'anglais et de philologie anglaise: le 
régime des études, les pe et les conditions d'attribution des 
certificats et diplômes d'Etat sont ceux de la métropole. 

Les progrès incontestés accomplis par l'institut des hautes études 
rendent dès maintenani nécessaire la création d’une véritable uni- 
versité dotée du même statut que celles de la métropole et capable 
d'atteindre le développement normal que ne permettait pas le 
décret du 6 avril 1950. s a à à 

Le présent décret prévoit la création et la constitution en université 
d'une faculté de droit, d’une faculté des sciences et d’une faculté des 
lettres pour le début de l’année sculaire 1957-1958 et celle d’une 
école nationale de médecine et de pharmacje soumise au régime 
fixé par le décret n° 55-234 du 10 février 1955. 

Le ré financier sera celui des universités de la métropole, 
chaque faculté ayant la personnalité civile et l'autonomie financière. 
Le personnel de l'université de Dakar fera partie des cadres des 
universités. k 

Des dispositions transitoires seront prises en faveur du person- 
nel actuellement en fonettons à l'institut des hautes études. 

Enfin, les conditions dans lesquelles les facultés et l'école de 
médecine de Dakar pourront délvrer des inscriptions et conférer les 
grades seront les mêmes que celles qui sont appliquées dans les 
tacultés et écoles correspondantes de la métropole. 

L'université de Dakar sera la première université constituée dans 
les territoires d'outre-mer et symbolisera la volonté de 1a France de 
porter au niveau le plus élevé l'éducation culturelle et l'instruction 
professionnelle des peuples de l’Union française. 

Le président du conseil des ministres, Des 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du minis- 
tre des affaires économiques et financières, du ministre d'Etat, 
chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, du 
ministre délégué à la présidence du conseil et du secrétaire d'Etat 
x la présidence du conseil, chargé de la fonction publique; 

Le conseil de l’enseignemept supérieur (section permanente) 
entendu ; 

Le Conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
ds DECRET 


Art. 4er. — 11 est créé à Dakar une université. Elle comprendra 


notamment : , 
Une faculté de droit; 
Une faculté des sciences; 
Une facuité des lettres; 





(1) Voir: la loi no 56-619 du 23 juin 1956 (art, 1er); Assembiée 
nationale (3° législ.), n° 4349. 
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Une école nationale de médecine et de pharmacie. Cette école 
sera habilitée à organiser les quatrième, cinquième et sixième années 
d'études en vue du doctorat en médecine et les quatrième et <cin- 
quième années d'études en vue du diplôme de pharmacien à une 
date qui sera fixée par arrêté du ministre de l'éducation national 
et du ministre de la France d'outre-mer, sur proposition du consei 
de l’enseignement supérieur. 

L'université de Dakar et les établissements qui la constituent 
sis en fonctionnement au début de l’année scolaire 1957 


Art. 2. — Le statut de l’université de Dakar et des établissements 
qui la constitutent est celui des universités et des établissements 
correspondants de la France métropolitaine. 

Art. 3. — Les personnels titulaires des établissements constituant 
l’université de Dakar font partie des cadres des universités de la 
France métropolitaine. 

Art. 4. — Sans préjudice des dispositigns de l’article 5 du présent 
décret, sont applicables à l'université de Dakar et aux établisse- 
ments qui la constituent les dispositions législatives et réglemen- 
laires en vigueur dans les universités de la France métropolitaine 
et dans les établissements correspondants de ces universités, notam- 
ment en ce qui concerne les conditions dans lesquelles l’université 
de Dakar et les établissements de cette université pourront déli- 
vrer des inscriptions, faire subir des examens et conférer des grades. 

Art. 5. — Des décrets portant règlement d'administration publique, 
pris après avis du conseil de l’enseignement supérieur, fixeront : 

1° Les conditions dans lesquelles seront établis les budgets de 
l’université et des établissements la constituant ; 

2° Les mesures spéciales et transitoires applicables aux rson- 
nels en service à l'institut des hautes études de Dakar à la date 
d'entrée en D —#"— du présent décret. 

Art. 6 . — Sont abrogées à dater de la promulgation du présent 
décret toutes dispositions législatives et réglementaires contraires, 
et, pour compter du début de l’année scolaire 1957-1958, le décret 
no 144 du 6 ayril 1950 portant création d’un institut des hautes 
études à Dakar et le décret no 53-142 du 18 février 1953 autorisant 
la création de chaires dans le cadre de l’université de Bordeaux pou: 
l'institut des hautes études de Dakar. 

Art. 7. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre des 
affaires économiques et financières, le ministre d'Etat, de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, le ministre 
délégué à la présidence du conseil, le secrétaire d'Etat au budget et 
le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fone- 
tion publique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au Bulletin officiel du minis- 
tère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 24 février 1957. 

(Suivent les signatures.) 


ANNEXE N° 245 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 28 février 1957.) 


DEMANDE D’AVIS sur le décret no 57-214 du 24 février 1957 relatif 
à l'émission des monnaies métalliques dans les territoires d'outre- 
mer, au Cäâmeroun et dans la République autonome du Togo, 
transmise par M. le président du conseil des ministres (1) — 
(Renvoyée à la commission des affaires financières.) 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis da 
l’Assemblée de l'Union française, dans les conditions prévues à 
l’article 1er de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, autorisant le gouver- 
nement à mettre en œuvre les réformes et à ne gg les mesures 
propres à assurer l'évolulion des territoires relevant du ministère 
de la France d'outre-mer, les décrets ci-joints pris en application 
des articles 3 et 4 de ladite oi: 


ENS s V'ORT EE Et 96 69 6 0 Éd c'e 6. e 6 » ©. € 6 0e 518 . 


Décret relatif à l'émission des monnaies métalliques dans les ter- 
toires d'outre-mer, au Cameroun et dans la République autonome 
du Togo. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 
Pour le secrétaire général du Gouvernement : 


Le chargé de mission, 
D. LUNG. 


Décret n° 57-244 du 24 février 1957 relatif à l'émission des monnaies 
métalliques dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et dans 
la République autonome du Togo. 


RAPPORT 


Au cours de ces dernières années a été réalisée dans plusieurs 
territoires relevant du ministre de la France d'outre-mer, auxquels 
s'ajoute maintenant la République autonome du Togo, une complète 
réforme du régime de l'émission monétaire, Cette réforme se carac- 
térise notamment par une association directe à la gestion et au 
contrôle des organismes chargés de l'émission des billets de banque 
de représentants qualifiés de ces territoires. A ceci s'ajoute l'obli- 





(1) Voir: la loi n° 56-619 du 23 juin 1956 (art. fer) et Assemblée 
nationale (3e législ.), n° 4351, 

















354 DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





gation pour les nouveaux établissements publies enéés pour l'Afri- 
que tropicale de reverser aux territoires le solde nel de leurs 


bénéfices. 

I parait aujourd’hui opportun, conformément à la politique tracée 

ar {a loi du 23 juin 1956 et afin d'associer plus étroitement encore 
es populations d'outre-mer à la gestion des services dont le fonc- 
tionnement louche à leurs intérêts, d'appeler leurs représentants à 
participer également à celui de l'émission de la monnaie métallique. 

Jusqu'ici, l'émission des monnaies métalliques, dont le rôle est 
particulièrement important dans le règlement des transactions inté- 
ressant la masse de la population éatit assurée par le Trésor publie 
en vertu d'une tradition ancienne. 

Maintenant que se développe l'usage des monnaies métalliques 
dans les territoires d'outre-mer, 1 apparaît préférable de confier ce 
rôle aux établissement qui sont déjà chargés du service de l'émis- 
sion des billets de banque. Au contact des utilisateurs et avec le 
concours éclairé des représentants des populations siégant dans leur 
conseil d'administration, ils sont assurément les plus qualifiés pour 
apprécier en temps voulu les fabricatkuns nécessaires de monnaies 

talliques, comme ils le font déjà pour les billets. 

ll nous a donc paru justifié que ces établissements soient chor- 

s désormais, dans chaque cas où l'intérêt en paraîtra évident, de 

émission de ces monnaies au méme titre que des billets da 
banque, c’est-à-dire à l'occasion de leurs opérations statutaires et 
avec les mêmes garanties. 

Tel est l'objet du présent décret. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières, 
du ministre de la France d'outre-mer et du ministre délégué à la 
présidence du conseil, 

La conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 
DECRET 


Art. fer, — Par décrets contresignés du ministre des affaires éco- 
nomiques et financières et du ministre de Ja France d'outre-mer, 
les établissements publics et banques assurant le service de l'émis- 
sion dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et dans la Répu- 
blique autonome du Togo pourront être chargés de l'émission des 
monnaies métalliques au même titre et aux mêmes conditions que 
des billets au porteur sous réserve des dispositions ci-après. 

Art. 2. — Les caractéristiques des monnaies métalliques ainsi 
émises par les instituts et banques d'émission devront être approu- 
vées par le ministre de la France d'outre-mer et le ministre des 
affaires économiques et financières. La frappes en sera assurée à 
leurs frais par l'administration des monnaies et médailles. 

art. 3. La redevance sur la cireulation fiduciaire productive à 
laquelle est déjà astreint l'institut ou la banque d'émission en 
vertu de la réglementation en vigueur sera calculée sur l'ensem- 
ble des billets au porteur et monnaies métalliques en circulation. 

Art. 4. — Les instituts et banques d'émission auxquels l'émission 
de monnaies métalliques aura été conflée assumeront l'obligation 
de recevoir à l'égal de leurs propres émissions les monnaies métal- 
liques ayant cours légal qui ont été émises antérieurement à la 
date qui sera fixée par les décrets prévus À l'article fer, Les moda- 
tés de celte prise en charge seront réglées par convention entre 
le ministre des affaires économiques et financières et le ministre 
de la France d'outre-mer d'une part, et d'autre part, l'établisse- 
ment chargé de l'émission. 

Art. 5. — Les conventions prévues à l'article & ci-dessus seront 
approuvées par un décret en conseil d'Etat contresigné par le 
ministre des affaires économiques et financières et le ministre de 
la France d'outre-mer. 

Ces conventions seront dispensées de droits de timbre et d’enre- 
gistrement. 

art. 6, — Le ministre des affaires économiques et financières et 
ministre de la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journat officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 24 février 1957. 
(Suivent les signatures.) 





ANNEXE N° 246 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 2 février 1957.) 


DEMANDE O'AVIS sur le décret du 24 février 197 fixant les règles 
mérales applicables aux marchés au nom des groupes de 
errhoires, territoires et provinees d'outre-mer, transmise par M. le 
président du conseil des ministres (1). — (Renvoyée à la commis- 
sion des affaires financières.) 
Paris, le 28 février 1957. 


Monsieur le président, 
J'ni l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de 
l'Assemblée de l'Union française, dans des conditions prévues à 
l'article 1er de la loi ne 56-619 du 28 juin 1956, autorisant le Gouver- 


4) Voir: la lot ne 56-619 du 23 juin 196 (art. 4er); voir le ne: 
Assemblée nationale (3% légisi.), ne 4357, 








inement à mettre en œuvre les réformes et à prendre les mesures 
propres à assurer l'évolution des territoires relevant du ministère 
de la France d'outre-mer, les décrets ci-joints pris en application 
du même article de ladite loi: ; 


Décret fixant les règles générales applicables aux marchés passés 
æ nom des groupes de territoires, territoires et provinces d'outre- 
mer. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 
Pour le secrétaire général du Gouvernement : 
Le chargé de mission, 
D. LUNG. 


Décret du 24 février 1957 fixant les les générales applicables aux 
MONS DANS 20 Mn CD GS d'nttbs nlttes 2 
provinces d'outre-mer. 


RAPPORT 


Plusieurs décrets pris en application des dispositions de l’article 4 
de la loi n° 56-619 du ?3 juin 19%56 autorisant le Gouvernement à 
mettre en œuvre les réformes et à prendre les mesures pro res à 
assurer l’évolution des territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer ont pour effet d'élargir les attributions des grands 
conseils, des territoires de l'Afrique occidentale française et de 
l'Afrique équatoriale française de l'assemblée représentative et des 
assemblées provinciales de Madagascar. Des décrets actuellement en 

réparation vont prévoir des dispositions identiques pour les autres 
erritoires d'outre-mer. 

Ces assemblées auront désormais compétence en ticulier pour 
prendre des délibérations portant règlements territoriaux relatifs 
aux formes et conditions des adjudicalions et marchés. Ces délihé- 
rations devront, toutefois, aux termes mêmes des décrets susvisés, 
respecter les règles générales a pu en ces matières telles 
qu'elles auront été fixées par un décret pris dans les conditions pré- 
vues par l'article 1er de la loi du 23 juin 1956. 

L'établissement d'un texte de caractère très général reprenant les 
principes essentiels de la réglementation tropolitaine la plus 
récente doit permettre, tout en laissant un large domaine aux pou- 
voirs de délibération des assemblées, de maintenir une certaine 
unité dans les règles auxquelles seront soumis les marchés passés 
au nom des groupes de terriloires, territoires ou provinces et ceux 
concins au nom de l'Etat dans les mêmes territoires, unité aussi 
souhaitable pour les diverses administrations que pour les entre- 
prises elles-mêmes. 

Le décret «<i-joint indique les éléments essentiels qui doivent être 
fixés dans les marchés, les principales formes qu'ils peuvent revé- 
tir, les documents qu'iis doivent comporter, les modalités possibles 
de leur financement et Jes garanties de bonne exécution qu'ils doi- 
vent prévoir. 

Pour l'application du ue — fondamental de l'appel à la libre 
concurrence il va de soi qu'aucune entreprise ne pourra être écar- 
tée our des raisons tenant à des considérations étrangères aux 
nécessités d'ordre technique ou financier et notamment au lieu de 
son siège social. . 

Il est de inème certaln que les personnes physiques ou morales 
pouvant être choisies comme cautions dans fa métropole pourront 
Cgalement l'être outre-mer où il conviendrait d'en établir les listes. 

Tel est l'objet du présent décret. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur Je rapport du ministre de la France d'outre-mer et du minis- 
tre des affaires économiques et financières, 


Eee 0e 0 2er ENST SES 7 0e . 0 0 2 0e © 


Le conseil d'Etat entendu, 
L2 conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
DECRET 


Art. 1°, — Les règles générales qui s’ sent aux assemblées 
a . réglementation des marchés sont fixées par les dispositions 
suivantes. 


Art. 2, — Les marchés de travaux, fournitures on services passés 
au nom des groupes de territoires, territaires et provinces d'outre- 
mer sont des contrats écrits faisant l’objet d’un instrument unique, 
dont les cahiers des charges visés à l’article 4 ci-après sont des 
éléments constitutifs. 

Is définissent les engagements réciproques des parties notamment 
— à l’objet, au prix, aux conditions de revision de celui-ci, au 

élai d'exécution du marché, aux conditions de règlement et aux 
conditions de résiliation. Ils dofvent être conclus avant tout com- 
mencement d'exécution. 

Art. 3, — Les marchés sont passés après mise en concurrence : 

Soit par adjudication, qui comporte l'attribution du marché au 
soumissionnaire le moins disant; 


Soit par appel d'offres, qui comporte l'attribution du marché à 
l'offre jugée la plus intéressante en tenant compte non plus du seul 
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prix mais d’autres considérations, telles que la valeur technique des 
prestations, les garanties professionnelles et financières présentées 
par les candidats ; 

Soit par appel d'offres avec concours lorsque des motifs d'ordre 
technique, esthétique ou financier justifient des recherches parti- 
culières. 

Exceptionnellement, dans des cas limitativement prévus par les 
assemblées, peuvent être passés des marchés dits de gré à gré pour 
lesquels l'autorité contractante, tout en étant tenue de mettre -en 
compétition dans toute Ja mesure du possible les entreprises capables 
de réaliser la prestation qui doit faire l'objet du marché, engage 
librement les discussions qui lui paraissent utiles et attribue libre- 
ment le marché à l'entrepreneur ou au fournisseur qu'elle a retenu. 

En dehors des cas où des prestations, ayant donné lieu à un 
a à la concurrence, n'ont faii l’objet d'aucune offre ou n'ont fait 
l'objet que d'offres inacceptables, des marchés de gré à gré ne 
peuvent être admis que si l'emploi de la procédure de l'adjudication 
ou celle de l'appel d'offres est impossible ou manifestement inutile. 

Art. 4. — Des cahiers des charges préci$ent les conditions dans 
lesquelles, en application du présent décret et des délibérations des 
assemblées, les marchés sont passés et exécutés. 

Ils comprennent notamment : 

1° Des cahiers des clauses administratives générales, qui fixent 
les dispositions administratives applicables à tous les marchés de 
travaux, de fournilures ou de services, ou à tous les marchés d'un 
méme service ; 

2o Des cahiers de prescriptions communes, qui fixent les dispo- 
sitions techniques applicables à tous les marchés portant sur la 
même nature de travaux, de fournitures ou de services ou à tous 
les marchés d’un même service ; 

3» Des cahiers des prescriptions spéciales, qui fixent les clauses 
propres à chaque marché. 

Art. 5. — Les marchés peuvent donner lieu à des versements soit 
à titre d’avances ou d’acomples, soit à titre de règlement pour 
solde. 

Des avances, remboursables par déduc'ion sur les sommes dues 
à titre d’acomptes ou de solde, peuvent être accordées à raison 
d'opérations préparatoires à l'exécution des travaux, fournitures ou 
services qui font l’objet du marché et entraînent pour le titulaire 
du marché des débours importants. 

Le montant total des avances accordées au titre d’un marché 
déterminé ne peut, en aucun cas, excéder 60 p. 400 du montant 
initial du marché. 

Tout titulaire d'un marché prévoyant un délai d'exéculion supé- 
rieur à trois mois est en droit d'obtenir, au moins tous les trois 
mois, des acomptes pour les prestations réalisées en cours d'exécu- 
tion du marché, 

Le montent de chaque acompte ne doit pas excéder la valeur 
des prestations auxqueles il Se rapporte. 

Les opérations eflectuées par le titulaire d'un marché qui don- 
nent lieu à versement d'avances ou acomples ou à payement pour 
solde, doivent être constatées par un écrit dressé par l'autorité 
contractante dans les délais fixés par le cahier des charges applicable 
au marché ou par le marché lui-même. 

Les retards intervenant, du fait de l'administration, dans Je 
mandatement des sommes dues à titres d'acemptes ou de solda 
auvrent droit automatiquement à versement d'intérêts moratoires. 

Art. 6 — Les cahiers des charges déterminent la nature et l’im- 
vurtance des garanties à produire : 

Par les soumissionnaires, à titre de cautionnement provisoire. 
vour être admis aux adjudications ; 

Par les titulaires des marchés, à titre de cautionnement définitif, 
pour garantir le recouvrement des sommes dont ils seraient recon 
nus débiteurs. à 

Le montant du cautionnement définitif ne peut être ni inférieur 
à 1,50 p. 100, ni supérieur à 3 p. 100 du montant initial du marché. 
un cautionnement complémentaire poutant être demandé pendant 
la durée du délai de garantie, c'est-à-dire, en règle générale, pen- 
dant la période comprise entre la date d'achèvement des preslatians 
el celle de leur réception définitive. 

Les cautionnements provisoires et définitifs sont constitués ga 
numéraire ou en titres. lIs peuvent être remplacés par la garantie 
d'une caution personnelle et solidaire. 

Les bénéficiaires d’avances visées à l'article 5 sont astreints à la 
constitution d'une caution personnelle et solidaire s'engageant avec 
eux à rembourser tout ou partie des avances consenties. 

Art. 7. — 11 peut être traité en dehors des conditions prévues par 
les articles qui précèdent : 

jo Pour les travaux ou services de peu d'importance, dont la 
valeur présumée n'excède pas un maximum délibéré par les asserm- 
b'ées; 

% Pour les fournitures de pen d'importance, qui doivent être 
livrées à brève échéance, lorsque les besoins annuels du service 
ne justifient pas l'achat d’une quantité dont la valeur excède le 
maximum prévu au 1° ci-dessus. 

Art. 8. — Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre 
des aflaires économiques et financières son! chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décrat qui sera publié 
au Journal officiel de la Républitue française. 

Fait à Paris, le 24 février 1957. 

(Suivent les signaiures.) 


a ——— 





ANNEXE N° 247 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 2 février 1951.) 


DEMANDE D'’AVIS sur le décret ne 57-213 du 2i février 1957 sur 
la réparation et la prévention des accidents du travail et des 
maladies professionneltes dans les terriloires d'outre-mer el an 
Cameroun, transmise par M. le président du conseil dés 
aninistres (1). — (Renvoyée à la commission des affaires sociales.) 


Paris, le 23 février 1957. 
Monsieur :e président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de l’As- 
sembiée de l'Union française, dans les conditions prévues à l'ar- 
ticle 1er de la loi n° 56419 du 23 juin 1956, autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre les réformes et à prendre les mesures 
propres à assurer l'évolution des territoires relevant du ministère 
de la France d'outre-mer, les décrets ci-joints pris en application 
aies articles 3 el 4 de ladite loi: 

Décret sur Ja réparation et la prévention des accidents du tra- 
vail et des maladies professionnsles dans les territoires d'outre- 
mer ét au Cameroun, 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Pour le secrétaire général du Gouvernement, 
Le chargé de mission, 
D, LUNG, 


Décret n° 57-245 du 24 février 1957 sur la réparation et la préven- 
tion des accidents du travail et des maladies professionnettes dans 
les territoires d'outre-mer et au Cameroun. 


RAPPORT 


Si un code du travail homogène et issu du droit du travail fran- 
Çais le plus récent sert de cadre aux relations entre employeurs 
et travailleurs d'outre-mer depuis la fin de 1952, en revanche 
aucun texte n'est intervenu pour fixer, de facon complète et con 
forme aux stipulations de la Constitution, les règles de prévention 
et de réparation des accidents du travail et des maladies profession- 
nelles. 

Divers projets ont 616 étudiés, dans le passé, tant per les services 
du ministère de Ja France d'outre-mer que par certains groupes 
par:ementaires qui ont déposé des propositions de loi au cours de 
la précédente législature et au début de la présente. 

Devant le désir très instamment exprimé par les organisations 
professionnelles — el tout récemment encore par le conseil suwpé- 
rieur du travail — d’une prompte solution de ce problème, nous 
sommes amenés à eslimer nécessaire de fixer par un décret, pris 
dans le Cadre de la loi du 23 juin 1956 les règ'es qui, dans les terri- 
loires relevant du département de la France d'outre-mer, seront 
applicables en cette matière où il est urgent de donner à un dou- 
loureux problème humain une solution valable pour tous les sala- 
riés de l'ensemb'e des territoires. 

. Les principes communs sont inserils dans le décret ci-dessous. 
ies règles d'application feront l'objet soit — très généralement 
d'acles des autorités territoriales, soit, dans des cas très rares pour 
cu l'harmonisation est indispensable, d'actes du pouvoir cen- 

“ans un but de simplification et d'allégement financier, le pré 
sent texte prévoit la gestion du risque « accidents du travail » en 
comple distinct par les caisses de compensation des prestations 
familiaies. Toutefois, il est laissé à chaque assemblée territoriale la 
possibilité de confier cette gestion aux entreprises régies par le 
décret du 14 juin 1938 habilitées à couvrir le risque « accidents du 
travail » dans le territoire. 

Tei qu'il est, le présent décret introduira outre-mer. selon une 
procédure accélérée, des règles simples, n'impliquant aucune des 
discriminations prohilées par la Constitution ou par la Joi ef il 
donnera aux travailleurs d'outre-mer des garanties de sécurité aux- 
quelles ils sont en droit de prétendre. : | él 

Le président du conseil des ministres. 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du ministre 

»s affaires économiques et financières, du ministre d'Ftat garde 
des sceaux, chargé de la justice et du secrétaire d'Etat au budget : 


. 
DS 0. 


Après avis du conseil supérieur du travail: 
Le Conseil d'Etat entendu, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
DECRET 
TirRe ler 
Champ d'application. 
Art. 1er, — Le présent décret, qui régit les accidents du travail 
et les maladies professionnelies en ce qui concerne leur réparation 


et leur prévention, est applicable dans les territoires d'outre-mer 
et au Caineroun. 











(4) Voir: la loi ne 56-619 du 23 juin 1956 (art. fer): Assemblée 
oir : - oo Qu 25 juin 1956 (art. fer); Assemblée 
nationale (3° légisi.), no 4348. si à ns 
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Art. 2. — Est considéré comme accident du travail, quelle qu'en 
soil la cause, l'accident survenu par le fait ou à l’occasion du travail 
à tous les travailleurs soumis aux dispositions de la loi du 15 décem- 
bre 19%2 instituant un code du travail d'outre-mer. 

Sont également considérés comme accident du travail l'accident 
survenu à un travailleur pendant le trajet de sa résidence au lieu 
du travail et vice versa, dans la mesure où le parcours n’a pas été 
interrompu où détourné pour un motif dicté par l'intérêt personnel 
ou indépendant de son emploi, et l'accident survenu pendant les 
voyages dont les frais sont mis à la charge de l'employeur en vertu 
de Varlicle 1% du code du travail! d'outre-mer. 

Art, 3. bénéficient également du présent décret: 

to Les membres des sociétés coopératives ouvrières de production 
ainsi que les gérants non salariés de coopératives et leurs préposés; 

20 Les gérants d'une société à responsabilité limitée, l&r3gre les 
slaluts prévoient qu'ils sont nommés pour une durée limitée, même 
si leur mandat est renouvelable, et que leurs pouvoirs d’adminis- 
tration sont, pour certains actes, soumis à autorisation de l’assem- 
blée générale, à condition que lesdits gérants ne possèdent pas 
ensemble plus de la moilié du capital social; les parts sociales pos- 
sédées par les ascendants, le conjoint ou les enfants mineurs d’un 
gérant sont assimilées à celles qu'il possède personnellement dans 
Îe calcul de sa part; 

Je Les présidents directeurs et directeurs généraux des sociétés 
anonymes, 

4o Les apprentis; 

5o Les élèves des éClablissements d'enseignement technique et 
les personnes placées dans les centres de formation, de réadapta- 
tion ou de rééducation professionnelle pour les accidents survenus 
par le fait ou à l'occasion de cet enseignement ou de cette forma- 
tion. En ce qui concerne ces élèves et personnes, un arrêté du 
chef de territoire en conseil de gouvernement après avis de l’assem- 
blée territoriale déterminera à qui incombent les obligations de 
l'employeur ; 

Go Les détenus exécutant un travail pénal, pour les accidents 
survenus par le fait ou à l’occasion de ce travail dans les conditions 
qui seront déterminées par délibération de l'assemblée territoriale. 

Art. 4. Il n'est point dérogé aux lois et règlements concernant 
les pensions des personnes visées à l’article 2 du décret du 17 juin 
1938 relatif à la réorganisation et à l'unification du régime d’assu- 
rance des marins, ainsi qu'au régime prévu par la loi du 31 mars 
1919 dont bénéficient les ouvriers ex-immatriculés de la marine. 

art. ©. La faculté de s'assurer volontairement est accordée aux 
personnes qui ne sont pas visées aux articles 2, 3 et 4 ci-dessus. 
Dans ce cas, la cotisation est à leur charge. 

Les modalités de celle assurance auprès des organismes visés 
à l'article 6 ci-dessous, et en particulier les prestations accordées, 
seront précisées par délibération de l'assemblée territoriale. 


Trtne Il 
Organisation technique et financière. 


Art. 6. — Sous réserve des dispositions de l'article 14 ci-dessous, la 
gestion des risques définie par le présent décret est assurée par les 
caisses de compensation des prestations familiales créées en vertu de 
l'article 237 de la loi du 15 décembre 19%52 instituant un code du 
travail d'outre-mer pour toutes les personnes bénéficiant de ses dis- 
positions à l'exception des soins de première urgence qui sont à la 
charge de l'employeur dans les conditions fixées à l’article 17 ci-des- 
sous 
Les staluts de ces organismes devront être modifiés de manière à 

tenir compte des nouvelles attributions qui leur sont conflées par les 
dispositions du présent article. 

Art. 7. — Les caisses de compensation des prestations familiales 
eflectuent le recouvrement des cotisations et le service des presta- 
tions soit directement, soit par l'entremise des agents du Trésor, des 
services postaux, de sociétés mutualistes ou de tous autres organis- 
mes ou services agréés dans les conditions qui sont fixées par déli- 
bération de l'assemblée territoriale, 

sous réserve des dispositions de l'article 42, les modalités de 
perception des cotisations ainsi que le contrôle de leur gestion, sont 
déterminés par délibération de l'assemblée territoriale. 

Art. 6, — Pour les personnes qui ne sont pas rémunérées ou ne 
reçoivent pas une rémunération normale, une délibération de 
l'assemblée territoriale tixe les sommes qui serviront de base pour 
le calcul des cotisations et des indemnités. 

Art. 9, — L'afliliation des travailleurs aux caisses de compensa- 
tion des prestations familiales incombe aux employeurs. 

Les travailleurs sont affiliés à la caisse dans le territoire de 
laquelle se trouve leur lieu de travail. 

Lorsqu'un bénéficiaire réside hors du territoire de sa caisse d'affi- 
liation, le service des prestations lui est fait à son choix, soit au 
heu de <on travail, soit au lieu de sa résidence. 

Art. 10 La gestion des fonds d'assurance-accidents du travail 
et maladies professionnelles constitués près des caisses de compen- 
sation des prestations familiales est confiée aux conseils d'adminis- 
tration de ces caisses. 

Celle gestion donne lieu à la tenue d'un compte distinct. 

art. 11. Il est créé un fonds général des accidents du travail 
el Imaiadies professionnelles, qui assure la surcompensation des ris- 
ques accidents du travail et taaladies professionnelles et qui garantit 
la solvabilité des caisses de compensation des pe familiales 
dans la limite de leurs attributions en matière d'accidents du travail 
et de maladies professionnelles. 

Ce fonds général des accidents du travail et maladies > 
sjonnelles est placé sous le contrôle du ministre de la France 


d'outre-met 









































Le financement de ce fonds est assuré exclusivement par une 
quote-part de la cotisation de l'employeur visée à l’article 12 ci- 
après, dont le montant sera déterminé par arrêté du ministre de la 
France d'outre-mer, après avis du conseil supérieur du travail. 

Art. 12. — La couverture des charges instituées par le présent 
décret est assurée exclusivement par des cotisations assises sur 
l'ensemble des salaires et gains perçus par les bénéficiaires de ses 
dispositions. 

Les cotisations sont entièrement à la charge de l'employeur. 

Le ministre de la France d'outre-mer fixe, par arrêté pris après 
avis du conseil supérieur du travail, les règles générales du classe- 
ment et de la tarification des risques. 

Le chef de territoire, en conseil de gouvernement, procède 
chaque année dans le cadre des règles susvisées, par arrêté pris 
après avis du comité technique prévu à l’article 13 du code du 
travail d'outre-mer, au classement des activités professionnelles 
par nature de risque et à la fixation des tarifs de cotisations appli- 
cables à ces activités, suivant l'importance des établissements. La 
caisse de compensation des prestations familiales déterrpine, sur 
les bases fixées par l'arrêté du chef de territoire, le montant de la 
cotisation applicable à chaque établissement. 

La caisse peut accorder des ristournes sur les cotisations sur 
proposition de l'inspecteur du travail et des lois sociales ou imposer 
des cotisations supplémentaires après mise en demeure prononcée 
par l'inspecteur du travail et des lois sociales restée sans effet, 
dans les conditions qui seront fixées par arrêté du chef de terri- 
toire pris en conseil de gouvernement, pour tenir compte des 
mesures de prévention ou de soins prises par l'employeur ou de 
l nombre d'accidents et des risques exceptionnels 
présentés par l'exploitation. Ces décisions de la caisse sont suscep- 
tibles de recours de la part de l'employeur ou de l'inspecteur du 
travail et des lois sociales devant le chef de territoire, qui statue 
après avis du comité technique prévu à l’article 133 du code du 
travail d'outre-mer. 

Art. 43, — Une délibération de l'assemblée territoriale détermine, 
éventuellement sous forme d’avances du budget, le mode de consti- 
tution des fonds nécessaires pour assurer pendant la première 
année le fonctionnement de l'assurance accidents du travail et 
maladies professionnelles et du fonds général prévu à l’article 11 

La délibération fixe les modalités de remboursement de ces 
avances. 

Art. 14. — Une délibération de l'assemblée territoriale prise après 
avis de la commission consultative du travail, peut confier, dans 
des conditions et pour une durée qu'elle détermine, la couverture 
des risques définis par le présent décret aux entreprises régies 
par le décret du 14 juin 1938 et habilitées à couvrir, sur le terri- 
toire, les risques d'accidents du travail. Il ne peut résulter de cette 
décision aucun droit particulier à l'encontre du territoire au profit 
des entreprises précitées à l'expiration de la période de gestion 

Si le mode de couverture des risques prévu à l'alinéa précédent 
est adopté, les employeurs, à l'exclusion des services et organismes 
publics dont la liste est fixée par arrêté du ministre de la France 
d'outre-mer, sont tenus de souscrire auprès des entreprises susvisées 
des contrats garantissant leur responsabilité pour l’ensemble des 
travailleurs qu'ils emploient. 

Les dispositions des articles 6 à 13 ci-dessus ne sont 
cables dans le cas où les entreprises régies par Île 
14 juin 1938 assurent la couverture des risques en question. 

Art. 15, — Un arrêté du chef de territoire en conseil de gouver- 
nement pris après avis de l'assemblée territoriale peut fixer les 
conditions dans lesquelles certaines entreprises seront autorisées, 
après avis du conseil d'administration de la caisse de compensation 
des prestations familiales, à assurer elles-mêmes, sous le contrôle 
de l'inspecteur du travail et des lois sociales, le service des presta- 
tions afférentes aux soins et à l'indemnité journalière visée à 
l'article 27 du présent décret. 

L'arrêté fixera également les modalités suivant lesquelles est 
alors effectué et contrôlé le service desdites prestations. 

Dans le cas prévu à l'article 14 ci-dessus, l'avis du conseil 
d'administration de la caisse de compensation n'est pas requis. 


as appli- 
écret du 


TITRE III 


Déclaration et enquête. 


art. 46. — La déclaration d'accidents du travail prévue à 
l'article 137 du code du travail d'outre-mer est adressée en deux 
exemplaires à l'inspecteur du travail et des lois sociales du lieu de 
l'accident, Celui-ci en transmet un exemplaire à l'organisme 
assureur. 

Art. 17. — L'employeur est tenu, dès l'accident survenu: 

1° De faire assurer les soins de première urgence ; 

d% D'aviser le médecin chargé des services médicaux de l’entre 
prise ou, à défaut, le médecin le plus proche ; 

3° Eventuellement de diriger la victime sur le centre médical 
d'entreprise ou interentreprises, à défaut sur la formation sanitaire 
publique ou l'établissement hospitalier public ou privé le plus proche 
Au lieu d'accident. 

Art. 18. — Si la victime n'a pas repris son travail dans les trois 
jours qui suivent l'accident, Ro grd est tenu de demander l'éta- 
blissement d'un certificat médical indiquant l’état de la victime, les 
conséquences de l'accident ou, si les conséquences ne sont pas 
exactement connues, ies suites éventuelles et, en particulier, Ja 
durée probable de l'incapacité de travail. Ce certificat sera accom- 
pagné d'une notification attestant que la victime reçoit les soins 
réguliers d'un médecin ou a été dirigée sur une formation sanitaira 
publique ou sur un établissement hospitalier public ou privé dûment 
agréé ou sur un centre médical interentreprises. 








DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 357 





Le certificat médical prévu au paragraphe précédent est établi 
par le médecin traitant. 

Art. 19, — Le certificat médical prévu à l’article précédent est 
établi en triple exemplaire par le Lens qui adresse le premier 
à l'organisme assureur, le second à l'inspecteur du travail et des lois 
sociales du lieu de l'accident et remet le troisième à la victime. 

Art. 20, — Lors de la guérison de la blessure sans incapacité per- 
manente, ou, s’il y à incapacité permanente, au moment de la conso- 
lidation, un certificat médical indiquant les conséquences définitives 
si celles-ci n'avaient pu être antérieurement constatées est établi par 
le médecin traitant. Le praticien envoie ou remet dans les vingt- 
quatre heures un exemplaire du sertificat à chacun des destinataires 
indiqués à l’article précédent. Au vu de ce certificat, l'organisme 
assureur fixe la date de la guérison ou de la consolidation. En cas de 
carence du médecin, Lorganisine assureur fait appel à un autre 
praticien. 

Le certificat transmis à la victime est accompagné de toutes les 
p'èces ayant servi à son établissement. 

En dehors des cas d'urgence, si le Eee ne se conforme pas 
aux dispositions des articles 18, 19 et 20, l'organisme assureur n'est 
pas tenu pour responsable des honoraires. 

Art, 21, — Lorsque d’après les certificats méaicauz transmis en 
exécution des articles précédents ou pe à n'importe quel 
nomment par la victime ou par ses ayants droit, la blessure paraît 
devoir entraîner la mort ou une incapacité permanente absolue ou 
partielle de travail, ou lorsque la victime est décédée, l’inspecteur du 
ravail et des lois sociales du lieu de l'accident transmet sans délai 
(a déclaration d'accident et le certificat médical à un enquéteur. 
Celui-ci doit être assermenté, désigné ou agréé par le chef du terri- 
‘oire et ne peut en aucun cas appartenir au personnel de l'organisme 
assureur. Un ou plusieurs experts désignés dans les mêmes conditions 
veuvent être adoints à l'enquéteur. 

Art. 2, — Dans les établissements visés à l’article 158 du code du 
travail d'outre-mer, l'enquête est faite par les inspecteurs du travail 
et des lois sociales eu, à défaut, par les fonctionnaires ou officiers 
désignés pour y assurer le contrôle de l'application de la réglemen 
tation du travail. 

Art, 23, — L'objet et la procédure de l’enqnête sont prérisés por 
délibération de l'assemblée territoriale. 


TirRE IV 


Réparation. 
Chapitre Her, 


Soins et prestalions, réadaptation fonctionnelle, 
rééducation professionnelle et reclassement. 


Art. 23. — Les prestations accordées aux bénéficiaires du présent 
décret comprennent, qu'il y ait ou non interruption de travail: 

La couverture des frais entraînés par les soins médicaux et chi- 
rurgicaux, des frais pharmaceutiques et accessoires ; 

La couverture des frais d’hospitalisation ; 

La fourniture, la réparation et le renouvellement des appa- 
reils de prothèse et d'orthopédie nécessités par l'infirmité r'eul- 
tant de l'accident et reconnus indispensables soit par le médecin 
traitant, soit par la commission d'appareillage, dans des conditions 
fixées par arrêté du chef de territoire en conseil de gouvernement 
après avis de l'assemblée territoriale et, dans les mêmes conditions, 
la réparation et le remplacement de ceux que d'accident a rendus 
inutilisaibles ; 

La couverture des frais de transport de la victime à sa résidence 
habituelle, au centre médical interentreprises ou à la formation 
sanitaire ou à l'établissement hospitalier: 

Et, d’une façon générale, la prise en charge des frais nécessités 
par le traitement, Ja réadaptation fonctionnelle, la rééducation pro- 
tessionnelle et le reclassement de la victime. 

A l'exception des soins de première urgence qui sont à la charge de 
l'employeur dans les conditions fixées par l'article 17 ci-dessus, ces 
prestations sont supportées par l'organisme assureur, qui en verse 
directement le montant aux praticiens, pharmaciens, auxiliaires 
médicaux, fournisseurs et aux formations sanitaires publiques, éta- 
blissements hospitaliers, centres médicaux d'entreprises ou inter- 
entreprises. 

Toutefois, les frais de transport peuvent donner lieu à rembourse- 
ment à la victime. 

Lorsque la victime d’un accident du travail est hospitalisée dans 
un établissement public, le tarif d’hospitalisation est le tarif 
le plus bas applicable aux malades payants et la même règle est 
applicable en ce qui concerne le tarif des honoraires et frais acces- 
soires dus aux praticiens et aux auxiliaires médicaux dudit établis- 
sement à l’occasion de soins donnés à la victime. 

Dans le cas où la victime est hospitalisée dans un établissement 
privé dont les tarifs sont plus élevés que ceux de l'établissement 
hospitalier public de même nature le plus proche, la caisse de 
compensation des prestations familiales, sauf le cas d'urgence e! 
sauf circonstances exceptionnelles, n'est tenue au payement des 
frais que dans les limites des tarifs applicables dans l'établissement 
publie le plus proche. | + 

Sauf le cas d'urgence prévu à l'alinéa précédent, la caisse de 
compensation des prestations familiales ne peut couvrir les frais 
d'hospitalisation, de traitement et, le cas échéant, de transport de 
la victime dans un établissement privé que si cet établissement a 
été agréé dans les conditions fixées par décision du chef de ter- 
ritoire. NE 

Art. 25. — Des délibérations de l'assemblée territoriale fixent, après 
avis de la commission consultative du travail: 

Les modalités d’application du présent chapitre, et notamment 


les règles concernant le contrôle médical] ; 





Les mesures de réadaptation fonctionnelle, de rééducation pro- 
fessionnelle et de reclassement des victimes d'accidents du tra- 
vail. 

Art. 26. — Le service des prestations familiales est maintenu de 
plein droit au profit d’un allocataire victime d'un accident du travail 
pendant la durée de son incapacité temporaire. 


Chapitre TI. 
Indemnités et rentes. 


Art. 27, — Les indemnités dues aux bénéficiaires du présent 
décret comprennent: 

jo L'indemnité journalière due à la victime pendant la période 
d'incapacité temporaire qui l'oblige à interrompre son travail; 

2o Les prestations autres que les rentes dues en cas d'accident 
suivi de mort définies aux articles 1 et 3 ci-dessous: 

3° La rente due à la victime atteinte d'une incapacité perma- 
nente de travail et, en cas de mort, les rentes dues aux ayants 
droit de la victime. 

Le salaire de la journée au cours de laquelle le travail a été 
interrompu est intégralement à la charge de l'employeur, 

Art. 2S, — Dans les limites fixées par le règlement d'administration 
publique prévu à l'article 67 ci-dessous, qui tiennent compte du 
rapport entre le taux des prestations fixé dans chaque territoire et 
le salaire minimum interprofessionnel en vigueur dans chacun 
d'eux, des délibérations de l'assemblée territoriale, prises après 
avis de la commission consultative du travail, déterminent: 

Les règles de calcul de l'indemnité journalière et les modalités 
de son versement ; 

Les règles de calcul des rentes dues aux victimes atteintes d'une 
incapacité permanente ou, en cas de décès, à leurs ayants droit 
et les modalités de leur versement; 

Les règles de la revision desdites rentes en cas d'aggravation ou 
d'atténuation de l'infirmité ; 

Les règles de la revalorisation et du rachat éventuel desdites 
rentes. 

Les prestations ainsi fixées ne pourront, en aucun cas, dépasser 
les taux de la législation métropolitaine sur les accidents du tra- 
vail. 

Art. 29, — Les travailleurs étrangers victimes d'accidents du 
travail et qui cessent de résider dans un pays ou territoire relevant 
de la République française ou au Cameroun reçoivent, pour jindem- 
nité, un capital égal à trois fois la rente qui leur a élé allouée, 

ll en est de même pour leurs ayants droit étrangers cessant 
de résider dans un pays ou territoire relevant de la République fran- 
çaise ou au Cameroun, sans que le capital puisse alors dépasser 
la valeur de la rente d'après le tarif qui sera fixé par un arrêté 
du chef de territoire en conseil de gouvernement, 

Les ayants droit étrangers d'un travailleur étranger ne reçoivent 
aucune indemnité si, au moment de l'accident, ils ne résident pas 
dans un territoire ou pays relevant de la République française 
ou au Cameroun. 

Art. 30. — La victime a droit au transport jusqu'à son lieu de 
résidence habituelle lorsqu'elle est dans l'impossibilité de continuer 
ses services sur place. 

Art, 31. — En cas d'accident suivi de mort, les frais funéraires 
sont remboursés par l'organisme assureur aux avants droit de Ja 
victime dans la limite des frais exposés et sans que leur montant 
puisse excéder le maximum fixé par arrêté du chef de territoire 
en conseil de gouvernement, 

Art. 32. — L'organisme assureur supporte les frais de transport 
du corps au lieu de sépuiture demandé par la famille dans la mesure 
où les frais se trouvent soit exposés en totalité, soit augmentés du 
fait que la victime a quitté sa résidence à la sollicitation de son 
employeur pour être embauchée ou que le décès s'est produit an 
cours d'un déplacement pour son travail hors de sa résidence, 

Un arrêté du chef du territoire en conseil de gouvernement fixe 
les modalités de calcul et de remboursement desdits frais. 

Art, 33. — Ne donne lieu à aucune indemnité en vertu du pré- 
sent décret l'accident résultant de la faute intentionnelle de Ja 
victime. 

Lors de la fixation de la rente, l'organisme assureur peut, s'il 
estime que l'accident est dû à une faute inexcusable de la vic- 
time, diminuer la rente, sauf recours du bénéficiaire devant la 
juridiction compétente. 

Art. 34. — Lorsque l'accident est dû à une faute inexcusable de 
l'employeur ou de ceux qu'il s'est subslitués dans la direction, les 
indemnités dues à la victime ou à ses ayants droit, en vertu du 
présent décret, sont majorées. 

Le montant de la majoration est fixé par l'organisme assureur 
en accord avec la victime et l'employeur où à défaut par le tribunal 
du travail compélent sans que la rente ou le total des rentes 
allouées puisse dépasser soit la fraction du salaire annuel corres- 
ondant à la réduction de capacité, soit le montant de ce salaire. 

a majoration est payée par l'organisme assureur qui en récupère 
le montant au moyen d'une cotisation supplémentaire imposée à 
l'employeur et dont le taux et la durée sont fixés par Jui, sauf 
recours de l'employeur devant le tribunal du travail compétent. 
Dans le cas de cession ou de cessation de l'entreprise, le total 
des arrérages de la cotisation à échoir est immédiatement exigible. 

Les conditions dans lesquelles est fixée et perçue cette cotisation 
supplémentaire sont déterminées par arrêté du chef de territoire 
en conseil de gouvernement. 

Il est interdit à l'employeur de se garantir par une assurance 
contre les conséquences de Ja faute inexcusabie, L'auteur de Ja 
faute inexcusable en est responsable sur son patrimoine personnel. 

Art 95, — Si l'accident est dû à une faute intentionnelle de 
l'employeur ou de l’un de ses préposés, la victime ou ses ayante 
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droit conservent contre l'auteur de l'accident le droit de demander 
réparation du préjudice causé, conformément aux règles du droit 
commun, dans la mesure où ce préjudice n'est pas réparé par appli- 
cation du présent décret. 

L'organisme assureur est tenu de servir à la victime ou à ses 
ayants droit les prestations et indemnités visées par le présent 
décret, I esi admis de plein droit à intenter contre l'auteur de 
+ pates une action en remboursement des sommes payées par 
ui 

art. 6 Si l'accident est causé par une personne autre que 
l'employeur où ses préposés, la victime on ses ayants droit conser- 
vent contre Paulteur de l'accident le droit de demander réparation 
du préjudice causé, conformément aux règles du droit commun, dans 
la mesure où ce préjudice n'est pas réparé par application du présent 
décret. 

L'organisme assureur est tenu de servir à la victime ou à ses 
ayants droit les prestations et indemnités prévues par le présent 
décret. IL est adinis de plein droit à intenter contre l’auteur de 
EL ps une aclion en remboursement des sommes nayées par 
ul 

Chapitre 1H 


Contentieux 


Art. 37. — Les tribunaux du travail sont compétents pour con- 
naître de loute contestation ayant pour origine l'application de la 
législation sur les accidents du travail lorsque l'accident est survenu 
dans leur ressort, quel que soit le domicile de la victime. Is restent 
compétents lors mème qu'une collectivité ou un établissement public 
est en cause et peuvent statuer sans qu'il y ait lieu, pour Îles 
parties, d'observer, dans le cas où il en existe, les formalités 
préalables qui sont prescrites avant qu'un procès puisse être intenlé 
à ces personnes morales 

Lorsque l'accident s'est produit en terriloire étranger, le tribunal 
du travail compétent est celui de la circonscription où est installé 
l'établissement auquel uppar'ient la victime. 

Art. 38, —- Pour toute contestation s'élevant entre les bénéficiaires 
des dispositions du présent décret, les employeurs et les organisme 
assureurs, le tribunal du travail compélent est saisi par simple 
requête adressée au secrétaire du tribunal. Avis en est donné par 
le secrétaire à la partie adverse, qui a un délai de quinze jours 
pour répondre par écrit. 

Les règles de procédure applicables sont celles prévues par les 
articles 190 à 208 du code du travail d'outre-mer. 

Art. 39, — Le tribunal du travail peut ordonner l’exéculion par 
provision de loutes ses décisions. 

Les décisions relatives à l'indemnité journalière sont, nonobstant 
appel, exécutoires par provision pour l'indemnité échue Le 
l'accident jusqu'au trentième jour qui suit l'appel. Passé ce délai 
l'exécution provisoire ne peut être confirmée que de mois en 
mois sur requéte adressée pour chaque période mensuelle au prési- 
dent du tribunal du travail dont la décision a été frappée d'appel, 
statuant seul 

Les avances éventuellement allouées peuvent toujours êlre 
modifiées en cours d'instance par le tribunal. Elles sont, comme 
les rentes, incessibles et insaisissables et payables dans les mêmes 
conditions que l'indemnité journalière. 

Lorsque le montant de la provision excède les arrérages dus 
jusqu'à la date de la fixation de la rente, le tribunal peut ordonner 
que le surplus sera précompté sur les arrérages ultérieurs, dans la 
proportion qu'il détermine. 

art. 40 Le tribunal du travail peut commettre un expert, notam- 
ment lorsque les contestations portent sur les frais nécessités par Île 
traitement, sur le caractère professionnel de l'accident, sur la date de 
consolidation de la blessure, sur le taux d'incapacité permanente 
et sur l'action en revision. 

L'expert alnsi désigné ne peut être ni le médecin qui a soigné 
médecin attaché à l'entreprise, ni un médecin 


la victime, ni un ; 
un médecin expert désigné 


conseil de l'organisme assureur, ni 
par lui. 

Les frais d'expertise ainsi que les frais de transport, lorsque la 
victime est obligée de quitter sa résidence pour se rendre à lexper 
tise, sont à la charge de l'organisme assureur. 

Les médecins experts désignés par les tribunaux du travail en 
sont imunédiatement avisés par le secrétaire du tribunal; ils doiven: 
déposer leurs conclusions dans le délai maximum d'un mois à 
défaut de quoi it est pourvu à leur remplacement, à moins qu'en 
raison des circonstances spéciales de l'expertise is n'aient obtenu 
du tribunal un plus long délai 

Art. 41 …_ Le bénéfice de l'assistance judiciaire est accordé de 
plein dtoit à la victime ou à <es avants droit, tant en première 
instance qu'en appel. 

Le hénélice de l'assistance judiciaire s'étend de plein droit à 
tons les actes d'exécution mobilière et immobilière et à toute 
contestation relative à l'exécution des décisions judiciaires. 


TITRE V 
Maladies professionnelles. 


Les dispositions du présent décret sont applicables aux 


Art. 12 
sous réserve des dispositions du 


maladies d'origine professionnelle 
présent titre 

La dote de la première constatation médicale de la maladie sera 
assimilée à la date de l'accident. 








Art. #3. — Des délibérations de l'assemblée territoriale, après avis 
de la commission consultative du travail, déterminent la date et les 
conditions d'application du présent titre et plus particulièrement les 
conditions dans lesquelles les employeurs qui ulilisent les procédés 
de travail Tee de provoquer les maladies professionnelles 
visées au présent titre sont tenus d'en faire la déclaration à l'orga- 
nisme assureur. 

Art. 44. — Des arrêtés du chef de territoire pris en conseil de 
gouvernement, sur proposition conjointe de l'inspecteur du travail 
et des lois sociales et da étrecteer de la santé publique, après avis 
du comité technique consultatif pour l'étude des questions intéres- 
sant l'hygiène et la sécurité des travailleurs, énumèrent les mani- 
festations morbides d'intoxications aiguës ou chroniques présentées 
par les travailleurs exposés d'une façon habituelle à l'action des 
agents nocifs mentionnés par lesdits tableaux qui donnent, à titre 
indicatif, la liste des principaux travaux comportant la manipulation 
on l'emploi de, ces agents. Ces manifestations morbides sont pré- 
sumées d'origine professionnelle. 

Des tableaux spéciaux énumèrent les infections microbiennes qui 
sorit présumées avoir une origine professionnelle, lorsque. Îles 
victimes ont été occupées d'une façon habituelle aux travaux limi- 
tativement énumérés par ces tableaux. 

D'autres tableaux peuvent déterminer des aflections présumées 
résulter d'une ambiance ou d’attitudes particulières nécessitées par 
l'exécution de travaux limitativement énumérés. 

Enfin des tableaux peuvent désigner les affections microbiennes 
ou paristaires susceptibles d'être contractées à l'occasion du travail 
dans des zones qui seront reconnues particulièrement infectées et 
qui seront délimilées par délibération de l'assemblée territoriale sur 
proposition conjointe de l'inspecteur du travail et des lois sociales 
et du directeur local de la santé publique. 

Les tableaux visés aux alinéas précédents peuvent être revisés 
ou complétés par des arrêtés pris dans les mêmes formes, Ces 
arrêtés fixent Île délai à l'expiration duquel sont exéculoires les 
inodifications et adjonctions qu'ils apportent aux tableaux. 

A partir de la date à laquelle un travailleur a cessé d'être exposé 
à l'action des agents nocifs inscrits aux tableaux susvisés, l’orga- 
nisme assureur ne prend en charge, en vertu des dispositions du 
présent fitre, les maladies correspondant à ces travaux que pendant 
le délai fixé à chaque tableau, 


Titre VI 
Prévention. 


Art. 45. — Dans le cadre de la politique générale de prévention, 
d'hygiène et de sécurité, d'action sanitaire et sociale en ‘aveur 
des travailleurs, définie par le ministre de la France d'outre-mer 
dans les conditions fixées par le règlement d'administration 
publique prévu à l'article 67, les organismes assureurs doivent : 

Recueillir pour les diverses calégories d'établissements tous ren- 
seignements permetllant d'établir les statistiques des accidents du 
travail el des maladies professionnelles en tenant comple de leurs 
causes el des circonstances dans lesquelles ils sont survenus, de 
leur fréquence et de leur effels, nolamment de la durée el de 
l'importance des incapacités qui en résultent; 

Procéder ou faire procéder à toutes enquêtes jugées utiles en 
ce qui concerne l'état sanitaire et sucial., les conditions d'hygiène 
et de sécurité des travailleurs; 

Vérifier, sous le contrôle de l'inspecteur du travail et des lois 
sociales, si les employeurs observent les mesures d'hygiène et de 
prévention prévues par la réglementation en vigueur; 

Recourir à lous les procédés de publicité et de propagande pour 
faire connaître, tant dans les entreprises que parmi la population, 
les méthodes de prévention; 

Favoriser, par des subventions ou avances, l'enseignement de 
la prévention, 

Ari. 46. — Les caisses de compensation des prestations familiales 
peuvent consentir aux entreprises des subventions ou avances en 
vue : 

De récompenser toute 
d'hygiène et de sécurité; 
. D'étudier et de faciliter la réalisation d'aménagements destinés 
à assurer une meilleure protection des travailleurs; 

De créer et de développer des institutions, œuvres ou services 
dout le but est de susciter et de perfectionner les méthodes de 
prévention, de réadaptation et de rééducation, les conditions 
d'hygiène et de sécurité et, plus généralement, l'action sanitaire 
et sociale. 

Les conditions d'application du présent article, et notamment 
le mode de remboursement des avances consenties par les cuisses 
sont fixées par arrêlé du chef de territoire en conseil de gouver- 
nement après avis de l'assemblée territoriale. 

Art, 47. — Pour toutes les questions concernant la prévention, 
l'hygiène et la sécurité des travailleurs, le conseil d’administra- 
lion de la caisse de ge des prestations familiales 
s'adjoint, à titre consultatif, des personnes choisies en raison de 
leur sin technique, médico-sociale ou de leur activité pro- 
fessionneile. 

Il peut en outre procéder au recrutement sur contrat, après 
accord de l'inspecteur du travail et des lois sociales, des mpéais- 
listes dont les services concourront à l'efficacité de l'action entre: 
prise dans les domaines techniques, 

Art. 48. — En vue de prévenir certaines maladies profe 

. V ssion: 
nelles, des délibérations de l'assemblée territoriale, sur proposi- 


initiative en matière de prévention, 
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tion conjointe de l'inspecteur du travail el des lois sociales et du 
directeur local de la santé publique, pourront déterminer les 
mesures prophylactiques mises à la charge des employeurs, qui 
seront rendues obligatoires pour les travailleurs d'une même 
branche d'activité el d’une mème zone géographique. 


Art. 49, — Le présent titre entrera en vigueur à une date fixée 
pa rdélibération de l’assemblée territoriale. 


TirRe VII 
Dispositions diverses et sanotions. 
Chapitre Ier 
Dispositions diverses et dispositions transitoires. 


art. 50. — Les procès-verbaux, certificats, actes de notoriété, 
significations, jugements et autres actes, faits ou rendus en vertu 
et ur l’exécution du présent décret, sont délivrés gratuitement, 
visés pour timbre et enregistrés gratis lorsqu'il y a lieu à la for- 
malité de l'enregistrement. 


Les assemblées compétentes déterminent le tarif : 


1° Des droits, frais, émoluments et honoraires dus aux secrétaires 
des tribunaux du travail et aux officiers ministériels pour leur assis- 
tance, ainsi que pour la rédaction et la délivrance de tous les 
actes nécessilés par application du présent décret; 

2% Des frais de transport auprès des victimes, d'enquête sur place 
et d'expertise. 

Art. 51. — Les droits aux prestations et indemnités prévues par 
le présent décret se prescrivent par deux ans à dater du jour de 
l'accident ou de la clôture de l'enquête ou de la cessation de paye- 
ment de l'indemnité journalière. Cette prescription est soumise aux 
règles du droit commun. 

rt. 52. — Toute convention contraire aux dispositions du pré- 
sent décret est nulle de plein droit. 

Sont nulles de plein droit et de nul eflet les obligations contrac- 
tées pour rémunération de leurs services envers les intermédiaires 
qui se chargent, moyennant émoluments convenus à l'avance, d'assu- 
rer aux victimes d’accidents ou à leurs ayants droit le bénéfice des 
prestations et indemnités prévues par le présent décret. 

Art. 53. — Un arrêté du chef de territoire en conseil de gouver- 
nement, après avis de la commission consultative du travail, déter- 
mine le contenu des extraits du présent décret et des textes d'appli- 
cation que les employeurs sont tenus de faire afficher dans chaque 
atelier ou chantier. 

Art. 54. — Les employeurs sont tenus de recevoir à toute époque 
les fonctionnaires et les agents qualifiés des organismes assureurs. 

Art. 55. — Le présent décret entrera en vigueur le premier jour 
du trimestre civil suivant l'expiration d’un délai d’un an à compter 
de la date de sa publication au Journal officiel du territoire. 

Les mesures d'application visées aux titres Ier, Il, II, IV et VII 
du présent décret entreront en vigueur en même temps que le 
présent décret. 

Les dispositions et procédures actuellement en vigueur seront 
abrogées à compter de la date d'entrée en vigueur du présent décret. 

Art. 56. — Sous réserve des dispositions de l’article 14 du pré- 
sent décret, les opérations d'assurance contre les accidents du 
travail pratiquées par des entreprises régies par le décret du 
14 juin 1 rendront fin au jour de l'entrée en vigueur du présent 
décret. La charge des prestations dues au titre des accidents du 
travail survenus avant cette date, incombe, dans le cadre de la 
législation applicable à la date de l'accident, aux employeurs et à 
leurs assureurs substitués. 

Art. 57. — Lorsque la revalorisation des rentes n’est pas assurée 
au profit des pensionnés du travail, victimes d'accidents mêmes 
survenus antérieurement à l’application du présent décret, un fonds 
de majoration des rentes est créé à cet effet dans le territoire ou, 
éventuellement, le groupe de territoires dans les conditions qui 
seront fixés par délibération de l'assemblée territoriale après avis de 
la commission consultative du travail ou, éventuellement, par déli- 
bération du grand conseil après avis de la commission consultative 
fédérale du travail. 

La délibération déterminera les modalités de financement de ce 
fonds. 


Chapitre IT. 
. Sanctions. 


Art. 58. — Sera punie d'une amende de 2.100 francs à 5.100 francs 
et, en cas de récidive, d’une amende de 6.009 francs à 36.000 francs, 
toute EU qui aura contrevenu aux dispositions des articles 


18 et 53. + 
Burt. 59, — Seront punis d'une amende de 6.000 francs à 36.000 francs 


et, en cas de récidive, d’une amende de 36.000 francs à 
150.000 francs et d’un emprisonnement de six jours à trois mois ou 
de l’une de ces deux peines seulement: | 

a) Les employeurs qui, dans le délai de six mois après la publi- 
ha du présent décret, ne se sont pas affiliés aux caisse ou n'ont 
pas, éventuellement, souscrit un contrat d'assurance, ou qui auront 
contrevenu aux dispositions des articles 7 et 12 concernant le verse- 

cotisations ; | 

mn oliyeers qui n'auront pas fait la déclaration visée à 


gs 7 el Sera punie d'une amende de 6.000 F À 36.000 F et d'un 
emprisonnement de six jours à un Mois ou de l’une de ces deux 
ines lement toute | a qui aura omis de faire la déclara- 
on P 46. 


i à l'article 





En cas de récidive, l'amende sera de 36.000 F à 150.000 F et 
de «mn — de quinze jours à trois mois. 

Art. 61. — Sera puni d'une amende de 36.000 F à 200.000 F qui 
conque se sera rend coupable de fraude ou de fausse déclaration 
pour obtenir ou faire obtenir ou tenter de faire obtenir des presta- 
tions ou des réparations qui ne sont pas dues, sans préjudice des 
peines prévues à l’article 405 du code pénal. 

Art. 62, — Sont passibles d'une ame de 36.000 F à 200.000 F et 
d'un emprisonnement d'un mois à trois mois ou de l’une des deux 
peines seulement, les administrateurs, directeurs ou agents des 
organismes assureurs, en cas de fraude ou de fausse déclaration dans 
l'encaissement ou dans la gestion, le tout sans préjudice de plus 
fortes peines s’il y échet, 

Art. 63. — Sera puni d'une amende de 75.000 F à 200,000 F: 

a) Tout intermédiaire convaincu d'avoir offert les services spé- 
ciflés à l'article 52; : 

b) Tout employeur ayant opéré sur le salaire de son personnel 
des retenues pour l'assurance accident ; 

c) Quiconque aura influencé ou tenté d'influencer une personne 
témoin d’un accident du travail à l'effet d'altérer la vérité et cela 
sans préjudice des peines prévues aux articles 363, 364 et 365 du 
code pénal. 

Art. 64. — Le montant des amendes ci-dessus prévues s'entend 
en monnaie métropolitaine. 

Pour l'application de l'article 58, il } a récidive lorsque dans les 
douze mois antérieurs au fait poursuivi, le contrevenant a déjà subi 
une condamnation pour une contravention identique. 

Art. 65. — Les infractions aux dispositions du présent décret sont 
constatées par les inspecteurs du travail et des lois sociales par 
procès-verbal faisant foi jusqu’à preuve contraire. 

Art. 66, — Les oppositions ou obstacles aux visites ou inspections 
visés par l’article 54 sont passibles des peines prévues à l'article 230 
du code du travail d'outre-mer, 

Art. 67. — Un règlement d'administration publique déterminera 
les modalités d'application du présent décret, notamment l'organisa- 
tion et les règles de fonctionnement du fonds général des accidents 
du travail et maladies professionnelles prévu à l’article 11, les règles 
epplicables à la surcompensation des risques, ainsi que les règles 
de fonctionnement et de financement d'un tonds général de pré- 
vention des accidents du travail et des maladies professionnelles. 

Art. 68. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
des affaires économiques et financières, le ministre d'Etat, garde 
des sceaux chargé de la justice et le secrétaire d'Etat au budget 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
résent décret, qui sera p au Journal officiel de la République 
Se eur et inséré au Bulletin oficiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 24 février 1957. 

(Suivent les signatures.) 


ANNEXE N' 248 


(session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 2% février 1957.) 


DEMANDE D'AVIS sur le décret 57-235 du 24 février 1957 relatif à 
l'office anti-acridien, transmise par M. le président du conseil des 
minisires (1). — (Reavoyée à la commission de l'agriculture, de 
l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts.) | 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de 
l’Assemblée de l’Union française, dans les conditions prévues à 
l’article 47 de la loi n° 564619 du 23 ee 1956, autorisant Je 
gouvernement à mettre en œuvres les réformes et à prendre les 
mesures propres à assurer l'évolution des territoires relevant du 
ministère de ia France d'outre-mer, les décrets ci-joints pris en 
application des articles 3 et 4 de ladite loi: 


Décret relatif à l'office anti-acridien. 
hsséhentitislansstbssidieiioiess isa sens rdtédostodiseitihedsècs 
Veuillez agréez, Monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 
Pour le secrétaire général du gouvernement, 
Le chargé de mission, 
D. LUNG, 


Déoret n° 57-235 du 24 février 1957 relatif à l'office anti-aoridien. 
RAPPORT 


L'office national onti-acriien est actuellement régi par l’ordon- 
nance d'Alger du 7 décembre 1943 et un décret d'application de la 
même date. 

Un certain nombre d'initiatives ont été prises pour adapter la 
structure de l'office anti-acridien à l’évolution de Ja situation inter- 
venue depuis lors. 

Dans ses attributions antérieures l'office national anti-acridien 
se voyait exclusivement confler des tôches de recherche (biologie 
des acridiens) et d'avertissement (signalisation des essaims). 





(D Voir: la lui ne 564619 du 25 juin 1956 (art.4); Assemblée 
nallonale (3e légisi.), n° 4346. 
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Le présent décret consacrant une évolution qui a paru nécessaire 
prévoit que des responsabilités pourront être confiées à l'office anti- 
acridien pour mener à bien des opérations coordonnées de lutte 
anti-acridienne (art. 2, 30), 

En ce qui concerne les territoires au bénéfice desquels l'office 
anti-acridien exerce son activité, il a dès l’origine été prévu qu'il 
s'agissait de l'Algérie, de la Tunisie, du Maroc et des différents 
territoires d'outre-mer, chacun d'eux contribuant effectivement — 
avec une subvention de la France — au budget de l'office. 

Pour tenir compte de l'évolution politique en cours, il a paru 
souhaitabie de prévoir que les assemblées locales des territoires 
intéressés seraient invitées à décider de leur participation à l'office 
par une délibération appropriée. 

S'agissant de ces différents territoires, et pour réaliser sans plus 
attendre la réforme dont il s'agit, le présent décret a été pris en 
application de la loi n° 56-619 du 23 juin 19% autorisant le gouver- 
nement à mettre en œuvre les réformes et à prendre les mesures 
propres à assurer une évolution des territoires relevant du ministre 
de la France d'outre-mer. 

En ce qui concerne la Tunisie et le Maroc, dont l'association à 
l'activité de l'office demeure hautement souhaitable pour la ur 
suite en commun des activités anti-acridiennes intéressant toute la 
partie occidentale de l'Afrique, un article spécial prévoit que des 
conventions pourront être négociées à ce sujet entre le Gouverre 
ment français et des gouvernements intéressés (art, 5). 

Le présent décret a pe E ailleurs un certain nombre de 
modifications aux conditions de fonctionnement et à la structure 
même de l'office. 

Le siège, qui en 1943 ne pouvait être fixé qu'à Alger, est ramené 
à Paris. 

La composition du conseil d'administration est élargie, un comité 
consultatif technique est prévu auprès du conseil d'administration : 
un décret fixera les modalités d'application du présent texte. 

Par ailleurs, il est fait application à l'office des dispositions 
actuellement en vigueur en ce qui concerne la réglementation 
comptable et les différentes mesures de contrôle économique et 
financier auxquelles sont astreints de tels établissements publics. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du ministre de la France d'outre-mer, du ministre délégué à 
la présidence du conseil, du ministre des aflaires étrangères, du 
ministre résidant en Algérie, du secrétaire d'Etat à l’agriculture, du 
secrétaire d'Elat au budget et du secrétaire d'Etat à l'intérieur 
chargé des aflaires algériennes; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
DECRET 
CHAPITRE Fer 
Dispositions générales. 
Art. 10, — L'office national anti-acridien, prévu par l'ordonnance 


et le décret susvisé du 7 décembre 19%13, est dénommé désormais 
office anti-acridien. 

Art, 2. — L'office anti-acridien est chargé de susciter, de coordon- 
ner et, le cas échéant, d'entreprendre toutes activités en rapport 
avec la protection anti-acridienne. 

ll est notamment chargé : 

14° De centraliser et de diffuser la documentation acridienne ; 

2e De provoquer, de coordonner et éventuellement d'exécuter les 
recherches ayant trait, tant sur le terrain qu'en laboratoire : 

a) A l'étude de la biologie des acridiens et à la recherche des 
aires grégarigènes et de pullulation ; 

b) A l'amélioration des méthodes et procédés de lutte anti- 
acridienne et à leur vulgarisation; 

3e De susciter entre les collectivités territoriales intéressées la 
coordination de leurs moyens de lutte et le cas échéant la conclu- 
sion d'accords anti-acridiens ; 

4° De créer éventuellement, après accord des intéressés, des 
organismes communs à plusieurs d'entre eux en vue d'arrêter et 
d'exécuter, sous sa direction, des mesures de défense contre une 
méme espèce acridienne ; 

5e D'assurer les relations techniques et scientifiques avec les 
services anti-acridiens de chaque intéressé et avec les organismes 
communs à plusieurs d'entre eux. 

Art, 4. — L'office anti-acridien exerce son activité au bénéfice de 
l'Algérie et, après accord des assemblées locales, au bénéfice des 
territoires d'outre-mer et du Cameroun, L'activité de l'office s'exerce 
également au bénéfice de la République autonome du Togo, sur la 
demande de celle-ci, 

Art, 4. — L'office anti-acridien peut être chargé de représenter 
l'ensemble des participants ou certains d'entre eux à des conférences 
internationales relatives aux acridiens; il peut de même suivre en 
leur nom les différentes questions qu'est susceptible de poser l'exé- 
cution des accords ou arrangements internationaux relatifs aux acri- 
diens auxquels seraient parties l'ensemble des participants ou cer- 
tains d'entre eux. 

Art. 5. — Des conventions pourront être passées par le Gouverne- 
ment français avec des Etats étrangers en vue de leur association 
aux travaux de l'office. 

Art. 6. — L'office anti-acridien est placé sous la tutelle du ministre 
chargé de l'agriculture, Son siège est à Paris. 











CHAPITRE 
Administration de l'office. 


Art. 7. — L'office est administré ee un conseil d'administration 
composé de représentants de l'Etat à raison d’un gr — pour 
chacun des départements ministériels intéressés et de représentants 
de chacun des participants visés à l’article 3 du présent décret. 

Les représentants de l'Etat sont désignés par arrêté du ministre 
de E:, sum sur proposition des départements ministériels inté 
ressés. 

Les représentants de l'Etat, collectivement, et les représentants 
de chacun des participants germe d'un nombre de voix propor- 
tionnel à leur participation au budget de l'office. 

Le conseil d'administration a la faculté d'inviter à assister à ses 
réunions, avec voix consultative, des observateurs d'autres Etats ou 
territoires, les représentants d'organisations techniques ou spécia- 
lisées dont l’activité rejoint celle de l'office ainsi que toute personne 
dant la présence sera jugée utile. 

Art. 8, — Le pee du conseil d'administration est nommé par 
décret après avis du conseil d'administration. 

Art. 9. — Un comité og — consultatif est placé auprès du 
conseil d'administration de l'office. 

Art. 10, — Sous l'autorité du président du conseil d'administration, 
un secrétaire général administre et gère l’ensemble des services 
de l'office et il en est l’ordonnateur. 

Le secrétaire général est nommé par arrêté du ministre chargé 
— opt après avis du conseil d'administration et du comité 
echnique. 

Il prépare le budget et chaque année présente au conseil d’admi- 
nistration un rapport sur l’activité de l'office. 

Le secrétaire général peut, par délégation du président, repré- 
senter l'office en justice et dans les actes de la vie civile. Il peut, 
sans autorisation préalable, accepter provisoirement ou à titre 
conservatoire les dons et legs faits à l'office. 


CHAPITRE III 
Régime financier et comptable. 


Art. 11. — Le budget de l'office est alimenté en recettes par: 

{jo Une subvention du budget métropolitain ; 

20 Des cotisations annuelles, versées par les autres pes, 
dont le montant est calculé au prorata de leurs recettes budgétaires ; 

3° Des subventions d'autres collectivités publiques ou de tous 
groupements ou de particuliers et, le cas échéant, par des fonds de 
concours de toute origine ; 

4° Des dons et legs ainsi que par des prêts à long et moyen 
terme ; 

» Des recettes diverses, 

Art. 12. — Les dépenses de l'office sont constituées par: 

19 Les frais de fonctionnement ; 

20 Les frais d'établissement et les dépenses d'équipement ; 

3e Les intérêts et annuités d'amortissement de la dette ; 

“o Les dépenses diverses. 

Art. 13. — Les opérations coordonnées de lutte prévues aux para- 
graphes 3 et 4 de l’article 2 ci-dessus seront, après avis du comité 
technique et évaluation du conseil d'administration, financées par 
des crédits spéciaux alloués par les territoires intéressés. A ces cré- 
dits peuvent venir s'ajouter des ressources de même nature que 
celles prévues aux paragraphes 1, 3 et 4 de l’article 11 ci-dessus. 

Art. 1%. — L'office est soumis aux dispositions du décret ne 53-1227 
du 10 décembre 1953 relatif à la réglementation comptable appli- 
— 1 aux établissements publics nationaux à caractère administra- 
ll. 

Art. 45. — L'agent comptable, chef de la comptabilité générale de 
l'office, est nommé par arrêté conjoint du ministre chargé de l'agri- 
culture et du ministre chargé des finances. 

Sa rémunération est fixée dans les mêmes formes. 


CHAPITRE IV 


Dispositions diverses. 


Art. 16. — L'effectif du personnel de l'office et les conditions de 
sa rémunération sont fixés par arrêté conjoint du ministre chargé 
de l’agriculture et du ministre chargé du budget. 

Art. 17. — L'office anti-acridien est soumis au contrôle économique 
et financier de l'Etat dans les conditions prévues par le décret 
ne 55-733 du 26 mai 195. 

Art. 18. — Les dispositions contraires au présent décret sont abro- 
gées. Jusqu'au 1er janvier 198, l'office sera géré par un conseil d’ad- 
— provisoire qui sera le conseil d'administration de l'oflice 
actuel. 

Art. 19. — Un décret pris après avis du conseil d'Etat sur la pro- 
position du ministre chargé de l’agriculture et sur le rapport des 
eo  v intéressés fixera les modalités d'application du présent 

cret. 

Art. 20, — Le ministre des affaires économiques et financières, le 
ministre de Ja France d'outre-mer, le ministre délégué à la prési- 
dence dn conseil, le ministre des affaires étrangères, le ministre 
résidant en Algérie, le secrétaire d'Etat à l’agriculture, le secrétaire 
d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à l’intérieur chargé des 
affaires algériennes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 24 février 1957. 
(Suivent les signatures.) 
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ANNEXE N° 249 


(Session ordinaire de 19%5%6-1957, — Séance du ?8S février 1957.) 


DEMANDE D'AVIS sur le décret n° 57-239 du 24 février 1957, arrêtant 
la liste des offices publics et des établissements publics de l'Etat 
dans les territoires d'outre-mer, transmise par M. le président 
du conseil des ministres (1). — (Renvoyée à la commission de 
la — ryptm de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales ) 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de l’As- 
semblée de l'Union française, dans les conditions prévues à 
l'article fer de Ja loi n° 56-619 du 23 juin 1%56, autorisant le 
Gouvernement à mettre en œuvre les réformes et à prendre les 
inesures propres à assurer l'évolution des territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer, les décrets ci-joints pris en 
application des articles 3 et 4 de ladite loi: . 

Décret arrétant la liste des offices publics et des établissements 
publics de l'Etat dans les territoires d'outre-mer. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération 
Pour le secrétaire général du Gouvernement: 
Le chargé de mission, 
D. LUNG. 


Décret n° 57-239 du 24 février 1957 arrêtant la liste des offices et 
établissements publics de l'Etats dans les territoires d'outre- 
mer. 


RAPPORT 


Le décret n° 56-1227 du 3 décembre 1956 portant définition des 
services de l'Etat dans les territoires d'outre-mer et énumération 
des cadres de l'Etat dispose en son article 8 que constituent des 
services territoriaux tous les services autres que les services de 
l'Etat énumérés à l’article 2 et les offices publics et établissements 
publics de l'Etat dont la liste sera établie avant le 1° mars 1957. 
Il est précisé, en outre, que les « offices et établissements publics 
actuellement existants conservent leur caractère ». 

S'agissant de définir le domaine des services territoriaux dans 
les territoires d'outre-mer, il n’a pas paru utile d’y inclure les offices 
publics et établissements publics de l'Etat qui, de par leur activité, 
sont des organismes essentiellement métropolitains. 

La liste établie ne concerne donc que les offices publics et éta- 
blissements publics de l'Etat existants à ce jour dont l’activité est 
orientée vers les territoires d'outre-mer, par opposition à ceux dont 
l'activité est orientée vers la métropole. 

Tel est l’objet du présent décret. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer et du mi- 
nistre des affaires économiques et financières et du ministre délégué 
à la présidence du conseil, 


.. . 


Le conseil d'Etat entendu, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 
DECRET 


Art. ter, — La liste des offices et établissements publics de l'Etat 
actuellement existants et exerçant leur activité dans les territoires 
d'outre-mer ou à leur profit est arrêtée comme suit: 

1. Institut d'émission de l'Afrique occidentale française et du 
Togo ; 

9, Institut d'émission de l'Afrique équatoriale française et du 
Cameroun ; 

3. Caisse centrale de la France d'outre-mer; 

f. Office des changes d'outre-mer; 

5. Caisse générale de retraite de la France d'outre-mer; 

6. Institut des hautes études de Dakar et université de Dakar, 
sons réserve des dispositions du décret ne 57-210 du 24 février 1957; 

7. Institut des hautes études de Tananarive ; 

8. Office de la recherche scientifique et technique outre-mer et 
instituts qui en dépendent; 

9. Institut d'élevage et de médecine vétérinaire des pays tropi- 
Caux ; 

19. Institut d'études centrafricaines ; 

it. Institut de recherche scientifique à Madagascar; 

12, Office national anti-acridien, sous réserve des dispositions du 
décret no 57-235 du 24 février 1957; 

15. Office des étudiants d'outre-mer; 


15. Office d'outre-mer des anciens combattants et victimes de la 
guerre ; 

15. Office du logement maritime en Afrique centrale ; 

16. Office du Niger; 

17. Office central des chemins de fer de la France d'outre-mer 

18. Office central des postes et télécommunications outre-mer. 


Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre 4&s 
affaires économiques et financières sont chargés, chacun en ce qui 
le céncerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République francaise, 

Fait à Paris, le 24 février 1957. 

(Suivent les signatures.) 


ANNEXE N' 250 


(Session ordinaire de 1956-1957. —- Séance du 28 février 1957.) 


DEMANDE D'AVIS sur le décret n° 57-241 du 24 février 1957 
relatif à l’organisation des chemins de fer de la France d'outre- 
mer transmise par M. le président du conseil des ministres (1). 
— (Renvoyée à la commission de la législation, de la justice, 
des affaires administratives et domanialcs.) 


Paris, le 28 février 1957. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de 
l'Assemblée de l'Union française, dans les conditions prévues à 
l'article 1er de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, autorisant le 
Gouvernement à mettre en œuvre les réformes et à prendre les 
mesures propres à assurer l'évolution des territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer, les décrets ci-joints pris en 
application des articles 3 et 4 de ladite loi. 


 _ . 


Décret relatif à l'organisation des chemins de fer de la France 
d'outre-mer. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 
Pour le secrétaire général du Gouvernement : 
Le chargé de mission, 
D. LUNG, 


Décret n° 57-241 du 24 février 1957 relatif à l'organisation 
des chemins de fer de la France d'outre-mer. 


RAPPORT 


L'article 3 de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956 autorise le Gou- 
vernement à procéder à une réforme des services publics dans 
les territoires d'outre-mer. 

En application de ces dispositions, ont été pris les décrets 
n°s 56-1227 et 56-1228 dû 3 décembre 1956, le premier portant 
définition des services de l'Etat dans les territoires d'outre-mer et 
énumération des cadres de l'Etat, le second relatif à l'organisation 
des services publics dans les territoires d'outre-mer. 

L'article 8 du décret n° 56-1227 du 3 décembre 1956 prévoit 
que les services autres que les services d'Etat énumérés à l'arti- 
cle 2 du même décret constituent des services territoriaux, à 
l'exclusion des offices publics et des établissements publics de 
l'Etat, dont la liste sera établie avant le 1e mars 1957 par décret. 
Il est précisé en outre que les offices publics actuellement exis- 
tants et les établissements publics conservent leur caractère. 

L'organisation des chemins de fer de la France d'outre-mer et 
le fonctionnement de l'office central des chemins de fer de la 
France d'outre-mer sont actuellement soumis aux dispositions de 
la loi n° 70 du 28 février 1944 et de ses décrets d'application 
nes 47-772 du 28 février 1947 et 49-784 du 14 juin 1949. Cette régle- 
menñntation est l'aboutissement de réformes entreprises dès 1939, 
en vue d'organiser la gestion des chemins de fer d'outre-mer sous 
une forme industrielle et commerciale, qu'il est indispensable de 
conserver. 

Ces dispositions ont donc été maintenues, notamment celles qui 
se rapportent au rôle de l'office central, qui reste chargé de 
s'assurer que le renouvellement du gros matériel ferroviaire des 
réseaux locaux est effectué dans des conditions satisfaisantes, en 
vue d'éviter que ces réseaux ne laissent pérécliter leur outillage. 


Mais, dans la conjoncture actuelle, il convient d'intéresser les 
assemblées élues à la gestion et à l'équilibre financier des réseaux 
desservant leurs territoires. 

La composition du conseil d'administration de l'office central 
des chemins de fer de la France d'outre-mer est donc modifiée 
pour associer aux représentants de l'Etat, ainsi qu'aux person- 
nalités choisies en raison de leur compétence, qui le constituaient 
jusqu'à maintenant, des représentants des territoires, ainsi que 
des délégués du personnel. 

De même, si la métropole doit intervenir pour s'assurer que le 
potentiel des réseaux locaux reste suffisant pour faire face aux 
tâches qui leur incombent, il paraît par contre inutile de main- 





{t) Voir: la loi no 56-619 du 23 juin 1956 (art. 1er); Assemblée 
nationale (3% législ.), n° 4%. 








() Voir: la loi n° 56-619 du 23 juin 1956 (art. 1): Assemblée 
nationale (3° législ.), n° 4343. 
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tenir une organisation centralisée obligeant le ministre à inter- 
venir pour des questions relevant des territoires. C'est pourquoi 
l'approbation des budgets et des comptes annuels des réseaux 
locaux a été dévolue au chef de groupe de territoires, en confé- 
rence interterritoriale, ou au chef de territoire non groupé, en 
conseil de gouvernement. 

L'approbation des statuts particuliers du personnel des réseaux 
locaux à été dévolue dans les mêmes conditions au chef de groupe 
de territoires, après avis du grand conseil, ou au chef de éerri- 
toire non groupé, après avis de l'assemblée locale. 

Des dispositions ont, en outre, été Eee afin de régulariser la 
position des fonctionnaires mis à la disposition des chemins de fer 
de la France d'outre-mer vis-à-vis des caisses de retraites, et de 
préciser, en ce qui concerne le personnel relevant des statuts des 
régies ferroviaires, les garanties qui ont été accordées par l'arti- 
cle 22 du titre IV du décret n° 56-1128 du 3 décembre 1956. 

Le personnel dont le détachement dans les réseaux locaux ne 
sera pas renouvelé, ne pourra trouver son utilisation que dans les 
services publics métropolitains. Il est donc indispensable de pré- 
voir qu'il sera intégré dans lesdits services ou sociétés intéressées, 
notamment à la Société nationale des chemins de fer français. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du minis- 
tre des affaires économiques et financières, du secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil chargé de la fonction publique, du 
secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat aux travaux 
publics, aux transports et au tourisme. 


Le conseil d'Etat entendu, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
DECRET 


Art. 1. — Dans les territoires d'outre-mer, les règles relatives 
à l'organisation et à la gestion des chemins de fer sont modifiées 


comme suit : 

Art. 2. Le conseil d'administration de l'office central des che- 
mins de fer de la France d'outre-mer comprend : 

1° Un président nommé par décret sur proposition du ministre 
de la France d'outre-mer ; 

2 En nombre égal, et selon des modalités fixées par décret 
des représentants de l'Etat nommés par arrêté du ministre de la 
France d'outre-mer et des représentants des territoires désignés 
par les autorités locales ; 

3» Deux représentants des intérêts privés, nommés par arrêté 
du ministre de la France d'outre-mer, 

4 Deux délégués du personnel, dont un, représentant le per- 
sonnel du statut général des régies ferroviaires de la France 
d'outre-mer, et l'autre, le personnel des statuts particuliers des 
réseaux locaux. Le mode de désignation de ces deux délégués est 
fixé par arrêté du ministre de la France d'outre-mer. 

L'inspecteur général des travaux publics au ministère de la 
France d'outre-mer siège au cofseil d'administration comme com- 
missaire du gouvernement. 

Il est assisté par un commissaire adjoint désigné conjointement 
par le ministre de la France d'outre-mer et le ministre des affaires 
économiques et financières. 

Art. 3. — Les ressources de l'office central des chemins de fer 
de la France d'outre-mer sont constitués par : 

a) Des contributions annuelles des régies locales et des réseaux 
non en régie, en fonction du nombre des agents recrutés et admi- 
nistrés dans la métropole par l'office central pendant les congés 
ou les stages; 

b) Des redevances des régies locales et des réseaux non en 
régie pour les commandes et marchés passés dans la métropole 
par l'office central pour leur og 

ec) Des subventions, dons, legs, fonds de concours et prêts; 

d) Des recettes diverses. 

Les barèmes des contributions annuelles prévues en & ainsi 
que les taux de redevances prévues en D ci-dessus sont fixés par 
arrêté du ministre de la France d'outre-mer. 

Art. 4. — L'approbation des budgets et des com, annuels des 
régies locales ainsi que le règlement des différends éventuels 
relatifs aux questions de tarifs sont dévolus au chef de groupe de 
territoires, en conférence interterritoriale, ou au chef de toire 
ron groupé, en Conseil de Gouvernement. 

En cas d'opposition aux aménagements de tarifs justifiés et 
nécessaires pour assurer l'équilibre budgétaire, une subvention 
du territoire ou du groupe de territoires égale au produit attendu 
de ces aménagements devra être versée à la régie. 

Le montant de l'annuité obligatoire de renouvellement prélevé 
sur les recettes d'exploitation ainsi que la part de cette annuité à 
verser à la section du fonds commun de la régie intéressée, géré 
par l'office central des chemins de fer de la France d'outre-mer, 
sont fixés chaque année par le chef de groupe de territoires ou 
par le chef de territoire non groupé sur proposition de l'office 
central. En cas de désaccord, ils sont arrêtés par le ministre de 
la France d'outre-mer. 

Les comptes annuels des régies locales doivent être adressés 
avant approbation à l'office central des chemins de fer de la 
France d'outre-mer, qui soumet à la juridiction de la cour des 
comptes les comptes de gestion de l'agent comptable. 

Les comptes de l'office central des chemins de fer de la France 
d'outre-mer sont soumis au contrôle de la commission de vérifica- 
tion des comptes des entreprises publiques. 








Art. 5. — Les dispositions de l'article 1 du décret du 20 juil- 
let 1949 sont complétées par les suivantes : 

Toutefois, les agents a t au cadre général des che- 
mins de fer de la France d'outre-mer ou admis à l'un des exa- 
mens d'accès à ce cadre avant le 20 juillet 1949, en service au 
1er janvier 1957 dans les chemins de fer de l'Afrique équatoriale 
f , de la Réunion et de la République autonome du Togo, 
pourront à cette date être, sur leur , Soumis aux statuts 
du personnel des régies ferroviaires de la France d'outre-mer. 

Art. 6. — L'approbation des statuts du personnel des réseaux 
locaux est dévolue au chef de groupe de territoires, après avis du 
grand conseil ou au chef de territoire non groupé, après avis de 
l'assemblée locale. 

Les agents relevant des statuts des régies ferroviaires de la 
France d'outre-mer remis à la disposition de l'office central des 
chemins de fer de la France d'outre-mer et dont le détachement 
dans les réseaux locaux ne sera pas renouvelé, seront intégrés 
dans les services publics métropolitains. 

Le Gouvernement est autorisé à cet effet à passer avec les 
établissements publics ou sociétés intéressés et notamment avec 
la Société nationale des chemins de fer français les conventions 
nécessaires. 

. Art. 7. — Les fonctionnaires relevant du régime genéral de 
retraite des fonctionnaires de l'Etat ainsi que les ionctionnaires 
relevant du ue de la caisse -- À. eee ee de la France d'outre- 
mer ou ayant op ne ce à ent, quand ils sont mis 
à la disposition de l'office central des chemins de fer de la France 
G'outre-mer ou des régies locales, des avantages généraux accordés 
par les articles L. 4, second alinéa, L. 7 (1°), L. 9 (1°) du code des 
pensions civiles et militaires de retraite, nonobstant toutes dispu- 
sitions contraires et notamment celles prévues à l’article L. 111 
dudit code. : 

Art. 8. — L'office central des chemins de fer de la France 
d'outre-mer est autorisé à passer des conventions permettant à 
tous chemins de fer d'outre-mer, en dehors de ceux v'sés à 
l'article 1°, de bénéficier du concours de ses services. 

Art. 9. — Sont abrogées toutes dispositions antérieures contraires 
à celles du présent décret. 

Art. 10. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
des affaires économiques et financières, le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil chargé de la fonction publique, le secrétaire 
d'Etat au budget, le secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 24 février 1957. 

(Suivent les signatures.) 


ANNEXE N° 2651 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 28 février 1957.) 


DEMANDE D'AVIS sur le décret no 57-212 du 24 février 1957 relatif 
au régime des substances minérales dans les territoires d’outre- 
mer, transmise par M, le président du conseil des ministres (1). 
-— (Renvoyée à la commission de la législation, de la justice, 
des affaires administratives et domanijales.) 


: Paris, le 28 février 1957. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de l’As- 
semblée de l’Union française, dans les conditions prévues à l’ar- 
ticle 1er de la loi ne 56-619 du 23 juin 1956, autorisant le Gouverne- 


ment à mettre en œuvre les réformes et à prendre les mesures 
pes à gg - . évolution des territoires relevant du ministère 
de la France d'outre-mer, les décrets ci-joints pris en application 
des articles 3 et 4 de ladite loi: ” 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 


Pour le secrétaire général du Gouvernement : 


Le chargé de mission, 
D. LUNG. 


Décret n° 57-242 du 24 février 1957 relatif 
des substances minérales dans les territoires LE 


RAPPORT 


Les @ispositions essentielles, relatives à l'ex { - 
slances minérales dans les territoires AR ee 4 
le décret no 54-1110 du 13 novembre 1954, complété par le décret 
ne 55 63 du 20 mai 1%55, portant réforme du régime des substances 
nincrates, | 4 À 

Cependant, ces dispositions ne sont pas eppli : 
en elet., aux termes du dernier alinéa” de Tan du déeet ne 
13 novembre 1951, les règlements antérieurs demeuraient en 
vigueur aussi longtemps que n'étaient pas intervenus un certain 
nombre de décrets en conseil d'Etat. 


(4) Voir: la loi ne 19 4 | 
nationale (3° législ.), et À du 23 juin 4956 (art, 4er); Assemblée 











ER ue 











DOCUMENTS — ASSEMBLEE 


DE L'UNION FRANÇAISE 363 





Dans le cadre des réformes institutionnelles proposées, en appli- 
cation de la loi du 23 juin 1956, une refonte du décret du 13 no- 
vembre 1954 s'impose afin de permetire aux conseils de gouverne- 
ment et aux assemblées compétentes d'exercer les nouvelles attri- 
butions qui leur ont élé contérées en matière de mise en valeur 
des richesses du sous-50l des territoires. 

Le présent décret tient compte des réformes jinstitutionnelles 
envisagées; il modifie ou comp:èle certains articles du décret du 
12 novembre 1954 soit pour des considérations d'ordre technique, 
soit pour tenir compte des responsabilités propres à l'Etat, en 
matière de développement économique des territoires et de coopéra- 
tion entre la métropole et les terriloires. Il ouvre un large champ 
d'action au puuvoir délibérant des assemblées. Il réalise une large 
déconcentration d’attributions aux chefs des territoires en conseil 
de gouvernement, Il aménage les droits des permissionnaires et 
concessionnaires sur le sol superficiel. 

Enfin, il réserve les intérêts supérieurs de l'Etat pour l'exploi- 
tation de certaines substances minérales en raisan de leur impor- 
tance considérable pour le développement économique tant des 
territoires que de l’ensemble de la République française. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du ministre 
des affaires économiques et financières, du ministre délégué à la 
présidence du conseil. du secrétaire d'Etat à l'industrie et au 
commerce et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé des relations avec les assemblées et de l'énergie atomique; 


ee  * . M . 


Le conseil d'Etat entendu ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
DECRET 


Art, 4er — Dans les tlerriloires d'outre-mer, le décret susvisé du 
13 novembre 1954 portant réforme du régime des substances miné- 
rales, lel qu'il a été complété par le décret du 20 mai 1955, est 
inodifié et complété comme suil. 

Art. 2. — Le deuxième alinéa de l'article 3 est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« Leur prospection, leur recherche et leur exploitation ont lieu 
dans les conditions déterminées par les règlements locaux pris en 
üpplication du présent décret. » 

Art. 3. — Le deuxièrne alinéa de l’article 5 est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« L'Etat, les groupes de terriloires et les territoires ne sont pas 
soumis aux règles énoncées aux deux derniers alinéas de l’article 4, 
à l’article 11, à l'article 18 (A, 1°) et au premier alinéa de larti- 
cle 41. » . 

Art. 4 — Les deux vremiers alinéas de l’article 7 sont remplacés 
par les dispositions suivantes : 

« L'autorisation gsrsonnelle minière est accordée par le chef du 
terriloire en conseil de gouvernement, sauf les exceptions prévues 
pour certaines snpstô&nces minérales au titre HI ci-dessous. Elle est 
attribuée pou une durée limitée, pour une ou plusieurs substances 
concessibles et pour un nombre limité de permis ou de concessions. 
le refus, 1a restriction ou le retrait de l’autorisation personnelle 
n'ouvre äucun droit à indemnilé ou dédommagement. Le retrait, la 
restriction et l'expiration de validité de l'autorisation personnelle 
sont sans effet sur les permis et concessions accordés ; les obligations 
qu'ils imposent et les droits qu'ils confèrent, notamment les droits à 
repouvellement et à transformation, subsistent intégralement dans 
l cadre des lois et des règlements. 

“ Aucune société ne peut obtenir l'autorisation personnelle ni 
aeétenir un titre minier si elle n’est pas constituée suivant les lois 
‘rançaises. » 

Art. 5. — Le dernier alinéa de l’article 8 est remplacé par les dis- 
0sitions suivantes : 

« Sous réserve des dispositions de l’article 20, la répartition du 
“rritoire, selon les substances concessibles, en zones ouvertes, en 
zones fermées et en zones réservées est faile par voie d’arrêtés du 
thef de territoire en conseil de gouvernement après avis de l’assem- 
nlée territoriale. » 

Art. 6. — L'article 41 est remplacé par les dispositions ci-après : 

« ‘Art. 11. — Préalablement à l'octroi de l'autorisation person- 
nelle minière ou du permis de recherches A ou B, des règles parti- 
culières concernant notamment le contrôle interne de la société, 
la conduite des travaux, les débouchés, le transport ou la transfor- 
mation sur place des produits d'exploitation sont imposées, par des 
conventions passées par le chef de territoire en conseil de gouver- 
nement et approuvées par le ministre de la France d'outre-mer, 
aux entreprises dont le ministre juge l’activité particulièrement 
importante pour le développement industriel tant du territoire que 
de l’ensemble de la République française. L'avis du comité de 
l'énergie atomique ou du ministre de l’mdusirié et- du: commerce. 
selon le cas, est recueilli lorsqu'il s'agit des substances visées à 
l’article 19. » 

Art. 7. — L'article 17 est complété par les dispositions suivantes: 

« Au Cas où une demande de renouvellement ou de transforma- 
tion d’un titre minier est déposée avant son expiration, la validité 
de ce titre est prorôgée tant qu'il n'a pas été stalué sur ladite 
demande. » 

Art. 8. — L'article 91 est complété par les dispositions suivantes: 

« La cession des premis de recherches, l'amodiation, la cession 
ou l'extension des permis d'exploitation <t des concessions, por- 
tant sur les substances visées à l'article 19 fi) ci-dessus, est opé- 
rée après avis conforfne du comité de l'énergie alomique. » 





Art. 9. — L'article 23 est remplacé par es dispositions ci-après : 
« Art. 23. — Les droits conférés à l'Etat en vertu de l'article 22 


ci-dessus sont exercés par le commissariat à l'énergie atomique. 

« Le commissariat à l'énergie atomique peut se substituer « à » 
toute personne publique ou privée, » 

Art. 10. — L'artice 24 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art, 2%, — En ce qui concerne les hydrocarbures liquides ou 
gazeux, bilumes, asphalles, schistes et grès bitumineux, l'autorisa- 
tion rsonnelle minière est délivrée après avis conforme du 
ministre de l’industrie el du commerce donné dans les deux mois 
qui suivent la réception du dossier par le ministre de la France 
d'outre-mer. L'alsence d'avis pendant ce délai équivaut à un avis 
conforme, 

« L'attribution ou la cession des permis de recherches, l'attri- 
bution, d'amodiation, la cession ou l'extension des permis d'exploi- 
tation et des concessions, toute modification du contrôle de la 
société, et tout transfert à un tiers du droit de disposer de tout ou 
partie de la production n'ont lieu qu'après avis conforme du minis- 
tre de l’industrie et du commerce. 

« Le titulalire d'un permis de recherches a le droit de disposer 
librement des produits extraits à l’occasion de ses recherches et des 
essais qu'elles peuvent comporter. 

« Au cas de découverte d'un gisement exploitable, le titulaire 
du titre minier est tenu d'effectuer tous travaux destinés à obtenir 
dans les meilleurs délais la cadence de production optimum et à 
permettre éventuellement une exploration profonde. Dans un rayon 
de 500 mètres autour de tout puit productif, la preuve de l'exis- 
tence d'un gisement exploitable, requise par l'article 12, premier 
alinéa, n'a pas à être rapportée. 

« Le titulaire d'un permis d’exploilation ou d'une concession 
est tenu d'affecter les produits de son exploitation au ravitaillement 
de la zone franc en satisfaisant par priorité les besoins de la consom 
mation intérieure du territoire ou du groupe de territoires, Ces 
obligations peuvent être remplies directement ou par voie d'échanges. 

« Les prix de vente des prodyits bruts ou finis doivent être 
ceux résullant des condilions normales du marché international 
des produits pétroliers dans le territoire ou le groupe de territoires. 

« Les conventions prévues à l'article 11 feront application des 
dispositions du présent article, » 

Art. 11. — L'article 27 est remplacé par les dispositions suivantes. 

« Art. 27. — Tout détenteur de minerais ou produits énumérés 
à l’article 26 (1°) doit en faire la déclaration au haut commissaire 
ou au chef de territoire dans les territoires non groupés en tant que 
représentants de l'Etat. 

« Les transactions et notamment les exportations portant su’ 
ces minerais ou produits, déclarés ou à produire, sont soumises à 
l'autorisation du haut commissaire ou au chef de terriloire dans les 
territoires non groupés agissant Sur proposition du comité de l’éner- 
gie atamique. L'Etat se réserve un droit de préemption sur ces 
ininerais ou produits et, sauf accord amiable, le prix auquel s’exer- 
cera ce droit est déterminé par arrêté de la méme autorité après 
avis du comité de l'énergie atomique. » 

Art. 12. — L'article 28 est remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 

« Arl 98, — Des arrêtés du haut commissaire ou du chef de 
térriloire dans les terriloires non groupés en tant que représentants 
de l'Etat, désignent celles des substances à l'état brut visées à 
l'article 26 (2°) dont la possession, la détention, le transport, le 
commerce €t la transformation, ainsi que toutes transactions les 
avant pour objet, sont soumises à autorisation préalable. Ces arrêtés 
déterminent les conditions dans lesquelles cette autorisation peut 
être obtenu, ainsi que les règles applicables au cas de découverte 
de telles substances par des personnes non autorisées ou au cas de 
décès ou de disparition d'une personne autorisée à en détenir. 

« Sont soumis par l'effet du présent décret aux dispositions de 
ces arrêtés les diamants bruts non clivés ni taillés (diamants pro- 
prement dits, boarts, carbonnes) dans les territoires de l'Afrique 
occidentale française et de l'Afrique équatoriale française. » 

ar 13. — Le premier alinéa de l’article 29 est modifié comme 
suit : 

« Des arrêtés du chef de territoire en conseil de gouvernement 
peuvent, à la demande de l'exploitant, après enquête eflectuée dans 
les mêmes conditions que pour une demande de concession, définir : 

« 1° Des zones de prospection, dites zones A, autour des chantiers 
d'exploitations minières des substances visées à l'article 26 (20 et 
30), des ateliers et des usines de transformation de ces substances 
et de leurs annexes. Ces zones auront une superficie unitaire tou- 
jours inférieure à un kilomètre carré et doivent être entourées 
par l'exploitant d'une clôture continue. 

« 20 (Le reste sans changement). » 


an. fi. — L'article 33 est remplacé par les dispositions sui- 
vantes. 
« Art. 33. — a) Lorsque les conditions prévues au paragraphe B 


du présent article sont remplies, le permissionnaire ou le conces- 
sionnaire peut être autorisé par arrêté du chef de territoire en 
conseil de gouvernement, dans les limites fixées par cet arrêté: 

« fo A l’intérieur du périmètre: à occuper les terrains nécessaires 
à son activité et aux industries 1m s’y rattachent, à couper les hois 
nécessaires à ses travaux, à utiliser les chutes d'eau non utilisées 
ni réservées et à les aménager pour les besoins de ses travaux : 

« 20 A l'extérieur du périmètre: à exécuter les travaux néces- 
saires à son activité, à aménager toutes voies de communication, 
tons ouvrages de secours et à occuper les terrains correspondants 

« En dehors des travaux de recherches et d'exploitation propre- 
ment dits, font partie des activités, industries et travaux visés 
ci-dessus tant à l'intérieur qu'à l'extérieur du périmètre : 

« L'établissement et l'exploitation des centrales, postes et lignes 
ne e 

« Les ouvrages de secours, y compris les puits et galerte . 
nés à faciliter l'aérage et l'écoulement des baux ; , — 
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« La préparation, le lavage, la concentration, le traitement méca- 
nique, chimique ou métallurgique des minerais extraits, l’agglo- 
mération, la distillation, la gazéification des combustibles ; 

« Le stockage et la mise en dépôt des produits et déchets ; 

« Les constructions destinées au logement, à l'hygiène et aux 
soins du personnel, les cultures vivrières destinées à son ravilail 
lement ; 

« L'établissement de toutes voies de communication et notam- 
ment les rigoles, <anaux, canalisations, pipe-lines, convoyeurs, 
transporteurs aériens, ports fluviaux ou maritimes, terrains d'atter- 
rissage : 

« L'établissement de bornes repères et de bornes de délimitation; 

« b) Les 0 cupalions visées cI-qessus som autorisées dans les 
conditions fixées ci-après 

«Dès réceplion de la demande d'occupation qui sera publiée 
au Journal officiel du territoire, les droits fonciers coutumiers font, 
en tant que de besoin, l'objet d'une immatriculation ou constatation 
systématique, poursuivie d'office par l'administration, dans les for- 
mes prévues par les lois et règlements en vigueur. Les frais sont 
supportés par 12 permissionnaire ou le concessionnaire intéressé. 

« A défaut d'accord ammiabie, l'autoriation d'occupation n'est 
accordée : 

« fo Qu'après que les propriétaires ou titulaires de droits fonciers 
coulumiers ment été mis à même par voie administrative et dans 
un délai déterminé par des règlements locaux, de présenter leurs 
observations, 

« Doivent ainsi être consultés: 

« Pour les terrains détenus par des particuliers dans les formes 
et conditions prévues par le code civil ou le régime de l’immatri- 
culation: les propriétaires ; ù 

« Pour les terrains relevant de droits coutumiers: les bénéficiaires 
de ces droits ou leurs représentants qualifiés; 

« Pour les terrains du dornaine: la collectivité ou l'établissement 
public don! ils relèvent et, le cas échéant, l'occupant actuel; 

20 Qu'après payement aux propriétair:s ou titulaires de droits 
fonciers coutumiers, ou, en cas de refus, après consignation dans 
les caisses d'un comptable public des indemnités suivantes: 

« Si les travaux exécutés sous le couvert de l’une quelconque 
des autorisations ci-dessus visées ne <sont que passagers et si Île 
sol où ils ont eu lieu peut être mis en culture au bout d'un an 
comine il l'était auparavant, l'indemnité est réglée au double du 
produit net du terrain endommagé. Vtt | 

« Lorsque l'occupation ainsi faite prive le propriétaire ou Île titu- 
laire des droits fonciers coutumiers de la jouissance du sol pen- 
dant plus d'une année ou lorsqu'après l'exécution des travaux, les 
terrains occupés ne sont plus propres à la culture, les propriétaires 
ou les titulaires des droits fonciers coutumiers peuvent exiger du 
titulaire de l'autorisation l'acquisition du sol. La pièce de terre 
trop endommagée ou dégradée sur une trop grande partie de sa 
surface doit être achetée en totalitée si le my ou le titu- 
laire des droits fonciers coutumiers l'exigent, Le lerrain à acqué- 
rir ainsi est toujours estimé au double de la valeur qu'il avait 
avant l'orcupation ; : 

«c) Les voies de communication erfées par le permissionnaire 
ou le concessionnaire à l'intérieur ou à l'extérieur du périmètre 
peuvent, lorsqu'il n'en résulte aucun obstacle pour l'exploitation 
et moyennant une juste indemnisation être utilisées pour le ser- 
vice des établissements voisins s'ils le demandent et être ouvertes 
éventuellement a l'usage public. 

« dj En outre. les projets d'installation visés au paragraphe a 
ci-dessus peuvent être déclarés d'utilité publique dans les condi- 
tions prévues par la réglementation sur l'expropriation pour cause 
d'utilité publique sous réserve des obligations particulières ou <om- 
plémentaires qui seront imposées au permissionnaire où concession- 
naire 

« Les frais, indemnités et, d'une façon générale, toutes les char- 
ges résultant de la procédure d’expropriation sont supportés par le 
permissionnaire ou concessionnaire intéresse, » 


Art. 15. L'article 3% est remplacé par les dispositions suivantes : 
« Art. #3. — Des délibérations portant réglementation prises par 


les assemblées “ompétentes déterminent les modalités d'application 
du présent décret. En ce qui concerne les articles 12, 18 et 90, ces 
délibérations se substituent à la procédure du décret simple ou du 
décret en conseil! d'Etat. 

« Toutefois, en Afrique occidentale française, les droits d'exploiter 
par des procédés traditionnels les gites d'or et d'autres substan-es 
minérales situés dans les zones et périmètres définis par les arrêtés 
des licutenantsgouverneurs pris en vertu du décret du 22 octobre 
1921 sont fixés comme suit: 

« a) Est maintenu le droit d'exploiter par des procédés tradi- 
tionnel les gites d'or et d'autres substances minérales situés dans 
lesdits périmètres et zones; | 

« b) Le droit ainsi conféré doit être exercé directement par les 
personnes où communautés auquel il a été reconnu. 

« À Madagascar, le droit d'exploitation des gisements de fer sui- 
vant les coutumes locales est maintenu. 

« Dans l'ensemble des territoires d'outre-mer, les autorisations 
personnelles en vigueur à la date d'entrée en application du pré- 
sent décret restent valables pour la durée, les substances el le 
nombre de permis pour lesquels elles ont été délivrées. 

«Si elles ont été délivrées sans limitation de durée, elles peuvent 
être restreintes à la durée fixée par les réglementations locales. 

« Enfin, dans le cas où elles auraient été délivrées sans détermi- 
nation du nombre ou de la superficie des permis ou concessions sus- 
ceptibles d'être détenus, les titulaires devront, dans un délai d’un 
an à compter de la date de mise en application du présent décret, 








déposer une demande adressée à l'autorité compétente pour délivrer 
l'autorisation personnelle, en vue de voir la fixation de ce nombre 
ou de cette superficie. Sauf dépôt d’une telle demande dans ce délai, 
les autorisations seront réputées accordées pour le nombre ou la 
superficie de permis ou concessions détenus effectivement à l'expi- 
ralion de ce délai. 

« Les terriloires, régions ou zones placées en zones réservées ou 
zones fermées en vertu du présent décret et de toutes les régle- 
mentalions antérieures à la date de signature du présent décret 
sont respectivement placés sous le régime des zones réservées et 
fermées défini à l’article 8 ci-dessus. Tous autres territoires, régions 
ou zones sont placés sous le régime des zones ouvertes prévu au 
méme article 8. 

« Les pus de recherches, permis généraux de recherches et Jes 
permis d'exploitation en vigueur à la date de l'entrée en applica- 
lion du présent décret conservent leurs définitions pendant toute 
la durée de leur validité. Les règles spéciales imposées à certains 
permis généraux A, aux permis d'exploitation ou de concessions 
dérivés, et prévues lors de leur institution demeurent applicables 
à ces permis généraux. 

« En Nouvelle-Calédonie, les permis de recherche en cours de 
validité à la date d'entrée en application du présent décret seront 
renouvelés ou transformés en permis d'exploitation ou en conces- 
sion suivant les modalités prévues au présent décret. 

« À Madagascar, les permis de recherche en cours de validité à 
la date d'entrée en vigueur du présent décret seront renouvelés 
suivant les dispositions du régime antérieur. » 


Art. 16. — Dans tous les cas où le conseil du contentieux admi- 
nistralif saisi d'une contestation ordonne qu'il sera procédé à une 
expertise, le conseil désigne l'expert, dont la nomination lui appar- 
lient sur une liste d'experts établie chaque année par arrêté du 
ministre de la France d'outre-mer sur avis du comité des mines de 
la France d'outre-mer. 

Art. 17. — Les dispositions du décret du 13 novembre 4954, 
modifiées et complétées par le décret du 29 mai 1955 et par le présen* 
décret, ne font pas obstacle, dans les régions intéressées par l’orga- 
nisation commune des régions sahariennes, aux mesures d’harmoni- 
sation nécessaires qui pourront intervenir dans la forme prévue à 
l'article 4 de la loi susvisée du 10 janvier 1957. 

Art. 18, — Sont abrogées toutes dispositions contraires au présent 
décret, ainsi que les articles 6, 12 (deuxième alinéa) et (dernier 
alinéa) du décret susvisé du 13 novembre 1954. 

Les dispositions des textes antérieurs, non contraires à celles du 
décret du 13 novembre 1%4, modifié et complété par le décret du 
20 mai 1955 et par le présent décret, restent en vigueur en tant 
que de besoin avec valeur de règlements locaux. 


Art. 19. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre des 
aflaires économiques et financières, le secrétaire d'Etat à l’industrie 
et au commerce et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé des relations avec les assemblées et de l'énergie atomique, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française 

Fait à Paris, le 2% février ‘957. 

(Suivent les signal:res.) 


ANNEXE N° 262 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 28 février 41957.) 


DEMANDE D'AVIS sur le décret n° 57-243 du 24 février 1957 insti- 
tuant dans les territoires d'outre-mer une procédure d'expropria- 
tion spéciale pour certaines terres acquises à la suite d'octroi de 
concessions domaniales, transmise par M. le président du conseil 
des ministres (1), — (Renvoyée à la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales.) 


Paris, le 28 février 4957. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de l’As- 
semblée de l'Union francaise, dans les conditions prévues à l’ar- 
ticle ter de la loi no 56-619 du 23 juin 1956 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre les réformes et à prendre les mesures 
propres à assurer l'évolution des territoires relevant du ministère 
de la France d'outre-mer, les décrets ci-joints pris en application 
des articles 3 et 4 de iadite loi: 
D | 

Décret instituant dans les territoires d'outre-mer une procédure 
d'expropriation spéciale pour certaines terres acquises à la suite 
de concessions domaniales. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 


considération * 
Pour le secrétaire général du Gouvernement, 


Le chargé de mission, 
D. LUNG. 





Un Voir: la loi ne 56-619 du 23 juin 1956 (art. 4): Assemblée 
nationale (3% législ.), no 4347. 
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Décret n° 57-243 du 24 février 1957 instituant dans les territoires 
d'outre-mer une procédure d’expropriation spéciale pour certaines 
terres acquises à la suite d'octroi de concessions domaniales. 


RAPPORT 


Le développement agricole de plusieurs territoires d'outre-mer se 
heurte à l'insuffisance de « bonnes terres » que la poussée démogra- 
phique commence à faire sérieusement ressentir. 

Il importe de rechercher des solutions à cette situation si préju- 
diciable au développement économique et social des territoires. 

Or, il est parfois donné de constater un véritable « accapare- 
ment » des terres par des concessionnaires auxquels ont été 
octroyées des concessions foneières de très grande étendue dont 
une partie seulement a été réellement mise en valeur ou qui sont 
actuellement pratiquemeni abandonnées. 

Dans l’état actuel de la réglementation en matière de concession, 
le caractère définitif du transfert de propriété empêche, sauf accord 
amiable possible dans des cas très limités, de reprendre la partie 
inexploitée ou abandonnée de telles concessions. 

Aussi a-t-il paru nécessaire de recourir à une solution originale 
qui permette de rétrocéder au territoire les terres concédées non 
mises en valeur en remboursant au concessionnaire le prix qu’il a 
versé pour l'acquisition de la concession. 

Cette formule est moins onéreuse pour les finances des territoires 
que la procédure ordinaire de l'expropriation pour cause d'utilité 
publique, procédure qui ne serait d'ailleurs pas toujours possible. 

L'indemnité dans ce dernier cas est basée sur la valeur « actuelle » 
du bien exproprié. Or, il serait injuste que les bénéficiaires de 
concessions accordées le plus souvent à des prix dérisoires sans 
commune mesure avec la valeur réelle des terres bénéficient malgré 
leur carence d’une plus-value artificielle due uniquement aux condi- 
tions avantageuses qui leur ont été faites antérieurement. 

Il va sans dire qu'il ne sera pas tenu compte des « arnéliora- 
tions » suspectées d’avoir été faites pour obtenir une indemnité 
plus élevée. 

Cette réforme ne va pas à l'encontre des décrets déjà pris en 
application de la loi-cadre tendant à favoriser les investissements. 
Elle procède au contraire du même esprit: mettre en valeur et 
accroître les richesses nécessaires au développement des territoires 
d'outre-mer. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du ministre 
des affaires économiques et financières, du ministre d'Etat, garde 
des sceaux, chargé de la justice et du ministre délégué à la prési- 
dence du conseil, 


Le conseil d'Etat entendu, 
Le conseil des ministres entendu, 


AL LETTRES 


Décrète : 
DECRET 


Art. fer, — Dans les territoires d'outre-mer dont la liste sera 
fixée par décret après avis de l'Assemblée de l’Union française, les 
terres définitivement acquises à la suite d'octroi de concession, et 
dont la mise en valeur obligatoire, en vertu de la loi susvisée du 
3 mai 1946 n'a pas été assurée depuis plus de cinq ans, peuvent, 
nonobstant toutes  äisnositions législatives et réglementaires 
contraires, être en totalité ou en partie transférées aux domaines 
en vue de leur utilisation à des fins économiques ou sociales. 

Art. 2. — Sauf accord amiable, le transfert au domaine est pro- 
noncé par le chef de territoire ou le chef de province, dans la 
limite des crédits annuels votés à cet effet par l'assemblée terri- 
toriale ou l'assemblée provinciale. 

Art, 3. — Le chef de territoire ou le chef de province prononce 
le transfert des terres au domaine sur rapport d’une commission 
présidée par un magistrat désigné par le président de la cour 
d'appel dans le ressort de laquelle se trouve la terre considérée, et 
composée : | 

De deux fonctionnaires appartenant l’un au service public traitant 
des questions domaniales, l’autre au service public traitant des 
questions agricoles ; Miss 3 

D'un expert désigné par le propriétaire intéressé; 

D'un membre de la chambre d'agriculture désigné par elle. 

La commission examine si la mise en valeur obligatoire en vertu 
de la loi susvisée du 3 mai 1946 n'a pas été assurée depuis plus 
de cinq ans à la date où elle est saisie par le chef de territoire. 

Elle propose l'indemnité prévue à l’article 4. FR 

La cominission déposera son rapport dans un délai de trois mois 
à compter du jour où elle aura été saisie. 

Art. 4. — Sauf accord amiable, le transfert donne seulement droit 
au remboursement du prix versé lors de l'octroi de la concession, 
et éventuellement des frais exposés pour l’immatriculation du bien 
concédé. ù 

Si la.concession a été octroyée à titre gratuit le transfert du 
bien ne donne droit qu’au remboursement des frais d'immatricu- 
lation. 

Si la terre a fait ultérieurement l'olfjet d'une aliénation, l'acqué- 
reur recoit le prix versé par lui pour l'acquisition de la terre et 
majoré des frais d'acquisition, à condition que cette mutation ait 


date certaine avant la publication du présent décret au Journal 
officiel de la République française. : 

Les remboursements visés aux trois premiers alinéas du présent 
article seront éventuellement majorés, compte tenu des variations 








moyennes des prix intervenues jusqu'au jour du transfert et cons- 
latées par arrêtés des hauts commissaires et des chefs de territoires 
prévus à l’article 6. 

Toutefois, pour les améliorations non somptuaires qui auront été 
apportées et éventuellement abandognées depuis plus de cinq ans, 
le transfert donnera droit à une indemnité supplémentaire égale à 
la valeur des arnéliorations estimée au jour du transfert. Le mon- 
tant de l'indemnité est fixé par le chef de territoire sur proposition 
de la commission mentionnée à l'article 3, Cette indemnité ainsi 
que les remboursements précités seront versés au propriétaire 
préalablement au transfert. 

Art. 9. — Les terres faisant l’objet d’un transfert en application 
du présent décret relèveront du domaine privé des territoires ou 
des provinces. Ce transfert s'effectuera sous réserve des droits des 
tiers ayant date certaine avant la publication du présent décret, 
notamment des créanciers hypothécaires qui seront subrogés aux 
droits des propriétaires. 

Art. 6. — Les hauts commissaires et chefs de territoires non 
groupés, agissant en tant que représentants de l'Etat, détermineront 
dans un délai de quatre mois, après publication au Journal officiel 
de la République francaise du décret visé à l'article premier, les 
modalités d'application du présent décret et notamment, compte 
tenu de l’article 2 de la loi susvisée du 3 mai 19%6, les conditions 
dans lesquelles il sera considéré que la mise en valeur obligatoire 
en vertu de ladite loi n'aura pas été assurée, 

Art. 7. — Le ministre de la France d'outre-mer et le garde des 
sceaux, ministre de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'application du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 21 février 1957. 

suivent les signatures. 


ANNEXE N' 253 


(Session ordinaire de 1956-1957. - Séance du 28 février 1957.) 


DEMANDE D'AVIS sur le décret n° 57-246 du 24 février 1957 
relatif au recouvrement des sommes dues par les employeurs 
aux caisses de compensation des prestations familiales installées 
dans les territoires d'outre-mer et au Cameroun, transmise pai 
M. le président du conseil des ministres (1). — (Renvoyée à la 
commission de la législation, de la justice, des affaires adminis- 
tratives et domaniales.) 

Paris, le 28 février 1957. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de 
l'Assemblée de l'Union française, dans les conditions prévues à 
l'article 1er de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, autorisant le 
Gouvernement à mettre en œuvre les réformes et à prendre les 
mesures propres à assurer l'évolution des territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer, les décrets ci-joints pris en 
application des articles 3 et 4 de ladite loi: 

Décret relatif au recouvrement des sommes dues par les 
employeurs aux caisses de compensation des prestations familiales 
installées dans les territoires d'outre-mer et au Cameroun. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Pour le secrétaire général du Gouvernement, 
Le chargé de mission, 
D. LUNG. 


Décret n° 57-246 du 24 février 1957 relatif au recouvrement des 
sommes dues par les employeurs aux caisses de compensation 
des prestations familiales installées dans les territoires d’'outre- 
mer et au Cameroun. 

RAPPORT 


La réalisation des buts sociaux des régimes de prestations fami- 
hales récemment institués dans les territoires d'outre-mer ne peut 
être assurée qu'à la condition de doter des moyens d'action les 
plus efficaces les caisses de compensation créées pour la gestion 
de ces prestations. 

En effet, l'équilibre financier des caisses peut étre rapidement 
compromis si les employeurs ne s'acquittent pas du payement de 
leurs cotisations aux échéances réglementaires. 

Or, les moyens dont disposent actuellement ces organismes pour 
contraindre les employeurs récalcitrants ne présentent pas des 
garanties suffisantes de rapidité et d'efficacité : le recours au tri- 
bunal de première instance, qui est prévu par les arrêtés des chefs 
de territoire, constitue une procédure en général assez lente et de 
ce fait peu adaptée aux exigences particulières des organismes de 
prévoyance sociale qui ne peuvent supporter de retard dans la 
rentrée de leurs ressources. 

Il ne peut être question, cependant, d'envisager l'extension 
outre-mer du contentieux spécial aux organismes métropolitains 
de sécurité sociale, qui constituerait un appareil trop important, 
disproportionné aux besoins actuels. 

En revanche, il est souhaitable de retenir la procédure métro- 
politaine de contrainte rapide, définie par la loi du 1 septembre 
1951, dont l'adaptation est parfaitement réalisable dans le cadre 
des tribunaux du travail d'outre-mer, 


(1) Voir: la loi n° 56-619 du 23 juin 1956 (art. 1er): Assemblé 
nationale (3° législ.), n° 4350. biée 
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Le présent décret a donc pour objet de définir les modalités, 
d'une part, de l'action civile par la voie de la contrainte, d'autre 
part, de l'action publique engagée à la requête du ministère public 
agissant seul ou sur la demande de l'inspecteur territorial du 
travali et des lois sociales. La procédure pénale s'imposera lorsque 
la mauvaise foi des employeurs appellera une sanction exem- 
plaire. 

L'action civile et l'action publique ne pourront étre engagées 
qu'à la condition qu'une mise en demeure prononcée contre 
l'employeur par l'inspecteur territorial du travail et des lois 
sociales soit restée sans suite : il est logique que l'opportunité des 

rsuites soit appréciée par ce fonctionnaire qui est chargé par 
es règlements locaux du contrôle du fonctionnement des caisses 
de compensation, et dont la mission sociale le tient en contact 
permanent avec les entreprises publiques et privées. 

Tel qu'il est articulé, ce décret doit constituer un instrument à 
la fois simple et efficace, susceptible de renforcer considérable- 
ment les moyens d'action des caisses de compensation. 

Son intervention dans le cadre de la loi du 23 juin 1956 est 
fondée sur les dispositions de l'article 4 de cette loi qui prévoit 
que toutes mesures propres à assurer les réalisations sociales pour- 
ront être prises par le Gouvernement. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer et du garde 
des sceaux, ministre de la justice; 
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Le conseil d'Etat entendu, 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 


DECRET 


CHAPITRE ler 
Contentieux et pénalités. 


Art. 1er, — L'employeur qui ne s'est pas conformé aux prescrip- 
tions de la réglementation locale du régime des prestations fami- 
liales institué dans les territoires d'outre-mer et au Cameroun 
applicable en matière de recouvrement des cotisations, est pour- 
suivi devant le tribunal de simple police à la requête du ministère 
public agissant seul ou sur la demande de l'inspecteur territorial 
du travail et des lois sociales. Il est passible d'une amende de 
300 à 36.000 F métropolitains prononcée par le tribunal, sans 
préjudice de la condamnation, par le même jugement et à la 
requête de la partie civile au payement de la somme représentant 
les cotisations dont le versement lui incombait augmentée des 
majorations de retard. L'amende est appliquée autant de fois 
y y a de travailleurs ur lesquels les versements n'ont pas 

ou n'ont été que partiellement effectués sans que le montant 
total des amendes infligées à un même contrevenant puisse excé- 
der cinquante fois le taux maximum de l'amende prévue. 

Toute action ou poursuite effectuée en application du présent 
article ou de l'article 2 ci-après est obligatoirement précédée d'une 
mise en demeure, par lettre recommandée avec avis de réception 
de l'inspecteur territorial du travail et des lois sociales, invitant 
l'employeur à régulariser sa situation dans un délai compris entre 
quinze jours et trois mois. 

La mise en demeure ne peut concerner que les périodes d'emploi 
comprises dans les cinq années qui précèdent la date de son envoi. 


Art. 2. — En cas de récidive, le contrevenant est poursuivi 
devant le tribunal correctionnel et puni d'une amende de 36.000 à 
200.000 F métropolitains et d'un emprisonnement de un à quinze 
jours sans préjudice de la condamnation, par le même jugement 
et à la requête de la partie civile, au payement de la somme 
représentant les cotisations dont le versement lui incombait aug- 
mentées des majorations de retard. 

Il y a récidive lorsque, dans les douze mois antérieurs à la date 
d'expiration du délai imparti par la mise en demeure prévue à 
l'article 1°, le contrevenant a déjà subi une condamnation pour 
une contravention identique. 


Art. 3. — Les jugements intervenus en application des articles 1er 
et 2 ci-dessus peuvent faire l'objet d'appel dans les formes et 
conditions du droit commun. 


Art. 4. — En ce qui concerne les infractions visées aux articles 1er 
et 2 les délais de prescription de l'action publique commencent à 
courir à compter de l'expiration du délai qui suit la mise en 
demeure prévue à l'article 1er (2° alinéa). 


Art. 5. — Indépendamment des sanctions prévues aux articles 
précédents et du versement des cotisations arriérées et des majora- 
tions de retard correspondantes, lorsque tout ou partie des coti- 
sations exigibles, en application de la réglementation sur les 

restations familiales, n'a pas été acquitté dans les délais fixés, 

caisse des prestations familiales est fondée à auprès 
de l'employeur à qui incombe le versement cotisations le 
remboursement de l'ensemble des prestations familiales auxquelles 
les allocataires peuvent prétendre, en application de la réglemen- 
tation sur les prestations familiales, entre la date d'exigibilité et 
la date du règ nt définitif de la totalité des cotisations arrié- 
rées Lan familiales dues pour l'ensemble des travailleurs 
inté S. 

Sauf en ce qui concerne les cotisations et majorations de retard, 
les créances caisses de prestations familiales, nées dans les 
conditions prévues à l'alinéa ci-dessus peuvent être réduites en 
cas de précarité de la situation du débiteur par décision motivée 
du conseil d'administration de la caisse, rendue sur la proposition 
de la commission de recours gracieux. 








CHAPITRE II + 
Procédure de la contrainte. 


Art. 6. — Si la mise en demeure prévue au deuxième alinéa de 
l'article 1e ou prononcée dans les mêmes formes préalablement 
à toute action “eg reste sans ee le directeur 2 caisse À. 
compensation tions peut vrer 
contrainte qui est et rendue exécutoire dans un délai de 
cinq jours par le président du tribunal du travail dans le ressort 
duquel est le de ladite caisse. à 

Cette ee ge est ” Le voie d Le 
administratif spécialement commis , peut valable- 
ment être adressée par lettre recommandée avec avis de réception. 
Elle est exécutée dans les mêmes conditions qu'un jugement. 

L'exécution de la contrainte peut être interrompue par - 
tion motivée, formée par le débiteur, par inscription au 
du tribunal du travail ou par lettre recommandée adressée au 
secrétariat dudit tribunal dans les quinze jours à compter de la 
signification prévue au deuxième alinéa du présent article. 

Art. 7. — cas d'opposition, le président du tribunal du tra- 
vail cite les tre dans 


Art. 8. — Le président du tri 
tentative de conciliation. Les articles 192, 
es 2 et 3) et 198 du code du travail d'outre-mer sont appli- 
cables. 

En cas de non-application, le président du tribunal du travail 
statue en chambre du conseil. 

Art. 9. — La décision du président du tribunal du travail n'est 


pas susce le d'opposition. 
Le t du tribunal du travail peut ordonner l'exécution 
par provision de toutes ses décisions. 


Le secrétaire du tribunal du travail notifie, dans la huitaine, 
les décisions à chacune des parties convoquées à l'audience, par 
lettre recommandée avec avis de réception. 

Art. 10. — L'appel des décisions du président du tribunal du 
travail peut être interjeté par chacune des parties intéressées 
dans les quinze jours de la réception de la notification prévue à 
l'article 9 du présent décret. Il est porté devant la juridiction 
d'appel des tribunaux du travail. 

Art. 11. — L'appel est introduit par déclaration orale ou écrite 
faite au secrétaire du tribunal du travail. Il est transmis, dans 
la huitaine, à la juridiction d'appel du tribunal du travail, avec 
une expédition du jugement et les lettres, mémoires et documents, 
dé r les parties en ère instance et en appel. 

‘appel est jugé sur pièces. Toutefois, les parties vent deman- 
der à étre entendues; en ce cas, les articles 191, 192 et 194, 
alinéa 2, du code du travail outre-mer, sont applicables. 

Le greffier de la juridiction d'appel notifie la décision dans la 
huitaine à chacune des parties, par lettre recommandée avec avis 
de réception. 

Art. 12. — Les décisions rendues par la juridiction d'appel 
peuvent être attaquées par la voie du recours en cassation. 

Le pourvoi est introduit et jugé dans les formes et conditions 
prévues aux articles 36 et suivants de la loi susvisée du 23 juil- 
let nd relative à l'organisation et à la procédure de la cour de 
cassation. 


CHAPITRE III 
Dispositions diverses. 

Art. 13. — La procédure engagée en première instance devant 
le président du tribunal du travail et en appel devant la juridic- 
tion d'appel est gratuite. 

Art. 14. — L'action civile en recouvrement des cotisations dues 
md l'employeur, intentée indépendamment ou après extinction de 

action publique, se rit par cinq ans, à dater de l'expiration 
du délai suivant la mise en demeure prévue à l’article 1er, alinéa 2, 
“2 den, S alinéa 1er, ci-dessus. 

. 15. — ministre de la France d'outre-mer, et le ministre 
d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
ln ef ACT du Ministre Le LR der 

u re de la Fran j 1 

Fait à Paris, le 24 février 1957. msn 

(Suivent les signatures.) 





ANNEXE N° 254 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 28 février 1957.) 


DEMANDE D’'AVIS sur le décret du 24 février 1957 portant insti- 
tution d’un conseil de gouvernement et extension des attributions 
de 1 territoriale en Nouvelle-Calédonie, transmise par 
M. le président du conseil des ministres (1). — (Renvoyée à la 
commission de politique générale.) 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre ur d ‘ 
l’Assemblée de l'Union française, dans — ni. — Re, : 
l'article ler de la loi n° 56619 du 23 juin 1956, autorisant le 
Gouvernement à mettre en œuvre les réformes et à prendre les 


(1} Voir: la loi n° 56619 du 23 juin 1956 (art. 1"); voir le 
4352. 





| numéro : Assemblée nationale (3° législ.), n° 
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mesures propres à assurer l’évolution des territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer, les décrets ci-joints pris en 
application du même article de ladite loi ; 
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Calédonie. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l’assurance de ma haute 


considération. 
Pour le secrétaire général du Gouvernement : 


Le chargé de mission, 
D. LUNG. 


Décrets du 24 février 1957 . — institution des conseils de 
gouvernement et extension attributions des assemblées terri- 
toriales en Nouvelle-Calédonie, dans les Etablissements français 

de l'Océanie, en Côte française des Somalis, aux Comores. 


RAPPORT 


Les quatre décrets ci-joints sont animés du même esprit que 
ceux adoptés le 3 décembre dernier par le conseil des ministres 
pour l’Afrique occidentale française, l’Afrique équatoriale française 
et Madagascar, qui sont actuellement soumis à la ratification du 
Parlement. ceux-ci, ils sont pris en sg — de 
Particle ler de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956; tendent au 
même objectif ; ils réalisent les mêmes réformes aboutissant à 
donner aux populations un rôle considérablement accru dans la 
gestion de leurs propres affaires. : 

Toutefois, ta ue, pour l'Afrique occidentale française, 
l'Afrique équatoriale française et Madagascar, la réforme des gou- 
vernements généraux prescrite par la loi avait conduit à une 
refonte de l’organisation des deux échelons où s’exerce la représen- 
tation des intérêts de l'Etat, ce problème ne se pose pas dans les 
les territoires dont il s’agit ici, en raison de leur caractère unitaire. 
C'est pourquoi on a jugé inutile de traiter des pouvoirs des 
gouverneurs, aussi bien en leur qualité de dépositaires des pouvoirs 
de la République qu’en celle de chefs de territoire. Ces pouvoirs 
restent régis par les textes en vigueur, pour autant qu’ils ne 
sont pas affectés par les dispositions des présents décrets. 

Ainsi chacun de ces textes se com seulement de deux titres 
essentiels, l’un portant institution d’un conseil de gouvernement 
et l’autre extension des attributions de l'assemblée territoriale. 
Dans la rédaction de l’un et de l’autre il a été tenu compte des 
positions adoptées par l’Assemblée nationale lors de l’examen des 
décrets concernant l’Afrique occidentale française, l’Afrique équa- 
toriale française et Madagascar, dans la mesure où celles-ci étaient 
transposables aux territoires dont il s’agit maintenant. 

Le conseil de gouvernement est composé uniquement de 
membres directement élus l'assemblée territoriale. Il est placé 
sous la présidence du chef du territoire ou, en cas d’absence de 
celui-ci, sous la présidence de celui de ses membres qui a été élu 
en tête de liste vice-président. 

Le conseil de gouvernement participe à l'administration ter- 
ritoriale. 

Les arrêtés relatifs à la gestion des affaires territoriales sont pris 
en conseil de gouvernement. 

Le conseil se prononce sur toutes les questions relatives à la 
gestion des intérêts patrimoniaux et aux travaux publics patri- 
moniaux, sous réserve des pouvoirs de l’assemblée territoriale. Les 
projets à soumettre aux déli tions de l’assemblée territoriale sont 

tés en conseil de gouvernement. 

Tous les membres du conseil de gouvernement sont solidaires 
des mesures arrêtées par le conseil. 

Par ailleurs, chaque membre est chargé, par délégation du chef 
du territoire, de la gestion d’un ou de plusieurs services terri- 
toriaux; il prend en cette qualité toutes décisions intéressant la 
marche de ce ou de ces services, avec l’assistance technique des 
fonctionnaires chefs de service. Il présente au conseil tous projets 
et rapports relevant de son secteur, en suit et en soutient la 
discussion auprès de assemblée territoriale. 

Désormais élue au suffrage universel et au collège unique, 
l'assemblée recoit pouvoir délibérant dans des domaines beaucoup 
plus nombreux et étendus que jusqu'ici. Elle devient un organe 
législatif local dans toute la mesure où le Le les disposi- 
tions de la Constitution et de la loi-cadre, et l'unité de la République. 

Dans les gs me À eg eg ge ni à reçoit 
compétence pour l’ensem matières qui, pour l” que occi- 
dentale et l’Af équatoriale française, se trouvent 

, aux termes des du 3 décembre 1956, entre les 
grands conseils et les assemblées territoriales. Dans les pouvoirs 
délibérants des assemblées territoriales de la Nouvelle-Calédonie, 
des Etablissements français de l'Océanie et des Comores, est 


ajoutée la tation de la navigation interinsulaire. Il s’agit 
Le gr la dence locale et, 


e. 

De même en Afrique et à Madagascar, il sera désormais 
possible à l’assemblée de prendre des délibérations portant régle- 
mentation qui fixeront le cadre des activités publiques et privées 
à l’échelon du territoire. Ces règlements territoriaux interviendront 
en des domaines qui relevaient jusqu'ici de la compétence du 
législateur ou du voir réglementaire du gouvernement ou de 
son représentant. Dans ces matières, l'assemblée a pouvoir de 


modifier ou d’abroger les dispositions, mêmes législatives, en 


ne + jusqu'ici. 
règle générale, les délibérations de l'assemblée ne sont plus 
déso susceptibles d'annulation que pour excès de pouvoir. 








Toutefois, le chef du territoire peut inviter l'assemblée à pro- 
: à une e lecture d'une délibération dont il es 
que les conséquences sont de nature à nuire aux intérêts de la 
collectivité ou à la bonne marche de l’administration. 

L'extension des attributions des institutions territoriales serait 
rendue en e illusoire si n’était pas accrue la liberté conférée 
à cet échelon pour disposer de ses ressources financières. C'est 

urquoi la même refonte de la législation sur les dépenses obliga- 

ires qu'en Afrique et à Madagascar, qui aboutit à une sensible 
réduction du nombre de ces dépenses, est applicable aux territoires 


non groupés. 

Sauf en Nouvelle-Calédonie, où l'organisation communale est 
déjà voisine de celle de la métropole, la possibilité ouverte en 
Afrique et à Madagascar par les décrets du 3 décembre 1956, en 
ce qui concerne l'institution des collectivités rurales, est donnée 
aux territoires qui font l’objet des décrets joints. 

De même, en ce qui concerne les centres urbains, les textes 
ci-après procèdent à une certaine extension dans ces territoires 
des dispositions de la loi du 18 novembre 1955 portant réorganisa- 
tion municipale qui, jusqu'ici, ne s'appliquait qu’à l’Afrique et à 
Madagascar. Comme pour les collectivités rurales, il n’en résulte 
pas une obligation mais seulement une possibilité de créer des 
communes, dont les autorités locales se serviront dans la mesure 
où le justifiera le développement des agglomérations. 


Décret du 24 février 1957 portant institution d'un consell de gou- 
vernement et extension des attributions de l'assemblée territoriale 
en Nouvelle-Calédonie. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du ministre 
des affaires économiques et financières et du ministre délégué à 
la présidence du conseil; 
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Le conseil d'Etat entendu ; 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 
DECRET 
Art. 1“. — En Nouvelle-Calédonie, le gouverneur est également 


le chef du territoire. Il exerce ses fonctions conformément aux 
textes en vigueur sous réserve des dispositions ci-après : 


TITRE 1° 
Le conseil de gouvernement. 
Art. 2. — Il est institué en Nouvelle-Calédonie un conseil de 
gouvernement. 


Art. 3. — Le conseil de gouvernement est composé de six membres 
élus par l’assemblée territoriale dans les conditions prévues aux 
articles suivants et qui portent le titre de ministre. 

Le membre du conseil de gouvernement élu en tête de liste 
prend le titre de vice-président du conseil de gouvernement. 

Le conseil de gouvernement est présidé par le chef du territoire, 
ou, en son absence, par le vice-président du conseil de gouver- 
nement. 

Le conseil de gouvernement a la faculté de démissionner s’il 
estime ne plus avoir la confiance de l’assemblée territoriale. 

Pour les questions relevant de leur compétence, les membres du 
conseil de gouvernement sont dans l'obligation de répondre à toutes 
questions ou demandes d’explication posées par les membres de 
l'assemblée territoriale. 


Art. 4. — Les membres du conseil de gouvernement doivent être 
des citoyens français jouissant de leurs droits civils et politiques 
et âgés de vingt-cinq ans au moins. 

Art. 5. — Nul ne peut être membre de plusieurs conseils de 
gouvernement des territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer. 

Art. 6. — Les membres du conseil de gouvernement sont désignés 
par l’assemblée territoriale, parmi ses membres, ou hors de son 
sein, au scrutin de liste à trois tours, sans panachage, ni vote 
préférentiel. 

Les électeurs ne peuvent voter que pour une liste complète sans 
radiation ni addition de noms et sans modifier l’ordre de présen- 
tation des candidats. Est nul tout bulletin ne remplissant pas 
ces conditions. 

Chaque membre de l'assemblée dispose d'un suffrage de liste 
à donner à l’une des listes en présence. 

Si aux deux premiers tours de scrutin aucune liste n’a obtenu 
la majorité absolue des membres composant l'assemblée, le troi- 
sième tour a lieu à la majorité relative. 


Art. 7. — Les listes des candidats sont remises au président de 
Dre au plus tard la veille du jour fixé pour le premier tour 

e scrutin. 

Des listes nouvelles peuvent être constituées après chaque tour 
de scrutin. Elles sont remises au président de l’assemblée au plus 
tard trois heures avant l'ouverture de la séance fixée pour le 
deuxième ou le troisième tour de scrutin. 

Lecture est donnée des listes en présence avant l'ouverture de 
chaque tour de scrutin. 

Chaque liste comporte obligatoirement autant de noms qu’il y a 
de membres à élire, 

Les candidats qui ne sont pas membres de l’assemblée territoriale 
doivent remplir ies conditions d'éligibilité fixées pour les élections 
des conseillers territoriaux. Les mêmes conditions d'inéligibilité et 
d’incompatibilité leur sont applicables. 
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Art. 8 — Les élections peuvent être arguées de nullité par les 
candidats et par les membres de l'assemblée territoriale. Les autres 
dispositions de l’article 16 de l'arrêté modifié n° 1081 du 1er décembre 
1944 du gouverneur de la NouvelleCalédonie réglant la compo- 
sition, les attributions et le fonctionnement du conseil général sont 
applicables au contentieux des élections au conseil de gouvernement. 
“Art. 9 — Les membres du conseil de gouvernement sont tenus 
de garder le secret sur les débats du conseil et sur les affaires qui 
lui sont soumises. 

Art. 10. — La qualité de membre du conseil de gouvernement est 
incompatible avec les fonctions de : 

Membre du gouvernement de la République française ; 

Président de l'assemblée territoriale ; 

Président et membre de la commission permanente de l’assem- 
blée territoriale. 

Lorsqu'un membre du conseil de gouvernement se trouve dans 
l'un des cas d’incompatibilité prévus ci-dessus, il doit opter dans 
les quinze jours. Si, à l'expiration de ce délai il n’a pas fait con- 
naître son option, il est réputé avoir renoncé aux fonctions de 
membre du conseil de gouvernement. 

Art. 11. — Un membre du conseil de gouvernement ne peut être 
démis de ses fonctions que par décret pris en conseil des ministres. 

Art. 12 — En cas de vacance par décès, démission ou pour 
quelque cause que ce soit d’un poste de membre du conseil de 
gouvernement, il est pourvu à la vacance dans les conditions 
suivantes : 

S'il y a plusieurs sièges à pourvoir, il est procédé à une élection 
dans les conditions fixées aux articles 6 à 8; 

Si un seul siège est à pourvoir, l'élection a lieu au scrutin 
uninominal à la majorité absolue pour les deux premiers tours et 
à la majorité relative au troisième tour. 

Art. 13. — Indépendamment du remboursement de leurs frais de 
transport et de déplacement, le vice-président et les membres du 
conseil de gouvernement perçoivent une indemnité annuelle payée 
mensuellement, dont le montant est fixé uniformément par délibe- 
ration de l'assemblée territoriale, par référence au traitement d’une 
catégorie de fonctionnaires servant dans le territoire. 

Art. 14. — Les dépenses nécessaires au fonctionnement du conseil 
de gouvernement, notamment celles relatives aux indemnités de 
ses membres, à l'installation et à l'équipement du conseil, aux 
déplacements de ses membres, sont à la charge du budget terri: 
torial. 

Art. 15. — Le conseil de gouvernement tient séance au chef-lieu 
du territoire, sauf décision contraire prise par arrêté du gouverneur, 

L'ordre du jour est établi par le chef du territoire. 

Le secrétariat du conseil et la garde des archives sont assurés 
par les soins du chef du territoire. 

Ces archives comprennent celles provenant du conseil privé en 
tant qu’elles concernent la Nouvelle-Calédonie. 


CHAPITRE II 
Attributions du conseil de gouvernement. 


Art. 16. — Sous la haute autorité du chef du territoire, le 
conseil de gouvernement participe à l’administration des services 
territoriaux. 


Section I. — Attributions collégiales. 


Art. 17. — Le conseil de gouvernement délibère sur les affaires 
relevant de sa compétence telle qu'elle est définie à la présente 
section. Tous ses membres sont solidaires en ce qui concerne les 
mesures arrêtées par lui dans le cadre de ses attributions collé- 
giales. 

Tous les projets concernant les affaires d'intérêt territorial à 
soumettre aux délibérations de l'assemblée territoriale et de sa 
commission permanente sont arrêtés en conseil de gouvernement. 

Art. 18. — Sont vris en conseil de gouvernement tous actes 
réglementaires du chef du territoire concernant la gestion des 
affaires territoriales y compris les arrêtés qui doivent être soumis 
À l'avis préalable de l’assemblée territoriale. 

Le conseil délègue celui de ses membres qualifié en la matière 
pour fournir à l'assemblée toutes explications concernant l'appli- 
cation des délibérations de cette dernière. 

Art. 19. — Sont pris en conseil de gouvernement les arrêtés ou 
actes du chef du territoire concernant notamment : 

a) La réglementation économique du commerce intérieur et des 
prix ; 

b) L'organisation des foires et marchés ; 

c) Les mesures d'application de la réglementation relative au 
soutien à la production ; 

d) La création des organismes assurant dans le territoire la 
représentation des intérêts économiques, après avis de l'assemblée 
territoriale ; 

e) La création, la suppression, la modification des circonscrip- 
tions administratives du territoire et la modification de leurs limites 
géographiques, après avis de l'assemblée territoriale ; 

f) La création, la constitution, l’organisation et le fonctionne- 
ment des commissions municipales et des commissions régionales, 
après avis de l'assemblée territoriale ; 

g) La création des centres d'état civil ; 

h) Les statuts particuliers des cadres des fonctionnaires terri- 
toriaux, les régimes de rémunération, de congés, d'avantages 
socaux et de retraites, après avis de l’assemblée territoriale. 

Art. 20. — Les chefs des services publics territoriaux immédiate- 
ment placés sous l'autorité des membres du conseil de gouverne- 
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ment sont nommés par le chef du territoire en conseil de gouver- 
nement sur la proposition du membre du conseil de gouvernement 
dont relève le service. 

Art. 21. — Le conseil de gouvernement délibère sur toutes ques- 
tions relatives à l’administration des intérêts patrimoniaux et aux 
travaux publics territoriaux. 

Toutefois, pour les matières énumérées à l’article 43, il ne se 
prononce que sur d'application des délibérations de l'assemblée 
territoriale. 

Art. 22. — Le chef du territoire, en conseil de gouvernement, 
peut, lorsque des circonstances exceptionnelles l’exigent, prendre 
tous arrêtés immédiatement exécutoires en vue de suspendre ou de 
réduire à titre provisoire tous droits fiscaux d'entrée ou de sortis 
et tous droits indirects frappant les articles à la production, à la 
circulation ou à la consommation. 

Ces arrêtés sont soumis à la ratification de l’assemblée territo- 
riale. Si celle-ci est en cours de session, elle doit en être immé- 
diatement saisie. Dans le cas contraire, la commission permanente 
en est saisie à sa plus proche réunion et en fait rapport à l’assem- 
blée territoriale lors de la session suivante, La délibération de 
l’assemblée territoriale, devenue définitive, prend effet pour comp- 
ter de la date à laquelle elle a été prise. 

Art. 23. — Lorsque le gouverneur estime qu’une délibération du 

conseil de gouvernement excède les pouvoirs de celui-ci, ou est de 
nature à porter atteinte à la défense nationale, à l’ordre publie, au 
maintien de la sécurité ou aux libertés publiques, il en saisit le 
ministre de la France d’outre-mer. Celui-ci peut annuler la délibé- 
ration par décret pris après avis du conseil d'Etat. Ce décret doit 
intervenir dans les trois mois à compter de la date de la délibé- 
ration. Ce délai est suspensif. 
Art. 24. — Sous réserve des attributions du conseil du conten- 
tieux administratif, les actes pris en conseil de gouvernement sont 
susceptibles de recours devant le conseil d’Etat statuant au 
contentieux. 

Art. 25. — Est nul tout acte du conseil de gouvernement pris 
dans des conditions autres que celles fixées ci-dessus, notamment 
aux articles 3 et 15. 

En ce cas, le gouverneur, par arrêté motivé, déclare la réunion 
illégale, prononce la nullité des actes et prend toutes mesures néces- 
saires pour que le conseil se sépare immédiatement. 

Il en rend compte au ministre de la France d’outre-mer. 

Art. 26. — Chaque année, le vice-président du conseil de gouver- 
nement soumet à l’avis du conseil de gouvernement le rapport qu’il 
présente à l’assemblée territoriale sur l’activité générale du conseil 
de gouvernement et la marche des services publics territoriaux. 


Section II. — Attributions individuelles. 


Art. 27. — Les membres du conseil de gouvernement sont indi- 
viduellement chargés, par délégation du chef du territoire après 
avis du vice-président du conseil de gouvernement, de la gestion 
d’un ou de plusieurs services publics territoriaux. 

Art. 28. — Le attributions des membres du conseil de gouverne- 
ment sont fixées par arrêtés du chef du territoire contresignés par 
D — du conseil de gouvernement et publiés au Journal 

Art. 29. — Chaque membre du conseil de gouvernement est 
responsable devant le conseil du fonctionnement des services 
publics et de l'administration des affaires relevant du secteur 
administratif dont il est chargé et l’en tient régulièrement informé. 

Art. 30. — Un membre du conseil de gouvernement peut être 
chargé d’un secteur administratif comportant un ou plusieurs sous- 
secteurs dont la gestion est confiée à d’autres membres du conseil 
de gouvernement, mais dont les activités sont coordonnées par lui. 

Art. 31. — Le membre du conseil de gouvernement chargé de la 
gestion d’un secteur ou d’un sous-secteur de l’administration ter- 
ritoriale prend toutes décisions intéressant la marche des affaires 
de la compétence des services publics territoriaux de son secteur 
ou sous-secteur à l'exception de celles qui relèvent du conseil 
de ee ge ou de l’assemblée territoriale. 

peut constituer auprès de lui un secrétari 
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Art. 33. — Dans les conditions fixées r le pec- 
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Les agents des services publics territoriaux sont notés successi- 
vement par les fonctionnaires chargés du pouvoir de notation aux 
termes du statut général et des statuts particuliers des cadres 
de fonctionnaires et par le membre du conseil de gouvernement 
dont relève le service auquel ils sont affectés. 

Art. 34 — Outre l'obligation générale prévue à l’article 9, 
chaque membre du conseil est tenu, au titre de ses activités indi- 
viduelles pour le secteur ou le sous-secteur dont il est responsable, 
ne secret professionnel que les fonctionnaires des services 
publics. 

Art. 35. —Des arrêtés du chef du territoire contresignés par le 
vice-président du conseil de gouvernement détermineront, en tant 
que de besoin, les modalités d’application du présent chapitre. 


TITRE II 
Attributions de l'Assemblée territoriale. 


Art. 36. — Le conseil général de la Nouvelle-Calédonie prend le 
nom d’assemblée territoriale. L'article 11, 1° à 8°, 10° à 15°, 18° 
et 19° et 22° à 27°, les articles 12 et 13 et l’article 14, sauf pour 
ce qui concerne, au 2°, les permis généraux de recherches 
minières du type A, du décret susvisé du 25 octobre 1946, l’ar- 
ticle 11 de l’arrêté susvisé du 1er décembre 1944 et l’arrêté n° 126 
susvisé du ler février 1945 du gouverneur de la Nouvelle-Calé- 
pars a dépendances sont remplacés par les dispositions qui 
suivent : 

Art. 37. — L'assemblée territoriale fixe par délibération la date 
d'ouverture de ses sessions ordinaires et la durée de ces sessions. 
Celles-ci sont toutefois régies par les règles ci-après : 

L'assemblée territoriale tient chaque année deux sessions ordi- 
naires sur convocation du chef du territoire. La première s'ouvre 
au cours du deuxième trimestre ; la seconde au cours du quatrième 
trimestre. 

Si l’assemblée se sépare sans avoir fixé la date d’ouverture de 
sa prochaine session ordinaire, cette date est déterminée, en temps 
utile, par la commission permanente. Au cas où l’assemblée, malgré 
les dispositions qui précèdent, ne s’est pas réunie en session ordi- 
naire au cours de l’une des périodes susmentionnées, le chef du 
territoire, par arrêté pris en conseil de gouvernement, peut modi- 
fier la période de session et convoquer l’assemblée en session 
ordinaire. La durée de chaque session ordinaire ne peut dépasser 
deux mois. 

L'assemblée territoriale doit, en outre, être réunie en session 
extraordinaire sur convocation du chef du territoire : 


a) Soit si les deux tiers au moins de ses membres en adressent 
la demande écrite au président ; 

b) Soit par arrêté du chef du terrtioire en conseil de gouver- 
nement. 

La durée de chaque session extraordinaire ne peut dépasser 
quinze jours. 

Les sessions sont ouvertes et closes par arrêtés du chef du ter- 
ritoire en conseil de gouvernement. 


Art. 38. — L'assemblée prend des délibérations portant régle- 
mentation territoriale dans les matières ci-après : 


1° Statut général des agents des cadres territoriaux en appli- 
cation des décrets sur la fonction publique pris en application de 
l’article 3 de la loi du 23 juin 1956; 

2° Procédure civile, à l’exception de l’organisation judiciaire ; 

3° Professions libérales offices ministériels et publics ; 

4° Statut civil coutumier et réglementation de l’état civil dans 
le cadre des lois qui l’organisent ; 

5° Constatation, rédaction et codification des coutumes ; adap- 
tation des coutumes à l’évolution sociale ; biens et droit immobi- 
liers régis par la coutume et, notamment, définition des droits 
coutumiers qui seront assimilés à des droits réels susceptibles de 
servir de base au crédit ; d’une manière générale toutes questions 
ressortissant au droit local ; 

6° Domaine du territoire, y compris les terres vacantes et sans 
maître, lesquelles font partie du domaine privé du territoire. 

Toutefois, aucune atteinte ne peut être portée aux droits immo- 
biliers et aux servitudes dont bénéficie l’Etat à la date du présent 
décret. 

Si l'Etat affecte ultérieurement certains immeubles au fonction- 
nement de services publics, ces immeubles bénéficient des servi- 
tudes d'utilité publique inhérentes au fonctionnement desdits ser- 
vices ; 

7° Commerce intérieur, artisanat et toutes professions concer- 
nant ces activités : représentants de commerce, colporteurs.…. ; 

8° Mutualité, sous réserve des dispositions du décret n° 56-1135 
du 13 novembre 1956 relatif aux sociétés mutuelles de développe- 
ment rural dans les territoires d’outre-mer ; 

9° Syndicats de producteurs ou de consommateurs, coopératives ; 

10° Agriculture, forêts, régime des eaux non maritimes, pro- 
tection des sols, protection de la nature et des végétaux, lutte phyto- 
sanitaire ; 

11° Elevage, circulation, vente et abattage du bétail, lutte 
contre les épizooties ; 

12° Pêche côtière, sans qu’il puisse être porté atteinte aux dis- 
positions de la loi du 1er mars 1888, pêche fluviale ; 

13° Conditionnement à l’exportation, à l’exclusion de la fixation 
des normes, qui demeurent réglementées par décrets ; 

14° Transports interinsulaires ; 

15° Transports intérieurs, circulation, roulage ; 

16° Navigation sur les cours d’eau, canaux et lagunes ; 

17° Police des voies de communication, à l'exception de la 
police de l’air et des voies maritimes ; 
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18° Après consultation du conseil national des assurances par 
l'intermédiaire du ministre de la France d'outre-mer, réglementa- 
tion ayant pour effet d'’instituer l'obligation d’assurance à l'égard 
des personnes physiques ou morales dont la responsabilité civile 
est susceptible d’être engagée aux termes des articles 1382 à 1386 
du code civil, sans que cette réglementation puisse affecter, par 
ailleurs, la teneur de la législation et de la réglementation sur les 
assurances ; 

19° Modalités d'application du régime des substances minérales ; 

20° Organisation des caisses d'épargne du territoire ; 

21° Hygiène publique, lutte contre les grandes endémies ; pro- 
tection de la santé publique et des aliénés ; sources thermales ; 

22° Fabrication et commerce de toutes boissons, salubrité et 
sécurité des débits de boissons ; 

23° Œuvres sanitaires, d’éducation ou d'instruction, enfance 
délinquante ou abandonnée ; 

24° Tourisme et chasse ; 

25° Urbanisme, habitat, établissements dangereux, incommodes, 
insalubres, habitations à bon marché, loyers ; 

26° Enseignement des premier et second degrés, enseignements 
professionnel et technique, à l’exclusion des programmes d’études, 
des programmes et modalités d'examens, des brevets et diplômes 
et de la qualité requise pour enseigner ; 

27° Régime des bourses d’enseignement allouées sur les fonds 
du budget du territoire ; 

28° Bibliothèques publiques, centres culturels ; 

29° Sports et éducation physique ; 

30° Bienfaisance, assistance, secours et allocations, loteries ; 

31° Protection des monuments et des sites ; 

32° Régime pénitentiaire ; 

33° Détermination des frais compris sous la dénomination de 
« frais de justice criminelle », établissement des tarifs de ces frais, 
modalité de payement et de recouvremnt, fixation des conditions 
que doivent remplir les parties prenantes et, d’une façon générale, 
réglementation de tout ce qui touche aux frais de justice en 
matière criminelle ; tarifs de délivrance de copies ou d’extraits 
d’actes publics ; 

34” Conditions dans lesquelles l'exercice par les étrangers de 
certaines professions est soumis au régime de l'autorisation admi- 
nistrative préalable ; 

35° Formes et conditions des adjudications et marchés à passer 
dans le territoire pour les travaux et fournitures intéressant le 
territoire, sous réserve du respect des règles générales applicables 
en ces matières. Ces règles seront fixées par un décret pris dans 
les conditions déterminées par l’article ler de la loi du 23 juin 1956. 

Art. 39. — Les délibérations prises dans les matières mention- 
nées à l’article 38 pourront intervenir nonobstant toutes disposi- 
tions législatives ou réglementaires contraires antérieures à la date 
d'entrée en vigueur du présent décret, mais sous réserve des 
conventions internationales, de la législation et de la réglementa- 
tion en matière de code de commerce et de code maritime, des 
dispositions de la loi du 15 décembre 1952, de la loi du 30 avril 
1946 et des décrets pris pour son application, des décrets n°* 55-625 
et 55-634 du 20 mai 1955, des lois et règlements sur la répression 
des fraudes et sur le contrôle des poids et mesures et des codes 
de déontologie. 

Art. 40. — L'assemblée territoriale peut assortir les réglemen- 
tations issues de ses délibérations de peines dans les conditions 
prévues à l'article 2 de la loi du 23 juin 1956. 

Art. 41. — Dans les matières réglées par les lois et règlements, 
l’assemblée territoriale peut, par délibérations, émettre des vœux 
tendant, soit à étendre au territoire des lois ou règlements métro- 
politains, soit à abroger, modifier ou compléter les dispositions 
législatives ou réglementaires applicables au territoire. 

Ces vœux sont adressés par le président de l’assemblée terri- 
toriale au chef du territoire et transmis par celui-ci au ministre 
de la France d’outre-mer. 

Art. 42. — L'assemblée territoriale délibère, en ce qui concerne 
la section locale, sur les programmes tendant à la réalisation et 
à l’exécution du plan d’équipement et de développement prévu 
par la loi du 30 avril 1946 dans les conditions fixées par les décrets 
pris pour l'application de ladite loi. 

Art. 43. — En matière d'intérêts patrimoniaux et de travaux 
publics territoriaux, l'assemblée territoriale délibère sur tous pro- 
jets établis par le chef du territoire en conseil de gouvernement, 
realtifs aux objets ci-après : 

a) Actions à intenter ou à soutenir au nom du territoire, sauf 
dans le cas d’urgence, où la décision est prise en conseil de gou- 
vernement ; transactions concernant les droits du territoire et 
portant sur les litiges d’un montant supérieur à 4 millions de 
francs C. F. P.; 

b) Acceptation ou refus des dons et legs stipulés pour. le 
territoire avec charges ou affectations immobilières. 

Le chef du territoire peut toujours, par décision prise en conseil 
de gouvernement, accepter à titre conservatoire. La décision de 
l’assemblée territoriale qui intervient ensuite a effet à compter 
de cette acceptation provisoire. En cas d’urgence, le chef du terri- 
toire peut, seul, faire tout acte conservatoire et accepter les dons 
et legs ; 

c) Aliénation des propriétés immobilières du territoire ; 

d) Choix du mode d'exploitation des ouvrages publics du terri- 
toire; tarifs des redevances des concessionnaires de services 
publics du territoire ; concessions de travaux à effectuer pour le 
compte du territoire. Toutefois, dans cette dernière matière, la 
concession ne peut être accordée à un étranger ou dans l'intérêt 
d'un étranger que s’il y a accord entre l'assemblée et le gou- 
verneur ; en cas de désaccord, il est statué par décret ; 
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e) Octroi des concessions agricoles et forestières et des permis 
qupeseses d'exploitation forestière d’une durée supérieure à 
cinq ans; 

f) Classement, déclassement du domaine public du territoire, 
et notamment des routes d'intérêt territorial, des aérodromes à 
la charge du budget territorial, des rades, cours d’eau, canaux, 
lacs, lagunes et étangs. 

Art. 44 — L'assemblée délibère sur l'octroi du permis de 
recherche minière du type B. 

Art. 45. — L'assemblée territoriale peut fixer par délibérations 
le montant et les conditions d’attribution de l'indemnité allouée à 
ses membres et payée mensuellement, ainsi que les règles appli- 
cables au remboursement de leurs frais de transport. 

Cette indemnité, quelle que soit sa forme, est fixée par réfé- 
rence au traitement d'une catégorie de fonctionnaires servant 
dans le territoire. 

Elle ne peut se cumuler avec l'indemnité allouée aux membres 
du conseil de gouvernement, ni avec celle allouée aux membres 
des assemblées constitutionnelles. 

Les fonctionnaires, en activité de service ou en service déta- 
ché, membres de l'assemblée territoriale, perçoivent le complé- 
ment entre leur traitement, majoré éventuellement des frais de 
déplacement, et l'indemnité de membre de l’assemblée territoriale, 
ou seulement leur traitement majoré éventuellement des frais de 
déplacement quand le total en est supérieur à ladite indemnité. 

L'assemblée territoriale peut, en outre voter, pour son président, 
une indemnité forfaitaire annuelle pour frais de représentation. 


Art. 46. — L'assemblée territoriale est obligatoirement consultée 
sur toutes les matières pour lesquelles il en est ainsi disposé par 
les lois et règlements et notamment sur les projets d’arrêtés 
sr à intervenir en conseil de gouvernement rela- 

s à : 

a) L'organisation d'ensemble des services publics territoriaux ; 

b) Les statuts particuliers des cadres d'agents des services publics 
territoriaux, les modalités et les taux de leur rémunération, le 
régime des congés, les avantages sociaux et le régime des retraites 
applicables à ces agents; 

c) Le régime du travail et de la sécurité sociale, et notamment 
l'application pour le territoire des dispositions de la loi n° 52-1322 
du 15 décembre 1952 instituant un code du travail dans les terri- 
toires et territoires associés relevant du ministère de la France 
d'outre-mer ; 

d) Les effectifs des fonctionnaires des cadres d'Etat mis à la 
la disposition des services publics territoriaux ; 

e) La création, la suppression et la modification des circons- 
criptions administratives du territoire et la modification de leurs 
limites géographiques ; 

f) La création, la constitution, l’organisation et le fonctionnement 
des commissions municipales et des commissions régionales ; 

g) La création des organismes assurant la représentation des 
intérêts économiques dans le territoire ; 

h) Les mesures d'encouragement à la production ; 

i) La réglementation de l'immigration ; 

j) La détermination, pour chaque catégorie d’infractions à la 
réglementation résultant des délibérations de l'assemblée terri- 
toriale, de l'échelle des peines applicables dans les conditions 
prévues à l’article 2 de la loi du 23 juin 1956. 


Art. 47. — Dans les matières de la compétence délibérante de 
l'assemblée énumérées aux articles 37, 38, 40 et 42 à 45, le chef 
du territoire peut appeler l'assemblée territoriale à se prononcer 
en seconde lecture sur les délibérations ag par cette dernière 
ou sa commission permanente dans un délai de trente jours francs 
à compter de la date où il en est saisi, lorsqu'il estime qu'elles 
ne satisfont pas à l'intérêt général ou à la bonne administration 
du territoire. 

Le délai prévu à l’article 48 ci-dessous court alors du jour de 
la réception par le chef du territoire de la nouvelle délibération 
adoptée par l'assemblée territoriale. 

Art. 48. — Le ministre de la France d'outre-mer peut provoquer 
l'annulation des délibérations de l’assemblée territoriale et de sa 
commission permanente pour excès de pouvoir ou violation de la 
loi par décret pris dans la forme de règlement d’administration 


publique. 

Si une délibération de l'assemblée, ou de sa commission perma- 
nente, soumise au ministre aux fins d'annulation, n’a pas été 
annulée dans un délai de quatre-vingt-dix jours francs à compter 
de la date de sa notification au chef du territoire, ce dernier la 
rend exécutoire dans les huit jours francs suivant l'expiration de 
ce dernier délai. 

En matière douanière, les délibérations de l’assemblée territo- 
riale ou de la commission permanente restent soumises aux dispo- 
sitions de l’article 3 du décret n° 54-1020 du 14 octobre 1954. 

Art. 49. — La perception des impôts, taxes, contributions et 
redevances de toute nature se fait sur les bases anciennes et d’après 
les tarifs antérieurs jusqu’à la publication des arrêtés du chef du 
territoire en conseil rendant exécutoires les délibérations de l’assem- 
blée territoriale ou de sa commission permanente. 

Les délibérations prises par l’assemblée territoriale ou sa com- 
mission permanente dans une session commencée avant le ler jan- 
vier, en matière d'impôts directs et de contributons ou taxes 
assimilées, sont applicables pour compter de cette date même ei 
elles n’ont pu être rendues exécutoires auparavant. 

De même, si le budget n’a pu être rendu exécutoire avant le 
ler janvier, le chef du territoire est habilité à ouvrir des crédits 
provisoires mensuels sur la base des crédits inscrits au budget 
précédent. Cette ouverture de crédits est renouvelable chaque mois 
jusqu'à ce que le budget ait pu être rendu exécutoire. 
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Dispositions diverses. 


Art. 50. — 11 peut être créé en NouvelleCalédonie, par arrêtés 
du gouverneur pris après avis de l’assemblée territoriale à la majo- 
rité absolue des membres la composant, des communes de plein 
exercice qui seront par : 

Les décrets relatifs à la commune de Nouméa en tant qu’ils ne 
sont pas contraires aux dispositions du présent décret ; 

Les articles 169 à 179 de la loi du 5 avril 1884 sur l’organi- 
sation munic F 

Et les articles 2, 31 à 33, 56 et 58 de la loi n° 55-1489 du 
18 novembre 1955 relative à la réorganisation municipale en 
Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale française, au 
Togo, au Cameroun et à Madagascar. 


Art. 51. — Sont abrogées toutes dispositions législatives et 
réglementaires contraires au présent décret et notamment les 
articles ler à 21 de l’arrêté susvisé du 11 janvier 1945 du gouver- 
neur de la Nouvelle-Calédonie et dépendances. 

Art. 52. — Le gouverneur de la Nouvelle-Calédonie déterminera 
par arrêtés, en tant que de besoin, les modalités d’application du 
présent décret. 

Art. 53. — Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre 
des affaires économiques et financières sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 24 février 1957. 
(Suivent les signatures.) 


ANNEXE N°‘ 255 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 28 février 1957.) 


DEMANDE D'AVIS sur le décret du 24 février 1957 portant institution 
d'un conseil de gouvernement et extension des attributions de 
l'assemblée territoriale dans les Etablissements f de 
l'Océanie, transmise par M. le président du conseil des minis- 
tres (1). — (Renvoyée à la commission de politique générale.) 


| Paris, le 28 février 1957. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de l’As- 
semblée de l'Union française, dans les conditions prévues à l’ar- 
ticle 1er de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956 autorisant le Gouverne- 
inent à mettre en œuvre les réformes et à prendre les mesures 
propres à assurer l’évolution des terriloires relevant du ministère 
de la France d'outre-mer, les décrets ci-joints pris en application du 
même article de ladite loi: 

Décret portant institution d’un conseil de gouvernement et exten- 
sion des attributfons de l'assemblée territoriale dans les Etablisse- 
ments français de l'Océanie. 


CAR | 


OUT CORDES & +. + : LT OoN 0 CL ER € 


Veuiliez agréer, moncieur le président, l'assurance de ma haute 


considératian. 
Pour le secrétaire général du Gouvernement : 
Le chargé de mission, 
D. LUNG. 


nement et extension des attributions des assemblées territoriales: 

on Nouvet ie, dans les Etablissements français de 

l'Océanie, en Côte française des Somalis, aux Comores. 
RAPPORT 


Les quatre décrets ci-joinls sont animés du même esprit que ceux 
adoptés, le 3 décembre dernier, par le conseil des ministres pour 
l'Afrique occidentale française, l'Afrique équatoriale française et 
Madagascar qui sont actuellement soumis à la ratification du Parle- 
inent, Comme eux, ils sont pris en application de l’article 1er 
de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956; ils tendent au même objectif; 
ils réalisent les mêmes rélormes aboutissant à donner aux popula- 
tions un rôle considérablement accru dans la gestion de leurs 
propres affaires. 

Toutefois, tandis que pour l'A. O. F., l'A. E. F. et Madagascar, 
la réforme des gouvernements généraux prescrite par la loi avait 
conduit à une refonte de l’organisation des deux échelons où 
s'exerce la représentation des intérêts de l'Etat, ce problème ne se 
poes pas dans les territoires dont il s’agit ici, en raison de leur carac- 
ère unitaire. C'est ag s on a jugé utile de traiter des pouvoirs 
des gouverneurs, aussi bien en leur qualité de dépositaires des pou- 
voirs de la République qu’en celle de chefs de territoire. Ces pouvoirs 
restent régis par les textes en vigueur, pour autant qu'ils ne sont 
pas affectés par les dispositions des présents décrets. 

Ainsi chacun de ces textes se compose seulement de deux titres 
essentiels, l'un portant institution d’un conseil de gouvernement et 
l'autre, extension des attributions de l'assemblée territoriale. Dans 





(1) Voir la loi n° 56-619 du 23 CS 4 (art, fer); voir le numéro: ‘ 


Assemblée nationale (3e législ.), ne 
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la rédaction de l’un et de l’autre, il a été tenu compte des positions 
adoptées par l'Assemblée nationale lors de l'examen des décrets 
concernant l'A. O. F., l'A. E. F. et Madagascar, dans la mesure où 
celles-ci étaient transposables aux territoires dont il s’agit main- 
tenant. 

Le conseil de gouvernement est composé uniquement de membre: 
directement élus par l'assemblée territoriale. 11 est placé sous la 
présidence du chef du territoire ou, en cas d'absence de celui-ci, 
sous la présidence de celui de ses membres qui a été élu en tête de 
liste, vice-président. 

Le conseil de gouvernement participe à l'administration territo: 
nale. 

Les arrêtés relalifs à la gestion des affaires territoriales sont pris 
en conseil de gouvernement, 

Le conseil se prononce sur toutes questions relatives à la gestion 
des intérêts patrimoniaux et aux travaux publics patrimoniaux sous 
réserve des pouvoirs de l'assemblée territoriale. Les projels à sou- 
mettre aux délibérations de l'assemblée territoriale sont arrêtés en 
conseil de gouvernement. 

Tous les membres du ronsell de gouvernement sont solidaires 
des mesures arrêlées par le conseil. 

Par ailleurs, chaque membre est chargé, par délégation du chef 
du territoire, de la gestion d’un ou de plusieurs services territo- 
riaux; il prend, en cette qualité, toutes décisions intéressant la 
marche de ce ou de ces services, avec l'assistance technique des 
fonctionnaires chefs de service. I1 présente au conseil tous projets 
el rapports relevant de son secteur, en suit et soutient x discus- 
sion auprès de l'assemblée territoriale. 

Désormais élue au suffrage universel et au collège unique, l’as- 
semblée reçoit pouvoir délibérant dans des domaines beaucoup plus 
nombreux et étendus que jusqu'ici. Elle devient un organe législatif 
local dans toute la mesure où le permettent les dispositions de la 
Constitution et de la lui-cadre, et l’unité de la République. 

Dans les terriloires dont il s’agit ici, l'assemblée terriloriale reçoit 
compétence pour l’ensemble des matières qui, pour l'A. 0. F. et 
l'A. E. F., se trouvent réparties, aux termes des décrels du 3 dé- 
cembre 1956, entre les grands conseils et les assemblées territoriales. 
Dans les pouvoirs délibérants des assemblées territoriales de la 
Nouvelle-Calédonie, des Etablissements français de l'Océanie et des 
Comores est ajoutée la réglementation de la navigation interinsulaire. 
li s’agit là d'une notion bien définie dans la jurisprudence locale el, 
d'ailleurs, évidemment imposée par la géographie. 

be même qu'en Afrique et à Madagascar, il sera désormais 
üssible à l'assemblée de prendre des délibérations portant réglemen- 
Lation qui fixeront le cadre des activités publiques et privées à 
l'échelon du territoire. Ces règlements territoriaux interviendront en 
des domaines qui relevaient jusqu'ici de la compétence du légis- 
laleur où du pouvoir réglementaire du Gouvernement ou de son 
représentant. Dans ces matières, l'assemblée a pouvoir de modifier 
ou d’abroger les dispositions, mêgne législatives, en vigueur jusqu 1€1. 

En règle générale, les délibérations de l'assemblée ne sont plus 
désormais susceptibles d'annulation que pour excès de pouvoir. 

Toutefois, le chef du territoire peut inviter l'assemblée à procéder 
à une seconde lecture d’une délibération dont il estime que les 
conséquences sont de nature à nuire aux intérêts de la collectivité 
ou à la bonne marche de l’administration. 

L'extension des attributions des institutions territoriales serait 
rendue en partie illusoire si n'élait pas accrue la liberté conférée à 
cel échelon pour disposer de ses ressources financières. C'est poux 
quoi la même refonte de la législation sur les dépenses obligatoires 
qu'en Afrique et à Madagascar, qui aboutit à une sensible réduction 
de ces dépenses, est applicable aux territoires non groupés. 

Sauf en Nouvelle-Calédonie, où l’organisation communalé est déjà 
voisine de celle de la métropole, la possibilité ouverte en Afrique 
et à Madagascar par les décrets du 3 décembre 1956, en ce qui 
concerne l'institution des collectivités rurales, est donnée aux ter- 
riltoires qui font l’objet des décrets joints. 

De même, en ce qui concerne les centres urbains, les textes 
ci-après procèdent à une certaine extension dans ces territoires des 
dispositions de la loi du 18 novembre 1955 portant réorganisation 
municipale qui, jusqu'ici, ne s’appliquail qu'à l'Afrique et à Mada: 
gascar. Comme pour les collectivités rurales, il n'en résulte pas une 
wbligation mais seulement une possibilité de créer des communes, 
dont les autorités locales se serviront dans la mesure où le justifiera 
le développement des agglomératiogs. 


Décret du 24 février 1957 portant institution d'un conseil de gouver- 
nement et extension des attributions de l'assemblée territoriale 
cans les Etablissements français de l'Océanie. 


Le président du conseil des minisires, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du ministre 
des affaires économiques et financières et du ministre délégué à la 
présidence du conseil, 


Le conseil d'Elal entendu, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
PECRET 


Ari, 1e Dans des Flablissements français de l'Océanie, le gou- 
verneur est égatement le rhef du territoire. 1: exerce ses fonctions 
conformément aux textes en vigueur sous réserve des dispositions 
ci-après. 
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Le Conseil de gouvernement. 


Art. 2, — ]l est institué dans les Etablissements français de l'Ocex 
nie un conseil de gouvernement, 

Art. 3. — Le conseil de gouvernement est composé de 6 mempres 
élus par l'assembiée terrlioriale dans les conditions prévues aux 
articles suivants et qui portent je titre de ministre. 

Le membre du conseil de gouvernement élu en tlêle de liste 
prend le litre de vice-président du conseil de gouvernement. 

Le conseil de gouvernement est présidé par le chef du territoire 
ou, en son abesnce, par le vice-président du conseil de gouvèrne- 
ment. 

Le conseil de gouverneinent x la faculté de démissionner s'il 
estime ne plus avoir la confiance de l'assemblée territoriale, 

Pour les questions relevant de leur compélence, les membres du 
conseil de gouvernement sont dans l'obligation de répondre à toutes 
questions ou demandes d’explicalion posées par les membres de 
l'assemblée territoriale. 

Art. 4. — Les membres du conseil de gouvernement doivent être 
des citoyens français jouissant de leurs droits civils et politiques et 
âgés de 25 ans au moins. 

Art. 5. -- Nul ne peut être membre de plusieurs consells de gouver 
nement des territoires relevant du ministère de la France d'outre- 
mer. 

Art, 6. — Les membres du conseil de gouvernement sont désignés 
par l'assemb:ée terriloriale, parmi ses membres, ou hors de son sein, 
au scrulin de liste à trois duurs, sans panachage, ni vote préférentiel. 

Les électeurs ne peuvent voler que pour une liste complète san: 
radiation ni addition de noms et sans modifier l’ordre de présenta- 
lion des candidats. Est nul tout bulletin ne remplissant pas €es 
conditions. 

Chaque membre de l'assemblée dispose d'un suffrage de liste à 
donner à l’une des listes en présence. 

Si aux deux premiers tours de scrutin, aucune liste n'a obtenu 
la majorité abso:ue des membres composant l'assemblée, le troisième 
tour a lieu à la majorité relative. 


Art, 7. — Les lisies de candidats sont remises au président de 
l'assemblée au plus tard la veille du jour fixé pour le premier tour 
de scrutin. 

be: listes nouvelles peuvent être constiluées après chaque tour 
de scrutin. Elles sont remises au président de l'assemblée au plus 
tard trois heures avant l'ouverture de la séance fixée pour le 
deuxième ou le troisième tour de serutin. 

Lecture est donnée des listes en présence avant l'ouverture de 
chaque tour de scrutin. 

Chaque liste comporte obligatoirement autant de noms qu'il y 
a de membres à élire. : 

Les candidats qui ne sont pas membres de l'assemblée terri- 
toriale doivent remplir les conditions d'éligibilité fixées pour les 
élections des conseillers territorianx. Les mêmes conditions d'inéligi- 
bilité et d'incompatibilité leur sont applicables. 

Art. 8. — Les élections peuvent être arguées de nullité par les 
candidats et par les membres de l'assemblée territoriale. Les autres 
dispositions de l’artic'e 20 du décret susvisé du % octobre 1946 sont 
applicables au contentieux des élections au conseil de gouvernement. 

Art. 9. — Les membres du conseil de gouvernement sont tenus 
de garder le secrel sur les débats du conseil et sur les affaires qui 
ini sont soumises. 

Ari. 19, — La qualité de membre du conseil de gouvernement 
cst incompatible avec les fonctions de: 

Membre du Gouvernement de la République francaise : 

Président de l’assemb'ée territoriale ; ; 

Vrésident et membre de la commission permanente de l'assemblée 
wrritoriale. 

Lorsqu'un membre du conseil de gouvernement <e trouve dans 
l'un des cas d’incompatihilité prévus ci-dessus, il doit opter dans les 
quinze jours. Si, à l'expiration de ce délai, il n’a pas fait connaître 
son oplion, il est réputé avoir renoncé aux fonctions de membre du 
conseil de gouvernement. 


Art, 41. — Un membre du conseil de gouvernement ne peut être 
démis de ses fonctions que par décret pris en conseil des ministres. 
Ari. 12. — En Cas de vacance par décès, démission ou pour quel- 


que cause que ce soit d'un poste de membre du conseil de gouver- 
nement, il est pourvu à la vacance dans les conditions suivantes : 

S'il y à plusieurs sièges à pourvoir, il est procédé à une élection 
dans les conditions fixées aux articles 6 à %; 

Si un seul siège est à pourvoir, l'élection a lieu au scrutin unino- 
minal à !a majorité absolue pour les deux premiers tours et à la 
Imajorité relative au troisième tour. 

Art. 13 — Indépendamanent du remboursement de Jenrs frais de 
transport et de déplacement, le vice-président et les membres du 
conseil de gouvernement perçoivent une indemnité annuelle payée 
mensuellement, dont le montant est fixé uniformément par délibé- 
ralion de l'assemblée territoriale, par référence au traitement d’une 
caiégorie de fonctionnaires servant dans le territoire. 

Art. 14. — Les dépenses nécessaires au fonctionnement du conseil 
de gouvernement, notamment celles relatives aux indemnités de 
ses membres, à l'installation et à l'équipement du conseil, aux dé- 
placements de ses membres, sont à la charge du budget territorial 

Art. 15. — Le conseil de gouvernement tient séance au chef-lieu 
du territoire, sauf décision contraire prise par arrêté du gouverneur 

L'ordre du jour est établi par le chef du territoire, 


Le secrétariat du conseil et Ja garde des archives sont assurés 

' es e S ssurés pa 

les Soins du chef du territoire. ; mi 
Ces archives comprennent celles provenant du conseil privé. 
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CHAPITRE 11 
\tributions du conseil de gouvernement, 
art. 16. Sous la haute autorité du chef du territoire, le conseil 
de gouvernement participe à l'administration des services territa- 
riüux 
Sechon 1. — Attributions collégiales. 
\rt. 17. Le conseil de gouvernement déïibère sur les aflaires 
de sa compétence telle qu'elle est définie à la présente 


elevan ( 
rt Tous ses membres sont solidaires en ce qui concerne les 
mesures arrêtées par lui dans le cadre de ses attributions collé- 
giales. 45 
- Tous les projets concernant les affaires d'intérêt territorial à sou- 
mettre aux délibérations de l'assemblée territoriale et de sa com- 
mission permanente sont arrêtés en conseil de gouvernement. 

art. 18. — Sont pris en conseil de gouvernement tous actes régle 
mentaires du chef du territoire concernant la gestion des affaires 
territoriales y compris les arrêtés qui doivent être soumis à l'avis 
préalable de l'assemblée territoriale. ; 

Le conseil délègue celui de ses membres qualifié en la matière 
pour fournir à l'assemblée toutes explications concernant l'applica- 
lion des délibérations de cette dernière. 

Art. 19 — Sont pris en conseil de gouvernement les arrêtés ou 
octes du chef du territoire concernant notamment: 

a) La réglementation économique du commerce intérieur et des 
prix; 

b 

£ 
tien à Ja production; ac. 
d) La «réation des organismes assurant dans le territoire la repré- 
sentation des intérêts économiques, après avis de l'assemblée terri- 


L'organisation des foires et marchés; | 
Les mesures d'avplication de la réglementation relative au sou- 


loriale ; 

e) La création, la suppression, la modification ces circonscriptions 
et postes administralifs et la modification de ieurs limites géogra- 
phiques, après avis de l'assemblée territoriale ; 

{) La création, la constitution, l'organisation et le fonctionnement 
des collectivités rurales, districts et, éventuellement, des conseils de 
circonscription, après avis de l'assemblée territoriaie ; 

u) La création des centres d'état civil; | 

h) Les statuts particuliers des cadres des fonctionnaires territo- 
riaux, les régimes de rémunération, de congés, d'avantages sociaux 
et de retraites, apres avis de r'assemblée territoriaie ; 

i) Le développement de j'éducation de base. : L , : 

Art. 20, — Les chefs des services esp à territoriaux immédia- 
tement placés sous l'autorité des membres du conseil de gouverne- 
ment sont nommés par le vhef du territoire en conseil de gouver- 
nement sur la proposition du membre du conseil de gouvernement 
dont relève le service. 

Art. 21. — Le conseil de gouvernement délibère sur toutes ques- 
tions relatives à l'adiministration des intérêts patrimoniaux et aux 
travaux publics  terriloriaux. 

Toutefois, pour les matières énumérées à l’article 43, il ne se 
rononce que sur l'application des délibérations de l'assemblée 
erritoriale. 

\rt, 22, — Le chef du territoire, en conseil de gouvernement, peut, 
lorsque des circonstances exceptionnelles l'exigent, prendre tous 
urrétés immédiatement exécutoires en vue de suspendre ou de 
réduire à titre provisoire tous droils fiscaux d'entrée ou de sortie 
et tous droits indirects frappant les articles à la production, à la 
circulation ou à la consommation. 

Les arrêtés sont soumis à la ratification de l'assemblée territoriale. 
Si celle-ci est en cours de session, elle doit en être immédiatement 
saisie, Dans le cas vontraire, la commission permanente en est saisie 
à sa plus proche réunion et en fait rapport à l'assemblée territoriale 
lors de la session suivante, La délibération de l’assemblée territoriale, 
devenue définitive, prend effet pour compter de la date à laquelle 
clle a été prise. 

Art. 23. . Lorsque Je gouverneur estime qu’une délibération du 
conseil de gouvernement excède les pouvoirs de celui-ci, ou est de 
nature à porter alteinte à la défense nationale, à l’ordre public, au 

. la sécurité ou aux libertés publiques, il en saisit le 
ministre de la France d'outre-mer. Celui-ci peut annuler la délibé- 
ration par décret pris après avis du conseil d'état. Ce décret doit 
intervenir dans les trois mois à compter de la date de la délibéra- 
tion. Ce délai est suspensir. 

art. 24. Sous réserve des attributions du conseil du conten- 
licux administratif, les actes pris en conseil de gouvernement sont 
susceptibles de recours devant le conseil d'Etat statuant au conten- 


Lieux. 

\rt. 29 Est nul tout acte du vonseil de gouvernement pris dans 
des conditions autres que celles fixées ci-dessus, notamment aux 
articles os el 1 

En ce cas, le gouverneur, par arrêté motivé, déclare la réunion 
illégale, prononce la nullité des actes et prend toutes mesures néces- 
saires pour que le conseil se sépare immédiatement. 

ll! en rend compte au ministre de la Fran-e d'outre-mer. 

art. 26. — Chaque année, le es du conseil de gouver- 
nement soumet à l'avis du conseil de gouvernement le rapport 
qu'il présente à l'assemblée territoriale sur l'activité du conseil de 
gouvernement et la marche des services publics territoriaux. 


maintien de la 


Section IL. Utributions individuelles. 


Art. 21. Les membres du conseil de gouvernement sont indivi- 
duellement chargés, par délégation du chef du territoire, après avis 
1 du conseil de gouvernement, de la gestion d'un 


du vice-présiden 

ou de niusieurs servires publics territoriaux. d 
art. 2 Les attributions des membres du conseil de gouverne- 
H\ces par arrètés du chef de territoire, contresignés 


et soi 








par le vice-président du conseil de gouvernement et publiés au 
Journal officiel. 

rl 29. — Chaque membre du conseil de gouvernement est res- 
ponsable devant le conseil du fonctionnement des services publics 
et de l'administration des affaires relevant du secteur administratif 
dont il est chargé et l'en tient régulièrement informé. 

Art. 30. — Un membre du conseil de gouvernement peut être 
chargé d'un secteur administratif comportant un ou plusieurs sous- 
secteurs dont la gestion est confiée à d’autres membres du conseil 
de gouvernement, mais dont les activités sont coordonnées par lui. 

Art. 31. — Le membre du conseil de gouvernement chargé de la 
gestion d'un secteur ou d’un sous-secteur de l'administration terri- 
toriale prend toutes décisions intéressant la marche des affaires 
de la compétence des services publics territoriaux de son secteur ou 
sous-secteur à l'exception de celles qui relèvent du conseil de gou- 
vernement ou de l'assemblée territoriale. 

Il peut constituer auprès de lui un secrétariat dans la limite des 
crédits budgétaires votés par l'assemblée. 

I] dirige les services de son secteur ou sous-secteur, avec l’assis- 
lance des fonctionnaires chefs de service, auxquels il donne toute 
délégation utile. 

Il est chargé d'assurer l'exécution par ses services des décisions 
du conseil de gouvernement ainsi que des délibérations de l’assem- 
blée territoriale. 

Art, 32. — Chaque membre du conseil de gouvernement présente 
au conseil les affaires instruites par ses services et qui doivent faire 
l'objet d'arrêtés ou de décisions en conseil de gouvernement. 

Il présente également au conseil de gouvernement tous projets 
el lous rapports d'instruction relevant de son secteur ou de son 
sous-secteur qui doivent être soumis à l'assemblée territoriale. H a 
la charge d’en suivre et d'en soutenir la discussion auprès de l’as- 
semblée territoriale, conformément aux directives du conseil de 
pee. Il peut, en cette occasion, se faire assister par des 
onctionnaires de ses services. 

Art. 33. — Dans les conditions fixées par leurs statuts respectifs, 
le chef de territoire, sur la proposition du membre du conseil de 
gouvernement dont ils relèvent: 

Procède aux nominations et aux promotions des personnels des 
cadres territoriaux ; 

Aflecte les fonctionnaires et agents dans les emplois des services 
publics territoriaux et prononce ou propose, selon le cas, toutes 
sanctions disciplinaires concernant ces fonctionnaires et agents. 

Les agents des services publics territoriaux sont notés successi- 
vement par les fonctionnaires chargés du pouvoir de notation aux 
termes du Statut général et des statuts particuliers des cadres de 
fonctionnaires et par le membre du conseil de gouvernement dont 
relève le service auquel ils sont affectés. | 

Art. 31. — Outre l'obligation générale prévue à l’article 9, chaque 
membre du conseil est tenu, au titre de ses activités individuelles 
pour le secteur ou le sous-secteur dont il est responsable, au même 
secret professionnel que les fonctionnaires des services publics. 

Art. 35, — Des arrêtés du chef du territoire contresignés par le 
vice-président du conseil de gouvernement détermineront, en tant 
que de besoin, les modalités d'application du présent chapitre. 


TITRE II 


Attributions de l'assemblée territoriale. 


Art. 26. — Les articles 18 et 24, l’article 34, 10 à 9o, to, 430 à 16», 
180 à Mo et Mo, les articles %5 à 37, l’article 38, 1°, 2° sauf pour ce 
qui concerne les permis généraux de recherche minière du type A, 
So à 140, 160 à 180 du décret susvisé du 25 octobre 1946 sont rem- 
placés 2 les dispositions qui suivent: 

Art. 37. — L'assemblée territoriale fixe par délibérations la date 
d'ouverture de «es sessions ordinaires et la durée de ses sessions. 
Celles-ci sont toutefois régies par les règles ci-après: 

L'assemblée territoriale tient chaque année deux sessions ordi- 
naires sur convocation du chef du territoire. La première s'ouvre 
entre le fer mars et le 31 mai; la seconde entre le 1er septembre et 
le 31 octobre. 

Si l'assemblée se sépare sans avoir fixé la date d’ouverture de sa 
prochaine session ordinaire, cette date est déterminée, en temps 
utile, par la commisison permanente. Au cas où l'assemblée, malgré 
les dispositions qui Eee ne s’est pas réunie en session ordi- 
naire au cours de l’une des périodes susmentionnée, le chef du 
territoire, par arrêté pris en conseil de gouvernement, peut modifier 
la période de session et convoquer l’assemblée en session ordinaire. 
La durée de chaque session ordinaire ne peut dépasser deux mois ; 

L'assemblée territoriale doit en outre être réunie en session 
extraordinaire sur convocation du chef du territoire: 

a) Soit si les deux tiers au moins de ses membres en adressent la 
demande écrite au président ; tie 

b) Soit par arrêté du chef du territoire en conseil de gouvernement. 

La durée de chaque session extraordinaire ne geut dépasser quinze 
ours, 

Les sessions sont ouvertes et closes par arrêtés du chef du terri- 
toire en conseil de gouvernement. 

Art. 38. — L'assemblée rend des délibérations portant réglemen- 
tation territoriale dans les matières ci-après: 

jo Statut général des agents des cadres terriloriaux en appli- 
cation des décrets sur læ fonction publique pris en application de 
l'article 3 de la loi du 2 juin 1%6; 

90 Procédure civile, à l'exception de l'organisation judiciaire, 

3% Professions libérales, offices ministériels et publics; 

4o Statut civil coutumier et réglementation de l'état civil dans le 
cadre des lois qui l'organisent ; 

%° Constatation, rédaction et codification des coutumes: adaptation 
des coutumes à l’évolution sociale; biens et droits immobiliers 
régis par la coutume et, notamment, définition des droits coutumiers 
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qui seront assimilés à des droits réels susceptibles de servir de base 
au crédit; d'une manière générale, toutes questions ressortissant 
au droit local; 

ô° Domaine du territoire, y compris les terres vacantes et sans 
maîtres, lesquelles font partie du domaine privé du territoire. 

Toutefois, il ne pourra être porté aucune atteinte aux droits 
immobiliers et aux servitudes dont bénéficient l'Etat à la date du 
présent décret. 

Si l'Etat aflecte ultérieurement certains immeubles au fonction- 
nement de services publics, ces immeubles bénéficient des servi- 
tudes d'utilité publique inhérentes au fonctionnement desdits ser- 
vices, 

1° Commerce intérieur, artisanat et toutes professions concernant 
ces activités: représentants de commerce, colporteurs…; 

So Mutualité, sous réserve des dispositions du décret n° 56-1135; du 
13 novembre 1%6 relatif aux sociétés mutuelles de développement 
rural dans les territoires d'outre-mer: 

Je Syndicats de producteurs ou de consommateurs, coopératives ; 
10 Agriculture, forêts, régime des eaux non maritimes, protec- 
tion des sols, protection de la nature et des végétaux, lutte phyta- 
sanitaire ; 

11: Elevage, circulation, 
les épizooties ; 
12° Pêche côtière, sans qu'il puisse être porté atteinte aux dispo- 
sitions de la loi du 1er mars 1888; pêche fluviale; pêche dans les 
lagons ; 

13% Conditionnement à l'exportation, à l'exclusion de la fixation 
des normes, qui demeurent réglementées par décrets; 

14° Transports interinsulaires ; 

15° Transports intérieurs, circulation, roulage : 

16° Navigation sur les cours d’eau, canaux et lagons; 

17° Police des voies de communication, à l'exception de la police 
de l'air et des voies maritimes: 

.18° Après consultation du conseil national des assurances par 
l'intermédiaire du ministre de la France d'outre-mer, réglemen- 
tation ayant pour effet d’instituer l'obligation d'assurance à l'égard 
des personnes physiques ou morales dont la responsabilité civile est 
susceptible d'être engagée aux termes des articles 132 à 136 du 
code civil, sans que cette réglementation puisse affecter, par ailleurs, 
la teneur de la législation et de la réglementation sur les assu- 
rances; 

19% Modalités d'application du régime des substances minérales; 

20° Organisation des caisses d'épargne du territoire ; 

2° Hygiène publique, lutte contre les grandes endémies, protec- 
tion de la santé publique et des aliénés; sources thermales ; 

20 Fabrication et commerce de toutes boissons, salubrité et 
sécurité des débits de boissons; 

230 (Œuvres sanitaires, d'éducation ou 
délinquante ou abandonnée ; 

210 Tourisme et chasse; 

25° Urbanisme, habitat; établissements dangereux, incommodes, 
insalubres; habitations à bon marché, loyers; 

2%o Enseignement des premier et second degré, enseignement 
professionnel et technique, à l'exclusion des programmes d'études, 
des programmes et modalités d'examens, des brevets et diplômes et 
de la qualification requise pour enseigner; 

270 Régime des bourses d'enseignement 
du budget du territoire; 

30 Bibliothèques publiques, centres culturels; 

2%o Sports et éducation physique ; 

300 Bienfaisance, assistance, seccurs et 

31° Protection des monuments et des sites; 

Æo Régime pénitentiaire ; 

330 Détermination des frais compris sous la dénomination de 
« frais de justice criminelle », établissement des tarifs de ces frais, 
modalités de payement et de recouvrement, fixation des conditions 
que doivent remplir les parties prenantes, et, d'une façon générale, 
réglementation de tout ce qui touche aux frais de justice en matière 
criminelle; tarifs de délivrance de copies ou d'extraits d’actes 
publics ; . 5 

io Conditions dans lesquelles l'exercice 
certaines professions est soumis au régime 
nistrative préalable ; 

35° Formes et conditions des adjudications et marchés à passer 
dans le territoire pour les travaux et fournitures intéressant le ter- 
ritoire sous réserve du respect des règles générales applicables en 
ces matières. Ces règles seront fixées par un décret pris dans les 
conditions déterminées par l’article 17 de la loi n° 56-619 du 
23 juin 1956. ! ; ss 

Art. 39. — Les délibérations prises dans les matières mentionnées 
à l’article 38 pourront intervenir nonobstant toutes dispositions 
législatives ou réglementaires contraires antérieures à la date d’en- 
trée en vigueur du présent décret, mais sous réserve des conven- 
tions internationales, de la législation et de la réglementation 
en matière de code du commerce et de code maritime, des dis- 
positions de la loi du 15 décembre 1952, de la loi du 30 avril 1946 
et des décrets pris pour son application, des décrets nos 55-625 et 
55-634 du 20 mai 1955, des lois et règlements sur la répression des 


vente et abaltage du bétail, lutte contre 


d'instruction; enfance 


allouées sur les fonds 


allocations; loteries; 


ar les étrangers de 
» l'autorisation admi- 


fraudes et sur le contrôle des poids et mesures, et des codes de 
déontologie. ù F s A 
Art. 40. — Les lois et décrets relatifs aux matières énumérées à 


l'article 38 du présent décret restent toutefois en vigueur, avec 
valeur de règlements territoriaux. Ces règlements peuvent être 


abrogés ou modifiés par délibérations de l'assemblée territoriale. 
Art. 41. — L'assemblée territoriale peut assortir les réglementations 
issues de ses délibérations de peines dans les conditions prévues 
à l’article 2 de la loi du 23 juin 1956. 
Art. 42. — L'assemblée territoriale délibère, en ce qui concerne la 
section locale, sur les programmes tendant à la réalisation et à 
l'exécution du plan d'équipement et de développement prévu par la 





mn mm 
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loi du 30 avril 1946 dans les conditions fixées par les décrets pris 
pour à as - de ladite loi 

Art. 43. — En matière d'intérêts patrimoniaux et de travaux 
publics territoriaux, l'assemblée territoriale délibère sur tous projets 
établis par le chef du territoire en conseil de gouvernement relatifs 
aux objets ci-après : 

a) Actions à intenler ou à soutenir au nom du territoire, sauf 
dans le cas d'urgence, où la décision est prise en conseil de gouver- 
nement; transactions concernant les droits du territoire et portant 
sur des litiges d'un montant supérieur à 4 millions de francs C. F, P.; 

b) Acceptation ou refus des dons et legs stipulés pour le ter- 
ritoire avec charges ou affectations immobilières. 

Le chef du territoire peut toujours, par décision prise en conseil 
de gouvernement, accepter à titre conservatoire, La décision de 
l'assemblée territoriale qui intervient ensuite a effet pour compter 
de cette acceptation provisoire, En cas d'urgence, le chef du ter- 
ritoire peut, seul], faire tout acte conservatoire et accepter Îles 
dons et legs; 

c) Aliénation des proprigtés immobilières du territoire : 

d) Choix du mode d'exploitation des ouvrages publics du terri- 
toire; tarifs des redevances de concessionnaires de services publics 
du territoire; concessions de travaux à effectuer pour le compte du 
territoire. Toutefois, dans cette dernière matière, la concession ne 
peut être attribuée à un étranger ou dans l'intérêt d'un étranger 
que s’il y a accord entre l'assemblée et le gouverneur; en cas de 
ésaccond, il est statué par décret. 

e) Octroi des concessions agricoles et 

temporaires d'exploitation forestière d'une 
cinq ans; 
1) Classement, déclassement du domaine publie du territoire, et 
notamment des routes d'intérêt tlerrilorial, des actrodromes à la 
charge du budget territorial, des rades, cours d'eau, canaux, lacs, 
lagons et étangs. 


forestières et des permis 
durée supérieure à 


Art. 44. — L'assemblée délibère sur l'octroi des permis de recherche 
minière du type B. 
Art. 45. — L'assemblée territoriale peut fixer par délibérations 


le montant et les conditions d'attribution de l'indemnité allouée à 
ses membres et payée mensuellement, ainsi que les règles appli- 
cables au remboursement de leurs frais de transport. 

Cette indemnité, quelle que soit sa forme, est fixée par référence 
au traitement d’une catégorie de fonctionnaires servant dans Île 
territoire. 

Elle ne peut se cumuler avec l'indemnité allouée aux membres 
du conseil de gouvernement, ni avec celle allouée aux membres des 
assemblées constitutionnelles, 

Les fonctionnaires, en activité de service ou en service détaché, 
membres de l’assemblée territoriale, perçoivent le complément de 
leur traitement, majoré éventuellement des frais de déplacement et 
l'indemnité de membre de l'assemblée territoriale, ou seulement 
leur traitement majoré éventuellement des frais de déplacement 
quand le total en est supérieur à ladite indemnité. 

L'assemblée territoriale peut en outre voter pour son président 
une indemnité forfaitaire annuelle pour frais de représentation. 

Art. 46. — L'assemblée terriloriale est obligatoirement consultée 
sur toutes les matières pour lesquelles il en est ainsi disposé par 
jes lois et règlements, et notamment sur les projets d'arrêtés régle 
mentaires à intervenir en conseil de gouvernement relatifs à : 

a) L'organisation d'ensemble des services publies territoriaux : 

b) Les statuts particuliers des cadres d'agents des services publics 
territoriaux, les modalités et les taux de leur rémunération, Île 
régime des congés, les avantages sociaux et le régime des retraites 
applicables à ces agents: 

c) Le régime du travail et de la sécurité sociale, et notamment 
l'application pour le territoire des dispositions de Ja loi n° 52-4132 
du 15 décembre 1952 instituant un code du travail dans les ter- 
ritoires et territoires associés relevant du ministère de la France 
d'outre-mer ; 

d' Les effectifs des fonctionnaires des 
position des services publics territoriaux : 

e) La création, la suppression et la modification des circonscriptions 
et postes administratifs du territoire et la modification de leurs 
limites géographiques ; 

f) La création, la constitution, l'organisation et le 
des collectivités rurales, districts et, éventuellement, 
de circonscription ; 

qg) La création des organismes assurant la représentation des inté- 
rêts économiques dans le territoire; 

h) Les mesures d'encouragement à la production; 

i\ La réglementation de l'immigration ; 

j) La détermination pour chaque catégorie d'infractions à la régle 
mentation résultant des délibérations de l'assemblée territoriale, de 
l'échelle âes peines applicables, dans les conditions prévues à l'art 
cle 2 de la loi n° 26-619 du 2% juin 1956. 


cadres d'Etat mis à la di: 


fonctionnement 
des conseils 


Art. 47. — Dans les matières de la compétence délibérante de 
l'assemblée énumérées aux articles 37, 38 et 4 à 45 le chef du 
territoire peut appeler l'assemblée territoriale à <e prononcer en 


seconde lecture sur les délibérations prises par cette dernière ou sa 
commission permanente dans un délai de trente jours francs à 
compter de la date où ii en est saisi, lorsqu'il estime qu'elles ne 
satisfont pas à l'intérêt générai ou à Ja bonne adiministration du 
territoire. 

Le délai prévu à l'article 48 court alors du jour de la 
réception par le chef du territoire de la nouvelle délibération adoptée 
par l'assemblée territoriale, 

Art. 48. — Le ministre de la France d'outre-mer peut provoque: 
l'annulation des délibérations de l'assemblée terriloriale et de sa 
commission permanente pour excès de pouvoir on violation de la loi 
par décret pris dans la forme de règlement d'administration publique, 

Si une délibération de l'assemblée, où de la conmisson perma 
nente, soumise au ministre aux fins d'annulation n'a pars éle annulée 
dans un délai de quatre-vingt-dix jours francs à compter de Ja date 
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de sa notificalion au chef du territoire, ce dernier la rend exécutoire 
dans es huit jours francs suivant l'expiration de ce dernier délai. 

En matière douanière, les délibérations de l'assemblée territoriale 
ou de la commission permanente restent soumises aux dispositions 
de j'article 8 du décret n° 54-1020 du 14 octobre 1954. 

Art. 49. La perceplion des impôts, taxes, contributions et rede- 
vances de toule naiure se fait sur les bases anciennes et d'après 
les tarifs antérieurs jusqu'à la publication des arrêtés du chef du 
territoire en conseil rendant exécutoires les délibérations de l’assem- 
blée terriloriale ou de sa commission permanente, 

Les délibérations prises pur l'asemblée territoriale ou sa Com- 
mission permanente dans une session commencée avant le 1° jan- 
vier, en matière d'impôts directs et de contributions ou laxes assi- 
milées, sont applicables pour compter de cette date même si elles 
n'ont pu être rendues exéculoires auparavant, 

De même, si le budget n'a pu être rendu exécutoire avant le 
ter janvier, le chef du territoire est habilité à ouvrir des crédits pro- 
visoires mensuels sur la base des crédits inscrits au budget précé- 
dent, Celle ouverture de crédils est renouvelable chaque mois 
jusqu'à ce que le budget ait pu être rendu exécutoire. 


TITRE HI 
Les collectivités rurales. 


art. 50, — Le chef du territoire des Etablissements français de 
l'Océanie peut, par arrêtés pris en conseil de gouvernement, après 
avis de l'assemblée territoriale, instituer dans ce territoire des cal- 
lectivités rurales dotées de la personnalié morale, lorsque celles-ci 
peuvent disposer des ressources nécessaires à l'équilibre d’un 
vudget, 

Ces collectivités rurales peuvent être constituées par des districts, 
des portions de districts on des groupements de districts, 
La collectivité rurale est gérée par un conseil de 

rurale élu. 

Les dispositions des articles % à 9 du décret dn 3 décembre 19% 
déterminant les conditions d'institution et de fonctionnement des 
collectivités rurales à Madagascar sont applicables aux collectivités 
rurales des Elablissements français de l'Oréante, 


coflectivité 


TITRE TV 


Art, 91 Il peut être créé dans les Etablissements francais de 
l'Océanie par arrètés du gouverneur pris après avis de l'assemblé 
territoriale, À la majorité absolue des membres la composant, des 
communes de plein exercice qui seront régies par: 

Les décrets relatifs à la commune de Papeete, en tant qu'ils ne 
sont pas contraires aux dispositions du présent décret; 

Les articles 169 à 179 de la lot du 5 avril 1884 sur l'organisation 
municipale ; 

Et les articles 2, 31 à 38, 56 et 58 de la loi ne 55-1489 du 18 novem- 
bre 1955 relative à la réorganisation municipale en Afrique occiden- 
tale française, en Afrique équatoriale française, au Togo, au Came- 
roun et à Madagascar. 

Art. 52, — Sont abrogées toutes dispositions législatives et régle- 
mentaires contraires au présent décret et notamment les articles {er 
à 11 du décret susvisé du 13 octobre 1932. 

Art. 53, — Le Gouvernement des Etablissements francais de l'Océa- 
nie déterminera par arrêtés, en tant que de besoin, les modalités 
d'application du présent décret, 

Art, 54. — Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre des 
affaires économiques et financières sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République francaise, 

Fait à Paris, le 24 février 1957. 

(Suivent les signatures.) 





ANNEXE N° 256 


Séance du 2% février 1957.) 


DEMANDE D'AVIS sur le décret du 24 février 1957 portant institution 
d'un conseil de gouvernement et extension des attributions de 
l'assemblée territoriale en Côte française des Somalis, transmise 
par M. le président du conseil des ministres (1). — (Renvoyée à 
la commission de politique générale.) 


Paris, le 28 février 1957. 


(session ordinaire de 1956-1957. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de 
l'Assemblée de l'Union française, dans les conditions prévues à l’ar- 
ticle ter de la loi n° 56-619 du 25 juin 195% autorisant le Gouver 
nement à mettre en œuvre les réformes et à prendre les mesures 
ù — à assurer l'évolution des territoires relevant du ministère de 
la France d'outre-mer, les décrets ci-joints pris en application du 
mème article de ladite loi: 

Décret portant institution d'un conseil de gouvernement et exten- 
sion des attributions de l'assemblée territoriale en Côte française des 
Sormalis. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Pour ie secrétaire général du Gouvernement : 
Le chargé de mission, 
D, LUNG. 


(A) Voir: la loi no 56-619 du 23 juin 1956 (art, fer); Assemblée 
nationale (3° légisi.), ne 4854. 











Décrets du 24 février 1957 institution de conseils de gou- 
vernement et extension attributions des assemblées territo- 
riales: en Nouvelle-Calédonie, dans les Etablissements français de 
l'Océanie, en Côte française des Somalis, aux Comores. 


RAPPORT 


Les quatre décrets ci-joints sont animés du même esprit que ceux 
adoptés le 3 décembre dernier par le conseil des ministres pour 
l'Afrique occidentale française, l'Afrique équatoriale française et 
Madagascar qui sont actuellement soumis à la ratification du Par- 
lement, Comme eux, ils sont pris en application de l'article 1 de 
la loi n° 56-619 du 23 juin 1946 : ils tendent au même objetif: ils 
réalisent les mêmes réformes aboutissant à donner aux populations 
_ Eu considérablement accru dans la gestion de leurs propres 
atraires, 

Toutefois, tandis que, pour l'Afrique occidentale française, l'Afrique 
pa mr eng française et Madagascar, la réforme des gouvernements 
généraux prescrite par la loi avait conduit à une refonte de l'orga- 
nisation des deux échelons où s'exerce la représentation des intérêts 
de l'Etat, ce problème ne se pose pas dans les territoires dont il 
s'agit ici, en raison de leur caractère unitaire. C’est pourquoi on 
a jugé inutile de traiter des pouvoirs des gouverneurs, aussi bien 
en leur qualité de dépositaires des pouvoirs de la ps qu'en 
celle de chefs de territoire. Ces pouvoirs restent régis par les textes 
en vigueur, pour autant qu'ils ne sont pas affectés par les disposi- 
tions des présents décrets. 

Ainsi chacun de ces textes se compose seulement de deux titres 
essentiels, lun portant institution d'un conseil de gouvernement et 
l'autre extension des attributions de l'assemblée territoriale. Dans 
la rédaction de l'un et de l'autre, il a été tenu compte des positions 
adoptées par l’Assemblée nationale lors de l’exumen des décrels 
concernant l'Afrique occidentale française, l'Afrique équatoriale fran- 
çaise et Madagascar, dans la mesure où celles-ci étaient transpo- 
sables aux teritoires dont il s’agit maintenant. 

Le conseil de gouvernement est composé uniquement de membres 
directement élus par l'assemblée territoriale, I est placé sous la 
présidence du chef du territoire ou, en cas d'absence de celui-ci, 
sous la présidence de celui de ses membres qui à été élu en tête de 
liste, vice-président. : 

Le conseil de gouvernement partipe à l'administration territoriale. 

Les arrêtés relatifs à la gestion des affaires territoriales sont pris 
en conseil de gouvernement. 

Le conseil se prononce sur toutes questions relatives à la gestion 
des intérêts patrimoniaux et aux travaux publics patrimoniaux sous 
réserve des pouvoirs de l'assemblée territoriale. Les projets à sou- 
mettre aux délibérations de l'assemblée territoriale sont arrêtés en 
conseil de gouvernement. 

Tous les membres du conseil de gouvernement sont solidaires 
des mesures arrêtées par le conseil. 

Par ailleurs, chaque membre est chargé, par délégation du chef 
du territoire, de la gestion d’un ou de plusieurs services territoriaux : 
il prend en celte qualité toutes décisions intéressant la marche de 
ce ou de ces services, avec l'assistance technique des fonctionnaires 
chefs de service. Il présente au conseil tous projels et rapports rele- 
vant de son secteur, en suit et en soutient la discussion auprès de 
l'assemblée territoriale. 

Lésormais élue au suffrage unuiversel et au collège unique, 
l'assemblée recoit uvoir délibérant dans des domaines beaucoup 
plus nombreux et étendus que jusqu'ici, Elle devient un organe légis- 
atif local dans toute la mesure où le permettent {es dispositions 
de la Constitution et de la loi-cadre, et l'unité de la République. 

Dans les territoires dont il s'agit ici, l'assemblée territoriale 
reçoit compétence pour l'ensemble des matières qui, pour l'Afrique 
occidentale française et l'Afrique équaloriale française, se trouvent 
réparties, aux termes des décrets du 3 décembre 1956, entre les 
rands conseils et les assemblées territoriales. Dans les pouvoirs 
délibérants des assemblées territoriales de la Nouvelle-Calédonie, 
des Etablissements français de l'Océanie et des Comores est ajoutée 
la réglementation de la navigation interinsulaire, IH s'agit là d'une 
notion bien définie dans la jurisprudence locale et, d'ailleurs, évi- 
demiment imposée par la géographie, 

De même qu'en Afrique et à Madagascar, il sera désormais possible 
à l'assemblée de prendre des délibérations portant réglementation 

ui fixeront le cadre des activités publiques et privées à l'échelon 

u territoire, Ces règlements territoriaux interviendront en des 
domaines qui relevaient jusqu'ici de la compétence du législateur ou 
du pouvoir réglementaire du Gouvernement ou de son représentant. 
Dans ces malières, l'assemblée a pouvoir de modifier ou d'abroger 
les dispositions, même législatives, en vigueur jusqu'iei. 

En règle générale, les délibérations de l'assemblée ne sont plus 
désormais susceptibles d'annulation que pour excès de pouvoir. 

Toutefois, le chef du territoire peut inviter l'assemblée à procéder 
à une seconde lecture d'une délibération dont il estime que Îles 
conséquences sont de nature à nuire aux intérêts de la collectivité 
ou à la bonne marche de l'administration. 

L'extension des attributions des institutions terriloiriales serait 
rendue en partie illusoire si n’était pas accrue la liberté conférée à 
cet échelon pour disposer de ses ressources financières, C'est pour- 
quoi la même refonte de la législation sur les dépenses obligatoires 
qu'en Afrique et à Madagasgar, qui aboutit à une sensible réduction 
du nombre de ces dépenses, est applicable aux territoires non 
groupés 

sauf en Nouvelle-Calédonie, où l’organisation communale est déjà 
voisine de celle de la métropole, la possibilité ouverte en Afrique 
et à Madagascar par les dégpels du 3 décembre 1956, en ce qui 
concerne l'institution des collectivités rurales, est donnée aux ter- 
ritoires qui font l'objet des décrets joints. 
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be même, en ce qui concerne les centres urbains, les textes ci- 
après procèdent à une certaine extension dans ces territoires des 
dispositions de la loi du 18 novembre 1955 portant réorganisation 
municipale qui, jusqu'ici, ne s’appliquait qu'à l'Afrique et à Made- 
gascar. Comme pour les collectivités rurales, il n’en résulte pas une 
obligation mais seulement une possibilité de créer des communes, 
dont les autorités locales se serviront dans la mesure où le justifiera 
le développement des agglomérations. 


Décret du 24 février 1957 portant institution d'un conseil de gou- 
vernement et extension des attributions de l'assemblée territoriale 
en Côte française des Somalis. 


Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du ministre 
des aflaires économiques et financières et du ministre délégué à la 
présidence du conseil, 

Le conseil d'Elat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
DECRET 
Art, fer, — En Côte française des Somalis, le gouverneur est 


également le chef du territoire. Il exerce ses fonctions conformé- 
ment aux textes en vigueur sous réserve des dispositions ci-après: 


TITRE ler 
Le conseil de gouvernement. 
Art. 2, — Il est institué, en Côte française des Somalis un conseil 
de gouvernemeny. 
Art, 3. — Le conseil de gouvernement est composé de six mem- 


bres élus par l'assemblée territoriale dans les conditions prévues 
aux articles suivanis et qui portent le titre de ministre. 

Le membre du conseil de gouvernement élu en tête de liste 
prend le titre de vice-président du conseil de gouvernement. 

Le conseil de gouvernement est présidé par le chef du territoire 
ou, en son absence, par le vice-président du conseil de gouver- 
nement. 

Le conseil de gouvernement a la faculté de démissionner sil 
estime ne plus avoir la confiance de l'assemblée territoriale. 

Pour les questions relevant de leur compétence, les membres du 
conseil de gouvernement sont dans l'obligation de répondre à toutes 
questions ou demandes d'explication posées par les membres de 
l'assemblée territoriale. 

Art. 4. — Les membres du conseil de gouvernement doivent être 
des citoyens français jouissant de leurs droits civils et politiques et 
âgés de vingt-cinq ans au moins. 

Art. 5. — Nul ne peut être membre de plusieurs conseils de gou- 
vernement des terriloires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer. 

Art. 6. — Les membres du conseil de gouvernement sont dési- 
gnés par l'assemblée territoriale, parmi ses membres, ou hors de 
son sein, au scrutin de liste à trois tours, sans panachage, ni vote 
préférentiel. 

Les électeurs ne peuvent voter que pour une liste complète, sans 
radiation ni addition de noms et sans modifier l’ordre de présen- 
lation des candidats. Est nul tout bulletin ne remplissant pas ces 
conditions. 

Chaque membre de l'assemblée dispose d'un suffrage de liste 
à donner à l’une des listes en présence. 

Si aux deux premiers tous de scrutin, aucune liste n'a obtenu la 
majorité absolue des membres composant l'assemblée, le troisième 
tour a lieu à la majorité relative. 

Art. 7. — Les listes de candidats sont remises au président de 
l'assemblée au plus tard la veille du jour fixé pour lé premier tour 
de scrulin. 

Des listes nouvelles peuvent être constituées après chaque tour 
de scrutin. Elles sont remises au président de l'assemblée au plus 
tard trois heures avant l'ouverture de la séance fixée pour le 
deuxième ou le troisième tour de scrutin. 

Lecture est donnée des listes en présence avant l'ouverture de 
chaque tour de scrutin. ; ss 

Chaque liste comporte obligatotrement autant de noms qu'il y à 
de membres à élire. s es 

Les candidats qui ne sont pas membres de l'assemblée territoriale 
doivent remplir les conditions d'éligibilité fixée pour les élections 
des conseillers territoriaux. Les mêmes conditions d'inéligibilité et 
d'incompatibilité leur sont applicables. 

Art. 8. — Les élections peuvent être arguées de nullité par les 
candidats et par les membres de l'assemblée territoriale. Les autres 
dispositions des articles 3 à 8 du décret n° 50-1184 du 27 septem- 
bre 19% portant règlement d'administration publique pour l'appli- 
cation du titre ler de la doi ne 50-1004 du 19 août 1950 fixant le 
régime électoral, ia composition et ln compétence d'une assembhle 
représentative territoriale de la Côte française des Somalis sont 
applicables au contentieux des élections au conseil de gouver- 
nement. 

Art. 9 — Les membres du conseil de gouvernement sont tenus 
de garder le secret sur les débats du conseil et sur les affaires 
qui lui sont soumises. 

Art. 10. — La qualité de membre du conseil de gouvernement est 
incompatible avec les fonctions de: 

Membre du Gouvernement de la République française; 

Président de l'assemblée territoriale; 





Président et membre de la commission permanente de l'assem- 
blée territoriale. 

Lorsqu'un mermbre du conseil de gouvernement se trouve dans 
l'un des cas d'incompatibilité prévue ci-dessus, il doit opter dans 
les quinze jours. Si, à l'expiration de ce délan, il n'a pas fait connai- 
tre son option, il est réputé avoir renoncé aux fonctions de membre 
du conseil de gouvernement. 

Art. 11. — Un membre du conseil de gouvernement ne peut 
être démis de ses fonctions que par décret pris en conseil des 
ministres. 

Art. 12. — En cas de vacance par décès, démission où pour 
quelque cause que ce soit d'un poste de membre du conseil de 
gouvernement, il est pourvu à la vacance dans les conditions sul- 
vantes : 

S'il y a plusieurs sièges à pourvoir, il est procédé à une élection 
dans les conditions fixées aux articles 6 à K; 

Si un seul siège est à pourvoir, l'élection a lieu au serutin uni- 
nominal à la majorité absolue pour les deux premiers lours et à 
la majorilé relative au troisième tour. 

Art. 13. — Indépendamment du remboursement de leurs frais de 
transpor$ el de déplacement, le vice-président et les membres du 
conseil de gouvernement perçoivent un indemnité annuelle payée 
mensuellement, dont le montant est fixé uniformément par déli- 
bération de l'assemblée terriloriale, par référence au traitement 
d'une catégorie de fonctionnaires servant dans le territoire. 

Art. 15. — Les dépenses nécessaires au fonctionnement du 
conseil de gouvernement, notamment celles relatives aux indein- 
nités de ses membres, à l'installation et à l'équipement du conseil, 
aux déplacements de ses membres, sont à la charge du budget 
lerrilorial. 

Arl. 15. — Le conseil de gouvernement tient séance au chef-leu 
du territoire, sauf décision contraire prise par arrêté du gouver- 
neur. 

L'ordre du jour est établi par le chef du territoire. 

Le secrétariat du conseil et la garde des archives sont assurés 
par les soins du chef du territoire. 

Le: archives comprennent celles provenant du conseil privé. 


CHAPITRE II 
Attributions du conseil de gouvernement. 


Art. 16. — Sous la haute autorité du chef de territoire, le conseil 
de gouvernement participe à l'administration des services terri- 
loriaux. 

Section LE — Attributions coliégiales. 


Art. 17. — Le conseil de gouvernement délibère sur les affaires 
relevant de sa compétence telle qu'elle est définie à la présente 
section. Tous ses membres sont solidaires en ce qui concerne Îles 
mesures arrêtées par lui dans le cadre de ses attributions collé- 
giales. 

Tous les projets concernant les affaires d'intérêt territorial à 
soumellre aux délilérations de l'assemblée territoriale et de sa 
commission permanente sont arrêtés en conseil de gouvernement. 


Art. 148, — Sont pris en conseil de gouvernement tous actes régle- 
mentaires du chef du territoire concernant la gestion des affaires 
territoriales y compris les arrêtés qui doivent être soumis à l'avis 
préalable de l'assemblée territoriale. 

Le conseil délègue celui de ses membres qualifié en ls matière 
pour fournir à l'assemblée toutes explications eorcernant l'applica- 
tion des délibérations de cette dernière. 

Art. 19. — Sont pris en conseil de gouvernement les arrêtés ou 
actes du chef du territoire concernant notamment : 

a) La réglementation économique du commerce intérieur et des 
)riX ; 

b) L'organisation des foires et marchés; 

ce) Les mesures d'application de la réglementation relatives au 
soutien de la production; 

d) La création des organismes assurant, dans le territoire, la 
représentation des intérêts économiques, après avis de l'assemblée 
territoriale ; 

e) L'organisation des chefferies, après avis de l'assemblée terri- 
toriale ; 

) La création, la suppression, la modification des circonscriptions 
administratives du territoire et la modification de leurs limites géo- 
graphiques, après avis de l'assemblée territoriale ; 

9) La création, la constitution, l’organisation et le fonctlonnement 
des collectivités rurales, ainsi que, éventuellement, des conseils de 
circonscription, äprès avis de l'assemblée territoriale ; 

h) La création des centres d'état civil; 

i) Le développement de l'éducation de base; 

j) Les statuts particuliers des cadres des fonctionnaires territo- 
riaux, les régimes de rémunération, de congés, d'avantages sociaux 
et de retraites, après avis de l'assemblée territoriale. 

Art. 20, — Les chefs des services publics territoriaux immédiate- 
ment placés sous l'autorité des membres du conseil de gouverne- 
ment sont nommés par le chef du territoire, en conseil de gouver- 
nement, sur la proposition du membre du conseil de gouvernement 
dont relève le service. 

Art. 21, — Le conseil de gouvernement délibère sur toutes ques 
tions relatives à l'administration des intérêts patrimoniaux et aux 
travaux publics territoriaux. 

Toutefois, pour les matières énumérées à l’article 43, il ne se pro- 
nonce que sur l'application des délibérations de l'assemblée terri- 
toriale. 

Art. 22, — Le chef du territoire, en conseil de gouvernement, peut, 
lorsque des circonstances exceptionnelles l'exigent, prendre tous 
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arrètés immédiatement exécutoires en vue de suspendre ou de 
réduire, à titre provisoire, tous droits fiscaux d'entrée ou de sortie 
et tous droits indirects frappant les articles à la production, à la 
circulation ou à la consommation. Ke 

Ces arrêtés sont soumis à la ratification de l'assemblée territoriale. 
Si celle-ci est en cours de session, elle doit en être immédiatement 
saisie, Dans le cas contraire, la commission permanente en est saisie 
à sa plus proche réunion et en fait rapport à l'assemblée territoriale 
lors de la session suivante. La délibération de l'assemblée territo- 
riale, devenue définitive, prend effet pour compter de la date à 
laquelle elle a été prise. 

Art. 23. Lorsque le gouverneur estime qu'une délibération du 
conseil de gouvernement excède les pouvoirs de celui-ci, ou est de 
nature à vorter allteinte à la défense nationale, à l'ordre publie, au 
maintien de la sécurité ou aux libertés publiques, il en saisit le 
ministre de la France d'outre-mer. Celui-ci peut annuler la délibé- 
ration par décret, après avis du conseil d'Etat. Ce décret doit inter- 
venir dans les trois mois à compter de la date de la délibération. Ce 
délai est suspensif. 

Art. 2%. — Sous réserve des attributions du conseil du conten- 
tieux administratif, les actes pris en conseil de gouvernement sont 
susceptibles de recours devant le conseil d'Etat statuant au conten- 
tienx. ‘ 

Art. 25, — Est nul tout acte du conseil de gouvernement pris 
dans des conditions autres que celles fixées ci-dessus, notamment 
aux articles 4 et 15. | 
: En r cas, le gouverneur, par arrêté motivé, déclare la réunion 
illégale, prononce la nullité des actes et prend toutes mesures néces- 
saires pour que le conseil se sépare immédiatement. 

IL en rend compte au ministre de la France d'outre-mer. 

Art. 26. — Chaque année, le vice-président du conseil de gouver- 
nement soumet à l'avis du conseil de gouvernement le rapport qu'il 
présente à l'assemblée territoriale sur l'activité générale du conseil 
de gouvernement et la marche des services publics territoriaux. 





Section IL. — Attributions individuelles. 


Art. 27. — Les membres du conseil de gouvernement sont indivi- 
duellement chargés, par délégation du chef du territoire, après avis 
du vice-président du conseil de gouvernement, de la gestion d'un 
ou de plusieurs services publics ‘erritoriaux. 

Art. 28. — Les attributions des membres du conseil de gouverne- 
ment sont fixées par arrêtés du chef du territoire, contresignés par 
le vice-président du conseil de gouvernement et publiés au Journal 
ofliciel. 

Art. 29. — Cliaque membre du conseil de gouvernement est res- 
ponsable devant le conseil du fonctionnement des services publics 
et de l'administration des affaires relevant du secteur administratif 
dont il est chargé et l'en tient régulièrement informé. 

Art. 90. — Un membre du conseil de gouvernement peut être 
chargé d'un secteur administratif comportant un ou plusieurs sous- 
secteurs dont la gestion est confiée à d’autres membres du conseil 
de gouvernement, mais dont les activités sont coordonnées par lui. 


Art. 1. — Le membre du conseil de gouvernement chargé de la 
gestion d'un secteur on d'un sous-secteur de l'administration terri- 
loriale prend toutes décisions intéressant la marche des affaires de 
la compétence des services publics territoriaux de son secteur ou 
sous-secteur, à l'exception de celles qui relèvent du conseil de gou- 
vernement ou de l'assemblée territoriale. | £ 

IL peut constituer auprès de lui un secrétariat, dans la limite des 
crédits budgétaires votés par l'assemblée. 2. 

Il dirige les services de son secteur ou sous-secteur, avec l'assis- 
tance des fonctionnaires chefs de services, auxquels il donne toute 
délégation utile . 

Il est chargé d'assurer l'exécution par ses services des décisions 
du conseil de gouvernement, ainsi que des délibérations de l’assem- 
blée territoriale. 

Art. 3%. — Chaque membre du conseil de gouvernement présente 
au conseil les affaires instruites par ses services et qui doivent 
faire l'objet d'arrètés ou de décisions en conseil de gouvernement. 

Il présente également au conseil de gouvernement tons rojets 
et tous rapports d'instruction relevant de son secteur ou de son 
sous-secteur qui doivent être soumis à l'assemblée territoriale. Il à 
la charge d'en suivre et d'en soutenir la discussion aupres de l’as- 
semblée territoriale, conformément aux directives du conseil de 
gouvernement. 11 pent, en cette occasion, se faire assister par des 
fonctionnaires de ses services. 

Art. 33%. — Dans les conditions fixées par leurs statuts respectifs, 
le chef du territoire, sur la proposition du membre du conseil de 
gouvernement dont ils relèvent: | | 

Procède aux nominations et aux promotions des personnels des 
cadres territoriaux ; | 

Affecte les fonctionnaires et agents dans les emplois des services 
publies territoriaux et prononce ou propose, selon le cas, toutes 
sanctions disciplinaires concernant ces fonctionnaires et agents, 

Les agents des services publics territoriaux sont notés successi- 
vement par les fonctionnaires chargés du pouvoir de notation aux 
termes du statut général et des statuts particuliers des cadres de 
fonctionnaires et par le membre du conseil de gouvernemnt dont 
relève le service auquel ils sont affectés. 

Art. %. — Outre l'obligation générale prévue à l’article 9, chaque 
membre du conseil est tenu, au titre de ses activités individuelles 
pour le secteur ou le sous-secteur dont il est responsable, au même 
secret professionnel que les fonctionnaires des services publics. 

Art. 95. — Des arrêtés du chef de territoire contresignés par Je 
vice-président du conseil de gouvernement détermineront, en tant 
que de besoin, les modalités d'application du présent chapitre. 





TITRE II 
Attributions de l’Assemblée territoriale. 


Art. 36. — Le conseil représentatif de la Côte française des Somalis 
prend le nom d'assemblée territoriale. 

Les articles 21, 23, 29, l’article 33, 1° à 9o, 110, 130 à 160, 180 à 239 
et 250, les articles %4, 36 et l’article 37, sauf le 2e en ce qui concerne 
les permis généraux de recherches minières du type A de la loi 
susvisée du 19% août 1950 sont remplacés par les dispositions qui 
suivent: 

Art. 37. — L'assemblée territoriale fixe par délibération la date 
d'ouverture de ses sessions ordinaires et la durée de ces sessions 
Celles-ci sont toutefois régies par les règles ci-après: 

L'assemblée territoriale tient chaque année deux sessions ordi- 
naires sur convocation du chef du territoire. La première s’ouvre 
entre le 15 février et le 15 mai; la seconde entre le 1er août et 
le 31 octobre. 

Si l'assemblée se sépare sans avoir fixé la date d'ouverture de 
sa prochaine session ordinaire, cette date est déterminée, en temps 
utile, par la commission permanente. Au cas où l'assemblée, malgré 
les dispositions qui précèdent, ne s’est pas réunie en session ordi- 
naire au cours de l’une des périodes susmentionnées, le chef du 
territoire, par arrêté pris en conseil de gouvernement, peut modifier 
la période de session et convoquer l'assemblée en session ordinaire. 
La durée de chaque session ordinaire ne peut dépasser deux 
mois ; 

L'assemblée territoriale doit en outre être réunie en session 
extraordinaire sur convocation du chef du territoire : 

a) Soit si les deux tiers au moins de ses membres en adressent 
la demande écrite au président ; 

bi à par arrêté du chef du territoire en conseil de gouver 
nement, 

La durée de chaque session extraordinaire ne peut dépasser 
quinze jours. 

Les sessions sont ouvertes et closes par arrêtés du chef du terri- 
loire en conseil de gouvernement. 

Art. 3% — L'assemblée prend des délibérations portant réglemen- 
lalion terriloriale dans les matières ci-après : 

1° Statut général des agents des cadres territoriaux en appli 
cation des décrets sur la fonction publique pris en application de 
l'article 3 de la loi du 23 juin 1956; 

2° Procédure civile, à l'exception de l’organisation judiiaire ; 

3 Professions libérales, offices ministériels et publics : 

4° Statut civil coutumier et réglementation de l’état civil dans 
le cadre des lois qui l’organisent ; 

 Constatation, rédaction et codification, des coutumes ; adap- 
lation des coutumes à l’évolution sociale; biens et droits immobiliers 
régis par la coutume et, notamment, définition des droits coutu- 
Miers qui seront assimilés à des droits réels susceptibles de servir 
de base au crédit; d'une manière générale toutes auestions ressor- 
lissant au droit local; Ê 

6° Domaine du territoire y compris les terres vacantes et sans 
iaitre, lesquelles font partie du domaine privé du territoire. 

Toutefois, aucune atteinte ne peut ôtre portée aux droits immo- 
2 et aux servitudes dont bénéficie l'Etat à la date du présent 
aecret, 

Si l'Etat affecte ultérieurement certains immeubles au fonction- 
nement de services publics, ces immeubles bénéficient des servitudes 
d'utilité publique inhérentes au fonctionnement desdits services : 

1° Commerce intérieur, artisanat et toutes professions concernant 
ces activités: représentants de commerce, colporteurs ; 

So Mutualité, sous réserve des dispositions du décret no 56-1135 
du 13 novembre 1956 relatif aux sociétés mutuelles de développement 
rural dans les territoires d'outre-mer ; 

Yo Syndicats de producteurs ou de consommateurs, coopératives ; 
10e Agriculture, forêts, régime des eaux non maritimes, protec- 
À sols, protection ge la nature et des végétaux, lutte phyto- 
sanitaire ; 

11e Elevage, circulation, vente et abattage du bétail, lutte contre 
les épizooties ; 

Le Pêche côtière, sans qu'il puisse être porté atteinte aux dispo- 
sition de la loi du 1er mars 1888, pêche fluviale : 

13° Conditionnement à l'exportation, à l'exclusion de la fixation 
des normes, qui demeurent réglementées par décre“s; 

14° Transports intérieurs, circulation, roulage : 

15° Navigation sur les cours d'eau et canaux : 

16° Police des voies de communication, à l'exception de la police 
de l'air et des voies maritimes ; 

17° Après consultation du consefl national des assurances par l’in- 
termédiaire du ministre de la France d'outre-mer, réglementation 
ayant pour eflet d’instituer l'obligation d'assurance à l'égard des 
personnes physiques ou morales dont la responsabilité civile est 
susceptible d'être engagée aux termes des articles 1382 à 1386 du 
code civil, sans que cette réglementation puisse affecter. par ailleurs 
la teneur de la législation et de la réglementation sur les assurances : 

18e Modalités d'application du régime des substances minérales : ? 

19° Organisation des caisses d'épargne du territoire : 4 

20e Hygiène publique, lutte contre les grandes endémies : pro- 
tection de la santé publique et des aliénés, sources thermales : 

21° Fabrication et commerce de toutes boissons, salubrité et sécu- 
rité des débits de boissons: 

22° (Œuvres sanitaires, d'éducation ou d'instruction: enfance délin- 
quante ou abandonnée ; 

230 Tourisme et chasse ; 

210 Urbanisme, habitat: établissements dangereux, incommodes, 
insalubres:; habitations à bon marché, loyers; 

25° Enseignement des premier et second degrés, enseignements 
professionnel et technique, à l'exclusion des programmes d’études, 
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des programmes et modalités d'examens, des brevets et diplômes 
et de ia qualification requise pour enseigner; 

260 Régime des bourses d'enseignement allouées sur les fonds du 
budget du territoire ; 

270 Bibliothèques publiques, centres culturels; 

2e Sports et éducation physique ; 

29o Bienfaisance, assistance, secours et allocations; loteries ; 

300 Protection des monuments et des sites; 

31° Régime pénitentiaire ; 

320 Détermination des frais compris sous la dénomination de 
« frais de justice criminelle »; établissement des tarifs de ces frais, 
modalité de payement et de recouvrement, fixation des conditions 
que doivent remplir les parties prenantes, et d'une façon générale, 
réglementation de tout ce qui touche aux frais de justice en 
matière criminelle; tarifs de délivrance de copies ou d'extraits 
d'actes publics; 

3e Conditions dans lesquelles l'exercice par les étrangers de 
certaines professions est soumis au régime de l'autorisation admi- 
uistrative préalable ; 

34° Formes et conditions des adjudications et marchés à passer 
dans le territoire pour les travaux et fournitures intéressant Île 
territoire sous réserve du respect des règles générales applicables 
en ces matières. Ces règles seront fixées par un décret pris dans les 
conditions déterminées par l'article 1er de la loi du 23 juin 1956. 

Art. 39. — Les délibérations prises dans les matières mentionnées 
à l'article 38 pourront intervenir nonobstant toutes dispositions 
législatives ou réglementaires contraires antérieures à la date d’en- 
trée en vigueur du présent décret, mais sous réserve des conven- 
tions internationales, de la législation et de la réglementation en 
matière de code du commerce et de code maritime, des dispositions 
de la loi du 15 décembre 1952, de la loi du 30 avril 1946 et des 
décrets pris pour son aprlicatjon, des décrets nes 55-625 et 55-634 
du 20 mai 1955, des lois et règlements sur la répression des 
fraudes et sur le contrôle des poids et mesures, et des codes de 
déontologie. 

Art. 40, — Les lois et décrets relatifs aux matières énumérées 
à l’article 38 du présent décret restent toutefois en vigueur, avec 
valeur de règlements territoriaux. Ces règlements peuvent être 
abrogés ou modifiés par délibération de l'assemblée territoriale. 

Art. #1. — L'assemblée territoriale peut assortir les réglemen- 
lations issues de ces délibérations de peines dans les conditions 
prévues à l'article 2 de la loi du 23 juin 1956. 

Art. 42, — L'assemblée territoriale délibère, en ce qui concerne 
‘a section locale, sur les programmes tendant à la réalisation et 
à l'exécution du plan d'équipement et de développement prévu 
par la loi du 30 avril 1946 dans les conditions fixées par les décrets 
pris pour l'application de ladite loi. 

Art. 43. — En matière d'intérêts patrimoniaux et de travaux 
publics territoriaux, l'assemblée territoriale délibère sur tous projets 
établis par le chef du territoire en conseil de gouvernement relatifs 
aux objets ci-après: 

a) Actions à intenter ou à soutenir au nom du territoire, sauf 
dans le cas d'urgence, où la décision est prise en conseil de gou- 
vernement:; transactions concernant les droits du territoire et por- 
tant sur des litiges d’un montant supérieur à 10 millions de francs 
Djibouti ; s 

b) Acceptation ou refus des dons et legs stipulés pour le terri- 
loire avec charges ou affectations immobilières. | | 

Le chef du territoire peut toujours, par décision prise en conseil 
de gouvernement, accepter à titre conservatoire. La décision de 
l'assemblée territoriale qui intervient ensuite a eflet pour compter 
de cette acceptation provisoire. En cas d'urgence, le chef du terri- 
toire peut, seul, faire tout acte conservatoire et accepter les dons 
et legs: Es 

c) Kliénation des propriétés immobilières du territoire; ; 

d) Choix du mode d'exploitation des ouvrages publics du terri- 
toire : tarifs des redevances des concessionnaires de services publics 
du territoire: concessions de travaux à effectuer pour le compte du 
territoire. Toutefois, dans cette dernière matière, la concession ne 
peut être attribuée à un étranger ou dans l'intérêt d’un étranger 
que s’il y a accord entre l'assemblée et le gouverneur; en cas de 
désaccord, il est statué par décret; 

e\ Octroi des concessions agricoles et forestières et des permis 
temporaires d'exploitation forestière d’une durée supérieure à 
ci ans; . #2 
? cesssment, déclassement du domaine public du territoire, et 
notamment des routes d'intérêt territorial, des aérodromes à la 
charge du budget territorial, des rades, cours d'eau, canaux, lacs, 


lagunes et étangs. 


Art. 44. — L'assemblée délibère sur l'octroi des permis de 
recherche minière du type B. | 
Art. 45. — L'assemblée territoriale peut fixer par délibérations 


le inontant et les conditions d'attribution de l'indemnité allouée 
à ses membres et payée mensocloment. W + Le 5 cu appli 

\ a! nn à à : Ai & rt. 
cables au remboursement de leurs frais ue 1ranspo 

Cette indemnité, quelle que soit sa forme, est fixée par référence 
au traitement d'une catégorie de fonctionnaires servant dans le 
territoire. # ; 

Elle ne peut se cumuler avec l'indemnité allouée aux membres 
du conseil de gouvernement, ni aveñ celle allouée aux membres 
des assemblées constitutionnelles. J : 

Les fonctionnaires. en activité de service ou en service détaché, 
membres de l'assemblée territoriale, perçoivent le complément os 
leur traitement, majoré éventuellement des frais de déplacement, 
et l'indemnité de membre de l'assemblée territoriale, ou seulement 
leur traitement majoré éventuellement des frais de déplacement 
quand le total en est supérieur à ladite indemnité. 


itori ésident 
‘assemblée territoriale peut en outre voler pour son pr 
=. indemnité forfaitaire annuelle pour frais de représentation. 





Art. 46. — L'assemblée territoriale est obligatoirement consultee 
sur toutes les matières pour lesquelles il en est ainsi disposé par 
les lois et règlements et notamment sur les projets d'arrêtés régle- 
mentaires à intervenir en conseil de gouvernement relatifs à: 

a) L'organisation d'ensemble des services publice territoriaux ; 

b) L'organisation des chefleries, 

c) Les statuts particuliers des cadres d'agents des services publics 
terrilorjaux, les modalités et les taux de leur rémunération, le 
régime des congés, les avantages sociaux et le régime des retraites 
applicables à ces agents; 

4) Le régime du travail et de la sécurité sociale et notamment 
l'application pour le territoire des dispositions de la loi n° 52-1422 du 
15 décembre 1952 instituant un code du travail dans les territoires 
À ann associés relevant du ministère de la France d'outre- 

e) Les effectifs des fonctionnaires des cadres d'Etat mis à la dis- 
position des services publics territoriaux ; 

.1) La création, la suppression et la modification des circonscrip- 
tions administratives du territoire et la modification de leurs Jimites 
géographiques ; 

9) La création, la constitution, l'organisation et le fonctionnement 
des collectivités rurales et des conseils de circonscription ; 

_h) La création des organismes assurant la représentation des 
intérêts économiques dans le territoire ; 

&) Les mesures d'encouragement à la production ; 

j) La réglementation de l'immigration ; 

k) La détermination, pour chaque catégorie d'infractions à la 
réglementation résultant des délibérations de Ll'assemuiee territoriale, 
de l'échelle des peines applicables dans les conditions prévues à 
l'article 2 de da loi no 56-619 du 23 juin 19%; 

Art. 47. — Dans les matières de la compétence délibérante de 
l'assemblée énumérées aux articles 37, 38 et 41 à 45, le chef de 
territoire peut appeler l'assemblée territoriale à se prononcer en 
seconde lecture sur des délibérations prises par cette dernière ou 
sa conmission permanente dans un délai de 30 jours francs à comp- 
ter de la date où il en est saisi, Jorsqu'il estime qu'elles ne satisfont 
pas à l'intérêt général ou à la bonne administration du territoire. 

Le délai prévu à l'article 48 ci-dessous court alors du jour de 
la réception par de chef du territoire de la nouvelle délibération 
édoptée par l'assemblée territoriale. 

Art. 48. — Le ministre de da France d'outre-mer peut provoquer 
l'annulation des délibérations de l'assemblée territoriale et de sa 
commission permanente pour excès de pouvoir on violation de la 
loi par décret pris dans la forme de règlement d'administration 
publique. 

Si une délibération de l'assemblée ou de sa commission pemma- 
hente soumise au ministre aux fins d'annulation n’a pas été annulée 
dans un délai de quatre-vingt-six jours francs à compter de la date 
de sa notification au chef du territoire, ce dernier la rend exécutoire 
dans les huit jours francs suivant l'expiration de ce dernier délai. 

En matière douanière, les délibérations de l'assemblée territoriale 
ou de la commission permanente restent soumises aux dispositions 
de l'article 3 du décret n° 54-1020 du 14 octobre 1954. 

Art. 49. — La perception des impôts, taxes, contributions et rede- 
Vances de toute nature se fait sur les bases anciennes et d'après 
les tarifs antérieurs jusqu’à la publication des arrêtés du chef du 
terriloire en conseil rendant exécutoires les délibérations de l'assem 
blée territoriale ou de sa commission permanente. 

Les délibérations prises par l'assemblée territoriale ou sa commis- 
sion permanente dans une cession commencée avant le 4e jan- 
vier, en matière d'impôts directs et de contributions ou taxes assi 
milées, sont applicables pour compter de cette date même si elles 
n'ont pu être rendues exécutoires auparavant. 

De même, si le budget n’a pu être rendu exécutoire avant le 
1# janvier, le chef du territoire est habilité à ouvrir des crédits 
provisoires mensuels sur la base des crédits inscrits au (budget 
précédent. Cette ouverture de crédits est renouvelable chaque mois 
Jusqu'à ce que le budget ait pu être rendu exécutoire. 


TITRE HI 


Les collectivités rurales. 


Art, 50, — Le chef du territoire de la Côte francaise des Somalis 
peut, par arrêtés pris en conseil de gouvernement, après avis de 
l'assemblée territoriale, instituer des collectivités rurales dotées de 
la personnalité morale, lor$que celles-ci peuvent disposer des res- 
sources nécessaire à l'équilibre d’un budget. 

Ces collectivités rurales peuvent être constituées par des circons- 
criptions administratives, des fractions de circonscriptions adminis- 
tratives ou des groupements de circonscriptions administratives. 

La collectivité rurale est gérée par un conseil de collectivité 
rurale. 

Les dispositions des articles 3 à 9 du décret du 3 décembre 1956 
déterminant les conditions d'institution et de fonctionnement des 
collectivités rurales en Afrique occidentale française et en Afrique 
équatoriale française sont applicables aux collectivités rurales de 
la Côte française des Somalis, 


TITRE IV 
Dispositions diverses. 


Art. 51. — Il peut être créé en Côte française des Somalis, par 
arrêtés du gouverneur, gris après avis de l'assemblée territoriale à 
la maïorité absolue des membres la composant, des communes de 
plein exercice qui seront régies par: 

Les décrets relatifs à la commune de Nouméa, en tant qu'ils ne 
sont pas contraires aux dispositions du présent décret: 

Les articles 169 à 179 de la loi du 5 avril 1884 sur l'organisation 
municipale ; 
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Et les articles ?, 41 à 33, 56 et 5% de la loi ne 55-1449 du 18 no- 
vembre 1955 relative à Ja réorganisation municipale en Afrique 
occidentale francaise, en Afrique équatoriale française, au Togo, au 
Cameroun et à Madagascar. 

art. 52, — Sont abrogées toutes dispositions législatives et régle- 
mentaires contraires au présent décret et notamment le décret modi- 
hé susvisé du 2 décembre 1%. 

Art 53 Le gouverneur de la Côte francaise des Somalis détar- 
minera par arrêtés, en tant que de besoin, les modalités d’applica- 
hon du présent décret, 

art. 51 Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre des 
affaires économiques et financières sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du ‘présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 24 février 1957 


suivent les signatures.) 


ANNEXE N' 257 


{session ordinaire de 1966-1957. — Séance du 28 février 1957.) 
DEMANDE D'AVIS sur le décret du 24 février 1957 portant institution 
d'un Conseil de gouvernement et extension des attributions de 
l'assemblée territoriale aux Comores, lransinise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres (1), — (Renvoyée à la commission 
de politique généraie, 
Monsieur le président. 

J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de l'Assem- 
blée de l'Union francaise, dans les conditions prévues à l’article 4er 
de Ja loi n° 56-61% du 2% juin 1956, autorisant le Gouvernement à 
mettre en œuvre les réformes et à prendre les mesures mg à 
assurer l'évolution des territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, les décrets ci-joints pris en application du même arti- 
cle de jadite loi 

bécrel portant institution d'un conseil de gouvernement et exten- 
sion des attributions de l'assemblée territoriale aux Comores. 


Veuillez agréer, Monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. . 
Pour le secrétaire général du Gouvernement, 

Le chargé de 


D. LUNG, 


mission, 


Décrets du 24 février 1957 portant institution de oonseils de gou- 
vernement et extension des attributions des assem territo- 
riales en Nouvelle-Calédonie, dans les Etablissements français de 
l'Océanie, en Côte française des Somalis, aux Comores. 


RAPPORT 


Les quatre dcrels ci-joints sont animés du mème esprit que 
ceux adoplés le 5 décembre dernier par le conseil! des ministres 
pour l'Afrique occidentale française, l'Afrique équatoriale française 
et Madagascar, qui sont actuellement soumis à la ratification du 
Parlement. Conune eux, ils sont pris en application de l'article 4 
de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956; ils tendent au inême objectif; 
ils réalisent les mêmes réformes aboutissant à donner aux popu- 
lations un rôle considérablement accru dans la gestion de leurs 
propres affaires. 

Toutefois, tandis que, pour l'A. ©, F., l'A. E. F. et Madagascar, 
la réforme des gouvernements généraux prescrite par la loi avail 
conduit à une refonte de l'organisation des deux échelons où 
s'exerce Ja représentation des intérêts de l'Elat, ce problème ne 
se pose pas dans les territoires dont il s'agit ici, en raison de 
leur caractère unitaire, C'est pourquoi on à jugé inutile de trajter 
des pouvoirs des gouverneurs, aussi bien en leur qualité de dépo- 
sitaires des pouvoirs de la République qu'en celle de chefs de 
lerritoire, Ces pouvoirs restent régis par les textes en vigueur, pour 
autant qu'ils ne sont pas affectés par ies dispositions des présents 
décrets, 

Ainsi, chacun de ces textes se compose seulement de deux 
titres essentiels, l’un portant institution d'un conseil de gouverne- 
ment et l'autre extension des attributions de l'assemblée territa- 
rliale, Dans la rédaction de l'un et de l'autre, il a été tenu compte 
des positions adoptées par l’Assemblée nationale lors de l'examen 
des décrets concernant l'A. O, F., l'A. E. F. et Madagascar, dans 
la mesure où celles-ci étaient transposables aux territoires dont il 
s'yait maintenant. 

Le conseil de gouvernement composé uniquement de merm- 
bres directement élus par l'assemblée territoriale, I est placé sous 
la présidence du chef du terrileire où, en cas d'absence de celui-ci, 


est 


sous la présidence de celui de ses membres qui à été élu en 
tête de liste, vice-président. 
Le conseil de gouvernement participe à l'administration territo- 


riale., 

Les arrêtés relatifs à la gestion des affaires territoriales sont pris 
en conseil de gouvernement. 

Le conseil se prononce eur toutes questions relatives à la gestion 
des intérêts patrimoniaux et aux travaux publics patrimoniaux, sous 


(4) Voir la loi ne 56-619 du 23 juin 1956 ter); Assemblée 
nationale (3e légisi.), ne 4355, 





(art, 


ESS. 





réserve des pouvoirs de l'assemblée territoriale. Les projets à sou- 
mellre aux délibérations de l'assemblée territoriale sont arrêtés en 
conseil de gouvernement. 

Tous les membres du conseil de 
des mesures arrélées par le conseil. 

Par ailleurs, chaque membre est chargé, par délégation du chef 
du territoire, de la gestion d'un ou de plusieurs services territo- 
rlaux; il prend en cette qualité toutes décisions intéressant la 
marche de ce ou de ces services, avec l'assistance technique des 
tonctionnaires chefs de service. Il présente au conseil tous projets 
el rapports relevant de son secteur, en suit et en soutient la dis- 
cussion auprès de l'assemblée territoriale. 

Désormais élue au suffrage universel et au collège unique, 
l'assemblée recoit pouvoir délibérant dans des domaines beaucoup 
rs nombreux et étendus que jusqu'ici. Elle devient un organe 
égislatif local dans toute la mesure où le permettent les dis- 
wositions de la Constitution et de la joi-cadre et l'unité de la 
tépublique. - 

Dans les territoires dont il s'agit ici, l'assemblée territoriale reçoit 
compétence pour l'ensemble des matières qui, pour l'A. O0. F. el 
l'A. E. F., se trouvent réparties, aux termes des décrets du 3 décem- 
bre 1956, entre les grands conseils et les assemblées territoriales. 
Dans les pouvoirs délibérants des assemblées territoriales de la 
Nouvelle-Calédonie, des Etablissements français de l'Océanie et des 
Comores est ajoutée la réglementation de la navigation interinsulaire. 
Il s'agit là d’une notion bien définie par la jurisprudence locale et, 
d'ailleurs, évidemment imposée par la géographie. | 

De méme qu'en Afrique et à Madagascar, il sera désormais pos- 
sible à l'assemblée de prendre des délibérations portant réglemen- 
tulion qui fixeront le cadre des activités publiques et privées à 
l'échelon du territoire. Ces règlements territoriaux interviendront en 
des domaines qui relevaient jusqu'ici de la compétence du législa- 
teur ou du pouvoir réglementaire du Gouvernement ou de son repré- 
sentant, Dons ces matières, l'assemblée a le pouvoir de modifier ou 
d'abroger les dispositions, mêmes législatives, en vigueur jusqu'ici. 
En règle générale, les délibérations de l'assemblée ne sont plus 
désormais susceptibles d'annulation que pour excès de pouvair. 
Toutefois, le chef du territoire peut inviter l'assemblée a procéder 
à une seconde lecture d'une délibération dont il estime que les consé- 
quences sont de nature à nuire aux intérêts de la collectivité ou à la 
bonne marche de l'administration. 
L'extension des attributions des institutions territoriales serait 
rendue en partie illusoire si n'était pas accrue la liberté conférée à 
cet échelon pour disposer de ses ressources financières. C'est pour- 
quoi la même refonte de la législation sur les dépenses obligatoires 
u'en Afrique et à Madagascar, qui aboutit à une sensible réduction 
du nombre de ces dépenses, est applicable aux territoires non grou- 
es. 

Sauf en Nouvelle-Calédonie, où l'organisation communale est déjà 
voisine de celle de la métropole, la possibilité ouverte en Afrique 
et à Madagascar par les décrets du 3 décembre 1956, en ce qui 
voncerne l'institution des collectivités rurales, est donnée aux terri- 
loires qui font l'objet des décrets nas 

De même, en ce qui concerne Îles centres urbains, les textes rci- 
après procèdent à une certaine extension dans ces territoires des 
dispositions de la loi du 18 novembre 195 portant réorganisation 
municipale qui, jusqu'ici, ne s'appliquait qu'à l'Afrique et à Mada- 
gascar, Comme pour les collectivités rurales, il n'en résulte pas une 
obligation mais seulement une possibilité de créer des communes, 
dont les autorités locales se serviront dans la mesure où le justifiera 
le développement des agglomérations. 


gouvernement sont solidaires 


Décret du 24 février 1957 portant institution d’un conseil de Gouver- 
nement et extension des attributions de l'assemblée territoriale aux 
Comores 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du ministre 
des affaires économiques et financières et dun ministre délégué à la 
présidence du canseil 


Le conseil d'Etat entendu; 
Le conseil des ministres entendu; 
Décrète : 
DECRET 


art. fer, — Aux Comores, l’administrateur supérieur est également 
le chef du territoire. Il exerce ses fonctions conformément aux 
textes en vigueur sous réserve des dispositions ci-après. 


TITRE 1er 


Le conseil de gouvernement. 


Art. 2. — ]l est institué aux Comores un conseil de gouvernement. 

Art. 3. — Le conseil de gouvernement est composé de six mem- 
bres élus par l'assemblée territoriale dans les conditions prévues 
aux articles suivants et qui portent le titre de ministre. 

Le membre du conseil de gouvernement élu en tête de liste 
prend le titre de vice-président du conseil de gouvernement. 

Le conseil de gouvernement est présidé par le chef de territoire, 
ou, en son absence, par le vice-président du conseil de gouverne- 
ment. 

Le conseil de gouvernement a la faculté de démissionner s'il 
estime ne p'us avoir la confiance de l'assemblée territoriale. 

Pour les questions relevant de leur compétence, les membre: 
du conseil de gouvernement sont dans l'obligation de répondre à 
toutes questions ou demandes d'explications posées par les membres 
de l'assemblée territoriale, 
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Art. 4. — Les membres du conseil de gouvernement doivent être 
des citoyens français jouissant de leurs droits civils et politiques 
el ages de vingt-cinq ans au moins 

Art. 5. — Nul ne peut être membre de plusieurs conseils de 
gouvernement des territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer. 

Art. 6. — Les membres du conseil de gouvernement sont désignés 
par l'assemblée territoriale, parmi ses membres ou hors de son 
sein, au scrutin de liste à trois tours, sans panachage ni vote pré- 
férentiel. 

Les électeurs ne peuvent voter que pour une liste complète, sans 
radiation ni addition de noms et sans modifier l’ordre de présenta- 
nn candidats. Est nul tout bulletin ne remplissant pas ces 
conditions. 

Chaque membre de l'assemblée dispose d'un suffrage de liste à 
donner à l’une des listes en présence. 

Si, aux deux premiers tours de scrutin, aucune liste n'a obtenu 
la inajorité absolue des membres composant l'assemblée, le troi- 
sième tour à lieu à la majorité relative. 

Art. 7. — Les listes de candidats sont remises au président de 
l'assemblée au plus tard la veille du jour fixé pour le premier lour 
de scrutin. 

Des listes nouvelles peuvent être constituées après chaque tour de 
serutin. Elles sont remises au président de l'assemblée au plus tard 
trois heures avant l'ouverture de la séance fixée pour le deuxième 
ou le troisième tour de scrutin. 

Lecture est donnée des listes en présence avant l'ouverture de 
chaque tour de scrutin. à 

Chaque liste comporte obligatoirement autant de noms qu'il y à 


de membres à élire. / : 
Les candidats qui ne sont pas membres de l'assemblée terrilo- 


riale doivent remplir les conditions d'éligibilité fixées pour les élec- 
tions des conseillers territoriaux. Les mêmes conditions d’inéligibilité 
el d'incompatibtlité leur sont applicables. e 

Art. 8. — Les élections peuvent être arguées de nullité par les 
candidats et par les membres de l'assemblée territoriale. Les autres 
dispositions de j’article 10 du décret susvisé du 2 octobre 1946 
sont applicables au contentieux des élections au conseil de gou- 
vernement. 

Art. 9. — Les membres du conseil de gouvernement sont tenus de 
varder le secret sur les débats du conseil et sur les affaires qui lui 
sont soumises. 

Art. 40, — La qualité de membre du conseil de gouvernement est 
incompatible avec les fonctions de : | ; 

Membre du Gouvernement de la République française ; 

Président de l'assemblée territoriale ; J 

Président et merabre de la commission permanente de l’assem- 
blée territoriale | 

Lorsqu'un membre du conseil de gouvernement se trouve dans 
l'un des cas d'incompatibilité prévus ci-dessus, il doit opler dans 
les quinze jours. Si, à l'expiration de ce délai, il n'a pas fait connai- 
tre son option, il est réputé avoir renoncé aux fonctions de membre 
du conseil de gouvernement. 

Art. #1. — Un membre du conseil de gouvernement ne peut être 
démis de ses fonctions que par décret pris en conseil des ministres. 

Art. 42. — En cas de vacance par décès, démission ou pour 
quelque cause que ce soit d’un poste de memre du conseil de 
gouvernement, il est pourvu à la vacance dans les conditions sui- 
vantes : . . "2 2 * + . 

S'il y a plusieurs sièges à pourvoir, il est procédé à une é.ection 
dans les conditions fixées aux articles 6 à 85 | 

Si un seul siège est à pourvoir, l'élection a lieu au serulin uni- 
nominal à la majorité absolue pour les deux preraiers tours et 
à la majorité relative au troisième tour. 

Art. 13. — Indépendamment du remboursement de leurs frais 
de transports et de déplacement, le vice-président et les membres 
du conseil de gouvernement perçoivent une indemnité annuelle 
payée mensuellement, dont le montant est fixé uniformément par 
délibération de l'assemblée territoriale, par référence au traitement 
d'une catégorie de fonctionnaires servant dans le territoire. 

Art. 1h. — Les dépenses nécessaires au fonctionnement du conseil 
de gouvernement, notamment celles relatives aux indemnités de 
ses membres, à l'installation et à l'équipement du conseil, aux 
déplacements de ses membres, sont à la charge du budget territorial. 

Art. — Le conseil de gouvernement tient séance au chef-lieu du 
territoire. sauf décision contraire prise par arrêté de l'adiminisira- 
teur supérieur. mL 

L'ordre du jour est établi par le chef du territoire. 

Le secrétariat du conseil et la garde des archives sont assurés 
par les soins du chef de territoire. PA 

Ces archives comprennent celles provenant du conseil privé. 


CHAPITRE II 
Attributions du conseil de gouternement. 


Art. 146. — Sous la haute autorité du chef du territoire, le conseil 
de gouvernement participe à l'administraiion des services lerri- 
toriaux. 

Section L — Attribulions collégiales. 


Art. 17. — Le conseil de gouvernement délibère Sur les affaires 
relevant de sa compétence telle qu'elle est définie à la présente 
section. Tous ses membres sont solidaires en ce qui concerne les 
mesures arrêtées par lui dans le cadre de ses attributions co:légiales. 

Tous les projets concernant les affaires d'intérêt territorial à sou- 


e 
mettre aux adibérations de l'assemblée territoriale et de sa com- 
mission permanente sont arrêtés en conseil de gouvernement. 











Art. 18, — sont pris en conseil de gouvernement tous actes régle- 
imentaires du chef du territoire concernant la gestion des affaires 
territoriales y compris les arrêtés qui doivent être soumis à l'avis 
préalahk'e de l'assemblée terriloriale, 

Le conseil délègue celui de ses membres qualifié en la matière 
pour fournir à l'assemblée toutes explications concernant l’applica- 
on des délibérailons de cette dernière. 

Art. 19. — Sont pris en conseil de gouvernement les arrêtés ou 
actes du chef du territoire concernant notamment : 

a) La réglementation économique du commerce intérieur et des 
prix ; 

b) L'organisation des foires et marchés: 

c) Les mesures d'application de la réglementation relative au 
soutien à la production; 

d) La création des organismes assurant dans le territoire la repré- 
ee ve. #i des intérêts économiques, après avis de l'assemblée terri 
oriale : 

e) La création, la suppression, la modification des circonserip- 
lions administratives du territoire el la modification de leurs limites 
géographiques, après avis de l'assemblée territoriale : 

fl) La création, la constitution, l'organisation et le fonctionne- 
ment des coleclivités rurales, ainsi que, éventuellement, des con- 
cils de circonscriptions, après avis de l'assemblée territoriale ; 

y) La création des centres d'état civil; 

h) Les statuts particuliers des cadres des fonctionnaires territo- 
riaux, les régiines de rémunération, de congés, d'avantages sociaux 
el de retraites, après avis de l'assemblée territoriale ; 

i) Le eg de j'éducation de base. 

\rt. 20, — Les chefs des services publics territoriaux immédiate- 
ment placés sous l'autorité des membres du conseil de gouverne- 
ment sont nommés par :e chef du territoire en conseil de gouver- 
nement sur la proposition du membre du conseil de gouvernemen! 
dont relève le service. 

Art, 21. — Le conseil de gouvernement délibère sur toutes ques- 
lions relatives à l'adimiinstration des intérêts patrimoniaux et aux 
travaux publics territoriaux. 

Toutefois, pour les matières énumérées à l’article 43%, il ne se 
prononce que Sur l'application des délibérations de l'assemb'ée ter- 
ritoriale, 

Art. 22, — Le chef du territoire, en conseil du gouvernement, 
peut, lorsque des circonstances exceptionnelles l'exigent, prendre 
tous arrêtés immédiatement exécutoires en vue de suspendre ou 
de réduire à titre provisoire tous droits fiscaux d'entrée où de sortie 
el tous droits indirects frappant les articles à la production, à la 
circulation ou à la consommation. 

Les arrêlés sont soumis à la ratification de l'assemblée territo- 
riale, Si celle-ci est en cours de sessjon, elle doit en être immédia- 
lement saisie. Dans le cas contraire, la commission permanente en 
est saisie à sa plus proche réunion et en fait rapport à l'assemblée 
terriloriae lors de la session suivante, La délibération de l’assem- 
biée territoriale, devenue définitive, prend effet pour compter de 
la date à laquelle elle a été prise, 

Art. 25, — Lorsque l'administrateur supérieur estime qu'une déli- 
béralion du conseil de gouvernement excède les pouvoirs de celui- 
ci, où est de nature à porter atteinte à la défense nationale, à 
l'ordre public, au meintien de {a sécurité ou aux libertés publiques, 
il en saisit le ministre de la France d'outre-mer. Celui-ci peut annu- 
ler la délibération par décret pris après avis du conseil d'Etat, Ce 
décret doit intervenir dans les trois mois à compter de la date de 
la délibération. Ce délai est suspensif. 

Art 25. — Sous réserve des altributions du conseil du contentieux 
üdministratif, les actes pris en conseil de gouvernement sont sus- 
ceplib.es de recours devant le conseil d'Etat statuant au contentieux. 

art. 95. Est nul tout acte du conseil de gouvernement pris 
dans les conditions autres que celles fixées ci-dessus, notamment 
aux articles 3 et 15. 

En ce cas, l'administrateur supérieur, par arrêté motivé, déclare 
la réunion illégale, prononce la nullité des actes et prend toutes 
mesures nécessures pour que le conseil se sépare immédiatement 

en rent comple an ministre de la France d'outre-mer. 

Art. 26. Chaque année, le vice-président du conseil de gou- 
vernement Soumet à l'avis du conseil de gouvernement le rapport 
qu'il présente à l'assemblée territoria'e sur l'activité générale du 
nes cm de gouvernerment el la marche des services publics terri- 
oriaux. 


section IE. {{tributions individuelles 


Art, 2%. — Les membres du conseil de gouvernement sont indi- 
viduellement chargés, par délégation du chel du territoire après avis 
du vice-président du conseil de fouvernerment, de la gestion d'un 
ou de plusicurs services publics terriloriaux. 

Art, 28, — Les attributions des membres du conseil de gouverne- 
ment sont fixées par arrêlés du chef de territoire contresignés par 
le vice-président du conseil de gouvernement et publiés au Journal 
ofliciel. 

art. 29. Chaque membre du conseil de gouvernement est res- 
ponsable devant le conseil du fonctionnement des services publics 
et de l'administration des affaires relevant du secteur administratif 
dont il est chargé et l'en tient régulièrement informe. mi: 

Art, 90, — Un membre du conseil de gouvernement peut être 
chargé d'un secteur administratif comportant un ou plusieurs sous 
secteurs dont la gestion est confiée à d'autres membres du conseil 
de gouvernement, mais dont les activités sont coordonnées par lui 

Art. 4. — Le membre du conseil de gouvernement chargé de la 
gestion d'un secteur ou d’un sous-secteur de l'administration terri- 
toriale prend toutes décisions intéressant la marche des affaires de 
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la compétence des services publics territoriaux de son secteur ou 
sous-secteur à l'exception de celles qui relèvent du conseil de gou- 
vernement ou de l'assemblée territoriale. 

Il peut constituer auprès de lui un secrétariat dans la limite 
des crédits budgétaires votés par l'assemblée. 

Il dirige les services de son secteur ou sous-secteur, «près l'assis- 
lance des fonctionnaires chefs de service, auxquels il donne toute 
délégation utile. 

Il est chargé d'assurer l'exécution par ses services des décisions 
du conseil de gouvernement ainsi que des délibérations de l’assem- 
blée territoriale, 

art. 32. Chaque rnembre du conseil de gouvernement présente 
au conseil des affaires instruites par ses services et qui doivent faire 
l'objet d'arrêtés ou de décisions en conseil de gouvernement. 

I présente également au conseil de gouvernement tous projets 
et tous rapports d'instruction relevant de son secteur ou de 59n 
sous-secteur qui doivent être soumis à l'assemblée territoriale: 1] a 
la charge d'en suivre et d'en soutenir la discussion auprès de 
l'assemblée terriloriale, conformément aux directives du conseil 
de gouvernement, 41 peut, en cetle occasion, se faire assister par 
des fonctionnaires de ses services. 

Art, 33. — Dans les conditions fixées par leurs statuts respectifs, 
le chef du territoire, sur la proposition du membre du conseil de 
gouvernement dont ils relèvent: 

Procède aux nominations et aux promotions des personnels des 
cadres terriloriaux ; 

Affleete les fonctionnaires et agents dans les emplois des services 
publics territoriaux et prononce ou propose, selon le cas, toutes 
sanctions disciplinaires concernant ces fonchonpaires et agents. 

Le agents des services publics territoriaux sont notés succes- 
sivement par les fonctionnaires chargés du pouvoir de notation aux 
ierines du statut général et des statuts particuliers des cadres de 
fonctionnaires et par le membre du conseil de gouvernement dont 
relève le service auquel ils sont affectés. 

Art. 34. — Outre l'obligation générale prévue à l’article 9, chaque 
mernbre du conseil est tenu, au titre de ses activités individuelles 
pour le secteur ou le sous-secteur dont il est responsable, au même 
secret professionnel que les fonctionnaires des services publics. 

Art, 5, Des arrêtés du chef du territoire contresignés par le 
vice-président du conseil de gouvernement détermineront, en tant 
que de besoin, les modalités d'application du présent chapitre. 


TITRE I 


Attributions de l'assemblée territoriale. 


Art. 96. L'article 17, l'article 33, 10 à 9o, 110, 139 à 160, 180 à 
23e et 25e, les articles 31 à 36, et l'article 37, sauf pour ce qui 
concerne, au 2°, ies permis généraux de recherches minières du 
type A, du décret susvisé du 25 octobre 196 sont remplacés par les 
dispositions qui suivent, 

Art. :37. L'assemblée territoriale fixe par délibérations la date 
d'ouverture de ses sessions ordinaires et la durée de ces sessions. 
Celles-ci sont toutefois régies par les règles ci-après: 

L'assemblée territoriele tient chaque année deux sessions ordi- 
naires sur convocation du chef du territoire. La pere s'ouvre 
au cours du deuxième trimestre; la seconde entre le 1° août et le 
3% seplembre, 

Si l'assemblée se sépare sans avoir fixé la date d'ouverture de 
sa prochaine session ordinaire, cette date est déterminée, en temps 
utile, par la commission permanente. Au cas où l'assemblée, malgré 
les dispositions qui précèdent, ne s'est pas réunie en session ordi- 
naire au cours de l'une des périodes susmentionnées, le chef de 
territoire, par arrêté pris en conseil de gouvernement, peut modifier 
la période de session et convoquer l'assemblée en session ordinaire. 
La durée de chaque session ordinaire ne peut dépasser deux mois. 

L'assemblée territoriale doit en outre être réunie en session extra- 
ordinaire sur convocation du chef du territoire : 

a) Soit si les deux tiers au moins de ses membres en adressent 
la demande écrite au président: 

b) Soit par arrêté du chef du territoire en conseil de gouver- 


nement. ina bn 
La durée de chaque session extraordinaire ne peut dépasser 


inze jours. 
ét — à sont ouvertes et closes par arrêtés du chef du ter 
ritoire en conseil de gouvernement. 2 

urt. 28. — L'assemblée prend des délibérations portant réglemen- 
tation territoriale dans les matières ci-après: | 
jo Statut général des agents des cadres territoriaux en applica- 
tion des décrets sur la fonction publique pris en application de 
l'article 3 de la loi du 23 juin 1956 : L Le ie, REMORE 

do Procédure civile, à l'exception de l’organisation judiciaire ; 
% Professions libérales, offices ministériels et publics; 
o Statut civil coutumier et réglementation de l'état civil dans 
» cadre des lois qui l'organisent: 
«” Ccnsietation. édaction et codification des coutumes: adaptation 
des coutumes à l'évolution sociale ; biens et droits immobiliers régis 
par la coutume, el notamment, définition des droits coutumiers qui 
seront assimilés à des droits réels susceptib'es de servir de base au 
crédit: d'une manière générale, toutes questions ressortissant au 
SE perains du territoire, y compris les terres vacantes et sans 
maître, lesquelles font partie du domaine privé du territoire. | 
Toutefois, aucune atteinte ne peul être portée aux droits imur-- 
biliers et aux servitudes dont bénéficie l'Etat à la date du présent 


décret. 


ee 





Si l'Etat affecte ultérieurement certains mmmeubles au 1onctioune- 
ment de services publics, ces immeubles bénéficient ies servitudes 
d'utilité publique inhérentes au fonctionnement desdits services; 

1° Commerce intérieur, artisanat et toutes professions concernant 
ces activités: représentants de commerce, colporteur…. ; 

#o Mutualité, sous réserve des dispositions du décret n° 56-1135 
du 13 novembre 1956 relatif aux sociétés mutuelles de dévelanpe- 
ment rural dans les territoires d'outre-mer ; 

% Syndicats de producteurs ou de consommateurs, coopératives ; 

100 Agriculture, forêts, régime des eaux non maritimes, pratec 
Un on sols, protection de a nature et des végétaux, lutte phyto- 
sanitaire ; 

to Elevage, circulation, vente et abattage du bétail, lutt contre 
les épizooties ; 

12 Pêche côtière, sans qu’il puisse être porté atteinte aux dispo- 
sitions de la loi du.fer Inars 1888; pêche fluviale ; 

13° Conditionnement à l'exportation, à l'exclusion de la fixation 
des normes, qui demeurent réglementées par décrets; 

11° Transports interinsulaires ; 

15° Transports intérieurs, circulation, roulage ; 

160 Navigation sur les canaux et lagunes; 

170 Police des voies de communications, à l'exception de la 
police de l'air et des voies maritimes ; 

18e Après consultation du conseil national des assurances par 
l'intermédiaire du ministre de la France d'outre-mer, réglementa- 
tion ayant pour eflet d’instituer l'obligation d'assurance à l'égard 
des personnes physiques ou morales dont la responsabilité civile 
est susceptible d’être engagée aux termes des articles 1382 à 1386 du 
code civil, sans que cette réglementation puisse affecter, par ailleurs, 
la teneur de la législation et de la réglementation sur les assu- 
rances ; 

190 Modalités d'application du régime des substances minérales ; 

20° Organisation des caisses d'épargne du terriloire ; 

Mo Hygiène publique, lutte contre les grandes endémies; pro- 
tection de la santé publique et des aliénés, sources thermales ; 

Mo Fabrication et commerce de toutes boissons, salubrité et sécu- 
rilé des débits de boissons; 

Œuvres sanitaires, d'éducation ou d'instruction; enfance délin- 
quante ou abandonnée ; 

210 Tourisme et chasse; 

350 Urbanisme, habitat: élablissements dangereux, incomn:0des, 
insalubres; habitations à bon marché, loyers; 

260 Enseignement des premier et second degrés, enseignements 
professionnel et technique, à l'exclusion des programmes d'études, 
des programmes et modalités d'examen, des brevets et diplômes et 
de la qualification requise pour enseigner; 

270 Régime des bourses d'enseignement aliouées sur les fonds du 
budget du territoire ; 

280 Bibliothèques publiques, centres culturels; 

29e Sports et éducation physique ; 

3%00 Bienfaisance, assistance, secours et allocations; loteries; 

3lo Protection des monuments et des sites; 

32e Régime pénitentiaire ; 

33° Détermination des frais compris sous la dénomination de 
« frais de justice criminelle », établissement des tarifs de ces frais, 
modalités de payement et de recouvrement, fixation des conditions 
que doivent remplir les parties prenantes et d’une façon générale, 
réglementation de tout ce qui touche aux frais de justice en matière 
nn: tarifs de délivrance de copies ou d'extraits d’actes 
vu blics ; 

Pgo Conditions dans lesquelles l'exercice par les étrangers de 
certaines professions est soumis au régime de l'autorisation adminis- 
trative préalable ; 

3% Formes et conditions des adjudications et marchés à passer 
dans le territoire pour les travaux et fournitures intéressant le terri- 
toire sous réserve du respect des règles générales applicables en ces 
matières. Ces règles seront fixées par un décret pris dans les con- 
ditions déterminées per l’article premier de la loi du 23 juin 1956. 

Art. 39, — Les délibérations prises dans les matières mentionnées 
à l’article 3% pouront intervenir nonobstant toutes dispositions légis- 
latives ou réglementaires contraires antérieures à la date d’entrée 
en vigueur du présent décret, mais sous réserve des conventions 
internationales, de la législation et de la réglementation en matière 
de code du commerce et de code maritime, des dispositions de la 
loi du 15 décembre 1952, de la loi du 30 avril 1946 et des décrets 
pris pour son application des décrets n° 55-6% et 55-634 du 20 mai 
1955, des lois et règlements sur la répression des fraudes et sur le 
contrôle des poids et mesures, et des codes de déontologie. 


Art. 40. — Les lois et décrets relatifs aux matières énumérées à 
l'article 38 du présent décret restent toutefois en vigueur, avec 
valeur de règlements territoriaux. Ces règlements peuvent être abro- 
gés ou modifiés par délibérations de l'assemblée territoriale. 

Art, 1. — L'assemblée territoriale peut assortir les réglementa- 
tions issues de ses délibérations de peinès dans les conditions 
prévues à l'article 2 de la loi du 23 juin 1956. 

Art. 42. — L'assemblée territoriale délibère, en ve qui concerne 
la section locale, sur les programmes tendant à la réalisation et 
à l'exécution du plan d'équipement et de développement prévu 
la loi du 30 avril 146 dans les conditions fixées par les décrets pris 
pour i’application de ladite loi. 

Art. 43. — En maiière d'intérêts patrimoniaux et de travaux 
publies territoriaux, l'assemblée territoriale délibère sur tous projets 
établis par ie chef du territoire en consei! de gouvernement rela- 
tifs aux objets ci-après: 

a) Actions à intenter ou à soutenir au nom du territoire, sauf 
dans le cas d'urgence, où la décision est prise en conseil de gou- 
vernerment; transactions concernant les droits du territoire et por- 
tant sur des litiges d’un montant supérieur à 10 millions de francs 
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b) Acceptation ou refus des dons et legs stipulés pour le terri- 
toire avec charges ou affectations immobilières. 

Le chef du territoire peut toujours, par décision prise en vonseil 
de gouvernement, accepter à titre conservatoire. La décision de 
l'assemblée territoriale qui intervient ensuite a effet pour compter 
de cette acceptation provisoire. En cas d'urgence, le chef du terri- 
toire peut, seul, faire tout acte conservatoire et accepter les dons 
et legs; 

c) Aliénation des propriétés immobilières du territoire ; 


d) Choix du mode d'exploitation des ouvrages publics du terri- 
toire; tarifs des redevances des concessionnaires de services publics 
du territoire; concessions de travaux à eflectuer pour le compte 
dn territoire, Toutefois, dans cette dernière matière, la concession 
ne peut être attribuée à un en 4 ou dans l'intérêt d’un étranger 
que s’il y à accord entre l'assemblée et l’administrateur supérieur; 
en cas de désaccord, il est statué par décret; 

e) Octroi des concessions agricoles et forestières et des permis 
temporaires d'exploitation forestière d'une durée supérieure à cinq 
ans ; 

f) Classement, déclassement du domaine public du territoire et 
notamment des routes d'intérêt territorial, des aérodromes et à la 
charge du budget territorial, des rades, canaux, lacs, lagunes et 
étangs. 

Art. 44. — L'assemblée délibère sur l'octroi des permis de recher- 
ches minières du type B. 

Art. 45. — L'assemblée territoriale peut fixer par délibération le 
montant et les conditions d'attribution de l’indemnité allouée à ses 
membres et payée mensuellement ainsi que les règles applicables 
au remboursement de leurs frais de transport. 

Cette indemnité, quelle que soit sa forme, est fixée par référence 
au traitement d’une catégorie de fonctionnaires servant dans le 
territoire. 

Elle ne peut se cumuler avec l'indemnité allouée aux membres 
du conseil de gouvernement, ni avec celle allouée aux membres des 
essemblées constitutionneiles. 

Les fonctionnaires, en activité de service ou en service détaché, 
membres de l'assemblée territoriale, perçoivent le complément entre 
leur traitement, majoré éventuellement des frais de déplacement et 
l'indemnité de membre de l'assemblée territoriale, où seulement 
leur traitement majoré éventuellement des frais de déplacement 
quand le total en est supérieur à ladite indemnité. 

L'assemblée territoriale peut en outre voter pour son président 
une indemnité forfaitaire annuelle pour frais de représentation. 


Art. 46. — L'assemblée territoriale est obligatoirement consultée 
sur toutes les matières pour lesquelles il en est ainsi disposé par 
les lois et règlements, et notamment sur les projets d’arrêtés régle- 
mentaires à intervenir en conseil de gouvernement relatifs à : 

a) L'organisation d'ensemble des services publies territoriaux ; 

b) Les statuts particuliers des cadres d’agents des services publics 
territoriaux, les modalités et les taux de leur rémunération, le 
régime des congés, les avantages sociaux et le régime des retraites 
applicables à ces agents: 

c) Le régime du travail et de la sécurité sociale, et notamment 
l'application pour le territoire des dispositions de la loi n° 52-1322 
du 55 décembre 1952 instituant un code du travail dans les territoires 
et lerriloires associés relevant du ministère de la France d'outre- 
iner ; 
d) Les effectifs des fonctionnaires des cadres d'Etat mis à la 
disposition des services publics territoriaux ; 

e) La création, la suppression et la modification des circonscrip- 
lions administratives du territoire et la modification de leurs limites 
géographiques ; 

{) La créalion, la constitution, l'organisation et le fonctionne- 
ment des collectivités rurales ainsi que, éventuellement, des conseils 
de circonscriptions ; 

g) La création des organismes assurant la représentation des 
intérêts économiques dans le territoire; 

h) Les mesures d'encouragement à la production; 

i) La réglementation de l’immigration ; 

ji) La détermination, pour chaque catégorie d’infractions à la 
réglementation résultant des délibérations de l'assemblée territo- 
riale, de l’échell: des peines applicables dans les conditions prévues 
à l’article 2 de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956. 

Art. 47. — Dans les matières de la compétence délibérante de 
l'assemblée territoriale énumérées aux articles 37. 38, 41 à 45, le 
chef du territoire peut appeler l'assemblée territoriale à se pen 
cer en seconde lecture sur les délibérations prises par cette dernière 
ou sa commission peramnente dans un délai de trente jours francs 
a compter de la date où il en est saisi, lorsqu'il pee ès ne 
satisfont pas à l'intérêt général ou à la bonne administration du 
territoire. : 

Le délai prévu à l’article 48 ci-dessous court alors du jour de la 
réception par le chef du terriloire de la nouvelle délibération adoptée 
par l'assemblée territoriale. 


Art. 48. — Le ministre de la France d'outre-mer peut provoquer 
l'annulation des délibérations de l'assemblée territoriale et de sa 
commission permanente pour excès de pouvoir ou violation de la 
loi par décret pris dans la forme de règlement d'administration 
publique. | ; $ , 

Si une délibération de l'assemblée, ou de sa commission perma- 
nente, soumise au ministre aux fins d'annulation n’a pas été annulée 
dans un délai de quatre-vingt-dix jours francs à compter de la date 
de sa notification au chef du territoire, ce dernier la rend exécutoire 
dans les huit jours francs suivant l'expiration de ce dernier délai. 

En matière douanière, les délibérations de l'assemblée territoriale 
ou de la commission permanente restent soumises aux dispositions 
de l’article 3 du décret n° 54-1020 du 14 octobre 1954. 


Art. 49 — La perceplion des impôts, taxes, contributions et rede- 
vances de toute nature se fait sur les bases anciennes et d'après les 
tarifs antérieurs jusqu'à la publication des arrêtés du chef du terri- 
toire en conseil rendant exécutoires les délibérations de l'assemblée 
territoriale ou de sa commission permanente. 

Les délibérations prises par l'assemblée territoriale ou sa commis 
sion permanente dans une session commencée avant le 1e jan 
vier, en matière d'impôts directs et de contributions ou taxes 
assimilées, sont applicables pour compter de cette date même si 
elles n'ont pu être rendues exécutoires auparavant. 

De même, si le budget n'a pu être rendu exécutoire avant le 
1er janvier, le chef du territoire est habilité à ouvrir des crédits 
provisoires mensuels sur la base des crédits inscrits au budget 
précédent. Cette ouverture de crédits est renouvelable chaque mois 
lusqu'à ce que le budget ait pu être rendu exécutoire. 


TITRE III 
Les collectivités rurales. 


Art. 50, — Le chef du territoire des Comores peut, par arrêtés 
pris en conseil de gouvernement, après avis de oe < terri- 
toriale, instituer des collectivités rurales dotées de la personnalité 
morale, lorsque celles-ci peuvent disposer des ressources nécessaires 
à l'équilibre d’un budget. 

Ces collectivités rurales peuvent être constituées par des circons- 
en administratives, des fractions de circonscriptions adminis- 
tratives ou des groupements de circonscriptions administratives. 
A... collectivité rurale est gérée par un conseil de collectivité rurale 
‘lu. 

Les dispositions des articles 3 à 9 du décret du 3 décembre 19% 
déterminant les conditions d'institution et de fonctionnement des 
collectivités rurales à Madagascar sont applicables aux collectivités 
rurales des Comores 


TITRE IV 
Dispositions diverses. 


Art. 51. — I! peut être créé aux Comores, par arrêtés de l'adminis 
trateur supérieur pris après avis de l'assemblée territoriale, à la 
imajoité asbo!ue des membres la composant, des communes de plein 
exercice qui seront régies par: 

Les décrets relatifs à la commune de Nouméa, en tant qu'ils ne 
ne sont pas contraires aux dispositions du présent décret; 

Les arlicles 169 à 179 de la loi du 5 avril 1884 sur l’organisation 
municipale ; 

Et les articles 2, 931 à 33, 76 et 58 de la loi n° 55-1489 du 
18 novembre 195 relative à ia réorganisation municipale en Afrique 
occidentale française, en Afrique équatoriale française, au Togo, 
au Cameroun et à Madagascar. 

Art. 52. — Sont abrogées toutes dispositions législatives et régle- 
mentaires contraires au présent décret et notamment les articles 6 
et 7 du décret susvisé du 24 septembre 1916. 

Art. 5. — L'administrateur supérieur des Comores déterminera par 
arrètés, en tant que de besoin, les modalités d'application du présent 
décret. 

Art. 54. — Le miristre de la France d'outre-mer et le ministre des 
aflares économiques et financières sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret qui sera publié au 
Journal officuel de la Répubiique française. 

Fait à Paris, le 24 février 1997 

(Suivent les signatures.) 


ANNEXE N° 258 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 28 février 1957.) 


DEMANDE D'AVIS sur le décret du 24 février 1957 portant extension 
des attributions du conseil général de Saint-Pierre et Miquelon. 
transmise par M. le président du conseil des ministres (1). — 
(Renvoyée à la commission de politique générale.) 


Paris. le 28 février 1957. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de 
l'Assemblée de l’Union française, dans les conditions prévues à 
l'article er de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, autorisant le Gou- 
vernement à mettre en œuvre les réformes et à prendre les mesures 
propres à assurer l’évolution des territoires relevant du ministère 
de la France d'outre-mer, les décrets ci-joints pris en application 
du même article de ladite loi: 


conseil général de 


Décret portant extension des attributions du 
Saint-Pierre et Miquelon, 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'asurance de m4 haute 
considération. É AE 
Pour le secrétaire général du Gouvernement : 
Le chargé de mission. 
D. LUNG. 








(4) Voir: la loi n° 56-619 du 23 juin 1956 (art. 1er): Assemblée 
nationale (3° législ.), n° 4356. 
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Décret du 24 février 1957 portant extension des attributions 
du conseil général de Saint-Pierre et Miquelon 


RAPPORT 


Le décret ci-joint, établi en application des dispositions de l'arti- 
cle 4e de la loi no 56-619 du 23 juin 1956, a pour objet de réaliser, 
ar l'extension des attributions du conseil général de Saint-Pierre et 
Miquelon, la décentralisation demandée par le législateur. 

Les conditions particulières à ce territoire, l'exiguilé de Sa popu- 
lation comme de ses ressources, d'une part, l'assimilation ancienne 
et profonde de ses institutions à celles de la métropole, d'autre part, 
interdisaient d'envisager des réformes aussi complètes que celles 
nctuellement soumises au Parlement en ce qui concerne les gultres 
terriloires d'oulre-rner. 

bans cet esprit el maple tenu de ces considérations, il est 
apparu opportun de donner au conseil général des iles Saint Pierre 
et Miquelon des pouvoirs de réglementation étendus ainsi que d allé- 
ver la tutelle à laquelle sont soumises ses délibéralions en malère 
fiscale. 

L# président du conseil des ministres, 

Sur le ravport du ministre de la France d'outre-mer, du ministre 
des affaires économiques et financières et du ministre délégué à la 
présidence du conseil: 


Le conseil d'Etat entendu. 
Le conseil des ministres entendu. 


Décrète 
DECRET 


art. ter, - Le conseil général prend des délibérations portant régle- 
mentation territoriale dans les matières el apres, 

jo Commerce intérieur, artisanat et toutes professions concernant 
ces activités: représentants de commerce, colporleurs.…. ; 

2o Mutualité, sous réserve des dispositions du décret n° 56-1135 du 
13 novembre 1956 relatif aux sociétés mutuelles de dévelopremen: 
rural dans les territoires d'outre-mer: 

Je Syndicats de producteurs ou de consommateurs, coopératives, 

ÿ° Protection des sols, protection de la nature et des végétaux; 

ho Elevage, circulation, vente et abattage du bétail, lutte contre les 
épizooties ; 

6e Pêche côtière, sans qu'il puisse être porté atteinte aux disposi- 
tions de la loi du fer mars 18SS; 

7° Conditionnement à l'exportalion, à l'exclusion de la fixation des 
normes qui demeurent réglementées par décret; 

8e Transports intérieurs, circulation, roulage ; 

9e Après consultation du conseil national des assurances par l'in 
termédiaire du ministre de la France d'outre-mer, réglementation 
avant pour effet d'instituer l'obligation d'assurance à l'égard des 
personnes physiques où morales dont la responsabilité civile est sus- 
ceptible d'être engagée aux termes des articles 1382 à 1286 du code 
civil sans que cette réglementation puisse affecter, par ailleurs, la 
teneur de la législation et de la réglementation sur les assurances; 

100 Organisation des caisses d'épargne du territoire ; 

{lo Hygiène publique, lutte contre les grandes endémies: pro- 
tection de la santé publique et des aliénés; 

Lo Fabrication et commerce de toutes boissons; salubrité et 
sécurité des débits de boisson; 

{3e Œuvres sanitaires, d'éducation ou d'instruction: enfance délin- 
quante où abandonnée ; 

tie Tourisme et chasse : 

150 Urbanisme, habitat, établissements dangereux, incommodes, 
insalubres; habitations à bon marché, loyers; 

tüo Régime des bourses d'enseignements allouées sur les fonds 
du ludget du terriloire ; 

{50 Bibliothèques publiques, centres culturels; 

{so Sports et éducation physique ; 

19° Bienfaisance, assistance, secours et allocations: loteries. 

Art. 2. — Les délibérations prises dans les matières mentionnées 
à l'article précédent pourront intervenir nonobstant toutes dispo- 
sitions législatives ou réglementaires contraires antérieures à la 
date d'entrée en vigueur du présent décret, mais sous réserve des 
“onventions internationales, de la législation et de la réglemen- 
tation en malière de code du commerce et de code maritime, des 
aisposilions de la loi du 15 décembre 1952, de la loi du 90 avril 
195 et des décrets pris pour son application, des décrets nos 55-62 
et 55-694 du 20 mai 1955 des lois et règlements sur la répression des 
fraudes et sur le contrôle des poids et mesures, et des codes de 
déontologie 

Art. 3. Les lois et décrets relatifs aux matières énumérées à 
l'article premier du présent décret restent toutefois en vigueur, 
ivec valeur de règlements territoriaux. Ces règlements peuvent être 
tbrogés ou moditiés var délibérations du conseil général. 

art. 4 — Le conseil général peut assortir les réglementations 
issues de ses délibérations de peines dans les conditions prévues 
k l’article 2 de la loi du 23 juin 19%. 

Art. 5. — Le chef du territoire peut appeler le conseil général à 
se prononcer en seconde lecture sur les délibérations prises par 
ca dernier ou sa commission permanente dans un délai de 30 jours 
francs à compter de Ja date où il en est saisi, lorsqu'il estime 
qu'elles ne satisfont pas à l'intérêt général où à la bonne admi 
nistration du territoire. Le délai court alors du jour de la réception 
par le che! du territoire de la nouvelle délibération adoptée par le 
conseil général. 


Art. 6. — L'article 34 du décret susvisé du % octobre 196 est 
complété comme suit: 

26° Rég'ementation du tarif des prestations, des cessions de 
malières, main-d'œuvre et travaux _— 

Art. 7, — L'article 38 — 7° du décret susvisé du 25 octobre 1946 — 
est remplacé par les dispositions suivantes: 

,“ 19 Le régime du travail et de la sécurité sociale et notamment 
l'application pour le territoire des dispositions de la loi no 52-4322 
du 13 décembre 19%52 instituant un code du travail dans les terri- 
loires et jes territoires associés relevant du ministère de la France 
d'outre-mer ». 

ue du décret susvisé du 25 octobre 1916 est complété 
corinne suit: 

« 17° Les projets d’arrêtés réglementaires du chef de territoire 
oris pour l'administration des matières c’intérêt territorial ». 

Art. 8. — L'article 35 du décret susvisé du %5 octobre 19% est 
rermplacé par les dispositions suivantes: 

« Par dérogation aux dispositions de l'article précédent, les déli- 
bérations prises sur le mode d’assiette, les règles de perception et 
tes tarifs des impôts, taxes et contributions de toute nature, y 
compris les droits d'importation, d'exportation et d'octroi de mer, 
sur le maximum des centimes additionnels perçus au profit des 
collectivités autres que le territoire, ainsi que sur les emprunts et 
garanties pécuniaires, son! définitives et deviendront exécutoires par 
arrêté du chef de territoire si leur annulation n’a pas été prononcée 
par décret en conseil d'Etat dans les 90 jours à partir de la date 
d'arrivée des délibérations au ministère de la France d'outre-mer, 
date qui sera notifiée au président de l’Assemblée et au président 
de la commission permanente par l'intermédiaire du chef du terri- 
loire. dès réception des délibérations. 

« des délibérations peuvent être rendues immédiatement exécu- 
toires par décision du ministre de la France d'outre-mer. 

« Le délai d'annulation des dispositions relatives aux tarifs prises 
en mêmes temps que des délibérations portant sur le mode d’assiette 
el les règles de perception des impôts, taxes et contributions de 
toute nature, est fixé à 30 jours à dater du jour où ces dernières 
sont devenues définitives. 

« La perception des impôts, taxes et contributions de toute nature, 
y compris les droits d'importation, d'exportation et d'octroi de mer, 
se fera sur les bases anciennes et d’après les tarifs antérieurs jus- 
qu'à la publication des arrêtés du chef du territoire rendant exécu- 
toires les délibérations approuvées ou non annulées dans les formes 
et délais prévus au présent article 

Les délais prévus au présent article sont des délais franes. » 

Art. 9, -- Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre des 
affaires économiques et financières sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décre?, qui sera publié au 
Journal officiel de la Répubiique française. 


Fait à Paris, le M février 1957 
(Suivent les signatures.) 


ANNEXE N° 259 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 28 février 1957.) 


DEMANDE D'AVIS sur le décret du 24 février 1957 relalif aux 
conditions de aréation et de fonctionnement des ci 


autonomes à Madagascar, lransmise par M. le président du conseil 
des ministres (1), — (Renvoyée à la commission de politique 


générale : . e Le 
# CL FTLAETOERSSS 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de 
‘Assembiée de l'Union française, dans les conditions prévues à 
l'article fe de la loi no 56-619 du 3 ee 1956, autorisant le 
Gouvernement à mettre en œuvre les réformes et à prendre les 
mesures propres à assurer l'évolution des territoires relevant du 
ininistère de la Francs d'outre-mer, les décret ci-joints pris en 
apphcation du méme article de Jadite loi: 


Décret relalif aux conditions de création et de fonctionnement 
des circonscriptions aulonomes à Madagascar, 
Veuillez agréer. monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. L 
Pour le secrétaire général du Gouvernement 
Le chargé de mission, 
D, LUNG, 


Décret du 24 février 1957 relatif aux conditions de création 
et de fonctionnement @&es circonscriptions autonomes à Madagascar. 


RAPPORT 


Les provinces de Madagascar constituent, en général, une <ir- 
conseription administrative très vaste où il est difficile pour 'e 
chef de province de suivre avec attention l'administration de chacun 
des nombreux districts qu'il a sous son autorité. Par ailleurs, Il 
arrive, en raison des conditions historiques et géographiques com- 
munes qu'un groupe de districts voisins possède une unité ethnique 








(4) Voir: la loi ne 56619 du 23 juin 1956 (art. er); Assemblée 
nationale (3° législ.), ne 4958. 
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et économique qu'il y aurait intérêt à matérialiser par un ensemble 
et une personnalité plus réelle que chacun d'eux pris 
isolé ment 

La nécessité de créer une circonscription intermédiaire entre la 
province et le district s’est manifestée de tout temps dans l'organi- 
sation administrative de Madagascar et cette création a été en parti- 
culier rendue possible par le décret du 9 novembre 1916 qui à 
institué les circonscriptions autonomes (art. 1er, 3° alinéa) : 

« Des circonscriptions autonomes pourront être crées à l'inté- 
rieur des provinces par arrêté du gouvernement général. » 

Il s'est révélé à l'expérience que les cinq circonsciptions aulo- 
nomes qui ont été créées par la suite n'ont pas répondu aux espoirs 
fondés sur elles, Faute d'une personnalité juridique et de moyens 
matériels, elles n’ont constitué qu'un relai administratif supplémen- 
taire ne pouvant jouer un rôle de coordination dans l'équipement el 
le développement d’entités économiques reposant sur des données 
naturelles qui sont une des caractéristiques du régionalisme mal- 
gache. 

Le décret ci-joint conçu dans le cadre de la loi du 23 juin 1956, 
a pour but de doter la circonscription autonome de moyens indis- 
pensabies à son efficacité en soulignant son orientation essentielle 
ment économique et son rôle axé sur l'exécution de programmes 
d'équipement. 

article 4er, 4o, de la loi no 56-619 du 23 juin 196, dis- 
pose en effet que des décrets pourront « déterminer les conditions 
d'institution et de fonctionnement ainsi que les attributions des 
conseils de circonscriptions administratives et de collectivités rurales 
et les modalités d'octroi de la personnalité morale à ces circonscrip- 
lions », 

Les grandes lignes du présent décret sont les suivantes : 

La personnalité morale et financière est conférée à la circons- 
cription autonome; il est institué un conseil de circonscription 
formé par les délégués élus des collectivités de base, La circons- 
cription autonome est dotée d’un budget et peut emprunter; et elle 
est entièrement soumise aux règles de la comptabilité publique. Il 
appartiendra au haut commissaire de régler par arrêtés l'applica- 
tion de ces principes. 

11 convient de noter que les circonscriptions autonomes prévues 
par le présent décret ne font pas double emploi avec les collectivités 
rurales prévues par le décret du 3 décembre 195%. 

En effet, il s'agit ici de collectivités placées à un échelon sensi- 
blement plus élevé, puisqu'elles peuvent couvrir plusieurs districts, 
et seront dotées d'un exécutif distinct du conseil délibérant. Etant 
donné leur nature différente, il n'y à pas lieu de les soumettre à la 
règle de non-superposition de budgets, 

Le président du conseil des ministres. 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du ministre 
des affaires économiques et financières et du ministre délégué à la 
présidence du conseil, 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


DECRET 


Art. fer, — Les circonscriptions autonomes instituées à Madagascar 
par application de l’article 1 du décret susvisé du 9 novembre 1916 
sont dotées de la personnalité juridique et de l'autonomie financière. 
Etles sont créées et leurs limites sont déterminées par arrêtés pris 
par le haut commissaire en conseil de gouvernement après avis de 
l'assemblée provinciale intéressée el de l'assemblée représenta- 
tive. 

La circonscription autonome constitue une entité économique 
groupant plusieurs districts. 

Art. 2. — Les institutions de la circonscription autonome compre) 
nent : 

Un chef de circonscription nommé par le chef de province; 

Un conseil de circonscription. 

Art. 3. — Le conseil de circonscription est composé des conseillers 
provinciaux de la circonscription autonome, des présidents des col- 
lectivilés rurales et d'un délégué de chaque commune de plein 
exercice où de moyer exercice de la circonscription élu par le 
conseil municipal. 

Art. 4. — Les circonscriptions autonomes sont dotées d'un budget 
qui est préparé par le chef de la circonscription et voté par le 
conseil de celle-ci. Le chef de circonscription est l'ordonnateur du 
budget. 11 est chargé de l'établissement du compte administratif. 


Art. 5. — Æn matière financière, les circonscriptions autonom:£s 
sont soumises aux mêmes règles que les communes régies par la 
loi susvisée du 18 novembre 19%55. 

Les modalités d'application de l'ainéa précédent sont fixées par 
arrêtés du haut commissaire, pris après avis du trésorier général. 
En cas de désaccord, ces modalités sont fixées par le ministre de la 
France d'outre-mer, en accord avec le ministre des affaires écono- 
miques et financières. 

Art. 6. — Le conseil de circonscription délibère sur tous les actes 
concernant les intérêts patrimoniaux de la circonscripfion autonome, 
notamment sur le programme des travaux d'intérêt général à entre 
prendre sur les fonds du budget de la circonscription, 

Le haut commissaire fixe par arrêté les conditions suivant les- 
quelles est exercée la tutelle administrative el financière des circons- 
criptions autonomes, Cette tutelle est définie par référence aux dis- 
positions de la loi susvisée du 18 novembre 1955. 

Le chef de la circonscription autonome assure l'exécution des 
délibérations du conseil de la circonscription. 





Art, 7. — Le conseil de circonscription doit être consulté sur tous 
les travaux d'intérêt général à effectuer dans la circonscription, quel 
que soit le budget qui en assume la charge. 

Art. 8, — Le haut commissaire détermine par arrètés pris en 
conseil de gouvernement, après avis de l'assemblée représentative, 
les règles générales el les modalités particulières d'application du 
présent décret. 

Ces arrêtés fixent notamment : 

A Les modalités de fonrtionnement des conseils de circonserip- 
ions ; 

b) Le délail des attributions de ces conseils telles qu'elles sont 
délinies par le présent décret, en particulier en matière économique 
et financière ; 

ec) La consistance des budgets, et notamment les catégories de 
ressources ordinaires et extraordinaires dont peuvent disposer les 
circonscriptions autonomes ainsi que les modalités selon lesquelles 
elles peuvent contracter des emprunts; 

d) Les modalités d'exécution et de contrôle des budgets. 

Art. 9. — Les fonclions de comptable des circonscriptions autono- 
mes sont de droit remplies par les préposés du Trésor ou les per- 
cepleurs, Toutefois, dans les circonscriptions où ne réside ni pré- 
posé du Trésor, ni percepteur, les fonctions de comptable peuvent 
ètre confiées provisoirement à des agents spéciaux. 

Les agents spéciaux chargés des fonctions de comptable d'une 
circonscription autonome sont désignés, installés et exercent leurs 
fonclions dans les mêmes conditions que les agents spéciaux char- 
gés des fonctions de receveur municipal dans les communes régiss 
var la loi susvisée du 1S novembre 1955. 

Les comples des comptables des circonscriptions autonomes sont 
soumis au juge des comptes dans les conditions prévues pour les 
coinplables des communes, 

Les comptables du Trésor sont dépositaires des fonds des cir- 
conscriptions autonomes; le placement de ces fonds est effectué 
conformément à ia réglementation en vigueur. 

Art, 10, — En ce qui concerne les circonscriptions autonomes 
créées antérieurement à l'entrée en vigueur du présent décret, un 
arrèté du haut commissaire détermine les mesures transitoires 
nécessaires pour l'application dudit décret, 

Art. 11. — Le ininistre de la France d'outre-mer et le ministre 
op nan à et financières sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du préser 2 i seri 
au Journal dficiel de la République nc nes at à 

Fait à Paris, le 24 février 1957. 

(Suivent Jes signalures.) 


ANNEXE N° 260 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 28 février 1957.) 


DEMANDE D'AVIS sur le décret du 24 février 1957 porlant déconcen- 
tration administrative par transfert d'attributions des services cen- 
traux du ministère de la France d'outre-mer, transmise par 
M. le président du conseil des ministres (1). — (Renvoyée à la 
commission de politique générale.) in ) 


| pe Paris, le 28 février 1957. 
Monsieur le président. 

J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de 
l'Assemblée de l'Union française, dans les conditions prévues à l’ar- 
ticle 1er de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre les réformes et à prendre les mesures 
propres à assurer l’évolution des territoires relevant du ministère de 
la France d'outre-mer, les décrets ci-joints pris en application du 
même arlicle de ladite loi: 

Décret portant déconcentration administrative par transfert d'attri- 
butions des services centraux du ministère de la France d'outre- 
mer. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération 
Pour le secrétaire général du Gouvernement : 
Le chargé de mission, 
D. LUNG. 


Décret du 24 février 1957 portant déconcentration administrative par 
transfert d'attributions des services centraux du ministère de la 
France d'outre-mer. 


RAPPORT 


Le transfert des attributions du ministère de la France d'outre- 
ine rau protit des lerriloires se présente sous deux aspects : 

Un aspect « décentralisation », c'est-à-dire dévolution de compé- 
tences acluellement exercées par les organes centraux de la Répu- 
blique aux représentants élus des collectivités locales (groupes de 
territoires, territoires, provinces) ; 

Un aspect « déconcentration », c'est-à-dire transfert de pouvoirs 
du Gouvernement pour une ou plusieurs matières déterminées à 
ses représentants locaux. 








(1) Voir: la loi ne 56-619 du 23 juin 1%6 (art. 1); Assemblée 
nationale (3° législ.), n° 4359. 
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Annexe n° 260. 





Ce sont ces deux aspects qu'évoque l'article {er de la loi n° 36-619 
du 23% juin 1956 qui dispose que « des mesures de décentralisation 
et de déconcentration administrative interviendront dans le cadre 
des territoires, groupes de territoires et des services centraux du 
ministère de la France d'outre-mer ». 

Or, les textes déjà intevenus en application de la loi précitée du 
x juin 1956 — notamment les textes institutionnels relatifs à 
l'Afrique occidentale française, à l'Afrique équatoriale française et 
à Madagascar qui inspirent les textes relatifs aux autres territoires 
— contiennent de très importantes mesures de décentralisation et 
de déconcentration administrative. 

De son côté, le décret ne 56-847 du 24 août 1956 portant statut du 
Togo, pris en = à eng de l'article 8 de la loi du 23 juin 4956, 
a réduit aux quelques matières qui y sont énumérées les compé- 
tences des organes centraux de la République française à l'égard de 
la République autonome du Togo. 

De même, pour le Cameroun, le texte prévu à l'article 9 de la 
loi du 23 juin 1956 et qui est en cours d'élaboration, contiendra 
d'importantes mesures de décentralisation et de déconcentration 
administrative. 

Du fait de l'importance de la décentralisation et de la déconcen- 
tration déjà réalisées il ne reste plus qu’une place relativement 
réduite pour des mesures complémentaires de déconcentration si l'on 
veut que le pouvoir central, conserve le minimum d’attributions 
que requièrent la cohésion politique, culturelle, économique et finan- 
cière, ainsi que la sécurité de la République dans les territoires 
d'outre-mer, 

Le décret ci-après énumère, cependant, un certain nombre de 
matières relevant de la loi ou du décret dont le ministre de la France 
d'outre-mer sera dessaisi au profit des hauts commissaires et chefs 
de territoire et qui pourront donc désormais être réglées sur place, 
s'ajoutant ainsi aux matières dont la compétence est attribuée aux 
instances locales par les textes rappelés plus haut. 

L'article 2 du même texte donne en outre au ministre de la 
France d'outre-mer, et s’il y a lieu aux autres ministres, la possibi- 
lité de transférer aux hauts commissaires et chefs de territoires des 
attributions qu'ils exercent non plus en vertu de dispositions législa- 
tives spéciales, mais en qualité de chef administratif d’un départe- 
ment ministériel, qualité qui leur permet notamment de prendre, 
même en dehors de toute habilitation spéciale « les mesures néces- 
saires au bon fonctionnement de l'administration placée sous leur 
autorité ». 

En ce domaine, le fait que pendant longtemps le Gouvernement 
a été le Kgislateur des territoires d'outre-mer, en application de 
l'article 18 du sénatus-consulte du 3 mai 1854 a certainement beau- 
coup contribué à ce que — malgré l'importance des attributions des 
autorités locales — un contrôle du ministre de la France d’outre-mer 
sur ces autorités locales, parfois très étroit se soit établi et renforcé 
par la coutume. 

Ce contrôle, ou cette tutelle ministérielle, se traduit par des 
arrêtés ministériels, des décisions, des circulaires, des dépêches, des 
instructions, dans des matières qui échappent par définition au 
ressort du décret, mais l'esprit de la réforme est évidemment d'invi- 
ter le ministre responsable à prendre là aussi, directement, les plus 
larges mesures possibles de déconcentration. 

Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du ministre 
des affaires gp is et financières et du ministre délégué à la 
présidence du conseil, 


Le conseil d'Etat entendu; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
DECRET 


dr. fer, En plus des matières transférées à la compétence des 
hauts commissaires ou chefs de territoires en application des décrets 
susvisés et atin de mettre en œuvre la déconcentration administra- 
tive par transfert d'attributions des services centraux du ministère 
de la France d'outre-mer, les matières énumérées aux tableaux 
ci-annexés sont dévolues respectivement dans les territoires d’outre- 
imer à la compétence des hauts commissaires ou chefs de territoires 
non groupés, en leur qualité de dépositaires des pouvoirs de la 
République (tableau A) et chefs des territoires groupés en leur qua- 
lité de délégués permanents des hauts commissaires (tableau B). 

Les matières dévolues à la compétence des chefs des territoires 
groupés le sont également à la compétence des chefs des territoires 
non groupés 

En ces matières, nonobstant toutes dispositions législatives ou 
réglementaires contraires, les hauts commissaires et chefs de terri- 
toire pourront par voie d'arrêté, modifier ou abroger, en tant que de 
besoin, les dispositions régiementaires antérieures. 

Art. 2, — Le ministre de la France d'outre-mer pourra, en outre, 
translérer, par arrêlé, aux dépositaires des pouvoirs de la République 
düns les territoires d'outre-mer d?s attributions qu'il exerce non en 
vertu de dispositions législatives ou réglementaires mais en vertu de 
sa compétence générale à l'égard des affaires intéressant les terri- 
toires relevant de son département ministériel et non expressément 
dévolues à la compétence des autorités locales. 

Avec son accord, les autres ministres Resrrent transférer, par 
arrêté, aux dépositaires des pouvoirs de la République dans les ter- 
riloires d'outre-mer des attributions qu'ils exercent non en vertu de 
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dispositions législatives ou réglementaires mais en vertu de la com- 
tence générale qu'ils détiennent en qualité de chefs d’un dépar- 
ement ministériel. 

Art. 3. — Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre des 
affaires économiques et financières sont chargés, chacun en €e qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofjicit de la République française. 

Fait à Paris, le 2% février 1957. 

(Suivent les signatures.) 


ANNEXES 


Tableau A. 


Matières transférées de la compétence gouvernementale à la com- 
gétence des hauts commis’aires et des chefs de territoires non 
groupés. 

to Matières d'administration générale. 

Répartition des sièges entre les circonscriptions électorales pour 
les élections aux assemblées territoriales et aux assemblées provin- 
ciales de Madagascar. — Loi n° 52-430 du 6 février 1952 (art. 3). 

Fixation de la date d'élections générales aux assemblées territo- 
riales, aux conseils généraux et aux assemblées provinciales de 
Madagascar. — Loi n° 52-130 du 6 février 14952 (art, 45). Loi no 52-1175 
du 21 octobre 1952 (art. 9). 

Engagement des agents contractuels rémunérés sur les budgets des 
pus de territoires ou des territoires non groupés. — Décret du 

: octobre 1996. 

Missions à la charge des budgets des groupes de territoires ou des 
territoires non groupés. Art. 61 de la loi du 28 février 193: modifié 
par l’articie 29 de la loi du 31 décembre 1918. 

Fixation du taux des indemnités de déplacement des cadres régis 
par décrets dans les territoires d'outre-mer dans la limite des 
maxima fixés par décret. — Art. 10 du décret du 13 juin 192 modifié 
par décret n° 55-1627 du 7 décembre 1%55. 

2o Matières d'intérêt financier. 

Remise totale ou partielle de dettes des fonctionnaires ou des rede- 
vables autres que les fonctionnaires envers le service local (budget 
du groupe de texritoires ou des territoires non gronpés). — Art 191 
et 199 du décret du 30 décegnbre 1942. 

Décharge de responsabilité aux agents intermédiaires du service 
local en cas de vol ou de perte de fonds résultant de force majeure 
(budget du groupe de terrilaires ou des territoires non groupés). — 
Art, 419 du décret du ?0 décembre 1942. 

Remise totale ou partielle de débet des agents intermédiaires du 
service local (budget du groupe de territoires ou des territoires non 
groupés). — Art. 420 du décret du 20 décembre 1912. 

3e Malières d'intérêt économique. 

Autorisation de création &e services de transports publics aériens 
d'intérêt local. — Décret-loi du 16 juillet 1935. 

Etablissement, aménagement, équipement et entretien des réseaux 
aériens d'intérêt local. — Ordonnance du 18 octobre 1955 (art. 3). 

Organisation et contrôle des lignes aériennes suivantes: 4) lignes 
reliant entre eux les territoires d'un même groupe; b) lignes reliant 
les territoires d’A. ©. F. à ceux d’A. E. F.; c) services français tem- 
poraires de transport d'un terriloire ou groupe de territoires à un 
pays étranger limitrophe a condition qu’il n'entraine pas, en contre- 

artice, l'octroi de droits de trafic an pays étranger. — Décret du 

er novembre 1936 (art. 9). 

Aporobation des budgets des régies de chemins de fer à l'exclusion 
des budgets de renouvellement, après avis de l'office central des 
chemins de fer de la France d'outre-mer et s’il y a lieu de la con- 
férence interterritorialc. Détermination des conditions d’application 
des lois métropolitaines portant révision des rentes viagères. — 
Décret ne 47-772 du 24 avril 1947 (art. 2). 

Nomination des administrateurs représentant les territoires aux 
conseils d'administration des banques ou instituts d'émission. — 
A.0.F.: décret n° 55-403 du 20 janvier 1955 (art. 7). A.E.F.: décret 
ne 55-104 du 20 janvier 1955 (art. 7). Madagascar et Comores: loi 
ne 50-375 du 29 mars 1950 (art. 5). 

Fixation des conditions de répartition, entre les organismes béné- 
ficiaires, des ressources provenant des versements statutaires des 
établissements chargés du service de l'émission de billets. — A.0.F.: 
décret n° 55-103 du 20 janvier 1955 (art. 4). A.E.F.: décret n° 55-104 
du 20 janvier 1955 (art. 4). Madagascar et Comores: art. 3 de la 
convention du 31 août 1950 avec la banque de Madagascar approuvée 
par décret n° 50-1125 du 16 novembre 1950. Nouvelle-Calédonie et 
Etablissements français de l'Océanie: art. 8 de la loi du St mars 
1991 et art. 4 de la convention du 16 novembre 1929 avec la banque 
de l’Indochine approuvée par la loi précitée du 31 mars 1931. 

Réglementation des distributions et transports d'énergie électrique 
après avis du grand conseil ou de l'assemblée du territoire non 

roupé. — Décrets particuliers aux groupes et territoires et loi du 

29 décembre 1940 (art. fer). 

Réglementation des forces hydrauliques, après avis du grand 
conseil ou de l'assemblée du territoire non groupé. — Décrets parti- 
culiers aux groupes e{ territoires. 

4° Matières d'intérêt social 

Adaptation des programmes d’études et des métnodes d’enseigne- 
ment des établissements du second degré et des écoles normales. 

Modalités et programmes des examens locaux n'ayant pas la même 
dénomination que les examens métropolitains. 

Coordination des œuvres d'’entr'aide et d'assistance sociale des 
de territoires et des territoires non groupés. — Loi n° 655 du 
9 novembre 1943 (art. 5). 
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Tableau 8. 


Matières transférées de la compétence gouvernementale à la compé- 
tence des chefs des territoires groupés ainsi qu'à la compétence 
des chefs des territoires non grouves. 


1° Matières d'administration générale. 


Fixation de la date d'élections partielles aux assemblées territo- 
riales, conseils généraux et aux assemblées provinciales de Mada- 
S&asCar. — Loi n° 52-130 du 6 février 1952 (art. 15). Loi no 52-1175 
du 21 octobre 1952 (art. 9%). 

Ordre de transfert en France des fonds provenant de la liquida- 
tion de suc:essions vacantes. — Article 33 (2 alinéa) du décret du 
27 janvier 1855 étendu à tous territoires par décret du 14 mars 1890. 

pare des agents contractuels rémunérés sur les budgets 
des territoires. — Décret du 14 octobre 19%. 

Missions à la charge des budgets des territoires. — Article 61 de 
la loi du 28 février 1934 modifié par l’article 29 de la loi du 31 dé- 
vembre 1948. 

Autorisation des translations de restes mortels. — Décret n° 52-4232 
du 12 décembre 1952. 


20 Matières d'intérêt financier. 


Remise totale ou partielle de dettes des fonctionnaires ou des 
redevables autres que les fonctionnaires envers le service local 
(budget des territoires). — Articles 194 et 199 du décret du 30 dé- 
cembre 1912. 

Décharge de responsabilité aux agents intermédiaires du service 
lucal en cas de vol ou de perte de fonds résultant de force majeure 
Cr des territoires). — Article 419 du décret du 30 décembre 
912. 

Remise lolale ou partielle de débet des agents intermédiaires du 
service local (budget des territoires). — Article 420 du décret du 
20 décembre 1912 


30 Matières d'intérêt économique. 


Création des caisses de stabilisation des prix des produits d'outre- 
mer sous réserve des attributions des assemblées terriloriales. — 
Décret n° 54-1021 du #4 octobre 1955 modifié par décret n° 56-1158 du 
13 novembre 1956 (art. 1 et 7). 

Organisation, fonctionnement, compétence, ressources et nature 
des opérations des caisses locales et régionales de crédit agricole, à 
l'exclusion des annexes des caisses centrales de crédit agricole, et 


après consultation des assemblées territoriales. — Décret n° 56-1137 
du 13% novembre 1956 (art. 2 et 3). 
Agrément des aérodromes privés. — Décret du @ avril 1936. 
Etablissement des servitudes et des obligations dans l'intérêt des 
{transmissions et des réceptions radio-électriques. — Loi n° 728 du 


9 juin 1949 (art. 4). Loi n° 759 du 9 juin 1949 (art. 4). 
4o Matières d'intérêt social, 

Adaptation des programmes d'études et des méthodes d’enseigne 
ment des établissements du 1 degré et des centres d'apprentissage. 

Coordination des œuvres d’entr’aide et d'assistance sociale du ter- 
ritoire. — Loi n° 655 du 19 novembre 1943 (art. 5). 

Autorisation d'exercer à titre privé aux médecins, chirurgiens 
dentistes, sages-femmes diplômés des écoles de médecine et de phar- 
macie de Dakar, Tananarive et Pondichéry, — Décret n° 52-935 du 
2 juillet 1952 (art. 3). 


ANNEXE N° 261 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 28 février 1957.) 


DEMANDE D’AVIS sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, supprimant la justice de paix des iles 
Loyaity et abrogeant le chapitre premier du titre II du décret du 
7 avril 198 relatif à l’organisation du service de la justice en 
Nouvelle-Calédonie, transmise par M. le président du conseil des 
ministres. — (Renvoyée à la commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales.) 


Paris, le 26 février 1957. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de 
l’Assemblée de l’Union française, conformément aux dispositions 
de l'article 72 de la Constitution de la République française, le 
projet de décre: présenté par M. le ministre de la France d’outre- 
mer supprimant la justice de paix des îles Loyalty et abrogeant le 
chapitre premier du titre II du décret du 7 avril 1928 relatif à l'orga- 
nisation du service de la justice en Nouvelle-Calédonie. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 2 

Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres et par délégation : 
Pour le secrétaire général du Gouvernement: 
D. LUNG. 
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Projet de décret supori t la justice il et 
abrogeant le chaslre tr  — titre de en ir du 7 gr pr 


a à l'organisation du service de la justice en Nouvelle-Calé- 
e. 
RAPPORT 


Le chapitre 1er du titre II du décret du 7 avril 4%, relatif à l'orga- 
hisation du service de la justice en Nouvelle-Calédonie, est consacré 
au fonctionnement de la justice de paix des îles Loyalty. 11 charge 
des fonctions de juge de paix l'administrateur de ces îles, ou, à 
défaut, un délégué de l'administrateur, désigné par le chef du ter- 
ritoire, sur la proposftion du chef du service judiciaire. 

En fait, pour tenir compte des règles nouvelles de la séparation 
des pouvoirs, le service de la justice des fles Lovalty est assuré par 
un magistrat du tribunal de Nouméa qui se transporte par voie 
aérienne dans les îles pour y tenir des audiences foraines. 

Dans ces conditions, il paraît souhaitable de supprimer le tribu- 
nal de paix des iles Loyalty et rattacher ce ressort au tribunal de 
première instance de Nouméa, 

Tel est l’objet du présent projet de décret, 

Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de Ja France d'outre-mer et du ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice ; 

Après avis de l’Assemblée de l'Union française ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
PROJET DE DECRET 
Art. 1er, — La justice de paix est supprimée aux îles Loyalty, qui 
sont rattachées au ressort du tribunal de première instance de 
Nouméa. 


Art. 2. — Sont abrogées les dispositions contenues dans le cha- 
pitre premier du titre li du décret du 7 avril 1928, Si 
Art. 3. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 


France d'outre-mer et le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé 
de la justice, sont chargés, chacun en ce qui concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret qui sera publié anx Journaux offliciels de la 
République française et de la Nouvelle-Calédonie. 


ANNEXE N° 262 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du ?8 février 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires sociales, sur 
la demande d'avis transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret présenté par M. le ministre de 
la France d'outre-mer, modifiant le décret n° 52-1399 du 27 décem- 
bre 1952 portant création de centres de formation professionnelle 
rapide, par Mme Malroux, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, l'objet de la demande d'avis n° 215 (session 
1956-1957) tend à modifier l’article 13 du décret du 27 décembre 1952, 
n° 92-1399 portant création de centres de formation professionnelle 
rapide outre-mer. 

Les modifications portent sur trois points: aux alinéas 9 et 10 
de l’article 13: 

fo Ménager la possibilité d'augmenter le nombre des représen- 
tants des professionnels, employeurs et travailleurs, en les portant 
de « trois » à « trois au moins et six au plus »; 

20 Remplacer les termes « branche d'industrie » pour détermi- 
ner la représentation des professionnels par le terme « professions» ; 

30° Préciser le mode de désignation des représentants des tra- 
vailleurs en le rapprochant du mode de désignation admis pour la 
représentation employeurs. 

I. — Sur le premier point du texte proposé par le Gouvernement 
tendant à une modification du décret du 27 décembre 1952 en vue 
de ménager Ja possibilité d'augmenter le nombre des représentants 
employeurs et travailleurs, il n'est pas douteux que le texte doit être 
aménagé afin de permettre qu'il soif tenu compte à tout moment et 
dans tous les territoires de la situation syndicale, Le point particu- 
lier évoqué dans le rapport de présentation et concernant la situa- 
tion de certains territoires d'A. O0. F., doit être transposé sur un plan 
très général et conduire à l'élaboration d'un texte qui permette 
d'assurer une représentation de tous les syndicats jugés représen- 
tatifs aux termes de l’article 73, paragraphes 3 et suivants du code 
du travail. 

IT. — Sur le second point, la substitution du terme « professions » 
aux termes « branche d'industrie » aux seules fins de donner plus 
de souplesse au texte ne saurait être retenue car elle va à l’encontre 
du but poursuivi. 

Il y à sur ce point, en effet, une erreur de définition de termes: 
en réalité le terme « professions » est plus restrictif que les termes 
« branche d'industrie » qui comprend plusieurs professions. 11 suffit 
pe cela de se reporter à la loi du 11 février 1950 sur l'organisa- 
ion professionnelle qui prévoit « pour plus de souplesse » et afin de 
iimiter le nombre des conventions collectives et de faciliter la repré- 
sentation professionnelle que sont convoqués en commission mixte 
non pas les représentants des différentes professions mais les repré- 








{1} Voir: Assemblée de l'Union française, n° 215 (session 1956- 
1957). 
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sentants de la branche d'activité » (article 31, livre 1 code du 
travail), chaque branche d'activité comprenant un nombre impor- 
tant de professions, 

Les termes branche d'industrie » retenus en 1952 excluaient 
notamment la branche de l'agriculture, du commerce pour lesquelle 
là formation professionnelle rapide n'était pas envisagée. 

On peut remarquer que le législateur a tenu, dans le texte métro- 
ere à élargir le contenu de l'expression employée afin qu'il soit 
en entendu qu'elle vise l’ensemble des activités, y compris les acti- 
vités agricoles et commerciales. Si votre commission se rallie à ce 
point de vue, elle estime cependant devoir compléter les termes 
retenus en 1952, « branche d'industrie », par les termes « ou d'acti- 
Vilé » afin d’englober l'ensemble des activités professionnelles, et 
non pas leur substituer le terme « professions » proposé par le 
uouvernement et qui ne répond pas à l'objectif poursuivi. 

Toutefois, afin de réaliser l'objectif envisagé qui est de faciliter 
la désignation de représentants valables des employeurs au sein de 
la commission et d'uniformiser comme il est de règle les modalités 
de désignation des représentants employeurs et des représentants 
travailleurs, votre commission des affaires sociales vous propose tout 
d'abord d'élargir la représentation patronale au sein des commissions 
et de faciliter la représentation de toutes les branches d'activité 
quels que soient les Lypes de formation envisagés. 

En effet, l'expérience a prouvé qu'une solide et efficace repré- 
sentalion professionnelle n'est pas toujours liée à la « compétence 
ou à l'appartenance professionnelle » Inais à une connaissance plus 
générale des intérêts en cause et à l'aptitude d'en débattre et de les 
faire prévaloir, On peut nolamment regretter qu'en Afrique occi- 
dentale francaise la représentation patronale au sein des commis- 
sions consultatives pour la formation professionnelle rapide se soit 
limitée à la branche du bâtiment ce qui a considérablement géné 
le développement de l'institution et la limitée presque exclusive- 
nent aux méliers rattachés à cette branche d'activité. C'est ainsi 
que les employeurs du secteur de la métallurgie, notamment, qui 
auralent dû encourager le développement de la formation profes- 
sionnelle rapide pour les métiers qui y sont ratlachés n'ont pas 
été amenés à le faire n'ayant eu à aucun mornent la possibilité 
d'apprévies les résultats de celle formation 

De plus, votre commission accepte de modifier le décret du 
27 décembre 1952 afin de rétablir la similitude dans les modes de 
désignation des représentants employeurs et travailleurs; il est en 
effet anormal de retenir pour une partie tel mode de désignation et 
pour l'autre parlie tel autre. C'esi pourquoi nous vous proposons que 
la désignation des représentants des travailleurs soit faite désormais 
par leurs organisations professionnelles les plus représentalives, 
comme cela élait de règle depuis 1952 pour les employeurs. 

[LL D'autre part, la proposilion du Gouvernement ne tient pas 
compte de l'équilibre qui avait été établi entre les différents élé- 
ments représentés: administration, employeurs, travailleurs el, sup- 
primant dans le texte loute référence à un pourcentage quel qu'il 
soit, laisse à l'autorité locale, sans qu'il soit précisé laquelle, le soin 
de composer la commission, les représentants employeurs et travail- 
leurs var.ant de trois à six suivant les cas. I y a là une omission 
et peut-être une erreur d'optique: la répartilion des sièges entre les 
trois groupes constiluant une donnée essentielle déterminante pour 
les décisions à prendre. 

Le texte primitif prévoyait une réparlilion sur les bases 6 (admi- 
nistra‘ion), 3 (employeurs), 3 (travailleurs). L'évolution sociale et 
le développement des institutions encouragés par l'application du 
code du travail nous permettent de modifier celle répartition en 
augmentant l'importance de la représentation des professionnels 
ainsi que nous le dévelopjsrons dans le paragraphe suivant. 

Entin, une dernière remarque s'impose : le décret du 27 décembre 
1952 à été préparé avant le code du travail. Depuis est intervenne 
la loi qui prévoit que, dans chaque territoire, doit être créé un office 
de meind'œuvre chargé notamment « de toutes les questions rela- 
hves à utilisation et à la répartition de la main-d'œuvre » (article 
175). Les arrêtés pris pour l'application des dispositions de la loi 


prévoient qu'une « liaison » doit être établie — comme il est nor- 
mal — entre les offices de main-d'œuvre et les organismes chargés 


de la formation professionnelle. 

Dans ces conditions, chaque fois qu'un office de main-d'œuvre 
administré par un conseil] d'administration existe, l'institution de la 
formation professionnelle rapide doit se siluer dans le cadre des 
structures de droit qui régissent l'office afin que la liaison la plus 
étroite soit établie entre les formations envisagées et les besoins tels 
qu'ils résultent de la situatian du marché de l'emploi que les offices 
ont pour charge essentielle d'établir. 

La commission pour la formation professionnelle rapide doit donc 
fonctionner comme une commission spécialisée du conseil d’admi- 
nistration de l'office. Ses membres sont désignés par arrêté du chef 
de territoire sur proposition du conseil d'administration de l'office; ils 
sont pris dans son sein ou en dehors: les représentants des 
employeurs et les représentants des travailleurs sont désignés par 
les organisations professionnelles les plus représentatives: le prési- 
dent de la commission sera le président du conseil d'administration 
de l'office ou son représentant. 

Pour répondre au rôle dévolu en ce domaine à l'inspecteur du 
travail et des lois sociales par le code du travail, il sera précisé que 
l'inspecteur du travail assiste à la réunion de la commission pour 
la formation professionnelle rapide. IL établit l'ordre du jour et est 
obligatoirement entendu sur chacune des questions. 

Ainsi seront harmonisées l'institution de la formation prafession- 
nelle rapide et l'institution des offices de main-d'œuvre telles qu'elles 
sont prévues par le code du travail et réalisée une liaison plus 
étroite entre les organismes qui concourent au placement, à l'utili- 
sation et à la répartition de la main-d'œuvre et ceux qui assurent la 
formation d'ouvriers qualifiés qui sont nécessaires sur le marché de 


l'emploi 











Nous vous proposons donc que le décret du 27 décembre 1952 
soit modifié en tenant compte des différentes remarques qui pré- 
cèdent et nous soumettons à votre approbation l'avis suivant : 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française émet un avis favorable à l'adop- 
Uon du projet de décret ci-dessous, ainsi modifié: 


PROJET DE DECRET 


Art. 17, — Les 13% premiers alinéas de l'article 13 du décret 
n° 52-1399 du 27 décembre 1932, portant création de centres de for- 
mation professionnelle rapide, sont abrogés et remplacés par les 
dispositions suivantes: 

« Il est institué dans chaque territoire par arrêté du chef de terri- 
toire pris en conseil de gouvernement une commission consultative 
pour la formation professionnelle rapide. 

« Celle commission comprend neuf membres au moins et vingt 
et un au plus. Elle est composée d'un nombre égal de représentants 
de l'administration, de représentants des employeurs et de représen- 
tants des travailleurs des branches d'industrie ou d'activité les 
plus directement intéressées par la formation professionnelle rapide. 

« Sont membres de droit en qualité de représentants de l'admi- 
nistration: 

« Le chef du service des travaux publics; 

« Le chef du service de l'agriculture ; 

« Le chef du service des affaires économiques et du plan: 

À. chef du centre d'étude des problèmes du travail s’il en 
existe. 

2 mens à titre consultatif et éventuellement à titre délibé- 
ratif: 

« Le chef du service de l'enseignement technique; 

« Tous autres chefs le services intéressés par la formation profes- 
sionnelle rapide. 

« Les représentants des employeurs et des travailleurs sont nommés 
pour deux ans par arrêlé du chef de territoire, pris en conseil de 
souvernement, sur proposition des organisations professionnelles 
d'employeurs et de travatlleurs les plus représentatives. Leur mandat 
est renouvelable sans limitation. 

« Ïl peut être mis fin au mandat d'un EL — des employeurs 
ou des travailleurs par arrêté du chef de territoire sur demande 
de l'organisation professionnelle qui avait proposé la désignation. 

« La commission désigne chaque année un président et un vice- 
résident. 

, L'inspecteur du travail et des lois sociales assiste aux réunions 
de la commission. Il en établit l’ordre du jour en accord avec le 
président et signe les procès-verbaux de séance. 11 est obligatoire- 
ment entendu sur chacune des questions figurant à l’ordre du jour. 

« La commisson peut en outre appeler à prendre part à ses 
délibérations, à titre consultatif, toute personne qu'elle estime 
qualifiée. 

7 Lorsqu'il existe un office de main-d'œuvre administré par un 
conseil d'administration conformément aux dispositions de l’arti- 
cle 174 du code du travail et des textes pris pour son application, 
la commission pour la formation yrofessionnelle rapide fonctionne 
comme commission spécialisée du conseil d'administration de 
l'office, Eile est présidée par le président du conseil d'administration 
de l'office ou son représentant. Elle est tripartite et comprend les 
représentants de l'adiministration, les représentants des employeurs 
et les représentants des travailleurs. Ses membres sont désignés 
par arrêté du chef de territoire pris en conseil de gouvernement 
sur proposition du conseil d'administration de l'office; ils sont pris 
dans son sein ou en dehors, Les représentants de l'administration 
sont désignés comme il est dit ci-dessus. Les représentants des 
employeurs et des travailleurs sont désignés par les organisations 
professionnelles les plus représentatives. Le directeur de l'office de 
inain-d'œuvre assiste aux séances avec voix consultative. Les règles 
de fonctionnement du conseil d'administration sont applicables à 
la commission spécialisée pour la formation professionnelle rapide. 

(Le reste sans changement.} ; 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'execution du présent décret qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et au journaux officiels des territoires 


groupés et non groupés. 





ANNEXE N' 263 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du ?S février 1957.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales, sur la demande 
d'avis, transmise par M. le président du conseil des ministres, sur 
le projet de décret, À par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, rendant obligatoire en Afrique équatoriale française la 
publication au Journal officiel de la fédération ou aux bulletins 
des chambres de commerce des déclarations devant être ef 
au registre du commerce, par M. Pialoux, conseiller de l’Union 
française (1). 

Mesdames<, messieurs, le projet de décret qui nous est soumis a 
pour objet la publication des demandes d'immatriculation et de 
radiation au registre du commerce. 





(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 225 (session 1956- 
1957). ; 
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La loi ne 49-483 du 9 avril 1949 prescrit, pour la métropole, cette 
publication dans un bulletin spécial dit: Bulletin officiel du registre 
du commerce et du registre des métiers. 

Ce bulletin officiel n'existe pas dans l'Afrique équatoriale fran- 
çaise. Il en est de même dans d’autres territçires d'outre-mer et 
nous avons eu à donner notre avis sur plusieurs décrets qui prescri- 
vaient, à défaut de bulletin officiel spécial, la publication dans le 
journal officiel de plusieurs territoires. 

Pour l'Afrique équatoriale française, le Gouvernement nous dit: 
. qu'il s’est avéré impossible, pour des raisons matérielles, d'in- 
sérer au journal officiel de la fédération la totalité des annonces 
dont le nombre s'est considérablement accru, en même temps que 
celui des petits commerçants ». 

Si le mode de remplacement n'avait pas paru très efficace à 
votre commission de la législation, elle aurait provoqué des explica- 
tions sur « les difficultés matérielles » un peu mystérieuses de la 
publication comme de l'immatriculation. 

Quoiqu'il en soit, le système adopté par le projet de décret insli- 
tue, à la base, une distinction entre les sociétés et les particu- 
liers. 

S'il s'agit de sociétés, toute déclaration aux fins d'immatriculation 
ou de radiation sera publiée au journal officiel du territoire. 

s'il s’agit de particuliers, cette publication sera faite au bulletin 
de la chambre de commerce. 

Cette distinction est contenue dans l’article premier. Elle parait 
devoir être approuvée. Toutefois, in fine, nous proposons de subsli- 
tuer au mot « commerçant », qui juridiquement englobe les 
sociétés, le mot « particuliers ». 

Le contenu des articles 2 à 6 inclusivement ne comporte aucune 
observation. Ces articles précisent les formalités à remplir. 

L'article 7 vise les déclarations de radiation. A son dernier para- 
sraphe, il est dit que dans les cas prévus par les articles 4, à el 5, 
c'est-à-dire dans les cas de mutation, il pourra n'être publié qu’un 
seul avis pour la radiation du précédent exploitant et l'immatricu- 
lation du nouveau. 

Il a semblé à votre commission qu'il y avait lieu de compléter 
cette disposition. Elle paraît, en effet, avoir envisagé seulement. soil 
une mufation de société à société, auquel cas le journal officiel 
recevra à la fois l'avis de déclaration de radiation et d’'immatricu- 
lation, soit la mutation de particulier à particulier relevée au bul- 
letin de la chambre de commerce. 

Il y a là une lacune. La mutafion peut en effet se produire entre 
une ‘société, d’une part, et un particulier, d'autre part, et vice 
versa. C'est même ce qui se passe presque toujours lorsqu it y a 
apport en société (cas visé par l’article 3). 11 semble donc néces- 
saire d'ajouter au dernier alinéa de l'article 7 les mots: « si tou- 
tefois, les parties à la mutation appartiennent à la même catégorie ». 

C'est pourquoi votre commission de la législation vous propose 
de donner un avis favorable au projet de décret qui vous est soumis, 
dans la rédaction suivante, tenant compte des modestes modifications 
ci-dessus exposées. 

AVIS 


L'Assemblée de l'Union française donne un avis favorable au 
projet de décret ci-après: 


PROJET DE DECRET 


Art. fer, — A compter de la date de publication du présent décret 
en Afrique équatoriale française, toute déclaration aux fins d'im- 
matriculation ou de radiation qui doit, aux termes du décrel du 
14 avril 1%8, modifié par le décret du 20 juillet 19%, être effectuée 
au registre du commerce sera publiée par extrait, avec les réfé- 
rences de son inscription, soit dans le Journal officiel de la fédéra- 
tion, s’il s’agit d'une société, soit dans le bulletin de la chambre 
de commerce, dans le ressort de laquelle se trouve le fonds, s'il 
s'agit d’un particulier. 

Art. 2 — L'avis concernant une déclaration portant sur la créa- 
tion d’un nouvel établissement doit contenir, notamment, les indi- 
cations suivantes: } ; 

io Le nom et les prénoms du commerçant et, s'il y à lieu, son 
pseudonyme ; | k : 

30 Sa nationalité d'origine et s’il a acquis une autre nationalité, 
le mode et la date d'acquisition de celle-ci; 

3o L'objet du commerce ; + 

4e L'enseigne ou la raison de commerce de l'établissement; 

50 Le cas échéant, les lieux où sont exploitées les succursales ou 
agences de l'établissement dans l’Union française ou à l'étranger; 

‘6° Eventuellement, les noms, prénoms et adresses des fondés de 
pouvoir ainsi que l'indication de leur nationalité d origine et, s'ils 
ont acquis une autre nationalité, le mode et la date d'acquisition de 
celle-ci. 7h ' 

S'il s’agit d'une société, cet avis indiquera : 3 re 

a) La forme de la société, sa raison sociale ou sa dénomination, 
son objet ; : : L AM 

b) Son siège social et les lieux où sont exploitées des succursales 
ou des agences, dans l’Union française ou à l'étranger ; | 

c) Le montant du capital social et, si elle est à capital variable, 
la somme au-dessous de laquelle le capital ne peut être réduit; 

d) Les noms, prénoms, adresses el qualités des érants ou prési- 
dents du conseil d'administration et, éventuellement directeur géné- 
ral, ainsi que l'indication de leur nationalité d’origine et, s'ils ont 
acquis une autre nationalité, le mode et la date d'acquisition de 
à — L'avis concernant une déclaration afférente à la vente, 
à la cession, à l'apport en société, à l'attribution par partage ou par 
licitation d’un fonds de commerce doit contenir les indications sui 
< + 
ex nom de l’ancien propriétaire et son numéro analytique 
d'immatriculation au registre du commerce ; 





20 En ce qui concerne le nouveau propriétaire les indications 
exigées à l’article 2 ci-dessus: 

3e La nature et le siège du fonds de commerce ; 

4° Le titre du journal d'annonces légales dans lequel la première 
insertion a été effectuée ainsi que la date de cette insertion ; 

» Une élection de domicile dans le ressort du tribunal où se 
trouve l'établissement, 

Art. 4. — L'avis aflérent à la nouvelle immatriculation du dona- 
taire, du légataire ou de l'héritier unique du titulaire d'un fonds de 
coinmerce comporte les indications prévues à l'article 2 du présent 
décret et, e noutre, le nom de l'ancien exploitant et son numéro 
analytique d’immatriculation au registre du commerce, 

Art. 5. — L'avis afférent à la nouvelle immatriculation faisant 
suite à la mise d'un fonds de commerce en location-gérance, com- 
porte les mêmes indications concernant respectivement l'ancien et 
le nouvel exploitant, 

Art. 6. — Dans le cas où l'immatriculation aurait lieu pour tout 
autre cause que la créalion de l'établissement ou le changement de 
l'exploitant, mention devra en être faite dans l'avis qui indiquera 
la raison de la nouvelle immatriculation ainsi que le numéro analy- 
tique antérieur. \ 

Art. 7. — L'avis concernant une déclaration de radiation indiquera 
les noms et prénoms du commercant, l’objet du commerce ainsi que 
l'enseigne et la raison du commerce et le cas échéant les lieux où 
étaient exploitées les succursales on les agences; s'il s'agit d'une 
société, il indiquera sa forme, sa raison sociale ou sa dénomination, 
son objet, son siège social ainsi que les lieux où étaient exploitées 
des succursales ou des agences dans l'Union française ou à l'étran- 
ger, 

Dans tous les cas, il indiquera le numéro d'immatriculation radié. 

Dans les cas prévus aux articles 3, 4 et 5 ci-dessus, il pourra 
n'être publié qu'un seul avis pour la radiation du précédent exploi- 
tant et l'immatriculation du nouveau, si toutefois les parties à la 
mutation appartiennent à la même catégorie. 

Art. 8, — Les déclarations aux fins d'inscriptions modificatives sont 
également publiées au Journal officiel où au bulletin de la chambre 
de commerce, suivant les dispositions fixées à l'arlicle 4%, dans la 
mesure où elles modifient l'une des énonciations des déclarations 
aux fins d’irmmatriculation publiées dans les conditions prévues ci- 
dessus. Toutefois, les déclarations aux fins d'inscriptions modifica- 
tives concernant les jugements de faillite ou de liquidation judiciaire 
devront être publiées dans tous les cas. 

Art. 9. — Les insertions prévues par les dispositions qui précèdent 
sont ellectuées, à la diligence et sous la responsabiltié du greffier 
qui reçoit les déclarations, aux frais du nouvel exploitant du fonds. 

Toutefois, lorsque les deniers appartenant à une faillite ne peu- 
vent suffire immédiatement aux frais d'insertion du jugement la 
concernant, l'avance en est faite par le Trésor publie, confor- 
mément à l’article 461 du code du commerce, 

Art. 10. — Les conditions matérielles d'application du présent 
décret, notamment les tarifs d'insertion et les émoluments des 
creffiers, seront fixés par arrôté du haut commissaire de la Répu- 
blique, gouverneur général de l'Afrique équatoriale française. 

Art. 11. — Les gouverneurs, chefs de territoire, pourront prescrire 
dans les chefs-lieux de région où ils l'estimeront utile la tenue d'un 
répertoire alphabétique par nom ou raison sociale des extraits 
publiés au Journal officiel de la Fédération ou aux Bulletins des 
chambres de commerce du territoire, Ce répertoire sera mis à la 
disposition du public au même titre que les journaux officiels. 

Art. 12. — Le président du conseil des ministres, le garde des 
sceaux, ministre de ia justice et le ministre de la France d'outre-mer 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la RépuMique 
française ot inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 


ANNEXE N' 264 


me 
(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 28 février 1957. 


KRAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la jus. 
ice, des affaires administratives et domaniales, sur la demande 
d'avis transmise par M. le président du conseil des ministres sur 
le projet de décret, présenté par M. Je ministre de la France 
J'outre-mer, modifiant le décret du 4 février 1904, modifié par le 
décret du 25 juillet 1914, portant réorganisation de la justice dans 
le territoire de la côte ner des Somalis, par M. Pialoux, 
conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de décret qui vous est soumis tend 
à modifier certaines dispositions d'un décret du 4 février 190% déjà 
modifié où plutôt complété par un décret du 25 juillet 1944. 

Il s’agit simplement de réparer cet oubli invraisemblable: Je 
«ibunal de première instance, en Côte française deg Somalis, ne 
juge encore en dernier ressort que jusqu'à 2.000 francs en capital ou 
150 francs en revenus, 

Le Gouvernement nous propose de modifier ces chiffres et d'adop- 
ter pour la Côte française des Somalis ceux de la métropole, c'est 
à-dire: la contrepartie en monnaie locale de 90.000 francs métro- 
politains, en capital, pour les actions mobilières et personnelles 
et de 8.009 francs de revenus pour les actions immobilières 

On ne peut qu’approuver le projet de décret dont il s'agit regret- 
tant qu'il vienne si tard. 


(1) Voir: Assemblée de l’Union française, n° 229 (session 1956-1957). 
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AVIS 


l'Union française donne un avis favorable au 
i-dessous : 


L'Assemblée de 
projet de dé: re! 


PROJET DE DECRET 


Art. Ar, — L'article : du décret du 4 février 1904, modifié par le 
décret du 25 juillet 19%, est modifié comme suit: 

« Art. ©. En matière civile ou commerciale, le tribunal de pre- 
mière instance connait, en premier et en dernier ressort, des actions 
rersonnelies et mobilières jusqu'à la contrepartie en monnaie locale 
de 90.000 francs en principal et des actions immobilières jusqu’à la 
contrepartie en monnaie locale de S.000 francs de revenu déterminé, 
soit en rente, soit par prix de bail. 

En premier ressort seulement et sauf recours devant le tribunal 
supérieur d'appel, sa compétence est illimitée. 

« La procédure suivie en matière civile et commerciale devant le 
uibunal de première instance est la procédure en vigueur devant les 
justices de paix de la métropole. 

« Les ‘opies des actes de procédure dont l'article 6 du code de 
procédure civile prévoit la remise aux maires seront, dans Îles 
mêmes conditions, remises au fonctionnaire chargé à Djibouti du 
service de la police 

« Dans toutes les affaires qui, en France, sont soumises au préli- 
minaire de conciliation, le juge devra inviter les parties à compa- 
raitre en personne à son cabinei, sur simple avertissement sans 
frais, pour être conciliées si faire se peut. » 

Art. 2 Les paragraphes 2° et 3e de l'article 639 du vode de 
commerce applic Me dans le territoire de la Côte française des 
Somalis, sont modifiés ainsi qu'il suit: 

« 2e Toutes les demandes dont le principal n'excédera pas la 
contrepartie en monnaie locale de 90.000 F; 

% Les demandes reconventionnelles ou en compensation, lors 
méme que réunies à la demande principale, elles excéderaient la 
contrepartie en monnaie lavale de 90.000 F. » 


Art. 3%. — L'article 762 (% alinéa) du code de procédure civile, 
applicable dans le ter:itoire de la Côte française des Somalis, est 
modifié ainsi qu'il suit 


L'appel n'est recevable que si la somme contestée excède la 
contrepartie en monnaie locale de 9.000 F quel que soit, d’ailleurs, 
le montant des créances des contestants et des sommes à distri- 
buer, 

art. 4. Les procédures commencées avant la date de mise en 
visueur du présent décret seront soumises, en ce qui concerne Îles 
taux de compétence, à la réglementation en vigueur au jour de 
l'introduction de l'instance. 

Art. 5. — Le présilent du conseil des ministres, le ministre de la 
France d'outre-mer, le aninistre d'Etat, garde des sceaux, chargé de 
la justice, sont chargés, chacun en €<e qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décre!. 


ANNEXE N' 265 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 1er mars 1957.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à porter de 20 à 
0 millions de franvs le crédit afférent aux relations culturelles 
figurant dans le bulgelt du ministère de la France d'outre-mer, 
présentée par M. Jacques Chastenet, conseiller de l'Union fran- 
caise envoyée à la commission des affaires financières.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mesieurs, les décrets pris par application de la lotf- 
cadre et plus généralement l'évolution actuelle des territoires d’outre- 
mer tendent à relâcher les liens politiques unisant ces terriloires à 
la métropole. 

L'importance des liens culturels se trouve d'autant augmentée. 
Que pour maintenir là cohésion de l'Union française, il soit indis- 
pensable de tout mettre en œuvre pour fortifier ces liens est une 
vérité qui s'impose avec une force d'évidence. 

Un tel resserrement suppose des moyens matériels et, par consé- 
quent, des crédits budgétaires suffisants. 

Le FILDE.S. n'a pas négligé ce domaine et lui a consacré des 
sommes relativement importantes, En revanche, les crédits qui lui 
sont afférents dans le budget du ministère de la France d’outre-mer 
sont extrémement faibles puisque, pour l'exercice 1957, l’article 4 
du chapitre 6-92 de ce budget ‘Relations culturelles avec les terri- 
toires d'outre-mer) ne prévoit qu'une somme de 20 millions de 
francs. 

L'affectation de ce crédit est la suivante: 

Cinéma, 10.500.000 F; troupes théâtrales, G millions de francs; 
diffusion de publications, 2.500.000 F; achat de disques, 1 million de 
francs 

Ce simple énoncé suffit à faire apparaitre l'inquiétante disparité 
existant entre le but visé et les moyens dont dispose pour l'atteindre 
le service d'information du ministère de la France d'outre-mer. 

Cette disoarité parait encore plus éclatante quand on constate 
que le service des relations culturelles du ministère des affaires 
étrangères (lequel ne s'occupe pas de la France d'outre-mer) dispose 
d'un crédit ne s'élevant pas à moins de 2.500 millions. Un témoi- 
gnage supplémentaire du relard français en la matière est donné 
par l'importance considérable des crédits  — la Grande-Bretagne 
affecte à ses re'ations culturelles tant avec les colonies de la Cou- 

| uces du Commonwealth. 


ropitre «it V4 les pis 





En n'envisageant, eu égard aux nécessités budgétaires de l'heure, 
que le plus strict indispensable, il faudrait que le crédit de 20 mil- 
lions précité fût porté à au moins 50 millions dont 30 millions 
seraient affectés au cinéra. L 

Il semble que cette très modeste augmentation pourrait être 
obtenue, sans accroître le total des dépenses publiques, par un 
simple virement opéré aux dépens de crédits moins immédiatement 
nécessaires, que ces crédits figurent au budget du ministère de la 
France d'outre-mer ou à ceux d’autres ministères. ? 

La question est d'importance primordiale pour l'avenir même de 
l'Union française et sa solution ne saurait souffrir aucun délai. 


PROPOSITION . 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à porter 
de 20 à 50 millions de francs le crédit afférent aux relations cultu- 
relles avec les territoires d'outre-mer figurant dans le budget du 
ministère de la France d'outre-mer. 
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DEMANDE D'’AVIS sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, étendant aux territoires d'outre-mer et 
au Cameroun la loi n° 56-656 du 5 juillet 1956 modifiant l’arti- 
cle 331 du code civil, en ce qui concerne la légitimation des 
enants adultérins, transmise par M, le président du conseil des 
ministres, — (Renvoyée à la commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales.) 


, Paris, le 27 février 1957. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de 
l'Assemblée de l'Union française, conformément aux dispositions 
de l'article 72 de la Constitution de la République française, le 
projet de décret, présenté par M. le ministre de la France d'outre- 
mer, étendant aux territoires d'outre-mer et au Cameroun la loi 
no 56-656 du 5 juillet 1956 modifiant l'article 331 du code civil, en 
cu qui concerne la légitimation des enfants aduitérins 

Veuillez agréer. monsieur le président, l'asurance de ma haute 
considération. re 

Le président du conseil des mamistres, 
Pour le président du conseil des ministres 
et par délégation: 

Pour le secrétaire général du Gouvernement : 
b. LUNG. 


Proiet de décret étendant aux territoires d'outre-mer et au Cameroun 
la loi n° 56-656 du 5 juillet 1956 modifiant l’article 331 du code 
civil, en ce qui concerne la légitimation des enfants aduitérins. 


RAPPORT 


Une loi du 5 juillet 1956 vient de modifier les paragraphes 20 
el 5 de l'article 331 du code civil qui déterminent les cas où les 
enfants adultérins peuvent être légitimés par le mariage subséquent 
de leurs père et mère, La loi dont il s’agit n’est pas applicable aux 
territoires d'outre-mer et au Cameroun, car elle ne contient aucune 
disposition expresse à cet effet. Or, les règles générales édictées par 
le code civil, en particulier en ce qui concerne l’état des personnes, 
doivent s'appliquer uniformément à tous les citoyens français possé- 
dant le statut civil de droit commun, quel que soit leur lieu de 
résidence. Dans le but de conserver l'unité de la législation apph- 
cable en matière civile aux citoyens d’un même statut, il paraît donc 
nécessaire de procéder à l'extension de la loi du 5 juillet 1956, aux 
territoires d'outre-mer et au Cameroun. 

Tel est l’objet du présent projet de décret. 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la France d'outre-mer et du ministre d'Etat, garde des sceaux. 
chargé de la justice, 

Après avis de l’Assemblée de l’Union française, 

Le conseil des ministres entendu. 


Décrète : 
PROJET DE DECRET 


Art, 4er, — Sont étendues: a) aux territoires d'outre-mer de 
l'Afrique occidentale française, de l'Afrique équatoriale française, de 
Madagascar, de la Nouvelle-Calédonie et dépendances, des Etablisse- 
ments français de l'Océanie, de la Côte française des Somalis, de 
l'archipel des Comores et des Îles Saint-Pierre et Miquelon : 

b) Au territoire sous tutelle française du Cameroun, les disposi- 
tions de la loi susvisée du 3 juillet 1956, modifiant l’article 331 du 
code civil, en ce qui concerne la légitimation des enfants adultérins. 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
France d'outre-mer et le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé 
de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret qui sera publié au jowrnal officiel de la 
République française et inséré au Bulletin officiel du ministère de 
la France d'outre-mer. 
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DEMANDE D’AVIS sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, rendant applicable sur le territoire de la 
République autonome du Togo, la loi n° 56-656 du 5 juillet 195% 
modifiant l’article 331 du code civil, en ce qui concerne la légiti- 
mation des enfants adultérins, transmise par M. le président du 
conseil des ministres, — (Renvoyée à la commission de la légis- 
lation, de la justice, des affaires administratives et domaniales » 


Paris, le 27 février 1957 


Monsieur le président, 
l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de 
l'Assemblée de l'Union française, conformément aux d:spositions 
de l'article 72 de la Constitution de la République française, le 
projet de décret, présenté par M. le ministre de la France d’outre 
mer, rendant applicable sur le territoire de la République autonome 
du Togo la loi n° 56-656 du 5 juillet 1956 modifiant l’article 331 du 
code civil, en ce qui concerne la légitimation des enfants adultérins 

Veuillez agréer, monsieur le président, l’asurance de ma haute 
considération. 


Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres 


et par délégation: 
Pour le secrétaire général du Gouvernement : 
D. LUNG. 


Projet de décret rendant applicable sur le territoire de la Répu- 
blique autonome du Togo la loi n° 56-656 du 5 juillet 1956 modi- 
fiant l’article 331 du code civil, en ce qui concerne la légitimation 
des enfants adultérins. 


RAPPORT 


Une loi du 5 juillet 1956 vient de modifier les paragraphes 2° 
et 3° de l’article 331 du code civil qui déterminent les cas où les 
enfants adultérins peuvent être légitimés par le mar:age subséquent 
de leurs père et mère. La loi dont il s’agit n’est pas applicablé au 
Togo, car elle ne contient aucune disposition expresse à cet effet. 
Or, les règles générales édictées par le code civil, en particulier en 
ce qui concerne l’état des personnes, doivent s'appliquer uniformé- 
ment à tous les citoyens français possédant le statut civil de droit 
commun, quel que soit leur lieu de résidence. Dans le but de con- 
server l'unité de la législation en vigueur en matière civile, pour 
les citoyens d'un même statut, il paraît done nécessaire de ren- 
dre applicable la loi du 5 juilet 1956. sur le terriloire de la Répu- 
blique autonome du Togo. 

Tel est l’objet du présent projet de décret 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la France d’outré-mer et du ministre d'Etat, garde des sceaux. 
chargé de la justice, 


. Vo c'e MAR ON ne o e 


Après avis de l’Assemblée de l'Union française, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
PROJET DE DECRET 


Art. er, — Sont rendues applicables sur le territoire de la Répu- 
blique autonome du Togo ies dispositions de la loi susvisée du 
» juillet 1956, modifiant l'article 331 du code civil en ce qui concerne 
la légitimation des enfants adultérins, 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
France d'outre-mer et le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé 
de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret qui sera publié au Journal officiel de la 
République française et inséré au Bulletin officiel du ministère de 
la France d'outre-mer. 
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RAPPORT fait au nom de la commission des affaires culturelles et 
des civilisations d'outre-mer sur la demande d'avis, transmise par 
M. le président du conseil des ministres sur le décret n° 57-240 
du 24 février 1957 insituant une université à Dakar, par M. Raphaël- 
Leygues, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, en date du 17 janvier 1957, l'Assemblée de 
l'Union française. sur rapport de la commission des affaires cullu- 
relles et des civilisations d'outre-mer, avait adopté, à l'unanimité, la 
proposition de résolution, si opportune (n° 71, session 1955-1956) de 
notre éminent collègue, M. Chastenet, invitant l’Assemblée natio- 
nale à voter deux lois, l'une érigeant en facultés les écoles supé- 
“ieures de sciences et de droit de Dakar, l’autre transformant l'insti- 
tut des hautes études de Dakar en université. 








(1) Voir: Assemblée nationale (% législ.), n° 1319; Assemblée de 
l'Union française, ne 244 (session de 1956-1957). 








Le décret ne 57-240 du 24 février 197, pris en application de la 
loi-cadre, donne satisfaction à cette proposition de résolution ainsi 
d'ailleurs que nous l'avait laissé prévoir, dans sa remarquable inter- 
vention, M. le président Chastenet. 

Le décret du 24 février 1957 reprend même, mot pour mot, la 
plus grande partie de notre texte et notre Assemblée se doit de le 
noter. 

Ce décret ne se borne pas à transformer seulement les écoles 
supérieures de sciences et de droit en facultés, condition suffisante 
pour la création, à Dakar, d'une université. Reprenant l'argumen- 
tation de votre rapporteur, il va jusqu'à ériger en faculté de lettres, 
l'école supérieure de lettres dont l'Assemblée de l'Union française, 
tout en souhaitant la promotion rapide, n'avait pas demandé immé 
diatement la transformation en faculté... pour des raisons de pru- 
dence budgétaire ! 

De plus, il complète le cycle des études de médecine actuelles 
de Dakar, en y ajoutant les quatrième, cinquième et sixièmes années 
permettant ainsi aux étudiants de l'école supérieure de médecine 
d'accéder aux examens de fin d'études, la thèse, seule, devant être 
passée sous contrôle d'autres universités, 

Il en va de même de l'école de pharmacie où les études 6e trou- 
vent prolongées jusqu'à la cinquième année, 

Votre rapporteur, le 17 janvier dernier, ne vous avait pas caché 
que la transformation de Dakar en université, serait très favorable 
aux quatre organismes existants de l'actuel institut des hautes 
études de Dakar et notamment de l'école de médecine. 

Cette transformation en école de plein exercice était prévue pour 
l'année 1956-1957 mais le projet n'a pas été réalisé et c'est dommage. 


En effet les bâtiments de l'école sont d'une magnifique ordon- 
nance, Commencés en 1952, ils sont entrés en service en 194 et 


répondent aux exigences les plus modernes d'une école de plein 
exercice, 

Le professeur André Lemaire, dans le rapport qu'il a établi à ce 
sujet et dans son article du Monde, précise : 

« Je veux surtout louer l'équipement des salles de travaux prati 
ques et des laboratoires de recherches, que les facultés métropoli 
taines ne désavoueraient pas, cette propreté, ce confort, cette élé 
gance qu'on remarque partout dans le hall, les amphithéâtres, les 
bureaux et encore le vert des pelouses magnifiquement entrete- 
nues! » 

Les installations matérielles de l'école de médecine sont donc 
suffisantes, 11 n'en est pas de même de la faculté des sciences qu'il 
faudra construire car elle est vraiment trop peu de chose pour deve 
nir, dans ses locaux artuels, une véritable faculté. 

La transformation de l'école préparatoire de médecine en école 
de plein exercice conditionne, cependant, 1 construction immédiate 
de l'hôpital d'instruction qui devra être bâti aussi rapidement que la 
nouvelle faculté des sciences, que la faculté des lettres et la faculté 
de droit pour lesquelles — je crois — les crédits sont déjà débloqués. 

Actuellement en effet, et je cite à nouveau le professeur André 
Lemaire : « L'enseignement clinique est donné à l'hôpital Le Dantec 
dont les chaires de clinique médicale, chirurgicale et infantile occu 
pent les deux tiers. L'hôpital est géré par le service de santé mili 
taire qui assure la direction de la maternité, du service des maladies 
infectieuses et de la radiologie, L'implantation de médecins civils 
dans cet établissement d'ohédience militaire est un état de fait que 
ne sanctionne aucun texte légal, mais qu'il faudra un jour ou l'autre 
régulariser 

L'application de la loi-cadre rendra l'implantation 
civils à l'hôpital Le Dantec encore plus difficile. 

Dakar devenant une université, le personnel enseignant des quatre 
facultés est assimilé au personnel enseignant métropolitain ainsi 
que nous avions eu l'honneur de le demander, réserve, bien 
entendu de dispositions transitoires qui s'imposent, 

L'université, ainsi constituée, acquiert son autonomie, 

Il faudra donc que, l'an prochain, ainsi que votre rapporteur l'avait 
demandé le 17 janvier, l'éducation ntionale modifie le rythme de 
ses nominations d'agrégés 

La qualité de agrégés francais, et singulièrement lle des 
agrégés de médecine ne saurait en aucune facon devenir médiocre 


des médecins 


sols 


Ces 


parce qu'ils seraient plus nombreux. Le nombre des agrégés doit 
augmenter avec le nombre des étudiants, de même que le nombre 
des chefs de clinique doit augmenter suivant les mêmes para- 


mètres ». 

A Dakar, l'an dernier, il y avait 72 étudiants pour les trois années 
et à peu près deux fois plus d’Africains que d'Européens. 

La question de l'exlernat qui était un peu confuse et motivait des 
conflits mineurs, mais douloureux entre professeurs et étudiants, 
sera réglée par la promotion de l'école en école de plein exercice, Il 
n'y a donc aucune objection à formuer à la transformation de 
l'institut des hautes études de Dakar en université, au contraire. 
Nous formulons seulement deux souhaits: 

io La construction rapide de l'hôpital d'instruction et des facultés 
des sciences, lettres et droit. 

20 L'augmentation du nombre des agrégés, 

Le décret qui nous est soumis pour avis correspond en effet 
exactement à nos propositions concernant non seulement Dakar, 
mais Madagascar et Pondichérv, S'il franchit d'un coup une étape 


de plus que la proposition de notre collègue Chastenet, il reste 
exactement dans ia ligne de ce que nous désirions, I saute simple 
ment deux marches là où nons n'en francissons qu'une, Au reste 


c'est à l'administration à appliquer les mesures transitoires, 
Et cette première universils créée en Afrique stimbolisera 


noire 


la volonté de la France de porter au niveau le plus élevé l'éducation 
culturelle et le niveau professionnel des peuples de l'Union française, 
en fondant ce que le recteur Capelle appelle les éléments d'une vie 
intellectuelle et collégiale, capable de rapnrocher d un climat de 


L 
confiance les étudiants des maitres qui ouvrent leur esprit 
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La création de celte université donnera à la France une occasion 
nouvelle de continuer sa vocation en valorisant les travaux person: 
nels des maîtres au regard des facultés imétropolitjines et en faisam: 
rayonner la science de notre pays dans toute l'Afrique. 

Votre commission des affaires cullurelles vous propose de donner 
un avis favorable au décret ne 57-250 instituant une université à 
Dakar, souhaitint même que son inauguration donne leu à des céré- 
monies qui fassent connaitre en Afrique portugaise, anglaise et belge, 
ou méme dans des états indépendants comme le Libéria, cette nou- 
velle mmanifestation de notre culture. 


DECRET 
\rt, fer, — 11 est créé à Dakar wne université. Flle comprendra 
notamment: 

Une faculté de droit: 

Une faculté des sciences ; 

Une faculté des lettres: 

Uné école nationale de médecine et de pharmacie. Cette écoie 
sera habilitée à organiser les quatrième, cinquième et sixième 
anuies d'‘ltudes en vue du doctorat en médecine et Jes quatrième 
wi cinquième années d'études en vue du diplôme de pharmacien à 
une date qui sera fixée oar arrêté du ministre de l'éducation natin- 
vale et du ministre de la France d'outresner, sur proposition du 
conseil de l'enseignement supérieur 

l'université de Dakar et les établissements qui la constituent 
entreront en fonctionnement au début de l'année scolaire 1953- 
1958 

Art. 2. Le statut de l'unherstlé de Dakar et des “lablissements 
ui la constituent est celui des universités et des flablissements 
correspondants de la France métropolitaine 

Ari, 9. Les personnels tilulaires des établissements constituant 
l'université de Dakar font parlle des cadres des universités de Ja 
France métropolitaine. 

art. À. Sans préjudice des dispositions de l'articie 5 du présent 
décret, sont applicables à l'université de Dakar et aux établisse- 
ments qui la constituent les disnositions législatives et réglemen- 
aires en vigueur dans les universités de la France métropolitaine 
et dans les établissements correspondants de ces universités. notam- 
ment en ce qui concerne le conditions dans lesquelles l’université 
de Dakar et les établissements de cette université pourront déli- 
vrer des inscriplions, faire subir des examens et conférer des 


grades 

Art. 5. — Des décrets portant règlement d'administration publi 
que, pris après avis du conseil de l’enseignement supérieur, fixa- 
ront : 


to Les conditions dans lesquelles seront établis les budgets de 
l'université et des établissements la constiluant; 

% Le mesures spéclales et transitoires applicables aux person- 
nels en service à l'institut des hautes études de Dakar à Ja date 


d'entrée en application du présent décret 

art. 6. — Sont abrogées, à dater de la promulgation du présent 
décret, toutes dispositions législatives et réglementaires contraires. 
et, pour compter du début de l'année scolaire 1957-1958, le décret 


ne 50-144 du 6 avril 1950 portant création d'un institut des hautes 
études à Dakar et le décret ne 53-4112 du 18 février 1953 autorisart 
la création de chaires dans le cadre de l'université de Bordeaux 
pour l'institut des hautes études de Dakar. 

Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre des affaires 
économiques et financières, le ministre d'Etat, chargé de l'édura- 
tion nationale, de la jeunesse et des sports, le ministre délégué à la 
présidence du conseil, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 

hacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
U qui sera publié au Journal officiel de la République 

ré au Pulletin ofliciel du ministère de la France 


sont chargés, 
présent C1 


Irancaise Th HET: 
toutre-mer 
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RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières 
sur la demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le décret no 537-244 du 24 février 1957 relatif 
à l'émission des monnaies métalliques dans les terriloires d'outre- 
mer, au Cameroun et dans la République aulonome du Togo, par 


M. David-Darnac, conseiller de l'Union française (1). 


le décret qui nous est soumis pour avis est 
monnaie métaïliques dans les territoires 
dans la République autonome du 


Mesdames, IPSSIONTS, 

relatif à l'émission de 
l'outre-mer, au Cameroun et 
Togo 


Le régime actuel. 


A l'heure actuelle, l'émission des billets est confiée dans chaque 
territoire d'outre-mer à un organisme spécialisé, privé où publie: 
institut d'émission d'Afrique équatoriale française et Cameroun; 
institut d'émission d'Afrique occidentale française et Togo; banque 
de Madagascar et des Comores: caisse centrale de la France d'outre- 
mer pour Saint-Pierre et Miquelon: banque dindochine, à titre pro- 
visoire depuis 1948, pour les Etablissements français du A “9 
trésor publie depuis mars 1M49 pour la Côte française des Somalis. 








a Voir: Assemblée nationale (3 légis!.), n° 43541; AssembMée de 
l'Union francaise, no 245 (session 1956-1957). 





Si l'émission des billets de banque est confiée aux divers orga- 
nismes publics ou privés que nous venons d'énumérer, les véritables 
monnaies métalliques — et l'on comprend sous ce lerme les pièces 
de métal d’une valeur nominale supérieure à 5 F — sont dans des 
conditions de maxima prévues par Va loi émises par le Trésor pour 
le compte de chaque territoire et tenues à la disposition des l'éso- 
riers payeurs généraux. 


La monnaie divisionnaire. 


En ce qui concerne la monnaie divisionnaire, différents décrets 
règlent la circulation des pièces de 1 F, 2 F, 5 F (décret n° 48-19# 
du 3%0 décembre 19%8 pour l'Afrique occidentale francaise; décret 
ne 48-2000 pour l'Afrique équatoriale française; décret n° 48-2001 
pour Madagascar; décret n° 48-2002 pour Saint-Pierre et Miquelon; 
décret ne 48-200% pour le Cameroun — mais seulement pour les 
ièces de 5 F —; décret n° 48-2004 pour le Togo — également pour 
es pièces de 5 F seulement —. La composition et les caractéris- 
tiques de ces pièces ont été fixées par arrêté paru au J. 6. du 
18 mars 1949. 

Le décret ne 49-375 du 17 mars 1949 a fixé pour la Côte française 
des Somalis la circulation des pièces de 1, 2 et 5 F. 

Un autre décret portant le no 49-813 du 22 juin 1949 a réglé les 
conditions de circulation de la monnaie divisionnaire (pièces de 
5F, 2 F, 1 F et 0,50 F) en Nouvelle-Calédonie, tandis que le décret 
n° 49-855 du 2? juin 1949 autorisait, pour les Etablissements français 
d'Océanie, la fabrication de pièces de 5 F, 2 F, 1 F et 0,50 F. 


La monnaie métallique, 


La loi de finances no 56-1237 du 29 décembre 1956, publiée au J. O0. 
du 30 décembre 1956, a prévu dans son article St que l'administra- 
lion des monnaies et médailles était autorisée à + gr pour le 
comple de l'Etat des pièces de 10 F et 2% F destinées à être mises 
en circulation en Afrique équatoriale française et Cameroun; le 
pouvoir libératoire entre particuliers étant fixé à 300 F pour les 
pièces de 50 F et à 1.000 F pour les pièces de 25 F; le maximum 
de l'ensemble de l'émission ne pouvant dépasser un milliard de 
francs pour chacun des territoires. 

Pour l'Afrique occidentale française, le décret no 56-649 du 
27 juin 1956 autorise la fabrication des pièces de 10 F et 35 F gou 
voir libératoire fixé à 500 F pour les pièces de 10 F et à 1.000 F 
pour les pièces de 2% F, l'ensemble ne pouvant dépasser un maxi- 
mum de 5 milliards). Pour le Togo, le décret n° 56-618 du 27 gen 
1956 a Cgalement autorisé la frappe des pièces de 10 et 235 F (même 
considération de pouvoir libératoire), l'ensemble de l'émission étant 
fixé à un plafond de 400 millions de franes. 

Votre Assemblée a d'ailleurs approuvé l'excellent rapport 
le no 259 qui lui était présenté sur cette question par M. 
nom de la commission des affaires financières. 

En ce qui concerne la Côte française des Somalis, la loi n° 1-5 
du 2% mai 1951 relative aux comptes spéciaux du Trésor, a décidé, 
dans son article 25, que des pièces de 10 et 20 F seraient frappées 
pour un pouvoir libératoire de 250 F, le maximum de l'émission 
représentant 30 millions. 

nfin, pour ce qui est de Madagascar et des Comores, le décret 
ne 53-1273 du 29 décembre 1953 a autorisé la fra de pièces de 
10 et 20 F, le pouvoir libératoire élant fixé à 500 Ÿ pour es pièces 
de 10 F'et à 1.000 F pour les pièces de 20 F, le maximum de l'émis- 
sion étant de un miiliard. 

Notre Assemblée, suivant le rapporteur de la commission des 
affaires financières, M. Schmitt, à d'ailleurs donné un avis favorable 
au projet de décret qui lui était soumis. 

Dans le récent décret relatif à la constitution des instituts d'émis- 
sion dans les terriloires d'outre-mer il est prévu (article 7 de la 
convention du 29 septembre 1955) que ces instituts assurent la 
garde des espèces métalliques et des valeurs de caisse appartenant 
au Trésor, et que (art. 8) l'institut d'émission entreposera dans ses 
salles fortes et mettra gratuitement en circulation à ses guichets 
les monnaies métalliques dont ses agences auront été approvision- 
nées par le Trésor, Les frais de frappe seront à la charge du 
Trésor; la garde et la mise en cireula Cn des espèces métaliiques 
devant être faites par les nouveaux instituts, 


ortant 
ger au 


Modifications apportées par le décret n° 57-244. 


Le décret qui nous intéresse aujourd'hui apporte au système 
actuel les modifications suivantes : 3 

\iurs que jusqu'à présent l'émission des monnaies métalliques 
élait assurée par le Trésor (soit directement, soit par l'intermédiaire 
des instituts), elle serait maintenant assurée par les instituts eux- 
mèmes, dans des conditions identiques à celles de l'émission de 
billets de banque. 

Jusqu'à maintenant, au passif de ces instituts en ne portait que 
le montant des billets, les monnaies métalliques circulant dans les 
territoires d'outre-mer figurant, elles, à la comptabilité du Trésor. 
Dorénavant, le montant de l'émission de ces monnaies méta!liques 
figurera au passif tout comme les billets de banque. 

En Ce ge les frais de fabrication des pièces seront à la 
charge des instituts (et non plus à celle du Trésor), mais il y a 
lieu de noter que cette monnaie mo frappée par les soins de 
l'administration des monnaies et médailles durerait plus longtemps 
que les petites coupures en papier, ce qui provoquerait automatl. 
quement une diminution des frais généraux entraînés par la mise 
en circulation des signes monétaires, 

Telies son!, rapidement énoncées, les principales caractéristiques 
techniques du décret qui vous est soumis pour avis. Mais avant que 
vous he donniez votre sentiment sur le décret qui vous est proposé, 
il est peut-être bon que votre rapporteur vous indique très rapide- 
ment certains autres aspeëts de celle réforine. 
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L'introduction de monnaies métalliques dans les territoires d'uutre- 
mer, tout comme d’ailleurs en France métropolitaine, se ressent 
quel ue peu de la nostalgie du « louis d'or » que frappait autrefois 
l'Etat français et qui portait en lui-méime sa propre valeur, puis- 
qu'il contenait une certaine quantité de métal précieux. 

Depuis 1914, bien que l’étalon-or ait été abandonné et que cours 
forcé ait été donné aux billets émis par la banque de Franre, l'Etat 
a conservé le pouvoir régalien de frapper des jetons, lesquels n'ont 
plus guère aujourd'hui qu'une valeur faciale plus où moins grande 
selon la quantité de mélal précieux qu'ils contiennent: cette quan- 
tité s'étant amenuisée en raison des circonstances que vous connais- 
sez, lesdits jelons ne représentent plus done qu'une simple monnaie 
fiduciaire, ce que nos amis belges désignent sous le terme aussi 
juste qu'imagé de « billets de banque en métal », de sorte que la 
garantie donnée à ces jetons n'est plus que le « fail du prince », 

Ce système qui est sans doute très valable pour la métropole 
(puisque c'est le Trésor qui garantit la valeur des jetons ainsi mis 
en circulation) fait donc aujourd'hui l'objet d'une application dans 
les territoires d'outre-mer par suite de la mise en vigueur des textes 
relatifs à la décentralisation de l'émission monétaire; c'est pourquoi 
il est indispensable que l'introduction de monnaies métalliques soit 
confiée à un organisme qui en garantisse la Valeur dans les mêmes 
conditions qu'il le fait pour les billets de bahque; si ce système de 
l'unité de l'émission n'était pas réali$é, il faudrait alors pour garan- 
tir la valeur de ces signes monétaires que les territoires eux-mêmes 
constituent, avec toutes les sujétions que cela comporte, un fonds 
de garantie pour la monnaie. ÿ 

A signaler que pendant deux périodes particulièrement critiques 
de notre hisloire contemporaine (guerre de 19144MS8, guerre de 
1939-1943) les terrMoires ont déjà été aulorisés à émettre « des bons 
de caisse divisionnaire », un fonds de garantie, stérilisé et prétevé 
sur les caisses de réserve des budgets, ayant alors été constitué. 

Cette unilé dans le principe de l'émission est d'autant plus néces- 
saire que la dépréciation constante de la monnaie métropolitaine 
depuis les dernières cinquante années entraîne cette conséquence 
qu'une somme de 50 F par exemple qui, en 1914, représentait 
un certain pouvoir d'achat n’est plus aujourd'hui qu'une petite 
coupure divisionnaire. 

De toute manière d'ailleurs il est infiniment préférable au point 
de vue technique de laisser à l'institut d'émission le soin de choisir 
lui-même l'aspect de la monnaie du territoire. 

La solution adoptée par le décret qui nous est soumis pour avis 
est donc celle d> la latitude laissée à l'institut d'émission d'émettre 
des signes monétaires sous forme de billets ou de pièces métalliques, 
la garantie présentée par les uns et par les autres étant semblable, 
de sorte que l'émission de pièces métalliques ne pourra être faite 
qu'en contrepartie d’un apport en francs métropolitains à l'institut 
où par i'octroi de crédits faits par l'institut dans les conditions 
prévues par les statuts pour l'émission de billets. 

A titre documentaire signalons que pour l'Afrique occidentale 
française et le Togo. le montant de la circulation monétaire totale 
alteignait au 30 septembre 1956 le chiffre de 34.129 millions de 
francs, la circulation des pièces de monnaie représentant 75 millions 
(soi! le pourcentage extrémement faible d'environ 2 p. 1.000 de la 
circulation fiduciaire). 

Notons qu'en France métropolitaine, à ix même époque, la etreu- 
lation fiduciaire des billets de banque atteignait 3042 mulliards 
de francs contre 64 inilliards de francs représentant le total des 
monnaies divisionnaires ‘soit environ 2 p. 100 de celles-à, pourcen- 
lage dix fois plus élevé que le premier). 

Lans ces conditions il ne semble pas qu'il y ait lieu de craindre 
que du fait de l'application du décret soumis à votre apprécialion, 
la circulation des monnaies métalliques dans les territoires d'outre- 
mer puisse devenir beaucoup plus importante qu'elle ne l'est 
actuellement; l'exemple de certains territoires africains (comme 
la Gold Coast), où la circulation de monnaies métalliques atteint 
50 p- 100, ne saurait être pris comme terme de comparaison, non 
seulement parce que les populations de ce territoire sont très atta- 
chées aux espèces métalliques, mais aussi et surtout parce que, 
comparativement au franc, la livre s'est moins dévaluée que notre 
monnaie depuis 1914. 

Examinons à titre de comparaison la situation de certains terri- 
toires africains étrangers. 

Au Congo belge, l'émission de billets de banque avait été confiée 
en 19114 à la Banque du Congo belge et la circulation des monnaies 
fiduciaires métalliques frappées par le trésor de la colonie, s'y 
était rapidement développée, dans de telles proportions même qu'en 
1929 celles-ci atteignaient un volume presque égal à celui des billets 
de banque. La commission permanente pour l'étude des questions 
monétaires, recherchant les mesures à prendre pour rémédier à 
cette situation, rejeta le principe de l'institution d'un fonds de 
révision monétaire en raison des inconvénients de ce système ei 
a question ne fut tranchée en 19% que par l'extension du privilège 
d'émission de la Banque du Congo belge aux monnaies fiduciaires 
métalliques. 

En Somalie, actuellement sous tutelle italienne, l'émission de 
monnaies métalliques a été, par décret du 19 mai 1950, conflée à Ja 
Caisse pour la circulation monétaire de la Somalie qui possédait 
déjà le privilège exclusif des billets de banque. 

Même système de l'unité d'émission dans les terriloires britan- 
niques de l'Afrique centrale, Rodhésie et Nyassaland (acte du 


13 mars 1956), ainsi que dans les territoires britanniques de l'Ouest 
africain (Gambie, Sierra Leone, Nigeria, Gold Coast, loi du 2 sep- 
tembre 1949). 

Examinons maintenant lés avantages que présente le décret soumis 


à votre avis. 





I — Introduction de monnaies métalliques 
dans la crculation monétaire, 


Inutile d'insister longuement sur les avantages de conservation 
et d'hygiène que présente dans les pays chauds et humides le 
remplacement de coupures de banque de faible valeur, Inanipulées 
constamment, par ces pièces métalliques, 

Plus de 12 p. 100 des billets actuellement en circulation sont 
constitués par des coupures de 5%, 25, 10 et 5 F. 


1. — Unification et décentralisation de l'émission. 


Ces deux conséquences du aécret constituent l'essentiel de la 
réforme du système d'émission outre-mer, L'unifleation à déjà été 
adoptée, conne nous lavons indiqué plus haut, dans tous les 
territoires africains rattachés à la Grande-Bretagne, à la Belgique 
et à l'Italie: nécessaire et logique elle ne peut aboutir qu'à un 
meilleur fonctionnement de l'institut d'émfssion. 

La décentralisation est particulièrement opportune au lendemain 
du vote de la loi du 23 juin 1956, puisque, comme le dit l'exposé 
des motifs du décret, elle associcra les représentants de la popu 
lation outre-mer à la gestion des services suivant leurs intérêts et 
\armi ces services celui de l'émission de la monnaie est des plus 
importants. 

Cette décentralisation au profit d'un institut d'émission unique 
fonctionnera avec une grande souplesse étant donné la composition 
du conseil d'administration de cet organisme, Pour linstitut d'émis 
sion Afrique occidentale frahçaise-Togo, par exemple, il comprend 
18 membres, 6 nommés par les territoires d'outre-mer, 2 désignés 
par le mninistère de la France d'outre-mer, 2 désignés par Île 
ininistère des finances, 2 désignés conjointement par les ministères 
de Ja France d'outre-mer et des finances, 2 désignés par la Banque 
de France, 1 par la caisse centrale de la France d'outre-mer, 1 par 
un institut d'émission, {1 par le comité monétaire, le président 
étant lui-même nommé conbintement par arrêté pris par Îles 
ministres des finances et de la France d'outre-mer. 

Dans l'exemple considéré, on voit qu'un institut d'émission 
publie est en rmajorité composé de représentants de la puissance 
publique. 

En ce qui concerne la banque de Madagascar, rappelons que cet 
institut privé est composé pour sa majorité de capitaux publies, et 
que si dans son conseil d'administration G membres représentent 
es intérêts privés, 8 par contre (dont le président nommé conjoin 
tement par les ministres des finances et de la France d'outre-mer 
représentent la puissance publique (1 administrateur désigné par 
les finances, 1 par la France d'outre-mer, 1 par la caisse centrale 
de la France d'outre-mer, 4 désignés par les territoires). 


I, — Adaptation de l'émission métallique en fonction des besoins 

L'unification de l'émission ef la décentralisation de celle-ci per- 
mettront au conseil d'administration d'adapter l'émission de mon 
naies mélalliques aux activités commerciales et aux nécessités de 
payement des populalions des territoires, 

L'harmonieuse composition du conseil d'administration de l'ins- 
titut permettra de faire face aux demandes légitimes qui seraient 
présentées par les membres représentant les territoires, cependant 
que les membres désignés par ja puissance publique pourront tou 
jours intervenir pour empécher que n eu produisent is graves 
inconvénients qu'aurail une émission op importante de inonnhaie 
métallique. 


IV. La redevance, 


L'article du décret dispose qu'à compter de la mise en appli- 
cation du texte la redevance sur Ja cireulation fiduciaire produce 
tive sera maintenant calculée sur l’ensemble de la circulation 
monétaire 

Cette redevance (curieuse survivance libérale dans la période 
actuelle de nationalisation!) sera donc due sur les monnaies métal 
liques comme elle l'était déjà sur des billets, et continuera d'être 
versée au budget.fédéral (dans le cas de terriloires groupés) ou 
territorial. 


1 
LL 
L 


Indiquons que celle-ci représente environ, par année, 0,60 p. 100 
de la circulation productive, laquelle s'obtient par un caleul tri 


mestriel ux:<ez mnpliqué, puisqu'il faut retirer de la circulation 
monétaire un certain nombre d'éliments, les complices chèques pos- 
taux, les avances sans intérêt faites aux territoires, à l'Etat, ete. 
et en déduire des droits considérables de timbres et les jimpôl 


afférents à ceile ressource », A litre d'exemple, la redevanr: 
sur les seuls billets s'élevait en 19%, pour l'Afrique occiientale 
francaise, à quelques 80 milions de francs par trimestre et à 8 pour 
le Togo 

L'émission de monnaie métallique procurera donc aux terriloires 
une majoration plus ou moins sensible des redevances perçues 
jusqu'à ce jour. 


V. — DBénelices. 


Enfin les bénéfices qui pourraient être faits par les ‘nstitu!s 
d'émission devront être intégralement reversés au territoire inté- 
ressé, après constitution des provisions et réserves légales. Dans 
le cas où un seul institut assurerait le service de l'émission pour 
deux territoires, les bénéfices seraient partagés entre eux propor 
tionnellement au volume respectif de leur circulation monétaire. 
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Examen des articles. 


Aucune observation particutière en ce qui concerne l'article 1e. 
Pour ce qui est de l'article 2, notons une différence avec le texte 
qui réglait le statut antéreur des instituts d'émission. Il est dit 


maintenant que « les caractéristiques des monnaies métalliques 
ainsi émises par les instituts et banques d'émission devront être 
approuvées alors que Îles textes pré édents disaient que celles-ci 


seraient « fixées » par les ministères des finances et de la France 
d'outre-mer 

Si d'une part il nous semble légitime de laisser à l'appréciation 
du conseil d'administratoin le choix et les modalités techniques de 
frappe des monnaies métalliques autorisées à circuler dans le terri- 
toire, aucune difficulté sérieuse ne saurait cependant s'élever entre 
l'institut et les ministères métropolitains, ceux-ci étant comime on 
le sait chargés de la tutelle de ces etablissements. 

La seule observation que nous ferons sur cet articke concerne 
uniquement la rédaction de la seconde phrase qui, pour être plus 
intelligible, mériterait selon nous d'être modifiée de la znanière 
suivante: « La frappe des monnaies métalliques assurée aux frais 
des instituts d'émission sera effectuée par l'administration des 
monnaies et médailles 

En ce qui concerne les articles 3, 4 et 6, nous n'avons aucune 
observation à présenter, C'est pourquoj nous vous demandons, mes- 
dames et messieurs, de donner un avis conforme au décret qu' 
nous est soumis, réserve faite de la modification rédactionneile 
proposée à l’article 2 

AVIS 


L'Assemblée de l'Union francaise donne avis favorable au décret 
dans sa forme ci-après 


DECRET 


art. fer, Par décrets contresignés du ministre des affaires 
économiques et financières et du ministre de la France d'outre 
mer, les établissements publics et banques assurant le service de 
l'émission dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et dans 
la République autonome ‘Au Togo pourront être chargés de l'énnis- 
sion des monnaies métalliques au même titre et aux mêmes condi- 
tions que des billets au porteur sous réserve des dispositions 
craprès 

Art. 2 — Les caractéristiques des monnaies métalliques ainsi 
émises par les instituts et banques d'émission devront êlre approu- 
vées par le ministre de la France d'outre-mer et le ministre des 
affaires économiques et financières, La frappe des monnaies métal- 
liques assurée aux frais des instituts et banques d'émission sera 
effectuée par l'administration des monnaies et médailles, 


Art. 3, — La redevance sur la circulation fiduciaire productive à 
laquelle est déjà astreint l'institut ou la banque d'émission en vertu 
de la réglementation en vigueur sera calculée sur l'ensemble des 
billets au porteur et monnaies métalliques en circulation. 

Art. 4. — Les instituts et banques d'émission auxquels l'émission 


de monnaies métalliques aura été confiée assumeront l'obligation 
de recevoir à l'égal de leurs propres émissions les monnaies métal- 
liques ayant cours légal qui ont été émises antérieurement à la 
date qui sera fixée par les décrets prévus à l'article fer, Les moda- 
lités de celte prise en charge seront réglées par convention entre 
le ministre des affaires économiques et financières et le ministre 
de la France d'outre-mer d'une part, et, d'autre part, l'établissement 
chargé de l'émission. 

Art. 5. — Les conventions prévues à re le 4 ci-dessus seront 
approuvées par un décret en Conseil Etat ct ntresigné par le 
ministre des affaires économiques et Les ières et le ministre de 
la France d'outre-mer 

Ces conventions seront dispensées de droits de timbre et d’enre- 
gistrement 

art. 6, Le ministre des affaires économiques et financières el 
le ministre de la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
an Journal officiel de la République française. 


ANNEXE N'270 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 7 mars 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières 
sur la demande d'avis transmise par M. le président du conseil 
des ministres sur le décret du 24 février 1957 fixant les règles 
générales applicables aux marchés passés an nom des groupes 
de territoires, territoires et provinces d'outre-mer, par M. Robert 
Schmitt, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des affaires financières 
a été saisie de la demande d'avis n° 2%6 relative au décret du 
91 février 1957 fixant les règles générales applicables aux marchés 
passés au nom des groupes de territoires, territoires et provinces 
d'outre-mer. 

A la suite d’un large débat, votre commission a décidé de don- 
ner un avis favorable à ce décret, sous réserve de quelques modi- 
tications, les unes de forme, des autres de fond, qu'elle se promose 
da vous Soumettre, 





4) Voir: Assemblée nationale (3e législ.), no 4%57; Assemblée ue 
l'Union française, n° 246 (session de 1956-1957). 





Votre rapporteur pense qu'il est utile de rappeler rapidement les 
condilions générales des marchés passés au nom des collectivités. 


Celles-ci, en eflet, outre la tutelle à laquelle elles sont soumises 
dans la métropole, tutelle à laquelle il n'est pas fait allusion, en 
ce qui concerne les collectivités d’outreæner, ne peuvent pas con- 
tracter dans les formes qui leur conviennent, sans se plier à des 
régles tout à fait générales. 

A titre d'exemple, nous pourrons étudier l'évolution de ces règles 
en ce qui concerne les communes dans la métropole; le premier 
lëxle pratique en la matière est évidemment la Joi du % avril 1884 
y l'article 115 modifié à plusieurs reprises est rédigé comme 
suit* 


Article 115. 


Les communes et les établissements de bienfaisance sont dispen- 
sés de passer les marchés écrits pour les travaux, transports et 
lournilures dont la dépense n'excède pas 3.000 F dans les com. 
munes de moins de 30.000 habitants de population municipale. el 
6000 F dans les communes d'une population supérieure, ainsi que 
dans celles même d’une population inférieure qui sont situées dans 
un département dont la population dépasse 2 millions d'habitants. 

Les communes et les établissements de bienfaisance peuvent 
passer des marchés de gré à gré pour les travaux, transports et 
fournitures quelconques dont la valeur n'excède pas pour le mon- 
lant total de l'entreprise, la somme de 15.000 F dans les communes 
de 9.000 habitants et au-dessous, Ce maximum est porté à 30.000 F 
pour les communes de 5.001 à 30.000 habitants, à 80.000 F pour les 
communes d’une population supérieure, Lorsque les marchés sont 
“onclus avec des socittés d'ouvriers français. les maxima, ci-dessus 
prévus, sont majorés de 5.000 F. 

. - . . . L . . . . . . . . . : . . . . . . . . . . LL L . D -. 

« Les maxima visés aux paragraphes fer et 2 du présent article 
peuvent être modifiés par règlement d'administration publique pris 
sous le contre-seing du ministre de l’intérieur, du ministre de 
santé publique et du ministre des finanres. » 

On no remarquer : 

jo Que la grande distinction faite par Ja loi du 5 avril 1884 con- 
siste à séparer les marchés écrits des marchés verbaux. C'est ce 
qui est passé dans la rédaction du décret sous la forme de la dis- 
Unclion etre « le marchés » et « les opérations de gré à gré »; 

20 Que les sommes indiquées dans l'article 115 de la loi corres- 
pondent évidemment à la fin du xixe siècle et que, dans la prati- 
que, de nombreuses modifications ont été apportées successivement 
\ celte loi pour mettre en harmonie les valeurs des produits et des 
services avec les sommes portées comme maxima pour certaines 
tormes de marchés 

Après la guerre, une innovation importante a élé apportée, inno- 
valion qui à introduit la notion d'adjudicalion comme règle géné- 
rale. 

C’est l'ordonnance n° 45-2707 du ? novembre 1915 qui s'exprime 
dans les termes suivants: 

Article fer. 

« les marchés de travaux, transports et fournilures des romimnu- 
nes, des syndicats de communes et des établissements communaux, 
de bienfaisance e ou d'assistance doivent faire l'objet d’ adjudications, 
sous réserve des exceptions prévues par les articles 2, 3 et 4 ri- 
après 

« L'administration peut décider de n'admettre à concourir que des 
personnes reconnues oréalablement capables et produisant les titres 
juslificalifs exigés par les cahiers des charges lorsque l’adjudica- 
lion porte sur des fournitures , travaux, exploitations ou fabrications 
qui ne sauraient être sans inconvénient livrés à une concurrence 
itimitée 

« Les adjudications et les marchés de gré à gré passés dane les 
conditions déterminées par la présente ordonnance sont, autant 
que possible, divisés en plusieurs lots selon l'importance des tra- 
vaux ou des fournitures, ou en tenant compte de la nature des 
professions intéressées. 

Arlicle 2. 

« Le principe de l’adjudication comporte les exceptions el-après: 

« 1° Des marchés écrits peuvent être conclus de gré à gré ed 
les travaux, transports et fournilures dont la vale 2, n excède 
pour le montant dotal de l’entreprise, la somme de 100.000 F — 
les communes ayant une population inférieure à 5.000 habitants. 
Ce maximum est porté à 200.000 F dans les communes de 5.000 à 
20.000 habitants et à 500.000 F dans les communes d'une popula- 
lion supérieure. 

« Les communes et les établissements communaux de bienfai- 
sance ou d'assistance peuvent traiter sur simple facture sans pas- 
ser 2 marchés écrits pour les travaux, transports et fournitures 
dont la dépense n'excède pas 25.000 F dans les communes de moins 
de 20.000 habitants et 30.000 F dans les communes d'une population 
supérieure, ainsi que dans celles, même d'une population inférieure, 
qui sont siluées dans un dé partement dont la population dépasse 
deux millions d'habitants. 

Pour les syndicats de communes, la population retenue est cells 
de l’ensemble des communes syndiquées. 

« Les maximums wrévus au présent article peuvent être moditiés 
par décret en Conseil d'Etat pris sous le contre-seing du ministre 
de l'intérieur, du ministre de la santé publique et du ministre des 
tlinances. 

« Ces maximums sont majorés de 20 p. 100 lorsque les marchés 
sont conclus avec des sociétés d'ouvriers français, constituées dans 
l'une des formes prévues par l’article 19 du code de commerce 
ou par la loi du 24 juillet 1867; 
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« 2 Des marchés écrits peuvent être conclus de gré à gré sans 
limitation de somme : 

« a) Pour les objets dont la fabrication est exclusivement réservée 
à des porteurs de brevet d'invention ou d'importation ; 

« b) Pour Îles objets qui n’auraient qu’un possesseur unique ; 

« €) Pour les ouvrages et objets d’art et de précision dont 
M ne peut être confiée qu’à des artistes ou industriels 
éprouvés; 

« d) Pour les exploitations, fabrications et fournitures qui ne 
seraient faites qu’à titre d'essai: 

« e) Pour les matières et denrées qui, à raison de leur nature 
particulière et de la spécialité de l'emploi auquel elles sont des- 
iinées, doivent être achetées et choisies aux lieux de production 
1 livrées sans intermédiaire par les producteurs eux-mêmes; 

« f) Pour les fournitures, transports ou travaux qui, dans les cas 
d'urgence absolue et dûment constatée, amenés par des circons- 
tances imprévues, ne pourraient pas subir les délais des adjudi- 
cations : 

« g) Pour les fournitures, transports ou travaux que l’adminis- 
ration doit faire exécuter au lieu et place des adjudicataires défail- 
lants et à leurs risques et périls 


Article 5. 


« Lorsqu'une première mise en adjudication de fournitures, trans- 
ports ou travaux n'a donné lieu à aucune offre ou n’a provoqué 
que des offres inacceptables, l'administration de la commune ou 
le l'établissement communal, peut traiter de gré à gré avec 
l'autorisation du préfet, ou du sous-préfet quand ce dernier règle 
le budget, Elle peut également être autorisée, dans les mêmes condi- 
lions, à procéder à une seconde tentative d'adjudication comportant 
une revision des prix ou des clauses du cahier des charges, Dans 
cette seconde hypothèse, et en cas de nouvel échec, elle peut, 
de plein droit, recourir à un marché de gré à gré. 

« Dans les marchés de gré à gré ainsi passés après une ou deux 
adjudications restées intructueuses, l'administration ne doit pas 
dépasser le maximum de prix fixé préalablement à T'adjudication 
unique ou à la seconde adjudication; elle peut toutefois être relevée 
de cette interdiction par le préfet si des circonstances exception- 
nelles le justifient. 
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Article 7. 


« Sont abrogés: 

« Les articles 1er, 2, 3 et 10 de l'ordonnance du 14 novembre 1837; 

« L'article 415 de Ja loi du 3 avril 1884, à l'exclusion des dispo- 
silions visant l'approbation des traités de concession et des traités 
relatifs aux pompes funèbres : 

« Les articles fer et 2 de la loi du 18 août 1926; 

La loi du 15% septembre 19%47 a modifié les maxima correspondants 
au traité sur simple facture sans marchés écrits prévus par l'or- 
donnance n° 45-2707 : 

« Les communes et les établissements communaux de bienfaisance 
ou d’assistance peuvent traiter sur simple facture sans passer de 
marchés écrits pour les travaux, transports et fournitures dont la 
dépense n'excède pas 125.000 F, dans les communes de moins de 
20.000 habitants, et 250.000 F dans les communes d’une population 
supérieure, ainsi que dans celles, même d’une population infé- 
rieure, qui sont situées dans un département dont la population 
dépasse 2 millions d'habitants. » 

e principe de l’adjudication apporté par l'ordonnance de 1945 
est le principe d'ordre général. Rappelons que l’adjudicatjon com- 
porte l'offre d’un travail, d’une fourniture ou d’un service; que les 
réponses des entrepreneurs intéressés sont fournies sous la forme 
écrite; et que finalement le marché est attribué à celui des adjudi- 
cataires qui a offert les conditions les plus favorables à la collec- 
tivité. 

On remarque > le principe est assorti immédiatement de la 
possibilité d’adjudication restreinte, c'est-à-dire d’une adjudication 
où ne sont admis — après étude de leurs références — que les 
entrepreneurs susceptibles de donner des garanties de bonne exécu- 
tion, ainsi que des garanties financières suffisantes. 

Dans la pratique, le choix est toujours effectué avant l’adjudi- 
cation elle-même sous la forme d’une admission à concourir, admis- 
sion déterminée par la délibération d’une commission ad hoc com- 
posée des représentants de la collectivité intéressée, de l'ordonnateur 
et des représentants des services techniques qui servent de conseils 
en la matière. l ; 

Le principe de l’adjudication est considéré comme général par 
l'ordonnance de 1945, mais il est immédiatement assorti d’exceplions 
prévoyant la possibilité de passer des marchés écrits pour des tra- 
vaux, transports ou fournitures dont la valeur n'excède pas certains 
maxima. 


D'autre part, des marchés écrits peuvent être conclus de gré à 
gré dans les €as où l’adjudication serait sans effets pratiques ou 


strictement impossible. Par exemple: objets dont la fabrication est 
exclusivement réservée à des porteurs de brevets d’inventions ou 
d'importation; objets qui n'auraient qu’un possesseur unique ; objets 
d'art ou de précision dont l'exécution ne peut être confiée qu'à des 
artistes ou industriels éprouvés, 

La liste complète est contenue dans l'ordonnance. 

L'article 3 de ladite ordonnance prévoit le cas des offres inaccep- 
tables ou d'absence d'offres après mise en adjudication. Lorsque 
l'adjudication est restée infructueuse, le marché de gré à gré peul 
tre autorisé. 

Les marchés de gré à gré qui sont indiqués dans l'ordonnance de 
1917 sont couramment appelés « marchés sur appel d'offres ». I] 
est d'usage en effet que les collectivités, lorsqu'elles ne procèdent 


pas à l’adjudication, consultent néanmoins les entrepreneurs susCcep- 





tibles d'effectuer le service demandé et s'adressent, soit à celui qui 
fait l'offre de prix le plus faible soit à celui qui, tout en n'ayant 
pas offert le prix le plus faible semble apporter par sa qualification, 
_ | eme ou sa célérité le maximum d'avantages à la collec- 
ivité. 

Dans le cas de fournitures minimes, il n'est généralement pas 
passé de marchés écrits et le règlement se fait sur présentation de 
mémoires ou factures. Ce cas porte, le plus souvent, sur les menues 
réparations d'entretien, ou fournitures exceptionnelles, dans le cas 
où les marchés généraux pour ces fournitures étant remplie, un 
produit viendrait à manquer temporairement. 

En ce qui concerne les marchés passés au nom de l'Etat, le 
texte le plus récent est le décret n° 56-236 du 13 mars 196 qui a 
refondu et mis à jour les textes existant en la matière, C'est un 
texte important et détaillé qui règle avec précision les modalités 
de passation des marchés à l'exclusion des stades ultérieurs (réali- 
sation des travaux, règlement des prix convenus, avances à comptes, 
règlement définitif). ; 

Nous y trouvons presque mot à mot les textes des articles 1er, 
2, 3 et 4 du décret qui nous est soumis, Mais les 46 articles du 
décret sur les marchés de l'Etat donnent toules précisions relatives 
à l’applicalion pratique des principes que nous trouvons seuls dans 
le décret du 24 février 195%. N s’agit en eflet de ne pas limiter 
l'initiative des assemblées d'outre-mer quant aux formes et moda- 


lités d'application, Néanmoins dans son article 38, le décret du 
13 mars 1%6 prévoit l'unification, entre les différents services de 
l'Etat, des cahiers des clauses administratives générales, 
Venons-en maintenant à l’élude du décrel lui-méime, 
Ce décret stipule, dans son article 1, qu'il traite des règles 
générales qui s'imposent aux assemblées pour la réglementation 


des marchés. Il faut done en conclure que les dispositions du décret 
sont exhaustives. 


L'article 2 prévoit ja rédaction de contrats écrils faisant l'objet 
d'un instrument unique dont les cahiers des charges visés à 


l’article 4 sont Jes éléments principaux. Ces contrats écrits doivent 
ètre conclus avant tout commencement d'exécution, 

L'article 3 prévoit la mise en concurrence des marchés et fait 
intervenir les trois formes principales que nous avons rencontrées 
précédemment : 

jo L'adjudication ; 

20 L'appel d'offres, qu'il soit simple ou avec concours; 

3o Exceptionnellement ies marchés dit « de gré à gré » qui don- 
nent une beaucoup plus grande liberté à l'autorité contractante 

Nous retrouvons le cas du marché de gré à gré, autorisé lorsque 
l'appel à la concurrence n'a donné aucun effet ou a produit des 
offres inacceptables, 

Votre commission est d'accord avec l'article 3 
d'une modification de forme à l'alinéa 2, Celui-ci est ainsi rédigé : 
« soit par adjudication qui comporte l'attribution du marché au 
soumissionnaire le moins disant ». Elle vous propose de remplacer 
l'expression « le moins disant » par la phrase: « dont l'offre est 
la plus avantageuse pour la collectivité », 

L'article 4 traite des cahiers des charges et prévoil: 

1° Un cahier des clauses administratives générales fixant les dis 
positions administratives applicables à tous les marchés: 

20 Des cahiers de prescriptions communes qui fixent les dispo- 
sitions techniques applicables à tous les marchés portant sur la 
même nature de travaux ; 

3° Des cahiers de prescriptions spéciales qui fixent les clauses 
propres à chaque marché. 

Votre commission ayant étudié cet article 4, considère qu'il 
manque de précision, non pas dans l'énoncé des pièces administra- 
tives, mais en ce sens qu'il n’est pas indiqué comment et par 
qui seront rédigés ces cahiers de clauses ou prescriplions 


sous réserve 


Il à paru éminemment souhaitable que les cahiers de clauses 
administratives générales comportent une certaine uniformité de 
telle façon que dans la manière de traiter avec les assemblées 


locales par exemple, une même entreprise ne soit pas astreinte à des 
formes et présentations différentes suivant le lieu de son marché. 
C'est pourquoi votre commission vous propose de demander que le 
cahier des clauses administratives générales soit établi par arrêté 
gouvernemental. 

Elle rejoint ainsi les préoccupations qui ont présidé à la rédaction 
de l'article 38 du décret du 13 mars 1957 sur les marchés passés 
au nom de l'Etat, article qui est ainsi libellé. 


Article 38, 


« Les cahiers des clauses administratives générales et les cahiers 
des prescriptions communes sont établis par le ministre, après avis 
de la commision consultative centrale des marchés de son dérpar- 
tement. 

« Un décrel fixera les conditions dans lesquelles il sera procédé 
à l'unification des cahiers des clauses administratives générales 
des divers départements ministériels ainsi qu'à établissement, pour 
certaines catégories de travaux, de fournitures ou services, d'un 
cahier-type des prescriptions communes applicables à ces travaux, 
fournitures ou services, unique pour tous les départements minis- 
tériels ou pour certains d’entre eux, » 

Votre commission vous propose l'uniformisation des cahiers des 
clauses administratives générales par arrêté afin de présenter une 
procédure aussi simple que possible. Peut-être aurait-on pu envisager 
un décret pris après consultation des asemblées de groupes de terri- 
toires, des assemblées locales on provinciales et après avis de 
l'Assemblée de l'Union francaise, Mais pour éviter d'alourdir la 
procédure, votre commission des affaires financières n'a pas retenu 


cette idée. 
Au contraire, en ce qui concerne les cahiers de prescriptions 
communes fixant les dispositions techniques, votre commission 


estime qu'il serait malencontreux de les voir rédigés à Paris, puisque 
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leurs dispositions techniques sont forcément liées aux conditions 
géographiques, géologiques et climatiques du problème et que les 
services locaux sont les seuls aptes à prévoir, par exemple, un éche- 
lonnement annuel de travaux ou les dimensions de canalisations 
pour l'évacuation d'eaux, en conformité avec les conditions maté- 
rielles régles par les données ou les usages locaux. 

Quant aux cahiers de prescriptions spéciales qui sont rédigés 
à l'occasion de chaque marché, 1 va de soi qu'il appartient à 
Aer gg qui traite le marché de les rédiger conformément à ses 
SON, 

L'article 5 traite des conditions de règlement sous la forme 
d'avances, d'acomptes, de règlements pour solde, etc... Il ne donne 
pas lieu à observations particulières, à part la remarque suivante 
teolative à l'alinéa 3. Cet alinéa prévoit en effet que le montant total 
les avances accordées au titre d'un marché déterminé ne peut en 
aucun cas excéder 60 p. 100 du montant initial du marché. 

I semble que ce pourcentage de 60 p. 100 soit fort élevé. En 
eflet dans l'état actuel de l'économie, le prix de la main-d'œuvre 
est lmportant par rapport au prix des produits employés; or, les 
avances en question correspondent irès évidemment à la notion de 
constitution de stock avant réalisation du travail et il peut paraître 
uxcessif de prévoir un stock d'approvisionnement portant sur 
CO p. 100 du marché. 

Vatre commission n'estime pas nécessaire comme dans les deux 
cas relatifs aux remarques précédentes de vous proposer finalement 
un amendement à ce sujet ’nals elle considère qu'il est indispen- 
sable d'attirer l'attention tant de l'Assemblée que du Gouvernement 
sur l'importance du pourcentage précité. Il faut remarquer d’ailleurs 
que l'article 6 donne des apaisements à ce sujet puisqu'il y est 
prévu in Jine que « les bénéflriaires d'avances visés à l'article 5 sont 
ustreints à la constitution d'une caution personnelle et solidaire 
s'engageant avec eux à rembourser tout ou partie des avances 
consenties ». 

Article 6: il traite des cautlonnements et garanties financières. 
Tout d'abord, pour être aulorisés à soumissionner, les entre- 
prises doivent déposer un cautionnement provisoire. Celte formalité 
est générale dans tous les marchés de l'Etat, bien qu'elle à pi 
conune de plus en plus difficile à justifier sur le plan pratique. 
Après adjudication, l'entreprise titulaire du marché doit, avant 
que l'adjudication soit approuvée, déposer un cautionnement dit 
définitif qui sert de garantie pour le recouvrement des sommes dont 
elle pourrait être reconnue débiteur; ce cautionnement définitif varie 
entre 1,5 et 4 p. 100 du montant Initial du marché. 

IL paraît légitime, tout en conservant un moyen d'action pour 
ie cas de non-exécution des clauses du marché, de ne pas cependant 
surcharger la trésorerie d'une entreprise appelée à faire d'impor- 
tantes avances en matériels et en salaires, les règlements partiels 
où acomptes n'ayant lieu qu'après exécution des différentes tranches 
du travail. Par contre, il existe une période particulièrement délicate, 
c'est celle où le travail étant terminé par l'entreprise, n’a pas encore 
été recu définitivement par la commission de réception. Si en effet 
les conclusions de la commission de réception se trouvent défavo- 
rubles en ce qui concerne soit ja quantité, soit la qualité de certains 
travaux, it importe de pouvoir obtenir de l'entrepreneur qu'il exécute 
convenablement l'œuvre à laquelle il s’est engagé. Il faut don: 
avoir sur lui un moven d'action assez important et le cautionne- 
ment dit définitif de 1,5 à & p. 100 est pratiquement insuffisant. C’est 
pourquoi il est d'usage de ne payer les différents travaux effectués 
qu'à 90 p. 100 de leur vaieur, c'est-à-dire de garder dans les mains 
de l'organisme payeur 10 p. 100 du montant du marché pour servir 
de moyen d'action finale, Ces 10 p. 100 peuvent comprendre le pour- 
centage prévu au titre dn cautionnement définitif, ils sont ensuite 
débloqués en faveur de l'entrepreneur lorsque la réception déflini- 
tive ayant eu leu, la commission donne quitus de la bonne exécution 
du travail. 

Votre commission des affaires financières est donc d'accord avec 
l'alinéa 4 de l'article 6, mais elle considère que cet alinéa comporte 
une rédaction insuffisamment claire et qui pourrait prêter à ambi- 
guité : 
to IL est fait dans le décret inmention de la durée d'un délai de 
garantie qui est ensuite explicité comme étant la période comprise 
entre la date d'achèvement des prestations et celle de la réception 
définitive, mais ce délai de gaarntie pourrait être interprété sous 
une forme pjus large comme représéntant la limite au-delà de 
laquelle aucune garantie pour malfaçon ne pourrait être réclamée, 
ce qui est contraire à l'ordre public : 

20 Pur ailleurs, le méme alinéa prévoit qu'à ce titre et pendant 
ce délai un cautionnement complémentaire pourrait être demandé. 
Votre comimission estime qu'il est matériellement impossible de 
« demander » un cautionnement supplémentaire à un entrepreneur 
qui vient d'avancer des fonds, mais qu'il est possible d'oblenir le 
même résultat en lui retenant des sommes proportionnelles aux 
travaux déjà exécutés. 1 
C'est pourquoi votre commission vous propose de supprimer la 
phrase: «pendant la durée du délai de garantie, c'est-à-dire en 
règle générale », et de la remplacer par les mots: « sous forme de 
relenue de garantie ». 

L'alinéa se lira alors: 

« Le montant du cautionnement définitif ne peut être ni inférieur 
à 1 1/2 p. 100 ni supérieur à 3 p. 100 du montant initial du marché, 
un cautionnement complémentaire pouvant être demandé sous 
forme de retenue de garantie pendant la période comprise entre la 
date d'achèvement des prestations et celle de leur réception défini- 


tive. » A 
L'article 7 prévoit les cas dans lesquels il peut être traité, en 
dehors des conditions précédentes, c'est-à-dire sans marché. 
Il s'agit de travaux ou services de peu d'importance et de fourni- 


tures dont la livraison est urgente et dans les cas où ces travaux, 





services ou fournitures ne totaliseront pas dans l'année un maximum 
qui aura été délibéré par avance par les assemblées intéressées. 

Dans l'ensemble, votre commission des affaires financières est donc 
d'accori aves le décret qui nous est aujourd’hui soumis en tenant 
compte du fait que les assemblées délibèrent elles-mêmes des valeurs 
imaxima pour lesquelles il sera loisible à leurs ordonnateurs de traiter 
soit sans marché écrit, soit par appels d'offres. Les assemblées 
mettront elles-mêmes la limite aux responsabilités des ordonnateurs 
et à leur responsabilité propre. Les pouvoirs qui leur ont été conférés 
en application de la loi du 23 juin 1956 les rendent pleinement aptes 
à prendre elles-mêmes de telles décisions. Les responsabilités dont 
ulles sont chargées sont lourdes et ces assemblées le savent fort 
bien. 11 leurs apparliendra donc d'user de sagesse et de prudence 
en limilant à des sommes minimes les possibilités de marchés non 
écrits el même de marchés par appels d'offres. Ceci ne veut dire 
en aucune façon défiance de l'assemblée locale vis-à-vis de son 
ordonnateur, cela veut dire simplement désir d'imposer des règles 
strictes pour faciliter le travail de l’ordonnateur et de l'assemblée 
sans pour autant les lier à une paperasserie longue et d’ailleurs coû- 
teuse ‘ans les cas ré 

C'est dans ces conditions que votre commission des affaires finan- 
cières pa demande de donner un avis favorable au décret modifié 
comme SUN: 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française donne avis favorable au décret 
dans sa forme ci-après: 


DECRET 


Art. îer, — Les règles générales qui s'imposent gux assemblées 
pour la réglementation des marchés sont fixées par les dispositions 
suivantes. 

Art. 2. — Les marchés de travaux, fournitures ou services passés 
au nom des groupes de territoires, territoires et provinces d'outre- 
mer sont des contrats écrits faisant l'objet d'un instrument unique, 
dont les cahiers des charges visés à l'article 4 ci-après sont des 
éléments constitutifs. 

Ils définissent les engagements réciproques des parties notamment 
quant à l’objet, au prix, aux conditions de révision de celui-ci, au 
délai d'exécution du marché, aux conditions de règlement et aux 
conditions de résiliation, Hs doivent être conclus avant tout commen- 
cement d'exécution. 

Art. 3. — Les marchés sont passés après mise en concurrence : 

Soit par adjudication, qui comporte l'attribution du marché au 
=: rappaennés dont l'offre est la plus avantageuse pour la collec- 
tivité ; 

Soit par appel d'offres, qui comporte l'attribution du marché à 
l'offre jugée la plas intéressante en tenant compte non plus du seul 
prix mais d'autres considérations, telles que la valeur technique des 
eg LÀ pusme professionnelles et financières présentées 
par les Candiuaits, 

soit par appel d'offres avec concours lorsque des motifs d'ordre 
1 esthétique ou financier justifient des recherches particu- 
ières. 

Exceptionnellement, dans des cas limjtativement prévus par les 
assembiées, peuvent être passés des marchés dits de gré à gré pour 
lèésquels l'autorité contractante, tout en étant tenue de mettre en 
compétition dans toute la mesure du possible les entreprises capa- 
bles de réaliser la prestation qui doit faire l'objet du marché, engage 
librement les discussions qui lui paraissent utiles et attribue libre- 
ment le marché à l'entrepreneur ou au fournisseur qu'elle a retenu. 

En dehors des cas où des prestations, ayant donné lieu à un 
appel à la concurrence, n'ont fait l’objet d'aucune offre ou n'ont fait 
l'objet que d'offres inacceptables, des marchés de gré à ne 
peuvent être admis que si "emploi de la procédure de l’adjudication 
ou celle de l'appel d'offres est impossible ou manifestement inutile. 

Art, !. — Des cahiers des charges précisent les conditions dans les- 
quelles, en application du présent décret et des délibérations des 
assemblées, les marchés sont passés et exécutés. 

Ils comprennent notamment : 

lo Des cahiers des clauses administratives générales, dont les 
dispositions sont fixées par arrêté gouvernemental, qui fixent les 
dispositions administratives applicables à tous les marchés de tra- 
vaux, de Jfournilures ou de services, où à tous les marchés d'un 
même service ; 

%0 Des cahlers de prescriptions cymmunes, qui fixent les dispo- 
sitions techniques applicables à tous les marchés portant sur la 
même nature de travaux, de fournitures ou de services ou à tous les 
marchés d'un même service; 

ÿe Des cahiers des prescriptions Spéciales, qui fixent les clauses 
propres à chaque marché. 

Art. 5. — Les marchés peuvent donner lieu à des versements soit 
à 7 d'avances ou d’acomptes, soit à titre de règlement pour 
solde, 

Des avances, remboursables par déduction sur les sommes dues 
à titre d'acomptes on de solde, peuvent être accordées à raison 
d'opérations ge à l'exécution des travaux, fournitures ou 
services qui font l'objet du marché et entraînent pour le titulaire du 
marché des débours importants. 

Le montant total des avances accordées au titre d’un marché 
déterminé ne peut, en aucun Cas, excéder 60 p. 100 du montant 
initial du marché. 

Tout titulaire d'un marché prévovant un délui d'exécution supé- 
rieur à trois mois est en droit d'obtenir, au moins tous les trois 
mois, des acomptes pour les prestations réalisées en cours d'exécu- 
tion du Marché, 

Le montant de chaque acompte ne doit pas excéder la valeut des 
prestations auxquelles il se rapporte. 
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Les opérations effectuées par le titulaire d’un marché qui donnent 
lieu à versement d’avances ou acomptes ou à payement pour solde, 
doivent être constatées par un écrit dressé par l'autorilé contra 
tante dans les délais fixés par le cahier des charges applicable #6 


. marché ou par le marché lui-même. 


Les retards intervenant, du fait de l'administration, dans le man- 
datement des sommes dues à titres d'acomples ou de sole ouvrent 
droit automatiquement à versement d'intérêts moratoires. 

Art, 6. — Les cahiers des charges déterminent la nature et l'impor- 
tance des garanties à produire : 

Par les soumissionnaires, à titre de cautionnement provisoire, pour 
être admis aux adjudications; 

Par les titulaires des marchés, à titre de cautionnement définitif, 
pour garantir le recouvrement des sommes dont ils seraient recon- 
nus débiteurs. 

Le montant du cautionnement définitif ne peut être ni inférieur 
à 1,50 p. 100, ni supérieur à 3 p. 100 du montant initial du marehé, 
un cautionnement complémentaire pouvant être demandé sous 
forme de retenue de garantie pendant la er comprise entre la 
SE d'achèvement des prestations et celle de leur réception déf- 
nitive. 

Les cautionnements provisoires et définitifs sont constitués en 
numéraire ou en titres. Ils peuvent être remplacés par la garantie 
d'une caution personnelle et solidaire. 

Les bénéficiaires d'avances visées à l’article 5 sont astreints à la 
constitution d’une caution personnelle et solidaire s’engageant avec 
eux à rembourser tout ou partie des avances consenties. 

Art. 7. — 11 peut être traité en dehors des conditions prévues 
par les articles qui précèdent: 

io Pour les travaux ou services de peu d'importance, dont la 
valeur présumée n'excède pas un maximum délibéré par les assem- 
blées ; 

20 Pour les fournitures de neu d'importance, qui doivent être 
livrées à brève échéance, lorsque les besoins annuels du service ne 
justifient pas l'achat d'une quantité dont la valeur excède le maxi- 
taum prévu au {° ci-dessus. 

Art. 8. — Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre des 
affaires économiques et financières sont chargés, chacun en ce qui 
æ concerne, de l'exécution du présent décret qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 





ANNEXE N° 271 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 7 mars 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires sociales, sur 
ja demande d’avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le décret n° 57-245 du 24 février 1957 sur la répa- 
ration et la prévention des accidents du travail et des maladies 

essicnnelles dans les territoires d'outre-mer et au Cameroun, 
par M. Joseph Bégarra, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, le décret n° 57-215 du 24 février 1957 sur 
la réparation et la prévention des accidents du travail et des mala- 
dies professionnelles, soumis à notre avis en application de la loi 
du 23 juin 1956, comble une lacune très importante dans la légis- 
lation Sociale d'outre-mer, lacune maintes fois signalée par l’Assem- 
blée de l’Union française. 

Ce qui n'a pas été réalisé en plusieurs années, malgré l'étude 
de nombreux textes traitant de cette question, vient d'aboutir en 
quelques mois, grâce à la procédure fixée par la loi-cadre du 23 juin 
1956. Depuis le 28 février 1957, date de sa publication au Journal 
officiel, le décret n° 57-M4ô est entré en vigueur, Mais, conformé- 
ment aux dispositions de l'article 5 de la loi susvisée, ce texte ne 
deviendra définitif « qu'après l’accomplissement des formalités de 
procédure et de délais prévus à l'article 1e ». Dans un délai de 
quinze jours, notre Assemblée doit donner son avis sur ce décret, 
tandis que l'Assemblée nationale devra se proyoncer sur son adop- 
tion, son rejet ou sa modification dans un délai de deux mois et en 
faire transmission au Conseil de la République. Celui-ci disposera 
ulors d'un délai de trente jours pour se prononcer. 

L'absence de décision du Parlement dans un délai de quatre mois 
à compler du cépôt du décret sur le bureau de l’Assemblée natio- 
nale, vaudra adoption ou reprise du texle gouvernemental. 

Bien que cetle question soit importante et complexe, l’Assemblée 
de l’Union peut donner un avis rapide, puisqu'aussi bien elle avait 
déjà présenté un texte complel lors des séances des 14 et 15 février 
1952, Saisie pour avis d'une proposition de loi n° 1200, A. N. (2e 
lägislature) de M. Joseph Dumas, député et plusieurs de ses collé- 
gues, elle avait mis au point un régime de prévention et de répa- 
ration des accidents du travail et des maladies professionnelles, en 


utilisant deux propositions de résolution — n° 28 (année 1950) et ” 


ne 20 (année 1951) — émanant de différents groupes de l’Assemblée 
de l'Union française. 

Depuis le mois de novembre 1956, votre commission des affaires 
sociales étudie, en outre, trois propositions de loi soumises pour 
avis à notre Assemblée : 

Proposition de loi n° 1600, A. N. (%e législature) de M. Waldeck 
Rochet, député, et plusieurs de ses collègues ; 

Proposition de loi no 2089 (3e législature) de Mme Francine 
Lefebvre, député, et plusieurs de ses collègues : 

Proposition de loi ne 9264 (3e législature) de M. Ninine, député, 
el plusieurs de ses collègues. 





(y Voir: Assemblée nationale (3% législ.), ne 4M8; Assemblée de 
l'Unfun française, ho 247 (session 1956-1957). 





Parallèlement à ces trois textes, votre commission a examiné la 
proposition de résolution n° 239 (session 1955-19%) et elle a adopté, 
en première lecture, un texte de synthèse qu'elle se propose de 
reprendre dès le retour des collègues d'outre-mer, actuellement 
relenus dans leurs circonseriptions par les élections territoriales. 

C'est en s'inspirant des grandes lignes dégagées de ses études 
antérieures, que voire commission des affaires sociales a examiné 
le décret no 57-215. 

Ainsi que l’exprime l'exposé des motifs du décret, les principes 


communs — tirés du régime métropolitain — sont inscrits dans le 
décret. « Les règles d'application feront l'objet soit — très généra- 
lement — d'actes des autorités territoriales, soit, dans des cas très 


rares pour lesquels l'harmonisation est Indispensable, d'actes du 
pouvoir central. » 

Dans l'esprit de votre commission des affaires sociales, les arrêtés 
pris sur délibération des assemblées territoriales doivent être 
conformes aux décisions de ces dernières, 

Ce nouveau régime couvre sans discrimination tous les travail- 
leurs protégés par le code du travail d'outre-mer, ainsi que les 
membres des sociétés coopératives, les gérants des sociétés à res- 
ponsabilité limitée sous certaines conditions, les présidents direc 
teurs et directeurs généraux des sociétés anonymes, les apprentis, 
les élèves des établissements d'enseignement technique, les sta 
giaires des centrés de formallon professionnelle et les délenus exé- 
cutant un travail pénal. 

La gestion des risques est conflée aux caisses de compensation 
des prestations familiales dans un souci de simplification et d'allè- 
gement financier. Mais il est bien entendu que les comptes afférents 
aux prestations familiales d'une part, et aux accidents du travail 
et maladies professionnelles, d'autre part, sont tenus distinectement. 
Chaque assemblée territoriale garde la possibilité de confler cette 
gestion aux entreprises régies par le décret du 14 juin 1938, confor- 
mément aux dispositions de l'artic'e 14. 

Comme dans la métropole, la couverture des prestations est 
assurée par des cotisations assises sur l’ensemble des salaires el 
gains perçus par les bénéficiaires, cotisations à la charge exclusive 
de l'employeur. 

Pendant la première année, le budget local assure — éventuelle- 
ment sous forme d'avances — les frais de fonctionnement de l'assu- 
rance accidents du travail et maladies professionnelles, 

IH est créé un fonds général chargé d'assurer la surcompensation 
des risques accidents du travail et maladies professionnelles et de 
garantir Ja solvabilité des caisses, L'organisation et les règles de 
fonctionnement de ce fonds général sont déterminées par règle- 
ment d'administration publique, 

Le régime de réparation comporte : 

La couverture des frais entraînés par les soins médicaux et 
chirurgicaux, des frais pharmaceutiques et accessoires, des frais 
d'hospitalisation : 

La fourniture, la réparation et l+ renouvellement des appareils 
de prothèse et d'orthopédie ; 

La couverlure des frais de transport de la victime : 

La prise en charge, d'une manière générale, des frais nécessités 
par le traitement, ;a réadaptation fonctionnelle, la rééducation pro- 
essionnelle et le reclassement de la victime; 

Le payement d'une indemnité journalière pendant la période 
d'incapacité temporaire ; 

Une renle, en €as d'incapacité permanente et, en cas de mort, 
des rentes aux ayants droit de la victime. 

L'assemblée lerriloriale détermine les règles de calcul de l'indem- 
nilé journalière el des rentes et les modalités de versement, ainsi 
que les mesures de néadaptalion fonctionnelle, de rééducation pro:- 
“essionnelle et de reclassement des victimes d'accidents du travail. 
be même, l'assemblée territoriale fixe la date et les conditions 
d'application du régime de réparalion des maladies professionnelles. 

Un fonds général de prévention dont les règles de fonctionnement 
et de financement seront fixées par règlement d'administration 
publique doit permettre de généraliser les mesures de prévention 
en particulier par la propagande et l'enseignement, Ce système est 
complété par l'octroi de ristournes destinées à encourager les 
employeurs qui prennent des mesures efficaces de prévention ou 
au contraire, par l’applicalion de rcatisations supplémentaires en 
raison de l'importance du nombre d'accidents et des risques excep- 
tionnels présentés par l'exploitation. 

Confié aux tribunaux du travail, le contentieux judiciaire est 
soumis aux règlfs de procédure prévues par le code de travail 
Tant en première instance qu'en appel, le bénéfice de l'assistance 
judiciaire est accordé à la victime ou à ses avants droit 

De: sanctions très lourdes frappent les infractions aux dispositions 
du décret, 

Voilà, rapidement esquissée, l'économie générale du texte qui 
nous est soumis, | 

Votre commission des affaires sociales vous propose un certain 
nombre de modifications dans le double souci de compléter des 
points importants et de faciliter l'application du décret no 57.24 
Elle n'a pas cédé à la tentation de se rapprocher le plus possible 
qu texle qu'elle prépare en ce moment, se réservant la possibi- 
lité de présenter ce dernier devant l'Assemblée dans quelques 
semaines, 

Sans amender les dispositions du décret, votre commission «e 
permet de souligner deux remarques concernant l'une, le mode de 
gestion, l'autre, la fixation des taux de cotisations. à 

La gestion des risques est confiée, en principe, ainsi que nous 
le prérisons ci-déssus, aux caisses de compensation des prestations 
familiales, mise én place dans les territoires d'outre-mer au ‘cours 
des années 1955-4%%. Le rôle de ces caisses étant élarg il y aura 
, i …1e. n | &!: J 
sans doute lieu de changer leur dénominalion et d'adaptér leur 
structure À leur nouvelle mission. C'est ainsi qu'il conviendrait 
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d'assurer une plus large représentation des travailleurs au sein du 
conseil d'administration de ces caisses et d'admettre des représen- 
tants des mutilés du travail. Var | 

L'article 12 du décret prévoit des tarifs de cotisations applicables 
aux différentes activités, suivant l'importance des risques assurés. 
I est probable qu'au début de la mise en place de ce nouveau 
régime — tout au moins pendant la première année — il sera 
difficile de procéder d'une manière rationnelle et équitable au clas- 
sement des activités professionnelles par nature de risques et de 
fixer les tarifs de cotisations correspondants. À 

Au départ, il sera peut-être nécessaire d'envisager un taux uni- 
forme de cotisation. 

En dehors de quelques modifications de forme ou de détail, votre 
commission s'est attachée surtout à rendre, d'une part, le mode de 
gestion uniforme pour tous les territoires et con'orme au désir 
maintes fois exprimé par les organisations de travailleurs d'’outre- 
mer et, d'autre part, à préciser les différentes prestations auxquelles 
pourront prétendre les victimes d'accidents du travail ou de maladies 
professionnelles et les règles de calcul de ces prestations. 

Reprenons ces deux points essentiels sur lesquels portent surtout 
les modifications proposées par votre commission. 

La possibilité offerte par l'article 14 du décret aux assemblées 
terriloriales de confier la couverture des risques aux entreprises 
régies par le décret du 1% juin 1938 présente de sérieux inconvé- 
nients, Cette disparité de gestion entre les territoires — suivant 
qu'elles utiliseront ou non cette facullé — affaibiira l’organisation 
de la prévention qui réclame des moyens importants et rendra 
difficile le jeu de la surcompensation assurée par le fonds général 
alimenté par une quote-part de la cotisation de l'employeur. 

La surcompensation jouera-t-elle seulement en faveur des caisses 

publiques ou sera-t-elle étendue aux compagnies d'assurances 
irivées? 
D'autre part, seul le monopole de l'assurance permet la gestion 
par répartition. Par contre, les entreprises privées sont tenues 
d'avoir recours au système par capitalisation pour les constilutions 
des rentes, système décevant en période d'instabilité monétaire. 
Avec ce sy£iemne, la perte continuelle du pouvoir d'achat de la 
monnaie rend difficile le rajustement des rentes et lorsque la hausse 
du coût de la vie commande une majoraiton, la seule possibilité 
offerte est d'avoir recours à un système de répartition. 

Par ailleurs, la gestion par des caisses publiques permet d’asso- 
cier les représentants des travailleurs à la marche de ces organismes 
et cela constitue du point de vue social un intérêt évident, 

Il importe donc de limiter la gestion du risque accidents du tra- 
vail aux seules caisses publiques. 

L'article 27 du décret énumère les différentes prestations dues 
aux victimes d'accidents du travail et l'article suivant confie aux 
assemblées territoriales le soin de déterminer les règles de calcul 
de l'indemnité journalière et des rentes attribuées dans les diffé- 
rents cas, dans des limites fixées par règlement d'administration 
publique. 

Il s'agit Jà d'opérations extrêmement délicates dont la mise au 
point a demandé en France métropolitaine des dizaines d’années. 
Introduire entre les divers territoires des différences sensibles dans 
le mode de calcul et les taux des prestations, c'est créer un grave 
mécontentement chez les victimes du travail, La souffrance humaine, 
les mutilations entraînant une incapacité permanente réclafient un 
minimum de réparation et celle-ci doit être comparable d'un terri- 
loire à un autre. 

Si les prestations étaient trop inégales entre les territoires, com: 
ment jouerait d'ailleurs la surcompensation ? 

Pour toutes ces raisons, votre commission a repris les disposi- 
tions relatives au calcul, notamment de l'indemnité journalière et 
des rentes, Si le décret était modifié dans ce sens, cela faciliterait 
la tâche des assemblées locales et hâterait l'application de ce texte. 

Le tableau comparatif ci-dessous, souligne les modifications appor. 
tées Le. texte gouvernemental par votre commission des affaires 
sociales 


TABLEAU COMPARATIF 


Texte du décret: 
TITRE Ier 


Champ d'application. 


Art. fer, — [Le présent décret, qui régit les accidents du travail 
et les maladies professionnelles, en ce qui concerne leur réparation 
et leur prévention, est applicable dans les territoires d'outre-mer 
et au Cameroun. 

Art, 2. — Est considéré comme accident du travail, quelle qu'en 
soit la cause, l'accident survenu par le fait ou à l’occasion du tra- 
vail à tous les travailleurs soumis aux dispositions de la loi du 
15 décembre 1952 instituant un code du travail d'outre-mer. 

Sont également considérés comme accident du travail l'accident 
survenu à un travailleur pendant le trajet de sa résidence au lieu du 
travail et vice versa, dans la mesure où le parcours n'a pas élé 
interrompu ou détourné pour un motif dicté par l'intérêt personnel 
ou indépendant de son emploi, et l'accident survenu pendant les 
voyages dont les frais sont mis à la charge de l'employeur en vertu 
de l'article 125 du code du travail d'outre-mer. 

Art. 3. — Bénéficient également du présent décret: 

jo Les membres des sociétés coopératives ouvrières de production 
ainsi que les gérants non salariés de coopératives et leurs préposés ; 

9% Les gérants d'une société à responsabilité limitée, lorsque les 
statuts prévoient qu'ils sont nommés pour une durée limitée, même 
si leur mandat est renouvelable et que leurs pouvoirs d'adminis- 
tration sont, pour certains actes, Soumis à autorisation de l'assem- 
blée générale, à condition que lesdits gérants ne possèdent pas 





ensemble plus de la moitié du capital social; les parts sociales 
pussédées par les ascendants, le conjoint ou les enfants mineurs 
d'un gérant sont assimiliées à celles qu'il possède personnellement 
dans le calcul de sa part; 

3e Les présidents directeurs et directeurs généraux des sociétés 
anonymes ; 

io Les apprentis; 

5° Les élèves des établissements d'enseignement technique et les 
personnes placées dans les centres de formation, de réadaptation ou 
de rééducation professionnelle pour les accidents survenus par le 
fait ou à l'occasion de cet enseignement ou de cette formation. En 
ce we concerne ces élèves et personnes, un arrêté du chef de 
terriloire en conseil de gouvernement après avis de l'assemblée ter- 
liloriale déterminera à qui incombent les obligations de l’em- 
pioyeur ; 

Go Les détenus exécutant un travail pénal pour les accidents sur- 
venus par le fait ou à l’occasion de ce travail dans les conditions 
qui seront déterminées par délibération de l'assemblée territoriale. 

Art, 4. — ]1 n'est point dérogi aux lois et règlements concer- 
nant les pensions des personnes visées à l’article 2 du décret du 
17 juin 1938 relatif à la réorganisation et à l'unification du régime 
d'assurance des marins, ainsi qu’au régime prévu card la loi du 
31 mars 1919 dont bénéficient Le ouvriers ex-immalriculés de la 
marine. 

Art. 5. — La faculté de s'assurer volontairement est accordée aux 
ersonnes qui ne sont pas visées aux articles 2, 3 et 4 ci-dessus. 
ans ce Cas, la cotisation est à leur charge. 

Les modalités de cette assurance auprès des organismes visées à 
l’article 6 ci-dessous et en particulier les prestations accordées, seront 
précisées par délibération de l'assemblée territoriale. 


TITRE II 
Organisation technique et financière. 


Art. 6. — Sous réserve des dispositions de l’article 11 ci-dessous, 
la gestion des risques définie par le présent décret est assurée par les 
caisses de compensation des prestations familiales créées en vertu 
de l'article 237 de la loi du 15 décembre 1952 instituant un code 
du travail d'outre-mer pour toutes les personnes bénéficiant de ses 
dispositions à l'exception des soins de première urgence qui sont à 
la mp de l'employeur dans: les conditions fixées à l'article 17 
tI-GeSSOUS, 

Les statuts de ces organismes devront être modifiés de manière a 
tenir compte des nouvelles attributions qui leur sont confiées par 
les dispositions du présent article. 

Art. 7. — Les caisses de compensation des prestations familiales 
effectuent le recouvrement des cotisations et le service des presta- 
lions soit directement soit par l'entremise des agents du Trésor, des 
services postaux, de sociétés mulualistes ou de tous autres organis- 
mes ou Services agréés dans les conditions qui sont fixées par déli- 
bération de l'assemblée territoriale. 

sous réserve des dispositions de l’article 12, les modalités de 
perception des cotisations ainsi que le contrôle de leur gestion sont 
déterminées par délibération de l'assemblée territoriale. 

Art. 8. — Pour les personnes qui ne sont pas rémunérées ou ne 
recoivent pas une rémunération normale, une délibération de l’assem- 
blée territoriale fixe les sommes qui serviront de base pour le calcul 
des cotisations et des indemnités. 

Art. 9. — L'affiliation des travailleurs aux caisses de compensation 
des prestations familiales incombe aux employeurs. 

Les travailleurs sont affiliés à la çaisse dans le territoire de 
laquelle se trouve leur lieu de travail. 

orsqu'’un bénéficiaire réside hors du territoire de sa caisse 
d'affiliation, le service des prestations lui est fait à son choix soit 
au lieu de son travail soit au lieu de sa résidence. 

Art. 10, — La gestion des fonds d’assurance-accidents du travail et 
maladies professionnelles constitués près des caisses de compensa- 
tions est confiée aux conseils d'administration de ces caisses. 

Cette gestion donne lieu à la tenue d’un compte distinct. 

Art. 11. — Il est créé un fonds général des accidents du travail et 
maladies professionnelles, qui assure la surcompensation des risques 
accidents du travail et maladies professionnelles et qui garantit la 
solvabilité des caisses de compensation des prestations familiales dans 
la limite de leurs attributions en matière d'accidents du travail et 
de maladie professionnelles. 

Ce fonds général des accidents du travail et maladies profession- 
nelles est placé sous le contrôle du ministre de la France d'’outre- 
mer. 

Le financement de ce fonds est assuré exclusivement par une 
quote-part de la cotisation de l'employeur visée à l’article 12 ci- 
après, dont le montant sera déterminé par arrêté du ministre de ia 
France d'outre-mer, après avis du conseil supérieur du travail. 

Art. 12. — La couverture des charges instituées par le présent 
décret est assurée exclusivement par des cotisations assises sur 
l'ensemble des salaires et gains perçus par les bénéficiaires de ces 
dispositions. 

Les cotisations sont entièrement à la charge de l'employeur. 

Le ministre de la France d'outre-mer fixe, par arrêté pris après 
avis du conseil supérieur du travail, les règles générales du classe- 
ment et de la tarification des risques. 

Le chef de territoire, en conseil de gouvernement, procède chaque 
année dans le cadre des règles susvisées, par arrêté pris après avis 
du comité technique prévu à l’article 133 du code du travail d’outre- 
mer, au classement des activités professionnelles par nature de 
risque et à la fixation des tarifs de cotisations applicables à ces 
activités suivant l'importance des établissements. La caisse de com- 
pensation des prestations familiales détermine, sur les bases fixées par 
l'arrêté «d'u chef de territoire, le montant de la cotisation applicable à 
chaque établissement. 
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La caisse peut accorder des ristournes sur les cotisations sur 
proposition de l'inspecteur du travail et des lois sociales ou impo- 
ser des cotisations supplémentaires après mise en demeure pro- 
noncée par l'inspecteur du travail et des lois sociales restée sans 
effet, dans les conditions qui seront fixées par arrêté du chef 
de terriloire pris en conseil de gouvernement, pour tenir compte 
des mesures de prévention ou de soins prises par l'employeur ou 
de l'importance du nombre d'accidents et des risques exceptionnels 
présentés par l'exploitation. Ces décisions de la caisse sont sus- 
ceptibles de recours de la part de l'employeur ou de l'inspecteur du 
travail et des lois sociales devant le chéf de territoire qui statue 
après avis du comité technique prévu à l’article 133 du code du 
travail d'outre-mer. 

Art. 13. — Une délibération de l'assemblée territoriale détermine, 
éventuellement sous forme d’avances du budget, le mode de consti- 
tution des fonds nécessaires pour assurer pendant la première 
année le fonctionnement de l'assurance accidents du travail et 
maladies professionnelles et du fonds général prévu à l’article 11. 

La délibération fixe les modalités de remboursement de ces 
avances. 

Art. 14. — Une délibération de l'assemblée territoriale prise après 
avis de la commission consultative du travail, peut confier, dans 
des conditions et pour une durée qu’elle détermine, la couverture 
des risques définis par le présent décret aux entreprises régies par 
le décret du 14 juin 1938 et habilitées à couvrir, sur le territoire, 
les risques d'accidents du travail. Il ne peut résulter de cette 
décision aucun droit particulier à l'encontre du territoire au profit 
des entreprises précitées à l'expiration de la période de gestion. 

Si le mode de couverture des risques prévu à l'alinéa précédent 
est adopté, les employeurs, à l'exclusion des services et organismes 
publics dont la liste est fixée par arrêté du ministre de la France 
d'outre-mer, sont tenus de souscrire auprès des entreprises susvisées 
des contrats garantissant leur responsabilité pour l'ensemble des 
travailieurs qu'ils emploient. 

Les dispositions des articies 6 à 13 ci-dessus ne sont pas applicables 
dans le cas où les entreprises régies par le décret du 14 juin 19538 
assurent la couverture des risques en question. 

Art. 15. — Un arrêté du chef de territoire en conseil de gouver- 
nement pris après avis de l’assemblée territoriale peut fixer les 
conditions dans lesquelles certaines entreprises seront autorisées, 
après avis du conseil d'administration de la caisse de compensation 
des prestations familiales, à assurer elles-mêmes, sous le contrôle 
de l'inspecteur du travail et des lois sociales, le service des pres- 
lations afférentes aux soins et à l'indemnité journalière visée à 
l’article 27 du présent décret. 

L'arrêté fixera également les modalités suivant lesquelles est alors 
effectué et contrôlé le service desdites prestations. 

Dans le cas prévu à l'article 14 ci-dessus, l’avis du conseil d'admi- 
nistration de la caisse de compensetion n'est pas requis. 


TITRE III 


Déclaration et enquête. 


Art. 16. — La déclaration d’accidents du travail prévue à l’article 137 
du code du travail d'outre-mer est adressée en deux exemplaires à 
l'inspecteur du travail et des lois sociales du lieu de l'accident. 
Celui-ci en transmet un exemplaire à l'organisme assureur. 

Art. 17. — L'employeur est tenu, dès l'accident survenu: 

1° De faire assurer les soins de première urgence ; 

2e D'aviser le médecin chargé des services médicaux de l'entre- 
prise ou, à défaut, le médecin le plus proche; 

Jo Eventuellement de diriger la victime sur le centre médical 
d'entreprise ou interentreprises; à défaut, sur la formation sanitaire 
publique ou l'établissement hospitalier public ou privé le plus 
proche du lieu d’accident. 

Art. 18. — Si la victime n’a pas repris son travail dans les trois 
jours qui suivent l'accident, l'employeur est tenu de demander 
l'établissement d’un certificat médical indiquant l'état de la vic- 
time, les conséquences de l'accident ou, si les conséquences ne 
sont pas exactement connues, les suites éventuelles et, en parti- 
culier, la durée probable de l'incapacité de travail. Ce certificat 
sera accompagné d’une notification attestant que la victime reçoit 
les soins réguliers d’un médecin ou a été dirigée sur une formation 
sanitaire publique ou sur un établissement hospitalier publie ou 
privé dûment agréé ou sur un centre médical interentreprises. 

Le certificat médical prévu au paragraphe précédent est établi 
par le médecin traitant. 

Art. 19. — Le certificat médical prévu à l'article précédent est 
établi en triple exemplaire par le praticien qui adresse le premier 
à l'organisme assureur, le second à l'inspecteur du travail et des 
lois sociales du lieu de l'accident et remet le troisième à la victime. 

Art. 20. — Lors de la guérison de la blessure sans incapacité 
permanente ou, s'il y à incapacité permanente, au moment de la 
consolidation, un certificat médical, indiquant les conséquences 
définitives si celles-ci n'avaient pu être antérieurement constatées, 
est établi par le médecin traitant. Le praticien envoie ou remet dans 
les vingt-quatre heures un exemplaire du certificat à chacun des 
destinataires indiqués à l’article précédent. Au vu de ce certificat, 
l'organisme assureur fixe la date de la guérison ou de la consoli- 
dation. En cas de carence du médecin, l'organisme assureur fait 
appel à un autre praticien. 

Le certificat transmis à la victime est accompagné de toutes les 
pièces ayant servi à son établissement. 

En dehors des cas d'urgence, si le praticien ne se conforme pas 
aux dispositions des articles 18, 19 et 20, l'organisme assureur 
n’est pas tenu pour responsable des honoraires. 





Art. 21. — Ne d'après les certificats médicaux transmis en 
exécution des articles précédents ou produits à n'importe quel 
moment par la victime ou par ses ayants droit, la blessure paraît 
devoir entrainer la mort ou une incapacité permanente absolue ou 
partielle de travail, où lorsque la victime est décédée, l'inspecteur 
du travail et des lois sociales du lieu de l'accident transmet sans 
délai la déclaration d'accident et le certificat médical à un enqué- 
teur. Celui-ci doit être assermenté, désigné ou agréé par le chef 
du territoire et ne peut, en aucun cas, appartenir au personnel de 
l'organisme assureur. Un ou plusieurs experts, désignés dans les 
mêmes conditions, peuvent ètre adjoints à l'enquêteur. 

Art. 22. — bans les établissements visés à l’article 158 du code 
du travail d'outre-mer, l'enquête est faite par les inspecteurs du 
travail et des lois sociales ou, à défaut, par les fonctionnaires ou 
officiers désignés pour y assurer le contrôle de l'application de la 
réglementation du travail. 

Art. 23, — L'objet et la procédure de l'enquête sont précisés par 
délibération de l'assemblée territoriale. 


TITRE IV 
Réparation. 
CHAPITRE Ier 


Soins et prestations, réadaptation fonctionnelle, 
rééducation professionnelle et reclassement. 


Art. 24. — Les prestations accordées aux bénéficiaires du présent 
décret comprennent, qu'il y ait ou non interruption de travail: 

La couverture des frais entraînés par les soins médicaux et chi- 
rurgicaux, des frais pharmaceutiques et accessoires ; 

La couverture des frais d’hospitalisation ; 

La fourniture, la réparation et le renouvellement des appareils 
de prothèse et d'orthopédie nécessités par l'infirmité résullant de 
l'accident et reconnus indispensables soit par le médecin traitant, 
soit par la commission d'appareillage, dans les conditions fixées par 
arrêté du chef de territoire en conseil de gouvernement après avis 
de l'assemblée territoriale et, dans les mêmes conditions, la répa- 
ration et le remplacement de ceux que l'accident a rendus inuti- 
lisables ; 

La couverture des frais de transport de la victime à sa résidence 
habituelle, au centre médical interentreprises ou à la formation 
sanitaire ou à l'établissement hospitalier ; 

Et, d'une façon générale, la prise en charge des frais nécessités 
par le traitement, la réadaptation fonctionnelle, la rééducation pro- 
fessionnelle et le reclassement de la victime. 

A l'exception des soins de première urgence, qui sont à la charge 
de l'employeur, dans les conditions fixées par l'article 17 ci-dessus, 
ces prestations sont supportées par l'organisme assureur, qui en 
verse directement le montant aux praticiens, pharmaciens auxi- 
liaires médiceux, fournisseurs et aux formations sanitaires publiques, 
établissements hospitaliers, centres médicaux d'entreprises ou inter- 
entreprises. 

Toutefois, les frais de transport peuvent donner lieu à rembhour- 
sement à la victime. 

Lorsque la victime d’un accident du travail est hospitalisée dans 
un établissement public, le tarif d’hospitalisation est le tarif le plus 
bas applicable aux malades payants et la même règle est applicable 
en ce qui concerne le tarif des honoraires et frais accessoires dus 
aux praticiens et aux auxiliaires médicaux dudit établissement à 
l’occasion de soins donnés à la victime. 

Dans le cas où la victime est hospitalisée dans un établissement 
privé dont les tarifs sont plus élevés que ceux de l'établissement 
hospitalier publie de même nature le plus proche, la caisse de com- 
pensation des prestations fainiliales, sauf le cas d'urgence et sauf 
circonstances exceptionnelles, n'est tenue au payement des frais 
que dans les limites des tarifs applicables dans l'établissement 
publie le plus proche. | 

Sauf le cas d'urgence prévu à l'alinéa précédent, la caisse de 
compensation des prestations famiiiales ne peut couvrir les frais 
d'hospitalisation, de traitement et, le cas échéant, de transport de 
la victime dans un établissement privé que si cet établissement a 
été agréé dans les conditions fixées par décision du chef de terri- 
loire. 

Art, 25. — Des délibérations de l'assemblée territoriale fixent, 
après avis de Ja commission consultative du travail: 

Les modalités d'application du présent chapitre, et notamment les 
règles concernant le contrôle médical; 

Les mesures de réadaptation fonctionnelle, de rééducation profes- 
sionnelle et de reclassement des victimes d'accidents du travail. 

art. 265, — Le service des prestations familiales est maintenu de 
plein droit au profit d'un allocataire victime d'un accident du tra- 
vail pendant la durée de son incapacité temporaire. 


CHAPITRE JT 
Indemnités et rentes. 


Art. 27. — (es indemnités dues aux hénéficiaires du présent 
décret comprennent: 

lo L'indemnilé journalière due à la victime pendant la période 
d'incapacité temporaire qui l’oblige à interrompre son travail: 

20 Les prestations autres que les rentes dues en cas d'accident 
suivi de mort définies aux articles 31 et 32 ci-dessous ; 

30 La rente dus à la victime atteinte d'une incapacité perma- 
nente de travail et, en cas de mort, les rentes dues aux ayants 
droit de la victime. 

Le salaire de la journée au cours de laquelle le travail a été 
interrompu est intégralement à la charge de l'employeur. 
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Art. %S. — Dans les limites fixées ee le règlement d'adminis- 
tration publique prévu à l'article 67 ci-dessous, qui tiennent compte 
du rapyort entre le taux des prestations fixé dans chaque lé rritoire 
et Le Salaire minimunn interprofessionnel garanti en vigueur dans 
chacun d'eux, des délibérations de l'assemblée territoriale prises 
après avis de la commission consultative du travail, déterminent: 

Les règles de: calcul de i'indemnité journalière et les modalités 
L » “t ‘se ent: " . 
nr — de cdteul des rentes ques aux victimes atteintes d'une 
incapacité permanenle ou, en er de décès, à leurs ayants droit, el 
les inoduiilés de leur versement; : 
£ Ég-— de revision desdites rente: en cas d'aggravation ou 
‘atténualion de l'intirmité ; : 
’ Les se de la revalorisation et du rachat éventuel desdites 
"+ prestation: ainsi fixées ne pourront, en aucun cas, dépasser 
les taux de la iégislation métropolitaine sur les accidents du travail, 

Art. 2. — En cas d'accident suivi de mort, les frais funéraires 
sent remboursés par l'organisme assureur aux ayants droit de la 
victime, dans la imite des frais exposés el sans que leur montant 
puisse excéder le maximum fixé par arrété du chef de territoire en 
conseil de gouvernement. 

urt, 32. L'organisme assureur supporte les frais de transport du 
corps au lieu de sépulture demandé par la famille dans la mesure 
où les frais se trouvent soit exposés en lolalité, soil auymentés du 
fait que la victime a quitté sa résidence à la sollicitation de son 
employeur pour être embanchée ou que le décès s'est produit au 
cours d'un déplacement pour son travail hors de sa résidence, 

Un arrété du chef du lerriloire en conseil de gouvernement fixe 
les modalités de calcul et de remboursement desdits frais. 

ur. 29. Les travailleurs étrangers victimes d'accidents du tra- 
vail et qui cessent de résider dans un pays ou territoire relevant 
de la République française où au Cameroun reçoivent pour indem- 
nité un Capilal égal à trois fois la rente qui leur à été allouée. 

Il en est de méme pour les ayants droit étrangers cessant de 
résider dans un pays ou un territoire relevant de la République 
française où au Carheroun, sans que le rapital puisse alors dépas- 
ser la valeur de la rente d'après le tarif qui sera fixé par un arrèlé 
du chef de terriloire en conseil de gouvernement, : 

Les ayants droit étrangers d'un travailleur étranger ne reçoivent 
aucune ‘indemnité si, au moment de l'accident, ils ne résident pas 
dans un territoire où pays relevant de la République française : 1 
au Cameroun, ° | 

Art. 90, — La viclime à droit au transport jusqu'à son lieu de 
résidence habituelle lorsqu'elle est dans l'inpossibilité de continuer 


ses ser\ices suI place, 


Art. <i. -— Voir supra. 
Art, 92. — Voir supnu, at 
Art. 33%, — Ne donne lieu à aucune indemnité en verlu da pré 


sent décret l'arcident résullant de la faute intentionnelle de h 
victime. | " 

Lors de ln fixation de la rente, l'organisme assureur peut, s1 
estime que l'accident est dû à une faute inexcusable de la victime. 
diminuer la rente, sauf recours du bénéficiaire devant la juridi 
tion compétente. 

art. 34. — Lorsque l'accident est dû à une faute inexcusable Âe 
l'employeur où de ceux qu'il s'est substitués dans la direction, les 
indemnités dues à la victime on à ses ayants droit, en vertu d" 
présent décret, sont majorées, | co 

Le montant de la majoration est fixé par l'organisme assureur 
en accord avec la victime et l'employeur ou, à défaut, par le tri 
bunal du travail compétent, sans que la rente ou le total des ren- 
tes allouées puisse dépasser soit la fraction du salaire annuel cor- 
respondant à la réduction de capacité, soit le montant de ce 
salaire. La rnajoralion est payée par l'organisme assureur qui en 
méeupère le montant au moyen d'une cotisation supplémentaire 
imposée à l'employeur et dont le taux et la durée sont fixés par 
lui, sauf recours de l'employeur devant le tribunal du travail 
compétent, Dans le cas de cession ou de cessation de l’entreprise. 
le total des arrérages de la cotisation à échoir est immédiatement 
exigible, | 

Les conditions dans lesquelles est fixée et perçue celte cotisation 
supplémentaire sont déterminées par arrêté du chef de territoire 
en conseil de gouvernement. 

ll est interdit à l'employeur de se garantir par une assurance 
contre les conséquences de la faute inexcusable. L'auteur de la 
faute inexcusable en est responsable sur son patrimoine personnel 

Art, 35. — Si l'actident est dû à une faute intentionnelle de 
l'employeur ou de l'un de ses préposés, la victime ou ses ayants 
droit conservent rontre l'auteur de l'accident le droit de demander 
réparation du préjudice causé, conformément aux règles du droit 
commun, dans la mesure où ce préjudice n'est pas réparé par 
applicauon du présent décret, ap 

L'organisme assureur est tenu de servir à la victime ou à ses 
ayants droit les prestations et indemnités visées par le présent 
décret. H est adinis de plein droit à intenter contre l’auteur de 
l'accident une action &i, remboursement des sommes payées par ni. 

Art. 36 — Si l'accident est causé par une personne autre que 
l'employeur onu ses préposés, la victime ou ses ayants droit conser- 
vent contre l'auteur de l'accident le droit de demander réparation 
du préjudice causé, conformément aux règles du droit commun, 
dans la mesure où ce préjudice n'est pas réparé par application du 
présent decret. | | 

L'organisme assureur est tenu de servir à la victime ou à ses 
avants droit les prestations et indemnités prévues par le présent 
décret. D est admis de plein droit à intenter contre l'auteur de 
l'accident une action en remboursement des sommes payées par 
lui. 





CHAPITRE II 
Contentieux. 


Art, 37. — Les tribunaux du travail sont compétents pour connai- 
tre de loule contestation ayant pour origine l'application de la 
législation sur les accidents du travail lorsque l'accident est sur- 
venu dans ieur ressort, quel que soit le domicile de la victime. 
ll: restent compétents lors même qu'une collectivité ou un établis- 
sement public est en cause et peuvent statuer sans qu'il y ait 
lieu pour les parties, d'observer, dans le cas où il existe, les 
lorimalités préalables qui sont prescrites avant qu'un procès puisse 
ètre intenté à ces personnes morales. 

Lorsque l'accident s’est produit en territoire étranger, le tribunal 
du travail compétent est celui dé la circonscription où est ipstallé 
l'établissement auquel appartient la victime. 

\rl. 33. — Pour loute contestation s'élevant entre les bénéfi- 
ciaires des dispositions du présent décret, les employeurs et les 
organismes assureur, le tribunal du travail compétent est saisi par 
simple requèle adressée au secrétaire du tribunal. Avis en est 
donné par le secrétaire à la partie adverse, qui a un délai de 
quinze Er pour répondre par écrit. 

Les règles de procédure applicables sont celles prévues par les 
articles 19 à 208 du code du travail d'outre-mer. 

Art, 39, — Le trilunal du travail peut ordonner l'exécution par 
Früuvision de toutes ses décisions, 

Les dévisiuns relatives à l'indemnité journalière sont, nonobstant 
appel, exé ‘uloires par provision pour l'indemnité échue depuis l’acci- 
dent jusqu'au trentième jour qui suit l'appel. Passé ce délai, l’exécu- 
lion provisoire ne peul être confirmée que de mois en mois sur 
requèle adressée pour chaque période mensuelle au président du 
tribunal du travail dont la décision a :té frappée d'appel, statuant 
seul. 

Les avances éventuellement allouées peuvent toujours être modi- 
Niées en cours d'instance par le tribunal. Elles sont, comme les 
rentes, incessibles et insaisissables et payables dans les mêmes condi- 
tions que l'indemnité Fe 

Lorsque le montant de la provision excède les arrérages dus jus- 
qu'à la date de la fixation de la rente, le tribunal peut ordonner 
que le surplus sera précompté sur les arrérages ultérieurs. dans Ja 
proportion qu'il détermine. 

Art. 40, — Le tribunal du travail peut commettre un expert, 
notamment lorsque les contestations portent sur jes frais nécessités 
par le traitement, sur le caracière professionnel de l'accident, sur 
la date de consolidation de la blessure, sur le taux d'incapacité 
permanente et sur l'action en revision. 

L'expert ainsi désigné ne peut être ni le médecin qui a soigné 
la vielime, ni un médecin attaché à l'entreprise ni un médecin 
conseil de l'organisme assureur, ni un médecin expert désigné par 
lui. 

Les frais d'expertise ainsi que les frais de transport, lorsque la 
victime est obligée de quitter sa résidence pour se rendre à l’exper- 
lise, sont à la caarge de l'organisme assureur. 

Les médecins experts désignés par les tribunaux du travail en 
sont immédiatement avisés par le secrétaire du tribunal; ils doi- 
vent déposer leurs conclusions dans le délai maximum d’un mois, 
à défaut de quoi il est pourvu à leur remplacement, à moins qu’en 
raison des circonstances spéciales de l'expertise ils n'aient obtenu 
du triunal un plus long délai. 

Art, 41. — Le bénéfice de l'assistance judiciaire est accordé de 
plein droit à la victime ou à ses ayants droit, tant en première 
instance qu'en appel. 

Le bénéfice de l'assistance judiciaire s'étend de plein droit à tous 
les actes d'exécution mobilière et immobilière et à toute contesta- 
ion relalive à ;'exéculion des décisions judiciaires. 


TITRE NW 
Maladies professionnelles. 


Art. 42. — Les dispositions du présent décret sont applicables 
aux maladies d'origine professionnelle sous réserve des dispositions 
du présent titre. 

La dale de la première constatation médicale de la maladie sera 
assimilée à la Gate de l'accident. 

Art. #3. — ‘es délibérations de l'assemblée territoriale, après avis 
de la commission consultative du travail, déterminent la date et 
les conditions d'application du présent titre et plus particulièrement 
les conditions dans lesquelles les employeurs qui utilisent les pro- 
cédés de travail susceptibles de provoquer les maladies profession- 
helles visées au présent titre sont tenus d'en faire la déclaration 
à l'organisme assureur. 

Art. 4i, — Des arrêtés du chef de territoire pris en conseil de 
gouvernement, sur proposition conjointe de l'inspecteur du travail 
el des lois suciales et du directeur de la santé publique, après avis 
du comité technique consultatif pour l'étude des questions intéres- 
sant l'hygiène et la sécurité des travailleurs, énumèrent les mani- 
festations morbides d'intoxications aiguës ou chroniques présentées 
par les travailleurs exposés d'une façon habituelle à l'action des 
agents nocifs mentionnés par lesdits tableaux qui donnent, à titre 
indieatif, la liste des principaux travaux comportant la manipulation 
où l'emploi de ces agents. Ces manifestations morbides sont pré- 
sumées d'origine professionnelle. 

Des tableaux s;éciaux énumèrent ies infections microWiennes qui 
sont présumées avoir une origine professionnelle, lorsque les vic- 
times ont été occupées d'une façon habituelle aux travaux limita- 
tivement énumérés par ces tableaux. 
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D'autres tableaux peuvent déterminer des affections présumées 
ésulter d'une ambiance ou d'’attitudes particulières nécessitées par 
exécution de travaux limitativement énumérés. 

Enfin des tableaux peuvent désigner les affections microbiennes 
‘1 parasitaires susceptibles d’être contractées à l’occasion du travail 
lans des zones qui seront reconnues particulièrement infectées et 
jui seront délimitées par délibération de l'assemblée territoriale 
ur proposition conjointe de l'inspecteur du travail et des lois 
ociales et du directeur local de la santé publique. 

Les tableaux visés aux alinéas précédents peuvent être revisés 
au complétés par des arrêtés pris dans les mêmes formes. Ces 
rrètés fixent le délai à l'expiration duquel sont exécutoires les 
modifications et adjonctions qu'ils apportent aux tableaux. 

A partir de la date à laquelle un travailleur à cessé d'être exposé 
\ l'action des agents nocifs inserits aux talfleaux susvisés, l’orga- 
nisme assureur ne prend en charge, en vertu des dispositions dn 
srésent titre, les maladies corresnondant à ces travaux que pendant 
le délai fixé à chaque tableau. 


TITRE VI 
Prévention. 


Art. 43. — Dans le cadre de la politique générale de prévention. 

d'hygiène et de sécurité, d'action sanitaire et sociale en faveur des 
travailleurs, définie par le ministre de la France d'outre-mer dans 
es conditions fixées par le règlement d'administration publique 
révu à l’article 67, les organismes assureurs doivent: 
_ Recueillir pour les diverses catégories d'établissements tous ren- 
eignements permettant d'établir les statistiques des accidents du 
iravail et des maladies professionnelles en tenant comple de leurs 
causes et des circonstances dans lesquelles ils sont survenus, de 
lex fréquence et de leurs eflets, notamment de la durée et de 
l'importance des incapacités qui en résultent; 

Procéder ou faire procéder à toutes enquêtes jugées utiles en ce 
qui concerne l’état sanitaire et social, les conditions d'hygiène et 
de sécurité des travailleurs; 

Vérifier, sous le contrôle de l'inspecteur du travail et des lois 
sociales, si les employeurs observent les mesures d'hygiène et de 
prévention prévues par la réglementation en vigueur; 

Recourir à tous les procédés de publicité et de propagande pour 
faire connaître, tant dans les entreprises que parmi la population 
les méthodes de prévention ; : 

Favoriser, par des subventions ou avances, l'enseignement de la 
prévention 

art. 46. — Les caisses de compensation des prestations familiales 
veuvent ronsentir aux entreprises des subventions ou avances en 
vue : 

De récompenser toute initiative en matière de prévention, d'hy- 
siène et de sécurité; 

D'étudier et de faciliter la réalisation d'aménagements destinés 
à assurer une meilleure protection des travailleurs ; , 

De créer et de développer des institutions, œuvres ou services 
dont le bui est de susciler et de perfectionner les méthodes de 
prévention, de réadaptation et de rééducation, les conditions d'hy- 
ciène et de sécurité, et, plus généralement, l’action sanitaire el 
sociale. 

Les conditions d'application du présent article, et notamment le 
mode de remhoursemeni des avances consenties par les caisses sont 
fixées par arrêté du chef de territoire en conseil de gouvernement 
après avis de l'assemblée territoriale. 

Art. 47, — Pour toutes les questions concernant la prévention, 
l'hygiène et la sécurité des travailleurs, le conseil d'administration 
de la caisse de compensation des prestations familiales s’adjoint, 
à titre consultatif, des personnes choisies en raison de leur compé- 
tence technique, médico-sociale ou de leur activité professionnelle. 

Il peut, en outre, procéder au recrutement sur contrat, après 
accord de l'inspecteur, du travail et des lois sociales, des spécialistes 
dont les services concourront à l'efficacité de l’action entreprise dans 
les domaines techniques. 

Art. 48. — En vue de prévenir certaines maladies professionnelles, 
des délibérations de l’assemblée territoriale, sur proposition conjointe 
de l'inspecteur du travail et des lois sociales et du directeur local 

la santé publique, pourront déterminer les mesures prüphylac- 
tiques mises à la charge des employeurs, qui seront rendues obli- 
vatoires pour les travailleurs d’une même branche d'activité et 
a'une même zone géographique. 

Art. 49. — Le présent titre entrera en vigueur à une date fixée 
par délibération de l'assemblée territoriale. 


TITRE VII 
Dispositions diverses et sanctions. 


CHAPITRE Ier 
Dispositions diverses et dispositions transiloires. 


Art. 50, — Les procès-verbaux, certificats, actes de notoriété, signi- 
fications, jugements et autres actes, faits ou rendus en vertu et 
pour l'exécution du présent décret, sont délivrés gratuitement, visés 
vour timbre et enregistrés gratis lorsqu'il y a lieu à la formalité de 
l'enregistrement 

Les assemblées compétentes déterminent le tarif: 

to Des croits, frais, émoluments et honoraires dus aux secrétaires 
les tribunaux du travail et aux officiers ministériels pour leur 
ssistance, ainsi que pour la rédaction et la délivrance de tous les 
tes nécessités par application du présent décret; 





2° Des frais de transport auprès des victimes, d'enquête sur place 
ei d'expertise. 

Art. 91. — Les droñs aux preslations et indemnités prévues par 
le présent décret se Frescrivent par deux ans à dater du jour de 
l'accident ou de la clôture de l'enquête ou de la cessation de paye- 
ment de l'indemnité journalière. Cette prescription est soumise aux 
règles du droit commun. 

Art. 52, — Toute convention contraire aux dispositions du présent 
décret est nulle de plein droit. 

Sont nulles de plein droit et de nul effet les obligations contractées 
pour rémunération de leurs services envers les intermédiaires qui se 
chargent, moyennant émoluments convenus à l'avance, d'assurer 
aux victimes d'accidents ou à leurs ayants droit le bénéfice des pres- 
talions et indemnités prévues par le présent décret 

Art 53. — Un arrêté du chef de territoire en conseil de gouverne- 
ment, après avis de la commission consultative du travail, Sétermine 
le contenu des extraits du présent décret et des textes d'application 
que les employeurs sont tenus de faire afficher dans chaque atelier 
ou chantier. 


Art. 54. — Les employeurs sont tenus de recevoir à toute époque 
les fonctionnaires et les agents qualifiés des organismes assureurs. 
Art. 55. — Le présent décret entrera en vigueur le premier jour du 


trimestre civil suivant l'expiration d'un délai d'un an à compter de 
la date de sa publication au Journal officiel du territoire. 

Les mesures d'application visées aux titres Ler, IE, HI, IV et VII du 
re à décret entreront en vigueur en même temps que le présent 
ecret, 

Les dispositions et procédure actuellement en vigueur seront 
abrogées à compter de la date d'entrée en vigueur du présent décret. 

Art. 56. — Sous réserve des dispesitions de l'article 14 du présent 
décret, les opérations d'assurance contre les accidents du travail 
praliquées par des entreprises régies par le décret du 14 juin 1938 
prendront fin au jour de l'entrée en vigueur du présent décret. La 
charge des prestations dues au titres des accidents du travail sur- 
venus avant celte date, incombe, dans le cadre de la législation appli- 
cable à la date de l'accident aux employeurs et à leurs assureurs 
substitués. 

Art, 57. — Lorsque la revaiorisation des rentes n'est pas assurée 
au protit des pensionnés du travail, victimes d'accidents même sur- 
venus antérisurement à l'application du présent décret, un fonds de 
majoration des rentes est créé à cet etfet dans le territoire ou, 
éventuellement, le groupe de territoires dans les conditions qui 
seront fixées par délibération de l'assemblée territoriale après avis 
de la commission consultative du travail ou, éventuellement, par 
délibération du grand conseil après avis de la commission consulta- 
live fédérale du travail 
: … délibération déterminera !es modalités de financement de ce 
onas. 


CHAPITRE II 
Sanctions. 


Art. 38. — Sera punie d'une amende de 2.100 F à 5.100 F el, en cas 
de récidive, d'une amende de 6.000 F à 36.000 F, toute personne qui 
aura contrevenu aux dispositions des articles 18 et 53. 

Art. 59, — Seront punis d'une amende de 6.000 F à 36.000 F et, en 
cas de récidive, d'une amende de 36.000 F à 150.000 F et d'un empri 
sonnerment de six jours à trois mois ou de l'une de ces deux peines 
seulement: 

a) Les employeurs qui, dans le délai de six mois après la publi- 
cation du présent décret, ne se sont pas affiliés aux caisses ou n’ont 
pas, éventuellement, souscrit un contrat d'assurance, où qui auront 
contrevenu aux dispositions des articles 7 et 12 concernant le verse- 
ment des cotisations ; ; 

h) Les employeurs qui n'auront pas fait la déclaration visée à 
l'article 43. 

Art. 60, — Sera punie d'une amende de 6.000 F à 26.000 F et 
d'ur emprisonnement de six jours à un mois ou de l'une de ces 
deux peines seulement toute personne qui aura omis de faire la 
déclaration prévue à l’article 46. 

En cas de récidive, l'amende sera de 236.000 F à 150.000 F et 
l’'emprisonnement de quinze jours à trois mois, 

Art. 61. — Sera puni d'une amende de 36.000 F à 200.000 F 
quiconque se sera rendu coupable de fraude ou de fause déclaration 
pour obtenir ou faire obtenir ou tenter de faire obtenir des presta- 
ons ou des réparations qui ne sont pas dues, sans préjudice des 
peines prévues à l’article 405 du code pénal, 

Art. 62, — Sont passibles d'une amende de 36.000 F à 200.000 F et 
d'un emprisennement d'un mois à trois mois ou de l’une des deux 
peines seulement, les administrateurs, directeurs ou agents des 
organismes assureurs, en cas de fraude ou de fausse déclaration dans 
l’encaissement où dans la gestion, le tout sans préjudice de plus 
fortes peines s’il y échet. 

Art. 63. — Sera puni d'une amende de 75.000 F à 200.000 F: 

a Tout intermédiaire convaincu d'avoir offert les services spécifiés 
à l'article 52; 

b' Tout employeur ayant opéré sur le salaire de son personnel des 
retennes pour l'assurance accident ; 

r) Quiconque aura influencé cu tenté d'influencer une personne 
témoin d’un accident du travail à l'effet d'altérer la vérité et cela 
sans préjudice des peines prévues aux articles 363, 364 et 265 du code 
pénal. 

Art. 64. — Le montant des amendes ci-dessus prévues s'entend en 
monnaie métropolitaine 

Pour l'application de l'article 58, il y a récidive lorsque dans les 
douze mois antérieurs au fait poursuivi, ie contrevenant à déjà subi 
une condamnation pour une contravention identique. 
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Art, 65 Les infractions aux dispositions du présent décret sont 
constatées par les inspecteurs du travail et des lois sociales par 
procès-verbal faisant foi jusqu à preuve cor trairce 

Art. 66 Les oppositions où obstacles aux visiles où inspections 
visées par l'article 34 sont passibles des peines prévues à l’article 2930 
du code du ravail d'outre-mer. 

Art. 67 Un régement d'administration publique déterminera les 
modalités d'application du présent décret, notamment l'organisation 
et les règles de fonctionnement du fonds général des accidents du 
travail e! maladies professionneiles prévu à l'article 11, les règles 
applicubles à la surcompensation des risques, ainsi que les règles de 
fonctionnement et de financement d'un fond généra de prévention 
des accidents du travail et des inaladies professionnelles. 

Art, ON Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre des 
affaires économiques et financières, le ministre d'Etat, garde des 
scenux chargé de la justice et le secrétaire d'Etat au budget sont 
chargé chacun en c+ qui le roncerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française 
et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer 


Texte proposé par voire COMMISSION : 


TITRE Ier 
Champ d'application. 
Art. er, Conforme. 7 
art. 2. er & Loi 52-1322 du 15 décembre 1952. : 
20 à Sont également considérés comme accidents du travail, 


dans la mesure où le parcours n'a pas été interrompu ou détourné 
l'intérêt personnel ou indépendant de l'em- 


) 


pour un motif dicté par 
1° L'accident survenu au cours du ou des trajets journaliers du 
lieu de résidence au lieu de travail et vice versa; | 

0 L'avcident survenu au cours des voyages dont les frais sont 
mis à la charge de l'employeur en vertu de l'article 12% du code 
du travail. 

Art. 9 Jusqu'au 4 $. Sans changement. nÉ 

oo À. Supprimer in fine: « En ce qui concerne tes élèves et per- 
sonnes, un arrêté du chef du territoire en conseil de gouvernement 
après avis de l'assemblée territoriale détermine à qui incombent les 
chligations de employeur; | 

Ge Les pupilles de l'éducation surveillée pour les ac-idents Sur- 
venus par le fait où à l'occasion d'un travail commandé ; 
zu Les détenus exécutant un travail pénal, pour les accidents 
survenus par le fait où à l'occasion de ce travail. 

Pour les personnes visées au présent article et notamment celles 
qui ne sont pas rémunerces ou ne reçoivent pas une rémunération 
normale, les bases des cotisations, celles des prestations, indemnités 
el rentes seront fixées par arrêté du “hef de territoire pris sur déli- 
bération de l'assemblée territoriale après avis du conseil d'admi- 


nistralion de la caisse. 


Art, 4 supprimé dns | 2 
art. 5. l'r &, Qui ne sont pas visées aux articles 2 et 5 
ci-dessus. 


Le reste sans changement. é 4 j Ï i 
de. In fine seront précisées par arreté pris Sur délibération 
de l'assemblée territoriale. 


TITRE NH 
Organisation technique et financière. 


Art. 6 er $ Supprimer au début: « Sous réserve des dis- 
positions de l'article 14 ci-dessous » 

Le reste sans changement, E 2 

we à Les statuts de ces orsanismes devront être modifiés par 
l'assemblée territoriale de manière à 


à 


arrêté pris sur délibération de 


icnir. 

Le reste sans changement. os L Re | 

\rt. 7. ter & In fine: par arrèlé pris sur délibéralion de 
l'assemblée territoriale. LS . 

2e $ In fine par arrété pris sur délibération de l'assemblée 
territoriale. : 

Art & Suppression (voir supra, art, 4). : Ê 

\rt, © NU LR In fine: ke service des prestations lui est fait 
au lieu de son travail, à moins qu'il n'ait choisi le lieu de sa rési- 
dence 

art. 11 Conforme 

tri. 23 Jusqu'au 3° paragraphe. — Sans changement. 

ie & Le chef du territoire, en conseil de gouvernement, pro- 


cède chaque année dans Île cadre des règles susvisées, jar arrêté 
pris apres avis du unité technique prévu à l'article 4: du code 
du travail d'outre-mer et de l'assemblée territoriale, au classement... 

Le reste sans changemeni. pe 

on & La caisse peut accorder des ristournes sur les cotisations 
ou imposer des cotisations suppiémentaires dans les conditions qui 
seront fixées par arrélé du chef de terriloire pris en conseil de 
gouvernement pour tenir compte des mesures de prévention ou de 
soins, prises par l'employeur, où de l'importance du nombre d'ac- 
cidents et des risques exreplionnels présentés par l'exploitation. Ces 
décisions de la caisse sont susceplibles de recours de la part de 
l'employeur ou de l'inspecteur du travail et des lois sociales devant 
le chef de territoire qui statue après avis du “omité technique prévu 
à l'article 133 du code du travail d'outre-mer, 


art. 13 . fn enilio un arrété du chef de territoire, pris sur déli- 
hération de l'assemblée territoriale 

Le reste sans changement. 

Art. 1%. — Suppression. 
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Art, 15. — Un arrèté du chef de territoire en conseil de gouverne- 
ment pris après avis de l'assemblée territoria'e peut fixer les condi- 
tions dans lesquelles certaines entreprises seront aulorisées, après 
avis du conseil d'administration de la caisse de compensasion des 
prestations familiales, à assurer elles-mêmes, sous le contrôle de la 
caisse et de l'inspection du travail... 

(Le reste sans Changement. 

Dernier paragraphe. — Suppression. 


TITRE II 
Déclaration et enquête. 


Arl. 16. — Remplacer par: :a déclaration d'accident du travail pré- 
vue à l’article 137 du code du travail d'outre-mer est établie en deux 
exemplaires dont l’un est adressé à l'inspection du travail et des 
lois sociales du lieu de l'accident qui en délivre récépis:é immédia- 
tement et l’autre à la caisse. 

Art. 17. — Conforme. 

Art. 18. — Premier paragraphe. — Conforme. 

2 $. — Le certificat médical prévu au paragraphe précédent est 
établi par le médecin d'entreprise ou du centre médical interentre- 
prises le médecin du service de santé ou le médecin traitant du 
centre où de la formation médicale où la victime a été hospitalisée. 

Art. 19, — Le certificat médical prévu à l’article précédent est éta- 
bii en triple exemplaire par le praticien qui adresse le premier à la 
caisse, le second à l'inspection du travail et des lois sociales du lieu 
de l'accident et remet le troisième à la victime. 

Art. 20. — Lors de la guérison de la blessure sans incapacité 
permanente ou, s'il y a incapacité permanente, au moment de la 
consolidation, un certificat médical, indiquant les conséquences déf- 
nilives sj celles-ci n'avaient pu être antérieurement constatées, est 
élabli par le inédecin traitant. Le praticien envoie ou remet dans 
les vingt-quatre heures un exemplaire du certificat à chacun des 
destinataires indiqués à l’article précédent. Au vu de ce certificat, 
la caisse fixe. 

(le reste sans changement.) 

bernier alinéa. — Si le praticien ne se conforme pas aux dispo- 
sitions des articles 18, 19 et 20, la caisse n’est pas tenue pour 
responsable des honoruires. 

Art. 21. — Remplacer par: Lorsque, d’après les certificats médicaux 
transmis en exécution des articles précédents ou produits à n'im- 
porte quel moment par la victime ou par ses ayants droit. la 
blessure parail devoir entrainer la mort ou une incapacité perma- 
nente absolue ou partielle de travail ou lorsque la victime est 
décédée, une enquête peut être ordonnée par l'inspection du travail 
et des lois sociales où à la demande de la caisse. Dans ce cas 
l'inspection du travail et des lois sociales transmet sans délai la 
déclaration d'accident et le certificat médical à un enquêteur. 
Celui-ci doit être assermenté, désigné au agréé par le chef du 
territoire el ne pourra en aucun ‘as appartenir au personnel de la 
caisse. Un ou plusieurs experts désignés dans les mêmes conditions 
pourront être adjoints à l'enquêteur. 

Les cas dans lesquels l'enquête sera obligatoire seront fixés sur 
délibération du conseil d'administration de la caisse. 

Art. 22. — Remplacer par: Dans les établissements visés à l’ar- 
hele 158, $ {r, du code du travail d'outre-mer, l'enquête est faite 
par les inspecteurs du travail et des lois sociales. 

Dans les établissements visés à l'article 158, $ 3, du code du 
travail d'outre-mer, l'enquête est faite par les fonctionnaires ou 
officiers désignés pour y assurer le contrôle de l'application de la 
réglementation du travail. 

Art. 23. — L'objet et la procédure de l'enquête sont précisés par 
arrêté pris sur délibération de l’essemb'ée territoriale. 


TITRE EV 
Réparation. 
CHAPITRE Ier 


Soins et yprestations, réadaptatiaqn fonctionnelle, 
rééducation professionnelle et reclassement. 


Art. 21. — Jusqu'au 6° $. — Sans changement. 

7 8. — A l'exception des soins de première urgence, qui sont 
à la charge de l'employeur, dans les conditions fixées par l’article 47 
ci-dessus, ces vorestations sont supportées par la caisse, 

(Le reste sans changement.) 

Art. 25. — Un arrêté du chef de territoire, pris sur délibération 
de l'assemblée territoriale, et après avis du comité technique prévu 
à l’article 133 du code du travail d'outre-mer, fixe: 

Les modalités d'application. 

(Le reste sans changement.) 

Art. 26. — Ajouter: et en cas d'incapacité permanente si le taux 
de cette incapacité est supérieur à 66 p. 100. 


CHaprmRe Ier 
Indemnités et rentes. 


Art. 27. — Les indemnités dues aux bénéficiaires du présent 
décret comprennent: Did | 

4o L'indemnité journalière due à la victime dans les conditions 
fixées aux articles 28 a et suivants. 

(Le reste sans changement.) 

2o Remplacer « 31 » par « 2% n » et « 32 » par « 28 0 ». 

(Le reste sans changement.) 

art. 28, — Supprimé. 
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Art. 28 a. — Une indemnité journalière est payée à la victime par 
la caisse à partir du quatrième jour qui suit l'arrêt du travail 
consécutif à l'accident, sans distinction entre les jours ouvrables et 
les dimanches et jours fériés, pendant loute la période d'incapacité 
de travail qui précède soit la guérison complète, soit la consolidation 
de la blessure, soit le décès, ainsi que dans le cas de rechute ou 
d’'aggravation prévu à l’article 28 v. 

Cependant, l'indemnité journa:ière est due à compter du premier 
jour de l'accident, lorsque l'incapacité de travail est égale à quinze 
jours ou les dépasse. 

L'indemnité journalière peut être maintenue en tout où partie en 
cas de reprise d’un travail Kéger autorisé par le médecin traitant, Si 
cette reprise est de nature à favoriser la guérison ou la consolida- 
tion de la blessure. Le montant total de l'indemnité maintenue el 
du saiaire ne peut dépasser le salaire sur lequel à été calculé lin- 
jumnité journalière. Ep vas de dépassement, linden n'é est rédinte 
cn conséquence. 

La caisse fixe la date de la guérison où de la consolidation de ja 
blessure — d’après l'avis du médecin traitant ou en cas de désäc 
cord entre celui-ci et le médecin-conseli — notifiée sa décision à 
la victime, d’après l'avis émis par un médecin #xpert désigné pat 
le directeur de la santé publique, à la demande de Ja caisse. 

Art. 25 b. — L'indemnité journalière est égale à la moitie du 
salaire déterminé suivant les modalités tixées par arrêté du chef de 
territoire pris er conseil de gouvernement. 

Le taux de l'indemnité journalière est, à partir du vingt-neuvisme 
jour après celui de l'arrêt du travail consécutif à l'accident, porte 
de la moitié aux deux tiers du salaire. 

Art. %Sc. — Lorsque l'incapacité temporaire se prolonge au-delà 
de trois mois et que survient, postérieurement à l'accident, une 
augmentation des salaires intéressant la calégorie à laquelle appar- 
tient la victime, le taux de l'indemnité journalière est revisé dans 
leas mêmes proportions, avec eflet du premier jour du quatrième 
mois d'incapacité ou de la date d'effet de l'augmentation des salaires 
si cette date est postérieure. 

Art, 234. — L'indemnité journalière n'est cessible et saisissable 
que dans les limites fixées par les articles 107 el suivants du code 
du travail d'outre-mer et des textes pris pour leur application en 
ce qui concerne les salaires. 

Art. 8 e. — L'intervalle entre deux payements ne peut excéder 
seize jours, sauf dérogation prévue par arrêté du chef du territoire 
pris sur délibération de l'assemblée territoriale, 

Art. 2Sf. — Les rentes dues aux victimes atteintes d'une incapa- 
cité permanente, ou en cas de mort, à leurs ayants droit sont sal- 
culées d'après le salaire annuel de la victime, ÿ compris les 
avantages en nature. 

Le salaire servant de base au calcu] de la rente est déterminé 
suivant les modalités fixées par arrêté du chef du territoire pris en 
conseil de gouvernement. 

Art, 28g. — Si le salaire annuel de la victime est inférieur au 
salaire minimum du lieu de travail habituel de celle-ci, la rente esl 
calculée, lorsque la réduction de capacité est au moins égale à 
10 p. 100, sur la base du salaire minimum, 

Lorsque les arrêtés fixent un salaire minimum horaire, le montant 
annuel est calculé en mutipliant celui-ci par 2.00 pour tous ies 
salaires des entreprises non agricoles, et par 2.100 poug les salaires 
des entreprises agricoles. 

Art. 28h. — Pour l'incapacité permanente, la victime a droit à 
une rente égale au salaire annuel rulliplié par le taux d'incapacité 
préalablement réduit de moitié pour la partie de ce taux qui ne 
dépasse pas 20 p. 100 et augmenté de moitié pour la parlie qui 
excède 50 p. 10. 

Lorsque l'incapacité permanente est totale et oblige la victime 
pour effectuer les actes ordinaires de la vie, à avoir recours à l'assis- 
tance d’une tierce personne, le montant de la rente, calculé comme 
il est dit à l'alinéa précédent, est majoré de 40 p. 100. 

Le taux de l'incapacité permanente est déterminée d'après la 
nature de l’infirmité, l'état général, l’âge, les facultés physiques et 
mentales de la victime ainsi que d'après ses aptitudes et sa quali- 
tication professionnelle, compte tenu d’un barème indicatif d’inva- 
tidité établi par le conseil d'administration de la caisse. 

Lorsque, par suile de plusieurs accidents, la réduction totale subie 
ar la capacité professionnelle initiale est au moins égale à 10 p. 100, 
le total des rentes allouées en réparation des accidents ne peut être 
= als à la rente calculée sur la base du taux de la réduction 
totale. 

Lors de l'enquête prévue aux articles 21 à 2%, la victime est tenue 
de déclarer à l'agent enquêteur les accidents du travail antérieurs. 
Toute déclaration inexacte peut entrainer une réduction de la 
nouvelle rente, même déjà liquidée, Cette réduction est fixée, le cas 
échéant, par la juridiction compétente, à la requête de la caisse 
débitrice, 

Art. %i, — Les rentes allouées en vertu des dispositions du pré- 
sent décret sont majorées lorsqu'un relèvement des salaires éga: 
ou supérieur à 10 p. 100 intervient dans la localité d'emploi de la 
victime et pour la catégorie professionnelle à laquelle elle appartient. 

Ces majorations sont égales au pourcentage d'augmentation du 
relèvement intervenu pour celte catégorie professionnelle. Elles 
sont effectuées par la caisse dans les conditions déterminées par 
arrêté pris sur délibération de l'assemblée territoriale, 

Art, 28j. — Le bénéfice des dispositions prévues au présent cha- 
pitre est accordé aux victimes d'un accident du travail survenu anté- 
rieurement à la publication du présent décret dans les conditions et 
limites qui seront fixées par arrêté du chef du territoire, pris sur 
délibération de l'assemblée territoriale. 
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Cet arrèté interviendra après une enquète générale ouverte par 
les chefs de territoire et portant sur les demandes des intéressés et 
la recherche de ces derniers, qui devra être close deux ans après 
la publication du présent décret, 

Passé ce délai, les droits des intéressés seront forclos 

Les nouvelles ren'es et les majorations attribuée en vertu de dis- 
positions du présent article sont, pour leur totalité ou pour la partie 
qui dépasse l'ancienne rente, à la charge de la caisse, Leur liqui 
dation devra-être effectuée dans l'année qui suivra l'intervention de 
l'arrêté prévu au paragraphe fer ci-dessus 

rt. 2 k. En cas de décès, des arrêtés, pris sur délibération 
de l'assemblée terriloriale, détermineront les prestations liverses 
dues aux ayants droit et fixeront les conditions de leur payement. 

art. 28 { Les conditions et délais de constitution de dossier d 
rente et de liquidalion de la rente par la caisse seront déterminés 
dé: arrêté pris sur délilération de l'assemblée territoriale | 

ne allocation provisionnelle, à déduire rs | Daeimnenl LES 
premiers arrérages de la rente, peut être ver y la 4 mel : 
a ses ayants droit, sur leur demande el selon les modalit s détermi- 
nces par arrèêlé pris sur délibération de l'assemblée territoriale. 


“| )Q thrinur n ] 
| Ari. 28 m. — Poslérieurement à la date de la guérison apparente ou 
de la consolidation de la b'essure, la caisse peut faire procéder 
pr 


par un de ses Imédecins-Cconseils à des examel 1] 
par es amens de contrôle » 
l'état de la victime ; 7. 
La victime est informée | k 
‘ l hforn au #oins une semaine ne 
lettre recommandée, du jour el 4 n +" | iseuel Een 
De , Jour e l'heure à laquelle la visite aura 
Lorsque la viclime refuse de se prête el 
ja coiQue la viclime refuse de se prêter à celte visite de contrôle, 
la Caisse pe décider la suspension du service de la rente. 


CHAPITRE IE bis 
l'reslations dircrses 


rt 1 », . j* . 

AL. 28 n. - En cas d'accident suivi de mort, les frais funéraires 
sont réempourses par la caisse aux avants droit de la victime dans 
la imite les frais exposés el sans que leur montant puisse excéder 
le Mäaximumn lié par arrélké du chef de territoire : 
Uon de l'assemblée lerritoriale 

, LIN he vite 1 ! » , 
et à= La Casse supporte les frais de (ransport du corps au 
ah 1 di scpulture demandé par la familke, dans la mesure où les 
Irais se trouvent soit eXposés en totalité soil augmentés du fait que 

rie à tt né nn 11 . ne S 
».. nm à quitté sa résidt ice à la sollicitation de son emploveur 
pe r ( {IX emba icnee où que le décès s'est produit au cours d’un 
Te a pour s0n travail hors de sa résidence 

n arrêlé du chef de territoire p r délibé 

pos het de terriloit ris sur délibération de ! ‘mblée 

territoriale fixe les 1 li | de 1 Ace ge 
> al les Imodalités de calcul et » rem ‘seine ' 
ne Lo cak ct de remboursement des 


! 


iris sur délibéra- 


CHarriRE I ter 
Dispositions générales. 


r D) , PEN pe cé ! 
Ni à D. _ Les arrérages de rentes courent du lendemain du 
décès ou de la date de consolidation de la blessur 
: , ns . la > > 7 r pare 
. po og s par lrimestre el à terme échu; toutefois, la caisse 
| secnur par avance * payenul J RTE : 
dl l ce le payement de la moitié du premier 
+ D] , rrûtA "im TE £ 14 ! IL 
Æ. 4 2 r ….. n'arreté pris sur délibération de l'assemblée terri- 
s . - le 6 prévoi un plus grand n nnbre d'échéances pour ies 
y vi = er; älleintes d’une incapacité permanente totale 
g «he de con ésialions, autres que celles portant sur le caractère 
prole ionne! de l'accident, la caisse accorde des avances qui ne 
ds uvenl étre supérieures à la rente ou à l'indemnité journalière 
» à nrot DE nl * ‘ ds 
qu'el@ à proposée, celles-ci viennent en déduction de la rente ou de 
l'indemnité journalière reconnue être due. 
LE 23 r. — Tout retard injustifié apporté par la caisse, hors le 
Cas de force majeure, au parement soit de l'indemnité jo rnalière 
si des ont Oititié r » ‘ i Fe + 
mg le: rentes, donne droit au créancier, à partir du huitième jour 
+ eur échéance, 4 Une astreinte quotidienne de 1 p. 100 du montant 
des sommes non payées prononcées par la juridiction € mpétente 
I te. 
art LAN N LS Le rente er 
. = S. As rentes Servies en vertu de Ja présente li 
incessibles et insaisissab'es, PP 
Art. 28 f. - En dehors des cas visés aux articles 28 j et 28 K, la 
pension allouée à la victime de l'accident peut, après l'expiration 


l'un délai de I ans à Compler du point de départ des arrérave 
de la rente, ôtre rep acée 6 1 totalit 1 1 "= «i] rages 


Lie il t! sariie par ( 1 
nas Seuement dans les conditions ci après indiquées Roi di 
Le rachat portant sur la totalité de la rente peut être effectué | 
demande du liltuaire, Si Ceui<i est Imajeut el si le de ré l À « ra 
CITE est au plus égal à 10 p. 106 L sdlishisies à 
Quels que soient le montant de la rente et le taux d'incapacité 
le titulaire peut demander que le quart au plus du capital corres 
pondant à la valeur de la rente, si le taux d’inca racité ect de 
9) p. 106 au plus, où s'il est plus élevé, du capital Corres ondant 
la fraction de rente allouée jusqu'à 50 p. 100 lui soit tri Es 
espèces. | | ne npubès 
| Si la rente est calcule sur un taux d'incapacité 
‘0 p. 100, le titulaire peut dernander que le capital 
la rente, ou ce capital réduit du quart au plus comme il vient d'être 
dit, serve \ constituer sur sa tête une rente Viagere révers A sus 
moitié au plus sur la tête de son conjoint. Si le tous d'ines dc ité 
est supérieur à 50 p, 100, cette transformation ne peut Us Dee 


# ! ’ 
dée que pour la tian de rente correspondar 
4 D ps Fin le rente correspondant au taux l'incapa- 


au plus égal à 
représentatif de 


cité a “& y; tn) ranta ‘ r 
: s L . 2 CHA Viasere est d 1iililléte de facon qu’ à 
résulte de la réversibiiité aucune “htatior +12. 
16 auinent&ion de Charge pour la 


caisse, 


26 
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Les nversions prévues ci-dessus sont effectuées suivant des tarifs 
déterminés par arrèlé pris sur délibération de l'assemblée territo- 


riule. : : 
La demande de conversion doit être wiressée à la caisse dans les 
ix mois qui suivent je délai de cinq ans visé à l'alinéa premier. 
rt. 28 nu, — Les rentes allouées par application du présent 
décret se cumulent avec les pensions d'invalidité ou de retraite 


1 

auxquelles peuvent avoir droit les intéressés en vertu de leur sta- 
tut particulier et pour la constitution desquelles ils ont été - + 
lés à subir une retenue sur leur traitement on salaire, Toutefois, 
ce cumul est limité, si la pension d'invalidité est allouée en raison 
d'infirmités ou de maladies résultant de l'accident qui a donné lieu 
\ l'attribution de la rente, à So p. 100 du salaire perçu, au moment 
le l'accident ou de la dernière liquidation ou revision de la rente, 
pur le travailleur valide de la catégorie à laquelle appartenait la 
victime, sl 

En aucun cas, l'ensemble des indemnités aïlouées en application 
du présent article ne peut être inférieur au montant de la rente qui 
aurait été servie en vertu de l'article 2 h. 

art, 28 ». Une nouvelle fixation des réparations allouées peut 
toujours Ôtre faite dans les deux premières années qui suivent Ja 
date de la guérison anparente ou de la consolidation de la blessure. 
Aprés l'expiration de ce délai de deux ans, une nouvelle fixation des 
réparations allouées n: peut être fuite qu'à des intervalles d'au 
moins un an. es délais subsistent même si un nouveau traitement 
médical est ordonné. Les intervalles peuvent être diminués d'un 
commun accord | j 

En cas de décés de la victime par suite des conséquences de lacci- 
dent, une nouvelle fixation des réparations allouées peut être deman- 
dée par les ayants droit de la victime. 


Ari, 2 w Si l'asgravalion de la lésion entraine, pour la vic 
time, une nouvelle incapacilé temporaire et la nécessité d'un trüi- 
lement médical, la caisse est tenue de payer les frais médicaux, 


chirurgicaux et pharmaceutiques et les frais d'hospilalisation, ainsi 
que, Si y à dieu, la ‘raction d'indemnité journalière qui excède le 
montant ‘correspondant de la rente maintenue pendant celle 
erioue. 
Te noté d'application du présente article seront fixées par 
wrrèté pris sur délibération de l'assembiée territoriale. 

art. Ajouter in fine 

Les dispositions des trois alinéas qui précèdent peuvent toutefois 
Ctre modifiées par traité où par convention internationale, dans la 
limite des indemnités prévues au présent litre, pour les étrangers 
dont les pays d'origine garantissent aux citoyens de l'Union fran- 
aise des avantages équivalents 


Art. Ju Conforme, 

drt. , — Voir supra arlicle 23 n. 

Art. 32 Voir supra article 2 © 

Art. 455 er & Conforme 

2 0 Remplacel l'organisme assureul pal la caisse », 
e! ‘il estime v par « si elle apporte la preuve 

vrt Reimpla‘er pal 


Lorsque l'accident est dû à une faute inexcusable de l'employeur 
ù de ceux qu'il s'est substitués, ies indezmnités dues à la victime 
ou à ses avants droit, en verlu au présent décret, sont majorées. 

Le montant de la majoration est fixé par la caisse en accord avec 
la à et l'employeur ou, à défaut, par la juridiction compé- 
lente <ins que la rente ou le total des rentes allouées puisse 
deépisse soit La fraction du salaire nnnuel correspondant à la 
réduction de capacité, soit le montant de ce salaire. La majoration 
est pay par la caisse qui en récupère :e "nontant au moyen d’une 
cotisition supplémentaire unpusée à l'employeur, et dont le taux 
et l1 durée sont fixés par elle sauf recours de l'employeur devant 
la juridi‘ion compétente. 

Dans cas de cession où de cessation de l'entreprise, le total 
les arrérages de la cotisation à échoir est immédiatement exigible. 

I! est interdit à l'emploveur de se garantir par uge assurance 
contre les conséquences de la faute inexcusable. Il en est respon- 
sable sur son patrimoine personnel. 

Le payement des colisations supplémentaires prévues au premier 
alinéa du présent article el, en Cas de cession ou de cessation 
de l'entreprise, le payement des arrérages fixés à l'alinéa 3 sont 
carantis par un privilège sur les biens, meubles et immeubles du 
débiteur, Le privilège pren rang concurremment avec celui des 
gens de service et celui des ouvriers, élabli respectivement par 
l'arrêté 2101 du code civil et l'article 519 du code de commerce. 

art 3 jer 8, — Conforme. 

Dernier paragraphe Remplacer « l'organisme assureur » par 

la caisse est tenue 

bernière phrase 

Ajouter in /ine 

Si les réparations supplémentaires mises à la charge de l'auteur 
responsab'e de l'accident en application du présent article sont 
accordées sous forme de rentes, celles-ci doivent être constituées 
par le débiteur, dans les deux mois de la décision définitive ou 
de l'accord des parties 

Dans les cas prévus au présent article, la caisse peut imposer à 
l'employeur une cotisation supplémentaire. 

Les conditions dans lesquelles sera fixée et perçue cette coti- 
sation supplémentaire et cel'e visée à l'article 33 seront déterminées 
per arrêté du chef de territoire, pris en conseil de gouvernement, 
après avis du conseil d'adininistration de la caisse. 


Elle est admise... par elle » 


Art. 26 ler & Loniorine 

2e Remplacer L'organisme assureur est tenu par « La 
Caisse st tenue 

Dernière phrase Ell: est adinise….., par elle 





CHAPITRE 1H 


Contentieux. 

Art. 37. — Confor'ne. 

Art. 38. — Pour toute contestation s'élevant entre les bénéficiaires 
des aispositions du présent décret, les employeurs et les caisses. 

(Le reste sans changement.) 

Art. 39, — Conforme. 

Art. 40. — 1% $. — Conforme. 

2 $. — Remplacer « l'organisme assureur » par « la caisse », 
el à la fin de la phrase « par lui » par « par elle ». 

3e $. — Remplacer « l'organisme assureur » par « la caisse ». 

(Le reste sans changement.) 

Art, 41. — Conforme, 


TITRE V 
Maladies professionnelles. 
Art. 12, — Conforme 
Art. 33. — In anitio: Un arrêté du chef de territoire pris sur déli- 


hération de l'assemblée territoria!e, après avis du comité technique 
consultatif prévu aux articles 133 et suivants du code du travail 
d'outre-mer détermine la date... 

(Le reste sans changement.) 

in Jine: Rempiacer « l'organisme assureur » par « la caisse ». 

Art. ii. — Des arrêtés du chef de territoire pris en conseil de 
“ouvernement, Sur proposition conjointe de l'inspecteur du travail 
el des lois sociales el du directeur de la santé publique, après 
avis du comité technique consultatif pour l'étude des questions 
intéressant l'hygiène et la sécurité des travailleurs, énumèrent les 
inanifestations morbides d’'intoxications aiguës ou chroniques pré- 
sentées par les travailleurs exposés d'une façon habitcelle à l’action 
des agents nocifs mentionnés par les tableaux prévus ci-dessous. 

(Le reste sans changement.) 

2° et 3° S$ — Conformes. 

,% 8. — Qui seront délimitées par arrêté pris sur délibération de 
l'assemblée territoriale et. 

In fine : …la caisse ne prend en charge, en vertu des dispositions 
du présent titre, les inaladies correspondant du présent titre, les 
Maladies correspondant à ces travaux que pendant le délai fixé à 
chaque tableau, ce délai étant déterminé après une expérience 
menée localement pendant une durée suffisante. 


TITRE VI 
Prévention 


Art. 45. — fer & — Remplacer « les organismes assureurs » par 
« les caisses ». 

Le reste sans changement.) 
Art. 46. — Conforme. 
Art. 47. — Supprimer le deuxième paragraphe. 

Art, 5S, — Conforme. 

Art. 49, — Remplacer par: 

Le présent titre entrera en vigueur à une date fixée par arrêté 
pris sur délibération de l'assemblée territoriale, dans un délai maxi- 
mum d'un an à compter de la mise en vigueur du présent décret. 


TITRE VII 
Dispositions diverses et sanctions. 
CHAPITRE ler 
Dispositions diverses et dispositions transitoires. 


Art. 90. {er $. — Conforme. 
2 $. — Un tarif établi par arrêté du chef de territoire, pris sur 
délibération de l'assemblée territoriale, déterminera : 

lo Les droits. (Le reste sans changement.) 

« 20 Les frais. » (Le reste sans changement.) 

Art. äl, — Conforme. 

Art. 52. — Conforme. 

Art. 53. — Conforme. 

Art, 54. — Les employeurs sont tenus de recevoir à toute époque 
les fonctionnaires et les agents qualifiés des caisses et de leur four- 
nir tous renseignements que justifie leur mission d'enquête et d’infor- 
mation intéressant l'application du présent décret, 

Art. 55. — Conforme. 

Art. 56. — Sons réserve des dispositions de l’article 14 du présent 
décret, les opérations d'assurance contre les accidents... 

(Le reste sans changement.) 

in Jine, ajouter : 

Cette charge pourra néanmoins être assumée par les caisses dans 
les conditions qui seront déterminées par arrêté des chefs de terri- 
toires pris sur délibération des assemblées territoriales. 

Art. 57, — Lorsque la revalorisation des rentes n'est pas assurée 
au profit des pensionnés du travail, victimes d'accidents même sur- 
venus antérieurement à l'application du présent décret, un fonds 
de majoration des rentes est créé à cet effet dans le territoire ou, 
éventuellement, le groupe de territoires dans les les conditions 
qui seront fixées par arrêté pris sur délibération de l'assemblée 
territoriale après avis de la commission consultative du travail ou, 
éventuellement, par arrêté pris sur délibération du grand conseil... 
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CHAPITRE Il 


Sanctions. 

Art. 58. — Conforme, 

Art. 29, — 1e $. — Conforme. 

a) Supprimer: « où n'ont pas, éventuellement, souscrit un contrat 
d'assurance... » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 60. — Conforme. 

Art. 61, — Conforme, 

Art. 62. — Remplacer” « organismes assureurs » par « caisses », 

Art. 63, — Conforme. 


Art. 64. — fer 8. — Conforme. | 
2e $&, — Pour l’application des articles 53 et 60, il y a récidive. 


(Le reste sans changement.) 

Art. 65, — Conforme, 

Art. 6. — Conforme. 

Art. 67. — Un règlement d'administration publique, pris après 
avis de l'assemblée de l'Union française, déterminera. 

(Le reste sans changement.) 

Art. 68. — Conforme. 

En conclusion, votrs commission des affaires sociales vous pro 
pose d'adopter l'avis suivant: 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française émet un avis favorable à 
l'adoption du décret no 57-215 du 21 février 1957 sur la réparation 
et la prévention des accidents du travail et des maladies profes- 
sionnelies dans les terriloires d'outre-mer et au Cameroun, sous 
réserve qu'il soit modifié comme suil: 


DECRET 
TITRE Ier 


Champ d'application. 


Art. 4er, — Le présent décret, qui régit les accidents du travail et 
les inaladies professionnelles en ce qui concerne leur réparation et 
leur prévention, est applicable dans les terriloires d'outre-mer et au 
Cameroun. 

Art. 2, — Est considéré comme accident du travail, quelle qu'en 
soit la cause, l'accident survenu par le fait ou à l’occasion du 
travail à tous les travailleurs souñhis aux dispositions de la loi 
ne 52-1322 du 15 décembre 1952 instituant un code du travail d'outre- 
Juer. 

Sont également considérés comme accidents du travail, dans Ja 
mesure où le parcours n'a pas été interrompu ou détourné pour un 
motif dicté par l'intérêt personnel ou indépendant de l'emploi : 

to L'accident survenu au cours du ou des trajets journaliers du 
lieu de résidence au lieu de travail et vice versa; 

2 L'accident survenu au cours des voyages dont les frais sont 
mis à la charge de l'employeur en vertu de l'article 123% du code du 
travail. 

Art. 3. — Bénéficient également! du présent décret: 

1> Les mermbres des sociétés coopératives ouvrières de production 
ainsi que les gérants non salariés de coopératives et leurs préposés ; 

20 Les gérants d’une société à responsabilité limitée, lorsque les 
statuts prévoient qu'ils sont nommés pour une durée limitée, rhéme 
si leur mandat est renouvelable, et que leurs pouvoirs d’adminis- 
tration sont, pour certains actes, soumis à autorisation de l’assem- 
blée générale, à condition que lesdits gérants ne possèdent pas 
ensemble plus de la moitié du capital social; les parts sociales pos- 
sédées par les ascendants, le conjoint ou les enfants mineurs d'un 
gérant sont assimilées à celles qu'il possède personnellement dans 
le calcul de sa part; 

3° Les présidents directeurs et directeurs généraux des sociétés 
anonymes ; 

4v Les apprentis: 

5° Les élèves des établissements d'enseignement technique et 
les pen placées dans les centres de formalion, de réadaptation 
ou de rééducalion professionnelle pour les accidents survenus par le 
fait ou à l’occasion de Cet enseignement ou de cette formation ; 

Go Les pupilles de l'éducation surveillée gs les accidents sur- 
venus par le fait où à l’eccasion d’un travail commandé ; 

7° Les détenus exécutant un travail pénal, pour les accidents sur- 
venus par le fait ou à l’occasion de ce travail. 

Pour les personnes visées au présent article et notamment celles 
qui ne sont pas rémunérées où he reçoivent pas une rémunération 
normale, les bases des cotisations, celles des prestations, indem- 
niltés et rentes seront fixées par arrêté du chef de territoire pris 
sur délibération de l'assemblée territoriale après avis du conseil 
d'administration de la caisse. 

Art. 4. — Supprimé. 

Art. 5. — La faculté de s'assurer volontairement est accordée aux 
personhes qui ne sont pas visées aux articles 2 et 3 ci-dessus. Dans 
ce cas, la cotisation est à leur charge. 

Les modalités de cette assurance auprès des organismes visés 
à rarticle 6 ci-dessous, et en particulier les prestations accordées, 
seront précisées par arrêté pris sur délibération de l'assemblée terri- 
toriale. 





TITRE 1H 
Organisation technique et financière. 


Art. 6. — La gestion des risques définie par le présent décre! 
est assurée par les caisses de compensation des prestations famni 
liales créées en vertu de l'article 2% de la loi du 15 décembre 1952 
instituant un code du travail d'outre-mer pour toutes les personnes 
bénéficiant de ses dispositions ü l'exception des soins de première 
urgence qui sont à la charge de l'employeur dans les conditions 
fixées à l'article 17 ci-dessous. 

Les statuts de ces organismes devront être modifiés par arrôté 
pris sur délibération de l'assemblée territoriale de manière à tenir 
compte des nouvelles attributions qui leur sont conflées par les 
dispositions du présent article. 

Art. 7. — Les caisses de compensation des prestations familiales 
effectuent le recouvrement des cotisations et le service des presta 
lions soit directement, soit par l'entremise des agents du Trésor, 
des services postaux, de sociélés mutualistes on de tous autres orra 
nismes ou services agréés dans le conditions qui sont fixées Dar 
arrèté pris sur délibération de l'assemblée terriloriale 

Sous réserve des dispositions de l'article 12, les modalités de per 
ception des cotisations ainsi que le contrôle de leur gestion, sont 
déterminés par arrêté pris sur délibération de l'assemblée terri 
toriale. 

Arl. 8. — Supprimé (Voir supra arlicke 3, 

Art. 9, — L'afliliation des travailleurs aux caisses de compensa 
tion des prestations familiales incombe aux employeurs, 

Les travailleurs sont affiliés à Ja caisse dans le territoire de 
laquelle se trouve leur lieu de travail. 

srsqu'un bénéficiaire réside hors du territoire de sa caisse d'alti 
liation, le service des prestations lui est fait au lieu de son tra 
vail, à moins qu'il n'ait choisi le lieu de sa résidence 

Art. 10, — La gestion des fonds d'assurance-accidents du travail 
et maladies professionnelles constitués près des caisses de com 
pensation de prestations familiales est contiée aux conseils d'admi 
nistration de ces caisses. 

Cetle gestion donne lieu à la tenue d'un comple distinet. 

Art. 11. I &st créé un fonds général des accidents du travail 
el maladies professionnelles qui assure Ja surcompensalion des 
risques accidents du travail el maladies professionnelles et qui 
garantit la solvabilité des caisses de compensation des prestations 
familiales dans la limite de leurs attributions en matière d'accidents 
du travail et de maladies professionnelles, 

Ce fonds général des accidents du travail et maladies profession 
uelles est placé sous le contrôle du ministre de la France d'outre 
ner. 

Le financement de ce fonds est assuré exclusivement par une 
quote-part de la cotisation de l'employeur visée à l'article 121 
après, dont le montant sera déterminé par arrêté du ministre de 
la France d'outre-mer, après avis du conseil supérieur du travail 

Art. 12. — La couverture des charges instituées par le présent 
décret est assurée exclusivement par des cotsiations assises sur l'en 
semble des salaires et des gains perçus par les bénéficiaires de ses 
dispositions, 

Les cotisations sont entièrement à la charge de l'employeur, 

Le ministre de la France d'outre-mer fixe, par arrété pris après 
avis du conseil supérieur du travail, les règles générales du elasse 
ment et de la tariicalion des risques, 

Le chef de tlerriloire, en  consell di gouvernement, proccde 
chaque année dans 1e cadre des régies susvisées, par arrêté pri 
après avis du comité technique prévu à larliele Li du code du 
travail d'outre-mer el de Fassemblée lerrioriale, au classement des 
activités professionnelles par nature de risque el à ja fixation des 
tarifs de cotisations applicables à ces actviiés, suivant lhnportance 
des établissements. La caisse de compensation des prestations fami 
liales détermine, sur les bases fixées par l'arrêté qu chef de terri 
toire, le montant de la cotisation applicable à chaque établissement 

La caisse peut accorder de: ristournes sur les cotisations ou 
imposer des cotisations supplémentaires dans les conditions qui 
seront fixées par arrêté du chef de lerriltoire pris en conseil de 


gouvernement pour lenir comple des mesures de prévention où 
de soins, prises par l'employeur, où de l'importance du nombre 
d'accidents et des risques exceptionnels présent par l'exploiia 
tion. Ces décisions de la caisse sont susceptibles de recours de ja 
part de l'employeur ou de l'inspecteur du travail et des lois sociales 
devant le chef de territoire qui stalue après avis du unité tech 
nique prévu à Farucle #55 du code du travail d'outieaner 

Ari. 15 Un arrèlé du chef de terridoire, pri ur déliberaiion 
de l'assemblée terriloriale, détermine, éventüeliement sous forme 
d'avances du budget, le mode de constitution des fonds néces 


Saires pour assurer pendant la première année le fonctionnement 
de l'assurance accidents du travail et maladies professionnelles el 
du fonds général prévu à l'articie 11, 

La délibération fixe les modalités de remboursement de ce 
avances, 

art. 11. 

Art. 15. — Un arrêté du chef de territoire en conseil de gouverne 
ment pris après avis de l'assemblée terriloriale peut fixer les con 
dilitns dans lesquelles certaines entreprises seront autorisées, apres 
avis du conseil d'administration de la caisse de compensation 
preslations familiales, à assurer elles-mméêsnes, sous di inirôe de 
la caisse et de l'inspection du travail et des lois sociales, le service 
des prestations afférentes aux soins et à l'indemnité journalière 
visée à l'article 27 du wrésent décret 

L'arrêté fixera également les Imodaiñés suivant lesquelles 


supprimé, 


des 


1 


a * ! Est 
älurs effectué et contrôlé le service desdiles preslalions. 




















404 DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
TS La couverture des frais de transport de la victime à sa résidence 
TITRE HI habituelle, au centre médical interentreprises ou à la formation 
; sanitaire ou à l'établissement hospitalier ; 
Déclaration et enquête. Et, d'une façon générale, la prise en charge des frais nécessi- 
: , ’ ; É : fs ar le aite » É Sad: ali «ti » ‘ 6 "ati 
urt, 6 La déclaration d'accident du travail prévue à l'arti- tés par le traitement, la réadaptation fonctionnelle, la rééducation 
le 137 du le du travail outre-mer est établie en deux exemplaires professionnelle et le reclassement de la victime. 
dont l'un est adress à l'inspection du trava | et des lois sociales 4 l'exception des soins de premiere ur£ence, qui sont à la charge 
i |: « - ges de l'employeur dans les conditions fixées par l'article 17 ci-des- 


délivre r cépissé immédiatement et 


l'auire à la Le se 
url. 17 L'employeur est tenu, dès l'accident survenu: 
1e De laire assurer les soins de première urgence ; 
inecdecin chargé des services médicaux de l’entre- 


| | | plus proche ; 
 Eventuellement de diriger la victime sur le centre médical 
d'entreprise ou interemtreprises, à défaut sur la formation sanitaire 
4 l'établissement hospitalier public ou grivé le plus pro- 


art. 18, Si la victime n'a pas repris son travail dans les trois 


jours qui su | l'accide l'employeur est tenu de demander l'eta- 
bhissement d erülical médical indiquant l'état de la victime, 
les Conséquences de l'accident ou, si les constquences ne sont pas 
exactement nues, les suites éventuelles et, en particulier, la 
durée pi bable d À Capacite de lravaill, Ce certificat sera accom- 
pagné d'une nolilleation atlestant que la victime reçoit les soins 
régull l'un sméd \ ou à été dirigée sur une formation sani- 


hospitalier publie ou privé 
ou sur un centre inédical interentreprises. 
Le certilicat médical orévu au paragraphe précédent est étabii 


«<tablissement 


par le médecin d reprise ou du cemre médical interentreprises, 
le médecin du service de santé ou le mr'decin traitant du centw 
ou de la formation imédicale où la victime a été hospitalisée. 

\rt, 19 Le certilicat médical prévu à l'article précédent est 
établi en tripie exemplaire par le praticien qui adresse le premier 


à la caisse, le second à l'inspection du travai: et des dois sociales 
du heu de l'accident et remet le troisième à la victime, 


Ari. M), Lors de la guérison de la tblessure sans incapaaiti 
permanente, ou, s'il y à incapacité permanente, au moment de 
la nsoidaltion, ul rlilcat inédical indiquant les conséquences 
dofnlives si les<i n'avaient qu être antérieurement constatées 
est établi par le médecin traitant, Le praticien envoie ou remet 
dans les vingt-quatre heures un exemplaire du certificat à chacun 
des destinataires indiqués à l'article précédent. Au vu de ce cer- 
ülicat, la cuisse fixe la date de la guvrison ou de la consolidation. 
En cas d rence du médecn, la caisse fait appel à un autre pra- 
‘1 ll 

Le certilicat transmis à la victime est accompagné de toutes les 
pièces avant servi à son établissement 

si le pra \ he se confonne pas aux dispositions des articles 
15, 19 et 20, la caisse n'est pas tenue pour responsable des honœ 
rauires 

\rt, 21 Lorsque, d'après les certificats médicaux transmis en 


exécution des articles précédents ou produits à n'importe quel 
moment par la victime où par ses ayants droit, la blessure parail 
devoir entrainer la mort où une incapacité permanente absolue ou 
partielle de travail, où lorsque la victime est décédée, une enquête 
peut ètre ordonnée par linspection du travail et des lois sociales 
ou à la demande qe la caisse, Dans ce cas linspection du travail 
et des lois sociales transmet sans délai la déclaration d'accideru et 
le certificat médical à un enquéteur, Celui-ci doit être asserimmenté. 
désigné ou agréé par le chef du territoire et ne pourra en aucun 
cas appartenir au personnel de la caisse. Un ou plusieurs experts 
désignées dans Les inémes conditions vourront être adjoints à 
l'enquéteur 
Les cas dans lesquels l'enquète sera obligatoire seront fixés sur 
délibération du conseil d'administration de Ta caisse. 
ant, 2 Dans les établissements visés à l'article 158, para- 
graphe fer du code du travail d'outre-mer, l'enquête est faite par 
les inspecteurs du travail et des lois sociales. 
Dans les établissements visés à Farticlée 15X, paragraphe 3 du code 
du travail d'outre-mer, lenquéle est faite par les fonctionnaires ou 
officiers désignés pour y assurer le contrôle de l'application de la 
réglementation du travail 
\rt, 25 L'objet et la procédure de l'enquête sont précisés par 


arrèté pris sur délibération de l'assemblée territoriale. 


TITRE IV 
Réparation. 
CHAPITRE Her 


Sons et prestalions, réadaptation fonctionnelle, 
rééducation proft sstonnelle et reclassement. 


Art, 21 Les prestations accordées aux bénéficiaires du pre- 
sent décret comprennent, qu'il y ait où not interruption de travail: 

La couverture des frais entrainés par les soins médicaux et chirur- 
icaux, des frais pharmnaceutiques et accessoires; 

La couverture des frais d'hospitalisation 

La fourniture, la réparation « ce renouvellement des appareils 
le prothèse et d'orthopédie nécessités par linfirimité résultant de 
‘accident et reconnus indispensables soit par le médecin traitant, 
soit par la commission d'appar ie, dans les conditions fixées 


var arreté qu « hef de territoire en onseil de gouvernement, apres 
territoriale, et, dans les miémes conditions, la 
l'accident a rendus 


as<embice 


P s remolacement de ceux que 











sus, ces prestations sont supportées par la caisse, qui en verse 
directement le montant aux praticiens, pharmaciens, auxiliaires 
médicaux, fournisseurs et aux formations sanitaires publiques, éta- 
blissements hospitaliers, centres médicaux d'entreprises ou inter- 
entreprises. 

Toutefois, les frais de transport peuvent donner lieu à rembour- 
sement à la victime. 

Lorsque la victime d'un accident du travail est hospitalisée dans 
un établissement public, le tarif d'hospitalisation est le tarif le 
lus bas applicable aux malades payants et la même règle est 
applicable en ce qui concerne le tarif des honoraires et frais acces- 
soires dus aux praticiens et aux auxiliaires médicaux dudit établis- 
sement à l’occasion de soins donnés à la victime. 

Dans le cas où la victime est hospitalisée dans un établissement 
irivé dont les tarifs sont plus élevés que ceux de l'établissement 
ospitalier publie de même nature le plus proche, la caisse de 
compensation des prestations familiales, sauf le cas d'urgence et 
sauf circonstances exceptionnelles, n'est tenue au payement des 
frais que dans les limites des tarifs applicables dans l'établissement 
public le plus proche. 

Sauf le cas d'urgence prévu à l'alinéa précédent, la caisse de 
compensation des prestations familiales ne peut.couvrir les frais 
d'hospitalisation, de traitement et, le cas échéant, de transport de 
la victime dans un établissement privé que si cet établissement 
a été agréé dans les conditions fixées par décision du chef de ter- 
ritoire. 

Art. 25, — Un arrêté du chef de territoire, pris sur délibération 
de l'assemblée territoriale, après avis du comité technique prévu 
à l’article 133 du code du travail d'outre-mer, fixe : 

Les modalftés d'application du présent chapitre, et 
les règles concernant le contrôle médical: 

Les mesures de réadaptation fonctionnelle, de rééducation pro- 
fessionnelle et de reclassement des victimes d'accidents du travail. 

Art. 26. — Le service des prestations familiales est maintenu 
de plein droit au profit d'un allocataire victime d’un accident du 
travail pendant la durée de son incapacité temporaire et en €as 
d'incapacité permanente si le taux de cette incapacité est supérieur 
à 66 p. 100. 


notamment 


CHAPITRE Il 
Indemnités et rentes. 


art. 27. — Les indemnités dues aux bénéficiaires du présent décret 
comprennent: 

to L'indemnité journalière due à la victime, dans les conditions 
fixées aux articles 2S à et suivants, pendant la période d'incapacité 
temporaire qui l'oMlige à interrompre son travail; | 

2 Les prestations autres que les rentes dues en cas d'accident 
suivi de mort définies qux artic'es 2 n et 28 o ci-dessous; 

30 La rente due à la victime atteinte d'une incapacité permanente 
de travail et, en cas de mort, les rentes dues aux ayants droit de 
la victime. 

Le salaire de la journée au cours de laquelle le travail a été inter- 
rompu est intégralement à la charge de l'employeur. 

Art. 28. supprimé, 

Art. 2S à. — Une indemnité journalière est payée à la victime par 
la caisse à partir du quatrième jour qui suit l'arrêt du travail consé- 
eutif à l'accident, sans distinction entre les jours ouvrables et les 
dimanches et jours fériés, pendant toute la période d'incapacité de 
travail qui précède soit la guérison complète, soit la consolidation 
de la blessure, soit le décès, ainsi que dans le cas de rechute ou 
d'aggravalion prévu à l’article 28 ov. 

Cependant, l'indemnité journalière est due à compter du premier 
jour de l'accident, lorsque l'incapacité de travail est égale à quinze 
jours ou les dépasse. ! 

L'indemnité journalière peut être maintenue en tout ou partie 
en cas de reprise d'un travail léger autorisé par le médecin trai- 
tant. si cette reprise est de nature à favoriser la guérison ou la 
consolidation de la blessure, Le montant total de l'indemnité main- 
tenue et du salaire ne peu dépasser le salaire sur lequel a été 
calculée l'indemnité journalière. En cas de dépassement, l’indem- 
nité est réduite en conséquence, 

La caisse fixe la date de la guérison ou de la consolidation de la 
blessure — d'après l'avis du médecin traitant ou en cas de désac- 
cord entre celui-ci et le médecin-conseil — notifie sa décision à la 
victime, d'après l'avis émis par un médecin expert désigné par Île 
directeur de la santé publique, à la demande de la caisse. 

Art. 2S h. — L'indemnilé journalière est égale à la moitié du 
salaire déterminé suivant les modalités fixées par arrêté du chef 
de territoire pris en conseil de gouvernement. 

Le taux de l'indemnité journalière est, à partir du vingt-neuvième 
jour après celui de l'arrêt du travail consécutif à l'accident, porté 
de la moitié aux deux tiers du salaire. 

Art. 23 c. Lorsque l'incapacité temporaire se prolonge au-delà 
de trois mois et que survient, postérieurement à l'accident, une 
augmentation dés salaires intéressant la catégorie à laquelle appar- 
tient la victime, le taux de l'indemnité journalière est revisé dns 
les mêmes proportions, avec effet du premier jour du quatrième 
tuois d'incapacité où de la date d'effet de l'augmentation des 
salaires si cette date est postérieure. 
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Art. 28 d. — L'indemnité journalière n'est cessible et saisissable 
que dans les limites fixées par les articles 107 et suivants du code 
du travail d'outre-mer et les textes pris pour leur application en 
ce qui concerne les salaires. 

Art. 28 e. — L'intervalle entre deux payements ne peut excéder 
seize jours, sauf dérogation prévue par arrêté du chef de territoire 
pris sur dé:ibération de l'assemblée territoriale. 

Art. 23 f. — Les rentes dues aux victimes atteintes d'une inca- 
pacité permanente ou, en cas de mort, à leurs ayants droit, sont 
calculées d'après le salaire annuel de Ja victime, y compris les 
avantages en nature. 

Le salaire servant de base au calcul de la rente est déterminé 
suivant les modalités fixées par arrêté du chef du territoire pris en 
conseil de gouvernement. 

Art. 28 4. — Si le salaire annuel de la victime est inférieur au 
sauaire minimum du lieu de travail habituel de celle-ci, la rente 
est calculée, lorsque la méduetion de capacité est au moins égale 
à 10 p. 100, sur la base du salaire minimum. 

Lorsque les arreiés fixent un salaire minimum horaire, le montant 
annuel est calculé en multipliant celui-ci par 200 pour tous les 
«a'aires des entreprises non agricoies, et par 2.100 pour les salaires 
des entreprises agricoles. 

art. 2 h. — Lour l'incapacité permanente, la victime a droit à 
une rente égale au salaire annuel multiplié par le taux d'incapacité 
pvréaablement réduit de moitié pour la partie de ce taux qui ne 
dépasse pas 90 p. 100 et augmenté de moitié pour la partie qui 
excède 99 p. 100). 

Lorsque l'incapacité permanente est totale et oblige la victime, 
pour effectuer les actes ordinaires de la vie, à aveir recours à l'as- 
sistance d'une tierce personne. le montant de la rente, calculé 
comme il est dit à l'alinéa précédent, est majoré de 40 p. 100. 

Le liaux de l'incapacité permanente est déterminé d'après la 
nature de l'infirmité, l'état sénéral, l'âge, les facultés physiques et 
mentales de la victime ainsi que d'après ses aptitudes et sa quali- 
fication professionne:le, compte tenu d'un barème indicatif d'inva- 
lidice établi par le conseil d'administration de la caisse. 

Lorsque, par suite de plusieurs accidents, la réduction  fotale 
subie par la capacité professionnelle initiale est au moins égale à 
10 p. 100, le total des rentes allouées en réparation des accidents 
ne peut être inférieur à la rente calcuiée sur la base du taux de 
la réduction totale. 

Lors de l'enquête prévue aux articles 21 à 23, la victime est tenue 
de déclarer à l'agent enquêteur les accidents du travail antérieurs. 
Toute déclaration inexacte peut entrainer une réduction de la nou- 
velle rente, même déjà liquidée. Cette réduction est fixée, le cas 
échéant, par la juridiction compétente, à la requête de la caisse 
débitrice. 

Art. 23. — Les rentes allouées en vertu des dispositions du pré- 
sent décret sont majorées lorsqu'un relèvement des salaires égal ou 
supérieur à 10 p. 100 intervient dans la localité d'emploi de Ja 
victime et pour la catégorie professionnelle à laquelle el'e appartient. 

Ces majorations sont égales au pourcentage d'augmentation du 
relèvement intervenu pour celte catégorie pro’essionnelle. Elles sont 
effectuées par la caisse dans les conditions déterminées par arrèlé 
pris sur délibération de l'assemblée territoriale. 

art. 28 j. — Le bénéfice des dispositions sig au présent cha 
pitre est accordée aux victimes d'un accident du travail survenu 
antérieurement à la publication du présent décret dans les condi- 
lions et limites qui seront fixées par arrêté du chef du territoire, 
pris sur délibération de l'assemblée territoriale. 

Cet arrêté interviendra après une enquête générale ouverte par 
les chefs de territoire et portant sur les demandes des intéressés et 
la recherche de ces derniers, qui devra être close deux ans après 
la publication du présent décret. 

Passé ce délai, les droits des intéressés seront forclos. 

Les nouvelles rentes et les majorations attribuées en vertu des 
dispositions du présent article sont, pour leur totalité ou pour la 
partie qui dépasse l'ancienne rente, à la charge de la caisse. Leur 
liquidation devra être effectuée dans l’année qui suivra l'intervention 
de l’arrôté prévu au paragraphe {er ci-dessus. 

art. 28 k. — En cas de décès, des arrêtés pris sur délibération de 
l'assemblée territoriale détermineront les prestations diverses dues 
aux ayants droit et fixeront les conditions de leur payement. 

Art. SZ. Les conditions et délais de constitution de dossier de 
rente et de liquidation de la rente par la caisse seront déterminés 
par arrêté pris sur déliberation de l'assemblée terriloriale. 

Une allocation provisionnelle, à déduire lors du payement des 
premiers arrérages de la rente, peut être versée à la victime, ou À 
ses ayants droit, sur leur demande et selon les modalités détermi- 
nées par arrêté pris sur délibération de l'assemb'ée teriloriale. 

art. 2% m. — Postérieurement à la date de la guérison apparente 
ou de la consolidation de la blessure, la caisse peut faire procéder, 
par un de ses médecins conseils, à des examens de contrôle de l'état 
de la victime. 

La victime est informée, au moins une semaine à l'avance par 
18 recommandée, du jour et de l'heure à laquelle la visite aura 
ieu. 

Lorsque la victime refuse de se prôter à cette visite de contrôle 
la caisse peut décider la suspension du service de la rente 


CHAPITRE IE bis 


Prestations diverses 


Art. 2%Sn. — Eu cas d'accident «mivi de mort, les frais funéraires 
sont remboursés par la caisse aux ayants droit de la victime dans 
la limite des frais exposés et sans qué Jeur montant puisse excéler 
le maximum fixé par arrêté du chef de territoire pris sur déiilération 
de l'assemblée territoriale. 





Art. 280. — La caisse supporte les frais de transport du corps au 
lieu de sépulture demandé par la famille, dans la mesure où Îles 
frais se trouvent soit expox%s en totalité, soil augmentés du fait 
que Ja victime à quitté sa résidence à la sollicitation de son 
employeur pour être embauché où que le décès s'est produit au 
cours d'un déplacement pour son travail hors de sa résidence, 

Un arrêté du chef du terriloire, pris sur délibération de l'assem- 
blée territoriale, fixe les modalités de calcul et de remboursement 
desdits frais. 


CHAPITRE I ler 
Dispositions générales 


Art. 28 p. — Les arrérages de rentes courent du lendemain du 
décès ou de la date de consolidation de la blessure. 

Hs sont payables par trimestre et à terme échu: tontefois, Ja caisse 
peut consentir par avance le parement de la moitié du premier 
arrérage. 

art. 28 q. Un arrété pris sur délibération de l'assemblée terri- 
toriale peut prévoir un plus grand nombre d'échéances pour les 
rentes des victimes atteintes d'une incapacité permanente totale 

En cas de contestations, autres que celles portant sur le carae 
tère professionnel de L'accident, la caisse accorde des avances qni 
ne peuvent être supérieures à la rente où à l'indemnité journalière 
reconnue être due. 

Art. 287, — Toul relard injusiüfié apporté par la caisse, hors le 
cas de force majeure, au payement soit de l'indemnité journalière, 
soit des rentes, donne droit au créancier, à partir du huitième jour 
de leur échéance, à une astreinfe quotidienne de 1 p. 100 du mon 
tant des sommes non payées prononcée par la juridiction compé 
tente. 

Ari. 28s. — Les rentes servies en v2rtu de Ja présence loi sont 
incessibles et insaisissabies. 

art. 281 - En dehors des cas visés aux articles 28) et %Xk, la 
pension allouée à la victime de l'accident peut, après l'expiration 
d'un délai de cinq ans à compter du point de départ des arrérages 
de la rente, être remplacée ep totalité où en partie par un capital 
mais seulement dans les conditions ci-après indiquées ‘ 

Le rachat portant sur la totalité de la rente peut être effectué à 
la demande du titulaire, Si celui-ci est majeur et si le degré d'inca 
pacité est au plus égal À 106 p. 100. 

Quels que soient le montant de Ja rente et le taux d'incapacité 
le titulaire peut demander que le quart an plus du capital corres- 
pondant à la valeur de Ja rente, si le taux d'incapacité est de 50 
p. 100 au plus, ou s'il est plus élevé, du capital correspondant à 
la fraction de rente allonée jusqu'à 50 p. 109, lui soit altribué en 
csperes, 

_ Si la rente est calculée sur un taux d'incaparité au plus égal à 
4) p. 100, le titulaire peut demander que le capital représentatif 
de la rente, on ce capital réduit du quart au plus comme il vient 
d'être dit, serve à constituer sar <a tête une rente viagère réver- 
sib:e pour moitié au plus sur la tête de son conjoint, Si le taux 
d'incapacité est supérieur à 30 p, 100, celte transformation ne peut 
être demandée que pour la portion de rente correspondant au toux 
q incapacité de 4) p. 100, La rente viagère est liminuée de facor 
qu'il ne résulte de la réversibilité aucune augmentation de charge 
pour la caisse. ri 
Re dé mie prévues ci-dessus sont effectuées suivant des 

arifs déterminés ar arrôté Mg «! ibér de ‘agie a 
ie ] rt pri ir délibération de l'assemblée 
La demande de conversion doit être adressée à Jan caisse dans les 
SiX Mois qui suivent le délal de cinq ans visé à l'alinéa presnier, 

Art. 28 Les rentes allouées par application du présent décret 
se Cunuilent avec les pensions d'invalidité ou de retraite auxquelles 
peuvent avoir droit les in'éressés en vertu de leur statut particulier 
el pour lo constitution desquelles ils ont #16 appelés à subir une 
retenue sur leur traitement ou salaire. Toutefois, ce cumul est 
limité, si la pension d'invalidité est allonée en raison d'infirmités 
où de maladies résultant de l'accident qui à donné lieu à l'attribu 
tion de la rente, à SO p. 100 du salaire perçu, au moment de l'acci 
dent où de la dernière liquidation on revision de la rente, par le 
travailleur valide de la catégorie à laquelle appartenait ln victime 

En aucun cas, l'ensemble des indemnités allouées en application 
du présent article ne peut être infésienur au montant de la rente 
qui aurait été servie en veriu de l'article 2x h 

Art, 2Sv, — Une nouvelle fixation des réparations allouées peut 
toujours être faite dans les deux premières années qui suivent la 
date de la guérison apparente ou de la consolidation de Ja blessure 
Apres l'expiration de ce délai de deux ans, une nouvelle fixation des 
réparations allouées ne peut être faite qu'à des interval'es d'au 
moins un an. Ces délais subsistent même si un nouveau traitement 
médical est ordonné, Les intervalles peuvent être diminués d'un 
commun accord. 

En cas de décès de la victime par suite des cons'quences de l'arei 
dent, une nouvelle fixation des réparations allcuées peut être 
demandée par les ayants droit de In victime. 


_ Art. 28 w Si l'aggravalion de la lésion entraine, pour la vie. 
time, une nouvelle incapacité temporaire et la nécessité d'un traite 
ment médical, la caisse est tenue de paver les frais médicaux, 
chirurgicaux et pharmaceutiques et les frais d'hospitalisation, ainsi 
que, S'il y a lieu, la fraction d'indemnilé journalière qui excède le 
montant correspondant de la rente maintenue pendant celle periode 


Les modalités d'application du présent article seront fixées par 
arrèté pris sur délibération de l'assemblée territoriale 

Art. 29 Les travailleurs étrangers victimes d'accidents du travail 
et qui cessent de résider dans un pays ou territoire relevant de 1 
République francaise ou au dameroun reco Vent, pour indemmnit * 
un capital égal à trois fois la rente qui leur à été allouée, 
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IL en est de même pour leurs ayants droit étrangers cessant d' 
résider dans un pays où territoire relevant de la République frai- 
caise où au Cameroun, sans que le capital puisse alors dépasser 
la valeur de la rente d'après le tarif qui sera fixé par un arrélé du 
chef de territoire en conseil de gouvernement. 

Les avants droit étrangers d'un travailleur étranger ne reçoivent 
aucune indemnité si, au moment de l'accident, ils ne résident pas 
dans un territoire où pavs relevant de la République française ou 
au Catherornrth 

Les dispositions des trois alinéas qui précèdent peuvent toutefois 
être modifiées par traité où par convention internationale, dans la 
imite des indemnités prévues au présent Utre, pour les étrangers 
dunt les pays d'origine garantissent aux ciluyens de l'Union fran 
caise des avantages ejuivilents,. a . 

rt, 50 La victime à droit au transport jusqu'à son lieu de rési- 
dence habituelle lorsqu'elle est dans l'impossibilité de continuer ses 
services sur place, 


\rt. 1 Voir supra article 2 n 
rt, Voir supra arlicle 3 ©. | : 
Art. 23 Ne donne lieu à aucune indemnité en vertu du présent 


décret l'accident résultant de la faute intentionnelle de la victime. 

Lors de la fixation de la rente, la caisse peut, si elle apporte la 
preuve que laceldent est dû à une faute inexeusable de la victime, 
diminuer la rente, sauf recours du bénéficiaire devant la juridietion 
comppéliente ’ 

Art. ‘hi. Lorsque l'accident est dû à une faute inexcusable de 
l'employeur où de ceux qu'il s'est substitués, les indemnités dues 
à da victime ou à ses avants droit, en vertu du présent décret, sont 
inajurées | 

Le montant de la majoration est fixé par la caisse en accord ave 
la victime et l'employeur ou, à défaut, par la juridiction compe- 
tente sans que la rente ou le total des rentes allouées puisse dépas- 
ser soit la fraction du salaire annuel correspondant à la réduction 
de capacité, soit le montant de ce salaire. La majoration est payée 
pur la caisse qui en récupère le montant au moyen d'une rotisation 
supplémentaire imposée à l'employeur, et dont le taux et la durée 
sont fixés par elle sauf recours de l'employeur devant la juridiction 
compétente 

Dans le vas de cession ou de cessation de l'entreprise, le total 
des arrérages de la cotisation à échoir est immédiatement exigible. 

I est interdit à l'employeur de se garantir pur une assurance 
contre les conséquences de la faute inexcusable, I en est respon- 
sable sur son patrimoine personnel. | 

Le payement des cotisations supplémentaires prévues au prefier 
alinéa du présent article el, en cas de cession ou de cessation de 
l'entreprise, le payement des arrérages fixés à l'alinéa 3 sont garantis 
par un privilège sur les biens, meubles et imineubles du débiteur. 

Ce privilège prend rang concurremiment avec celui des gens de 
service et celui des ouvriers, établi respectivement par l'article 2101 
du code civil et l'article 519 du code de commerce. 

Art. 5. — Si l'accident est dû à une faute intentionnelle de l'em- 
ployeur on de lun de ses préposés, la victime ou ses ayants droit 
conservent contre l'auteur de l'accident le droit de demander répa- 
ration du préjudice causé, conformément aux règles du droit com- 
roun, dans la mesure où ce préjudice m'est pas réparé par application 
du présent décrel 

La caisse est tenue de servir à la victime ou à ses ayants droit 
les prestations et indemnités visées par le présent décret. Elle est 
admise de plein droit à intenter contre l'auteur de l'accident une 
action en remboursement des sommes payées par elle. 

Si les réparations supplémentaires mises à la charge de l'auteur 
responsable de l'accident en application du présent aticle sont accor- 
dée ssou< forme de rentes, celles-ci doivent être constituées par Je 
débiteur, duns le: deux mois de In décision définitive ou de l'accord 
des parties 

Dans les cas prévus au présent article, la caisse peut imposer à 
l'employeur une cotisation supplémentaire. 

Les conditions dans lesquelles sera fixée et perçue cette cotisation 
supplémentaire et celle visée à l'article 34 seront déterminées par 
arrôté du chef de territoire, pris en conseil de gouvernement, après 
avis du conseil d'administration de la caisse 

art, 26 Si l'accident est causé par une personne autre que 
l'emploveur où ses préposés, la victime on <es avants droit conser- 
vent contre l'auteur de l'accident le droit de demander réparation 
du préjudice causé, conformément aux règles du droit commun, 
dans la mesure où ce préjudice n'est pas réparé par application du 
resent décret 
, La caisse est tenue de servir à la victime où à ses ayants droit 
les prestations et indemnités prévues par le présent décret, Elle est 
udmi<e de plein droit à intenter contre l'anteur de l'accident une 
auction en remboursement des sotmmes pavées par €élle. 


Cuarttne HI 


Contentieur 


art. 17 Les tribunaux du travail sont compétents pour connaitre 
de toute contestation avant pour origine Fapplication de la légis- 
lation sur les accidents du travail lorsque l'accident est survenu 
dans leur ressort, quel que soit le domicile de la victime. Hs restent 
compétents lors méme qu'une collectivité ou un établissement public 
est en cause et peuvent statuer sans qu'il y ait lieu, pour les 
parties, d'observer, dans le cas or il en existe, les formalités préala- 
bles oni sont prescrites avant qu'un procès puisse être intenté à 
ces personnes Morales | | 

Lorsque l'accident s'est produit en terrioire étranger, le tribunal 
du travail comaoétent est celui de la circonseription où est installé 
l'etablissement auquel appartient la victime 

art. :K Pour toute contestation s'élevant entre les bénéficiaires 
des dispositions du présent décret, les employeurs et les caisses, le 








tribunal du travail compétent est saisi par simple requête adressée 
au secrétaire du tribunal. Avis en est donné par le secrétaire à la 
partie adverse, qui a un délai de quinze jours pour répondre par 
écrit. 

Les règles de procédure applicables sont celles prévues par les 
articles 190 à 208 du code du travail d'outre-mer. 

Art. 39, — Le tribunal du travail peut ordonner l'exécution par 
provision de toutes ses décisions. 

Les décisions relatives à l'indemnité journalière sont, nonobstant 
appel, exécutoires par provision pour l'indemnité échue depuis 
l'accident jusqu'au trentième jour qui suit l'appel. Passé ce délai, 
l'exécution provisoire ne peut être confirmée que de mois en mois 
sur requite adressée pour chaque période mensuelle au président 
du pe du travail dont la décision a été frappée d'appel, sta- 
luant seul, 

Les avances éventuellement allouées peuvent toujours être inodi- 
fiées en cours d'instance par le tribunal. Elles sont, comme les 
rentes, incessibles et insaisissables et payables dans les mêmes 
conditions que l'indemnité journalière. 

Lorsque le montant de la provision excède les arrérages dus 
jusqu'à la date de fixation de la rente, le tribunal peut ordonner 
que le surplus sera précompté sur les arrérages ultérieurs, dans la 
proportion qu'il détermine. 

Art. 40, — Le tribunal du travail peut commettre un expert, 
notamment lorsque les contestations portent sur les frais nécessités 
ee le traitement, sur le caractère professionnel de l'accident, sur 
a date de consolidation de la blessure, sur le taux d'incapacité 
permanente et sur lPaction en revison, 

L'expert ainsi désigné ne peut être ni le médecin qui a soigné 
la victime, ni un médecin attaché à l'entreprise, ni un médecin 
conseil de la caisse, ni un médecin expert désigné par elle. 

Les frais d'expertise ainsi que les frais de transport, lorsque 
la victime est obligée de quitler sa résidence pour se rendre à 
l'expertise, sont à la charge de la caisse. 

Les médecins experts désignés par les tribunaux du travail en 
sont Hinmédiatement avisés par le secrétaire du tribunal; ils doi- 
vent déposer leurs conclusions dans le délai maximum d'un mois, 
à défaut de quoi il est pourvu à leur remplacement, à moins 
qu'en raison des circonstances spéciales de l'expertise ils n'aient 
obtenu du tribunal un plus long délai. 

Art, 41. — Le bénéfice de l'assistance judiciaire est accordé de 
plein droit à la victime ou à ses ayants droit, tant en première 
instance qu'en appel. 

Le bénéfice de l'assistance judiciaire s'étend de plein droit à 
tous les actes d'exécution mobilière et immobilière et à toute 
contestation relative à l'exécution des décisions judiciaires. 


TITRE V 
Maladies professionnelles. 


Art. 12. — Les dispositions du présent décret sont applicables 
aux maladies d'origine professionnelle sous réserve des disposi- 
tions du présent titre. 

La ‘dale de Ja première constatation médicale de la maladie sera 
assimilée à la date de l'accident. 

Art. #3. — Un arrêté du chef de territoire, pris sur délibéra- 
tion de l'assemblée territoriale, après avis du comilé technique 
consultatif prévu aux articles 133 et suivants du code du travail 
d'outre-mer, détermine la date et les conditions d'application du 
résnt titre et plus particulièrement les conditions dans lesquelles 
es employeurs qui utilisent les procédés de travail susceptibles 
de provoquer les inaladies professionnelles visées au présent titre 
sont tenus d'en faire la déclaration à la caisse. 

Art. 43. — Des arrêtés du chef de territoire pris en conseil de 
gouvernement, sur proposition conjointe de l'inspecteur du travail 
et des lois sociales el du directeur de la santé publique, après 
avis du comité ge consultatif pour l'étude des questions 
intéressant l'hygiène et la sécurité des travailleurs, énumèrent 
les manifestations morbides d'intoxications aiguës ou chroniques 
réseniées par les travailleurs exposés d'une façon habiluelle à 
‘achon des agents nocifs mentionnés par les tableaux prévus ci- 
dessous qui donnent, à titre indicatif, la liste des principaux tra- 
vaux comportant là manipulation ou l'emploi de ces agents. Ces 
manifestations morbides sont présumées d'origine professionnelle. 

Des tableaux spéciaux énuméèrent les infections microbiennes 
qui sont présumées avoir une origine professionnelle, lorsque les 
victimes ont été occupées d'une façon habituelle aux travaux 
limitalivement énumérés par ces tableaux. 

D'autres tableaux peuvent déterminer des affections présumées 
résulter d'une ambiance où d’attitudes particulières vécessitées par 
l'exécution de travaux limitativement énumérés. 

Enfin des tableaux peuvent désigner les affections microbiennes 
ou parasilaires susceptibles d'être contractées à l’occasion du tra- 
vail dans des zones qui seront reconnues particulièrement infec- 
tées et qui seront délimitées par arrêté pris sur délibération de 
l'assemblée territoriale sur proposition conjointe de l'inspecteur du 
travail et des lois sociales et du directeur local de la santé 
publique. 

Les tableaux visés aux alinéas précédents peuvent être revisés 
ou complétés par des arrêtés pris dans les mêmes formes. Ces 
arré'és fixent le délai à l'expiration duquel sont exécutoires les 
modifications et adjonetions qu'ils apportent aux tableaux. 

A partir de la date à laquelle un travailleur a cessé d’être 
exposé à l'action des agents nocifs inscrits aux tableaux susvisés, 
la caisse ne prend en charge, en vertu des dispositions du pré: 
sent titre, les maladies correspondant à ces travaux que pendant 
le délai fixé à chaque tableau, ce délai étant déterminé après une 
expérience menée localement pendant une durée suffisante. 
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TITRE VI 
Prévention. 


Art. 45. — Dans le cadre de la politique généraie de prévention, 
d'hygiène et de sécurité, d'action sanitaire et sociale en faveur des 
traVailleurs, définie par le ministre de la France d'outre-mer dans les 
conditions fixées. par le règlement d'administration publique prévu à 
l'article 67, les caisses doivent: 

Recueillir pour les diverses catégories d'établissements tous 
renseignements permettant d'établir les statistiques des accidents 
du travail et des maladies professionnelles en tenant compte de 
leurs causes et des circonstances dans lesquelles ils sont surve- 
nus, de leur fréquence et de leurs effets, notamment de la durée et 
de l'importance des incapacités qui en résultent: 

Procéder ou faire procéder à toutes enquêtes jugées utiles en ce 
qui concerne l'état Sanitaire et social, les conditions d'hygiène et 
de sécurité des travailleurs; 

Vérifier, sous le contrôle de l'inspecteur du travail et des lois 
sociales, si les employeurs observent les mesures d'hygiène et de 
prévention prévues par la réglementation en vigueur; 

Recourir à tous les procédés de publicité et de propagande pour 
faire connaître, tant dans les entreprises que parmi la population, 
les méthodes de prévention; 

Favoriser, par des subventions ou avances, l'enseignement de 
la prévention. 

Art. 46. — Les caisses de compensation des prestations familiales 
peuvent consentir aux entreprises des subventions ou avances en 
vue : 

De récompenser toute initiative en matière de prévention, d'hy- 
giène et de sécurité ; 

D'étudier et de faciliter la réalisation d'aménagements destinés 
à assurer une meilleure protection des travailleurs; 

De créer et de développer des institutions, œuvres ou services 
dont le but est de susciter et de perfectionner les méthodes de 
prévention, de réadaptation et de rééducation, les conditions d’hy- 
Lrd et de sécurité et, plus généralement, l’action sanitaire € 
sociale. 

Les conditions d'application du présent article, et notamment le 
mode de remboursement des avances consenties par les caisses 
sont fixés par arrêté du chef de territoire en conseil de gouverne- 
ment après avis de l'assemblée territoriale. 

Art. 47. — Pour toutes les questions concernant la prévention, 
l'hygiène et la sécurité des travailleurs, le conseil d'administration 
de la caisse de compensation des prestations familiales S'adjoint, 
à titre consultatif, des personnes choisies en raison de leur compé- 
tence technique, médico-sociale ou de leur activité professionnelle. 

Art. 48. — En vue de prévenir certaines maladies professionnelles, 
des délibérations de l'assemblée territoriale, sur proposition conjointe 
de l'inspecteur du travail et des lois sociales et du directeur local 
de la santé publique, pourront déterminer les mesures Fugue 
ques mises à la charge des employeurs, qui seront rendues obliga- 
{uires pour les travailleurs d'une même branche d'activité et d'une 
même zone géographique. 

Art. 49. — Le présent titre entrera en vigueur à une date fixée par 
arrêté pris en délibération de l'assemblée territoriale, dans un 
délai maximum d'un an à compter de la mise en vigueur du pré: 
sent décret. 


TITRE VII 
Dispositions diverses et sanctions. 
CHAPITRE ler 
Dispositions diverses et dispositions transitoires. 


Art. 50, — Les procès-verbaux, certificats, actes de notoriété. 
significations, jugements et autres actes, faits ou rendus en vertu ei 
pour l'exécution du présent décret, sont délivrés gratuitement, visés 
pour timbre et enregistrés gralis lorsqu'il y a lieu à la formaliié 
de l'enregistrement. 

Un tarif établi par arrêté du chef &e territoire, pris sur délibé 
ration de l'assemblée territoriale, déterminera : 

te Les droits, frais, émoluments et honoraires dus aux secré 
taires des tribunaux du travail et aux officiers ministériels pour 
leur assitance, ainsi que pour la rédaction et la délivrance de tous 
les actes nécessités par application du présent décret; 

% Les frais de transport auprès des victimes, d'enquête <ur 
place et d'experlise. 

Art. 51. — Les droits aux prestations et indemnités prévues par 
le présent décret se prescrivent par deux ans à dater du jour de 
l'accident où de la clôture de l'enquête ou de la cessation de 
payement de l'indemnité journalière. Cetle prescription est soumise 
aux règles du droit commun. 

Art. 52, — Toute convention contraire aux dispositions du présent 
décret est nuile de plein droit. 

Sont nulles de plein droit et de nul effet les obligations 
contractées pour rémunération de leurs services envers les inter 
médiaires qui se chargent, moyennant émoluments convenus à 
l'avance d'assurer aux victimes d'accidents ou à leurs ayants droit 
le bénéfice des prestations et indemnités prévues par le vrésent 
décret. 

Art. 593 — Un arrêté du chef de territoire en conseil de 
gouvernement, après avis de la commission consultative uu tra- 











vail, détermine le contenu des extraits du présent décret et des 
textes d'application que les employeurs sont tenus de faire aff- 
cher dans chaque alelier où chantier 

Art, 6. — Les employeurs sont tenus de recevoir à toute 
époque les fonctionnaires ef 'es agents qualifiés des caisses el 
de leur fournir tous renseignements que justifle leur mission 
d'enquête et d'information intéressant l'application du présent 
décret. 

Art, 59. — Le présent décret entrera en viguèur le premier 
jour du trimestre civil suivant l'expiration d'un délai d'un an à 
ee éd de la date de sa publication au Journal officiel du terri- 
oire, 

Les mesures d'application visées aux titres Her, 1, HI, IV et VI 
du présent décret entreront en vigueur en même temps que le 
présent décret, 

Les dispositions el procédures actuellement en vigueur seront 
abrogees à compler de la date d'entrée en vigueur du présent 
décret 

\rt. 06, — Les opérations d'assurance contre les accidents du travail 
praliquées par des entreprises régies par le décret du 14 juin 1938 
prendront fin au jour de l'entrée en vigueur du présent décret, La 
charge des prestalions dues au titre des accidents du travail sur 
venus avant celte date, incombe, dans le cadre de la législation 
applicable à la dale de l'accident, aux employeurs et à leurs assu 
reurs substitués. à Mi 

Cetle charge pourra néanmoins être assumée par les caisses dans 
les conditions qui seront déterminées par arrêté des chefs de terri 
toire pris sur délibération des assemblées territoriales, 

Art. 97. — Lorsque la revalorisation des rentes n'est pas assurée au 
profit des pensionnés du travail, victimes d'accidents même survenus 
antéreurement à l'application du présent décret, un fonds de majo:- 
ration des rentes est crée à cet effet dans le territoire ou, éven- 
luellement, le groupe de territoires dans les conditions qui seront 
lixées par arrêté pris sur délibération de l'assemblée territoriale 
apres avis de ja commission consultative du travail ou, éventuelle- 
ment, par arrêté pris sur délibération du Grand Conseil après avis 
de la commission consultative fédérale du travail. | 
: + délibération déterminera les modalités de financement de ve 
nus, 


CHarITRE I] 
Sanctions. 


Art. 8, — Sera punie d'une amende de 2.100 F à 3.400 F et, en 
cas de récidive, d'une amende de 6.000 F à 25.000 F, toute personne 
qui aura contrevenu aux dispositions des articles 18 et 53. 


Art. 99. — Seront punis d'une amende de 6.000 F à 26.000 F et 
en cas de récidive, d'une amende de 36,000 F à 150.000 F et d'un 
emprisonnement de six jours à trois mois ou de l'une de ces deux 
peines seulement : 

a) Les employeurs qui, dant le délai de six mois après Ja pubif- 
cation du présent décret, ne se sont pas affiliés aux caisses où qui 
auront contrevenu aux dispositions des articles 7 et 12 concernant 
le versement des cotisations ; 

b) Les employeurs qui n'aurent pas fi lé sel it 
0) Les à s atir as fait la déclaration visée 
l'article 45. | _ 

Art. 60, — Sera punie d'une amende de 6.000 F à 26.000 F et d'un 
emprisonnement de six jours à un mois ou de l'une de ves deux 
peines seulement toute personne qui aura omis de faire la dérlara 
üon prévue à l'article 16, 

En cas de récidive, l'amende sera de 26.000 F à 150.000 F et l'em- 
prisonnement de quinze jours à trois mois. 


Art. 61. — Sera puni d'une amende de 36,000 F à 200.000 F qui- 
conque se sera rendu coupable de fraude où de fausse déclaration 
pe obtenir ou faire obtenir ou tenter de faire obtenir des pres- 
atians ou des réparations qui ne sont pas dues, sans préjudice des 
peines prévues à l'article 405 du code pénal. 


Art. 62, — Sont passibles d'une amende de 2.000 F À 200000 F 
et d'un emprisonnement d'un mois à trois mois on de l'une des 
deux peines seulement, les administrateurs, directeurs ou agents 
aes caisses, en cas de fraude ou de fausse déclaration dans l'en- 
caissement où dans la gestion, le tout sans préjudice de plus 

: 2 - nl ‘ LUOJUUM 1 (h 
peines s'il y échet. das 


S uS ps ef d'une amende de 73000 F à 200,000 F 
out intermédiaire convaincu d'avoir offert les services HE 
fés à l'article 52; me 

b) Tout employeur ayant opéré sur le galaire de son personnel 
des retenues pour l'assurance accident: 

c) Quiconque aura influencé on tenté d'i ‘er 

Quic: dure | nfluencer une personne 

témoin F «- ur "2" du travail à l'effet d'altérer la vérité et cela 
sans préjudice des peines prévues aux articles 969, 26: et 268 
code pénal. pénale de us 

Art. 63. — Le montant des amendes ci-desst L à 

4. : | Li { vs - SsIIS prévues se J » 

monnaie métropolitaine, abus 

Pour l'application des articles 58 et 60, il y a récidive lorsqua 
dans les douze mois antérieurs au fait poursuivi, le contrevenant 
déjà subi une condamnation pour une contravention identique, 


Art. 69. — Les infractions aux dispositions du prése] 

à ! au] ons ‘sent décret $ 
constatées par les inspecteurs du travail et F lois sociales pe 
procès-verbal faisant foi jusqu'à preuve contraire. 


Art. 66. — Les oppositions ou obstacles aux visites ou inspections 
visées Dar l'article 5% sont passibles des peines prévues à l'ar- 
ticle 290 du code du travail d'outre-mer. 

Art. 67. — Un règlement d'administration publique : 3 
avis de l'Assemblée de l'Union française, délermines: “+ ed 
lités d'application du présent décret, notamment l'organisation et 
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‘idents du 
règles 


tionnement qu 


les règles de fonce fonds 
travail et maladies professionnelles prévu à 1 


général des 
‘article 11, les 


applicables à la <ureompensation des risques, ainsi que les règles de 
fonctionnement et de financement d'un fonds de prévention des 
accidents du travail el du halles profs ssionnelles, 

Art, 6N Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre des 
affaires économiques et financières, le ministre d'Etat, garde des 
sceaux chargé de la justice et le secrétaire d'Etat au budget, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publie u Journal offiiel de li République fran- 
valise el inséré qu Bullet in officiel du vuinistère de la France d'ou- 


tree r 


ANNEXE N' 272 


session ordinaire de 1956-1057 séance du mars 1957 
mur | fait où nom de li mamission de l'agriculture, de l'éte- 
des chasses, des pêches et des foréls, sur la demande d'avis, 
trans mise par M. le président du conseil des ministres, sur Île 
décret no 97-2% du 23 février 1957 relatif à office antiacridien, 
par M hi “1 mnseiller de l'Union française (1 
Mesdames, messieurs, le décret ne 37-25 relatif à l'office antiaeri- 
dien, rentre dans le série des décretsdois pris en application de la 
loj-cadre, Dans son sens général, idapte à une situation et à des 
données nouveles des dispositions ancienn aujourd'hui dépassées 
ef devenues as ufisamment elti acces 
L'examen de ce texte conduit, néanmoins, à se pencher sur le 
problème de la lutte antiacridienne, dont l'importance économique 
et la complexité de son aspect “hui : te sont déja bien connus, 
Le fléau acridicn est (A “nier criquet; la Bible je 
signale comme lune des sep ie < “AE uvpte. Les dégâts que cause 
cet insecte sont Consikrables € es pertes sont, de ce fait, cons- 


assage est généralement suivi, en Afrique et en Asie, 


juentes, leur } 
de disettes sévères, 


Sans vouloir traiter un sujet où il n'est pas expert, mais avec la 


modeste intention de Imeux situer ee me à examiner, voire 
rapporteur a cru devoir faire un rappel élémentaire de la classifica- 
tion du monde acridien 

Cette grande famille des wrides » se suhdivise en deux groupes: 

L'un réunissant des insectes “dentaires 

… autre des insectes migrateurs 

Ces derniers capables de présenter, tout à tour, une phase soli- 
taire et une phase grégaire, se caractérisent, au cours de cette 
seconde phase, par ir association en bandes pouvant atteindre 
des millions d'individus se déplaçant dans une mème direction. 

si Les criquels sédentaires se rencontrent partout — et plus spécia- 
lement pendant le cours des années sèches — Jeur importance el 


leurs dégats sont second 

Par contre, parmi s Lens migrateurs, on trouve plusieurs 
espèces, dont les dégats ont été où demeurent considérables. Parmi 
celles-ci, 1 faut signal 

Le criquet marocain, qui sévit en Afrique du Nor , comme en Corse 
et sur notre littoral méditerranéen, I fait l'ol bjet d'une surveillance et 


d'une lutte intenses en Afrique du Nord, où les gra des pullulations 


remontent à 1926 et 1993: 

Le ecriquet mmigrateur, que l'on connait dans les Landes dans sa 
phase soûita re, où | est inoffensif, passant très exceptionnellement 
à la phase grégaire, où il devient lout à fait redoutable (Landes el 
hironde ie Loi? mais qui, en \rique, se déveoppe normaleme: 
tafis <a phias L taire s fovers grégarigènes, situés dans les 
plaines du Nige cont bien repérés el ses pullulations sont mainte- 


nant stoppées à a source, La lutte contre cette espèce est poursuivie 
var une organisation internationale réunissant la Grande-Bretagne, 
a Belgique et la France, Créée en 193$, cette organisation surveille 
en permanence l'aire grégarigèéne de ce criquet, combat les pullu 


insectes : 
surtout à 


lations qui apparaissent et poursuit Fétude des mœurs des 
Le eriquet nomade, dont la nuisibiiité se manifeste 
Madagascar: depuis de nombreuses années, on n'a plus observé de 
vol en Afrique, grâce à la lutte <ystématique menée par un autre 
organisme international et agissant dans les deux foyers grégarigènes 
de la Rhodésie du Nord et du Tanganvika ; 
Le eriquet pèlerin, le plus anciennement connu pour l'importance 


de ses dégats, mais sur la biologie duquel on ne possède pas 
encore d'informations suffisapnment précises pour neutraliser ses 


l'Inde à la côte africaine de 
situeraient, originaire- 
africaines et asiatiques 


invasions, Son aire d'extension va de 
l'Atlantique. Ses zones de mulliplication se 
ment, dans la péninsule arabe et les régions 
environnantes, La Yutte v est actuellement menée sur le plan inter- 
national, mais étant donné les difficultés rencontrées, on n'a pas 
encore pu neutralier, au départ, l'extension des nuages dévastateurs, 
C'est pour l'étude et la mise en place de mmovens de lutte contre ce 
criquet que les dispositions faisant l'objet du décret n° 57-235 ont 
été envisag 

L'observation el l'expérience ont 
lutte antiacridienne était dépendante 
coordination fut marquée lors d'une 
s'est tenue à Rome le 5 octobre 1920, Une convention reconnaissail 
à l'institut international d'agriculture de Rome la qualité de centre 
international de documentation: elle engageait les ns partie - ss 
à détruire. sur leur territoire, les ncridiens menacants des territoires 
voisins et à effectuer des recherches sur les migrations et sur Îles 
origines des invasions 


6e 5, 

montré que l'efficacité de la 
d'une action coordonnée. Cette 
conférence internationale qui 





(1) Voir: Assemblée na! 
l'Union française, n° 248 (ses 


ionale (3° légis!.), n° 


sion 1996-1957). 


\i319: Assembice de 














A la 
cultures du 
cenire altricain 
et le 21 janvier 1922 
biologie des acridiens. 

A partir de 1931, les recherches conduites 
nationaux étlaieni orientés et coordonnées par 
conférences internationales: Rome 1931, Paris 
le Caire 1%%6, Bruxelles 1958. 

En proposant des améliorations aux méthodes de signalisation, 
en mettant er commun la documentation, en facilitant les contacts 
entre techniciens, ces conférences ont puissamment contribué à la 
coordination et au perfectionnement de la lutte proprement dite. 

La France à toujours participé activement aux efforts entrepris 
pour juger le fléau acridien el s'est taillé, dans ce domaine, une 
position de premier ordre, Des délégations de notre pays, compre- 
nant des représentants régionaux el des personnalités scientifiques, 
ont puissamment contribué aux travaux de toutes les conférences 
internationales, Cependant, la coordination des activités françaises 
recelait cerlaines imperfections; créé en vue des recherches sur les 
üires grégarigènes dans le cadre africain, le comité d'étude de la 
bivlogie des acridie ns s'est rapide ment vu appelé à s'occuper de la 
centralisation et de !a diffusion de documentation, de l'orientation 
des recherches de laboratoire, des relations avec le centre interna- 
Uonal, de la représentation française &ux conférences internatio- 
nales, Sicgeant à \luer et administralivement rattaché au gouver- 
nement général de lAlgérie, le comité d'étude se trouvait mal 
adapté pour assurer relations avec les territoires français ne 
dépendant pas des autorités algériennes, ainsi qu'avec l'étranger. 
Pour remédier à cette situation, on décidait la mise en place d'un 
office national anti-acridien, O0, N. A. 4., qui fut créé par ordonnance 
en date du 7 décembre 1943. 

Ce nouvel orfanisme était doté de ‘a personnalité civile et de 
l'autonomi- financière. Son siège élait fixé à Alger, Vase provisoire 
du gouvernement français, 

Placé sous l'autorité du ministre de l'agricuture, son objet ten- 
aait à coordonner les activités ayant trait à l'étude des acridiens 
en vue de leur destriction, Il était, en outre, chargé des relations 
avec les organismes étrangers de mème nature et de l'exécution des 
accords internationaux. 

son conseil d'administration, présidé par un représentant du 
ministre de l'agriculture, comprenait, comme membres, les chefs 
des services territoriaux de la défense des végétaux représentant les 
territoires et deux conseillers techniques, 

Les ressources ordinaires de l'O. N. A. A. 
bultions des territoires, 
lions de francs et 


suite de cette conférence, le service de la défense des 
gouvernement général de l'Algérie fut désigné comme 
nord équalorial de signalisation et de documentation 
étuit créé, à Alger, le comité d'étude de la 


par les organismes 
une succession de 
1932, Londres 1934, 


rs 


"0. provenaient des contri- 
dans ja limite d'un total annuel fixé à 4 mil- 
d'une subvention de l'Etat égale au tiers du 


lotal des contributions territoriales. 

La gestion financière de l'organisme était soumise à la vérification 
de l'inspection générale des finances. 

Ultérieurement, une conférence d'experts, réunie au Caire en 


inars 1%51, proposait de diviser l'aire des infections du criquet pèlerin 
en trois régions, dans le but de coordonner la lutte au sein de cha- 
cune d'elles et de l'organiser dans un cadre régional. La répartition 
des pays et territoires était fixée comme suit: 


Région orientale: Inde, Pakistan, Iran, Afghanistan; 

Région centrale: Egvpte, Soudan anglo-égyptien, Arabie séoudite, 
Yémen, Oman, Kwait, Aden, Somalie britannique, Côte française 
des Somalis, Erythrée, Ethiopie, Kenya, Tanganyika, Ugande, Irak, 
Turquie Svrie, Liban, Jordanie, Israël: 

Région occidentale: Algérie, Maroc, Tunisie, Afrique occidentale 
francaise, Afrique équatoriale francaise, Congo belge, Tripolitaine, 
Cyrénaique, Fezzan, Nigeria, Maroc espagnol. 

Dans le cadre de cette distribution, une coordination et une 
coopération étroite se sont réalisées dans la région orientale, entre 
l'Inde, le Pakistan et l'Iran. 

Dans la zone centrale, Sans accord formel entre les pays, la 
coordination fut assurée, en fait, par un organsme britannique 
besert Locust Survey and Control Organisation) ayant son siège 
à Nairobi. 

La coordination de la lutte dans la région occidentale était en 


partie réalisée entre les territoires francais ou sous influence fran- 
caise, soit par des échanges de signalisation, soit par des mesures 
de lutte arrêtées en commun dans les régions frontalières 

Ainsi, des conférences organisées sur un plan régional soit à 
l'initiative de l'O. N. A. A. soit à celle de pays intéressés, se sont 
tenues à plusieurs reprises — conférence d'Alger 1992, conférence 
franco-espagnole., Madrid 195, conférence franco-soudanaise, Addis- 
Abéba 1956 — afin de mettre en commun les informations acquises 
et de prendre, en commun accord, les dispositions de lutte. 

Il est à noter que l'organisation des Nations Unies n'intervient 
dans ce domaine qu'à la demande des pays intéressés, comme trait 
d'union joternationa!, mais n'apporte pas de concours technique. 
Toute l'action re pose sur les organismes régionaux et territoriaux 
aussi et l'efficacité de la jutte demeure liée à l'organisation et aux 
movens de ceux-ri. 

Devant la nécessité 
œuvre de moyens de lutle 
les dispositions prévues par l'ordonnance de 1943 
adaptées à l'importance du problème. En effet: 

A Alger, éloigné des services ministériels et 
scientifiques centrales, l'O. N, A. A. se trouvail dans une position 
défavorable à son fonctionnement normal; 

Du fait du développement des relations internationales, la compo- 
sition de son conseil d'administration était insuffisante pour traiter 
les problèmes 

Les territoires 
VO EE à 


de liaisons mise en 
vite que 


n'étaient plus 


internationales et de 
puissants, il est apparu très 


des institutions 


posé = é 


d'outre-mer constituant le champ principal de 
A., il devenait indispensable de resserrer les liens avec 


le ministère de la France d'outre-mer. 
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Toutefois, dans le cadre de ja réorganisation de cet organisme, 
on reconnaissait la nécessité de maintenir, sur le territoire africain, 
un laboratoire central, afin de poursuivre les recherches dans les 
meilleures conditions, c'est-à-dire dans le milieu même d'habitat 
des acridiens. Celui-ci fonctionne à Alger, au centre de Maison- 
Carrée. 

Dans le but d'apporter à cette organisation les remaniements 
désirables, un projet de loi fut dêposé, en 1949, sur le bureau de 
l'Assemblée nationale, projel remis en cause en avril 1952, A cette 
époque, pour des raisons d'ordre politique, les représentants des 
pays d'Afrique du Nord se sont opposés à ce que la gestion de 
l0. N. A. A. soit confiée au minisière de la France d'outre-mer. 
bès lors, le ministère de l'agriculture, choisi pour cette mission en 
raison de sa vocation plus technique, conduisait la préparation 
d'un nouveau texte. Celui-ci à été établi à la suite de plusieurs 
réunions des représentants ministériels intéressés, tenant compte 
du nouveau statut des pays nord-africains et des territoires d'outre- 
mer. 

Les modifications essentielles que le décret n° 57-235 portent vis-à- 
vis de l'ordonnance de 194% sont assez profondes, mais tendent 
toutes à adapter Je nouvel organisme à la situation politique actuelle 
des pays et territoires intéressés et à Iui permettre d'intervenir 
directement, en cas d’invasion acridienne, jar des actions inter- 
territoriales. 

L'office national anti-acridien devient l'office anti-acridien 0. 4. A. 
art, 1er), I reçoit vocation pour la lutte art. 2} toutefois est-il prévu 
qu'il n'exercera Son activité que sur accord des assemblées locales 
lies territoires d'outre-mer et du Cameroun et qu'à la demande de 
ia République autonome du Togo ‘art, 3). Enfin, des conventions 
pourront être passées par le gouvegiement français avec des Elats 
étrangers, en vüe de leur association aux travaux de l'oflice, cas 
plus particulier de la Tunisie, du Maroc et éventueïlement de lEspa- 
gne (art. 5). 

Le siège de l'office est fixé à Paris ‘art, 6). 

sur le plan administratif, on voit que le conseil d'administration 
n'est plus limité aux représentants des services de défense des végé- 
taux des pays ou groupes de territoires intéressés, assistés de deux 
personnalités scientifiques, mais comporte des représentants de 
l'Etat, à raison d'un représentant pour chacun des départements 
ministériels intéressés et des représentants de chacun des parti- 
cipants visés aux articles 3 et 4 du décret (art. 7). 

Dans ce nouveau Statut, la technicité est apportée par un comité 
technique consultatif, pacé auprès du conseil d'administration 
art. 9). Un secrétaire général, nommé par arrêté du ministre de 
l'agriculture, administre et gère l’ensemble de l'office (art. 10). 

Sur le plan financier et comptable, l'ordonnance du 7 décembre 
1913 prévoyait pour les ressources de l'O. X, A. A. que: 

« Les contributions des territoires intéressés, qui pourront être 
inscrites d'office à leur budget au titre de dépenses obligatoires, 
seront fixées sur la proposition du conseil d'administration par le 
corminissaire au ravitaillement et à la production, le commissaire 
aux finances, le commissaire aux affaires étrangères, le commissaire 
aux colonies, en fonction de l'importance respective des budgets de 
dépenses ordinaires des territoires intéressés et dans la limite d'une 
somme totale de 4 millions de francs. La subvention de FElat est 
fixée au tiers du total de ces contributions. 

Le présent décret, dans son article 11, dit que le budget de l'office 
est alimenté en recettes, outre, les dons, legs, fonds de concours, 
prêts à long et à moyen terme, etc... par une subvention du budget 
métropolitain et des cotisation annuelles versées par les autres 
participants, dont le montant est calculé au prorata de leurs recettes 
budgétaires. Dans ce texte aucune précision n'est apportée quant à 
l'importance de la subvention du budget métropolitain en rapport 
avec l'importance des cotisations des participants, 

L'article 12 prévoit que les recettes sont destinées à couvrir les 
dépenses de l'office, celles-ci étant constituées par les frais de 
fonctionnement, les dépenses d'établissement et d'équipement, les 
intérêts et annuités d'amortissement de la dette et enfin les dépen- 
‘s diverses. 

Quant aux sommes nécessaires aux opérations coordonnées de 
lutte, l'article 13 précise que celles-ci, après avis du comité tech- 
nique et évaluation du conseil d'administration, seront financées 
par des crédits spéciaux, alloués par les territoires intéressés. 
IL faut reconnaitre que les dispositions du régime financier de 
l'ordonnance de 1943 étaient déjà dépassées. En 1955, le budget 
ordinaire de cet office s'élevait, en dépenses, à 29.500.000 francs, 
le surplus des dépenses étant couvert par une contribution excep- 
tionnelle des territoires et des pays nord-africains. 

Pour la lutte interterritoriale, non envisagée dans le cadre de 
l'ordonnance de 1943, le budget de l'O. N. A. A. était doté, en 
1955, d’une somme de 500 millions (budget extraordinaire). Cette 
somme avait été estimée par un groupe d'experts (février 1955) 
et la répartition des contributions fixée comme suit: 
Métropole, 200 millions; France d'outre-mer, #5 millions; Algérie, 
‘20 millions: Maroc, 120 millions; Tunisie, 30 millions. 

Ces fonds n'ayant été collectés qu'en 1956, on procéda, au 
cours de la même année, à la mise en place de moyens de lutte 
dans la zone occidentale, délimitée entre les 15° et 22e degrés de 
latitude Nord, à l'Est, par le méridien de longitude 100 W. 

Le budget 1957 de l'O. N. A. A. prévoit: 


En recettes: 
Recettes ordinaires, part contributive des territoires et de l'Etat, 
5.541.000 F. 
Recettes extraordinaires, subventions accidentelles territoriales, 
64.220.000 F. 





Contribution à la lutte interterriloriale 600 millions de francs 
répartis comme suit 

France, 200 millions de francs; Algérie, 132 millions de franes:; 
Maroc, 152 millions de francs; Tunisie, 3S millons de franes, 
France d'outre-mer, 57 millions de francs, 

En dépenses: 

Dépenses ordinaires: personnel, missions, fonelonnement, 38 mil 
lions 460.04) F, 

Dépenses exlraordinaires: achat de 
toriale, 600.300.000 EF, 

I D convient de noter que les dépenses extraordinaires pour la 
lutte interterriloriale ont un caractère à Ja fois expérimental et 
temporaire, La tranche 197 doit permettre la mise en place d'un 
deuxième dispositif de Tulle dans la partie orientale de laire 
d'invasion de la région occidentale (Fehad) ainsi que Ja mise en 
service de deux laboratoires mobiles, 

Nous ajouterons que les moyens:  personnelimalériel-produits, 
réunis pour Ja lutte interterritoriale deviennent le complément des 
moyens locaux que chaque territoire situé sur des Heux d'invasion 
tient en réserve à l'échelon du service de défense des vélgétaux 
ceux-e1 représentent des mnmobilisations énormes et toutes les 
dépenses consécutives au stockage et à leur mise en œuvre sont à 
la charge des budgets terriloriaux, 

Malgré cet exposé suceinet et très incomplet, on peut néanmoins 
mesurer toute l'importance de Ja question acridienne, fant sur 
le plan national et international que sur le plan nomique el 
financier, Afin d'intervenir efficacement dans la lutle, qui revêt, 
lors des grandes invasions, un caractère de mobilisation générale, 
il est souhaitable que la liaison demeure permanente entre Îles 
pays dont les territoires forment un vaste ensemble, Dans le cas 
qui nous préoccupe de Ja latte contre le criquet pélerm, il est indis 
cutable que si la France, l'Algérie, les lerriloires d'outre-mer, Ja 
Tunisie, le Maro: et éventuellement FEspagne avec le Maroc espa 
gnol et Je Rio del Oro peuvent se grouper au sein de lofflee 
anti-acridien, la coordination recherchée dans le cadre de la région 
occidentale telle qu'elle à été fixée par la conférence du Caire 
dé 14952 serait pleinement réalisée 

Aussi, votre commission de l'agriculture, avant jugé que le Statut 
de l'office anti-acridien mettait cet organisine en harmonie avec 
les exigences politques, financières el techniques actuelles, vous 
propose-telle de donner ur avis favorable au texte du décret 


matériel et lutte interterri 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union francaise émet un avis favorable an décret 
ne 57-235 du 24 février 1937 relatif à l'office anti-acridien. 


DECRET 
Cuarrrne fer 
Disposilions générales 


Art. fer, — L'office national anti-acridien, prévu par l'ordon 
nance et le décret du 7 décembre 1913, est dénommé désormais 
office anti-acridien. 

Art. 2 — L'office anti-acridien est chargé de susciter, de coot 
donner et, le cas échéant, d'entreprendre toutes activités en rapport 
avec la protection anti-acridienne 

IH est notamment chargé: 

1° De centraliser et de diffuser la documentation acridienne : 

20 Ike provoquer, dde coordonner el éventuellement d'exécuter les 
recherches avant trait, tant sur le terrain qu'en laboratoire 

a) A l'étude de la h'ologie des acridiens et à la recherche des 
aires grégarigèénes et de pullulation: 

b) A l'amélioration des méthodes el procédés de Tatte anti-acri- 
dienne et à leur vulgarisation: 

30 De susciter entre les collectivités territoriales intéressées Ta 
coordination de leurs IOovens de lutte et le cas échéant. la conclu 
sion d'accords anti-acridien 

“ De créer éventuellement, après accord des intéressés, des 
organismes communs à plusieurs d'entre eux en vue d'arrôter et 
d'exécuter, sous sa direction, des mesures de défense contre une 
même espèce acridienne : 


so assurer les relations techniques et scientifiques avec les 
services antiacridiens de chaque intéresse el avec les organismes 
‘ommuns à pusieurs d'entre eux 

Art, 3. — L'office antiacridien exerce son activité au bénéfice de 


l'Algérie et, après accord des assemblées locales, au bénéfice des 
terriloires d'outre-mer €et du Cameroun. L'activité de l'office s'exerce 
également au bénéfice de la Rgublique autonome du Togo, sur la 
demande de ce 

Art, à. — L'office antiacridien peut être chargé de représenter 
l'ensemble de< participants ou certains d'entre eux à des confé- 
rences internationales relatives aux acridiens; il peut de même 
suivre en leur nom les différentes questions qu'est susceptible de 
poser l'exécution des accords où arrangements internationaux rela 
ifs aux acridiens auxquels seraient parties l'ensemble des partiri- 
pants ou certains d'entre eux. 

Art. 5. — Des conventions pourront être passées par le gouverne- 
ment français avec des Etats étrangers en vue de leur association 
aux travaux de l'office, 

Art. 6. L'office antiacridien est placé sous 
Chargé de l'agriculture, Son siège est à Paris 


1n ù 
…e-Ci, 


la tutelle du ministre 
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CHAPITRE II 
\idiministration de l'office. 


Art. 7. L'office est administre par un conseil d'administration 
connposé de représentants de l'Etat à raison d'un représentant pour 
chacun des départements ministériels intéressés el de représen- 
lant de chacun des participants visés à l'article 3 du présent décret. 

Les représentants de l'Etat sont d‘signés par arrêté du ministre 
de l'agricullure sur proposition des départements ministériels inté- 
rrssos, 

Les représentants de l'Etat, collectivement, et les représentants 
de chacun des participants disposent d'un nombre de voix propor- 
Donne! à leur participation au budget de l'office. 

Le conseil d'administration à la faculté d'inviter à assister à ses 
réunions, avec voix coneultative, des observateurs d'autres Etats 
uu tlerriloires, les représentants d'organisations techniques onu spé- 
vialisées dont l'activité rejoint relle de l'office ainsi que toute jer- 
<onne dont la présence éera jugée utile. 

Art. N, — Le président du conseil d'administration est nommé jar 
décret après avis du conseil d'administration. 

art, 9 Un comité technique consultatif est placé auprès du 
conseil d'administration de l'office. 

Art. 10 Sous l'autorité du président du conseil d'administration, 
un secr'laire général administre et gère l'ensemible des services de 
l'office et il en est l'ordonnateur. 

Le secrélaire général est nommé par arrêté du ministre chargé 
de l'agricullure, après avis du conseil d'administration et du comité 
technique. 

li prépare le budget et chaque année présente au conseil d'admi- 
nistration un rapport sur l'activité de l'office. 

Le secrétaire g'néral peut, par délégation du président, repré- 
senter l'office en justice #t dans les actes dé la vie «ivile. Il peut, 
säns autorisation préalable, accepter provisoirement ou à titre 
conservaloire les duns et legs faits à l'office, 


Cuartrne HI 
Régime financier et comptable. 


Art, 11, — Le tudget de l'office est alimenté en receltes par: 

te Une subvention du budget métropolitain; 

2 Des cotisations annuelles, versées par les autres participants, 
dont le montant est calculé au prorala de leurs recettes budgé- 
laires : 

3 Des subventions d'autres collectivités publiques ou de tous 
groupements ou de particuliers et, le cas échéant, par des fonds de 
concours de toute origine : 

Mo Des dons et legs ainsi que par des prêts à long et moyen 
lermme : 

oo Des rerelles diverses 

Ari, 12 Les dépenses de l'offre sont constituées par: 

lo Les frais de fonctionnement; 

Ze Les frais d'établissement et les dépenses d'équipement ; 

de Les intérêts et annuilés d'amerlissement de la dette; 

io Les dépenses diverses. 

\rt. 13 Les opérations coordonnées de lutte prévues aux para- 
graphes 3 et 4 de l'article 2 ci-dessus seront, après avis du comité 
technique et évaluation du conseil d'administration, financées par 
les crédits spéciaux allows par les territoires intéressés. A ces 
rédits peuvent venir s'ajouter des ressources de même nature 
que celles prévues aux paragraphes 1, 3 et & de l’article 11 ci- 
dessus. 

Art. 14. — L'office est soumis aux dispositions du décret n° 53-1297 
du 10 décembre 195% relatif à la réglementation comptable appli- 
cable aux établissements publics nationaux À caractère adminis- 
tratif 

Art. 15 L'agent complab'e, chef de la comptabilité générale 
de l'office, est nommé par arrêté conjoint du ministre chargé de 
L'agriculture et du ministre chargé des finances, 

Sa rémunération est fixée dans les mèmes formes. 


CHAPITRE I 
Dispositions diverses. 


Art. 16. L'efflectif du personnel de l'office et les conditions de 
sa rémunéralion sont fixés par arrêté conjoint du ministre chargé 
de l'agriculture et du ministre chargé du budget. 

Art. 17 L'office antiacridien est soumis au contrôle économique 
et financier de l'Etat dans les conditions prévues par le décret 
ne 55-743 du 28 mai 1%5 

Art, 1, — Les dispositions contraires au présent décret sont 
abrogées, Jusqu'au fer janvier 198, l'office sera géré par un conseil 
l'administration provisoire qui sera le conseil d'administration de 
l'office actuel 

art. 19 — Un décret pris après avis du conseil d'Etat sur la 
proposition du ministre chargé de l'agriculture et sur le rapport des 
ministres intéressés fixera les modaliles d'application dun pmsent 
décret, 

àrt. 20, — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le ministre de la France d'outre-mer, le ministre délégué à la 
présidence du conseil, le ministre des affaires étrangères, le ministre 
résidant en Algérie, le secr'taire d'Etat à l'agriculture, le secrétaire 
d'Etat au budget et le secrélaire d'Etat à l'intérieur, chargé des 
affaires algériennes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offrciel 
de la République française. 

















ANNEXE N° 273 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 7 mars 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales sur la demande 
d'avis, transmise par M. le président du conseil des ministres, 
sur le décret ne 57-239 du 24 février 1957, arrêlant la liste des 
offices et établissements lics de l'Etat dans les territoires 
d'outre-mer, par M. Marcel Léger, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, le présent décret n'est qu'une conséquence 
de l'article 8 du décret no 56-1227 du 3 décembre 19% portant défini- 
tion des services de l'Etat dans les territoires d'outre-mer et énumé- 
nn cadres de l'Elat, examiné en son temps par notre 
aäscmnice 

Cet article $S était en effet rédigé comme suit: 

« Constiltrent des services territoriaux tous les services autres 
que ceux énumérés à l'article 2 du présent décret, à l'exclusion des 
offices publics et des éiablissements publics de l'Etat dont la liste 
sera établie, avant le 1 pnars 1957, par décret pris dans la forme 
du présent décret, 

« Les offices et élablissements actuellement existants conservent 
leur caractère, » 

Le décret ainsi annoncé vient donc à son heure pour dresser 
celle liste des offices publies et établissements publics de l'Etat que 
nous attendions, 

Pour ce qui est des offlees publies, ils se répartissent en deux 
ealigories, à savoir. ceux qui, tels l'office central des chemins de 
ler de la Frence d'outre-mer et l'office du Niger présentent un carac- 
ère industriel et commercial et ceux qui, comme l'office des 
changes d'outre-mer, l'office de la recherche scientifique et technique 
outre-mer, l'office national antiacridien, l'office des étudiants d’outre- 
mer, l'office d'outre-mer des anciens combattants et victimes de la 
guerre, l'office du logement mariume en Afrique centrale, l'office 
central des postes et félécommunications d’ontre-mer ont une voca- 
tion d'ordre essentiellement administratif, Quelle que soit la 
catégorie à laqueik: ils ressortissent, ces offices ont pour traits 
communs: ja personnalité morale et l’individualité financière, 
laquelle appelle un sérieux contrôle de l'Elat, Malaisé s'il en fût, 
ce contrôle ne s'exerce que très imparfaitement, Aussi une ten- 
dance s'est-elle manifestée, dès 1933, dans le sens d'une restrictian 
du nombre des offices. 11 semble cependant que l'Etat veuille désor- 
mais aller là contre, tout au moins en ce qui regarde l'outre-mer, 
puisque non seulement il en crée de nouveaux, mais il donne à 
penser qu'il entend persévérer dans cètte voie. 

Quant aux établissements publics, personnes morales de droit 
public dont les ressources sont affectées à un service publie ou 
à nn groupe de services publics déterminés et dont l'activité est 
limitée par l'affectation spéciale de leur patrimoine à un ou plusieurs 
buts définis, ils visent à satisfaire à des besoins précis, en l’occur 
rence spécialement ceux de l’autre-mer. JIsolent un service où un 
groupe de services, ils permettent d’instituer un régime plus ration- 
nel, plus adeplé, voire d'utiliser les métohdes industrielles ou com- 
merciales ou des procédés s'inspirant de ce: méthodes, De plus. 
gérant des services avec des resscurces propres et un personnel 
trés spécialisé, done, ayant, par la force des choses, une autonomie 
plus ou moins accentuée. ils représentent une forme achevée de 
décentralisation, C'est à celle forme juridique que correspondent 
tous les organismes énumérés en dehors des offices par le déeret 
auquel <'atlache notre présente étude et il est à noter qu'aucun 
d'eux ne gère des services à ‘araclère industriel et commercial. 
Cette lâche en vflet parait avoir été réservée aux offices et quand 
on salt que l'Etat encouragerait assez la tendance au dévesoppement 
des établissements publics asshrant vne telle gestion, on est tenté 
de tronver là un sorte de justification an mouvement « à contre- 
courant + que nous avons signalé en faveur de la multiplication 
des offices pour l'outrearer, lesquels, nous nous permettons de le 
souligner, se substitueraient en fait aux établissements publics dans 
les activités industrielles et commerciales. 

Revenunt maintenant à l'objet snème de notre discussion, mous 
noterons que l'article 8 du décret n° 56-1227 du 3 décembre 1956, 
d'où procède la liste des organismes soumise aujourd'hui à notre 
attention, nous fut présenté dans des termes qui laissaient planer 
un doute, En eflet, tel qu'il était rédigé, ret article donnait à penser 
que la liste prévue aurail un caractère limitatif, ce qui eût été 
contraire à l'esprit même de la loi du 23 juin 1956. 

Nul doute que pour <e conformer à la mission qu'il s'est assignée 
d'assurer l'évolution des territoires d'outre-mer, l'État ne soit amené 
à donner dans l'avenir la forme d’offices ou d'établissements à bien 
d'autres #ctivités que celles visées dans l’'énumération aujourd'hui 
publiée. Une telle iiste ne pouvait nécessairement comprendre que 
les organismes existants et le Gouvernement l'a si bien compris 
qu'il a apporté celte Indispensable précision dans l'article 1er du 
décret que nous examinons. 

Dans ces conditivns, 1 ne nous resterait donc, semble-t-il, qu'à 
approuver ce déeret sans antre remarque sj neue n'avions relevé 
duns la liste proposée la mention d'organismes qui, tels: l'univer- 
sité de Dakar, l'office national antiacridien et même l'office central 
des postes et télécommunications outre-mer, n'ont été créés que 
le jour même où, pour le dernier nommé toute au moins, u de 
tenmps avant la promulgation de celte liste, Dans ces conditions, 
peut-or considérer comme « actueilement existantes » des institu- 
lions dont l'existence n'e-{ encore que purement nominale ? Certes, 
juridiquement elles existent dès anjourd'hni, mais, de facto, elles 








() Voir: Assemblée nationale (3° légis!.), n° 4844; Assemblée de 
l'Union francaise, n° 249 (session 1956-1957). 
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ne prendront corps que beaucoup pius tard. Dès lors, dans ce souei 
de précision — caractérise notre commission, nous pensons À. 
serait plus rationnel d'employer une formule rendant un meilleur 
compte de la réalité, Aussi, tout en donnant un avis favorable 
au déerot considéré, proposons-nous de substituer à l'expression 
«“ actuellement existants », figurant à l’article fer, les mots « insti- 
tués à ce jour » que nous jugeons plus adéquats. Ce qui, pour tenir 
compte des considérations que nous avons développées relativement 
aux organismes qui n'ont encore qu'une existence de jure, impose 
logiquement l'adjonction des mots « ou devant exercer » au terme 
« exercant ». 

Sons réserve de cette modification de pure forme, votre commis- 
sion de la législation, de la justice, des affaires administratives el 
domaniales vous demande done de donner un avis favorable au 
décret ne 57-239 du 24 février 1957. 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union francaise donne un avis favorable au 
décret no 57-229 du 24 février 1957 arrétant la liste des offices et 
établissements pubiies de l'Etat dans les terriloires d'outre-mer 
dans les termes Suivants 


DECRET 
Art. der, — La liste des offices et $tablissements puhiies de l'Etat 
institués à ce jour el exerçant où devant exercer leur activité dans 
les territoires d'outre-mer où à eur profit est arrêtée comme 
suil: 
1. Institut d'émission de l'Afrique occidentale française æ€l du 
Togo; 


% Institut d'émission de l'Afrique équatoriale française et du 
Lameroun ; 

3. Caisse centrale de la France d'outre-mer; 

ï. Olfice des changes d'outre-mer; 

3. Caisse générale de retraite de la France d'outre-mer: 

ü. Inatitut des hautes éludes de Dakar et université de Dakar, sous 
réserve des dispositions du décret ne 57-210 du 24 février 1951; 

7. Institut des hautes études de Tananarive; 

s. Office de ‘a recherche scientifique et technique outre-mer el 
instituts qui en dépendent; PAR 4 

Y. Institut d'élevage et de médecine vétérinaire des pays tropicaux; 

JU. institut d’études centrafricaines : 

11. Institut de recherche scientifique à Madagascar; | 

1%, Office national anti-acridien, sous réserve des dispositions du 
décret ne 57-235 du 21 février 1957; 

15%. Oftise des étudiants d'outre-mer; 

11. Office d'outre-mer des anciens combattants et victimes de la 
guerre, 1 

15. Office du ;ogement marilime en Afrique centrae; 

16. Office du Niger: | 

13. Oftice central des chemins de fer de la France d'outre-mer; 

18. Office central des postes et té‘écommunications outre-mer, 

Art. 2 — Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre 


des affaires économiques et financières sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française 


ANNEXE N' 274 


(Session ordimaire de 1936-1997. — Séance du 7 mars 1957 
RAPPORT fait au nom de la commission de la lézislation, de ia 
justice, des affaires administratives et domaniases sur :à demande 
d'avis, transmise par M. É ‘onseil di | 
le décret ne 57-241 du 24 février 1957 re:alif à l'organisation ds 
chemins de fer de la France d'outre-mer, par M. Marcel 1#3er 
conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, en visant l'organisation des chemins de fer 
de la France d'outre-mer, le décrel que nous allons examiner 
procède de la loi du 23 juin 1956, au litre de la réforme des services 
publics dans es territoires d'outre-mer. 1! ée conjugue en ouire 
avec le décret no 951-2# du 28 février Rhsi, ‘equel  dressant, en 
application de article x du décret n° 60-1223 du 3 décembre 105%, 
la liste des o'tices et établissements publics de l'Etat qui exercent 
actuellement leur activité outre-mer, fait figurer dans celle liste 
l'office central des chemins de fer de la France d'outre-mer. 

Avant d'entrer dans l'étude méme du texte, il nous à para oppor- 
tun de rappeler les grands traits de l’organisation des chemins de 

ans l'outre-mer. dr. : 
Les de base en la matière est la loi n° 70 du 2 février 1951 
qui, dans le but d'assurer une gestion à caractère industriel et comm 
mercial, a créé des régies locaies autonmmes el un office central 
des chemins de fer de Va France d'outre-mer. Ce texte, ainsi qu'on 
sait, a été compété par les décrets d'application du 24 avril 1947 

à jui 19. 

ge les réseaux de l'Afrique occidentale française, du 
Camer un et de Madagascar ont été constitués en régie, Par contre, 
le réseau de l'Afrique équatoriae française el la ligne de Djibouti 
À Abdis-Abéba sont demeurés soumis à un régime spécial. 





1) Voir: Assemblée nationale (3 légisi.), n° 4313; Assembiée de 
Union trançäise, no 250 (session 1956-1957). 


e président du conseil des minisires, sur 
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La régie fédérale de l'Afrique occidentale francalse exploite depuis 
le fer Janvier 1947 un réseau d'environ 3.900 kilomètres, divisé en 
quaire régions, qui correspondent aux quatres principales lignes: 

le Le Dakar-Niger, long de 1.289 kilomètres, qui résulte de la 
fusion des lignes Dakar-Saint-Louis et Thiès-Niger. 

La première de ces lignes fut achevée en 188. Fl'e permit 
aussitôt sur tout son parcours la culture intensive de l'arachide en 
lui offrant, à Dakar, un débouché que la barre de l'embouchure du 
Sénégal lui interdisait à Saint-Louis 

Plus tard, on entreprit de réunir les biefs navigables du Niger el 
du Sénégal par une voie allant de Kayes à Ramaka, laquelle fut 
terminées en 1905 an prix des pires difficultés, Cette ligne fut ensuite 
prolongée jusqu'à Koulikoro, c'est-i-dire en un point du Niger situé 
en aval des rapides qui le rendent impralicable immédiatement après 
Barmako. 

Entin, dans le but de remédier anx caprices de la navigation sur 
le Sénigal et de raccourcir les distances qui séparent Le Niger de la 
côle, il parut logique de reier directement Kaves à Dakar par un 
raccordement à hauteur de Thiès sur la ligne Dakair-SaintLouis Ce 
troncon fut achevé en 1923 

La liaison Dakar-Nigez était désormais réaliste, mais le fait que 
les voies Thiès-Kayes et Kayes-Bamako n'avaient pas été construites 
sur les mêmes données techniques en rendit l'exoloitation assez 
décevante. 1 fut bientôt remédié à cet inconvénient par une fusion 
de toutes les lignes, fusion devenue effective en 1983. 

2° La ligne Konakry-Kankan (662 km) qui traverse le massif du 
Foutadjalon, puis le Niger à Kouroussa, est de caractéristiques très 
dures et a nécessité de nombreux ouvrages d'art. Achevée en 1944, 
elle est utilisée pour l'écoulement des produits de la Haute Guinée 
et du Haut Niger (palmistes de Kankan, bananes de Mamou, etc.). 

39 L'Abidjan-Niger (1%50 km) qui va, depuis peu, jusqu'à Ouaga- 
‘dougou en passant par Bobo-kioulasso, terminus de la ligne jus- 
qu'en 19353. Par celte ligne sont évacués les principaux produits du 
lerTiloire, à savoir: de café, le cacao, les palnistes et les bois, 

Par ailleurs, un petit tronçon de 11 km relie Abidjan au wharf de 
Port-Bouet. Notons enfin qu'un embranchement est projeté qui, de 
Anoumaba, situé entre Abidjan et Bobo-Dioulasso, gagnera, à tra- 
vers la forêt tropicale, Man, après un parcours de 220 km. 

19 Le Bénin-Niger qui va de Cotonou à Parakon (437 km). 
Celle ligne, construite de 1900 à 1996, sur des terrains relativement 
plats, doit être normalement wrolongée jusqu'à Craya sur le Niger. 
En attendant, les liaisons se font jusqu'à Niamey par route et eau 

Il existe également une ligne de 107 kim, allant de Cotonou à Pohé 
en passant par Porto-Novo, avec un embranchement beaucoup plus 
court (32 kim, du port de Pakou à Segboroné, 

L'utinté du Bénin-Niger est grande pour l'exportation des palmis- 
tes el des huiles de palme, du karité, des arachides, du coton, du 
kapok et du tabac. 

Telle est la contexture actuelle du réseau fédéral de l'Afrique ocel- 
dentale française dont un grand projet viserait à améliorer l'arti- 
culation en reliant Bobo-Dioulasso à Ségou, et Ségou à Bamako, de 
façon à établir la jonction avec le Dakar-ANiger et éventuellement 
avec le transsaharien qui, par Ségou et Niamey, relierait l'Afrique 
noire à l'Afrique du Nord. 

Le réseau d'Afrique équaloriale française est beaucoup plus 
modeste, son exploilation se réduisant à la seule ligne actuellement 
existante dans toute la fédération: le Congo-Océan., Cette ligne qui 
parcourt les 512 km séparant Brazzaville de Pointe-Noire fut longue 
et difficile à construire, en raison des nombreux ouvrages d'art 
qu'exigea le franchissement de la chaîne montagneuse du Mayumbé, 
Au summlus, les régions traversées étaient particulièrement insalu- 
bres et Pointe-Noire, point choisi comme terminus sur la côte, ne 
comportant alors aucune installation portuaire, il fallut créer celles-ci 
de toutes pièces. 

Envisagée dès 1887, la ligne ne reçut l'autorisation gouvernemen- 
tale qu'en 190, grâce aux efforts du gouverneur Antonetti, et si, en 
dépit de toutes les difficultés qu'elle impliquait, sa construction fut 
néanmoins décidée, c'est sans doute non seulement pour des rai- 
sons de prestige, mais aussi parce que, devant le développement 
croissant de l'Afrique équatoriale française, le chemin de fer belge 
de Léopoldville à Matadi, utilisé jusqu'alors, s'avérait de jour en 
jour insuffisant. Les travaux, commencés en 1921, ne furent achevés 
qu'en 193%, ce qui montre assez combien ardue fut l’entreprise. 

Au Cameroun, deux lignes sont actuellement exploitées, l'une relie 
Douala à Yaoundé (395 kim) avec un embranchement d'Otelli à 
M'Balmayo: l'autre au Nord va de Bonaberi, situé sur l'embon- 
chure de la Wouri, à N'Kongsarmba (169 km). Ces lignes qui ne des 
servent que des régions cotières sont prolongées par le résean rou 
tier et la voie d'eau. 

Madagascar possède 860 km de voies ferrées formées de quatre 
lignes groupées sur la côte Est de l'ile, lesquelles rellent respective- 
ment: Tamatave à Tananarive (370 km), deouis 193; Tananarive à 
Antsirabé (157 km), où se trouvent d'importants gisements de 
graphite: Moramanga au lac Alaotra (16S km), région de grande 
culture de riz, et Fianarantsoa à Manakara (16% km). 

Enfin, en Côte francaise des Sornalls, un chemin de fer à voie 
unique relle Djibouti à Addis-Abéba, après un parcours de 736 km 
Commencée en 1877, cette ligne fut achevée en 1M7, Jouissant autre- 
fois d'un quasi monopole, elle se voit aujourd'hui dangereusement 
concurrencée par le trafic routier vers les ports d'Assah et Massaouah, 
située en Erythrée. 

Après ce rapide examen de la situation ferroviaire, nous allons 
envisager le rôle joué par l'office central des chemins de fer de la 
France d'outre-mer, auquel s'attache essentiellement le décret 
que nous examinons. 

Cet organisme a pour ge attributions de recruter et de 
»erfectionner le personnel erroviaire, d'assurer l'information 
fechnique des réseaux, de coordonner les programmes relatifs à 











412 DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





leur renouvellement et à Jeur modernisation; enfin, de poursuivre 
les études sur le matériel qui leur serait le mieux adapté. Comme 
on le voit, ses activités ressortissent essentiellement aux questions 
concernant, d'une part, le ER d'autre part, le matériel. 

I atière de personnel, il assure in 
| T recrutement et la gestion du personnel du statut sénéral 
des régies ferroviaires et des fonctionnaires supérieurs (c'est-à-dire 
le personnel d'encadrement indispensable au bon fonctionnement 
des réseaux locaux et que ceux-ci ne peuvent encore trouver sur 
nt vd ” " à 
ee personnel, assimilé à celui des cadres généraux de ladmi- 
nistration, constitue un véritable corps d'assistance technique, dont 
nécessile de nombreux stages en liaison avec 


‘ srlurti 0 , (l ( 
le perfectionnemen de fer francais et les établisse 


la Société nationale des chemins 
‘hits auestrieis prives, 
Tu avee les services de la Société nationale des à 
mins de fer français, nolamiment en ce qui ca ge M Ps es 
de la Société nationale des chemins de fer français déta Xe 
les régles locales et, du fait de l'évolution de la situation po 4 
et de l'africanisation des cadres, la réintégration el ie reciassemen 


des agents métropolitains dont les régies n'ont glus désormais 


l'emploi. | 
ce) La gestion de la “sg À de 
s'effectue par l'intermédiaire d'un org Je cons 
de = « À «4 des caisses de retrailes » lequel a son me tag 
propre el l'autonomie financière, FE LL gs placé sous Fau 
4 inistrati | ‘e central. 

orité du conseil d'administration de loflire cent #7 us : 
ie caisse s'applique au seul personnel a Le dogs 3 
| té fi nti : ui est assimilé à celui des Ci $ 
ment dont il a été fait mention et qu À _ c À. 2 
2 £ , Loto 1 révies ‘ales elle s, disposan «ie 
cénéraux de l'administration, les régies loc Dos 5 st: ; 
es de retraites propres pour le personnel relevant de tatuts 


PE avant expressément garanti aux cheminots le main 
tien de leur situation d'activité et de retraite, il importe que ces 
attributions de l'office continuent d'être exercces. 

En ce qui concerne le matériel, l'office assure : 


La gestion d'un fonds destiné à financer le 


retraites des régies locales qui 
anisme spécialisé: « le conseil 


renouvellement du 


1 : « nrévue 
=. matériel ferroviaire des régles, dans les condition DTevUuES 
e r la loi du 2% février 1944 et ses décrets d appli ation. PER 
pa ‘ ne un rôle de contrôle atin d'éviter que les réseau] 


: 1 = mr ' ni F £ “lue! 
e. Le) issent péricliter leur oulilaze, comme le fait a été hélas! 


| pr entre eux avant la dernière guerre mon- 
Se om ET ee + à ‘ elle se reéproduisait, serail en effet de 
pri à nuire gravement ui dev loppement économique des (6rre 
loire, de même, en raison de l'intérêt militaire pi en À pe 8... 
lignes africaines, qu'aux éventue!s besoins de la dé’ense € i0] 


te “aise : | dent 

N Les “ommandes pour le comple les chemins de ler d y 

mer du vetit matériel et des produits d'entretien nécessaires à 1eut 

fonctionnement. | Lésids des 
s des marchés de renouvellement finances pi 

\ ce titre, en plus des marchés de re elle passe Fu 


le fonds commun visé au paragraphe précédent, 
le fonds commun . LE a, cénimandes d’un monfant globa! 
É : 


À ‘e, dans la mélr LOREART 7 
 *$ - rx - de francs pour le compre des rest en - Ti en 
TE convient d'ajouter que l'oflice intervient, en Qi] + Pa 
toutes les questions d'ordre général relatives au fonctionnent \ = 
iseaux: études nouvelles, choix des prototypes, uniflcation d 
matériel ferroviaire, et qu'il est en fait le conseiller mn Br 
matière ferroviaire, 1 suit l'évolution de la techniqu mr À cer 
en particulier en contact étroit avec les services de ; 1 0 À rt 
nale des chemins de fer français, grd . adapter celle < 
‘aractère de s résæaux d'outre r. 
E eh deg se els qu'en 1953 les régies du Viet-Nam et du 
Cambodge ont conclu avec lui des ace rds, après la =: pr À 
la Régie de l'indochine, en vue, d'une part, de re ru À — 
niciens et spécialistes et, d'autre part, de mer ml ranct 
commandes et marchés et de contrôler leur exeécu rs RP 
Tel est le rôle de l'office central des chemins de fer : ur : E 
lont l'organisation s'inspire de Ja Lo _ gr _. “rs pr 
*r eu ce expérience acquise par les STANUEs TESE: IT ppt ue 
À industriel el commet Eau de sa gestion est 4 = pe 
car les réseaux de chemins de fer sont devenus, depuis a _ e : 
application de vastes programmes investissement to pe 
métropole, les entreprises indnstrielles ‘es plus un _ 3 À À 
rituires d'outre-mer en même temps que l'un des fa ne L ar 
paux de leur développement économique Les gg “#7 - p E 
ment administratives ne sont Msormais plus de Loge D 
domaine et il parait normai qu'elles cèdent le pas à esprit ( 
treprise, au sens commercial et au souci du fait € eg gr PO 
HU Ov a done tout lieu de maintenir, comme le fait e pr _ 
décret, les textes qui définissent les attributions de l'office ce _n 
el plus particulièrement celles qui ont trait au contrôle des réseaux 


locaux | 
Les modifications 
prévecupations de déconcentration el 
à notre Assemblée à . toi £ 
; Du hef de la déconcentration, les articles 4 et 6 dessaisissent ic 
ministre de la France d'outre-mer de ses pouvoirs d'approbation au 
profit du chef de groupe de territoires ou du chef de territoire, en 
re qui concerne, d'une part, les budgets et les comptes annuels des 
réseaux locaux et, d'autre part, les statuts particuliers du personnel 


de ces réseaux 
Au titre de la 


proposées ressortissent essentiellement à des 
de décentralisation familitres 


décentralisation, l'article 2 élargit la composition 
du conseil d'administration de l'office central, en associant = 
hauts fonctionnaires et aux personnalités choisies en raison [ 
eur compétence — seuls admis jusqu'alors à y sie zer — des repré- 
sentants des territoires désignés par les autorités locales altst 
qu'un représentant du personnel des statuts particuliers des réseaux 
locaux. Cette représentation locale <e trouve équilibrée d’une 





matière paritaire par une représentation correspondante de l'Etat et 
4r Une représentation du personnel du statut général des régies 
erroviaires de la France d'outre-mer. 

D'autres mesures, d'un caractère plus particulier, visent à accor 
ler des gamnties au personnel relevant des statuts des régies de 
a France d'outre-mer mais détaché dans les réseaux locanx et 
dont le détachement ne sera pas renouvelé. Outre qu'il bénéficiera 
des dispositions du titre IV du décret ne 56-122 du 3 décembre 
1956, ce personnel sera remis à la disposition de l'office central qui, 
en application de l'article 6 4u présent décret, le reclassera dans 
les Services publies métropolitains et, en particulier, faute de pou- 
voir l'utiliser lui-même, à la Société nationale des chemfins de fer 
français. 

Cet ensemble de mesures s'inscrit tout à fait dans la ligne défile 
par la loi du 23% juin 1956 et votre commission de la législation, 
soucieuse de l’exacte application de cette lai, se fait un devoir d'y 
apporter sa pleine adhésion, En conséquenve, elle vous propose donc 
de donner un avis favorable au décret qui en fait l'objet et s'en 
remet à votre commission des afaires financières du Soin d'exa- 
Mminer les incidences financières des articles 2 et $ qui sont hors de 
sa compétence, 


AVIS 


L'Assemb'ée de l'Union française donne un avis favorable an 
décret ci-dessous : 


DECRET 


Ari. 1er, — Dans les territoires d'outre-mer, les règles relatives à 
l'organisation el à la gestion des chemins de fer sont modifiées 
Comrie suit: 

Art, 2, — Le conseil d'administration de l'office central des che- 
mins de fer de la France d'outre-mer comprend : 

1° Un président nommé par décret <ur proposition du ministre 
le la France d'outre-mer : 

20 En nombre égal, et selon des modalités fixées par décret des 
représentants de l'Etat nommés par arrêté du ministre de la 
France d'outre-mer el des représentants des ‘eyriloires désignés par 
les autorités locales : 

3e Deux représentants des intérêts privés, nommés par arrêté du 
ministre de la France d'outre-mer : 

i° Deux délégués Qu personnel, dont un. représentant le per- 
sonnel du statut générai des régies ferroviaires de Ja France d'outre- 
mer, et l'autre, le personnel des statuts particuliers des réseaux 
loaux, Le mode de désignation de ces deux délégués est fixé par 
arrêté du ministre de La France d'outre-mer. | 
_L'inspecteur général des travaux publcs au ministère de la 
France d'outre-mer siège au conseil d'administration comme com- 
missaire du Gouvernement. 

I est assisté par un commissaire adjoint désigné conjointement 
par le ministre de la France d'outre-mer e: le minisire des affaires 
économiques et financières, 

Art. 53, — Les ressources de l'office central des chemins de fer de la 
France d'outre-mer sont constituées par : 

a) Des contributions annuelles des régies locales et des réseaux 
non en régie, en fonction du nombre des agents recrutés et admi- 
_— pur la métropole par l'office central pendant les congés 
ou les stages: 

b) Des redevances des régies locales et des réseaux non en 
régie pour les commandes et marchés passés dans la métropole 
par l'office central pour leur compte; 

C; Des subventions, dons, legs, fonds de concours et prêts ; 

d) Des recettes diverses, 

Les barèmes des contributions annuelles prévues en 4 ainsi que 
les taux de redevances prévues en b ci-dessus sont fixés par arrêté 
du ministre de la France d'outre-mer. 

Art. 4. — L'approbation des budgets et des comples annuels des 
régies locales ainsi que le règlement des différends éventuels relatifs 
aux questions de tarifs sont dévolus au chef de groupe de terri- 
laires, en conférence interterritoriale, ou au chef de territoire non 
groupé, en conseil de gouvernement. 

En cas d'opposition aux aménagements de tarifs justifiés et 
nécessaires pour assurer l'équilibre budgétaire, une subvention du 
terriloire où du groupe de territoires égale au produit attendu de 
ces aménagements devra être versée à la régie, 

Le montant de l’annuité obligatoire de renouvellement prélevé 
sur les recettes d'exploitation ainsi que la part de cette annuité 
à verser à la section du fonds commun de la régie intéressée, géré 
par l'office central des chemins de fer de la France d'outre-mer, 
sont fixés chaque année par le chef de groupe de territoires ou par 
le chef de territoire non groupé sur proposition de l'office central. 
En cas de désaccord, ils sont arrêtés par le ministre de la France 
d'outre-mer. 

Les comptes annuels des régies locales doivent être adressés 
avant approbation à l'office central des chemins de fer de la France 
d'outre-mer, qui soumet à la juridiction de la Cour des comptes 
les comptes de gestion de l'agent comptable, 

Les comptes de l'office central des chemins de fer de la France 
d'outre-mer sont soumis au contrôle de la commission de vérifica- 
tion des comptes des entreprises publiques. 

Art. 5. — Les dispositions de l'article fer du décret du 20 juil- 
let 1919 sont complétées par les suivantes: 

l'outefais, les agents appartenant an eadre général des chemins 
de fer de la France d'outre-mer ou admis à l'un des examens 
d'accès à ce cadre avant le 20 juillet 1949, en service au {er jan- 
vier 1957 dans les chemins de fer de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise, de Ja Réunion et de la République autonome du Togo, pour- 
ront, à cette date être, sur leur demande, soumis aux statuts 
du personnel des régies ferroviaires de la France d'outre-mer. 
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Art. 6 — L'approbation des statuts du personnel des réseaux 
locaux est dévolue au chef de groupe de territoires, après avis du 
grand conseil où au chef de territoire non groupé, après avis de 
l'assemblée locale. 

Les agents relevant des statuts des régies ferroviaires de la France 
d'outre-mer remis à la aisposition de l'office central des chemins 
de fer de la France d'outre-mer et dont le détachement dans les 
réseaux locaux ne sera pas renouvelé, seront intégrés dans les ser- 
vices publics métropolitains. 

Le gouvernement est aulorisé à cet effet à passer avec je: 
établissements publics ou sociétés intéressées et notamment aver 
la Société nationale des chemins de fer français les conventions 
nécessaires. 

Art. 7. — Les fonctionnaires relevant du régime général de retraite 
des fonctionnaires äe l'Etat ainsi que les fonctionnaires relevant du 
régime de la caisse de retraites de la France d'outre-mer ou ayant 
opté pour ce régime, béneficient, quand ils sont mis à la disposition 
de l'office central des chemins de fer de la France d'outre-mer ou 
des régies locales, des avantages généraux accordés par les arti- 
cles L. 4, second alinéa, L. 7 (1°), L. 9 (fo) au code des pensions 
civiles et militaires de rétraite, nonobstant toutes dispositions 
contraires et notamment celles prévues à l'article L. 111 dudit code. 

Art. 8. — L'office central des chemins de fer de la France d'outre- 
mer est autorisé à passer des conventions permettant à tous che- 
mins de fer d'outre-mer, en dehors de ceux visés à l'article premier, 
de bénéficier du concours de ses services. 


Art. 9. — Sont abrogées toutes dispositions antérieures contraires 
à celles du présent décret, 
Art. 10. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre de: 


affaires économiques et financières, le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil chargé de la fonêtion publique, le secrflaire d'Etat 
au budget. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques et le secré- 
ire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme 
sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


ANNEXE N' 275 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 7 mars 1957. 


RAPPORT fait au nom de la commission de la légisiation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales, sur ia demanue 
d'avis transmise par M. le président du conseil des ministres sui 
le décret n° 57-242 du 24 février 1957 relatif au régime des subs- 
tances minérales dans les territoires d'outre-mer, par M. Antonini, 
conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, fi demande d'avis n° 251 dont nous som 
mes saisis est relative à un décret concernant le régime des subs- 
tances minérales dans les territoires d'outre-mer, selon le titre 
qui le chapeaute. En réalité celui-ci est trompeur. 

Les dispositions essentielles relatives à l'exploitation des substances 
minérales dans les territoires d'outre-mer se trouvent en effet dans 
un décret du 13 novembre 1954, complété par un décret du 20 mai 
1955, portant réforme du régime des: substances minérales. Le 
décret qui nous préoccupe aujourd'hui n'a pas l'ambition, ainsi 
que le laisserait supposer le rapport de présentation, de constituer 
une refonte complète d£s textes existants; mais plutôt et unique- 
ment, de les amender une fois de plus, pour les mettre en häarmo- 
nie avec les nouvelles institutions résultant de la loi-cadre du 23 juin 
1956 el sauvegarder les intérêts supérieurs de lMEtat. 

On ne peut que le regretter, car il est toujours fastidieux et 
parfois risqué d'avoir à rechercher dans des textes remaniés la 
réglementation applicable, et nous eussions préféré quant à nous, 
trouver un texte “omplet qui aurait été la charte fondamentale du 
régime de l'exploitation des substances minérales outre-mer, 

L'économie du nouveau texte est donc assez restreinte, encore 
que nécessaire. Car, comme en d'autres matières, notamment en 
ce qui concerne la loi du 3% mai 1946 relative à la mise en valeur 
des terres outre-mer, qui fait l'objet d'un décret dont nous somines 
également saisis, les décrets d'application des décrets de base du 
43 novembre 195% et 20 vaai 1955 n'étant jamais intervenus, cer- 
taines de leurs dispositions n'étaient pas appliquées en fait. 

Les premières modifications mettent done en harmonie les dis- 
positions du décret avec les nouvelles institutions: conseil du Gou- 
vernement, extension des attributions des assemblées territoriales, 
en prévoyant en leur faveur une large déconcentration d'attribu- 
tions. 

Par ailleurs, le décret accentue la sauvegarde des intérêts supé- 
rieurs de l'Etat pour l'exploitation de certaines substances minérales 
en raison de l'importance qu'elles peuvent avoir pour l'intérêt géné- 
ral ainsi que celle des intérêts particuliers, principalement des 
détenteurs des droits coutumiers qui pourraient se trouver à l'inté- 
rieur des périmètres des: permis et concessions, a 

Ces remarques préliminaires étant faites, nous passerons à lexa- 
ment détaillé des articles. 

L'article premier pose le principe de %a modification du décret 
du 13 novembre 195. 

L'article 2 modifiant l’article 3% du décret précité stipule que 


dorénavant les conditions d'appiication seront prises par des règle- 





(4) Voir: Assemblée nationale (Y légis]. . n° 1316: Assemblée 
de l’Union française, n° 251 (session 1956-1957). 

















ments locaux et non plus par des décrets, Cela correspond incontes 
tab:ement aux pouvoirs délibérants des asgmbiées et à la mise en 
place des conseils de gouvernement. 

L'article 3, relatif à l'article 5 ancien, consacre une erreur d'im 
pression relevée au décret du 26 mai 1959. 

L'article 4 modifie l'article 7 du décret en vigueur pour préciser 
que dorénavant Pautorisation personnelle de recherches est accordée 
par le chef de territoire en conseil de gouvernement, I précise éga 
lement que ïes sociétés doiveit être constituées selun la doi 
française. 

L'article à modifie l'article S ancien en supprimant l'obligation 
de notifier les autorisations accordées au ministre, qui pouvait les 
annuler, Ceci est conforme aux nouveaux pouvoirs législatifs des 
assemblées territoriales, 

L'article 6 prévoit que certaines règles d'exploitation seront impo 
sées, alors que sous l'empire de l'ancien article, elles n'étaient que 
facultatives,  L'approbation ministérielle est obligotoire pour Îles 
conventions pässées avec certaines sociétés dont l'activité serait 
importante poug l'ensemble de la République et après avis du comité 
de l'énergie atomique ou du ministre de l'industrie et du com- 
merce, pour certaines substances concernant l'énergie atomique ou 
telles que les hydrocarbures liquides ou gazeux, bitumes, asphaltes, 
sels de Er et sels connexes, etc. 

L'article 7 complète les dispositions de l'article 17 en prévoyant 
que la validité d'un titre minier venant à expiration est prorogée 
tant qu'il n'a pas été statué sur sa demande de renouvellement si 
elle a été déposée avant son expiration. 

De même l'ancien arlicle 21 est complété par j'article 8 qui 
précise que la cession ou l'extension des permis et conessions 
relatifs aux matières que nous venons de citer à l'article 6 ne peut 
avoir lieu qu'après avis conforme du comité de l'énergie atomique, 

L'article 9 abroge l'article 23 en précisant que si les droits confé- 
rés à D'Etüt sont toujours exercés par le commissariat à l'énergie 
atomique, ceJui-ci ne peut pius se substituer toute personnes publi- 
que ou privée, mmais au contraire pourra se substituer à toute per- 
sonne publique où privée, Sans se réserver formellement le mono 
pole exclusif de l'exploitation, le principe en est posé. 

L'article 2% ancien est également abrogé par Larticle 10, Doré- 
navant, lautorisation personnelle en ce qui concerne certaines 
matières doit être accordée par le ministre dans les deux mois de 
la réception du dossier, le défaut d'avis pendant ce délai équivaut 
à Un ävis conforme. 

Par contre, l'attribution ou la cession des permis de recherches 
est soumise à l'avis conforme du ministre de l'industrie et du com 
merce, La Commission à estiiné qu'un délai devait être prévu égale- 
ment dans ce cas et a introduit la méme disposition que pour l'octroi 
de l'autorisation personnelle, 

Cet article 2% modifié comporte de nouvelles obligations peur 
le titulaire de litres miniers, C'est ainsi qu'il sera tenu d'effectuer 
tous travaux pour améliorer considérablement sa production, sous 
menace — sousæntendue — de retrait, De même il devra livrer les 
produits de son exploitation à la zone france, en servant en priorité 
les besoins territoriaux, à des prix établis selon les cours mondiaux. 

L'article 11 abroge également l'article 27, L'Etat se réserve un 
droit de préemption sur certains minerais et produits miniers utiles 
à l'énergie atomique et dont les transactions sont soumises à l'auto- 
risation des hauts-commissaires et gouverneurs, pris en tant que 
représentants de l'Etat. 

La commission à précisé que la détermination du prix de ression 
pourrait donner lieu à un recours contentieux. 

L'article 12 est relatif à l'article 28, I stipnle que certaines 
substances à létat brut, tels que les métaux précieux et les pierres 
précieuses seront désignés var des arrêtés des représentants de 
l'Etat, en vue de toutes les transactions les concernant, qui seront 
soumises à une autorisation préalable, 

L'article 29 est également modifié par l'article 13 du décret. 
Dorénavant, les exploitants sont autorisés à établir des zones de 
protection, dites zones A autour de leurs chantiers d'exploitation. 

Ces zones ne pourront avoir une superfice supérieure à un kilo 
mètre carré et devront être entourées d'une clôture continue par 
l'exploitant. 

L'article 14 relatif à l'ancien article 33 précise les conditions 
d'occupation de certains terrains à lintérieur du périmètre de Ja 
concession ou à l'exécution de certains travaux à l'extérieur de ce 
périmètre. 

L'occupalion, qui élait gratuite à l'intériçur, devient onéreuse 
dans tous les cas. 

Les conditions d'indemnisation, tant pour la perte de jouissance 
que pour le rachat obligatoire du sol en cas de dégradations trop 
importantes, sont également précisées, mais reprennent les dispo- 
silions anciennes conformes d'ailleurs aux principes généraux. 

Autre dérogation: il est fait mention des droits coûtumiers, de 
eur immatriculation et surtout de Ja consultation de leurs titulaires 
et de leur indemnisation. Nous ne pouvons qu'approuver cette 
reconnaissance officielle, encore qu'en fait elle existât déjà. 

L'article 43 nouveau institué par l’article 15 du décret stipule 
que dorénavant les modalités d'application du décret de base du 
13 novembre 195% seront déterminées par les délibérations des 
assemblées territoriales, remplaçant ainsi les décrets prévus et qui 
n'avaient jamais élé pris, au surplus. 

Toutefois, des dérogations sont prévues, tant en A. OF. qu'à 
Madagascar, pour l'exploitation de l'or et le fer, en particulier, et 
qui continuera à l'être suivant les coutumes sociales et les procédés 
traditionnels. 

Diverses mesures sont également prévues à l'égard des permis 
actuellement en cours pour les soumettre aux nouvelles dispositions. 

L'article 16 est nouveau et ne se réfère à aucun article du décret 
amendé, auquel il s'ajoute. I! institue une liste d'experts, arrêtée 
par le ministre de la France d'outre-mer, parmi lesquels sera désigné 
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l'expert près le conseil du contentieux administratif en cas de 
nécessité, Votre commission suggère que cette liste soit proposée 
par le comité des mines an mimistre de la France d'outre-mer alors 
que ce dernier était simplement astreint à lui demander son avis. 

Les articles 17 et 18, qui s'ajoutent également au décret ancien, 
n'apporlent aucune modilication de fond et se rapportent seulement 
aux mesures transitoires ou d'application. 

Telles sont les remarques et observations que suscitent les arti- 
cles du décret qui nous est soumis. 

Sous réserve des légères modifications que votre CommMIsSSOon leur 
a apportées, elle vos demande de donner un avis favorable à la 
demande dont nous sommes saisis et d'adopter en conséquence le 
décret dans la forme ci-après: 


DECRET 


art, {er Dans les territoires d'outre-mer, le décret susvisé du 
13 novembre 1954 portant réforme du régime des substances miné- 
rules, tel qu'il a té complété par le décret du 20 mai 1955, est 
modifié et complété comme suit 

art, 2 Le deuxième alinéa de 
» dispositions suivantes: 

: Leu prospection, leur recherche et leur exploitation ont lieu 
dans les conditions déterminées par les règlements locaux pris en 
application du présent décret. » | 

Ari. 3%, — Le deuxième alinéa de l'article 5 est remplacé par les 
disposilions suivantes : : 

« L'Etat, les groupes de territoires et les territoires ne sont pas 
soumis aux règles énoncées aux deux derniers alinéas de l'article 4, 
à l'article 141, à l'article 18 (A, 10) et au premier alinéa de larti- 
cle 41.» 

art, 1. Les deux premiers alinéas de l'article 7 sont remplacés 

nr lee dispositions snivantes: 
? L'autorisation personnelle minière est accordée par le chef du 
territoire en conseil de gouvernement, sauf les exceptions prévues 
pour certaine substances minérales au titre HE ci-dessous. Elle est 
attribuée pour une durée limitée, pour une ou plusieurs substances 
voncessihles et pour mn nombre limité de permis ou de conressions 
Le refus, la restriction ou le retrait de l'autorisation personnelle 
n'ouvre aucun droit à indemnité où dédommagement. Le retrait, la 
restriction et l'expiration de validité de l'autorisation personnelle 
sont sans effet sur les permis et concessions accordés; les obli- 
gations qu'ils imposent et les droits qu'ils confèrent, notamment 
des droits à renouvellement et à transformation, subsistent intégra- 
tement dans le cadre des lois et des règlements, 

« Aucune société ne peut obtenir l'autorisation personnelle ni 
détenir un titre minier si elle n'est pas constituée suivant les lois 
françaises, » 

Art. à, — Le dernier alinéa de l'article 8 est remplaré par iles 

dispositions suivantes: 
E: — réserve des dispositions de l'article 20, la répartition du 
territoire, selon les subslances concessibles, en zones ouvertes, en 
nes fermées et en zones réservées est faite par voie d'arrêtés du 
chef de territoire en conseil de gouvernement après avis de l'assem 
blée territoriale. » 

art 6 L'article 11 est remplacé par les dispositions ci-après. 

tr. A1, — Préalablement à l'octro; de l'autorisation person- 
nelle minière ou du permis de recherches A ou B, des règles 
particulières concernant notamment le contrôle interne de la société, 
la conduite des travaux, les débouchés, le transport ou la transfor- 
mation sur place des produils d'exploitation sont imposées, par des 
conventions passées par le chef de territoire en conseil de gouver- 
nement et approuvées par le ministre de la France d'outre-mer, 
aux entreprises dont le ministre juge l'activité particulièrement 
uaportante pour le développement industriel tant du territoire que 
de l'ensemble de la République francaise, L'avis du comité de 
l'énergie atomique ou du ministre de l'industrie et du commert, 
selon le cas, est recueilli lorsqu'il s'agit des substances visées a 
l'article 19. » 

Art. à L'article 17 est compiété par les dispositions suivantes : 

« Au cas où une demande de renouvellement ou de transformation 
d'un titre minier est déposée avant som expiration, la validité de ce 
ütre est prorogée tant qu'il n'a pas été stalué sur ladite demande 

Art. à L'article 21 est complété par les dispositions suivantes : 

« La cession des permis de recherches, l’amodiation, la cession 
ou l'extension des permis d'exploitation et des concessions. partant 
sur les substances visées à l'article 19 (lo) ci-dessus, est opérée 
après avis conforme du comilé de l'énergie alomique. » : : 

Art, 94, — L'urticle 23 est remplacé par les dispositions ci-après: 

Art. 29 Les droits conférés à l'Etat en vertu de l'article 22 
ci-dessus sont exercés par le commissariat à l'énergie atomique. 

« Le commissariat à l'énergie atomique peut <e substituer « à » 
«“ toute personne publique ou privée. 

Art. 10 L'article 24% est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 2. En ce qui concerne les hydrocarbures liquides ou 
gazeux, bitumes, asphalles, schistes et grès bitumineux, l'autorisa- 
lion personnelle minière est délivrée après avis conforme du 
tainistre de l'industrie et du commerce donné dans les deux mois 
qui suivent la réceplion du dossier par le ministre de la France 
d'outre-mer, L'absence d'avis pendant ce délai équivaut à un avis 
conforme 

«+ L'attribution ou la cession des permis de recherches, l'attri- 
bution, l'amodiation, la cession ou l'extension des permis d'’explai- 
tation et des concessions, toute mmodifleation du contrôle de la 
saciété, et tout transfert à un tiers du droit de disposer de tout ou 
partie de la production n'ont lieu qu'après avis conforme du 
ministre de l'industrie et du commerce 

« A défaut de réponse dans les quatre mais qui suivent la récep- 
tion du dossier, la demande sera considérée comme rejetée. 


l'article 3 est remplacé par 





« Le titulaire d’un permis de recherches a le droit de disposer 
librement des produits extraits à l'occasion de ses recherches et des 
essais qu'elles peuvent comporter. 

« Au cas de découverte d'un gisement exploitable, le titulaire 
du titre minier est tenu d'effectuer tous travaux destinés à obtenir 
dans les meilleurs délais la cadence de production optimum et à 
permettre éventnellement une exploration profonde. Dans un rayon 
de 500 mètres autour de tout puit productif, la preuve de l'existence 
d'un gisement exploitable, requise par l'article 12, premier alinéa, 
Ha pas à ètre rapportée. 

« Le titulaire d'un permis d'exploitation ou d'une concession 
est tenu d'affecter les produits de son exploitation au ravitaillement 
de la zone frans en satisfaisant par priorité les besoins de la consom- 
malion intérieure du ‘erriltoire ou du groupe de territoires. Ces 
obligations peuvent être remplies directement ou par voie 
d'échanges. 

« Les prix de vente des produits bruts ou finis doivent être 
ceux résullant des conditions normales du marché international 
des produits pétroliers dans le territoire ou le groupe de territoires. 

« Les conventions prévues à l'article 11 feront application des 
dispositions du présent article. » 

Art. 11. — L'article 27 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 27. Tout détenteur de minerais ou produits énumérés 
à l’article 26 (1°) doit en faire la déclaration au haut commissaire 
o4 au chef de territoire dans ies territoires non groupés en tant que 
représentants de l'Etat, 

« Les transactions et notamment les exportations portant sur 
ces minerais ou produits, déclarés ou à produire, sont soumises à 
l'autorisation du haut commissaire où au chef de territoire dans les 
territoires non groupés agissant sur proposition du comité de 
l'énergie atomique. L'Elat se réserve un droit de préemption sur 
ces minerais où produits et, sauf accord amiable, le prix auquel 
s'exercera ce droit est déterminé par arrèté de la même autorité 
après avis du comité de l'énergie atomique, sauf recours conten- 
lieux. » 

Art. 12. — L'article 28 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 28, — Des arrêtés du haut commissaire ou du chef de 
territoire dans les territoires non groupés en tant que représentants 
de l'Etat désignent celles des substances à l'élat brut visées à 
l’article 26 (2) dont la possession, la détention, le transport, le 
commerce et la transformation, ainsi que toutes transactions les 
ayant pour objet, sont soumises à autorisation préalable, Ces arrêtés 
déterminent es conditions dans lesquelles cette autorisation peut 
cire obtenue ainsi que les règles applicables au cas de découverte 
de telles substances par des personnes non autorisées ou au cas de 
décès ou de disparition d'une personne autorisée à en détenir. 

Sont soumis par l'effet du présent décret aux dispositions de 
ces arrêtés les diamants bruts non clivés ni taillés (diamants propre- 
ment dits, boarts, carbones) dans les territoires de l'Afrique occi- 
dentale francaise et de l'Afrique équatoriale française. » 

Art. 13. Le premier alinéa de l'article 29 est modifié comme 
suit : 

« Des arrêtés du chef de territoire en conseil de gouvernement 
‘euvent à la demande de l'exploitant, après enquête effectuée dans 
ba mêmes conditions que pour une demande de concession, définir : 

« 1° Des zones de protection, dites zones A, autour des chantiers 
d'exploitations minières des substances visées à l’article 26 (2° et 30), 
des ateliers et (les usines de transformation de ces substances et de 
leurs annexes, Ces zones auront une superficie unitaire toujours 
inférieure à un kilomètre carré et doivent entourées par l’exploi- 
tant d'une clôture continue. 

20 (Le reste sans changement). » 

Art 15 — L'article 33 est remplaré par les dispositions suivantes : 

« Art. 33. — a) Lorsque les conditions prévues au paragraphe B 
du présent article sont remplies, le permissionnaire ou le conces- 
sionnaire peut être autorisé par arrêté du chef de territoire en 
conseil de gouvernement, dans les limites fixées par cet arrêté: 

« 40 À l'intirieur du périmètre: à occuper les terrains nécessaires 
à son activité el aux industries qui s’y rattachent, à couper les bois 
nécessaires à ses travaux, à utiliser les chutes d'eau non utilisées 
ni réservées et à les aménager pour les besoins de ses travaux; 

« 20 A l'extérieur du périmètre: à exécuter les travaux néces- 
saires à son activité, à aménager toutes voies de communication, 
tous ouvrages de secours et à occuper les terrains correspondants. 

« En dehors des travaux de recherches et d'exploitation propre- 
ments dits, font partie des activités, industries et travaux visés 
ci-dessus tant à l'intérieur qu'à l'extérieur du périmètre : 

« L’élablissement et l'exploitation des centrales, postes et lignes 
électriques : 

“ Les ouvrages de secours y compris les puits et galeries destinés 
à faciliter l'aérage el l'écoulement des eaux; 

« La préparation, le lavage, 1a concentration, le traitement méca- 
nique, chimique on métallurzique des minerais extraits, l’agglo- 
méralion, la distillation, la gazéification des combustibles ; 

« Le stockage et la mise en dépôt des produits et déchets : 

« Les constructions destinées an logement, à l'hygiène et aux 
pen du personnel, les cultures vivrières destinées à son ravitail- 
ement:; 

L'établissement de toutes voies de communication et notam- 
ment les rigoles, canaux, canalisations,  pipe-lines, convoyeurs, 
transporteurs aériens, ports fluviaux ou maritimes, terrains d'atter- 
rissage ; 

« L'établissement de 
tation, 

« bb) Les oe‘upations visées ci-dessus sont autorisées dans les 
conditions fixées ci-après : 

Dès réception de la demande d'occupation qui sera publiée 
at Journal officiel du territoire, ies droits fonciers cou'umiers font, 
en tanLque de besoin, l'objet d'une immatriculation ou constatation 
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systématique, poursuivie d'office par l'administration, dans les 
formes prévues par les lois et règlements en vigueur. Les frais sont 
supportés par le permissionnaire ou le concessionnaire intéressé. 

A défaut d'accord amiable, l'autorisation d'occupation n'est 
accordée : 

« {o Qu'après que les propriétaires ou lilulaires de droits fonciers 
coutumiers aient été mis à nrèéme par voie administrative et dans 
un délai déterminé par des règlements locaux de présenter leurs 
observalicns. 

« Duivent ainsi être consullés: 

« Pour les terrains détenus par des particuliers dans les formes 
et conditions prévues par le code civil ou le régime de l'imimatri 
cuiation” les propriélaires; 

« Pour les terrains relevant de droits coulumiers : 
de ces droits ou leurs représentants qualifiés ; 

« Pour les terrains du domaine: la collectivité ou l'établissemen 
public dont ils relèvent et, le cas échéant, l'occupant actuel; 

do Qu'après payement aux propriélaires ou titulaires de droits 
fonciers coutumiers où, en cas de refus, après consignation dans 
les caisses d'un comptable public, des indemnités suivantes : 

« Si les travaux exécutés sous le couvert de l'une quelconque 
des autorisations ci-dessus visées ne sont que passagers et si le sol 
où L's ont eu lieu peut être mis en culture au bout d'un an comme 
il l'était auparavant, l'indemnité est réglée au double du produil 
net du terrain sndominagé. 

« Lorsque l'occupation ainsi faite prive le propriétaire ou le titu 

aire des druits fonciers coutumiers de la jouissance du sol pendant 
nius d'une anné« ou lorsque, après l'exécution des travaux, les 
terrains o"cupés ne sont plu: propres à la culture, les propriétaires 
ou les titulaires des droits fonciers coultumiers peuvent exiger du 
tiluluire de l'autorisation l'acquisition du sol, La pièce de terre trop 
endommagée ou dégradée sur une trop grande partie de sa surface 
doit être achetée en totalité si le propriétaire ou le titulaire des 
droïis fonciers coutumiers l’exigen!. Le terrain à acquérir ainsi est 
loujours estimé au double de la valeur qu'il avait avant l'occu 
\atioi ; 
« €) Les voies de communication créées par le permissionnaire ou 
le concessionnaire à l'intérieur ou à l'extérieur du périmètre peu- 
vent, lorsqu'il n'en résulte aucun obslacle pour l'exploitation et 
moyennant une juste indemnisation, être utilisées pour le service 
des établissements voisins s'ils le demandent et être ouvertes éven- 
tueilement à l'usage public. 

« d) En outre, les projets d'installation visés au paragraphe a ti 
dessus peuvent ètre déclarés d'utilité publique dans les conditions 
prévues par la réglementation sur l'expropriation pour cause d'uli- 
lité publique sous réserve des obligations particulières ou complé- 
mentaires qui seront imposées au permissionnaire ou Concession 
näire. 

« Les frais, indemnités et d'une façon générale toutes les charges 
résultant de la procédure d’expropriation sont supportés par le per- 
iissionnaire ou concessionnaire intéressé. » 

Art. 15, — L'article 13 est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 43. — Des déiibérations portant réglementation prises par 
les assemblées compétentes déterminent les modalités d'application 
du present décret, En ce qui concerne les articles 12, 18 et 30, ces 
délibérations se substituent à la procédure du décret simple ou 
du décre! en conseil d'Etat. 

« Toutefois, en Afrique occidentale française, les droits d'exploiter 
par des procédés tradilionnels ies gîtes d'or et d'autres substances 
minérales situés dans les zones et périmètres définis par les arrêtés 
des lieutenants-gouverneurs pris en vertu du décret du 22 octo- 
bre 1924 sont fixés comme suil: 

« a) Est maintenu le droit d'exploiter par des procédés tradition- 
nels les gites d’or et d'autres substances minérales situés dans les- 
dits périmètres et zones; 

« b) Le droit ainsi conféré doit être exercé directement par les 
personnes où communautés auquel il a été reconnu. 

« À Madagascar, le droit d'exploitation des gisements de fer sui- 
vant les coutumes locales est Imaintenu. 

« Dans l’ensemble des territoires d'outre-mer, les autorisations 
personnelles en vigueur à la date d'entrée en application du préseni 
décret restent valables pour la durée, les substances et le nombre 
de permis pour lesquels elles ont été délivrées. 

« Si elles ont é6t4 délivrées sans limitation de durée, elles peuvent 
ôtre restreintes à la durée fixée par les réglementations locales. 

«Enfin, dans le cas où elles auraient été délivrées sans détermi- 
nation du nombre ou de la superficie des permis ou concessions 
susceptibles d'être détenus, les titulaires devront, dans un délai 
de un an à compter de la date de mise en application du présent 
décret, déposer une demande adressée à l'autorité compélente pour 
délivrer l'autorisation personnelle, en vue de voir la fixation de 
ce nombre ou de cette superficie. Sauf dépôt d'une telle demande 
dans ce délai, les autorisations seront réputées accordées pour te 
nombre ou la superficie de permis ou concessions détenus effecti- 
vement à l'expiration de ce délai. 

« Les territoires, régions ou zones placés en zones réservées ou 
zones fermées en vertu du présent décret et de toutes les régle- 
mentations antérieures à la date de signature du présent décret 
sont respectivement placés sous le régime des zones réservées el 
fermées défini à l’article 8 ci-dessus. Tous autres terriloires, régions 
ou zones sont placés sous le régime des zones ouvertes prévu au 
même article 8. 


les bénéficiaires 
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« Les permis de recherches, permis généraux 
et les permis d'exploitation en vigueur à la date de l'entrée en 


application du présent décret conservent leurs définitions pendant 
toute la durée de leur validité. Les règles spéciales imposées à cel 
tains permis généraux A, aux permis d'exploitation ou de conces 
sions dérivés, et prévues lors de leurs institution demeurent applica 


bles à ces permis généraux. 











« En Nouvelle-Calédonie, les permis de recherche en cours de 
validité à la date d'entrée en application du présent décret seront 
renouvelés ou transformés en permis d'exploitation ou en conces- 
sion suivant les modalités prévues au présent décret, 

« A Madagascar, les permis de recherche en cours de validité à 
la date de l'entrée en vigueur du présent décret seront renouvelés 
suivant les dispositions du régime antérieur. » 

Art. 16, — Dans tous les cas où le conseil du contentieux admi 
nistratif saisi d'une contestation ordonne qu'il sera procédé à une 
expertises le conseil désigne l'expert, dont in nomination lui appar- 
hent sur une liste d'experts établie chaque année par arrêté du 
ministre de la France d'outre-mer sur proposition du comité des 
mines de la France d'outre-mer, 

Art. 17. — Les dispositions du décret du 13 novembre 1954, modi 
fées et complétées par le décret du 20 mai 1955 et par le présent 
décret, ne font pas obstacle, dans les régions intéressées par l'orga- 
nisation commune des régions sahariennes, aux mesures d'harmo- 
nisation nécessaires qui pourront intervenir dans la forme prévue 
à rarticle 4 de la loi susvisée du 10 janvier 1957. 

Art. 18. — Sont abrogées toutes dispositions contraires au présent 
décret, ainsi que les articles 6, 12 (deuxième alinéa) et (dernier 
alinéa) du décret susvisé du 13 novembre 1954. 

Les dispositions des textrs «antérieurs, non contraires à celles 
du décret du 1% novembre 1954, modifié et complété par le décret 
du 20 mai 1955 et par le présent décret, restent en vigueur en tant 
que de besoin avec valeur de règlements locaux. 

Art, 19. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre des 
allaires économiques et financières, le secrétaire d'Etat à l'indus- 
trie et au commerce et le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé des relations avec les assemblées et de l'énrgie 
atomique, sent chargés, chacur en ce qui le concerne, de l'exécu- 
‘ion du present décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 





ANNEXE N’' 276 


session ordinaire de 1996-1957. Séance du 7 mars 1955, 

RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales, sur la demande 
d'avis transinise par M. le président du conseil des ministres sur 
le décrel no 57-243 du 24 février 1957 instituant dans les territoires 
d'outre-mer une procédure d’expropriation spéciale pour certaines 
terres acquises à la suite d'octroi de concessions domaniales, par 
M. Antonini, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, le décret qui nous est soumis institue, 
comme l'indique d'ailleurs son titre, une procédure d’expropriation 
spéciale, c’est le moins qu'on puisse dire, car elle est exorbitante 
du droit commun. En etlet, selon la réglementation actuellement 
en vigueur, dans l'ensemble des territoires d'outre-mer, consacrée 
par toute une série de décrets s'appliquant à chacun d'eux, l'expro- 
priation pour cause d'utilité publique est soumise à loute une procé- 
dure spéciale et comporte partout l'attribution d'une juste indemnité 
de compensation, calculée, à dire d'experts, sur la valeur actuelle 
de l'immeuble exproprié. 

La procédure nouvelle est à la fois plus sommaire et moins libé- 
rale, L'expropriation, appelée par un euphémisme juridique, trans- 
fert, est prononcée d'office par le chef du territoire et l'indemnité 
ne comprend en principe que le remboursement des débours effec- 
tués au moment de l'octroi de la concession 

Car aussi bien il ne s'agit en l'espèce que de concessions rurales 
et agricoles et non d'immeubles urbains. 

I à été constaté, déjà avant guerre, et maintenant encore plus, 
que de nombreuses concessions couvrant souvent d'immenses super- 
licies, ne comportaient que des parcelles réduites réellement mises 
en cultures ou étaient parfois devenues totalement incultes, sinon 
abandonnées, | 

Cel état de choses est incontestablement préjudiciable à l'éco- 
nomie générale d'un territoire, d'autant que l'insuffisance de 

bonnes terres » est particulièrement sensible dans les pays tropl- 
caux et ne permet pas le développement agricole, indispensable au 
relèvement économique et social des populations, qui par ailleurs 
font l'objet d'une poussée démographique qui s'ocoenles chaque 
jour, grâce à l'influence bienfaisante de la présence française 

Nous ajouterons que cette situation n'est pas non plus sans pro 
voquer cerlaines réactions d'ordre politique, une tendance se mani- 
festant pour contester la valeur de fait, sinon la légalité, de l'octroi 
de ces concessions, accordé selon le principe que les terres vacantes 
et sans maitre, où réputées telles, faisaient partie du domaine privé 
de l'Etat. | 

Aussi bien, le législateur ne s'y était pas trompé et dès le lende- 
main de la hbération, une Toi était intervenue le 3% mai 1946 qui 
faisait obligation à tout producteur, propriétaire, locataire, colon 
ee ou usufruitier, de mettre en culture et de maintenir en 
von état de production l'intégralité des terres qu'il exploite, cette 
culture s'entendant de lexploitation des produits agricoles, vivrier< 
on à usage industriel dans les terres propres à ces espèces. 

Naturellement, tenant compte de la nature des sols tropicaux, les 
assolements ou rotations, obligatoires le plus souvent outre-mer, ne 
constituaient pas une non-mise en culture, à condition toutetois 
de respecter les limites de durée normale desdits assolements ou 
rotations. 
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(4) Voir Assemblée nationale (%e législ.), nv 
l'Union française, n° 252 (session 1956-1957). 
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Malheureusement, si parfaites que fu.sent les intentions du légi:- 
lateur, les décrets d'application n'intervinrent jamais, sauf pour 'e 
terriloire des Comores, mais, lacune pius grave, la loi ce age g 20 
tait aucune sanction, de sorte qu'elle est restée lettre morte, si l'on 
peut dire, et que la situation constatée à l'époque n'a fait que 
S ALLraver 

I était donc urgent de prendre des mesures, Celles-ci nous l'avons 
dit, sont draconiennes. 

Rappelons tout d'abord, que l'octroi d'une concession à titre défi- 
nitif comporte obligatoirement, sauf exceptions rares, dans le passé, 
la constatation d'une mise en valeur conformément aux clauses 
d'un cahier des charges annexé à l'arrêté de concession provisoire, 
el le versement d'un certain prix. 

Cet arrêté d'attribution définitive constitue le titre de propriété 
du concessionnaire, consacré par la délivrance d'un titre foncier, 
définitif et inattaquable, à la suite de la procédure d'immatriculation, 
de sorte que le titulaire de ce droit réel foncier est le propriétaire 
légal incontestable de <a concession et ne saurait en élfe dépossédé, 
en totalité ou partiellement, que par voie légale, c'est-à-dire par la 
procédure de lexproprialion pour cause d'utilité publique. 

La procédure qu'on nous propose aujourd'hui, nous l'avons dit, 
est plus expédilive et plus sommaire, Sans Inéconnaître son carac- 
ière insolite, votre commission de la législation en a admis le 
principe, pour les raisons que nous avons indiquées plus haut, 
d'autant que La loi du : mai 1946, même si elle n'a pas été appli- 
quée en fait, n'en comportait pas moins des obligations auxquelles 
auraient dû <'astreindre les titulaires de concessions, HS auraient 
évité aujourd'hui les rigueurs d'une nouvelle loi. 

Nous l'avons acceptée également d'autant plus facilement qu'elle 
ne s'étendra pas d'emblée à l'ensemble de Foutre-mer, mais à un 
certain nombre seulement de territoires qui figureront sur une liste, 
fixée par décret, qui sera soumise au préalable à notre avis. Nous 
serons ainsi à méme d'apprécier les conditions d'application dans 
les territoires envisagés. 

Par ailleurs, malgré sa rigueur, le décret qui s'inspire apparem- 
ment du décret du 25 août 1MS relatif aux Comores prévoil que 
seules pourront être transférées les terres restées incultes depuis 
plus de cinq ans, La restriction est sage et permet de ne frapper 
que ceux qui vraiment ont manifestement négligé leur concession, 
volontairement où par impuissanee, | 

Mais un autre point délicat a retenu longuement l'attention de 
la commission: devaiton dédommager le concessionnaire exproprié 
au moyen d'une indemnilé calculée à la valeur actuelle de la terre 
transférée où bien ne comportant que le remboursement des frais 
occasionnés lors de l'octroi de la concession, ainsi que le propose le 
Gouvernement ? 

Nous avons acceplé également cette Solution, estimant que la 
plus-value qu'a pu prendre la concession élait due surtout aux 
événements et principalement aux améliorations extérieures sup- 
portées par la collectivité, telles que routes, voies ferrées, canali- 
sations, adductions d'eau, ete. 

Cependant, tout en admettant qu'un enrichissement sans cause 
personnelle ne saurait profiter au titulaire de la concession, surtout 
au détriment de la collectivité, votre commission à voulu le dédom- 
mager des améliorations qu'il avait pu apporter à la concession et 
lui tenir comple de la plus-value qui en élait résultée, par voie de 
conséquence, pour la concession elle-même. 

\prés ces remarques préliminaires, nous  aborderons 
détaillée du décret lui-même et de ses dispositions, 

L'article premier dispose done que les terres restées incultes 
depuis plus de re ans feront relour aux domaines, en vue de 
leur utilisation à des fins économiques et sociales, En d'autres 
termes, ces terres seraient redistribuées dans les conditions prévues 
pour l'attribution des concessions du domaine privé du territoire, 

Comme nous l'avons déjà dit, seuls seront touchés par le décret 
les territoires figurant sur une liste fixée par décret soumise à 
notre avis, Nous ne pourrons que nous féliciter de voir que notre 
assemblée sera appelée à examiner les conditions d'application du 
décret quant aux territoires, 

L'article 2 stipule que le transfert est prononcé par le chef du 
territoire ou le chef de province, S'agissant des intérêts patrimo- 
hiaux des terriloires, nous avons ajouté que les décisions du chef 
du territoire ou du chef de province seront prises en conseil de 
gouvernement où en conseil de province, 

Le transfert ne serait prononcé que dans les limites des crédits 
volés à cel ellet par les assemblées locales, c’est-à-dire qu'il y aura 
toute une politique d'expropriation à mettre sur pied et qu'elle ne 
se réalisera pas en une seule année. 

L'article 3 soumet la décision du gouverneur au rapport d'une 
conmnission spéciale présidée par un magistrat, Cette commission 
comprend, entre autres, deux fonctionnaires des domaines et de 
l'agriculture, Nous précisons par une modification du texte qu'ils 
seront désignés par le gouverneur, sur proposition des ministres 
chargés de la direction de «<es services, De même, les chambres 
d'agriculture n'existant pas partout, nous suggérons qu'à défaut. 
le membre de la commission sera pris parmi la section d'agricu- 
ture de la chambre de commerce, L'importance de cette commission 
n'est pas à démontrer, puis c'est elle qui fixera le montant de l'in- 
demnilé à accorder 

Cebe-ci le sera en fonction des critères posés par l'article 4. 
Ainsi que nous l'avons déjà exposé, en principe, on ne rembourse 
que le prix versé au moment de l'octroi de la concession et les 
frais occasionnés par son immatriculation, Encore faudra-il faire une 
répartition quand il s'agira du transfert d'une parcelle seulement 
de la concession et non de la totalité. 

Par ailleurs, première dérogation à ce principe, il est prévu que 
l'acquéreur d'une concession en vertu d'un acte ayant date cer- 
laine avant la promulgation du décret, sera intégralement rem- 
boursé de son prix d'acquisition et des frais accessoires. 


l'étude 
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Un autre paragraphe stipule, avec raison, qu'il sera tenu compte 
des variations moyennes des prix; c'est l'indexation normale, en 
Ne compte des diverses dévaluations intervenues, du prix payé 
à l'origine. 

Enfin, malgré sa rigueur, je texte prévoit le dédommagement 
des améliorations apportées, même abandonnées depuis plus de 
cinq ans, qui seront remboursées à la valeur du jour du transfert; 
votre commission à voulu qu'y soit ajouté le remboursement de 
la plus-value, à déterminer, apportée à la concession par ces gmé- 
lioralions. 

Le rôle de :a commission d'arbitrage, on le voit, sera important 
autant que délicat. 

L'article 5 précise que les terres transférées rentreront dans 
le domaine privé des terriloires et surtout que les droits des tiers 
seront sauvegardés, Une question délicate s’est sée à la com- 
mission relative aux créanciers hypothécaires. texte stipule 
qu'ils sont subrogés aux droits des propriétaires. La formule est 
ambiguë et prête à confusion, Doivent-ils toucher la somme allouée 
au concessionnaire, le surplus éventuel de leur créance restant 
inserit sur la concession ? Le territoire où le nouveau concession- 
haire pourrait ainsi se trouver dans l'obligation de rembourser 
celte créance, par suite d'une saisie immobilière. Le risque n'’aurait- 
il pas pour conséquence d'empêcher toute rétrocession des terres 
transférées, but suprême de la réforme ? 

Il est apparu à la commission que le transfert devait comporter 
la purge des hypothèques, mais dans un sens libéral et avanta- 
geux pour le créancéer de bonne foi. Puisqu'’ausei bien en admet- 
tant de rembourser à l'acquéreur d'une concession son prix d’acqui- 
sition, sans tenir compte du prix versé au moment de l'octroi de 
la concession, il est apparu logique et équitable de rembourser au 
créancier hypothécaire le montant de sa créance en fonction de 
la valeur réelle de la concession an moment du transfert et à due 
concurrence de celle valeur, déterminée par la commission d'éva- 
luation de l'article 3. 

Enfin, l'article 6 auquel se réfère l'article 4, alinéa #4, stipule que 
des arrêtés d'application seront pris par les représentants l'Elat, 
en tant que tels, dans les terriloires. La commission ayant estimé 
qu'il s'agissait en l'espèce d'intérêts spécifiquement territoriaux, à 
précisé que ce seront les seuls chefs de territoires et de pra: 
vinces qui prendraient ces mesures, en conseil de gouvernement 
ou de province. 

Tekes sont les remarques et observations qu'a suscité l'examen 
du décret qui nous est soumis. 

Encore qu'apportant nne dérogation indéniable au droit com- 
mun en malière d'expropriation, la commission de la législation 
en à acceplé le principe, en raison même des développements 
apportés dans notre exposé. Elle l’a amené cependant dans un sens 
plus libéral et surteut plus équitable. 

C'est pourquoi nous vous prions de vouloir hien voter le décret 
qui nous est soumis dans la forme nouvelle ci-après : 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union francaise donne un avis favorable an 
décret no 57-213 du 24 février 1957, rédigé dans les termes suivants: 


DECRET 


Art. er, — Dans les terriloires d'outre-mer, dont la liste sera 
fixée par d“eret après avis de l'Assemblée de l'Union française, 
les terres définitivement acquises à la suite d'octroi de concession, 
et dont la mise en valeur obligatoire, en vertu de la loi susvisée 
du 3 mai 1916, n'a pas 66 assurée depuis plus de cinq ans, peuvent, 
nonobstant toutes dispositions législatives et réglementaires contraires, 
ôtre en totalité ou en partie transférées aux domaines en vue de 
leur u:lisation à des fins éronomiques ou sociales, 

Art. 2 — Sauf accord amiable, le transfert au domaine est pro- 
noncé par le chef de territoire en conseil de gouvernemnt ou le 
chef de province en conseil provincial, dans la limite des crédits 
annuels votés à cet effet par l'assemblée territoriale ou l'assemblée 
provinelale. 

Art. 3. — Le chef de territoire en conseil de gouvernement ou 
le chef de province en conseil provincial prononce le transfert des 
terres au domaine sur rapport d'une commission présidée par un 
magistrat désigné par le président de la cour d'appel dans 'e 
ressort de laquelle se trouve la terre considérée, et composée : 

De deux fonctionnaires appartenant l’un au service public trai- 
tant des questions domaniales, l'autre au service public traitant 
des questions agricoles désignés par le chef de territoire ou le chef 
de province sur proposition des minisires chargés de ces services; 

D'un expert désigné par le propriétaire intéressé ; 

D'un membre de la chambre d'agriculture désigné par elle ou, 
à défaut, par la chambre de commerce (section de l'agriculture). 

La commission examine si la mise en valeur obligatotre en 
vertu de la loi susvisée du 3 mai 196 n'a pas été assurée depuis 
plus de cinq ans à la date où ell est saisie par le chef de terri- 
loire. 

Elle propose l'indemnité prévue à l'article 4. 

La commission déposera son rapport dans un délai de trois mois, 
à compter du jour où elle aura été saisie. 

Art. %. — Sauf accord amiable, le transfert donne seulement droit 
au remboursement du prix versé lors de l'octroi de la concession, 
et éventuellement des frais exposés pour l'immatriculation du bien 
concédé. 

Si la concession a été octrovée à titre gratuit le transfert du bien 
ne donne droit qu'au remboursement des frais d'immatriculation. 

Si la terre à fait ultérieurement l'objet d'une aliénation, l’acqué- 
reur reçoit le prix versé par lui pour l'acquisition de la terre et 
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majoré des frais d'acquisition, à condition que celte mutation ait 
date certaine avant la publication du présent décret au Journal 
officiel de la République francaise. 

Les remboursements visés aux trois premiers alinéas du présent 
article seront éventuellement majorés, compte tenu des variations 
movennes des prix intervenues jusqu'au jour du transfert el consta- 
tées par arrêtés des chefs de territoire ou des chefs de province 
prévus à l’article 6, 

Toutelois, pour les améliorat:ons non sompluaires qui auront été 
apportées, et éventuellement abondonnées depuis plus de cinq ans, 
le transfert donnera droit à une indemnité supplémentaire égale à 
la valeur des améliorations estimée au jour du transfert et à 11 
plus-value qu'elles ont pu donner à l'ensemble de la concession. Le 
montant de l'indemnité est fixé par je chef de terriloire sur pro- 
position de la commission mentionnée à l'article 3. Cette indemnt® 
ainsi que les remboursements précités seront versés au propriétaire 
préalablement au transfert. 

Art. 5. — Les terres faisant l'objet d'un transfert en application 
du présent décret relèveront du domaine privé des territoires ou 
des provinces. Ce transfert s'effectuera sous réserve des droits des 
tiers ayant date certaine avant la publication da présent décret, 
notamment des créanciers hypothécaires qui devront être rembour- 
sés À concurrence ou au maximum de la valeur actuelle des terres 
transférées déterminée par la commission prévue à l'article 3. 

Art. 6. — Les chefs de territoire en conseil de gouvernement où 
les chefs de province en consei! provincial détermineront dans 
un délai de quatre mois, après publication au Journa officiel de 
la MER française du décret visé à l’article 4e, les moda- 
lités d'application du présent décret, et notamment, compte tenu 
de l’article 2 de ia loi susvisée du 3 mai 1946, les conditions dans 
lesquelles il sera considéré que la mise en valeur obligatoire en 
vertu de ladite loi n'aura pas été assurée. 

Art. 7. — Le ministre de la France d'outre-mer et le garde des 
sceaux, ministre de la justice sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'application du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 





ANNEXE N° 277 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 7 mars 197.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de Ja législation, de a 
justice, des affaires administratives et domaniales, sur la demande 
d'avis, transmise par M. le président du conseil des ministres, 
sur le décret n° 57-246 du 24 février 19%7 relatif au recouvrement 
des sommes dues par les employeurs aux caisses de compen- 
sation des prestations familiales install‘es dans les territoires 
d'outre-mer et au Cameroun, par M. Pialoux, conseiller de l'Union 
française (1). 


Mesdames, messieurs, s'inscrivant au nombre des mesures propres 
à proumouvoir les réalisations sociales outre-mer préconisées par 
l'article 4 de la loi du 23 juin 19%56, le décret dont nous abordons 
l'étude tend à assurer au mieux le fonctionnement des caisses de 
compensation des prestations familiales dans les territoires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer. 

Notre assemblée se souviendra sans doute, elle qui a pris une 
si large part à l'élaboration du code du travail pour l'outre-mer 
promulgué en 19%%2, que l’article 237 de ce code s'en est remis aux 
chefs de territoire du soin de créer ces caisses de compensation. 
L'institution est donc récente, mais il est bien certain que les 
populations en ont déjà suffisamment ressenti les bienfaits pour 
en attendre un fonctionnement régulier. 

Créées pour la métropole par une loi du 21 février 1949, les 
caisses d’allocations familiales assurent depuis cette date la gestion 
des prestations familiales. Leur fonction est de percevoir les coti- 
sation et d'effectuer le service desdites prestations, tant aux 
salariés qu'aux employeurs et aux travailleurs indépendants. La 
condition essentielle de leur efticience réside donc dans la régu- 
larité du versement des cotisations, lequel incombe aux seul: 
employeurs. 

Un ter mode de financement, pour logique qu’il puisse paraître, 
ne va évidemment pas sans susciter de sérieuses difficultés tenant 
soit am mauvais vouloir de certains employeurs, soit à leur plus 
eu moins grande solvabilité. Dès l’abord, il s'est avéré qu'en cas 
de non-payement des cotisations le recours de droit commun au 
tribunal de première instance constituait un appareil trop lourd, 
peu conciliable avec les exigences particulières du fonctionnement 
des organismes de prévoyance sociale qui, par leur nature même, 
doivent être en mesure de faire face sans relard à leurs obliga- 
tions. Aussi est-il apparu très vite qu'il convenait d'organiser une 
procédure simple et rapide visant à assurer le recouvrement des 
cotisations dans les meilleures conditions. 

A cette fin, le législateur, après avoir créé dans la métropole 
une juridiction nouvelle propre à la sécurité sociale, le 3% octobre 
1946. lui a donné compétence pour connaître, entre autres choses, 
d'un contentieux relatif aux contestations entre les employeurs el 
les caisses d'allocations familiales. À + 

Sans vouloir entrer dans le détail de cette organisation juridic- 
tionnelle spéciale, notons simplement qu’elle comprend, à l'origine 
de la procédure, des commissions appelées à connaître des diffé- 
rends par la voie d'un recours gracieux, puis des commissions de 





(1) Voir: Assemblée nationale (3° législ.), no 4%0; Assemblée de 
l'Union française, no 253 (session 196-1957). 
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première instance, juridictions paritaires présidées par un magistrat 
assisté de deux assesseurs, représentant respectivement les salariés 
et les employeurs, enfin, des commissions régionales d'appel, pré- 
sidées par un conseiller à Ja cour d'appel assisté de deux asses- 
seurs, 

Ces juridictions appliquent aux employeurs récalcitrants des sanc- 
lions civiies qui consistent en une condamnation au payement 
des cotisations en retard et, éventuellement, au remboursement des 
prestations servies, | 

Il existe également un contentieux répressif, lequel est soumis 
aux principes généraux du droit pénal et de la procédure pénale 
en application de l'ordonnance du 4 octobre 49%5. : 
. Si ce système vaut pour la métropole, il ne peut raisonnablement 
être étendu intégralement à l'outre-mer, tout au moins en l'état 
actuel des choses, Les institutions de sécurité sociale y sont encore 
beaucoup trop embryonnaires et les besoins beaucoup trop modestes 
pour justifier l'instauration d'un appareil judiciaire aussi complexe. 

En présence des ‘réalités actuelles, le Gouvernement nous pro- 
pose de résoudre le problème par l'application d’une réglementalion 
directement inspirée de la loi n° 51-4059 du fer septembre 1%1 
relative à diverses mesures contribuant au redressement financier 
de Ja sécurité sociale, 

11 s'est avéré, en effet, que la procédure de contrainte prévue 
par ce texte pouvait être aisément transposée mutatis mautandis 
dans l'outre-mer, Il suffisait de substituer le tribunal du travail à 
la commission de première instance et la juridiction d'appel de 
droit Commun du tribunal du travail à la commission régionale 
d appel. C'est ce qu'a fait le Gouvernement dans le décret soumis 
re “or g à cr gr et plus particulièrement dans l’ar- 

C1 }, OÙ se retrouve ‘essentie »& is siti S » 1 i 
+ mnbute A nliel des dispositions de la Joi du 
, Celle forme accélérée de l'action civile est mise par l'article 6 
à la disposition du directeur de la caisse de compensation lequel 
ne peut toutefois la déclencher qu'après une mise en demeure 
adressée à l'employeur récalcitrant, 

Or, si l'on se réfère à l'article ter du décret, on voit que celte 
mise en demeure ne peut être adressée que par l'inspecteur terri- 
torial du travail et des lois sociales, Cette subordination de l'initiative 
du directeur de la caisse à Ja décision d'un fonctionnaire nous 
paraît inacceplable, Comment concevoir, en effet, que ce directeur 
n'ait pas la liberté d'appréciation du montant des créances de 
l'organisme qu'il gère et de leur exigibilité ? Si nous suivions le 
uouvernement sur ce point, nous admettrions que l'inspecteur du 
travail se vit confier un pouvoir quasi discrétionnaire dont jl serait 
à redouter qu'il usât de manière par trop arbitraire. Nous en sommes 
suffisamment convaincus pour estimer préférable de laisser, beau- 
coup plus logiquement nous semble-t-il, le soin d'effectuer la mise 
en demeure préalable au déclenchement de Ja procédure au directeur 
de la caisse lui-même. Aussi proposons-nons d'apporter une modi- 
fication dans ce sens à l’article ter, 

D'autre part, le texte gouvernemental assortit l'action civile d'une 
action pénale à l'encontre des employeurs récalcitrants dont la 
mauvaise foi est avérée, ainsi que nous le dit l'exposé des motifs 
mais non le décret lui-même, Là encore, en dehors du droit d'ini- 
tialive proprio motu, confié régulièrement au ministère publie, le 
directeur de la caisse se trouverait subordonné au pouvoir d'appré- 
ciation de l'inspecteur du travail quant à l'opportunité des pour- 
suiles que celui-ci tiendrait de l’article fr, Pour des raisons jiden- 
tiques, cette situation nous semble inacceptable, La possibilité 
de mettre en mouvement le ministère public doit être reconnue 
au directeur de la caisse comme à l'inspecteur, ce que nous estimons 
nécessaire de préciser audit article 1er, 

D'autres modifications, que votre rapporteur commentera le 
moment venu, ont paru s'imposer également, Portant sur les arti- 
cles 1er, 2, 5, 6 et 11, elles procèdent essentiellement du désir de 
proportionner la répression à Ja gravité de la faute, et aussi du 
souci de la précision, Enfin, il est apparu que, pour plus de clarté, 
l'article 1° appelait une présentation différente, impliquant l'intro- 
duction d’un article 1er bis. 

Au bénéfice de tous ces remaniements, votre commission de Ja 
législation vous demande d'approuver le décret considéré. 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française donne un avis favorable au 
décret n° 57-246 du 24 février 1957 dans la rédaction suivante : 


DECRET 
CHAPITRE Ier 
Contentieur et pénalités. 


Art. 1er, — L'employeur qui ne s'est pas conformé aux preserip- 
lions de la réglementation locale du régime des prestations fami 
liales institué dans les territoires d'outre-mer et au Cameroun apph 
cable en matière de recouvrement des cotisations, est poursuivi 
devant le tribunal de simple police à la requête du ministère publie 
agissant seul, Soit sur la plainte du directeur de la caisse de 
compensation des prestations farmiliales, soit à la demande de l'ins- 
pecteur territorial du travail et des lois sociales, 

I est passible d'une amende de 300 à 26.000 F métropolitaines 
prononcée par le tribunal, sans préjudice de Ja condamnation, par le 
inéme jugement et à la requête de la partie civile au payement de 
la somme représentant les cotisations dont le versement lui incom 
bait augmentée des majorations de retard. 

Le ministère public devra prouver l'intentéon frauduieuse, 
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L'amende est appliquée autant de fois qu'il y a de travailleurs 
pour lesquels les versements n'ont pas été ou n'ont été qe partiel- 
lement effectués sans que le montant total des amendes infligées 
à un même contrevenant puisse excéder dix fois se taux Inaxinum 
de l'amende prévue. 

trt, 1 bis, — Toute action on poursuite effectués en gro 
de l’article 1er ou de l'article 2 est obligatoirement précédée d'une 
mise en demeure, par lettre recommandée avec avis de récepiion 
du directeur de la caisse de compensation des prestations familiales, 
invitant l'employeur à régulariser sa situation dans un délai com- 
pris entre quinze jours et trois mois. ÿ 

La mise en demeure ne peut concerner que les périodes d'em- 
ploi comprises dans les deux années qui précèdent la date de son 
envoi. 

art, 2. — En cas de récidive, le contrevenant est poursuivi devant 
le tribunal correctionnel et puni d'une amende de 36.000 à 200.000 F 
métropolitains dans les conditions prévues au f#° alinéa de l'ar- 
ticle fer et d'un emprisonnement de un à quinze jours sans 
préjudice de la condamnation, par le même jugement et à la requête 
de la partie civile, au payement de la somme représentant les 
cotisations dont le versement Muni incombait augmentées des majo- 
rations de retard. 

Il v a récidive lorsque, dans les douze mois antérieurs à la date 
d'expiration du délai imparti par la mise en demeure prévue à 
l'article ter bis, le contrevenant a déjà subi une condamnation pour 
une contravention identique dans le ressort du même tribunal cor- 
rectionnel. 

art. 3 Les jugements intervenus en application des articles 1er 
et 2 ci-dessus peuvent faire l'objet d'appel dans les formes et condi- 
tions du droit commun. 

Art, à — En ce qui concerne les infractions visées aux articles 4° 
et 2 les délais de prescription de l'action publique commencent 
à courir à compter de l'expiration du délai qui suit la mise en 
demeure prévue à l'article 1° bis. 

art. 5. — Indépendamment des sanctions prévues aux articles 
précédents et du versement des cotisations arriérées et des majora- 
lions de relard correspondantes, lorsque tout ou partie des cotisa- 
tions exigibles, en application de la réglementation sur les presta- 
tions familiales, n'a pas été acquitté dans les délais fixés, la caisse 
des prestalions familiales est fondée à poursuivre contre l'emn- 
ployeur à qui incombe le versement des rotisations le rembhourse- 
ment de l'ensemble des prestations familiales auxquelles les allo- 
caluires peuvent prétendre, en application de la réglementation sur 
les prestations familiales, entre la date d'exigibilité et la date du 
règlement définitif de la totalité des cotisations arriérées de pres- 
talions familiales dues pour l'ensemble des travailleurs intéressés. 

Sauf en ce qui concerne les cotisations et majorations de retard, 
les créances des caisses de prestations familiales, nées dans Îles 
conditions prévues à l'alinéa ci-dessus peuvent être réduites en cas 
de précarité de la situation du débiteur par décision motivée du 
conseil d'administration de Ja caisse. 


CHAPITRE II 
Procédure de la contrainte. 


Art. 6. — si la mise en demeure prévue à l'article 1e bis reste 
sans eflet, le directeur de la caisse de compensation des prestations 
fumiliales peut exercer l'action civile en délivrant une contrainte 
qui est visée et rendue exécutoire dans un délai de cinq jours 
par le présitent du tribuna! du travail dans le ressort duquel est 
compris le siège de ladite caisse. 

Celte contrainte est signifiée au débiteur par voie d'agent admi- 
nistratif spécialement commis à cet effet. Elle peut valablement 
être adressée par lettre recommandée avec avis de réception, Elle 
est exécutée dans les mêmes conditions qu’un jugement. 

L'exécution de la contrainte peut être interrompue par opposition 
motivée, formée par le débiteur, par inscription au secrétariat du 
tribunal du travail ou par lettre recommandée adressée au secré- 
tariat dudit tribunal dans les quinze jours à compter de la signiti- 
cation orévue au deuxième alinéa du présent articie, 

Art, 7. — En cas d'opposition, le président du tribunal cite les 
parties à comparaître dans les formes prévues à l'artigle 191 du 
code du travail d'outre-mer. 

‘rt, 8, — Le président du tribunal du travail procède 4 une 
tentative de conciliation. Les articles 192, 194 (alinéa 2), 197 
alinéas 2 et M et 198 du code du travail d'outre-mer sont apph- 
cables. 

En cas de non-conciliation, le président du tribunal du travail 
statue en chambre du conseil. 

Art. 9 — La décision du président du tribunal du travail n'est 
pas susceptible d'opposition. ù 1 

Le président du tribunal du travail peut ordonner l'exécution 
par provision de toules ses décisions a 

Le secrétaire du tribunal du travail notifie, dans la huitaine, 
les décisions à chacune des parties convoquées à l'audience, par 
lettre recommandée avec avis de réception. 

Art, 10, — L'appel des décisions du président du tribunal du 
travail peut êtze interjeté par chacune des parties intéressées dans 
les quinze jours de la réception de la notification prévue à l'article 9 
du présent décret, Il est porté devant la juridiction d'appel des 
tribunaux du travail. 

rt. 11. — L'appel est introduit per déclaration orale ou écrite 
faite au secrétaire du tribunal du travail. Il est transmis, dans la 
huitaine, à la juridiction d'appel du tribunal du travail, avec une 
expédition du jugement et les lettres, mémoires et docuinents, dépo 
sés par les parties en première instance et en appel. 





Il est statué sur l'appel suivant la procédure instaurée par les 
articles 1M, 192 et 194, alinéa ?, du code du travail outre-mer. 

Le greffier de la juridiction d'appel notifie la décision dans la 
huitaine à chacune des parties, par leitre reccmmandée, avec avis 
de réception. 

Art. 12. — Les décisions rendues: par la juridiction d'appel peuvent 
Mre attaquées par la voie du recours en cassation. 

Le pourvoi est introduit et jugé dans les formes et conditions 
prévues aux acticles 36 et suivants de la loi susvisée du 23 juillet 
1917 relative à l'organisalion et à la procédure de la cour de 
cassation. 


CHAPITRE HI 
Dispositions diverses. 


Art. 43, — La procédure engagée en première instance devant le 
président du tribunal du travail et en appel devant la juridiction 
d'appel est gratuite. 

Art. 13. — L'action civile en recouvrement des cotisations dues 
par l'employeur, intentée indépendamment ou après extinction de 
l'action publique, se prescrit par cinq ans, à dater de l'expiration 
du délai suivant la mise en demeure prévue à l’article fer bis, ei à 
l’article 6, alinéa 1er, ci-dessus. 

Art, 15. — Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre 
d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République francaise et inséré au 
Bulletin ofjiviel du rainistère de la Fran:e d'outre-mer. 


ANNEXE N' 278 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 7 mars 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de politique générale, sur 
la demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ininistres, sur le décret du 2 Février 1957 portant institution d'un 
conseil de gouvernement et extension des attributions de l'assem- 
blée territoriale en Nouvelle-Calédonie, par M. Antonini, conseiller 
de l'Union française (1). 


Mesd'umes, messieurs, la demande d'avis (ne 251, session 19564957) 
dont nous sommes saisis concerP: le territoire de la Nouvelle-Calé- 
aonie. Elle est relative à un décret portant instilution, dans ce 
territoire, d'un conseil de gouvernement et aussi extension des 
attributions du conseil général déjà existant, qui change d'ailleurs 
d'appellation. 

A dire vrai, ce décret est la reproduction presque fidèle de celui 
relatif à l'Océanie que nous venons d'examiner et est conforme, 
dans ses grandes lignes, à ceux concernant la Côte française des 
Somalis et des Comores. 

Ils reprennent, tous, au surplus, les principes déjà votés par le 
Parlement, lors de l'examen du premier train de décrets politiques 
relatifs aux territoires groupés d'Afrique occidentale française et 
d'Afrique équatoriale française et à celui de Madagascar. 

Il ne pouvait en être autrement d'ailleurs, car, si chaque terri- 
loire à ses caractéristiques propres, il est certain qu'on ne pouvait 
lui donner des institutions différentes de celles des autres territoires, 
du moins dans leurs structures générales, leur adaptation aux cir- 
constances locales devant se faire par des mesures particulières. 

C'est ainsi que pour la Nouvelle-Calédonie, territoire qui nous 
Intéresse pour le moment, nous trouvons l'institution d’un conseil 
de gouvernement entièrement élu, avec un vice-président, composé 
de ministres responsables de la gestion des services publics, un 
conseil général qui prendra le nom d'assemblée territoriale entié- 
rement élue au collège unique et au suffrage universel, et une exten- 
sion de ses pouvoirs délibérants, qui en font une véritable assemblfe 
législative, dans le cadre de l'unité de la République et des pouvoirs 
du Parlement souverain. 

Par contre, à la différence de ce qui à été fait pour l'Afrique 
noire et Madagascar, on n’a pas repris l'ensemble des textes existants 
pour faire une refonte de l'organisation institutionnelle, tant en ce 
qui concerne le gouverneur que l'assemblée territoriale dont les 
vouvoirs et les attributions restent régis par les dispositions en 
vigueur, pour autant qu'ils ne sont pas affectés par les dispositions 
du décret que nous sommes appelés à examiner. 

Enfin, autre différence avec la plupart des textes similaires relatifs 
aux autres territoires, principalement ceux d'Afrique noire, le décret 
du 2% février 1957 ne comporte aucune disposition relative aux 
collectivités rurales, du fait que l'organisation cominunale actuelle 
est déjà voisine de celle de la métropole, comme le précise le 
rapport de présentation du décret. 

Le problème des institutions de la Nouvelle-Calédonie n'est pas 
nouveau pour nous et notre Assemblée a déjà été saisie de divers 
projets les concernant: 

Proposition de loi (n° 1813, A. N., îre législ.) de M. Colardeau 
tendant à fixer le régime éiectoral, la composition, le fonctionnement 
et la compétence du vonseil général de la Nouvelle-Calédonie et 
dépendances (demande d'avis, n° 106, année 1948) : 

rojet de loi (n° 1428, A. :N., 1re législ.) fixant le régime électoral, 
la composition et Ja compétence d'une assemblée représentative 
territoriale à la Nouvelle-Calédonie (demande d'avis, ne 117, année 
1938) ; 


(1) Voir: Assemblée nationale (3° législature), n° 4%2; Assemblée 
de l'Union française, n° 2%54 (session 1%%-1957). 
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Proposition de résoiution de M. Gaignard (n° 460, année 1948) 
tendant à inviter l'Assemblée nationale à fixer le régime électoral, 
la composition, le fonctionnement et la compétence de l'assemblée 
représentative territoriale de la Nouvelle-Calédonie et dépendances, 
dénommée conseil général; 

Proposition de résolution de M. Bichon ‘n° 4%, année 194) 
tendant à inviter l'Assemblée nationale à fixer le régime électoral, 
la composition, le fonctionnement et la compétence du conseil 
général de la Nouvelle-Caiédonie et dépendances. 

L'Assemblée s'est prononcée sur ces textes le 21 février 1950. 

Cet avis ne devait pas connaître de suite, L'Assemblée nationale 
ne discu!a pas du problème des attributions des assemblées terri- 
turiales avant l'expiration de son mandat et les propositions et projet 
de loi devinrent ainsi cadues. 

Seui fut discuté le 13 novembre 1954 un projet de loi (demande 
d'avis, n° 251, année 1951) se limitant à Ja composition et à la for- 
mation du conseil général de la Nouvelle-Calédonie et dépendances 
lou n° 32-4310 du 10 décembre 1952). 

Votre commission a examiné ce décret, identique, ainsi que nous 
l'avons déjà dit, à celui de l'Océanie. Elle à estimé que les dispo- 
sitions de ce dernier, valables pour les Etablissements français 
Océanie, l'étaient également pour la Nouvelle-Calédonie et les a, 
en vonséquence, adoptées, en feur apportant les mêmes modifica- 

1s. Ces dernières sont développées dans le rapport qui est pré- 
senté au sujet du décret relatif à l'Océanie. Nous n'y reviendrons 
vas, Sinon pour les rappeler brièvement. 

Dans le titre relatif aux conseils de gouvernement, votre commis- 
sion propose (art, 3) que le conseil de gouvernement soit présidé 
en l'absence du chef de territoire par son suppléant légal; elle 
suggère la suppression de l'article 7, traitant des modalités des élec- 
tions au conseli de gouvernement et des conditions d'éligibilité, cette 
disposition étant plutôt du domaine des textes d'application; à larti- 
ele 11, elle suggère que le décret démettant un membre du conseil 
de gouvernement de ses fonctions soit pris en conseil des ministres, 
mais sur proposition du chef de territoire, formulée après avis du 
vice-président du conseil de gouvernement. La commission a égale- 
ment repris une disposition votée par le Conseil de la République 
(art. 12 bis) concernant les poursuites égales à l'encontre des mem- 
bres du conseil de gouvernement. Elle vous propose en outre de 
reprendre un article 13 bis prévoyant que la dissolution du ronseil 
de gouvernement ne peut être prononcée que par décret pris en 
conseil des ministres après avis de l'Assemblée de l'Unlon française. 
A l’article 15, elle suggère que soit ajoutée une hs ET 
que le secrélaire général du terriloire assiste aux séances du conseil 
de gouvernement. 


A propns des attributions du conseil, la commission propose de 
reprendre la formule retenue par le parlement stipulant (art. 16) 
que le conseil, sous la haute auturité et la présidence du rhef de 
territoire, assure l'administration du territoire: elle propose égale- 
inent un additif aux attributions dudit conseil, déjà retenu d’ailleurs 
par le parlement (art. 19, concernant le régime du travail et la 
condition des travailleurs. 


Dans le titre relatif aux attributions des assemblées territoriales, 
votre commission propose la suppression de l'article 44 traitant des 
reines dont l'assemblée territoriale peut assortir les infractions à 
ses délibérations, disposition déja prévue par la loi-cadre. Elle vous 
rropose, en outre, de reprendre le texte adopté par notre assemblée 
en décembre 1956, relatif à l'intervention de l'Assemblée de l'Union 
française en cas de conflit pour l'attribution de la concession d'un 
service publie à un étranger (art. 43). A l’article 47 traitant de la 
deuxième lecture d’une délibération demandée par le chef de terri- 
toire, nuos vous suggérons de reprendre, en la modifiant légèrement, 
la formule retenue par notre Assemblée en décembre dernier qui 
stipule que, au cas où une assemblée maintient sa première déli- 
hération, le chef du ‘territoire aura la possibilité de saisir le minis- 
tre qui statuera par décret, dans un délai fixe, après avis de l’Assem- 
blée de l'Union française, 


Votre commission vous propose enfin, au titre IV, traitant de la 
création et du régime des communes de plein exercice, de reprendre 
les dispositions de la loi municipale du 18 novembre 1%5 tendant 
à la créatior par décret des communes de plein exercice. 


Sous le henéfice de ces observations, votre vommission de poli- 
tique générale vous propose d'émettre un avis favorable an décret 
portant institubon d'un conseil de gouvernement et extension des 
attributions de f'assemblés territoriale en Nouvelle-Calédonie, dans 
sa nouvelle rédaction 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française, 

Considérant que le décret qui lui est soumis reproduit par ana- 
logie la plupart des dispositions applicables aux territoires d'Afrique 
occidentale, d'Afrique équatoriale française et de Madagascar, telles 
qu'elles résultent des voles émis par le Parlement; 

Prenant acte de ces voles, qui ronsliluent un fait nouvean par 
rapport aux dispositions initiales d2 la loi du 23 juin 1956 et aux 
délibérations de l'Assemblée de l'Union française en décembre 1956; 

Eslime en conséquence qu'il jui appartient d'examiner les textes 
qui lui sont soumis en tenant comple de la situation de fait créée 
par les votes Gun Parlement el par ses nonvelles propositions du 
Gouvernement: 

Deécide, sous réserve des modifications ej-après, d'émettre un 
avis favorable au décret du 24 février 1957 portant institution d'un 
conseil d: gouvernement et extension des attributions de lassem- 
blée territoriale en Nouvelle-Calédonie. 





DECRET 


Art. fer, En Nouvelle-Calédonie, le gouverneur est également 
le chef du territoire. Il exerce ses fonctions conformément aux 
textes en vigueur sous réserve des dispositions ci-après. 


TITRE 1er 
Le conseil de gouvernement. 
CHAPITRE 1er 
Constitution el fonctionnement. 


Art. 2. Il est institué en Nouvelle-Calédonie un conseil de 
gouvernement, 


Art. 3. — Le conseil de gouvernement est composé de six membres 
élus par l'assemblée territoriale dans les conditions prévues aux 
articles suivants et qui portent le titre du ministre, 

Le membre du conseil de gouvernement élu en têle de liste 
prend le titre de vice-président du conseil de gouvernement, 

Le conseil de gouvernement est présidé par le chef du territoire 
ou, en son absence, par son suppléant légal. 

Le conseil de gouvernement à la faculté de démissionner Si 
estime ne plus avoir la confiance de l'assemblée terriloriale, 

Pour les questions relevant de leur compétence, les membres 
du conseil de gouvernement sont dans l'obligation de répondre à 
toutes questions où demandes d'explication posées par les membres 
de l'assemblée territoriale. 

Art 4. — Les membres du conseil de gouvernement doivent être 
des ciloyens françuis jouissant de leurs droits civils et politiques 
et âgés de vingt-cinq ans au moins. 


Art. : — Nul ne peut être membre de plusieurs conseils de gon 
vernement des territoires relevant du ministère de la France d'outre 
mer. 


Art. 6. — Le membres du conseil de gouvernement sont désignés 
par l'assemblée terroriste, parmi ses imermbres, où hors de son 
sein, au scrutin de liste à trois lours, sans panachage, ni vote pré- 
férentiei 

Les électeurs ne peuvent voter que pour une liste complète sans 
radiation ni addition dx noms et sans modifier l’ordre de présenta 
lion des candidats Est nul toux bulletin ne remplissant pas ces 
conditions 

Chaque membre de l'assemblée dispose d'un suffrage de liste à 
donner à l’une des listes en présence 

Si aux deux premiers tours de serulin aucune liste n'a obtenu 
la majorité absolue des membres composant l'assemblée, le troisième 
four à lieu à la majorité relative. 

Art. 7. — Supprimé. 

Art. 8. — Les élections penvent être orguées de nullité par fes 
candidats et par les membres de l'assemblée terriloriale, Les autres 
dispositio»s de Farticle 16 de l'arrêté modifié ne 3081 du 17 décem- 
bre 1944 du gouverneur de la Nouvelle-Calédonie réglant la compo 
sition, les attributions et le fonctionnement du conseil général sont 
applicables au contentieux des élections an conseil de gouvernement. 

Art. 9. — Les membres du conseil de gonvernement sont tenus 
de garder le secret sur les débats du conseil et sur les affaires qui 
lui sont soumises, 

Art. 10. — La qualité de membre du conseil de gouvernement est 
incompatible avec les fonctions de: 

Membre du gouvernement de la République: 

Président de l'assemblée territoriale ; 

Président et membre de la commission permanente de l'assemblée 
territoriale. 

Lorsqu'un membre du conseil de gouvernement se frouve dans 
l'un des cas d'incompatibilité prévus ci-dessus, il doit opter dans 
les quinze jours. Si, à l'expiration de ce délai, il n'a pas fait 
connaître son oplion, il est réputé avoir renoncé aux fonelions de 
membre du conseil de gouvernement, 


Art. 44 — Un membre du coaseil de gouvernement ne peut être 
démis de ses fonctions que par décret pris en conseil des ministres, 
sur proposition du chef du territoire, formulée après avis du vice- 
président du conseil de gouvernement 


Ari. 12. -- Fn cas de Vacance par décès, démission où pour quel- 
que cause que ce soil d'un poste de membre du conseil de gou- 
verneiment, Ji est pourvu à là Vacance dans les conditions suivantes : 

S'il y à plusieurs sièges à pourvoir, il est procédé à une élection 
lans les conditions fixées aux articles 6 à 8: 

Si ur seul siège est à pourvoir, l'élection à lieu au scrutin uni 
nominal à la majorité absolue pour les deux premiers tours et à Ja 
majorité relative au troisième tour. 

Art, 12bis. — Les membres du conseil de gouvernement ne 
peuvent être poursuivis pénalement qu'après autorisation de l'as- 
semblée territoriale. IS sont pénalement responsables des crimes 
et délits commis dans l'exercice de leurs fonctions. 


Art. 13. — Indépendamment du remboursement de leurs frais de 
transport et de deplacement, le vice-président et les membres du 
conseil de gouvernement perçoivent une indemnité annuelle pavée 
mensuellement, dont le montant est fixé uniformément par déli- 
bération de l'assemblée territoriale, par référence au traitement 
d'une catégorie de fonctionnaires servant dans le territoire 


Art 14 — Les dépenses nécessaires au fonctionnement du conseil 
de gouvernement, notamment celles relatives aux indemnités de 
ses membres, à l'installation et à l'équipement du conseil, aux 
déplacements de ses membres, sont à la charge du budget terri 
lorial. 
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Art. 15. Le conseil de gouvernemens tient séance au chef-lieu 
du territoire, sauf decision contraire prise par arrêté du gou- 
Verneul 

L'ordre du jour est établi par le chef du territoire. 

Le secrétariat du conseil et la garde des archives sont assurés 
pat le soins du chef de territoire, 45 

Ces archives comprennent celles provenant du conseil privé en 
lant qu'elles concernent la Nouvelle-Calédonie. 


Le secrétaire général assiste aux séances du conseil. 
Art, 15 bis La dissolution du conseil de gouvernement ne 
peut ètre prononcée que par décret pris en conseil des ministres 


après avis de l'assemblée territoriale et de !’Assemblée de l'Union 
francaise, 


CHAPITRE Il 


Wiributions du conseil de gourernement. 


art. 16 sous la haute autorité du chef du territoire, et sous 
sa présidence, li nseil de gouvernement assure l'administration 
des services territoriaux, 
st li Ï \1r1 sulions collégiales. 
art. 15 Le conseil de gouvernement délibère sur les affaires 
relevant de <a compétence telle qu'elle est définie à la présente 
section, Tous ses membres sont solidaires en Ce qui concerne les 


mesures arrètées par lui dans le cadre de ses attributions collégiales. 

Tous les projels oncernant les affaires d'intérêt territurial à 
soumettre aux délibérations de l'assemblée territoriale et de sa 
vobunission permanente sont arreies en conseil de gouvernement. 

Art, 1= « Sont pris en nisei! de gouvernement tous actes régle- 
enlaires du élu lu territoire concernant la gestion des affaires 
territoriales y compris les arrêtés qui doivent être soumis à l'avis 
préalable de l'assemblée erriloriale, E 

Le conseil délègue celui de ses membres qualifié en la matière 
pour fournir à l'assemblée loutes explications concernant l'appli- 
cation des délibérations de celle Germière. 

art, 19 Sont pris en conseil de gouvernement les arrêtés ou 
actes du chef du territoire concernant notamment: 

a) La réglementation économique du commerce intérieur et des 
prix, | 

b) L'orsanisation des foires et marchés; 

ü) Les mesures d'application de la réglementation relative au 
soutien à la production; 

d) La création des organismes assurant dans le territoire la repré- 
sentalion des intérêts économiques, après avis de l'assemblée ter- 
ritoriale ; 

e) La création, la suppression, la modification des circonscriptions 
administratives du territoire et la moditication de leurs limites géo- 
graphiques, après avis de l'assemblée territoriale ; 

La création, la constitution, l'organisation et le fonctionnement 
des commissions municipales et des commissions régionales, après 
avis de l'assemblée territoriale ; 

g) La création des centres d'étal civil; 

h) Les statuts particuliers des cadres des fonctionnaires terrilv 
riaux, les régimes de rémunération, de congés, d'avantages sociaux 
et de retraites, aprés avis de l'assemblée territoriale ; 

un Les textes réglementaires pris en application des dispositions 
lésislauves concernant le régime du travail et la condition des 
travailleurs 

\rt, 20 Les chefs des services publics territoriaux immédiate 
ment placés sous l'autorité des Imeinbres du conseil de gouverne- 
ment sont nommés par le chef du territoire en conseil de gouver- 
nement sur la proposition du membre du conseil de gouvernement 
dont relève Ï 


t 
[! 


it st vitt 

Art. 21, — Le conseil! de gouvernement délibère sur toutes ques- 

tions relatives à l'adiministration des intérèts patrimoniaux et aux 
lravaux pubics LerrHorIaux. 

loutefois, pour les matières énumérées à l'article 43, il ne se 

prononce que sur l'application des délibérations de l'assemblée 


territoriale, 

vrt. 22 Le chef du lerriluire, en conseil de gouvernement, peuf, 
lorsque des ciréonstances exceplionnetles l'exigent, prendre tous 
arrôlés immédiatement exécutoires en vue de suspendre ou de 
réduire à titre provisoire tous droits fiscaux d'entrée ou de sortie et 
tous droits indirects frappant les articles à la production, à la circula- 
Lion où à Là ConsSopinaltion,. 

es arrêtés sont sourmmis à la ratification de l'assemblée territo- 
riale, Si celle-ci est en cours de session, elle doit en être immédia- 
lement saisi, Dans le contraire, la commission permanente 
en est saisie à sa plus proche réunian et en fait rapport à l'assem- 
blée terriloriale lors de la session suivante, La délibération de 
l'assemblée territoriale, devenue définitive, prend effet pour comp- 


ter de la date à laquelle elle à été prise, 

Art, 23 Lorsque le gouverneur estime qu'une délibération du 
conseil de gouvernement execede les pouvoirs de celui-ci, où est 
de nalure à rte lente à 1 défense nationale, à l'ordre 


publie, au maintien de Ja sécurité où aux libertés publiques, il 
en saisit Le ministre de la France d'outre-mer, Celui-ci peut annuler 
la délibération par décret pris après avis du conseil d'Etat, Ce 
décret doit intervenir dans les trois mois à compter de la date 
de la délibération, Ce délai est suspensif 


art. 24 Sous réserve des attributions du conseil du conten- 
Hieux administratif, les actes pris en conseil de gouvernement sont 

isceplibles de recours devant le conseil d'Etat statuant au conten- 
Lieux 











Art. 25. — Est nul tout acte du conseil de gouvernement pris 
dans des conditions autres que celles fixées ci-dessus, notamment 
aux articles 3 et 15. En ce cas, le gouverneur, par arrêté motivé, 
déclare la réunion illégale, prononce la nullité des actes et prend 
toutes mesures nécessaires pour que le conseil se sépare immé- 
diatement, 

Il en rend compte au ministre de la France d'outre-mer. 

Art. 26, — Chaque année, le vice-président du conseil de gouver- 
nement soumet à l'avis du conseil de gouvernement le rapport 
uq'il présente à l'assemblée territoriale sur l'activité générale du 
conseil de gouvernement et la marche des services publics terri- 
loriaux. 

Section IL — Attributions individuelles. 


Art. 27, — Les membres du conseil de gouvernement sont indi- 
viduellement chargés, par délégation du chef du territoire après 
avis du vice-président du conseil de gouvernement, de la gestion 
d'un ou de plusieurs services publics territoriaux. 

Art. 28. — Les attributions des membres du conseil de gouver- 
nement sont fixées par arrêtés du chef du territoire contresignés 
par le vice-président du conseil de gouvernement et publiés au 
Journal officiel. 

Art. 29, — Chaque membre du conseil de gouvernement est 
responsable devant le conseil du fonctionnement des services publics 
er de l'administration des affaires relevant du secteur administra- 
Uf dont il est chargé et l'en tient régulièrement informé. 

Art. 930, — Un membre du conseil de gouvernement peut être 
chargé d'un secteur administratif comportant un ou plusieurs sous- 
secteurs dont la gestion est confiée à d’autres membres du conseil 
de gouvernement, mais dont les activités sont coordonnées par lui. 

Art. 1 — Le membre du conseil de gouvernement chargé de la 
cestion d'un secteur ou d'un sous-secteur de l’administration terri- 
toriale prend toutes décisions intéressant la marche des affaires de 
la compétense des services pe territoriaux de son secteur ou 
sous-secteur, à l'exception de celles qui relèvent du conseil de 
gouvernemeht où de l'assemblée territoriale. 

Il peut constituer auprès de lui un secrétariat dans la limite 
des crédits budgétaires votés par l'assemblée. 

Il dirige les services de son secteur ou sous-secteur avec l'assis- 
lance des fonctionnaires chefs de service auxquels il donne toute 
délégation utile. 

Il est chargé d'assurer l'exécution par ses services des décisions 
du conseil de gouvernement ainsi que des délibérations de l'assem- 
blée territoriale. 

Art. 32, — Chaque membre du conseil de gouvernement présente 
al conseil les affaires instruiles par ses services et qui doivent 
faire l'objet d'arrêtés où de décisions en conseil de gouvernement. 

Il présente également au conseil de gouvernement tous projets et 
rapports d'instruction relevant de son secteur ou de son sous- 
secteur qui doivent être soumis à l'assemblée terriloriale. Il à 
la charge d'en suivre el d'en soutenir la discussion auprès de 
l'assemblée territoriale, conformément aux directives du conseil de 
gouvernement, I peut, en cette occasion, se faire assister pär 
des foncitonnaires de ses services. 

Art, 33. — Dans les conditions fixées par leurs statuts respectifs, 
le chef de terriloire, sur la proposition du membre du conseil de 
couvernement dont ils relèvent: 

Procède aux nominations et aux promoliens des personnels des 
cadres territoriaux ; 

Affecte les fonctionnaires ef agents dans les emplois des services 
publics territoriaux et prononce ou propose, selon le cas, toutes 
sanctions disciplinaires concernant ces fonctionnaires et agents. 

Les agents des services publics territoriaux sont notés sucres- 
sivement par les fonctionnaires chargés du pouvoir de notation aux 
termes du statut général et des statuts particuliers des cadres de 
fonctionnaires et par le membre du conseil de gouvernement dont 
relève le service auquel ils sont affectés. 

Art. 34. — Outre l'obligation générale prévue à l'article 9, chaque 
membre du conseil est tenu, au titre de ses activités individuelles 
pour le secteur ou le sous-secteur dont il est responsable, au 
même secrel professionnel que les fonctionnaires des services 
subies. 

Art. 35, — Des arrèlés du chef du territoire contresignés par Île 
vice-président du conseil de gouvernement détermineront, en tant 
que de besoin, les modalités d'application du présent chapitre. 


TITRE II 
Attributions de l'assemblée territoriale. 


Art. 36. Le conseil général de la Nouvelle-Calédonie prend le 
nom d'assemblée territoriale, L'article 11, 10 à So, 100 à 15, 
j8o et 19° et 220 à 270, les articles 12 et 13 et l'article 14, sauf 
pour ce qui concerne, au 2e, les permis généraux de recherches 
ininières du type A, du déerte susvisé du 2 octobre 1916, l'article 11 
de l'arrêté susvisé du fer décembre 193% et l'arrêté no 126 susvisé 
du der février 1943 du gouverneur de la Nouvelle-Calédonie et 
dépendances sont remplacées par les dispositions qui suivent: 

art. 37. — L'assemblée terriloriale fixe par délibérations la date 
d'ouverture de ses sessions ordinaires et la durée de ces sessions. 
Celles-ci sont toutefois régies par les règles ci-après : 

L'assemblée territoriale tient chaque année deux sessions ordi- 
naires sur convocation du chef du territoire, La première s'ouvre 
au cours du deuxième trimestre; la seconde au cours du quatrième 
irimestre. 

Si l'assemblée se sépare sans avoir fixé la date d'ouverture de sa 
prochaine session ordinaire, cette date est déterminée, en temps 
utile, par la commission permanente, Au cas où l'assemblée, malgré 
les dispositions qui précèdent, ne s'est pas réunie en session ordi- 
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naire au cours de l'une des périodes susmentionnées, le chef du 
territoire, par arrêté pris en conseil de gouvernement, peut modifier 
la période de session et convoquer l'assemblée en session ordinaire. 
La durée de chaque session ordinaire ne peut dépasser deux mois. 

L'assemblée territoriale doit, en outre, être réunie en session extra- 
ordinaire sur convocation du chef du territoire : 

a) Soit si les deux tiers au moins de ses membres en adressent 
la demande écrite au président, 

b) Soit par arrêté du chef du territoire en conseil de gouverne- 
ment. 

La durée de chaque session extraordinaire ne peut dépasser quinze 
jours. | 

Les sessions sont ouvertes et closes par arrêtés du chef du terri- 
toire en conseil de gouvernement. 

art. 38. — L'Assemblée prend des délibérations portant réglemen- 
tation territoriale dans les matières ci-après : 

io Statut général des agents des cadres territoriaux en applica- 
tion des décrets sur Ja fonction publique pris en application de 
l'article 3 de la loi du 23 juin 1%6; 

2° Procédure civile, à l'exception de l’organisation judiciaire ; 

3e Professions libérales, offices ministériels et publics: 

‘” Statut civil coutumier et réglementation de l'état civil dans 
le cadre des lois qui l’organisent ; 

n° Constatation, rédaction et codification des coutumes: adap- 
tation des coutumes à l’évolution sociale ; biens et droits immobiliers 
régis par la coutume et, notamment, définition des droits coutumiers 
qui seront assimilés à des droits réels susceptibles de servir de base 
au crédit; d’une manière générale toutes questions ressortissant au 
droit local; 2 

6° Domaine du territoire, y compris les terres vacantes et sans 
maître, lesquelles font partie du domaine privé du territoire. 

Toutefois, aucune atteinte ne peut être portée aux droits immo- 
biliers et aux servitudes dont bénéficie l'Etat à la date du présent 
décret. 

Si l'Etat affecte ultérieurement certains immeubles au fonction- 
nement de services publics, ces immeubles bénéficient des servitudes 
d'utilité publique inhérentes au fonctionnement desdits services; 

1° Commerce intérieur, artisanat et toutes professions concer- 
nant ces activités: représentants de commerce, colporteurs... ; 

So Mutualité, sous réserve des dispositions du décret no 56-1193 
du 13 novembre 195% relatif aux sociétés mutuelles de développement 
rural dans les territoires d'outre-mer ; 

9o Syndicats de producteurs ou de consommateurs, coopératives: 

100 Agriculture, forêts, régime des eaux non maritimes, protec- 
tion des sols, protection de la nalure et des végétaux, lutte phyto- 
sanitaire ; 

11° Elevage, circulation, vente et abattage du bétail, lutte contre 
les épizooties ; 

12o Pêche côtière, sans qu'il puisse être porté atteinte aux dis- 
positions de la loi du 1° mars 1888, pêche fluviale ; 

13° Conditionnement à l'exportation, à l'exclusion de la fixation 
des normes, qui demeurent réglementées par décrets; 

11e Transports interinsulaires ; 

15° Transports intérieurs, circulation, roulage ; 

160 Navigalion sur les cours d’eau, canaux et lagunes; 

170 Police des voies de communication, à l'exception de la police 
de l'air et des voies maritimes; 

18o Après consultation du conseil national des assurances par 
l'intermédiaire du ministre de la France d'outre-mer, réglementation 
ayant pour effet d'instituer l'obligation d'assurance à l'égard des 
personnes physiques ou morales dont la responsabilité eivile est 
susceptible d’être engagée aux termes des articles 1382 à 15*6 du 
code civil, sans que cette réglementation puisse affecter, par ailleurs, 
la teneur de la législation et de la réglementation sur les assurances ; 

19° Modalilés d'application du régime des substances minérales; 

200 Organisation des caisses d'épargne du territoire ; 

240 Hygiène publique, lutte contre les grandes endémies; pro- 
tection de la santé publique et des allénés; sources thermales; 

22% Fabrication et commerce de toutes boissons, salubrité et 
sécurité des débifs de boissons; 

239 Œuvres sanitaires, d'éducation ou d'instruction, enfance délin- 
quante ou abandonnée ; 

240 Tourisme et chasse ; 

25° Urbanisme, habitat, établissements dangereux, incommodes, 
insalubres, habitations à bon marché, loyers; 

26° Enseignement des premier et second degrés, enseignements 
professionnel et technique, à l'exclusion des programmes d'éludes, 
des programmes et modalités d'examens, des brevets et diplômes 
et de la qualification requise pour enseigner; 

%0o Régime des bourses d'enseignement allouées sur les fonds 
du budget du territoire ; 

%o Bibliothèques publiques, centres culturels; 

290 Sports et éducation physique ; 

20° Bienfaisance, assistance. secours et allocations, loteries: 

31e Protection des monuments et des sites; 

320 Régime pénitentiaire ; 

330 Détermination des frais compris sous la dénomination de 
« frais de justice criminelle », établissement des tarifs de ces frais, 
modalités de payement et de recouvrement, fixation des conditions 
que doivent remplir les parties prenantes et, d'une façon générale, 
réglementation de tout ce qui touche aux frais de justice en matiere 
criminelle; tarifs de délivrance de copies ou d'extraits d'actes 
publics ; 





34° Conditions dans lesquelles l'exercice, par les étrangers, de cer- 
taines professions, est soumis au régime de l'autorisation admainis- 
trative préalable ; 

so Formes et conditions des adjudieations et marchés à passer 
dans le territoire pour les travaux et fournitures intéressant le ter- 
riloire, sous réserve du respect des règles générales applicables 
en ces matières, Ces règles seront fixées par un décret pris dans 
les conditions déterminées par l'article fe de Ja loi du 23 juin 4956, 

Art. 39, — Les délibérations prises dans les matières mentionnées 
à l’article 3S pourront intervenir nonobstant toutes dispositions légis 
latives ou réglementaires contraires antérieures à la date d'entrée 
en vigueur du présent décret, mais sous réserve des conventions 
internationales, de la législation et de la réglementation en matière 
de code du commerce et de code maritime, des dispositions de la 
loi du 1% décembre 1952, de la loi du 90 avril 1%%6 et des décrets 
pris pour son application, des décrets nos 55-625 €t 55-694 du 20 mai 
1959, des lois et règlements sur la répression des fraudes et sur le 
contrôle des poids et mesures et des codes de déontologie. 

Les lois et décrets relalifs aux matières énumérées à l'article 38 
du présent décret restent toutefois en vigueur, avec valeur de règle 
ments terriloriaux., Ces règlements peuvent être abrogés où modifiés 
par délibérations de l'assembice territoriale. 

Art, 40, — Supprimé. 

Art. 41. — Dans les matières réglées par les lois et règlements, 
l'assemblée peut, par délibérations, émettre des vœux tendant, soit 
à étendre au terriloire des lois ou règlements métropolitains, soit a 
à abroger, modifier ou compléter les dispositions législatives ou 
réglementaires applicables au territoire. 

Ces vœux sont adressés par le président de l'assemblée territoriale 
au chef du territoire et {transmis par celui-ci au ministre de la Francs 
d'outre-mer. 

Art. 42. L'assemblée territoriale délibère, en ce qui concerne 
ta section locale, sur les programmes tendant à la réalisation et à 
l'exécution du plan d'équipement et de développement prévu par la 
loi du 20 avril 5936, dans les conditions fixées par les décrets pris 
pour l'application de ladite loi, 

Art, 43. — En anatière d'intérêts patrimoniaux et de travaux 
publics territoriaux, l'assemblée terriloriale délibère sur tous projets 
établis par le chef du territoire en conseil de gouvernement, relatifs 
aux objets ci-après: 

a) Actions à intenter ou à soutenir au nom du tlerriloire, sauf 
dans le cas d'urgence, où la décision est prise en conseil de gouver- 
nement: transactions concernant les droits du territoire et portant 
sur les fitiges d'un montant Supérieur à 4 millions de francs C. F, P.; 

b) Acceptation ou refus des dons et legs stipulés pour le terriloire 
avec charges ou affectations nnmobilières, 

Le chef du territoire peut toujours, par décision prise en conseil 

de gouvernement, accepler à titre conservatoire. La décision de 
l'assemblée terriloriale qui intervient ensuite à effet pour compter 
de cette acceptation provisoire, En cas d'urgence, le chef du terri 
toire peut, seul, faire tout acte conservaloire et accepter les dons 
et legs; 
ec) Aliénation des propriétés immobilières du territoire : 
d) Choix du mode d'exploitation des ouvrages publics du terri 
toire, tarifs des redevances des concessionnaires de services publics 
du terriloire; concessions de travaux à effectuer pour le compte du 
territoire. Toutefois, dans celle dernière matière, la concession ne 
peut être accordée à un étranger où dans l'intérêt d'un étranger que 
S'il Y à accord entre l'assemblée et le gouverneur: en cas de désae 
cord, il est siatué par décret pris après avis de lAssemblée de 
l'Union française ; 

e) Octroi des concessions agricoles et forestières et des pPerinis 
temporaires d'exploitation forestière d'une durée supérieure à cinq 
ans; 

f) Classement, déclassement du domaine publie du territoire, el 
notamment des routes d'intérêt lerrilorial, des aérodromes à la 
charge du budget terrilorial, des rades, cours d'eau, canaux, lacs, 
lagunes et élangs. 

Art. 41. L'assemblée délibère sur loctroi du permis de recher 
che minière du type B. 

Art, 45. — L'assemblée territoriale peut fixer par délibérations le 
montant et les conditions d'attribution de Findemnité allouée à ses 
membres et payée mensuellement, ainsi que les règles applicables 
au remboursement de leurs frais de transport 

Cette indemnité, quelle que soit sa forme, est fixée par référence 
au traitement d'une calégorie de fonctionnaires servant dans le ter- 
riloire. 

El'e ne peut se cumuler avec l'indemnité allouée aux membres 
du conseil de gouvernement, ni avec celle allouée aux membres des 
assemblées constitutionnelles, 

Les fonctionnaires, en activité de service ou en service détaché, 
membres de l'assemblée territoriale, perçoivent le complément entre 
leur traitement, majoré éventuellement des frais de déplacement, el 
l'indemnité de membre de Flassemblée territoriale, on  seutement 
leur traitement, majoré éventuellement des frais de déplacement, 
quand le total en e<t supérieur à ladite indemnité 

L'assemblée territoriale peut en oure voler pour son président 
une indemnité forfaitaire annuelle pour frais de représentation 


[l 
1 
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art. 46 L'assemblée territoriale est obligatoirement consulte 
sur toutes les matières pour lesquelles if en est ainsi disposé par 
les lois et règlements et. notamment, sur ht pro Î d'art régi 
mmentaires à intervenir en conseil de gouverne relatif 

a) L'organisation d'ensemble des serviee iblies ! dix 

b) Les statuts particuliers des ecadi d'au d ervices pul 
territoriaux, les modalités € le rat 
régime des congés, les avanta ( IX £ a dé cira 


applicables à ces agents; 
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ec) Le régime du travail et de la sécurité sociale, et notamment 
l'application pour le terrhioire des dispositions de la loi nue 52-1322 
du 1» décembre 1952 insbituant un code du travail dans les terri- 
toires et territoires associés relevant du ministère de la France 
d'outre-mer ; 

4) Les effectifs des fonctionnaires des cadres d'Etat mis à la dis- 
position des services publics terriloriaux ; 

e) La créalion, la suppression et la modification des circorscrip- 
tions administratives du territoire et la modification de leurs limites 
géographiques : 

{) La création, la constitution, l'organisation et le fonctionnement 
des commission municipales el des commissions régionales ; 


y) La création des organismes assurant la représentation des inlé- 


réls économiques dans le territoire; 
h) Les mesures d'encouragement à la produelion; 


i) La régiementation de limamigration; 

j) La détermination, pour chaque catégorie d'infractions à la régle- 
mentation résultant des délibérations de l'assemblée territoriale, de 
l'échelle des peines applicables dans les condilions prévues à l’arli- 
cie 2 de la loi du 23 juin 1936. 

Art, 47. Dans les matières de la compétence délibérante de 
l'assemblée énumérées aux articles 97, 3S, 40 et 42 à 45, le chef du 
terriloire peut appeler l'assembiée terriloriale à se-prononcer en 
sonde lecture sur les déiibéraiions prises par celle dernière ou 
sa commission permanente dans un délai de trente jou:s francs à 
compter de La date où en est saisi, lorsqu'il estime qu'elles ne 
satisfont pas à la bonne administration du territoire où à l'intérél 
général 

Au cas où l'assemblée territoriale maintient sa première délihé- 
ration, le chef du terriloire peut saisir le ministre de la France 
d'outre-mer qui statue, dans le délai de trente jours de la nolifi- 
cation de la deuxième délibéralion au chef du terriloire, par décret 
pris après avis de l'Assembiée de l'Union francaise, 

Le délai prévu à l'article 48 ci-dessous court alors du jour de là 
réceplion par le chef du territoire de la nouvelle délibération adoptée 
par l'assemblée territorlale. 

Art. 44, — Le ministre de la France d'outre-mer peut provoquer 
l'annulation des délibérations de l'assemblée territoriale et de sa 
commission permanente pour excès de pouvoir ou violation de la 
loi par décret pris dans la forme de règlement d'administration 
publique. 

Si une délibéralion de l'assemblée, ou de sa commission perma- 
nente, soumise au ministre aux fins d'annulation, n'a pas été annu- 
Ke dans un délai de quatre-vingt-dix jours francs à comptier de la 
date de sa notification au chef du territoire, ce dernier la rend 
exécutoire dans les huit jours francs suivant l'expiralion de ce 
dernier délai 

En matière douanière, les délibérations de l'assemblée territoriale 
ou de la commission permanente restent soumises aux dispositions 
de l'article % du décret ne 33-1020 du 14 octobre 1954. 

\rt. 49 La perception des impôts, taxes, contributions et rede- 
vanres de toute nature se fait sur les bases anciennes et d'après 
les tarifs antérieurs jusqu'à la publication des arrêtés du chef 
du territoire en conseil rendant exécutoires les délibérations de 
l'assemblée territoriale onu de sa commission permanente 

Les délibérations prises par l'assemblée terriloriale ou sa com- 
mission permanente dans une session commencée avant le fer jan- 
vier, en matière d'impôts directs et de contributions ou taxes assi- 
imilées, sont applicables pour compter de celle date même si elles 
n'ont pu être rendues exéeultoires auparavant. 

De rmôme <i Le budzet n'a pu être rendn exécutoire avant Île 
ter janvier, le chef du territoire e€st habilité à ouvrir des emdits 
provisoires mensuels sur la base des crédits inscrits an budget pré- 
cédent. Cette ouverture de crédits est renouvelable chaque mois 
jusqu'à ce que le budget ait pu ètre rendu exécutoire. 


TITRE HI 
Dispositions diverses 


Art. 0 Il peut être créé en Nouvelle-Caldonie, par décret pris 
sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer après avis de 
l'assemblée territoriale pris à la majorité absolue des membres la 
composant, des communes de plein exercice qui seront régies par : 

Les décrets relatifs à la commune de Nouméa en tant qu'ils ne 
sont pas contrat aux dispositions du présent décret; 

Les articles 169 à 159 de La loi du 5 avril 1884 sur l'organisation 
ER RER LT) ile 

Et les articles 2, SH à 25, 76 el 58 de la loi no 55-1589 du 
IS novembre 195 relalive à la réorganisation municipale en Afrique 
occidental française, en Afrique équatoriale francaise, au Togo, 
au Cameroun et à Madagascar, 

drt. 1 Sont abrogées tontes dispositions législatives et régle- 
mmentaires contraires au présent décret et notamment les articles fer 
à 21 de l'arrêté susvisé du 11 janvier 1%5 du gouverneur de la Nou- 
velle-Calédonie et di pendances, 

art. 52 Le gouverneur de la Nouvelle-Calfdonie déterminera 
par arrêtés en tant que de besoin les modalités d'application du 
présent décret 

art, 1 Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre des 
nfflaires économiques et financières sont chargés, chacun en ce qui 
‘ concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 








ANNEXE N' 279 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 7 mars 1957. 


RAPPORT fait au nom de la commission de politique générale, sur 
la demande d'avis transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le décret du 24 février 4957 portant institution d’un 
conseil de gouvernement et extension des attributions de l'assem- 
blée territoriale dans les étabiissements français de l'Océanie, 

par M. Roulleaux-Dugage, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, notre Assemblée est saisie du décret portant 
institution d'un conseil de gouvernement et extension des attribu- 
tions de l'assemblée territoriale dans les établissements français de 
l'Océanie. 

En application «des dispositions de l’article 
n° 56-619 du 23 juin 1956, nous disposons d'un 
pour émettre un avis. 

Ce texte fait partie du deuxième et dernier train de décrets poli- 
tiques pris en application de la loi-cadre, puisque l’article 7 de 
celle loi stipule que les pouvoirs spéciaux dévolus au Gouvernement 
expirent le 1er mars. 

C'est done à la lumière des débats qui se sont déroulés devant 
notre Assemblée et le Parlement sur le premier train de décrets 
que nous examinerons les dispositions de ce ne 
- Le décret représente un tout traitant de l’ensemble des institu- 
lions représentatives des établissements français de l'Océanie. I 
comporte quatre parties esentielles sur lesquelles d’ailleurs notre 
Assemblée a déjà largement débattu depuis sa création : 

Des dispositions relatives au conseil de gouvernement, à sa com- 
position, à son fonctionnement, à ses attributions ; 

Des dispositions relalives à l'élargissement des attributions de 
l'assemblée territoriale ; 

Un titre relatif aux collectivités rurales: 

Enfin des dispositions intéressant l’organisation de communes de 
plein exercice. 

Ce décret intéresse donc toute la structure administrative du 
terriloire, exception faite du gouverneur puisqu'il s'agit d'un terri- 
toire non groupé et qu'en ce domaine ses pouvoirs restent régis par 
les textes en vigueur autant qu'ils ne sont pas affectés par les 
dispositions du présent décret. 

Nous examinerons successivement, à la lumière des récents débats 
qui se sont déroulés devant notre Assemblée et devant le Par- 
lement, chacun des problèmes évoqués par le décret, 


remier de la Ji 
‘lai de quinze jours 


I. — Conseil de gouvernement, 


Le décret qui nous est soumis reprend dans leurs grandes lignes 
les dispositions arrêtées par l’Assemblée nationale et le Conseil de 
la République en ce qui concerne la compesilion et les attributions 
de cet organisme pour les territoires d'Afrique. 

Ceci est d'ailleurs conforme aux réponses faites par M. le ministre 
de la France d'outre-mer à M. Lenormand, député : 

« M. le mninistre. — .… Je puis lui (M. Lenormand N.D.L.A.) 
indiquer que les textes concernant les territoires français du Paci- 
fique sont maintenant prêts, Je ne les ai pas déposés dans le cou- 
rant de la semaine parce que j'attendais de connaître les décisions 
de l’Assemblée nationale pour l'Afrique occidentale française, 
l'Afrique équatoriale française et Madagascar, afin de mettre en 
harmonie les textes que nous avons préparés pour les terriloires 
du Pacifique avec les dispositions arrêtées pour l'Afrique occidentale 
française, l'Afrique équaloriale francaise et Madagascar. 

« M. Lenormand, — Monsieur le ministre, pourez-vous répondre 
également à ma deuxième question qui est la suivante: est-ce que 
les territoires du Pacifique bénéficieront pour la composition, le fonc- 
tionnement et les attributions du conseil de gouvernemeñt de dis- 
positions analogues à celles adoptées pour l'Afrique occidentale fran- 
case, l'Afrique équatoriale française et Madagascar ? 

« M. le ministre de la France d'outre-mer. — Oui. (J. O0. débats 
Assemblée nationale, 2 séance du 2 février 1957, page 59%6. » 

Dans l'avis émis en décembre dernier sur les décrets relatifs à 
la formation des conseils de gouvernement en Afrique, notre Assem- 
blée s'était ralliée au texte gouvernemental qui prévoyait à la fois 
des membres nommés et des membres élus, la majorité du conseil 
de gouvernement étant néanmoins composée de membres élus, con- 
forimément d'ailleurs aux engagements pris par le ministre devant 
le Parlement. 

Au cours des débats devant l'Assemblée nationale sur lesquels 
nous ne reviendrons pas longuement car ils ont fait l'objet d’abon- 
dants commentaires, un premier rapport, fait par M. Apithy, au 
nom de la commission des terriloires d'outre-mer, modifiait pro- 
fondément la structure du décret: il prévoyait l'élection par l'assem- 
blée terriloriale de tous les inembres du conseil de gouvernement 
portant le titre de ministre », instiluait un poste de premier 
ministre et rendait le conseil de gouvernement responsable devant 
l'assemblée territoriale. 

Ce projet devait se heurter à une cerlaine opposition. En effet, 
de telles dispositions tendaient à aboutir pratiquement à la création 
d'Etats et à l'institution de régimes pré-parlementaires dans chaque 
terriloire d'outre-mer pouvant conduire, en l'absence d'institutions 
fédérales, à l'échelon de la République, à une dislocation de la 
République française « une et indivisible » (art, 4er et &5 de la 
Constitution: et à une « balkanisation » de l'Afrique. Il s'agissait, 


(1; Voir: Assemblée nationale (3* légis].), ne 1353 ; Assemblée de 
l'Union française, no 255 (session 1955-1957), 
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en fait, en contradiction avec les dispositions de la loi-cadre elle- 
même, d’une véritable décentralisation politique et non plus de 
décentralisation administrative. 

Par ailleurs, ce projet avait pour efflei de rendre caduque la 
dernière partie du premier alinéa de l'article 76 de la Constitution 
e stipule que le chef de terriloire « est le chef de l’administration 

u territoire ». Les divers articles du rapport de M. Apithy concré- 
tisaient, en eflet, le désaisissement total du chef de territoire en 
tant que représentant de Ja collectivité locale au profit du premier 
ministre. Celui-ci ne demeurait plus que le représentant de Ja 
République dont le rôle risquait de ne plus correspondre qu'à une 
simple représentation quasi diplomatique, 

Enfin, il ne s’agissait plus, aux termes de l'article 74, d'un statut 
cream «4 tenant compte des intérêts propres du territoire dans 
‘ensemble des intérêts de la République française, mais bien d'un 
changement de statut politique qui, dans les conditions actuelles, 
ne peut être apprécié qu'en fonction des dispositions de l'article 79 
de la Constitution portant mutabilité des statuts. Les références nom- 
breuses faites par le rapporteur au statut du Togo étaient suffisam- 
ment explicites pour que cette interprétalion ne laisse aucun doute. 
Or, dans une telle hypothèse, il convient de noter que plusieurs 
conditions indispensables ne se trouvaient pas remplies: existence 
d'un projet de loi explicitant l'objectif tendant à modifier le statut 
politique du territoire; consultation préalable, sur le projet, de 
l'assemblée territoriale et de l’Assemblée de l'Union française, enfin 
existence d’une loi votée dans des conditions régulières et constitu- 
tionnelles par le Parlement. 

Ces diverses raisons ont conduit à l'abandon du projet et à 
l'adoption d'un texte de synthèse retenu par le Parlement et accepté 
par le Gouvernement, dont les principales dispositions, aujourd'hui 
reprises pour les Etablissements français de l'Océanie, sont les 
suivantes : 

Conseil de gouvernement entièrement élu; 

Le membre du conseil élu en tête de liste porte le titre de vice- 
président ; 

Les membres du conseil prennent le titre de « ministre »; 

Election des ministres au scrutin de liste. Aux deux premiers tours 
à la majorité absolue, au troisième tour à la majorité relative ; 

Faculté pour le conseil de gouvernement de démissionner « s'il 
estime ne plus avoir la conflance de l'assemblée territoriale ». 

L'Assemblée de l'Union francaise se trouve done placée devant 
un fait nouveau. Le décret qui lui est soumis reproduit, par ana- 
logie, les dispositions applicables aux territoires d'Afrique occiden- 
tale française et d'Afrique équatoriale française telles qu'elles résul- 
tent des votes émis par le Parlement. 

Notre Assemblée ne peut donc que prendre acte de ces votes 
qui constituent par rapport aux délibérations initiales de l'Assem- 
biée de l’Union française un fait nouveau acceplé par le Gouver- 
nement, puisqu'il a modifié l’économie des textes déposés ultérieu- 
rement par lui et qui font l'objet de nos débats actuels. 

En conséquence, la commission de politique générale a estimé 
 rb. lui appartenait de proposer à l’Assemblée de l'Union française 
d'examiner les textes qui iui sont soumis en tenant compte de la 
situation de fait créée par les votes du Parlement et la position 
nouvelle du Gouvernement. 

Enfin, votre commission estime qu'il ne serait pas concevable 
de refuser aux Etablissements français de l'Océanie, comme d'ail- 
leurs aux autres territoires, ce qui à été accordé aux territoires 
africains et à Madagascar. 

Le projet qui nous est soumis crée donc un conseil de gouver- 
nement de six membres, tous élus, portant le titre de ministres. 
Ce conseil est présidé par le chef du territoire et en son absence 
par un vice-président, élu en tête de liste par l'assemblée (art. 3). 

La nouveauté du texte voté par le Parlement et repris par le 
décret réside dans l'apparition d'un personnage nouveau: le vice- 
président du conseil. Celui-ci, par diverses dispositions, tend à jouer 
un rôle particulier qui l’apparente au premier ministre prévu par le 
texte rapporté par M. Apithy. 

L'article 26 stipule, en eflet, que chaque année le vice-président 
soumet à l'avis du conseil de gouvernement le rapport qu'il pré- 
sente à l’assembiée territoriale sur l'activité générale du conseil et 
la marche des services publics territoriaux. L'article 27 prévoit que 
les membres du conseil sont chargés, par délégation & chef de 
territoire, d'un serivee, sur avis du vice-président: l’article 2 pré- 
voit le contreseing du vice-président pour les arrêtés du chef de 
terriloire fixant les attributions individueïles des membres du con 
sell de gouvernement; ce contreseing est également exigé pour les 
arrêtés d’applicalion du présent litre (art. 39). 

L'élection des membres du conseil de gouvernement par l'assem- 
blée territoriale a lieu au scrutin de liste à trois tours. L'innovation, 
par rapport aux décrets proposés par le Gouvernement pour l'Afrique 
et Madagascar, réside dans le fait qu'au troisième tour l'élection a 
lieu à la majorité relative, alors qu'elle avait lien à la représen- 
tation proportionnelle. 1} ne fait aucun doute qu'une telle modifi- 
cation, si elle doit favoriser la cohésion du conseil de gouvernement, 
rendra plus fragile son existence devant l'assemblée, dans l'hypothèse 
où une lisje d'union ne serait pas réalisée préalablement (art. 6). 

Les fonctions de membre des assemblées constitutionnelles dis- 
paraissent de la liste de: incompatibililés qui est ainsi réduite à 
celles de membres du gouvernement de la République, président de 
l'assemblée territoriale et président et membres de la commission 
permanente (art, 10). eds | : 

Le projet ne prévoit pas, par contre, la démission volontaire d'un 
membre du conseil de gouvernement; à la différence du projet 
africain qui stipule qu'un ministre peut être démis de ses fonctions 
par le chef de territoire sur proposition du vice-président, le décret 
prévoit l'intervention d'un décret (art. 11). En outre, aucune dis- 
position n'est prévue quant à la dissolution du conseil de gouver- 


nement, 


| 





Les attributions du conseil de gouvernement, collégiales ou indi 
viduelles, ne soulèvent pas de problèmes particuliers et n'ont pas 
été modifiées sensiblement par rapport aux décrets relatifs à 
l Afrique (chapitre 11). 

Telles sont les grandes lignes du projet qui est soumis à l'avis 
de l’Assemblée de l'Union française et que, dans l'ensemble, la com- 
Inission de politique générale croit devoir proposer à l'Assemblée 
de reprendre, sous réserve d'un certain nombre d'amendements qui 
unt été adoptés au cours de sa séance du 3 mars 1967. 


Article 3. 


L'article 3 du projet qui nous est soumis prévoit ainsi d'ail- 
leurs que nous venons de le dire (3% alinéa) que le conseil de gou- 
vernement est présidé par le chef de territoire ou en son absence, 
pu le vice-président de conseil de gouvernement. Or, la décision de 
‘Assemblée nationale du 2 février 197 prévoil bien que le conseil 
de gouvernement est présidé par le chel du territoire mais ne sti 
pule nulle part que, en son absence, celui-ci est remplacé par le 
vice-président, Le Conseil de la République a d'ailleurs confirmé la 
position de l’Assemblée nationale en émettant sur ce point un avis 
conforme au texte voté par cette Assemblée, 

Votre commission a estimé nécessaire qu'un fonctionnaire repré 
sentant la République française soit toujours présent aux séances 
du conseil de gouvernement, afin d'éclairer les délibérations de 
cet organisme. Elle a d'ailleurs constaté que si un amendement 
prévoyant la présidence du vice-président en l'absence du gouver- 
neur à été soumis à l’Assemblée nationale et accepté par le Gou- 
vernement, il n'a néanmoins pas été adopté par celle-ci, I s'en suit 
donc que si dans l'ensemble les dispositions des textes applicables 
aux territoires non groupés doivent s'aligner sur celles applicables 
à l'Afrique et à Madagascar, par contre, il à semblé à la commission 
peu opportun d'aller au delà de ce qui a été volé par le Parlement, 

C'est la raison pour laquelle par 9 voix contre 7, votre commission 
de politique générale a décidé de supprimer la formule: par le 
vice-président du conseil de gouvernement » et de rédiger ainsi cet 
aliMéa: « le conseil de gouvernement est présidé par le chef du 
territoire ou en son absence par son suppléant légal » 


Article 7. 


Votre commission de politique générale vous propose, en outre, 
de supprimer l'article 7 qui à d'ailleurs él6 supprimé par le Parle- 
ment. Cet article fixe les modalités d'élection par l'assemblée ter- 
ritoriale des membres du conseil de gouvernement et prévoit notam- 
ment que les candidats qui en sont pas membres de l'assemblée 
doivent remplir les conditions d'éligibilité fixées pour les élections 
des conseillers territoriaux. 

Votre commission a estimé que ce texte ne devait pas entrer 
dans le cadre des dispositions législatives, mais bien de règlement 
d'application. 

Par ailleurs, compte tenu de la suppression des membres nommés 
au sein du conseil de gouvernement et de la situation nouvelle ainsi 
créée, elle a pensé que les conditions d'éligibilité ne devaient pus 
s'aligner automatiquement sur celles de l'assemblée territoriale, une 
telle disposition empêchant l'accès au conseil de gouvernement de 
certaines personnes particulièrement qualifiées, bien qu'inéligibles 
à l'assemblée, 

C'est dans ces conditions que, par 10 voix contre G et une absten 
lion, elle à supprimé l'article 7. 


Article 11 


A propos de l’article 11, un large débat s'est ouvert sur la démis 
sion de ses fonctions d'un membre du conseil de gouvernement 
par décret pris en conseil des ministres, Le texte adopté par le 
Conseil de la République prévoit que le ministre peut être démis 
de ses fonctions par le chef de territoire eur proposition du vice- 
président du conseil de gouvernement. Le Gouvernement, par contre, 
nous propose de ES le conflit à l'échelon du conseil des ministres, 
Au cours du débat, trois positions se sont affrontées: d'une part, 
la suppression totale de toute référence à une démission forcée l'un 
ministre, d'autre part, la démission par décret, enfin la démission 
par arrêté gubernatorial: à l'issue de ce débat, la commission s'est 
ralliée à un texte de synthèse qui concille à la fois la nécessité 
d'éviter certaines manœuvres à l'échelon local et également, d'a 
surer une saine gestion des intérêts du territoire, indépendamment 
des contingences politiques à l'échelon de la République française. 

C'est dans ces condilions que votre commission vous propose 
de prévoir la démission d'un membre du conseil de gouvernement 
« par décret pris en conseil des ministres sur a ge gs du chef 
du territoire formulée après avis du vice-président du conseil de 
gouvernement 

Votre commission vous suggère également à l'unanimité d'ajouter 
un article 12 bis au projet, comme le propose d'ailleurs le Conseil de 
la République, prévoyant que les membres du conseil de gouverne 
ment ne peuvent étre poursuivis pénalement, qu'après autori 
sation de l'assemblée territoriale, et que ceux-ci sont pénalerment 
responsables des crimes et délits commis dans l'exercice de leurs 
fonsetions, Cette disposition, prevoit done une tmmunilé pour Îles 
ministres et leur accorde des garanties certaines contre toute 
poursuite arbitraire pouvant résulter des actes accoruplis dans lexer 
cice de leurs fonctions. 

Article 15. 

Toujours dans l'esprit du vote émis à l'article 3 relatif à la sup- 
pléance du chef du territoire, votre cemanission de politique géné- 
rale vous propose de prévoir à l'article 15 une disposition prévoyant 
que le secrélaire général du territoire assiste aux séances du conseil 
de gouvernement. 
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Le tele proposé par le Gouvernement pour les territoires 
d'Atrique et de Madagascar prévovait la dissolution du conseil de 
gouvernement par décret pris en conseil des ministres, Dans sa 
première lecture, Assemblée nationale a décidé de supprimer cette 
disposition, mais le Conseil de la République a rétabli cet article et 
prévu que la dissolution du conseil peut ètre prononcée par décret 
pris er: conseil des ministres mais en outre après avis de l'assemblée 
territorial 

Nous vous rappelons qu'au cours de ses débats de décembre 
dernier, l'Assemblée de Flnion francaise avait retenu cette notion en 
prévosant, néanmoins, que Va dissolution interviendrait par décret 
pris sur avis de l'Assemblée de l'Union francaise, Notre Assemblée 
considérait, en effet, que la dissolution d'un conseil est un acte poli- 
tique qui entre dans le ressort de ses attributions consultatives, Or, 
le aéeret proposé par le Gouvernement supprime cette disposition 

Votre commission de politique générale a estimé difficilement 
concevable que les assemblées locales des territoires non groupés 
ne soient pas soumises aux mémes règles que celles des fédérations 
et de Madagascar. C'est la raison pour laquelle elle croit devoir vous 
proposer de reprendre cet article, 

Pour tenir compte des objections faites au Conseil de la Répu- 
blique à propos de intervention de l'Assemblée de l'Union francaise, 
votre commission vous suggere de prévoir que le décret sera pris 
après avis de l'assemblée territoriale et de l'Assemblée de l'Union 
française, Ainsi sera respectée la ventilation des compétences, à la 
fois à l'échelon local et à l'échelon de la République, 


Article 16 

Dans le domaine des attributions du conseil de gouvernement, 
votre commission de politique générale a constaté à l'article 16 
que la formule participe à l'administration des services terri- 
loriaux » à 616 subetituée à la formule assure l'administration des 
services territoriaux » qui figure dans les textes concernant l'Afrique, 
Votre commission, considérant que la formule proposée par le Gou- 
vernerment est plus restrictive que celle retenue par le Parlement 
vous propose d° rétablir le texte voté par le Parlement et de pré- 
ciser dans cet article que le chef du territoire préside le conseil de 
pouvernement. 

Article 19 

A Jl'article 19, votre commission a également constaté que le 
texte adopté par le Conseil de la République prévoit que sont pris 
en conseil de gouvernement les arréèlés ou actes concernant « les 
textes réglementaires pris on application des dispositions législa- 
tives concernant le régime du travail et la condition des travail- 
leurs 

Votre commission à estimé, dans ces conditions, qu'il était oppor- 
fun d'ajouter cette disposition au texte de cet article, 


Attributions de l'assemblée territoriale. 


Ce itre modifie les articles 18 et 24, l'article 3% ({® à 9e, 110, 
1e à 160, 18e à 249 et 260), les articles 35 à 937, l'article 38 (10, 20 
sauf pour ce qui concerne les permis généraux de recherche minière 
du lvpe A, 7 4 159, 160 à Se) du décret du 25 octobre 196, 

Les attributions nouvelles prévues par les articles de ce titre, 
sont identiques dans leurs grandes lignes à celles prévues par les 
décrets souris à notre Assemblée en décembre: attribution d'un 
pouvoir législatif secondaire à l'assemblée, élargissement de sa 
compétence, notamment par PFoctroi de permis de recherches du 
type B, le permis du type A restant du ressort du ministre, 

I est à noter, néanmoins, que le décret ne porte pas, comme les 
décrets relatifs à l'Afrique et à Madagascar sur certains problèmes 
budgétaires ainsi que sur certaines attributions de l'assemblée qui 
demeurent régis en principe par les dispositions du décret du 25 oc 
tobre 1936, A titre indicatif, et sous réserve d'une harmonisation 
ultérieure résultant des dispositions de larticle 52 du présent décret 
et des dispositions contenues dans certains autres décrets issus de Ja 
loi-cadre, nous rappelons les dispositions de ces articles: 


TITRE HI 
Attributions d2 l'assemblée, 


trt. 3. L'assemblée prend des délibérations et donne des avis. 

Le chef du territoire est chargé de l'instruction préalable des 
affaires qui intéressent le territoire, IF assure l'exécution des délihé- 
rations de l'assemblée où de la commission permanente, 

tr, à « series se es 6 à 

10e Offres de concours à toutes les dépenses quelconques d'intérêt 
local ; 

12 Part contributive du terriloire dans la dépense des travaux à 
exécuter par l'Etat et qui intéressent le territoire ; 

150 Fmprunts à contracter et garanties pécuniaires à consentir sur 
les ressources du terriloire ; 


230 Mode d'assiette, règles de perception et tarifs des impôts, taxes 
et contributions de toute nature, Y compris les droits d'importation 
et d'exportahon percus an profit du territoire et d'octroi de mer, 
ainsi que le maximum des centimes additionnels ordinaires ou 
extraordinaires dont la perception est autorisée au profit des collec- 
tivités autres que le territoire ; 


CC 
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2» Sous la méme réserve, l'octroi des permis généraux de recher- 
ches des types A et B. En cas de désaccord entre ie chef du terri- 
toire et L'assemblée, il est statué par décret pris sur je rapport du 
uinistre de la France d'outre-mer pour les permis généraux de 
recherches du type B et par décret pris en conseil Ges ministres sur 
avis de l'Assemblée de l'Union francaise en ce qui concerne Îles 
permis généraux de recherches du type A; 

159 L'organisation du crédit agriocle, commercial et industriel du 
territoire : 

L . . . . . L2 . . . . . . . . . . . . . . . . 7! . . . . LL . . . . 

rt. 39, — Le budget du territoire, établi en monnaie locale, est 
préparé et présenté par le chef du territoire, Il est délibéré par 
l'assemblée représentative et rendu exécutoire par arrêté du chef du 
teritoire, sous réserve des dispositions de l'article 35 ci-dessus. ; 

L'initiative des dépenses appartient concurremment à l'assemblée 
et au chef du territoire, Toutefois, l'initiative des inscriptions de 
dépenses tant pour les créations d'emploi que pour les relèvements 
de crédits concernant le personnel appartient au chef du territoire 
eul. 

Aucune augmentation de dépenses, aucune diminution de recettes 
ue peut étre retenue si elle ne trouve pas sa contrepartie dans Îles 
recelles prévues ou si elle n'est accompagnée d'une proposition de 
relèvement de taxe, de création de taxe ou d'économie de même 
inporlance. 

Le budget est délibéré par chapitre et article. Tout virement de 
chapitre à chapitre doit être autorisé par l'assemblée, Les virements 
d'article à article dans le corps d'un même chapitre sont opérés par 
arrètés du chef du territoire rendus après avis de la commission 
permanente. 

Les erédits supplémentaires et EPS sur la caisse de 
réserve sont proposés et délibérés dans les mêmes conditions. 

En cas d'urgene*, et en dehors des sessions, des crédits supplé- 
mentaires pourront être ouverts et des prélèvements sur la caisse de 
réserve opérés après avis conforme de la commission permanente 
ar arrêtés du chef du territoire qui devront être soumis à la rati- 
ication de l'assemblée lors de sa plus prochaine session. 

Art. 40. — Les d‘penses inscrites au budget du territoire sont divi- 
sées en dépenses obligatoires et en dépenses facultatives. 

Les dépenses obligatoires se rapportent: 

lo Aux dettes exigibles et à la contribution à la caisse intercolo- 
hiale des retraites; 

2 Aux traitements, indemnités, frais de représentation du chef du 
territoire, au lover, à l'ameublement, à l'entretien de son hôtel, aux 
frais de son secrétariat, ainsi qu'aux traitements et indemnités des 
fonctionnaires des cadres organisés par des lois et décrets; 

3o Aux dépenses afférentes aux forces publiques, à la justice, à 
l'enseignement publie, à la santé publique, aux douanes et aux fonds 
Spéciaux : 

i A toutes dépenses imposées par une disposition législative. 

Art. 11. — Si les dépenses obligatoires ont été omises ou si fe 
chef du territoire en conseil estime que ies aHocations portées pour 
un: cu plusieurs de ces dépenses sont insuffisantes, le chef du ter- 
nitoire en conseil peut y pourvoir provisoirement soit à l’aide du 
fonds de dépenses diverses et imprévues, soit au moyen d'une réduc- 
tion des dépenses facultatives, soit au moyen d'une imputation sur 
les fonds libres. 1 en avise le président de l'assemblée, en réfère 
d'urgence au ministre de la France d'outre-mer et, le cas échéant, le 
crédit nécessaire est inscrit d'office au budget par décret en conseil 
d'Etat publié au Journal officiel de la République française et pro 
mulgué dans le territoire. 

Il est pourvu au payement des dépenses inscrites d'office comme 
il est dit ci-dessus et, à défaut, au moyen d'une majoration de taxe 
fixée par le décret d'inscription d'office. 

Art. 42, — En dehors des cas prévus par l’article précédent, aucune 
dépense régulièrement délibérée par l'assemblée ne peut être modi- 
fiée par le chef du territoire. 

Aucune création d'emploi ne peut être faite en cours d'année s'il 
n'y à pas de prévision inscrite à cet effet au budget en cours. 

Art. 43. — Aucun avantage direct on indirect sous quelque forme 
que ce soit ne peut être attribué par l'assemblée à un fonctionnaire 
ou à une catégorie de fonctionnaires autrement que sur la proposi- 
tion du chef du territoire. Toute délibération prise contrairement à 
cette disposition est nulle et de nul effet. 


Art. 44. — Si l'assemblée ne se réunissait pas ou se séparait sans 
avoir délibéré le budget, le ministre de la France d'outre-mer l’éta- 
blirait d'office sur proposition du chef du territoire en se basant sur 
le budget et le tarif des taxes établies pour l'exercice précédent. 

Art. 45. — L'assemblée peut adresser directement, par l'intermé- 
diaire de son président, au ministre de la France d'outre-mer, les 
observations qu'elle aurait à présenter dans l'intérét du territoire à 
l'exception des problèmes d'ordre politique, ainsi que son opinion 
sur l'état el les besoins des différents services publics, 

rt. 46, — L'assemblée peut charger un ou plusieurs de ses 
membres de recueillir sur les lieux les renseignements qui lui 
seraient nécessaires pour statuer sur les affaires qui entrent dans 
ses attributions. 


Art. 47. — L'assemblée peut adresser au chef du territoire toute 
demande de renseignements sur les questions intéressant le terri- 
toire 


{rt 48. — Sont applicables l'article 56 de la loi du 10 août 1871 
et l'article 316 du décret du 30 décembre 1912. 

De larges débats se sont déroulés devant votre commission sur 
les attributions de l'assemblée territoriale. La commission a procédé 
à une analyse des attributions nouvelles accordées à l'assemblée 
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territoriale par l'article 38. Ces attributions s'alignent dans l'en- 
semble sur le texte retenu par le Parlement, sous réserve d'une 
étude plus approfondie faite par votre commission spécialisée de 


la législation. 

La commission vous propose, en outre, de supplimer l'article 41 
qui stipule que l'assemblée teritoriale peut assortir la réglemen- 
tation issue de ses délibérations de peines dans les conditions 
prévues à l'article 2 de la loi du 23 juin 1956. La raison en est 
simple; il s'agit à son avis d'une disposition inutile puisque ce texte 
est déjà en vigueur et s'applique antomatiquement aux assemblées 
territoriales. 

A l'article 43, et en matière d'octroi de d'un service 
public à un étranger, Votre comimission vous propose de reprendre 
le texte adopté par l'Assemblée de l'Union française en décembre 
dernier, prévoyant que le décret pris en cas de désaccord entre 
l'assemblée et le gouverneur sera soumis à l'avis de l'Assemblée de 
l'Union française. 

Un large débat s'est engagé sur l'article 47 prévoyant la possi- 
bilité d'une deuxième lecture par l'assemblée territoriale à la 
demande du gouverneur, lorsque celui-ci estime qu'une délibération 
ne satisfait pas à l'intérêt général ou à la bonne administration 
du terriloire. 

Votre ‘“ommission à estimé qu'il était bon, dans l'hypothèse où 
a deuxième délibération prise par l'assemblée territoriale serait 
ucntique à la première, de pévoir un pouvoir d'arbitrage à l'échelon 

la République. C'est la raison pour laquelle elle suggère que, 
jans l'hypothèse où l'assemblée territoriale maintiendrait sa pre- 
mière délibération, le chef de territoire ait la possibilité de saisir 
le ministre de la France d'outre-mer qui doit statuer dans un délai 
de trente jours à dater de la notification de la deuxième délibération 
au chef du territoire par décrel pris après avis de l’Assemblée de 
l'Union française. 


Copressiof] 


Collectivités rurales. 


Les collectivités rurales (conseils de districts) sont actuellement 
régies par un arrêté local du 22 décembre 31927, dont les dispo- 
sitions, bien que plusieurs fois remaniées, sont restées beaucoup 
trop archaïques pour s'accorder avec l'évolution nécessaire de ces 
organismes. Sans évoquer, en effet, diverses clauses nettement 
périmées, le texte reste muet sur les attributions de ces conseils 
qui ne peuvent guère participer à la gestion des intérêts du district, 
à son organisation et au progrès de son étal social et économique. 

Déjà notre Assemblée, saisie d'un projet de loi (2 législature, 


4. N. no 1411), avait en juillet 1952 émis un avis tendant à orga 
niser ces conseils par districts, à régler leur fonctionnement et 
leur accorder (conseils de plein exercice) la personnalité morale. 

Il est regrettable que cette importante réforme n'ait pas été 


votée par le Parlement et ce sera un des mérites de la loi-cadre 


d'avoir réglé celle situation. Fr 
Le décret aligne cette réforme sur l'institution de collectivités 


rurales à Madagascar: création par arrêté du chef de territoire, en 
conseil de gouvernement, sur avis de l'assemblée territoriale; consti- 
tution de ces collectivités par district, portion de district ou grou 
pement de districts; élection des membres du conseil; attributions 
et fonctionnement identiques à celui des collectivités malgaches. 

Dans l'ensemble, nous approuvons ces dispositiogs, La notion 
de création a l'échelon le plus bas ne se posant pas dans les mêmes 
termes qu'en Afrique, la formule gouvernementale peut donc être 
retenue sans difficultés. 


Soulignons que le Parlement a rejelé, comme l'a proposé TAS- 
semblée de l'Union française, la notion d'équilibre « réel » des bud- 


gets de ces collectivités rurales, comme il l'a d'ailleurs rejetée pour 
les budgets territoriaux et fédéraux. 

sous réserve de ces observations, 
générale croit devoir vous proposer de 
à cette réforme, 


politique 
favorable 


votre commission de 
donner un avis 
Organisation des communes de plein exercice, 


L'article 51 du décret traîle de la création et du régime des 
communes de plein exercice. Cet article prévoit que les communes 


de plein exercice pourront être créées par errêté du gouverneur 
pris après avis de l'assemblée territoriale, alors que l'article premier 


de la loi du 18 novembre 1955, n° 55-1489, stipule que ces com- 
munes seront créées par décret pris sur avis de Fassemblée territo- 
riale. 

Votre commission n'a pas cru devoir suivre le Gouvernement 
dans cette voie: il est une règle constante en effet que la création 
de communes de plein exercice soit du ressort de l'exécutif (décret 
ou du législatif. Par ailleurs, le transfert au pouvoir local du droit 
de créer des communes de plein exercice présente des dangers 
indéniables car ce droit de création à pour eéorollaire la possibilité 
de suppression et soumet ainsi la création ou Ta suppression de 
communes aux fluctuations de la politique locale, Elle à constaté, 
en outre, qu'aucun élu d'outre-mer ne souhaite que la création des 
communes soit réglée à l'échelon territorial et méme par délibéra- 
tion de l'assemblée territoriale. D'ailleurs ceci est attesté par Île 
tait qu'aucune protestation ne s'est élevée contre les dispositions de 
de l'article 4er de la loi de 1955. 

C'est dans ces conditions que votre commission de politique 
générale vous propose de décider que les communes pourront etre 
créées dans les établissements français d'Océanie par décret sur le 
rapport du ministre de la France d'outre-mer, après avis de l'assem 
blée territoriale pris à la majorité absolue de ses membres. | 

L'organisation et le fonctionnement de ces communes sont réglés 
par divers textes: DNS 

D'une part, les décrets fondamentaux relatifs à la commune de 
Papeete ; 





D'autre part, les articles 169 à 179 de la loi de 184 relatifs aux 
syndicats de communes en métropole et divers articles de la loi 
de novembre 1955: l'article 2 traitant conditions que doivent 
remplir les communes pour ètre crigées en communes de plein 
exercice (développement suffisant pour disposer de ressources pro 
pres nécessaires à l'équilibre du budget); les articles 31 à 33 relatifs 
aux fonctions de receveur municipal, à la comptabilité communale 
et aux emprunts auprès de la caisse centrale de la France d'outre 
mer; l'article 56 traitant de la réglementalion des marchés de 
communes, de syndicats de communes; entin l'article 58 stipulant 
que des décrets pris dans les conditions de Farticle 1 de a toi 
de 1955 pourront, à titre exceplionnel, pour assurer l'équilibre des 
recettes et dépenses de certaines communes, alléger la liste 
des dépenses obligatoires 


des 


urs 


Conclusion. 


Le décret qui vous est soumis réalise la décentralisation et la 
déconcentration attendues par là population et les élus des établis: 
sements français de FOcéanie, 

ses dispositions libérales correspondent aux grandes lignes des 
décrets adoptés par le Parlement à propos des territoires africains et 


imalgaches, compte tenu des particularités propres aux établisse- 


inents francais de l'Océanie, 

Sous réserve des modifications qui vous sont proposées, votre 
commission de politique générale, par 15 voix et 2 abstentions, 
vous détnande d'émettre un avis favorable au décret portant ins 
litution d'un conseil de gouvernement et extension des attribu 
lions de l'assemblée territoriale dans les établissements français 


de l'Océanie. 
AVIS 


L'Assemblée de l'Union française, 

Considérant que le décret qui lui est soumis reproduit par ana- 
logie la plupart des dispositions applicables aux territoires d'Afrique 
occidentale, d'Afrique équatoriale française et de Madagascar, telles 
qu'elles résultent des voles émis par le Parlement: 

Prenant acte de ces votes, qui constituent un fait nouveau par 
rapport aux dispositions iniliales de Ta loi du 23 juin 1956 et aux 
délibérations de l'Assemblée de l'Union française en décembre 1956; 

Estime en conséquence qu'il lui appartient d'examiner les textes 
qui lui sont soumis en tenant comple de la Situation de fait créée 


par les votes du Parlement et par les nouvelles propositions du 
Gouvernement; 

Décide, sous réserve des modifications ci-après, d'émettre un avis 
favorable au décret du 24% février 197 portant institution d'un 
conseil de gouvernement et extension des attributions de lassem- 


blée territoriale dans les Etablissements francais de l'Océanie. 
DECRET 
art, 1er. Dans les Etablissements francais de locéanie, 16 
gouverneur est également le chef du territoir. I exerce ses fon 
tions conformément aux textes en vigueur sous réserve des dispo 


silions ci-après. 
TITRE Ter 
Le conseil de gouvernement. 
CHAPITRE [er 


Constitution et fonctionnement, 


Art, 2, — Il est institué dans les Etablissements francais de 
l'Océanie un conseil de gouvernement, 

art. 3. Le conseil de gouvernement est composé de six memn- 
bres élus par l'assemblée territoriale dans les conditions prévues 


aux articles suivants et qui portent le titre de ministre. 

Le membre du conseil de gouvernement élu en tête de liste prend 
le titre de vice-président du conseil de gouvernement. 

Le conseil de gouvernement est présidé par le chef du territoire 
ou, en son absence, par son suppléant légal. 

Le conseil de gouvernement à la faculté de démissionner il 
estime ne plus avoir la confiance de l'assemblée territoriale. 

Pour les questions relevant de leur compétence, les pemmbres du 
conseil de gouvernement sont dans l'ogligation de répondre ä 
toutes questions ou demandes d'explication posées par les membres 
de l'assemblée territoriale, 


Art. 4. — Les membres du conseil de gouvernement doivent être 
des ciloyens français jouissant de leurs droits civils et politiques 
et âgés de vingt-cinq ans au moins 

Art. 5. Nul ne peut être membre de plusieurs conseils de 


gouvernement des 
d'outre-mer. 

Art. 6. — Les membres du conseil de gouvernement sont 
par l'assemblée terriloriale, parmi ses membres 
sein, au scrutin de liste à trois tours, sans 
préférentiel. 

Les électeurs ne peuvent voter que pour une liste complète san 


terriloires relevant du ministère de Ja France 
désignés 
ou hors de son 
panachage, ni vote 


radiation ni addition de noms et sans modifier l'ordre de nrésen 
tation des candidats. Est nul tout bulletin ne remplissant pas ce 
conditions. 

Chaque membre de l'assemblée dispose d'un suffrage de liste à 
donner à l’une des listes en présence 

Si aux deux premiers tours de scrutin, aucune liste n'a obtenu 


la majorité absolue des membres composant 
sième tour à lieu à la majorité relative. 
Art, 7. — Supprimé 


l'assemblée, le troi- 
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Art. 8 Les élections peuvent être arguées de nullité par les 
andidats et par les membres de l'assemblée territoriale, Les #atres 
dispositions de l'article 20 du décret susvisé du 25 octobre 1%% sont 
applicables au contentieux des élections au conseil de gouverne- 
iment, 

art, © Les membres du conseil de gouvernement sont tenus 
de garder le secret sur les débats du conseil et sur les affaires qui 
lui sont sournises, 

Art, 10 La qualité de membre du conseil de gouvernement 
est incompatible avec les fonctions de: 

Membre du Gouvernement de la République; 

Président de l'assemblée territoriale ; 

Président et membre de la commission permanente de lassem- 
blée terriloriale 

Lorsqu'un membre du conseil de gouvernement se trouve dans 
lun des cas d'incompatibilité prévus ci-dessus, il doit opter dans 
le quinze jours, Si, à l'expiration de ce délai, il n'a pas fait con- 
naitre son option, il est réputé avoir renoncé aux fonctions de 
membre du conseil de gouvernement, 

Art. 11 Un membre du conseil de gouvernement ne peut être 
démis de ses fonctions que par décret pris en conseil des ministres, 
sur proposition du chef du territoire, formulée après avis du vice 
président du conseil de gouvernement. 

Art. 12 En cas de vacance par décès, démission où pour quel- 
que cause que ce soit d'un poste de membre du conseil de goitver- 
nement, il est pourvu à la vacance dans les conditions suivantes : 

S'il y a plusieurs sièges à pourvoir, il est procédé à une élection 
dans les conditions fixées aux articles 6 à 8; 

si un seul siège est à pourvoir, l'élection à Heu au serutin unino- 
minal à la majorité absolue pour les deux premiers tours et à 
la majorité relative au troisième tour, 

Art, 12 bus Les inembres du conseil de gouvernement ne peu- 
vent être poursuivis pénalement qu'après autorisation de Fassemblée 
territoriale, HS sont pénalement responsables des crimes el délits 
conmnis dans l'exercice de leurs fonctions, 

Art, 42 — Indépendamment du remboursement de leurs frais de 
transport et de déplacement, le vice-président et les membres du 
conseil de gouvernement perçoivent une indemnité annuelle payée 
mensuellement, dont le montant est fixé uniformément par déli- 
bération de l'assemblée territoriale, par référence au traitement 
d'une catégorie de fonctionnaires servant dans le territoire. 

Art. 14. Les dépenses nécessaires au fonctionnement du conseil 
de gouvernement, notamment celles relatives aux indemnilés de 
ses membres, à l'installation et à l'équipement du conseil, aux 


déplacements de ses membres, sont à la charge du budget terri- 
torial. 
Art. 15 Le conseil de gouvernement tient séance au chef-lien 


du territoire, sauf décision contraire prise par arrêté du gouver- 
neur, 

L'ordre du jour est établi par le chef du territoire. 

Le secrétarial du conseil et la garde des archives sont assurés 
par les soins du chef du territoire ; 

Ces archives comprennent celles provenant du conseil privé. 

Lo secrétaire général du territoire assiste aux séances du conseil. 

art, 15 bis La dissolution du conseil de gouvernement ne 
peut ètre prononcée que par décret pris en conseil des ministres 
après avis de l'assemblée territoriale et de l'Assemblée de l'Union 
Mancaise 


CHAPITRE HE. 
Wtributions du conseil de gouvernement. 


\rt. 1€ Sous la haute autorité du chef du territoire et sous sa 
présidence, le conseil de gouvernement assure Fadministration des 
services territoriaux 


Sechon LH. Wiributions collégiales. 

\rt, 17 Le conseil de gouvernement délibère sur les affaires 
relevant de sa compétence telle qu'elle est définie à la présente 
section. Tous ses membres sont solidaires en €e qui concern: es 
mesures arrélées par Jui dans le cadre de ses attributions collé 
giales, 

Tous les projets concernant les affaires d'intérêt terrilorial à sou- 
mettre aux délibérations de l'assemblée territoriale et de <a com- 
mission permanente sont arrêtés en conseil de gouvernement. 

Art, IN Sont pris en conseil de gouvernement tous actes régle- 
mentaires du chef du territoire concernant la gestion des affaire: 
territoriales v compris les arrêtés qui doivent ètre soumis à j'avis 
préalable de l'assemblée territoriale. 

Le conseil délègue celui de ses membres qualifié en la matière 
pour fournir à l'assemblée toutes explications concernant l'appli- 
cation des délibérations de cette dernière, 

Art. 1% sont pris en conseil de gouvernement les arrêtés ou 
actes du chef du terriloire concernant notamment : 

a) La réglementation économique du commerce in'érieur et des 
prix; 

b) L'organisation des foires et marchés: 

ce) Les anesures d'application de Ia réglementation relative au 
soutien à la production: 

d) La création des organismes assurant, dans le territoire, la repré- 
sentation des intérêts économiques, après avis de l'assemblée terri- 
toriaie ; 

e) La création, la suppression, la modification des circonscriptions 
et vostes administratifs et la modification de leurs limites géogra- 
phiques, après avis de l'assemblée territoriale; 





fl) La création, la constitution, l'organisation et le fonctionnement 
des collectivités rurales, districts et, éventuellement, des conseils 
de circonscriplion, après avis de l'assemblée territoriale ; 

4) La création des centres d'état civil: 

h) Les statuts particuliers des cadres des fonctionnaires territo- 
riaux, les régimes de rémunération, de congés, d'avantages sociaux 
et de retrailes, après avis de l'assemblée territoriale ; 

i) Le développement de l'éducation de base ; 

j) Les textes réglementaires pris en application des dispositions 
rm 1 concernant le régime du travail et la condition des tra- 
Valeurs. 

Art. 2%). — Les chefs des services publics territoriaux immédiate- 
ment placés sous lautorité des membres du conseil de gouverne- 
nent sont nominés par le chef du territoire en conseil de gouverne- 
ment sur la proposilion du membre du conseil de gouvernement 
dont relève le service, 

Art. 21. — Le conseil de gouvernement délibère sur toutes ques 
bons relatives à l'administration des intérèls patrimoniaux et aux tra- 
vaux publics territoriaux. 

Toutefois, pour les matières énumérées à l'article 43, il ne se 
prononce que sur l'application des délibérations de l’assemblée terri- 
loriale, 

Art. 22. — Le chef du territoire, en conseil de gouvernement, 
peut, lorsque des circonstances exceptionnelles l'exigent, prendre 
tous arrôlés immédiatement exécutoires en vue de suspendre ou 
de réduire à titr: provisoire tous droits fiscaux d'entrée ou de 
sortie et tous droits indirects frappant les articles à la production, 
à la circulation ou à ia consommation. 

Ces arrêtés sont soumis à la ratification de l'assemblée territo. 
riale, Si cellei est en cours de session, elle doit en être immédia- 
tement saisie, Dans le cas contraire, la commission permanente en 
est saisie à sa plus proche réunion et en fait rapport à l’assemblée 
terriloriale lors de la session suivante, La délibération de l'assemblée 
territoriale, devenue définitive, prend effet pour compter de la 
date à laquelle ele a ét prise. 

Art. 23. Lorsque le gouverneur estime qu'une délibération du 
conseil de gouvernement excède les pouvoirs de celui<i, ou est 
de nature à porter atteinte à la défense nationale, à l’ordre public, 
au maintien de la sécurité el aux libertés publiques, il en saisit 
le ministre de la France d'outre-mer. Celui-ci peut annuler la-déli- 
bération par déeret pris après avis du conseil d'Etat. Ce décret doit 
intervenir dans les trois mois à compter de la date de la délibéra- 
tion, Ce délai est suspensif, 

Art, 25. — ‘pus réserve des attributions du conseil du conten- 
tieux administratif, les actes pris en conseil de gouvernement sont 
susceptibles de recours devant le conseil d'Etat statuant au conten- 
tieux. 

Art. 25, — Est nul tout acte du conseil de gouvernement pris 
dans des conditions autres que celles fixées ci-dessus, notamment aux 
articles 3 et 15. 

En ce cas, le gouverneur, par arrêté motivé, déclare Ja réunion 
illégale, prononce la nullité des actes et prend toutes mesures néces- 
saires pour que le conseil se sépare immédiatement. 

Il en rend compte au ministre de la France d'outre-mer. 

Art. 26. — Chaque année, le vice-président du conseil de gouver- 
nement sourmet à l'avis du conseil de gouvernement le rapport qu'il 
présente à l'assemblée territoriale sur l'activité générale du 
conseil de gouvernement et la marche des services publics terri- 
toriaux. 


Section HI. — Attributions individuelles. 


Art. 27, — Les membres du conseil de gouvernement sont indi- 
viduellement chargés, par délégation du chef du territoire, après 
avis du vice-président du conseil de gouvernement, de la gestion 
d'un ou de plusieurs services publics territoriaux. 

art. 28. Les attributions des membres du conseil de gouverne- 
ment sont fixées par arrêtés du chef de territoire, contresignés 
par le vice-président du conseil de gouvernement et publiés au 
Journal officiel. 

Art. 29, — Chaque membre du conseil de gouvernement est res- 
ponsable devant le conseil du fonctionnement des services publics 
et de l'administration des affaires relevant du secteur adiminisira- 
tif dont il est chargé et l'en tient régulièrement informé. 

Art, 30, — Un membre du conseil de gouvernement peut être 
chargé d'un secteur administratif comportant un ou plusivurs sous- 
secteurs dont la gestion est confiée à d'autres membres du conseil 
de gouvernement, mais dont les activités sont coordonnées par jui. 


Art. 91. Le membre du conseil de gouvernement chargé de Ja 
gestion d'un secteur ou d'un sous-secteur de l'administration terri- 
toriale prend toutes décisions intéressant la marche des affaires de 
la compétence des services publics territoriaux de son secteur 
ou sous-secteur à l'exception de celles qui relèvent du conseil de 
gouvernement où de l'assemblée territoriale. 

Il peut constituer auprès de lui un secrétariat dans la limite des 
crédits budgétaires votés par l'assemblée. 

Il dirige les services de son secteur ou sous-secteur, avec l’assis- 
tance des fonctionnaires chefs de service, auxquels il donne toute 
délégation utile. 

Il est chargé d'assurer l'exécution par ses services des décisions 
du conseil de gouvernement ainsi que des délibérations de l’assem- 
blée territoriale, 

Art, 32. — Chaque membre du conseil de gouvernement présente 
au conseil les affaires instruites par ses services et qui doivent 
faire l'objet d'arrêtés ou de décisions en conseil de gouvernement. 

Il présente également au conseil de gouvernement tous projets 
et tous rapports d'instruction relevant de son secteur ou de son sous- 
secteur qui doivent être soumis à l'assembiée territoriale. Il a la 
charge d'en suivre et d'en soutenir la discussion auprès de l’assem- 
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blée territoriale, conformément aux directives du conseil de gou- 
vernement. 11 peut, en cette occasion, se faire assister par des fonc- 
tionnaires de ses services, 

Art. 33%. — Dans les conditions fixées par leurs statuts respectifs, 
le chef de territoire, sur la proposition du membre du conseil de 
vouvernement dont il relève: 

Procède aux nominations et aux promotions des personnels des 
cadres territoriaux ; 

Affecte les fonctionnaires et agents dans les emplois des services 
publies territoriaux el prononce ou propose, selon le cas, toutes 
sanctions disciplinaires concernant ces fonctionnaires et agents 

Les agents des services publics territoriaux sont notés successi- 
vement par les fonctionnaires chargés du pouvoir de notation aux 
termes du statut général et des statuts particuliers des cadres de 
fonctionnaires et par le membre du conseil de gouvernement dont 
relève le service auquel ils sont affectés. 

art. 34. — Outre l'obligation générale prévue à l'article 9, chaque 
membre du conseil est tenu, au titre de ses activités individuelles 
pour le secteur ou le sous-secteur dont il est responsable, au mème 
secret professionnel que les fonctionnaires des services publics. 

Art. 3%. — Des arrêtés du chef du territoire contresignés par le 
vice-président du conseil de gouvernement détermineront, en tant 
que de besoin, ies modalités d'application du présent chapitre. 


TITRE II 
Attributions de l’Assemblée territoriale. 


Art. 96. Les articles 18 et 24, l’article 34, 1° à 9e, 110, 139 à 
160, 180 à 24e et 26°, les articles 35 à 37, l'article 98, 10, 20 sauf 
pour ce qui concerne les permis généraux de recherche minière du 
lype A, 3 à 1% ©, 16° à 18° du décret susvisé du 25 octobre 1946 
sont remplacés par les dispositions qui suivent: 

Art. 37. — L'assemblée territoriale fixe par délibérations la date 
d'ouverture de ses sessions ordinaires et la durée de ses sessions 
Celles-ci sont toutefois régies par les règles ci-après: 

L'assemblée territoriale tient chaque année deux sessions ordi- 
paires sur convocation du chef du territoire. La première s'ouvre 
entre le fe mars et le 31 mai; la seconde entre le 1*7 septembre 
et le 31 octobre, 

Si l'assemblée se sépare sans avoir fixé la date d'ouverture de 
sa prochaine session ordinaire, cette date est déterminée, en temps 
utile par la commission permanente, Au Cas où l'assemblée, malgré 
les dispositions qui précédent, ne s'est pas réunie en session ordi- 
naire au cours de l’une des périodes susmentionnées, le chef du ter- 
ritoire, par arrèlé pris en conseil de gouvernement, peut, modifier la 
période de session et convoquer l'assemblée en session ordinaire. 
La durée de chaque session ordinaire ne peut dépasser deux mois ; 

L'assemblée territoriale doit en outre être réunie en session extra- 
ordinaire sur convocalion du chef du territoire : 

a) Soit si les deux tiers au moins de ses membres en adressent la 
demande écrite au président, 

b) Soit par arrêté du chef du territoire en conseil de gouvernement. 

La durée de chaque session extraordinaire ne peut dépasser 
quinze jours. 

Les sessions sont ouvertes et closes par arrêtés du chef du terri- 
toire en conseil de gouvernement. 

Art. 38. — L'assemblée rend des délibérations portant réglemen- 
tation territoriale dans les malières ci-après : 

jo Statut général des agents des cadres territoriaux en application 
des décrets sur la fonction publique pris en application de l'article 3 
de la loi du 23 juin 1956: 

d% Procédure civile, à l'exception de l’organisation judiciaire ; 

30 Professions libérales, offices ministériels et publics; 

jo Statut civil coulumier et réglementation de l'état civil dans le 
cadre des lois qui lorganisent; 

n° Constalation, rédaction et codification des coutumes; adapta- 
tion des coutumes à l’évolution sociale : biens et droits immobiliers 
régis par la contume et, notamment, définition des droits coutumiers 
qui seront assimilés à des Croits réels susceptibles de servir de base 
au crédit: d'une manière générale, toutes questions ressortissant 
au droit local; 

Go Domaine du territoire y compris les terres vacantes et sans 
maître, lesquelles font partie du domaine privé du territoire. 

Toutefois, il ne pourra être porté aucune atteinte aux droits immo- 
hiliers et aux servitudes dont bénéficie l'Elat à la date du présent 
décret. 

Si l'Etat affecte ultérieurement certains immeubles au fonction- 
nement de services publics, ces immeubles bénéficient des servi- 
tudes d'utilité publique inhérentes au fonctionnement desdits 
services : 

7e Commerce intérieur, artisanat et toutes professions concernant 
ces activités: représentants de commerce, colporteurs ; 

So Mutualité. sous réserve des dispositions du décret n° 56-1135 
du 13 novembre 1956 relatif aux sociétés mutuelles de développe- 
ment rural dans les territoires d'outre-mer: 

9e Syndicats de producteurs ou de consommateurs, coopératives : 

joe Agriculture, forêts, régime des eaux non maritimes, protection 
des sols, protection de la nature et des végétaux, lutte phytlo- 
sanitaire : 

tio Elevage, circulation, vente et abatlage du bétail, lutte contre 
les épizooties ; 

120 Pêche côtière, sans qu'il puisse être porté atteinte aux dis- 
ositions de la loi du 1° mars 1888 : pêche fluviale; pêche dans les 
agons ; 





13 Conditionnement à l'exportation, à l'exclusion de la fixation 
des normes, qui demeurent réglementées par décrets; 

1io Transports interinsulaires ; 

15 Transports intérieurs, circulation, roulage ; 

16 Navigation sur les cours d’eau, canaux et lagons ; 

{7° Police des voies de comunication, à l'exception de la police de 
l'air et des voies maritimes ; 

iSo Après consultation du conseil national des assurances par 
l'intermédiaire du ministre de ja France d'outre-mer, réglemen 
tation ayant pour effet d'instituer l'obligation d'assurance à l'égard 
des personnes physiques où morales dont la responsabilité civile est 
susceptible d'être engagée aux termes des articles 1382 à 1386 du 
code civil, sans que cette réglementation puisse affecter, par ailleurs 
la teneur de ia législation et de la réglementation sur les assurances ; 

190 Modalités d'application du régime des substances minérales; 

200 Organisation des caisses d'épargne du territoire ; 

210 Hvgiène publique, lutte contre les grandes endémies; pro 
téction de la santé publique et des aliénés: sources [hermales ; 

220 Fabrication el commerce de toutes boissons, salubrité et sécu 
rité des débits de boissons : 

23° (Œuvres sanitaires, d'éducation ou d'instruction, enfance délin 
quante où abandonnée ; 

240 Tourisme et chasse ; 

25° Urbanisme, habitat, établissements dangereux, incommodes, 
insalubres, habitations à bon marché, loyers: 

26° Enseignement des premier et second degrés, enseignements 
professionnel et technique, à l'exclusion des programmes d'études, 
des programmes et modalités d'examens, des brevets et diplômes et 
de la qualification requise pour enseigner ; 

2730 Régime des bourses d'enseignement allouées sur les fonds du 
budget du territoire ; 

280 Bibliothèques publiques, centre culturels; 

29e Sports et éducation physique ; 

300 Rienfaisance, assistance, secours et allocations, loteries : 

10 Protection des monuments et des sites: 

9320 Régime pénitentiaire ; 

330 Détermination des frais compris sous la dénomination de 
« frais de justice criminelle », établissement des tarifs de ces frais 
modalités de payement et fe recouvrement, fixation des conditions 
que doivent remplir les parties prenantes, et, d'une façon générale 
réglementation de tout ce qui touche aux frais de justice en matière 
criminelle: larifs de délivrance de copies on d'extraits d'actes 
publics : 

io Conditions dans lesquelles l'exercice par les étrangers de 
certaines professions est soumis au régime de l'autorisation admi 
nistrative préalable : 

390 Formes et conditions des adindications et marchés à passer 
dans le territoire pour les travaux et fournitures intéressant le terri 
toire sous réserve du respect des règles générales applicables en ces 
matières, Ces règles seront fixées par un décret pris dans les condi 
ions déterminées par l'article premier de Ja loi n° 56-619 dun 
2% juin 1956. er 
. Art. 39 — Les délibérations prises dans les matières mentionnées 
à l'article 38 pourront intervenir nonobstant toutes dispositions légis- 
latives ou réglementaires contraires antérieures à la date d'entrée 
en vigueur du présent décret, mais sous réserve des conventions 
internationales, de la législation et de la réglementation en matière 
du code du commerce et de code maritime, des dispositions de la 
loi du 15 décembre 1952, de la loi du 20 avril 19% et des décrets 
pris pour Son application, des décrets nos 55-695 et 55.694 du 90 mai 
1955, des jois et règlements sur la répression des fraudes et sur 
ie Contrôle des poids et mesures, et des codes de déontologie 


; Art. 40, — Les lois et décrets relatifs aux matières énumérées 
à l'article 38 du présent décret restent toutefois en vigueur. avec 
valeur de règlements territoriaux, Ces règlements peuvent ‘être 
abrogés ou modifiés par délibérations de l'assemblée territoriale 
art. 11 


y k - L'assemblée territoriale délibère, en ce qui concerne 
la À lon locale, sur les programmes tendant à la réalisation et 
à exécution du plan d'équipement et de développement prévu 
par la loi du 30 avril 1946 dans les conditions fixées par les décrets 
pris pour l’aplpication de ladite loi. 


— Supprimé 


Art. 13. er En matière d'intérêts patrimoniaux et de travaux 
publics t@rtiloriaux, l'assemblée territoriale délibère sur tous pro 
jets établis par le chef 1 territoire en conseil de gouvernement 


relalils aux objets ci-après 


.‘1) \etions à inténter où à Soutenir au nom du territoire, sauf 
Cans le cas d'urgence, où la décision  gouve 
nement: Iransactions concernant les 
: 
L 


, » 1! H ’ £ 
sur des litiges d'un montant sumérie 


St pri en conéeil de gouver 
iroits du lerriloire et portant 
à 4 millions de francs CFP: 
b) Acceptation ou refus des dons et legs stipulés pour le À id 
avec Charges où affectations immobilières. \ 
on * …f A1 or ire ne ottionr nain APCE | 
L ‘hé "du t rit AL peut toujours, par décision prise en conseil 
e #ouvernement, accepter à titre conservatoire, La décision le 
iassemmbhiée lerriloriale qui intervient ensuite a effet pour compter 
e celle acceptation provisoire, En cas d'urgence, le chef du terri 
oire peut, eu! l \ on! acte DT » atnira ° eh : = : 
. ei: 11, il, faire tout acte )néervatoire æt na cepter les dons 
c) Alénation des propriétés immobilières du territoire 
d Choix du mode d'exploitation des ouvrages mublics ‘du terri 
loire; tarifs des redevances de concessionnaires de <ervires 1 ENT 
du territoire; concessions de travaux à effectuer pour le ompte du 
territoire, Toutefois. dans cette dernière matière. ln vor ession ne 
peut être attribuée à un étranger où dans l'intérêt d'un étran er 
que s'il y a accord entre l'assemblée et le gouverneur: en « 1 de 
désaccord, il est statué par décret, pris apré l'Assemblée 
AS . tdi - I I , pris après avis de | Asse \4a 
de l’Union française : | uns 
e) Octroi des concessions agricoles et -forestières et des permis 
temporaires d'exploitation forestière d'une durée supérieure à ; ans; 
e ! 
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JD) Uiassement, déclassement du domaine public du territoire, et 
notamment des routes d'intérêt terrilorial, des aérodromes à la 
harge du budget terriloria les rades, cours d'eau, canaux, lacs, 


° ' n 
l )11S 
14. } [RL RE Peu 


\rt, 41, L'assemblée délibèére <ur 
che minière du type B 

\rt, 45 L'assemblée territoriale peut fixer par délibérations le 
montant el Les conditions d'attribution de l'indemnité allouée à 
*s Inétnbres el payée imensuellement, ainsi que les règles applica- 
bæs au remboursement de leurs frais de transport. 

Celle indemnité, quelle que soit sa forme, est fixée par référence 
un traitement d'une ilsorie de fonctionnaires servant dans le 


ctroi des permis de recher- 


Elle 1! peut ee cumuler avec l'indemnité allouée aux memibres 
du conseil de gouvernement, ni avec celle allouée aux mmemibres des 
issemmblées comtitutionnelles 

Les fonctionnaires, en activité de service ou en service détaché, 
ierbres de l'assembiée territoriale, perçoivent le complément de 
eur trailement, majoré éventuellement des frais de déplacement et 
Pindemnit le membre de l'assemblée territoriale, où seulement 
eur traitement Imajoré éventuellement des frais de déplacement 
quand le total en est supérieur à ladite indemnité. 

L'assemblée terriloriale peut en outre voler pour son président 
une indemnité forfaitaire annuelle pour frais de représentation. 


Art, 6 L'assemblée territoriale est obligatoirement consultée 


sur loutes les matières pour lesqueïles il en est ainsi disposé par les 
us et réglements, et notamment sur les projets d'arrêtés réglemen 
Lures à inter Venir en consel! de ouvernerment relatifs à : 


a) L'organisation d'ensemble des services publics territoriaux ; 

b) Læs statuts particuliers des cadres d'agents des services publics 
territoriaux, les modalités et les taux de leur rémunération, Île 
régime des congés, les avantages sociaux et le régime des retraites 
applicables à ces agents: 

ec) Le régime du travail et de la sécurité sociale, et notamment 
application pour le terirloire des dispositions de Ia loi ne 52-132 


du 15 décembre 1952 instituant un code du travail dans les territoires 
et lerriloires associés relevant du ministère de la France d'outre- 
ner ; 


d) dæs effectifs des fonctionnaires des cadres d'Etat mis à la 
disposition des services publics territoriaux : 

e) La création, la suppression et la modification des circonscrip- 
ons et postes administratifs du territoire et la modification de leurs 
hinites g'ographiques ; 

1) La création, la constitution, l'organisation et le fonctionnement 
des collectivités rurales, districts et, éventuellement, des conseils 
le circonscription ; 

g) La création des organismes aséurant la représentation des inté- 
réts économiques dans de territoire ; 

h) Les mesures d'encouragement à la production; 

u La réglementation de l'immigration: 

2) La détermination pour chaque catégorie d'infractions à la régle 
mentation résultant des délibérations de l'assemblée territoriale, de 
l'échelle des peines applicables, dans les conditions prévues à l'arti 
cle 2 de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, 

Art, 47 Dans les malières de la compétence délibérante de 
l'assemblée énumérées aux articles 37, GS et 41 à 4, le chef du 
terriloire peut appeler l'assemblée territoriale à se prononcer en 
seconde lecture sur les délibérations prises par cette dernière ou sa 
commission permanente dans un délai de 30 jours francs à compter 
de la date où il en est saisi, lorsqu'il estime quelles ne satisfont 
pas à La bonne administration du terriloire ou à l'intérêt général. 

\u cas où l'assemblée territoriale gnaintient 6éa première délibé- 
ration, le chef du territoire peut saisir le ministre de la France 
d'outre-mer qui statue, dans le délai de 30 jours de la notification de 
la deuxième délibération au chef du territoire, par décret pris après 
avis de l'Assemblée de l'Union francaise, 

Le délai prévu à l'article 38 ci-dessous court alom du jour de la 
réception par le chef du territoire de la nouvelle délibération adop 
lée par l'assemtblée territoriale 

Art, 4 Le ministre de la France d'outre-mer peut provoquer 
l'annulation des déliérations de l'assemblée terriloriale et de sa 
commission permanente pour excès de pouvoir où violation de la 
loi par décret pris dans la forme de règlement d'administration 
publique 

Si une délibération de l'assegmblée, onu de <a commission perma- 
pente, soumise au ministre aux fins d'annulation n'a pas été annu- 
lée dans un délai de quatre-Vingt-dix jours francs à compter de la 
date de sa notification au chef du territoire, ce dernier la rend 
exécutoire dans les huit jours francs suivant l'expiration de ce 
dernier délai 

En matière douanière, les délibérations de l'assemblée territoriale 
où de la commission permanente restent soumises aux dispositions 
de l'article 3 du décret ne 51-1020 du 14 octobre 194. 

Art. 19, La perception des impôts, taxes, contributions et rede- 
vances de toute nature se fait eur les bases anciennes et d'après 
les tarifs antérieurs jusqu'à la publication des arrêtés du chef du 
territoire en UE rendant exéculoires les délibérations de l'as 
semblée territoriale ou de Sa commission permanente. 

Les délibérations prises par l'assemblée territoriale ou sa com- 
mission permanente dans Une session commencée avant le fer jan- 
vier. en matière d'impôls directs et de contributions ou taxes assi 
milées, sont applicables pour compter de eetle date même si elles 
h'ont pu être rendues exéculoires auparavant, 

De méme, si le budget n'a pu être rendu exécutoire avant Île 
ter janvier, le chef du territoire est habilité à ouvrir des crédits 
provisoires mensuels sur la base des crédits inserits au budget pré 
védent, Cette ouverture de crédits est renouvelable chaque mois 
jusqu'à ce que le budget ait pu être rendu exécutoire. 








TITRE HI 
Les collectivités rurales. 


art, 59, — Le chef du territoire des établissements français de 
l'Occanie peut, par arrêtés pris en conseil de gouvernement, après 
avis de l'assemblée territoriale, instituer dans ce territoire des col- 
ectivités rurales dotées de la personnalité morale, lorsque celles-ci 
peuvent disposer des ressources nécessaires à l'équilibre d'un budget. 

Ces collectivités rurales peuvent être constituées par des districts, 
des portions de districts ou des groupements de districts. 

La collectivité rurale est gérée par un conseil de rollectivité rurale 
lu, 

Les dispositions des articles 3% à 9 du décret du 3 décembre 1956 
déterminant les conditions d'institution et de fonctionnement des 
collectivités rurales à Madagascar sont applicables aux collectivités 
rurales des établissements français de l'Océanie, 


TITRE IV 
Dispositions diverses. 


\rt, 51. — I peut ètre créé dans les établissements français de 
l'Océanie par décret pris sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, après avis de l'assemblée territoriale, pris à la majorité 
“bsolue des membres la composant, des communes de plein exer- 
cice qui seront régies par: 

Les décrets relatifs à la commune de Papeete, en tant qu'ils ne 
sont pas contraires aux dispositions du présent décret; 

Les articles 169 à 179 de la loi du 5 avril 1SSi sur l’organisation 
municipale ; 

Et les articles 2, 31 à 33, 56 et 5S de la loi n° 55-189 du 18 no- 
vembre 1953 relative à la réorganisation municipale en Afrique 
occidentale française, en Afrique équatoriale française, au Togo, au 
Cameroun et à Madagascar, 

Art. 52, — Sont abrogées toutes dispositions Mgislatives et régle- 
mentaires contraires au présent décrel et notamment les articles 
premier à 11 du décret susvisé du 13 octobre 1932. 


Art. 593. — Le gouverneur des établissements français de l'Océanie 
déterminera par arrêtés, en tant que de lbesoin, les modalités d’ap- 
plication du présent décret. 

Art. 34. — Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre des 
affaires conomiques et financières sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de Ja République française. 


ne 


ANNEXE N' 280 


Session ordinaire de 1996-1957. — Séance du 7 mars 1957.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de politique générale sur 
la demande d'avis transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le décret du 24 février 193 portant institution d'un 
conseil de gouvernement et extension des attributions de l'assèem- 
blée territoriale en Côte française res Somalis, par M. Piaxloux, 
conseiller de Union française (1). 


Mesdames, messieurs, un des décrets €mis le 21 février 1957 par 
le Gouvernement en exécution de la loi-cadre du 23 juin 196 porte 
« institution d'un conseil de gouvernement et extension des attri- 
butions de l'assemblée territoriale en Côle francaise des Somalis ». 

Le rapport qui le précède — rapport commun à plusieurs autres 
décrets — nous dit qu'il est animé du même esprit que ceux adoptés 
le 3 décembre dernier par le conseil des ministres pour l'Afrique 
occidentale française, l'Afrique équatoriale française et Madagascar. 
Toutefois, le Gouvernement n'a pas fait une refonte d'ensemble. 
1! a procédé par modification des textes en vigueur. D'autre part, le 
Gouvernement déclare avoir tenu compte des positions adoptées par 
l'Assemblée nationale dans l'examen des premiers décrets. 

Votre commission, comme vous allez le voir, a pensé également 
qu'il n'était pas possible à notre Assemblée de revenir sur la posi- 
tion mg avait prise lors des premiers décrets, position qui asso- 
ciait les fonctionnaires de la République aux élus dans le conseil 
de gouvernement. Le Parlement avant pris la responsabilité d'aller 
plus loin dans la voie de la décentralisation et d'adopter implici- 
tement ie principe de légalité de régime entre les territoires, votre 
commission de politique générale, en ce qui concerne la Côte fran- 
caise des Somalis, va vous proposer de donner un avis favorable 
avec simplement quelques modifications secondaires au décret qui 
donne à la Côte francaise des Somalis six ministres élus et étend 
considérablement la compétence de lassemblée terriloriale désor- 
mais élue au suffrage universel avec collège unique. 

Ces modifications résultent d'une série d'amendements adoptés 
à propos du décret relatif aux institutions des Etablissements fran- 
cais de l'Océanie qui lui ont semblé valables pour l'ensemble des 
autres territoires et notamment pour la Côte française des Somalis. 

(1) Voir: Assemblée nationale (3% Kégisl), no 435%; Assemblée de 
l'Union française, n° 256 (session 1956-1957). 
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Nous nous bornerons simplement à les rappeler: 

Dans le titre relatif aux conseils de gouvernement, votre commis: 
sion propose (art. 3) que le conseil de gouvernement soil présidé 
en l'absence du chef de territoire par son suppléant légal: elle 
demande la suppression de l'article 7 traitant des modaliles des 
élections au conseil de gouvernement et des conditions d'éligibilité : 
à l’article 11 elle désire que le décret démettant un membre du 
conseil de gouvernement de ses fonclions soit pris en conseil des 
ministres, mais sur proposition du chef de territoire, formule apres 
avis du vice-président du conseil de gouvernement. La commission 
a également repris une disposition adoptée par le Parlement 
(art. 12 bis) concernant les poursuites légales à l'encontre des 
membres du conseil de gouvernement. Elle vous propose, en outre, 
de reprendre un article 13 bis prévoyant que la dissolution du 
conseil de gouvernement ne peut être prononcée que par décret 
pris en conseil des ministres après avis de l'Assemblée de l'Union 
française. A l’article 15, elle propose d'ajouter une disposition pre- 
voyant que le secrétaire général du territoire assiste aux séances 
du conseil de gouvernement. 

A propos des attributions du conseil, la commission propose de 
reprendre la formule retenue par le Parlement stipulant (art. 16 
que le conseil, sous la haute autorité et la présidence du chef de 
territoire, assure l'administration du territoire; elle propose égale- 
ment un additif aux attributions dudit conseil, déjà retenu d'ailleurs 
par le Conseil de la République (art, 19) concernant le régime du 
travail et la condition des travailleurs. 

Dans le titre relatit aux attributions des assemblées terriloriales, 
votre commission propose la suppression de l'article 44 traitant des 
peines dont l'assemblée territoriale peut assortir les infractions à 
la réglementation résultant de ses délibérations. La commission Vois 
propose, en outre, de reprendre le texte adopté par notre assemblée 
en décembre 1956, quant à l'intervention de l'Assemblée de FUnion 
française en cas de conflit pour l'altribution de la concession de 
travaux à un étranger (art. 43). A l'article 47 traitant de ja 
deuxième lecture d'une délibération demandée par le chef de ter- 
ritoire, votre commission vous demande de reprendre, en la modi 
fiant légèrement, la formule retenue par votre assemblée en décemr- 
bre dernier qui stipule que, au cas où l'assemblée maintient sa 
première délibération, le chef du territoire aura la possinité de 
saisir le ministre qui statuera par décret, dans un délai fixe, apres 
avis de l’Assemblée de Union française. 

Votre commission vous propose enfin, au titre IV traitant de la 
création et du régime des communes de plein exercice, de repren- 
üre les dispositions de la loi municipale dn 18 novembre 1935 ten- 
dant à la création par décrel des communes de plein exercice. 

Telles sont les principales dispositions retenues par voire com- 
mission de politique générale. 

Compte tenu de la situation démographique du ferriloire de la 
Côte française des Somalis, ce n’est pas sans hésitation qu'elle à 
adopté cette position. 

En effet, la population de ce territoire est de 60.00 habitants 
dont 230.000 Bédouins non sédentaires, totalement nomades qui se 
déplacent dans la brousse entre le terriloire, l'Ethiopie et la Soma- 
lie anglaise. 

Trouver dans cetle population un ministre par 10.000 habitants 
sera peut-être d'une grande difficulté. Si l'on y parvient, l'adminis- 
tration de ce territoire ne sera-t-elle pas tribalisée ? Dans quelle 
mesure sera assurée la représentation des populations nomades ? 

Telles sont les craintes de beaucoup d'entre-nous, D'autres pen- 
sent peut-être que pour apprendre à nager il faut se jeter à l'eau 
Et puis comment adopter un régime d'exception pour un territoire 
qui n'a pas démérité et faire comme si dans la ville de Djibouti tout 
ke monde ignorait la nouvelle ère ouverte à l'Afrique francaise, 

A celte question, votre commission de politique générale répond 
en vous invitant à faire confiance aux populations en donnant un 
avis favorable au décret amendé conformément aux propositions 
qu'elle vous à déjà faites par l'organe de notre distingué collègue 
Roulleaux-Dugage pour les Etablissements français de FOccanie, 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française, 

Considérant que le décret qui lui est soumis reproduit par analo- 
gie la plupart des dispositions applicables aux territoires d'Afrique 
occidentale, d'Afrique équatoriale française et de Madagascar, telies 
qu'elles résultent des votes émis par le Parlement: 

Prenant acte de ces votes, qui constituent un faii nouveau par 
Tanport aux dispositions initiales de Ja Joi du 2% jui 1956 el aux 
délibérations de l'Assemblée de l'Union française en décembre 1956: 

Elie, en conséquence, qu'il Jui appartient d'examiner les textes 
qui fui sont soumis gn tenant compte de la situation de fail créée 
par les votes du Parlement et par les nouvelles propositions du 
Gouvernement: 

IMcide, sous réserve de modifications ci-après, d'émettre un avis 
favorable au décret du 21 février 1957 portant institution d'un 


conseil de gouvernement et extension des attributions de l'assem- 
blée territoriale en Côte francaise des Somalis 
DECRET 
art. fer, — En Côte française des Somalis, le gouverneur est 


“zalement chef du territoire. Il exerce ses fonctions conforméme 
aux textes en vigueur sous réserve des dispositions ci-après. 














TITRE Ier 
Le conseil de gouvernement. 
CHAPITRE ET 


Constitution et fonclhionnt ment 


art. ©. — Il est institué en Côte française des Somalis un consell 
de gouvernement. 
art . a Le conseil de o ivernermment est composé de Six mem 


bres élus par l'assemblée territoriale dans les conditions prevues 
aux articles suivants et qui portent le titre de ministre 

Le membre du conseil de gouvernement élu en tête de Tite pr nd 
le titre de vice-président du conseil de gouvernement 


Le conseil de gouvernement est présidé par le chef du territoire 
ou, en son absence, par son suppléant égal 
Le conseil de gouvernement à a faculté de démissionner SA 


estime ne plus avoir la confiance de l'assemblée terrileriate 

Pour les questions relevant de leur compétence, les membres du 
conseil de gouvernement sont dans l'obligation de 
questions ou demandes d'explication posées 
l'assemblée territoriale 

Art, ! - Les membres Gun conseil de gouvernement doivent être 
des citoyens français jouissant de leurs droits civils et politiques el 
âgés de vingt-cinq ans au moins, 

Art, 5. — Nul ne peut être membre de plusieurs conseils de gou- 
vernement des territoires relevant du ministère de la France d'ou- 
tre-mer. 

Art. 6 Les membres du ‘onseil de gouvernement sont dési 
nés par l'assemblée territoriale, parmi ses membres, 
son sein, au scrutin de liste à 
préférentiel. 

Les électeurs ne peuvent voter que pour une liste complète, sans 
radiation ni addition de noms et sans modifier l'ordre de présen 
lation des candidats, Est nul tout bulletin ne remplissant pus ee 
conditions. 

Chaque membre de l'assemblée dispose d'un 
donner à l'une des listes en présence. 

Si aux deux premiers tours de erulin, aueune liste n'a obtenu la 
majorité absolue des membres composant l'assemblée, 
tour à lieu à la majorité relative 

Art. 7. 


répondre à toutes 


par les membres de 


ou hors de 
trois tours, Sans panachage, ni vote 


suffrage de liste à 


troisteime 


Supprimé 


Art. 8, — Les élections peuvent être arguées de nullité par les 
candidats el par les membres de l'assemblée terriloriale. Les 
autres dispositions des articles 3% à S du décret no 20-4181 du 97 & j' 
tembre 1950 portant réglement d'administration publique pour Fappli 
cation du titre Ier de la oi ne 50-1004 dn 19 août 1950 fixant le 
récime électoral, la composition et la compétence d'une assemblée 
représentative territoriale de Va Côte francaise des Sornalis 
applicables au contentieux des élections au conseil de 
nement. 


1 
sont 


Louve] 


Art. 9. Les membres du conseil de 
de garder le secret sur les débats di 
lui sont soumises. 


Art 10, — La qualité de membre du conseil de 
incompatible avec les fonctions de: 

Membre du Gouvernement de la République ; 
Président de l'assemblée territoriale : 

Président et 1nembr: de la commission permanente de l'assem 
blée territoriale, 

Lorsqu'un membre du conseil de gouvernement se trouve dans 
Üun des éas d'incompatibilité prévus ci-dessus, il doit opter dan 
les quinze jours. Si, à l'expiration de ce délai, il n'a pas fait connal 


tre son option, il est réputé avoir renoncé aux fonctions de membre 
du conseil de gouvernement. 


gouvernement sont tenus 
1 conseil et sur les affaires qui 


gouvernement est 


Art. 11. — Un membre du conseil de gouvernement ne peut être 
démis de ses fonctions que par décret pris en conseil des ministres, 
sur proposition du chef du territoire formulée après avis du vice- 
président du conseil de gouvernement 


Art. 12. — En sas de vacance par décès, démission ou pour quelque 
cause que Ce soit, d'un poste de membre du conseil de gouverne 
ment, il est pourvu à la vacance dans les conditions suivantes : 

S'il y à plusieurs sièges à pourvoir, il est procédé à une élection 
dans les conditions fixées aux articles 6 à 8: 

Si un seul siège est à pourvoir, l'élection a lieu au scrutin unino 
minal, à la majorité absolue pour les deux premiers tours et à la 
majorité relative au troisième tour. 


Art, 12 bis. — Les membres du conseil de gouvernement ne pen- 
vent être poursuivis pénalement qu'après autorisation de l'assemblée 
territoriale. HS sont pénalement responsables des crimes et délits 
commis dans l'exercice de leurs fonctions. 

Art. 43%. — Indépendamment du remboursement de leurs frais de 
transport et de déplacement, le vice-président et les membres du 
conseil de gouvernement percoivent une indemnité annuelle, payée 
mensuellement, dont le montant est fixé uniformément par délibé- 
ration de l'assemblée territoriale, par référence au traitement d'une 
catégorie de fonctionnaires servant dans le territoire 

Art. 13. — Les dépenses nécessaires an fonctionnement du conseil 
de gouvernement, notamment celles relatives aux indemnités de ses 
membres, à l'installation et à l'équipement du conseil, aux dépla- 
‘ements de ses membres, sont à la charge du budget territorial 
Art. 19. — Le conseil de gouvernement tient séance au chef-lieu 
du territoire, sauf décision contraire prise par arrêté du gouverneur. 

L'ordre du jour est établi par le chef du territoire. . 
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Le secrétariat du conseil et la garde des archives sont assurés par 
les soins du chet du territoire. 

Ces archives comprennent celles provenant du conseil privé. 

Le secrétaire général du territoire assiste aux séances du conseil. 

Art, 15 bis La dissolution du conseil de gouvernement ne peul 
ètre prononcée que par décret pris en conseil des ministres, après 
avis de l'assemblée territoriale et de l'Assemblée de l'Union fran- 
caise. 

CHAPITRE I! 


WUtributions du conseil de goutrernement. 


Art, 16. Sous la haute autorité du chef du terriloire el sous 
sa présidence, le conseil de gouvernement assure Fadministration 
des services territoriaux. 


Seclion LL. — Attributions cCollégiales. 


Art, 17. Le conseil de gouvernement délibère sur les affaires 
relevant de <a compétence, telle qu'elle est définie à la présente 
section, Tous ses inermbres sont solidaires en ce qui concerne 
les mesures arrèlées par lui dans le cadre de ses attributions €ol- 
légiales. ESF LS ; 

lous les projets concernant les affaires d'intérêt territorial à 
soumettre aux délibérations de l'assemblée territoriale et de sa 
commission permanente sont arrétés en conseil de gouvernement. 

art, 18. Sont pris en conseil de gouvernement tous actes régle- 
mentaires du chef du territoire concernant la gestion des affaires 
territoriales, % compris les arrétés qui doivent être soumis à l'avis 
préalable de l'assemblée terriloriale. F2 . 

Le conseil délègue celui de ses membres qualifié en la matière 
pour fournir à l'assemblée toutes explications concernant l'applica- 
lion des délibérations de cette dernière 

Art. 19. Sont pris en conseil de gouvernement les arrêtés ou 
actes du chef du territoire concernant notamment: 

a) La réglementation économique du commerce intérieur et des 
Prix; | 

b L'organisation des foires el marchés: | | 
e) Les mesures d'application de la réglementation relatives au 
soutien à la production; Con, 

d) La création des organismes assurant, dans le territoire, la 
représentation des intérêts économiques, après avis de l'assemblée 
territoriale ; 

e, L'organisation des 
loriale ; | 

f) La création, la suppression, la modification des circonscriptions 
administratives du territoire el la Age 2 leurs limites géo- 
rranhiques, après avis de l'assemblée territoriale; : 

"2 "se eréation, la constitution, l'organisation et le fonctionnement 
des collectivités rurales, ainsi que, éventuellement, des conseils de 
circonscription, après avis de l'assemblée territoriale ; 

h) La création des centres d'état civil, 

h Le développement de l'éducation de base; | : 

j Les statuts particuliers des cadres des fonctionnaires territo- 
riaux, les régimes de rémunération, de congés, d'avantages sociaux 
el de retraites, après avis de l'assemblée territoriale ; D. 

k) Les textes réglementaires pris en application des dispositions 
régime du travail et la condition des tra- 


chetleries, après avis de l'assemblée terri- 


législatives concernant le 
vailleurs. 

Art. 20 Les chefs des services publics territoriaux immédiate- 
ment placés sous Pautorité des membres du conseil de. gouverne- 
ment sont nommés par le chef du territoire, en conseil de gouver- 
nement, sur la proposition du membre du conseil de gouvernement 
dont relève le service. 

Art. 21. Le conseil de gouvernement délibère sur toutes ques- 
tions relatives à l'administration des intérêts patrimoniaux et aux 

£ es territorianx. | D FE 
eu —  “g—* les matières énumérées à l'article 133, il ne se 
rononce que sur l'application des délibérations de l'assemblée terri- 


foriale. 


Art. 22 Le chef du territoire, en conseil de gouvernement, 


peut, lorsque des circonstances exceptionnelles l'exigent, prendre 
lous arrêtés immédiatement exécutoires en vue de suspendre ou 
de réduire à titre provisoire tous droits fiscaux d'entrée ou de 
sortie et tous droits indirects Depren les articles à la production, 
À “irculation ou à ja consommanon. ; | 

: d'u sont soumis à la ratification de l'assemblée territo- 
riale, Si celle-ci est en cours de session, elle doit en être immédiate 
ment saisie, Dans le cas contraire, la commission ermanente en 
eat saisie à sa plus proche réunion et en fait rapvort à l'assemblée 
suivante. La délibération de l'assem- 


srritoriale lors< de la session 
lerritos prend effet pour compter de la 


blée territoriale, devenue définitive, 
date à laquelle elle à été prise Nr 

Art. 23 — Lorsque le gouverneur estime qu'une délibération du 
conseil de gouvernement excède les pouvoirs de celui-ci, ou est 
de nature à porter gtleinte à la défense nationale, à l'ordre publie, 
au maintien de la sécurité où aux libertés publiques, il en saisit 
le ministre de la France d'outre-mer. Celui<i peut annuler Ja déli- 
bération par décret pris après avis du conseil d'Etat, Ce décret 
doit intervenir dans les trois mois à compter de la date de Ja 
délibération. Ce délai est suspens#f, 

Art. 24. — Sous réserve des attributions du conseil du conten- 
tieux administratif, les actes pris en conseil de vouvernement sont 
susceptibles de recours devant le conseil] d'Etat statuant au conten- 


tienux 
url y F<t nul tout acte du conseil de gouvernement pris 


0 


; 3 ” 
dans des conditions autres que celles fixées ci-dessus, notamment 
aux articles 3 et 15 





En ce cas, le gouverneur, par arrêté motivé, déclare la réunion 
illégaie, prononce la nullité des actes et prend toutes mesures 
nécessaires pour que le conseil ée sépare immédiatement. 

Il en rend compte au ministre de la France d'outre-mer. 

Art. 26, — Chaque année, le vice-président du conseil de gou- 
vernement soumet à l'avis du conseil de gouvernement le rapport 
qu'il présente à l'assemblée territoriale sur l'activité générale du 
conseil de gouvernement et la marche des services publics territo- 
riaux. 


Section IL — Attributions individuelles. 
Art. 27. — Les membres du conseil de gouvernement sont indi- 


viduellement chargés, par délégation du chef du territoire, après 
avis du vice-président du conseil de gouvernement, de la gestion 
d'un ou de plusieurs services publics territoriaux. 

Art, 23. — Les attributions des membres du conseil de gou- 
vernement sont fixées par arrêtés du chef du territoire contre- 
signés par le vice-président du conseil de gouvernement et publiés 
au Journal officiel. 

Art. 29, — Chaque membre du conseil de gouvernement est res- 
ponsable devant le conseil du fonctionnement des services publics 
et de l'administration des affaires relevant du secteur administra- 
tif dont il est chargé et l'en tient régulièrement informé. 

Art. 90, — Un membre du conseil de gouvernement peut être 
chargé d'un secteur administratif comportant un ou plusieurs sous- 
secteurs dont la gestion est confiée à d'autres membres du conseil 
= gouvernement, mais dont les activités sont coordonnées par 
ui. 

Art. ‘1. — Le membre du conseil de gouvernement <hargé de 
la gestion d'un secteur ou d'un sous-secteur de l'administration 
terriloriale prend toutes décisions intéressant la marche des affair:s 
de la compétence des services publics territoriaux de son secteur 
ou sous-secteur, à l'exception de celles qui relèvent du conseil de 
touvernement ou de l'assemblée territoriale. 

Il peut constituer auprès de Ini un secrétariat dans la limite des 
crédits budgétaires votés par l'assemblée. 

Il dirige les services de <on secteur on <ous-secteur avec l'assis- 
lance des fonctionnaires chefs de service, auxquels il donne toute 
déégalion utile. 

Il est chargé d'assurer l'exécution par ses services des décisions 
du conseil de gouvernement ainsi que des délibérations de l'assem- 
biée lerriloriale. 

Art. 32, — Chaque membre du conseil de gouvernement présente 
üu conseil les atlaires instruites par «es services et qui doivent 
faire l’objet d'arrètés ou de décisions en conseil de gouvernement. 

IL présente également au conseil de gouvernement tous projets 
et tous rapports d'instruction relevant de son secteur ou de son 
sous<ecteur qui doivent être soumis à l'assemblée territoriale. 
Il a la charge d'en suivre et d'en soutenir la discussion auprès 
de l'assemblée territoriale, conformément aux directives du conseil 
de gouvernement, Il peut, en cette occasion, se faire assister par 
des fonctionnaires de ses services. 

Art. 3 — Dans les conditions fixées par leurs statuts respec- 
tifs, le chef du territoire, sur la proposition du membre du conssil 
de gouvernement dont il relève : 

Procède aux nominations et aux promotions des personnels des 
adres territoriaux ; 

Aflecte les fonctionnaires et agents dans les emplois des services 
publics terriloriaux et prononce ou propose, selon le cas, toutes 
sanclions disciplinaires concernant ces fonctionnaires et agents 

Les agents des services publics territoriaux sont notés éuccessi- 
verment par les fonctionnaires chargés du pouvoir de notation aux 
termes du statut général et des statuts particuliers des cadres de 
fonctionnaires et par le membre du conseil de gouvernement don! 
relève le service auque! ils sont affectés. | 

Art. 54, — Outre l'obligation générale prévue à l'article 9, chaqu: 
membre du conseil est tenu, au titre de ses activités indivi 
duelies pour le secteur ou le sous-secteur dont il est responsab'e, 
Re secrel professionnel que les fonctionnaires des services 
pu Hies, 

\rt. do. — Des arrêtés du cheî de territoire contresignés par 
le vice-président du conseil de gouvernement détermineront, en 
tant que de besoin, les modalités d'application du présent cha 
pitre 

TITRE 11 


Attributions de l'assemblée territoriale. 


art. 96. Le conseil représentatif de la Côte française d's 
somalis prend le nom d'assemblée territoriale, 

Les articles 21, 23, 29, l'article 33, 10e à 9o, fo, ie à 16, 
180 à 23e et 2, les articles 34, %6 et l'article 37, sauf le % on 
ce qui concerne jes permis généraux de recherches minières du 
type A de la loi susvisée Qu 19 août 1959, sont remplacés par les 
dispositions qui suivent: 

Art. %7. — L'assemblée terntoriale fixe par délibérations 1! 
date d'ouverture de ses sessions ordinaires et la durée de c*. 
cessions, Celles-ci sont toutefois régies par les règles ci-après : 

L'assemblée territoriale tient chaque année denx sessions ordi 
naires sur convocation du chef du territoire. La première s'ouvre 
entre le 15 février et le 15 mai; la seconde entre le {7 août el 
lé ‘1 octobre. 

Si l'assemblée <e sépare sans avoir fixé Ja date d'ouverture 
de <a prochaine session ordinaire, cette date est déterminée, en 
temps utile, par la commission permanente, Au cas où l'assem- 
biée, malgré les dispositions qui précèdent, ne s'est pas réuni e 
en session ordinaire au cours de l'une des périodes susmention- 
nées, le chef du territoire, par arrêté pris en conseil de gouver 
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nement, peut modifier la période de session et convoquer l'assem- 
be en session ordinaire. La durée de chaque session ordinaire 
ne peut dépasser deux mois; 

L'assemblée territoriale doit, en outre, être réunie en session 
extraordinaire sur convocation du chef du territoire : 

a) Soit si les deux tiers au moins de ses membres en adressen: 
la demande écrite au président ; 

b) Soit par arrêté du chef du territoire en conseil de gouverne- 
ment. 

La durée de chaque session extraordinaire ne peut dépasser 
quinze jours. 

Les sessions sont ouvertes et closes par arrêtés du chef du terri- 
toire en conseil de gouvernement. 

Art. 38. — L'assemblée prend des délibérations portant réglemen- 
tation territoriale dans les matières ci-après: 

lo Statut général des agents des cadres territoriaux en applica- 
tion des décrets sur la fonction publique pris en application de 
l'article 3 de la loi du 2% iuin 19%%6; 

20 Procédure civile, à l'exception de l’organisation judiciaire ; 

üe Professions libérales, offices ministériels et publics; 

io Statut civil coutumier et réglementaiton de létat civil dans 
le cadre des lois qui l'organisent; 

Constatation, rédaction et codification des coutumes: adaptation 

-s coutumes à l’évolution sociale; biens et droits immobiliers régis 
par la coutume et, notamment, définition d&Ges droits coutumiers 
qui seront assimilés à des droits réels susceptibles de servir de base 
au crédit; d’une manière générale toutes questions ressortissant 
au droit local; 

6o Domaine du territoire y compris les terres vacantes et sans 
maitre, lesquelles font partie du domaine privé du territoire. 

Toutefois, aucune atteinte ne peut être porlée aux droits inmo 
biliers et aux servitudes dont bénéficie l'Etat à la date du présent 
décret. 

Si l'Etat affecte ultérieurement certains immeubles au fonctionne- 
ment de services publics, ces immeubles bénéficient des servitudes 
d'utilité publique inhérentes au fonctionnement desdits services; 

1° Commerce intérieur, artisanat et toutes profescions concernant 
ces activités: représentants de commerce, colporteurs.….; 

8e Mutualité, sous réserve des dispositions du décret n° 56-1195 
du 13 novembre 1956 relatif aux sociétés mutuelles de développe- 
ment rural dans les territoires d'outre-mer; 

Yo Syndicats de producteurs ou ‘de consommateurs, coopératives; 

100 Agriculture, forêts, régime dés eaux non maritimes, protection 
des sols, Frotection de la nature et des végétaux, lutte phyto- 
sanilaire ; 

11° Elevage, circulation, vente et abattage du bétail, lutte contre 
les épizooties : 

120 Péehe côtière, sans qu'il puisse être porté atteinte aux dispo 
sitions de la loi du 1er mars 1888: pêche fiuviale ; 

13° Conditionnement à l'exportation, à l'exclusion de la fixation 
des normes, qui demeurent réglementées par décrets; 

14° Transports intérieurs, circulation, roulage: 

15° Circulation sur les cours d'eau et canaux: 

16e Police des voies de communication, à l'exception de la poltce 
de l'air et des voies maritimes; 

17° Après consultation du conseil national des assurances par 
l'intermédiaire du ministre de la France d'outre-mer, réglementation 
ayant pour effet d’instituer l'obligation d'assurance à l'égard des 
personnes physiques ou morales dont la responsabilité civile est 
susceptible d'être engagée aux termes des articles 1382 à 1386 du 
code civil, sans que cette réglementation puisse affecter, par ailleurs, 
la teneur de la législation et de la réglementation sur les assu- 
rances ; 

18e Modalités d'application du régime des substances minérales; 

19° Organisation des caisses d'épargne du territoire; 

200 Hygiène publique, lutte contre les grandes éndémies; pru- 
tection de la santé publique et des aliénés, sources thermales; 

240 Fabrication et commerce de toutes boissons, salubrité el 
sécurité des débits de boissons: 

220 (Œuvres sanitaires, d'éducation ou d'instruction; enfance délin- 
quante ou abandonnée ; 

23° Tourisme et chasse ; 

240 Urbanisme, habitat; établissements dangereux, incommodes, 
insalubres; habitations à bon marché, loyers: 

9%50 Enseignement des premier et second degrés, enseignements 
professionnel et technique, à l'exclusion des programmes d'études, 
des programmes et modalités d'examens, des brevets et diplômes 
et de la qualification requise pour enseigner; 

26° Régime des bourses d'enseignement ailouées sur les fonds du 
budget du territoire ; 

270 Bibliothèques publiques, centres culturels; 

28e sports et éducation physique; 

290 Bienfaisance, assistance, secours et allocations; 

30e Protection des monuments et des sites; 

31° Régime pénitentiaire : 

%o Détermination des frais compris sous la dénomination de 
« frais de justice criminelle »; établissement des tarifs de ces frais, 
modalité de payement et de recouvrement, fixation des conditions 
que doivent remplir les parties prenantes, et d'une façon générale, 
réglementation de tout ce qui touche aux frais de justice en matière 
criminelle; tarifs de délivrance de copies ou d'extraits d'actes 
publics : 

33e Conditions dans lesquelles l'exercice par les étrangers de 
certaines professions est soumis au régime de l'autorisation admi 
nistrative préalable : _ 

Mo Formes et conditions des adjudications el marchés à passer 
dans le territoire pour les travaux et fournitures intéressant le terri- 
toire sous réserve du respect des règles générales applicables en ces 


loteries ; 





matières, Ces règles seront fixées par un décret pris dans Îles 
conditions déterminées par l'article 1er de la loi du 23 juin 1956. 

Art. 39. — Les délibérations prises dans les matières mentionnées 
à l'article 3S pourront intervenir nonobstant toutes dispositions légis- 
latives ou réglementaires contraires antérieures à la date d'entiée 
en vigueur du présent décret, mais sous réserve des conventions 
internationales, de la législation et de la réglementation en matière 
de code du commerce et de code maritime, des dispositions de la 
loi du 15 décembre 1952, de la loi du 30 avril 1946 et des décrets 
pris pour son application, des décrets nes 55-625 et 55-634 du 
20 mai 1955, des lois et règlements sur la répression des fraudes 
et sur le contrôle des poids et mesures, et des codes de déontologie, 

Art. 40. — Les lois et décrets relatifs aux matières énumérées à 
l'article 3S du présent décret restent toutefois en vigueur, avec 
valeur de règlements territoriaux. Ces règlements peuvent être 
abrogés ou modifiés par délibération de l'assemblée territoriale, 

Art. 41, — Supprimé. 

Art. 42, — L'assemblée territoriale délihère, en ce qui concerne 
la section locale, sur les programmes tendant à la réalisation 
et à l'exécution du plan d'équipement et de développement 
prévu par la loi du 30 avril 1946 dans les conditions fixées par les 
décrets pris pour l'application de ladite loi. 

Art. 43, — En matière d'intérêts patrimoniaux et de travaux publics 
territoriaux, l'assemblée territoriale délibère sur tous projet établis 
par le chef du territoire en conseil de gouvernement relatifs aux 
ubjets ci-après : 

a) Actions à intenter ou à soutenir an nom du territoire, sauf 
dans le cas d'urgence, où la décision est prise en conseil de gouver 
nement: transactions concernant les droits du territoire et portant 
sur des litiges d’un montant supérieur à 10 millions de francs 
Djibouti : 

b) Acceptation ou refus des dons et legs stipulés pour le terri 
boire avec charges ou affectations immobilières. 

Le chef du territoire peut toujours, par décision prise en conseil 
de gouvernement, accepter à titre conservatoire, La décision de 
l'assemblée territoriale qui intervient ensuite a effet pour compter 
de celte acceptation provisoire, En cas d'urgence, le chef du terri- 
loire peut, seul, faire tout acte conservatoire et accepter les dons 
ot legs; 

c) Aliénation des propriétés immobilières du territoire ; 

d) Choix du mode d'exploitation des ouvrages publics du terri 
toire, tarifs des redevances des concessionnaires de services publics 
du territoire, concessions de travaux à eflectuer pour le compte du 
territoire. Toutefois, dans cette dernière matière, la concession ne 
peut être attribuée à un étranger ou dans l'intérêt d'un étranger que 
s’il y a accord entre l'assemblée et le gouverneur; en cas de désac- 
cord, il est statié par décret pris après avis de l'Assemblée de 
l'Union francaise ; 

e) Octroi des concessions agricoles et forestières et des permis 
temporaires d'exploitation forestière d'une durée supérieure à cinq 
als 

{) Classement, déclassement du domaine publie du territoire, 
et notamment des routes d'intérêt territorial, des aérodromes à la 
charge du budget territorial, des rades, cours d'eau, canaux, lacs, 
lagunes et élangs. 


Art. 44. — L'assemblée délibère sur l'octroi des permis de recher- 
che minière du type B. 
Art. 45. — L'assemblée territoriale peut fixer par délibérations le 


montant et les conditions d'attribution de l'indemnité allouée à ses 
membres et payée mensuellement, ainsi que les règles applicables 
au remboursement de leurs frais de transports, 

Cette indemnité, quelle que soil sa forme, est fixée par réfé- 
rence au traitement d'une catégorie de fonctionnaires servant dans 
le territoire. # 

Elle peut se cumuler avec l'indemnité allouée aux membres des 
Assemblées constitutionnelles,. 

Les fonctionnaires, en activilé de service ou en service détaché, 
membres de l'assemblée territoriale, perçoivent le complément 
entre leur traitement, majoré éventuellement des frais de dépla- 
ment et l'indemnité de membre de l'assemblée territoriale, ou 
seulement leur traitement majoré éventuellement des frais de 
déplacement quand le total en est supérieur à ladite indemnité. 

L'assemblée territoriale peut en outre voler pour son président 
une indemnité forfaitaire annuelle pour frais de représentation 

Art. 46, — L'assemblée territoriale est obligatoirement consultée 
sur toutes les matières pour lesquelles il en est ainsi disposé par 
les lois et règlements et notamment sur les projets d'arrêtés régle- 
mentaires à intervenir en conseil de gouvernement relatifs à: 

a) L'organisation d'ensemble des services publics territoriaux; 

b) L'organisation des ehefleries ; 

ec) Les statuts particuliers des cadres d'agents des services publics 
territoriaux, les modalités et les taux de leur rémunération, le 
régime des congés, les avantages sociaux et le régime des retraites 
applicables à ces agents; 

d) Le régime du travail et de la sécurité sociale et notamment 
l'application pour le territoire des dispositions de la loi n° 52-4322 
du 15 décembre 4952 instituant un code du travail dans les terri 
toires et terriloires associés relevant du ministère de la France 
d'outre-mer; 

e) Les effectifs des fonctionnaires des cadres d'Etat mis à la dispa- 
sition des services publics territorianx : 

f) La création, la suppression et Ja modification des circonserip 
fions administratives du territoire el Ja modification de leurs 
limites géographiques; 

y) La créalion, la constitution, l'organisation et le fonctionnement 
des collectivités rurales et des conseils de circonseription ; 

h) La création des organismes assurant la représentation des 
intérêts économiques dans le territoire; 

in Les mesures d'encouragement à la production: 

i La réglementation de l'immigration ; 























432 DOCUMENTS — ASSEMBLEE 


DE L'UNION FRANÇAISE 


Annexe n° 281. 





[A La détermination, pour chaque catégorie d'infractions «à la 
réglementation résultant des délibérations de l'assemblée territo- 
rule, de l'échelle des peines applicables dans les conditions prévues 
à l'article 2 de Ja loi ne 56-619 du 25 juin 1%; 


Art. 47 Dans les matières de la compétence délibérante de 
l'assemblée énumerée aux articles 37, 38 et 41 À 45, le chef de 
territoire peut appeler lassemblée territoriale à se prononcer el 
seconde lecture sur | délibérations prises par cette dernière où S4 


commission permanente dans une délai de trente jours francs à 
compter de La date où il en est saisi, lorsqu'il estime qu elles ne 
satisfont pas à la bonne administration du terriloire où à l'intérêt 
général 


du cas où l'assemblée territoriale maintient sa première délibé- 


ration, le chef du territoire peut saisir le ministre de la France 
d'outre-mer qui statue, dans le délai de trente jours de la notif- 

tion de la deuxième délibération au chef du territoire, par décret 
pris après avis de l'Assemblée de MU francaise. 

L lélai prévu à Lai IN « lessous court alors du jour de 
tr ption par le chef du territoire de la nouvt délibération 
rdopite pal isserniblée ilorial 

Art, 4 Le ministre de la France d'outre-mer peut provoquer 
lannulatio | lélibérations de l'assemblée territoriale et de sa 
Copnimission permanente pour excès de pouvoir ou violation de Ja 
par d l lans la forme de règlement d'administration 
pumihqUt | 

si une délibération d setnblée où de sa commission perma- 
nente soumise au ministre aux fins d'annulation n'a pas élé année 
dans un délai de quatre-vingt-dix jours francs à compter de la date 
| i Utile a \ au chef du territoire, ce dernier la rend exécutoire 
jans Les huit jours francs suivant l'expiration de ce dernier délai. 

Eu matière douaniere es délib‘rations de l'assemblée terrilo- 
Fiale où d i mission permanente restent SONmMIses aux disposi- 
Uons d uticle 3 du décret ne 51-1020 du 13 octobre 1954. 

Art, 419 La perceplion des Hnpôts, Taxes, naitributions et rede- 
vanvces de toute nature Se fa sur les bases ancientres et d'après 
les tarifs antérieurs jusqu'à la publication des arrêtés du chef du 
territoire en conselt rendant exécutoires les délibérations de lassem- 
Dlce territoriale ou de ei hs ton) permanente 


Ls délibérations prises par l'assemblée territoriale où Sa Commis- 


ion permanente dans u essjon commencée avant le fer janvier, 
en matière d'impôts directs et de contributions ou taxes assimil es, 
sont applicables pour compler de celle date méme si elles n ont pu 
être rendues exécutoires auparavant. ; 

De méme, si le budget n'a pu être rendu exéculoire avant le 
ter janvier, le chef du territoire est habilité à ouvrir des en'dits 
provisoires Inensuels si 1 base des crédits inserits au budget 
précédent, Celle ouverture de crédits est renouvelab chaque mois 
jusqu'a ce que le budget ait pu eètr rendu exécutoire 


TITRE HI 


Les collectivités rurales. 


\ fi Le chef du territoire de la Côte française des Somalis 

“ut ur arrôté pris € nseil de gouvernement, après avis de 
Pt L, ARE 1: " , 4 tivit . HITU tée le 
l'assembl erritoriale istituer des collectivités rurales dotées de 
IA ! RENE IE) Li EE rule, QE ju ut es-Ci pe vent disposer des res 
sSour L \iécessaires à le juilibre d'un budget. 

tes collectivités PaUrREes peu ent étre constituces par des circons- 


tiotrs idministratives, des fractions de circonscriptions adminis- 


ï » circonscriptions administratives 


tralives ou des sroupements l: 


La collectivité rurale est gér'e par un conseil de collectivité 
rurale de 
| lispos ne des articles 3 à 9 du décret du 3 décembre 1956 
‘ ». + ‘ (1 (l ' Li . , 
déterminant les vnditions d'institution et de fenclionnement des 
collectivités rurales en Afrique ocridentale française et en Afrique 
equatorlia [ranicais sont applicables aux coliectivités rurales de ja 
Î 11 | 1 ‘4 V1 
Cote francaise des Sornüls 


TITRE IN 


Dispositions diverses. 


Art, 01 Il peut être créé en Côle française des Somalis, par 
écret vris sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer après 
wis de l'assemblée territoriale pris à la majorite absolue des me M- 
bhres la QITULS int, des communes le plein exercice qui seront régies 
| rh a décrets relatifs à la commune de Nouméa, en tant qu'ils ne 

nat pa contraires aux dispositions du présent décret, 


Les articles 169 à 179 de la loi du 3% avril 18Si sur l'organisaticn 


el articles 2, 4 à Et, 6 et 3 de la loi ne 55-1189 du 18 novein- 
bre 103% relative à la réorganisation municipale en Afrique oeri- 
dentale francaise, en Afrique equal riale francaise, au Togo, 4 
temero et à Madagascar 

Ar! 0 sont abrog | lispositions Kgislatives et régle- 
montaires contraires | ent de el votamment le aécret 
modifié susvisé du 22 décembn 1919 

Art. Le gouverner « \ Côte francaise de Sora is délel 
ininera pal irroles (ME i LL le In in, les modalités d'appli- 
tion du présent décrel 

art. 51 Le ministre d \ France d'outre-mer et le ministre 
les affaires économiques et financières Sont chargés, chacun en 
c4 » concerne, de l'exécution du présent décret, Qui sera publié 


ul ou nal officiel de la République française 
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ANNEXE N' 281 


(session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 7 mars 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de politique générale sur 
la demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ménistres, sur le décret du 24 février 1957 portant institution d’un 
conseil de gouvernement el extension des attributions de l’assem- 
blée territoriale aux Comores, par M. Ahmed Abdallah, conseiller 
de FUnion française ‘1). 


Mesdames, messieurs, la création d'institutions nouvelles dans les 
grands territoires pose des problèmes fort complexes. IIS sont cepen- 
dant moins difficiles à résoudre que ceux posés par les particularités 
d'un petit territoire. Certes, le but à atteindre est le même: associer 
toujours plus étroitement les populations à la gestion de leurs 
propres affaires, élargir la démocratie à la base, faire que l’adminis- 
tralion ne soit pas Simplement « plaquée » de façon superficielle sur 
le pays, mais au contraire, y adhère intimement. 

Les raisons pour lesquelles l'application de la loi-cadre aux 
Comores est délicate sont simples à comprendre. En premier lieu, 
notre archipel est encore pauvre malgré les efforts de mise en valeur 
effectués grâce au F.LD.E.S. Afin de situer le problème, il nous 
suffira de dire que le budget local des Comores est bien plus faible 
que celui de la province Ja plus déshéritée de Madagascar. 

La volonté d'orthodoxie financière a amené ce territoire au cours 
de ces dernières années à comprimer à l'extrême toutes ses dépenses 
en élaguant impitoyablement toutes celles qui n'étaient pas absolu- 
ment indispensables, Notre archipel, qui n’a son autonomie adminis- 
trative e! financière que depuis 1916. met en effet son point d’hon- 
neur à prouver chaque année que les doutes émis, à l'origine, sur 
ses possibilités d'autonomie budgétaire n'étaient pas fondés et pour 
cela, il manifeste un esprit d'austérité qui pourrait être donné en 
exemple à beaucoup de pays d'outre-mer et peut-être aussi à beau- 
coup de pays européens. 

Cependant la mise en application des réformes de la loi-cadre, si 
elle doit se traduire par la prise en charge par le budget de l'Etat 
de cerlaines dépenses, ne anquera pas pourtant d'entraîner un 
gonflement des dépenses publiques et jusqu’à nouvel ordre l'archipel 
des Comores doit maintenir avec acharnement sa doctrine d’austé- 
rité. C'est pourquoi il est indispensable que la métropole apporte 
une aide financière aux Comores pendant quelques années, c’est-à- 
dire jusqu'à ce que les plantations nouvelles soient entrées en 
rapport. 

D'autres difficultés <e présentent aux Comores du fait de Ja seule 
structure géographique de l'archipel, Ce territoire ne dispose pas 
« d'une capitale » comme nous le voyons dans les autres territoires. 
I n'y à pas en effet de Papeete, de Djibouti ou de Nouméa où l'acti- 
vilé économique, politique et administrative se trouve concentrée. 
Au contraire, le particularisme des iles et lexiguïté du chef-lieu 
administratif ont pour conséquences que ce chef-lieu, installé sur 
un ilot rocheux d'a peine 10 hectares, ne joue en aucun cas le rôle 
d'une capitale, mais simplement celui d'un point administratif essen- 
lie! en raison de la concentration des services qui y est réalisée. 
Dans la pratique, la vie politique et administrative est largement 
déconcentrée. 

Chaque Île cultive avec amour sa personnalité, possède sa petite 
capitale où se groupent tous les centres nerveux. 

Les inconvénients qui résultent de ces données géographiques 
sont bien connus sur le plan proprement administratif et le remède 
qui leur est apporté est simple: qu'il s'agisse du chef du territoire 
ou de ses quelques chefs de service, il ne se passe pas de semaines 
sans que l'un d'entre eux ne se déplace et aille examiner sur place 
les problèmes complexes qui se posent, Cette nécessité d’adminis- 
tration quasi itinérante s'imposera d'elle-même aux futurs membres 
du conseil de gouvernement, car il ne servirait à rien de vouloir 
régier les problèmes complexes de ce petit territoire en bâtissant 
des systèmes abstraits et irréels. La pauvreté de ce territoire, comme 
les données de sa géographie commandent donc que l'application 
de la loi-cadre aux Comores ne soit pas faite en fonction d’un 
schéma arbitraire transposé sans aménagements des grandes fédé- 
rations à ce petit archipel, mais au contraire, que l'esprit des 
textes soit sauvegardé et que leurs mesures d'application soient 
adaptées au pays de lelle façon que les faits ne viennent pas en 
définitive trahir les intentions du législateur. 

Telles sont es données de base qu'on ne saurait trop mettre en 
lumière avant d'examiner le projet de décret concernant les Comores. 

Nous serions incompiets cependant si, après avoir souligné les 
difficultés que les Comores auront à résoudre pour franchir ce pas 
essentiel dans l'histoire, nous ne metlions également en exergue un 
fait absolument essentiel: l'aptitude des Comoriens à prendre sans 
plus tarder une part beaucoup plus grande à la gestion de leurs 
propres affaires. Pour en être assuré, il suffirait de se référer aux 
procès-verbaux des délibérations que l'assemblée territoriale (conseil 
sénéral) à élaborés au cours de ces dix dernières années, 

Le souci du réel, le sens des responsabilités publiques qui les 
marquent seraient une garantie suffisante. 

Mais nous pouvons dire également que, dans notre pays aux 
traditions musulmanes, il n'est pas un village où chaque $oir jes 
notables et les « sages » discutent de façon détaillée des choses 
publiques et forment à leurs côtés, par leur exemple, toute une 
génération de Comoriens qui, dès leur plus jeune âge, sont habitués 





(1) Voir: Assemblée nationale (3e législ.), no 1%5: Assemblée de 
l'Union française, n° 257 (session 1956-1957). 
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à la discussion en commun des intérêts de leur pays. Cet 
millénaire et il apporte un capital de réflexions qui est la garantie 
même de la fructueuse application des institutions nouvelles aux 
Comores. 

Pour que ces institutions nouvelles sojent réellement bénéfiques, 
il faut qu'elles prennent l'aspect d'une pyramide reposant sur une 
base extrêmement large. Aux Comores, la base de cette pyramide 
est formée par ses quatre îles principales. Chacune d'elles’ devrait 
disposer d'un conseil de subdivision correspondant aux conseils de 
circonscription d'Afrique, dont les attributions seraient eesentielle- 
ment locales. Ce conseil devrait étre une émanation directe des 
cantons. Son mode de désignation pourra être précisé ultérieure- 
ment, mais il devra s'effectuer de telle sorte qu'il associe très étroi- 
tement l'ensemble de la population de chaque île à la gestion des 
intérêts cantonaux. On peut envisager par exemple que les villages 
choisissent, sur proposition de leur population propre, un certain 
nombre de délégués électoraux; ceux-ci, groupés “dans le 
choisiront parmi eux des délégués cantonaux dont le nombre 
fixé de façon uniforme. Enfin, au chef de l'administration locale. 
sera présentée une liste des délégués cantonaux dont le nombre sera 
double de celui correspondant au nombre des sièges du conseil de 
subdivision. 

Les attributions de ce conseil sont facilement imaginables puis 
que déjà, de façon pratique, l'administration locale s'est eflorcée 
dans le passé d'associer très étroitement les notabilités et les per- 
sonnalités représentatives aux décisions qu'elle devait prendre. Ce 
système, sanctionné par aucun texte mais qui est né du désir de lier 
étroitement la vie administrative aux réalités locales, s’est traduit, 
par exemple, par une élaboration déaillée des dépenses du plan de 
campagne, par le judicieux emploi de ressources apportées par Ja 
taxe viciinale, par la libre discussion du choix des installations 
sociales nouvelles, par la détermination des zones d'actions agri- 
coles et des modalités d'intervention retenues pour la mise en valeur 
de chaque île. 

Ce conseil de subdivision à base cantonale constituera de facon 
officielle la meilleure école de démocratie que les Comores puissent 
souhaiter. II ne saurait cependant empêcher la constitution simul- 
tanée de communes urbaines et ceci sans qu'il y ait chevauchement 
ou superposition d'une collectivité sur l’autre. La création des com 
munes aura pour seul effet de juxtaposer deux ressorts d'étendue 
différente, d’une part, celui qui sera propre au conseil de subdivi 
sion et, d'autre part, celui qui sera propre à chaque commune 
urbaine. 

Ce système permettra de facon évidente de donner à la pyramide 
des institutions comoriennes la base la plus large qui est souhaitée 
par tous. Il permettra en même temps de respecter les nécessités 
de déconcentration qui sont imposées non seulement par la fragmen- 
tation de l'archipel en différentes îles, mais aussi par les particula- 
rismes locaux qui sont profondément vivaces. Certes les attributions 
du conseil de gouvernement doivent être aussi étendues que pos- 
sible, mais il faudra cependant que les membres de ce conseil ne 
demeurent pas de superfonctionnaires isolés au chef-lieu et noyés 
seulement dans « les papiers ». Il faut aussi que les conseillers 
assurent de façon active les missions qui leur sont confiées dans le 
territoire. 


! 
canion, 


serai 


Sur les bases éhauchées, les institutions souhaitables pour les 
Comores apporteraient à ce territoire l’avantage d’une évolution 


aussi importante que celle prévue pour les grands territoires. Elles 
pourraient simultanément ne pas négliger les caractéristiques propres 
de l'archipel en autorisant la constitution d'une structure constitu- 
tionnelle logique. 

Au moment où l'histoire des Comores va entrer dans une phase 
nouvelle, nous sommes persuadés de ne pas manifester une présomp- 
tion excessive en affirmant que notre archipel saura, à partir des 
institutions nouvelles dont il va être doté, progresser de facon effi- 
cace, pour le plus grand bien de toute sa population, dans la voie 
de la prise en charge de la propre gestion de ses affaires. Celle-ci à 
été ouverte en 1946 par la création de l’assemblée locale. Nous rap 
pellerons qu’à l’époque certains ne connaissant pas ou peu le pays 
se complaisaient à émettrmæ des doutes les pius sérieux eur le bon 
fonctionnement de cette assemblée et du territoire incapable selon 
eux de faire face aux devoirs de l’autonomie financière. 

Depuis 1946, dix années ont passé. Avec l’aide de la France et 
grâce au F. I. D. E. $S., les Comores ont su trouver leur propre Voie 
en associant la bonne volonté des élus. 

Aussi, si nous affirmons que demain les institutions nouvelles aux 
Comores se traduiront par un succès, nous le faisons non par foi 
aveugle, mais parce que nous disposons déjà d'une expérience 
réussie et que nous nous savons préts à franchir dans les mêmes 
conditions l'étape suivante. 

Que ce soit dans les assemblées parlementaires ou dans les assem- 
blées locales, jamais nous n'avons déguisé les criliques que nous 
avions à formuler lorsque c'était nécessaire. 

Le travail de coopération qui à marqué les dix années passées n'a 
pas empêché que des oppositions ou des heurts se produisent entre 
les élus et l'exécutif dans un esprit de compréhension mutuel, el ce, 
pour le bien de l'Union française. Nous sommes persuadés que 
demain, il en sera de même, et ceci est à nos yeux presque une 
nécessité puisque cette coopération heureuse ne peut résuiter que 
de la libre manifestation des opinions des élus el, de J4 part de 
l'exécutif, du désir de répondre à tous ses devoirs et à sa concep 
tion des intérêts généraux du territoire. 

Ceci nous permet d'autant plus d'affirmer que les institutions 
nouvelles seront riches de résultats puisque ceux-ci proviendront 
d'une heureuse et libre confrontation des points de vue en vue 
d'une association toujours plus étroite de la population à l'adminis 
tration de son pays. 
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C'est pourquoi aux Comores | i-cadre a déjà pris la valeur d'un 
mot magique et nous remercions tout particulièrement celui dont 
le nom restera attaché cette grande œuvre, M. Deflerre, ministre 
de la Franche d'outre-mer 

Les populations musulmanes des Comores, terre française depuis 
plus d'un siècle, que j'ai l'honneur de représenter dans cette hono- 


el comme d'habitude, 
la mise er application des 


rable Assemblée, font contiance, à juste titn 
à la France, pou: leur permettre, grâce à 1] 
institutions nouvelles prévues par la loi-cadre, de bénéticier de 
movens d'expression inconnus jusqu'alors et qui détermineront leurs 
évolutions économiqne el sociale an Sein d'i9e véritable commu- 
nauté franco-comorienne 


Analyse du décret. 


L'organisation administrative de l'archipel des Comores est régie 
par les décrets du 24 septembre 1916 et du 25 octobre 1916, 
Le décret du 24 septembre 196 portant réorganisation adinimis- 


trative de l'archipel des Comores fixe les structures actuelles de 
l'administration de l'archipel qui constitue un territoire autonome 
placé sous l'autorité d'un administrateur supérieur nornmé par décret 
parmi les fonctionnaires des cadres généraux des cadres d'outre-mer, 
Cet administrateur supérieur exerce les pouvoirs dévolus aux gou- 
verneurs et correspond directement avec l'administration centrale à 
charge de tenir régulièrement informé, par transmission d'une copie 
de ses rapports politiques, le haut commissaire qui reste responsable 
de toutes les affaires militaires et de relatives aux communi- 
cations maritimes et aériennes, Il est d'un conseil privé, 
composé de représentants de l'administration et de notables, Le rôle 
de ce conseil est consultatif pour toutes les questions intéressant Je 
territoire 

Le décret du %3 octobre 1916 portant eréalion d'un conseil général 
dans l'archipel des Comores fixe le: constitution du 
conseil, ses attributions et son fonctionnement 

Ces dispositions reprennent presque intégralement prévues 
pour la constitution, les attributions et le tonctionnement de l'as- 
semblée représentative de Madagaseal 

Le décret portant consütution d'un conseil de 
extension des attributions de lassemblée terriloriale aux Comores, 
pris en application de la loi-cadre reprend les grandes lignes des 
décisions prises par l'Assemblée nationale concernant l'institution 


celles 


assisté 


inodalites de 


{ elles 


ouvernemment et 


d'un conseil de gouvernement à Madagasear et extension des attri 
butions de l'assemblée représentative 
EXAMEN DETAILLE DU TEXTE 
TITRE 1e 
Le conseil de gouvernement. 

L'article premier fait référence aux textes aclueïs qui fixent l'or- 
anisalion administrative le CM les Comores placé sous 
l'autorité de l'administrateur ipérieur chef du territoire et prévoit 
la constitution d’un conseil de gouvernement. I convient d'ajouter 
l'intitulé du chapitre premier qui à été omis, ainsi libellé: « Consti- 


tution et fonctionnement 


L'intitulé devient donc 


TITRE ] Le con 

Chäpitre l': Cu 

Par ailleurs, votre Commission nsidere qu& le chef du territoire 

des Comores doit porter Ke litre de gouverneur, L'archipel des Como 

res Va en effet être dot Haine ( territoires 

d'outre-mer — d'institutions nouvelles et Le titre que doit porter le 

représentant de la République doit à notre avis et de l'avis des 

élus du terriloire, € spondre à la promotion politique que réalise 
la loi-cadre. 


Te 


L'article 2 détermine la composition du conseil de gouvernement : 
6 membres tous élus par l'assemblée territoriale conformément aux 
lécisions arrêtées par le Parlem: 

Les articles 3 et ï définissent les conditions qui sont exigées pour 
faire partie du conseil de gouvernement. L'article 3 stipule, en parti 
culier, que « les membres du conseil de souvernement doivent être 
citoyens français ». Celle disposition doit être appréciée en fonc 
lion des articles Sû et 82 de la Constitution qui stipulent, k premier 
que « tous les ressortissants des territoires d'outre-mer ont la qualité 
de citoyen, au même titre que les nationaux français de la métro 
pole ou des territoires d'outre-mer »:; le second, que le statut per 
sonnel « ne peut en aucun cas constituer un motif pour refuser 
ou limiter les droits et libertés attachés à la qualité de citoyen 
français ». 

Les articles 6 et 7 définissent ls modalités de désignation des 
membres du conseil de gouvernement 

A propos de l'article 7, la commission de politique générale à, 
par 10 voix contre lécidé de pprimer cel article. Votre rappat 
teur s'incline, bien entendu, devant cette décision, mais il persiste 
néanmoins à considérer, à titre personne! que maintien de cel 
article demeure souhaitable afin de déterminer notamment les condi 
tions d'éligibilité 

Nous n'avons également aucune observation à présenter sur le 
articles 8 et 10. 

L'article 11 prévoit l'intervention d'un décret pour démettre un 
membre du conseil de gouvernement: votre commission Vous pro 
pose de l’amender dans l'esprit de ses votes relatifs aux établisse 
ments français de l'Océanie. 


Les articles 12 à 15 ne soulèvent aucune 
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Chaputre 1 Attributions du conseil de gouvernement. 

L'article 16 précise d'une façon générale le rôle du conseil de 
gouvernement dans l'administration des affaires du territoire. Lon- 
tormément aux décisions prises par les E. F. ©., nous proposons 
une formule beaucoup plus nette et moins restrictive qui correspond 
# l'économie générale de la réforme indiquant que le conseil de 
gouvernement assure l'administration des services terrilorlaux sous 
la présidence et la haute autorité du chef de territoire. 


Section EL — Attributions collégieles. 


Les articles 17 et 18 ne soulèvent aucune observation. 

L'article 19 énnmére les arrêtés ou actes du chef de territoire qui 
sont pris en conseil de gouvernement. Nous proposons d'ajouter 
à cette énumération les arrêtés du chef de terriloire qui sont pris 
en application du cgde du travail. En effet, le code du travail précise 
quels sont les arrêtés qui doivent être soumis à l'assemblée terri- 
loriale et quels sont «eux qui sont pris après simple consultation 
des commissions consultatives du travail. Il importe que les conseils 
de gouvernement soient associés à la décision définitive prise per le 
chef du territoire en ce domaine. C'est la raison pour laquelle nous 
proposons de reprendre le texte déià proposé pour les tantssemer 
francais de l'Océanie: « jÿ) Les textes réglementaires pris en app i- 
cation des dispositions législatives concernant le régime du travail 
et la condition des travailleurs. » 

L'article 20 ne soulève pas de problèmes particuliers. 

L'article 21 donne compétence générale au conseil de guuverne- 
ment pour toutes les questions patrimoniales et de travaux pre 

L'article 22 détermine les pouvoirs exceptionneis du chef e 
territoire, de façon que, lorsque les circonstances l'exigent, il es 
suspendre ou réduire certains droits fiscaux. Ce texte, qui repren( 
les textes adoptés par les territoires d'Afrique et de Madagascar, 
ne soulève aucune objection, 

Les articles 23 à 25 déterminent la procédure à suivre en cas 
d'illégalité on d'abus de pouvoir commis par le conseil de gouver- 
nement. Ce texte, qui reprend également les dispositions admises 
pour Madagascar et l'Afrique, ne soulève pas d'objection. 


Section HE. tttributions individuelles. 


Les articles 27 à 34 déterminent les pouvoirs et attributions (col- 
légiales et individuelles, des membres du conseil de zouvernement : 
ils précisent leurs responsabilités devant le conseil art. 29), leurs 
pouvoirs sur les fonctionnaires placés sous leur autorité; les modä- 
lités d'exercice de leurs fonctions (art. 30, 31 et 32); enfin, le secret 
professionnel auquel ils sont tenus (art. 34). x 

— différentes dispositions, qui reprennent celles adoptées pour 
l'Afrique et Madagascar, ne soulèvent aucune difficulté. 


TITRE HN 
Attributions de l'assemblée territoriale. 


L'arlicie 45 tinit Les matières qui entrent dans le pouvoir déli- 
bérant de l'assemblée territoriale. Ces matières sont celles admises 
jutur l'Afriu et Madagascar, Elles ne soulèvent aucune observation. 
, dr. 29 et 10, — Les matières énumérées à l'article 38 sont désor- 
mais de la compétence de l'assemblée et ne pourront plus relever 
de la loi ou des décrets. L'article 39 précise bien qu'il y a transfert 
de compélence par élargissement des attributions et des pouvoirs 
de l'assemblée territoriale. Entin l’artic:e 40 donne valeur de règle- 
ments territoriaux aux disposilions législatives ou réglementaires 
actuellement en vigueur pour les malières énumérées à l'article 3x 

L'arlicle 42 détermine les pouvoirs délibérants de l'assemblée 
eu matière de plan. 1 fait référence à une « section locale » Au plan: 
nieux vaudrait abandonner celte expression et bien préciser qu'il 
s'agit du service du plan de l'archipel, Nous proposons de substituer 
aux termes « de la section locale » les termes « l'archipel », M 

L'article 43 explicile les attributions de l'assemblée en matière 
d'intérêts patrimoniaux <t de travaux publics. Ces dispositions ne 
soulèvent aucune ebjection Elles reprennent celles admises pour 
Madagascar et l'Afrique en soulignant néanmoins, très opportuné- 
ment, que les « rades », dans leur classement et déclassement du 
domaine public du territoire, doivent faire l’objet de déjibérations 
de l'assemblée. 

L'article 44 précise que les permis de recherche, même de type B, 
duivent être octroyés sur délibération de l'assemblée, 

L'article 46 définit les matières sur lesquels l'assemblée terri- 
toriale est obligatoirement consultée. Ces dispositions sont reprises 
des textes applicables à Madagascar et en Afrique et ne soulèvent 
aucune observalion particulière. 

On peut, néanmoins, remarquer qu'est précisée ici comme étant 
subordonnée à la consultation de l'assemblée territoriale, la régle- 
inentation sur l'immigration et l'émigration. 

L'article 47 rappelle que le chef de territoire peut demander 
une deuxième lecture sur les décisions prise par l'assemblée ou sa 
commission permanchie. Ces dispositions ne soulèvent aucune objec- 
tion sous réserve de l'intervention de l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise et d'un décret en cas de conflit persistant. 

L'article 49 précise le mode d'établissement des taxes, impôts 
et budgets dans la période transitoire et indique, en cas de carence 
uu de retard daus les décisions de l'assemblée, cr sont les pouvoirs 
lu chef de territoire, I ne soulève aucune objection sous réserve 
de l'avis de la commission des affaires financières de notre assemblée 








TITRE HI 
Collectivités rurales. 


L'aruèle 50 prévoit la possibilité de création de collectivités 
rurales aux Comores, régies dans les mêmes conditions que les collec- 
ivités rurales prévues pour Madagascar par le décret du 3 dé- 
cembre 1956. Il ne soulève aucune objection. Les modifications 
apportées par l’Assemblée nationale et le Conseil de la République, 
en cette matière, doivent automatiquement s'appiiquer aux Comores. 
Comme nous l'indiquons plus haut, nous pensons que ces collectivités 
doivent être instituées à l'échelon de la subdivision (île) et que leurs 
conseils doivent étre l’émanation des cantons (Watou-Wakoubai 
suivant un système d'élection au deuxième degré. 





TITRE IV 
Dispositions diverses. 


L'article 51 prévoit la possibilité de créer aux Comores des com- 
munes de plein exercice dont l’organisation et le fonctionnement 
sont calqués sur la loi du 5 avril 1884, telle qu’elle est applicable à 
la Nouvelle-Calédonie, sur l'organisation municipale miative aux 
syndicats de communes et sur la loi du 18 novembre 1955 relative 
à l’organisation municipale dans les territoires d'Afrique et à Mada- 
gascar (marchés, comptabilité, dépenses obligatoires). Comme pour 
les Elab'issements français de l'Océanie et pour la même raison, 
votre commission de politique générale croit devoir suggérer l’'in- 
tervention d'un décrel pour la création de communes de plein 
exercice. 


Modifications proposées par la commission, valables pour l’ensemble 
des décrets relatifs à l'Océanie, aux Comores, à la Nouvelle- 
Calédonie et à la Côte française des Somalis. 


Votre commission de politique générale propose, en outre, un 
certain nombre de modifications au décret relatif aux Etablissements 
français de l'Océanie et qui lui semblent valables pour les autres 
terriloires et notamment pour les Comores, 

Nous nous bornerons simplement à les rappeler: 

Dans le titre relalif au conseil de gouvernement, votre commission 
propose (art. 3) que le conseil de gouvernement soit présidé, en 
l'absence du chef de territoire, par son suppléant légal; à l’article 41 
elle suggère que le décret, démettant un membre du conseil de 
gouvernement de ses fonctions, soil pris en conseil des ministres, 
mais sur proposition du chef de territoire, formulée après avis du 
vice-président du conseil de gouvernement. La commission a égale- 
ment repris une disposition adoptée par le Parlement (art. 12 bis) 
concernant les poursuites légales à l'encontre des membres du 
conseil de gouvernement. Elle vous propose, en outre, de reprendre 
un article 15 bis prévoyant que la dissolution du conseil de gou- 
vernement he peut être prononcée que par décret pris en conseil 
des ministres après avis de l’Assemblée de l’Union française. A 
l'article 15, elle propose d'ajouter une disposition prévoyant que 
l'adjoint au chef de territoire assiste aux séances du conseil de 
gouvernement. 

Dans le titre relatif aux attributions des assemblées territoriales, 


votre commission propose la suppression de l'article 41 traitant des 
peines dont l'assemblée territoriale peut assortir les infractions à 
la réglementation résullant de ses délibérations, La commission vous 
pee. en outre, de reprendre le texte adopté par notre Assem- 
lée en décembre 1956, quant à l'intervention de l’Assemblée de 
l'Union française en cas de conflit pour l'attribution de la 
concession de travaux à un étranger (art. 43%). A l’article 47 trai- 
lant de la deuxième lecture d’une délibération demandée par le 
chef Ge territoire, votre cominission suggère de reprendre, en 
la modifiant légèrement, la formule retenue par votre Assemblée en 
décembre dernier qui stipule que, au cas où l’Assemblée maintient 
sa première délibération, le chef du territoire aura la possibilité de 
saisir le ministre qui statuera par décret, dans un délai fixe, après 
avis de l’Assemblée de l'Union française. 

Votre commission vous propose enfin, au titre IV traitant de 
la création et du régime des communes de plein exercice de repren- 
dre les dispositions de la loi municipale du 18 novembre 19%55 tendant 
à l* création par décret des communes de plein exercice. 

Sous réserve de ces observations, votre commission vous pro- 
pose d'émettre un avis favorable au décret qui nous est soumis. 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française, 

Considérant que le décrel qui Rii est soumis reproduit par analogie 
la plupart des dispositions applicables aux territoires d'Afrique occi- 
dentale française, Lg équatoriale française et de Madagascar, 
telles qu'elles résultent des votes émis par le Parlement; 

Prenant acte de ces votes, qui constituent un fait nouveau par 
rapport aux dispositions initiales de la loi du 23 juin 196 et aux 
délibérations de l’Assemblée de l’Union française en décembre 1956; 

Estime, en conséquence, qu'il lui appartient d'examiner les textes 
qui lui sont soumis en tenant compte de la situation de fait créée 
par les votes du Cariement et par les nouvelles propositions du 
uouvernerment. 

Décide, sous réserve des modifications ei-après. d'émettre un 
avis favorable au décret du 25 février 1957 portant institution d’un 
conseil de gouvernement et extension des attributions de l'assemblée 
territoriale aux Comores. 
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DECRET 
drt. fer, — Aux Comores, l'administrateur supérieur qui porte le 
titre de gouverneur est également le chef du territoire. Il exerce 
ses fonctions conformément aux texles en vigueur sous réserve 
des dispositions ci-après. 
TITRE Ier 
Le conseil de gouvernement, 


CuarirTRe 1er 


Constitution et fonclionnement 


rt, 2. —"I] est constitué aux Comores un conseil de gouverne- 
ment, | | 
Art. 3. — Le conseil de gouvernement est composé de six mem- 


bres élus par l'assemblée territoriale dans les condilions prévues 
ux articles suivants et qui portent le titre de ministre. 

Le membre du conseil de gouvernement élu en tête de lisle 
prend le titre de vice-président du conseil de gouvernement. 

Le conseil de gouvernement est présidé par le chef de territoire, 
iu, én son absence, par son suppléant légal. 

Le conseil de gouvernement à la faculté de démissionner s'il 
estime ne plus avoir la confiance de l'assemblée territoriale. 

Pour les questions re:evant de leur compétence, les membres du 
conseil de gouvernement sont dans l'obiigation de répondre à toutes 
questions ou demandes d'explications posées par les membres de 
l'assemblée terriloriale. 

Art. 4. — Les membres du conseil de gouvernement doivent être 
des ciluyens français jouissant de leurs droits civils et politiques 
et âgés de vingt-cinq ans au moins. 

Art, >. — Nul ne peut être mmernbre de plusieurs conseils de 
de gouvernement des territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer. 

Art. 6. — Les membres du conseil de gouvernement sont dési- 
gnés par l'assemb'ée lerriloriale, parmi ses membres, où hors de 
son sein, au scrutin de liste à trois tours, sans panachage, ni 
vote préférentiel. 

Les électeurs ne peuvent voler que pour une liste complele, sans 
radiation ni addilion de norns el sans modifier l’ordre de présen- 
tation des candidats, Est nul tout bulletin ne remplissant pas ces 
conditions, 

Chaque membre de l'assemblée dispose d'un suffrage de liste a 
donner à l'une des lisles en présence. 

Si aux deux premiers tours de scrutin, aucune liste n'a obtenu 
la majorité absolue des membres composant l'assemblée, Je troi 
sième tour à lieu à ia majorité relative. 

Art. 7, — supprimé. 

Art. 8, — Le élections peuvent être arguées de nullité par les 
candidats et par les membres de l'assemblée territoriale, Les autres 
disposilions de l'article 10 du décret susvisé du 23 octobre 19%6 
sont applicables au contentieux des élections au conseil de gouver- 
nement. 

Art, 9. — Les membres du conseil] de gouvernement sont tenus 
de garder le secret sur les débats du conseil et sur les affaires 
qui lui sont soumises. 

Art. 10. — La qualité de membre du conseil de gouvernement est 
incompatible avec les fonctions de: 

Membre du Gouvernement de la République ; 

Président de l'assemblée territoriale : 

Président et membre de la commission permanente de l'assembiée 
territoriale, 

Lorsqu'un Imetnbre du conseil de gouvernement se trouve dans 
lun des cas d'incompatibilité prévus ci-dessus, il doit opter dans les 
quinze jours. Si, à l'expiration de ce delai, il n'a pas fait connaître 
son oplion, il est réputé avoir renoncé aux fonctions de membre 
dn conseil de gouvernement. 

Art, 11, — Un membre du conseil de gouvernement ne peut être 
démis de ses fonctions que par décret pris en conseil des ministres 
sur proposition du chef du territoire, formulée après avis du vice- 
président du conseil de zouvernement, 

Art. 12. — En cas de vacance par décès, démission ou pour 
quelque cause que ce soit d'un poste de membre du conseil de 
souvernement, il est pourvu à ja vacance dans les conditions sui- 
vanies: 

S'il y à plusieurs sièges à pourvoir, il est procédé à une élection 
dans les conditions fixées aux articles 6 à &; 

Si un seul siège est à pourvoir, l'élection a lieu au serutin unino- 
iminal à la majorité absolue pour les deux premiers tours et à ja 
majorité relative au troisième tour. 

Art, 12 bis. — Les membres du conseil de gouvernement ne peu- 
vent être poursuivis pénalement qu'après autorisation de l'assem- 
blée territoriale. Is sont pénalement responsables des crimes el 
délits commis dans l'exercice de leurs fonctions, 

Art. 1%, — Indépendamment du remboursement de leurs frais de 
transports et de déplacement, le vice-président et les membres du 
“onseil de gouvernement perçoivent une indemnité annuelle payée 
mensuellement, dont le montant est fixé uniformément par délibé 
ration de l'assemblée terriloriale, par référence au traitement d’une 


catésorie de fonctionnaires servant dans le territoire, 


re Les dépeuses nécessaires au fonctionnement du conseil 
de gouvernernent, notamment celles relatives aux indemnités de ses 
weinbres, à l'installation et à l'équipement du conseil, aux déplace- 
ments de ses inembres, sont à la charge du budget terriloriai. 





Art. 15. — Le conseil de gouvernement tient séance au chef-lieu 
du territoire, sauf décision contraire prise par urrêté du gouver 
neur. 

L'ordre du jour est établi par le chef du territoire. 

Le secrétariat du conseil et la garde des archives sont assures 
par les soins du chef de territoire. 

Ces archives comprennent celles provenant du conseil privé, 

L'adjoint au chef du territoire assiste aux séances du conseil. 

Art, 15 bis. — La dissolution du conseil de gouvernement ne peut 
être prononcée que par décret pris en conseil des ministres après 
avis de l’Assemblée de l'Union française. 


CrariTag 1 
Utributions du conseil de gourernement 


Art. 16. Sous la haute autorité du chef du territoire et sous sa 
présidence, le conseil de gouvernement assure l'administration des 
services territoriaux. 


Section 1, — Attributions collégiales,. 


Art. 13 Le conseil de gouvernement délibère sur les affaires 
relevant de sa compétence telle qu'elle est definie à la présente 
section. Tous ses membres sont solidaires en ce qui concerne les 
mesures arrêtées par lui dans le radre de ses attributions collé 
giales. 

Tous les projets concernant les affaires d'intérêt terrilorial à 
sourneltre aux délibérations de l'assemblée terriloriaie et de sa 
commission permanente sont arrèltés en conseil de gouvernement 

Art. 18, — Sont pris en conseil de gouvernement tous actes régle 
mentaires du chef du territoire concernant la geslion des afiaires 
territoriales y compris les arrêtés qui doivent élre soumis à l'avis 
préalable de l'assemblée territoriale. 

Le conseil délègnue celui de ses membres qualifié en la malticre 
pour feurnir à l'assemblée toutes explications concernant Fappli 
cation des délibérations de cette dermere, 

Art, 19, — Sont pris en conseil de gouvernement jes arrèlés ou 
actes du chef du territoire concernant notamment: 

a) La réglementation économique du commerce intérieur et des 
prix ; 

b) L'organisation des foires el marchés; 

ce) Les mesures d'application de Ia réglementalion relalive au 
soutien à la production, 

d) La création des organismes assurant dans le territoire la repré 
sentalion des intérêts économiques, après avis de l'assemblée terri- 
loriale ; 

e) La création, la suppression, la modification des circonscriptions 
administratives du territoire et Ja modification de leurs Hinites 
géographiques, après avis de l'assemblée territoriale ; 

{) La création, la constitution, l'organisation et le fonctionnerment 
des collectivités rurales, ainsi que, éventuellement, des conseils 
de circonseriplions, après avis de l'assemblée territoriale ; 

q) La création des centres d'état civil: 

h) Les statuts particuliers des cadres des fonctionnaires terri- 
toriaux, les régimes de rémunération, de congés, d'avantages sociaux 
et de retraites, après avis de l'assemblée territoriale ; 

i) Le développement de l'éducation de base, 

ji) Les textes réglementaires pris en application des disposition 
législalives concernant le régime du travail et la condition des tra 
vailleurs. 

Art. 20, — Les chefs des services publics terriloriaux immédiate 
ment placés sous l'autorité des membres du conseil de gouverne 
ment sont nommés par le chef du terriloire en conseil de gouvel 
nement sur la proposition du membre du conseil de gouvernement 
dont relève le service. 

Art, 21, — Le conseil de gouvernement délibère sur loutes ques 
lions relatives à l'administration des intérêts patrimoniaux et aux 
travaux publics territoriaux. 

Toutefois, pour les matières énumérées à l'article 43, il ne «se 
prononce que sur l'application des délibérations de l'assemblée ter- 
riloriale. 


Art. 22, — Le chef du territoire, en conseil de gouvernement, 
peut, lorsque des circonstances exceptionnelles l'exicent, prendre 
tous arrêtés iminmédiatement exécntoires en vue de suspendre où de 
réduire à titre provisoire tous droits fiscaux d'entrée ou de sortie 
el tous droits indirects frappant les articles à Ja produetjon, à fa 
circulation où à la consommation. 

Ces arretés sont sourmis à la ratification de FAssemblée territe 
riale. Si celle-ci est en cours de session, elle doit en ètre imimnédia 
tement saisie. Dans le cas contraire, la commission permanente en 
est saisie à sa plus proche réunion et en fait rapport à l'assemblée 


territoriale lors de la session suivante, La délibération de l'assem 
blée territoriale, devenue définitive, prend effet pour compter de 
la date à laquelle elle a été prise 

Art. 23. — Lorsque le chef du terriloire estime qu'une délibération 
du conseil de gouvernement excede les pouvoirs de €<elui-®4, où est 
de nature à porter atteinte à la défense nationale, à l'ordre public, 
au maintien de la sécurité ou aux libertés publiques, il en saisit 


[] 


le mninistre de la France d'outre-mer. Celui-ci peut annuler la déli 


Hération par décret pris après avis du Conseil d'Etat, Ce décret doit 
intervenir dans les trois mois à compter de la date de la délihé- 
ration. Ce délai est suspensif. 

Art. 24. — Sous réserve des attributions du cons lu contentieux 
administratif, les actes pris en conseil de gouvernement sont suscep 
tibles de recours devant le Conseil d'Etat statuant au contentieux 

Art, 29. — Est nul tout acte du conseil de gouvernement pris dans 
les conditions autres que celles fixées ci-dessus, notamment aux 


articles 3 et 15. 
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Procéde aux ninations et aux promotions des personnels des 

a lu l | FR 
| re fo t ( cents dans les emplois des services 
hi! to vw! Lo l 1 propose, selon le cas, toutes 

n lions dis res concernant ces fonctionnaires et agents. 
je e l | I és 1h s terriloriaux sont notés succéssive- 

ds ASt s ICS à my ui - d 
imient L s ! tiunnaires \argés du pouvoir de notation aux 
{ rai "du ( ral et des statuts particuliers des cadres de 
{ tionnaires et r Le mem lu conseil de gouvernement dont 
role ve ‘ t | itfectes 

tre | ner pl * à l'article 9, chaque 
| ‘1 {} t j h Jurn t \ilt (| il : 
1 he ‘ | ‘ l tu | t de vs tctiviles individuelles 
our le sect un de fous-secteur dont est responsable, au même 
- rot if Liu res des services publics. 

\rt [IL Û ef du territoire contresignés par Île 

\ + let JIET | ement détermineront, en tant 
QU de besoin les modalit l'application du présent chapitre. 


TITRE I 
TITRE 


Attributions de l'assemblée territoriale. 


url, l'a 17 icle 4, do à 9e, 130 à 160, 180 à 230 el 
ne ticles 5 À 26, « il we ‘7, sauf pour ce qui concerne, 
ed "3e À ermnis £ erches minières du type A, du 
décret sus lu 25 16 sont remplacés par les dispositions 
‘du | 
Art 27. — L'assemblée ternl riale fixe par délibérations la date 
d'ouverture lu = cessio | vs t 1 durée de ces sessions, 
l ! tonitteforis es il t'; régies c ipres : 
77 te “tient chaque nnée deux sessions ordi- 
s Ag _# \ | lu territioire, La première s'ouvre 
er cum it mi la le Je fer août et le 
. ' ! h,r 
F- Peso 7 ti< ir fix \ date d'ouverture de 
nu e <essio linaire. celte date est déterminée, en temps 
| e \r la DIT crinanetnt \u ts «il issemblée, malgré 
i : t & écederit sSest pris éunie en session ordi- 
: es périotes SUsSInt nlionnées, le chef de 
| s en nseil de gouvernement, peut modi- 


| 








fier la période de session et convoquer l'assemblée en session ordi- 
naire. La durée de chaque session ordinaire ne peut dépasser deux 
rois. 

L'assemblée territoriale doit en outre être réunie en session extra- 
ordinaire sur convocation du chef de territoire : 
#4) Soit si les deux tiers au moins de ses membres en adressent 
ia demande écrite au président ; 

b) Soit par arrété au chef du 
ment. 

Art. 38. L'assemblée prend des délibérations portant réglemen- 
tation territoriale dans les matières ci-après : 

1° Statut général des agents des cadres territoriaux en VTT 
des decrets sur la fonction publique pris en application de l’article 3 
de la loi du 23 juin 19%: 

2° Procédure civile, à l'exception de l'organisation judiciaire ; 

3° Professions libérales, offices ministériels et publics; 

coutumier et réglementation de état civil dans le 


territoire en “conseil de gouverne- 


io Statut civil 
cadre des lois qui l'orzanisent : 

09 Constalation, rédaction et codification des coutumes; adaptation 
des coutumes à l’évolution sociale: biens et droits immobiliers régis 
par la coutume, et, notamment, définition des droits coutumiers qui 
seront assimilés à des droits réels susceptibles de servir de base au 
crédit: d'une manière générale, toutes questions ressortissant au 
droit local; 

to Domaine du territoire, y compris les terres vacantes et sans 
maitre, lesquelles font partie du domaine privé du territoire. 
Toutefois, aucune atfeinte ne peut être portée aux droits immo- 
mnt et aux servitudes dont bénéficie l'Etat à la date du présent 
Gcerrer, 
si l'Etat affecte ultérieurement cerlains immeubles au fonction- 
nement de services publics, ces immeubles bénéficient des servitudes 
l'utilité publique inhérentes au fonctionnement desdits services ; 
1° Commerce intérieur, artisanat et toutes professions concernant 
ces activités, représen!'ants de commerce, colporteur.….: 

So Mutualité, sous réserve des dispositions du décret no 56-1135 
du 1% novembre 1956 relatif aux sociétés mutuelles de développe- 
ment rural dans les territoires d'outre-mer: " 

Je Syndicats de producteurs où de consommateurs, coopératives ; 

100 Agriculture, forêts, régime des eaux non maritimes, protection 
rar sols, protection de la nature et des végétaux, lutte phytosani- 

aire ; 

11e Elevage, circulation, vente et abattage du bétail, lutte contre 
les épizooties ; 

[20 Pêche côtière, sans qu'il puisse être porté atteinte aux dispo- 
silions de la loi du fer mars 188$: pêche fluviale : 

139 Conditionnement à l'exportation, à l'exclusion de la fixation 
des normes, qui demeurent réglementées par décrets; 

110 Transports interinsulaires : 

15° Transports intérieurs, cireulation, roulage ; 

150 Navigation sur le< canaux et lagunes: 

13e Police des voies de “ommunications, à l'exception de la police 
de l'air et des voies maritimes: 

1So Après consultation du conseil national des assurances par 
l'intermédiaire du ministre de la France d'outre-mer, réglementation 
ayant pour effet d'instituer l'obligation d'assurance à l'égard des 
personnes physiques ou morales dont la responsabilité civile est 
susceptible d'être engagée aux termes des articles 13%82 À 1386 du 
code civil, sans que cetie réglementation puisse affecter, par ailleurs, 
la teneur de la légis'ation et de la réglementation sur les assu- 
ranres;, 

1% Modalités d'application du régime des substances minérales : 
200 Organisation des caisses d'épargne du territoire : 

210 Hygiène publique, lulte contre les grandes endémies : 
tion de la santé publique et des aliénés, sources thermales : 

220 Fabrication et commerce de toutes boissons, salubrité et sécu- 
rité des débits de boissons; 
23e (Euvres sanitaires, d'éducation ou d'instruction: enfance délin- 
quarte ou abandonnée ; 

210 Tourisme et chasse : 

250 Urbanisme, habitat: élabiissements dangereux, incommodes, 
insalubres: habitations à bon marché, loyers; 

260 Enseignement des premier et second degrés, enseignements 
professionnel et technique, à l'exclusion des prosrammes d'études, 
des programmes et modalités d'examen, des brevets et diplômes et 
de la qualification requise pour enseigner; 

250 Régime des bourses d'enseignement allouées sur les fonds du 
budget du territoire ; 

2so Bibliothèques publiques, centres culturels; 

290 Sports et éducation physique ; 

‘0e Bienfaisance, assistance, secours et allocations, loteries ; 

9 Protection des monuments et des sites; 
320 Régime pénitentiaire ; 
ko Détermination des frais 


protec: 


compris sous la dénomination de 

frais de justice criminelle établissement des tarifs de ces frais, 
modalités de payement et de recouvrement, fixation des conditions 
que doivent remplir les parties prenantes et d'une façon générale, 
réglementation de tout ce qui touche aux frais de justice en matière 
criminelle; tarifs de délivrance de copies ou d'extraits d'actes 
publics ; 

310 Conditions dans lesquelles l'exercice par les étrangers de cer- 
tlaines professions est soumis au régime de l'autorisation adminis- 
trative préalable ; 


3° Formes et conditions des adjudicalions et marchés à passer 


Jans le territoire pour les travaux et fournitures intéressant le terri- 


toire sous réserve du respect des règles générales applicables en ces 
matières. Ces règles seront fixées par un décret pris dans les condi- 
tions déterminées par l'article 1er de la loi du 23 juin 1956. 
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Art. 39. — Les délihéralions prises dans les matières mentionnées 
à l’article 38 pourront intervenir nonobstant toutes dispositions légis 
latives ou réglementaires contraires antérieures à la date d'entrée 
en vigueur du présent décret, mais sous réserve des conventions 
internationales, de la législation et de la réglementation en matière 
de code du commerce et de code maritime, des dispositions de la loi 
du 1% décembre 1952, de la loi du 30 avril 1936 et des décrets pris 
pour son application, des décrets nos 53-625 et 35-634 du 20 mai 1955, 
des lois et règlements sur la répression des fraudes et sur le con 
trôle des poids et mesures, et des codes de déontologie. 

Art. 40. — Les lois et décrets relatifs aux matières énumérées à 
l'article 3S du présent décret restent toutefois en vigueur, avec 
valeur de règlements territoriaux. Ces règlements peuvent être 
abrogés ou modifiés par délibérations de l'assemblée territoriale. 

Art. 4. — Supprimé. 

Art. 42, — L'assemblée tlerriloriale délibère, en ce qui concerne 
la section locale, sur les programmes tendant à la réalisation et 
à l'exécution du plan d'équipement et de développement prévu par 
la loi du 30 avril 1916 dans les condilions fixées par les décrets 
pris pour l'application de ladite loi. 


Art. 43. — En matière d'intérêts palrimoniaux et de travaux 
publics terriloriaux, Fassemblée territoriale délibere sur tous les 
projets établis par le chef du terriloire en conseil de gouvernement 
relatifs aux objets ci-après: 

a) Actions à intenter ou à Soutenir au nom du territoire, sauf 
dans le cas d'urgence, où la décision est prise en conseil de gouver- 
nement; transactions concernant les droits du territoire et portant 
sur des litiges d'un montant supérieur à 46 millions de franes C.F.A.: 

b) Acceptation ou refus des dons et legs stipulés pour le terri 
toire avec charges ou affectalions immobilières. 

Le chef du territoire peut toujours, par décision prise en conseil 
de gouvernement, accepter à titre conservatoire, La décision de 
l'assemblée territoriale qui intervient ensuite a effet pour compler 
de cette acceptation provisoire, En cas d'urgence, le chef du terrt 
toire peut, seul, faire tout acte conservatoire et accepter les dons 
et legs; 

c) Aliénation des propriétés immobilières du territoire ; 

d) Choix du mode d'exploitation des ouvrages publics du terri 
suire; tarifs des redevances des concessionnaires de services publics 
du territoire; concessions de travaux à effectuer pour le compie 
du territoire. Toutefois, dans celte dernière manière, Ja concession 
ne peut être attribuée à un étranger ou dans l'intérêt d'un étranger 
que s’il y à accord entre l'assemblée et l'administrateur supérieur; 
en cas de désaccord, il est statué par décret, pris après avis de 
l'Assemblée de l'Union francaise : 

e) Octroi des concessions agricoles et forestières et des permis 
temporaires d'exploitation forestière d'une durée supérieure à 5 ans: 

Classement, déclassement du domaine publie du territoire et 
notamment des routes d'intérêt territorial, des aérodromes et à ia 
charge du budget territorial, des rades, canaux, lacs, lagunes et 
étangs. 

Art. 41. — L'assemblée délibère sur l'oc'roi des permis de recher 
ches minières du type B. 

Art. 45. — L'assemblée terriloriale peut fixer par délibération le 
montant et les conditions d'attribution de l'indemnité allouée à <es 
membres et payée mensuellement ainsi que les règles applicables 
au remboursement de leurs frais de transport. 

Cette indemnité, quelle que soit sa forme, est fixée par référence 
au traitement d'une catégorie de fonctionnaires servant dans le 
territoire. 

Elle ne peut se cumuler avec l'indemnité allouée aux membres 
du conseil de gouvernement, ni avec celle allouée aux membres des 
assemblées constitutionnelles. 

Les fonctionnaires, en activité de service ou en service détaché, 
membres de l'assemblée territoriale, perçoivent le complément entre 
leur traitement, majoré éventueliement des frais de déplacement el 
l'indemnité de membre de l'assemblée territoriale, ou seulement 
leur traitement, majoré éventuellement des frais de déplacemen: 
quand le total en est supérieur à ladite inderanité 

L'assemblée territoriale peut en outre voter pour son président 
une indemnité forfaitaire annuelle pour frais de représentation. 

Ari. 46. — L'assemblée territoriale est obligatoirement consultée 
sur toutes les matières pour lesquelles il en est ainsi disposé par 
les lois et règlements, et notamment sur les projets d'arrêtés rég'e- 
mentaires à intervenir en conseil de gouvernement relatifs à: 

a) L'organisation d'ensemble de: services publics territoriaux; 
b) Les statuts particuliers des cadres d'agents des Services publics 
territoriaux, les modalités et les taux de ler rémunération, ie 
régime des congés, les avantages sociaux et le régime des retraite: 
applicables à ces agents; 

c) Le régime du travail et de la sécurité sociale, et notamment 
l'application pour le territoire des dispositions de la loi n° 52-1322 
du 13 décembre 1952 instituant un code du travail dans les terri- 
toires et terriloires associés relevant du ministère de la France 
d'outre-mer ; 

d) Les effectifs des fonctionnaires des cädres d'Etat mis à la di<po- 
sition des services publics territoriaux: 

e) La création, la suppression et la modification des circonscrip 
tions administratives du territoire et la madification de leurs limites 
géographiques ; 

f) La création, la constitution, l’organisation et le fonctionnement 
des collectivités rurales ainsi que, éventuellement, 
circonscriptions ; 

g) La création des organismes, assurant la représenlation des 
intérêts économiques dans le terriloire ; 

h) Les mesures d'encouragement à la production; 

i) La réglementation de l'immigration; 


les conseils de 
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1) La détermination, pour chaque catégorie d'infractions à la 
réglementation résultant des aélibérations de l'assemblée terrHo 
riale, de l'échelle des peines applicables dans les conditions prévues 
à l’article 2 de la loi n° 956-619 du 23 juin 1956. 


\rt. 47 Dans les matières de la compétence délibérante de 
l'assemblée territoriale énumérées aux articles 37, 3S, 41 à 45, le 
chef du territoire peut appeler l'assemblée territoriale à se prononcer 
en seconde lecture sur les délibérations prises par cette dernière 
ou sa commission permanente dans un delai de 30 jours francs 4 
compter de la date où il en est saisi, lorsqu'il estime qu'elles mm 


satisfont pas à L'intérêt général on à la bonne adiministration du 
territoire 

Au cas où l’assemiaée territoriale maintient sa première délibé 
ration, Ve chef du territoire peut saisir le ministre de la France 
d'outre-mer qui statue, dans le délai de 30 jours de la notification 
de la deuxième délibération au chef du territoire, par décret pris 
après avis de l'Assemifliée de Union francaise, 

Le délai prévu à l'article 48 ci-dessous court alors du jour de la 
réception par le chef du territoire de la nouvelle délibération ado] 
tée par l'assemElée territoriale. 


Art. 48. Le ministre de la France d'outre-mer peut provoquer 
l'annulation des délibérations de l'assemblée ternloriale et de sa 
Ccemimission permanehe pour excès de pouvoir où violation de la 
loi par décret pris dans la forme de reglement d'administration 


publique. 

si une délibération de l'assemblée, ou de sa commission perma- 
rente, soumise au ministre aux fins d'annulation n'a pas été annu 
lée dans un délai de quatre-vingt-dix jours franes à compter de la 
date de sa notification au chef du territoire, ce dernier la rend 
exécutoire dans iles huit jours francs suivant l'expiration de ce 
dernier déjai. 

En matière douanière, Jes délibéra mbhlée territoriale 
ou de la commission permanente restent soumises aux dispositions 
le l'article 3 du décret n° 541-1020 du {5 octobre 1454 


Art. 49. — La perception des impôts 


ions de l'as 


- L taxes, contributions et 
redevances de toute nature se fait sur les bases anciennes et d'après 
ws tarifs antérieurs jusqu'à la iblication des arrêtés du chef du 
terriloire et conseil rendant exéeutoires les délibérations de l’assem 
Mée territoriale ou de sa commission permanente, 

Les délibérations prises par l'assemblée ferriloriale où sa commis 
sion permanente dans une session commencée avant le fer janvier, 
en matière d'impôts directs et de contributions où taxes assimilées, 


sont applicables pour compter de cette date même si elles n'ont 
pu être rendues exéculoires auparavant. 

De même, si le budzet n'a pu être rendu exécutoire avant Île 
jer janvier, le chef du territoire est habilité à ouvrir des crédits 


provisoire: mensuels sur la base des crédits inscrits au budget 


précédent, Cette ouverture de crédits est renouvelable chaque mois 


jusqu'à ce que le budget ait pu être rendu exécutoire, 


TITRE HI 


Les collectivités rurales. 


art. 5, — Le chef du territoire des Comores peut, par arrôtés 
pris en conseil de gouvernement, aprés avis de lassembiée terri 
toriale, irstituer des collectivités rurales dotées di \ personnalité 
morale, lsrsque celles-ci peuvent disposer des ressources nécessaires 
à l'équilibre d'un budzet, 

Ces collectivités rurales peuvent etre con tituée [l li cIrcons- 
criptions administratives, des fraction le circonseription idminis 
ifotives ou des vrounermnents de circonsci pions druinistratives 

La collectivité rurale est gérée IN Cons le collectivité 
rurale #Iu 

Les disuositions des articles % à 9 du | re lu 3 décembre 1956 
déterminant les conditions d'institution et de fonctionnement des 
collectivités rurales à Madagascar sont à UT aux col'ectivités 
rutales des Comores. 

TITRE IV 
Dispositions diverses. 

Art. of. — Il peut êlre créé aux Comores, par décret pris sur le 
rapport du ministre de la France d'outre-mer rès à le l'assem 
blée territoriale, pris à la majorité absolue des membr | po 
cant, des communes de plein exercice qu ront régi il 

Les décrets relatifs à da cominuüne de Nouméa, en tant qu'ils ne 
sont pas contraires aux dispositions du présel lécret 

Le, articles 109 à 159 d 1 } lu 9 Iss1 | PA tion 
MmurICIpAare ; 

Et les articles 2, 31 à 33. 56 à + di 11 0 du 81 
vembre 1955 relative à la réorz ll e en A! ’ 
deniaie française, « \'riqu qu 1 Tous Lu 
Cameroun et à Madazgas 

Art. 52. sont abrogées 10 L 
mentaires ntraires 1 préseri rot « HE | mn 
ét 7 du déeret susvis ju 25 | Ir 

Art, L el «au fe DEN | {oi 
irréiés, en tant qu ] ' (TR 
iécret 

Ars. 4. Le ministre d | | ’ 
les affaires économ t ré ce 
jui le concerne, de l'exécut 6 au 
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ANNEXE N' 282 


Sessjon ordinaire de 16-1957 Séance du 7 mars 1955.) 


“ommission de politique générale sur 


lon de ia 
par M, le président du conseil des 


la demande L'avis, transmise 


RAPPORT Tail au 


ministre, sur le décret du 24 février 1937 portant extension des 
attributions du Conseil général de Saint-Pierre-et-Miquelon, pair 
VW. Gervain. HE er de l'Union francaise (f 

Mesdames, messieurs, la loi du 19 mars 1936, qui accordait à la 


la Guadeloupe à la Guyang et à la Réunion ke titre et 
tes privilèges de ba déparlementalisation, Jaissait hors de ses prises 
la vielle eronte de Saint-Pierre-ct-Miquelon qui jusqu'alors leur 
avait été à peu près assimiée 
Il faut dire d'a que 


Martinique, à 


très volontiers que ce territoire 
accepta à celte époque de demeurer sous la tutelle du ministère de 
la France d'outre-mer et de ne bénéficier d'une inesure qui 
paraissait alors une heureuse promotion Ë 

En 1957 comme en 1946, Suimt-Pierre-et-Miqueion demeure en retrait 
par rapport aux avantages consentis aux territoires d'Afrique, et ne 
se Voil | derni qui leur est concédée, et 


ler là autonomie 
ju'à vrai dire sa population n'a jamais sollicitée. À : 
acceplé qu'on Ja dotat 

local vint 


doute celles) eut-æle 
l'un conseil de gouvernement et qu'un « vice-président ‘al v 
épaules le représentant du pouvoir central dans sa charge exécutive. 
Mais Le méme sens des réalités qui leur fit admettre en 1936 de 
lemeurer lerriloire d mer lui fait aujourd'hui consentir à ne 
pas postuler une semi indépendance que ne justifierail pas son 
unportance numérique et que ne postukée aucune revendication de 
caractère nationaliste, 

Si! est en effet un territoire d'outre-mer où aucune 
fièvre irrédentiste n'est à redouter, s'il en est un qui ne revendi- 
quera jumais d'autre faveur que ceïle d'être identifié à ‘a France et 
ne souhaitera jamais voir fltter dans son ciel un autre drapean que 


viIrs “ es! 


bp Ls 


pas LME 


sans volontiers 


| oussée de 


le tricolore, c'est bien ce petit terriloire peuplé exclusivement de 
descendants de colons bretons, normands où basques, dernière et 
solide affirmation de la présence française dans un secteur où Îles 


“ontraint la mère patrie à se séparer des 
découvrir et à colo- 


1 
istorre ont 
avait la première à 


malheurs de 


terres magnifiques qu'elle 
niser. j 
si done est normal de voir Saint-Pierreet-Mique:on conserver 


indissolubles avec sa métropole, il n'eût pas été équitable 
qu'à l'occasion de grande révision de la politique 
vutre-mer, aucun avantage ne lui eûl 416 consenit, aucune 


des liens 
NÉANMNOINsS 
francaise 


celle 


prérogative nouvelle n'en wcordée à son assemblée territo- 
riale, 

Le décret qui nous est aujourfhui proposé vient nous rassurer 
Sur ce point, Sans loute aurait-on pu acler plus loin #1 octroyver al! 
“ons général de Saint-Pierreæt-Miquelon des pouvoirs un peu 
plus étendus, H n'est pas dans notre intention toutefois de solliciter 
ceux) par voie d'amendement et, pour l'instant, nous donnerons 
quilus au Gouvernement pour ses propositions, ne doutant pas que 
‘expérience prouvera qu'une plus grande confiance pourra être 
wwcordée dans l'avenir à l'assemblée élue du territoire. 


Deux améliorations sont donc apportées dans le texte qui nous est 
soumis aux attributions de cette assemblée. 

La première consiste dans un pouvoir de réglementation qui est 
étendu aux matières énumérées à l'article 2 et dont certaines, il faut 
bien le dire, ne procureront pas souvent aux conseillers l'occasion 
de délibérer: les articles concernant la protection des sols, la lutte 
contre les épizooties, l'activité des colporteurs, par exemple, sont et 
resteront sans objet chez nous mais nous ne voyons aucun JCOoN- 
vénient à ce qu'ils demeurent mentionnés dans le texte. ) 

L'article 3 ne semble appeler aucun commentaire, Ainsi qu il en 
a été décidé pour les autres territoires, nous proposons la suppres- 
sion de l'article 4 qui fait double emploi avec l’article 2 de la loi 

AA : 
est l'expression dy souei du législateur de prémunir le 
dispositions qui pourraient À ee pp 

s d'une session passionnée où Su is la pression ( evene ne ES € 
cr de er. momentanément à l'abjectivité du gene 
des conseillers. Ha done prevu que le Fouverneur pourrait ur 
en sceonde lecture les textes qui lui paraissent contraires cl in 
térôt général où à la bonne administration du territoire: : mb 

En conformité encore avec la modification qui à été Pre : n = 
pour les autres territoires, la commission propose, pour r sou ie 
confit qui pourrait persister entre l'assemblée Re 
TIR LITRES modalités, 1 Savoir appel au ministre avec avis de / 

“e Lu ü ancase. ; ; n 
DE micle gl par un paragraphe visant la de ae entr 
des turile des prestations, des cessions de matières, Maine it : Tiste 
travaux. l'article 34 du décret du 2 octobre 1916 qui dre _ x 
des matières sur lesquelles l'assemblée avalt pouvoir de aenn ra- 
tion 

L'article 
énuméraitl 
ment consultée net de le 

ri É n ; oc ni 
Le ne travail et de la sécurité sociale et notamment 
tt v territoire des dispositions de la Joi no 52-1322 
du travail dans les territoires 
d'outre- 


du 25 juin 
L'article 


territoire contre des 


7 ouveau décret complète à son tour l'article 38 qui 
LUS sur lesquelles l'assemblée était obligatoire- 
7 cet article était ainsi rédigé: 


e paragraphe 7 de 
à. - sécurité sociale. Il devient désor- 


inais : 
l'application pour 1e lETt “ode 

5, décembre 4952 instituant un code qu ‘rance 
— rsteises associés relevant du ministère de la France 


mer, » 


(1) Voir: 
de l'Union française, 





nationale !3 légis!l.), no 


135; Assemblée 
(session de 1956-1957). 


Assemblée na 
ne 25% 











Enfin, ce même arlicke est complété par un paragraphe qui, 
dans la ligne des nouvelles prérogatives accordées aux assemblées 
locales, prévoit qu'elles devrant être consultées par le chef de terri- 
taire sur tous les projets d’arrètés réglementaires pris pour l’admi- 
uistation des matières d'intérêt territorial. Dans :es territoires qui 
seront dotés d'un conseil de gouvernement c'est cet organisme qui 
est appelé à se prononcer en cette matière. Saint-Pierre ne devant 
pas avoir de vonseil de gouvernement c'est à l'assemblée territs- 
riale que sont délérés ces projets d'arrètés réglementaires, 

L'article S a pour objet la seconde amélioration nr par Île 
décrei, à savoir l'allégement de la tutelle à laquelle les délibérations 
du conseil général étaient jusqu'alors assujetties en matière fiscale. 

Les dispositions de la loi du 25 octobre 1936 portant création d’un 
conseil général prévoyait en effet une sorie de navette entre le 
conseil d'Etat, le ministère de la France d'outre-mer et i'assemblée 
terriloriale pour les délibérations concernant le mode d'assiette, les 
tésles de per“eption des impôts, les tarifs de ceux-ci: cette navette 
es1 désormais supprimée el nous ne pouvons qu'approuver cette 
simplification de procédure. 

Il semble loutefois que certaines dispositions de cet article y ont 
été juclues par erreur. L'article 36 du décret du 27 octobre 196 
rang à en effet une procédure particulière en ce qui concernait 
es tarifs des impôts lesquels étaient disjoints des délibérations prises 
sur le mode d'assiette et les règles de perception des impôts. 

Dans le premier eas (mode d'assiette et règles de perception) les 
Gélibérations du conseil général n'étaient applicables qu'après appro- 
bation par le conseil d'Etat. Dans le second cas — délibérations con- 

annulation 


cernant les tarifs, “elles-ei étaient exécutoires si leur 
n'avait pas été pronontée par décret du conseil d'Etat dans les 


0 jours. 

Or le décret qui nous est aujourd'hui soumis prévoit désormais 
une procedure unique pour le mode d'assietle, les règles de per- 
ception, les droits d'importation, d'exportation et d'octroi de mer 
d’une part, et les tarifs d'autre part. 

C'est done à tort semble-t-il, que le paragraphe concernant le délai 
€'annulation des dispositions relatives aux tarifs a été repris dans 
le dfcret; néanmoins, voire commission de politique générale, ne 
«toit pas devoir proposer de modification à cet article, laissant ce 
soin à votre commission spécialisée. 

be cette brève étude du décret äu 21 février 1957 il ressort nette- 
ment qu'il ne comporte aucune innovation révolutionnaire. Tel qu'il: 
est nous pensons cependant pouvoir le soumettre à votre appro- 
hätion, convaincus oue l'usage raisonnable que saura faire de ces 
nouvelles attributions le “onseil général du territoire parviendra à 
convaincre l'administration centrale qu'elle peut sans crainte Jui 
concéder des pouvoirs accrus Sans qu'aient à en souffrir, bien an 
sontraire, les liens qui rattachent ce territoire à une métropole à 
laquelle ji] entend rester fidèlement attaché. 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française décide, sous réserve des modi- 
fications ci-après, d'émettre un avis favorable au décret du 24 fé- 
vrier 1957 portant extension des altribnlions du conseil général de 
Saint-Pierre et Miquelon. 


DECRET 


Le conseil général prend des délibérations portant 
territoriale dans les matières ci-après : 

{Jo Commerce intérieur, artisanat et toutes professions concer- 
nant ces activités; représentants de commerce, colporteurs.….: 

20 Mutualité, sous réserve des dispositions du décret n° 56-1135 

du 1% novembre 1956 relatif aux sociétés mutuelles de développe- 

ment rural dans les terriloires d'outre-mer : 

Jo Syndicats de producteurs ou de consommaleurs, coopéralives ; 
4 Prolection des sols, protection de la nature et des végétaux; 
n° Elevage, circulation, vente et abaltage du bétail, lutte contre 

les épizooties : 
üo Pêche «côtière, sans 

silions de la loi du fer mars 


Art. fer. 
réglementation 


qu'il puisse être porté alleinte aux dispo- 
1888 : 


71° Conditionnement à l'exportation, à l'exclusion de la fixation 
des normes qui demeurent réglementées par décret ; 

So Tran<ports intérieurs, circulation, roulage ; 

9% Après consultation du conseil national des assurances par 


l'intermédiaire du ministre de la France d'outre-mer, réglementation 
ayant pour effet d'instituer l'obligation d'assurance à l'égard des 
personnes physiques où morales dont la responsabilité eivile est 
susceptible d'être engagée aux termes des articles 1282 à 1386 du 
vode civil sans que cette réglementation puisse affecter, par ailleurs, 


la teneur de la Wgislation et de la réglementation sur les assu- 
rances ; 

oo Organisation des caisses d'épargne du territoire ; 

\te Hygiène publique, lutte contre les grandes endémies; pro- 


tection de la santé publique et des aliénés: 
120 Fabrication et commerce de loules 
sécurité des débits de boissons; 


boissons: salubrité et 


{3e (Euvres <anilaires, d'éducalion ou d'instruction; enfance 
délinquante ou abandonnée ; 

jio Tourisme et chasse: 

159 Urbanisme, habitat, établissements dangereux, incommodes, 


insalubres : habitations à bon marché, loyers; 


460 Régime des bourses d'enseignement allouées sur les fonds 


du budget du territoire: 

130 Bibliothèques publiques, centres culturels: 

io Sports et éducation physique : 

19° Rienfaisance, assistance, secours et allocations: loteries, 

Art, 2, — Les délibérations prises dans les matières mentionnées à 
l'article précédent pourront intervenir nonobstant toutes dispositions 
législatives ou réglementaires contraires antérieures à la date 
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d'entrée en vigueur du présent décret, mais sous réserve des con- 
ventions internationales, de ïa législation et de la réglementation en 
matière de code du commerce et de code maritime, des dispositions 
de la loi du 15 décembre 1932, de la loi du 30 avril 1946 et des décrets 
pris pour son application, des décrets nos 55425 ey 55-634 du 20 mai 
1955, des lois et règlements sur la répression des fraudes et sur 
le contrôle des poids et mek<ures, et des codes de déontologie. 

Art. 3. — Les lois et décrets relatifs aux matières énumérées à 
l'article premier du présent décret restent toutefois en vigueur, avec 
valeur de règlements territoriaux. Ces règlements peuvent être 
abrogés ou modifiés par délibérations du conseil général. 

Art, 4. — Supprimé 

Art. 5. — Le chef du territoire peut appeler le conseil général à 
se prononcer en seconde lecture sur les délibérations prises par 
ce dernier où sa commission permanente dans un délai de trente 
jours francs à compter de la date où il en est saisi, lorsqu'il estime 
qu'elles ne satisfont pas à la bonne administration du territoire 
ou à l'intérêt général. 

Au cas où le conseil général maintient sa première délibération, 
ie chef du territoire peut saisir le ministre de la France d'outre- 
mer qui statue, dans le délai de trente jours de la notification de la 
deuxième délibération au chef du territoire, par décret pris après 
avis de l’Assemblée de l'Union française. 

Le délai prévu court alors du jour de la réception par le chef 
la terriloire de la nouvelle délibération adoptée par le conseil géné- 


\rt. 6. — L'article 31 du décret susvisé du 25 octobre 1916 est 
complété comme suit: ; 

260 Réglementation des tarifs des prestations, des cessions de 
matières, main-d'œuvre et travaux. 

Art. 7. — L'article 38, 7e, du décret susvisé du 25 octobre 1946 est 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« 7° Le régime du travail et de la sécurité sociale et, notamment, 
l'application pour le terriloire des dispositions de la loi n° 52-1322 
du 15 décembre 1952 instituant un code du travail dans les terri- 
toires et les territoires associés relevant du ministère de la France 
d'outre-mer. » À 

L'article 38 du décret susvisé du 25 octobre 1946 est complété 
comme suil: , dés. 

« 170 Les projets d'arrêtés réglementaires du chef de territoire 
pris pour l'admimistration des matières d'intérêt territorial. » 

Art. S. — L'article %6 du décret susvisé du 25 octobre 1916 est 
remplacé par les dispositions suivantes: … 

« Par dérogalion aux dispositions de l'articie précédent, les déli- 
béralicns prises sur le mode d’assiette, les règles de percephion el 
les tarifs des impôts, taxes et contributions de toute nature, Y Com- 
pris le< droits d'imporiation, d'exportation et d'actroi de mer, sur le 
maximum des centimes additionnels percus au profit des collectivi- 
tés autres que le terriloire, &insi que sur Îles emprunts et £aratr-ies 
pécuniaires, sont définitives et deviendront exécutoires par arrêlé 
du chef de territoire si leur annulation n'a pas été prononcée 
par décret en conseil d'Etat dans les 90 jours à partir de la date 
d'arrivée des délibérations au ministère de la France d'outre-mer, 
date qui sera notifiée au président de l'Assemblée et au président 
de la commission permanente par l'intermédiaire du chef du terri- 
toire, dès réception des délibérations, 

« Ces délibérations peuvent être rendues immédiatement exécu- 
tuires par décision du ministre de la France d'outre-mer. | 

« Le déiai d'annuiation des dispositions relatives aux tarifs prises 
en même temps que des délibérations portant sur le mode d'assiette 
et les règles de percention des impôts, taxes et contributions de 
toute nature, est fixé à 30 jours à dater du jour où ces dernières 
sont devenues définitives. 

« La perception des impôts, taxes et contributions de toute nature, 
y compris ies droits d'importation, d'exportation et d'octroi de mer, 
se fera sur les bases anciennes et d'après les tarifs antérieurs 
jusqu'à la publication des arrêtés du chef du territoire rendant 
exécutoires les délibérations approuvées où non annulées dans Îles 
formes et délais prévus an présent article. 

« Les délais prévus au présent article sont des délais francs. 

Art. 9 — Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre 
des affaires économiques et financières sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui Sera 
publié au Journal officiel de la République francaise, 


ANNEXE N' 283 


(Session ordinaire de 193%6-1937, — Séance du 7 mars 1957.) 


APPORT fait au nom de la cominission de politique générale 
sur la demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le décret du 21 février 19%7 relatif aux condi- 
tions de création et de fonctionnement des circonscriptions auto- 
nomes à Madagascar, par M. Max André, conseiller de FUnion 
française (1). 


—_— 
_ 


Mesdames, messieurs, l’article 1er (paragraphe 4) de la loi n° 56-619 
du 2% juin 19%6 prévoit que les décrets pourront « déterminer les 
conditions d'institution et de fonctionnement, ainsi que les attri- 
butions des conseils de circonseriplions administratives et de col 
lectivités rurales el les modalités d'octroi de la personnalité morale 
à ces circonscriptions. 

Le décret soumis à l'Assemblée de l'Union francaise complète 
donc les dispositions prévues par la loi-cadre et la loi municipale 





(1) Voir: Assemblée nationale (3e légisi.), ne 4358; Assemblée 
de l'Union française, no 259 (session 1956-1957), 





du {8 novembre 1955 qui créent un ensemble d'institutions repré 
sentalives dans la Grande-Tle ou complètent et modiflent le régime 
de celles existant déjà 

Les circonscriptions autonomes, dont le présent décret prévoit les 
conditions de création et le mode de fonctionnement, s'intercalent 
entre les collectivités rurales ou les communes de plein ou de 
moyen exercice et les provinces, 

Les raisons militant en faveur de la création et de l'organisation 
de lelles entités sont expliquées par l'exposé des motifs du décret 

« Les provinces de Madagascar constituent en général une cir- 
conscriplion administrative très vaste où il est difficile pour le chef 
le province de suivre avec attention l'administration de chacun des 
nombreux districts qu'il a sous son autorité, Par ailleurs, il arrive, 
en raison des conditions historiques et géographiques communes, 
qu'un groupe de districts voisins possède une unité ethnique et 
économique qu'il à intérêt à matérialiser par un ensemble possé 
dant une personnalité plus réelle que chacun d'eux pris isolément, » 

Ce sont done des raisons d'ordre administratif, rapprocher plus 
encore l'administré de l'administrant, et des raisons d'ordre humain 
et économique qui ont conduit le législateur à décider la création 
en 1936 de ces circonscriptions et, en 1957, dix ans après, à leur 
conférer l'autonomie financière et administrative et à les doter 
d'un statut propre et d'institutions représentatives. 

C'est l’article fer du décret no 16-2509 du 9 novembre 1916 portant 
réorganisation administrative de Madagascar qui à posé le princip: 
de la création de ces circonscriptions, : 

Des circonscriptions autonomes pourront être créées par arrêté 
du gouverneur général, soumis à approbation du ministre de la 
France d'outre-mer. 

Depuis 1916, cinq circonscriptions antonomes ont été créées par 
arrélés du haut commissaire : 

Diégo-Susrez, Anlalaha, Aimbatondrazaka, Fort-bauphin, Moron- 
dava. 


Ces circonseriplions ont fonctionné jusqu'iei comme relais admi 
nistralifs et leur organisation est régie par les arrêtés locaux sui 
vanis dont nous rappelons les dispositions essentielles (arrêtés du 
19 mars 1947 et du 18 mai 1955 


Arréle du 19 mars 1915 « relatif à l’organisation administrative de ta 
colonie di Madaqu Car pe! dépendances archipel des Commeores 
£Tcepnte  @ 


Cet arrêté définit ainsi la circonscription autonome: « organ 
intermédiaire placé entre 12 chef de province et les administrés dans 
le bui de meltre l'administration plus proche de ces derniers » 
«art. 20), at fixe les grandes lignes des attributions du chef de cetts 
cironscripuon adininistrative., 

A la tête de la circonscription autonome se trouve un chef de 
circonseriplion, nommé par le chef de province, dont il reçoit à la 
fois une délégation générale « pour tout ce qui concerne les qués- 
lions d'administration générale courante » et des délégations particu- 
lières « utiles à la bonne marche du service » (art, 21 

La circonseriplion sert aussi de boite à lettres: « la correspan 
aance des agents des services techniques est expédiée sous son 
couvert » (art, 23): le chef de circonserition contrôle la gestion 
administrative des agents des services techniques et rend compt: 
au chef de province (art. 21 


trrété du 18 mai 193 
« précisant les attributions du chef de lirconscriplion autonome », 


Cet arrêté procède à une énamération précise des attributions 
du chef de circonscription: délégation permanente du chef de pro: 
vince; responsabilité ke a bonne marche de l'administration: appli 
cation des règlements: action politique, administrative, économique: 
et financière dans le cadre des directives du chef de province 
(url, fer), 

Ce texte comporte deux catégories d'attributions: 

Attributions d'ordre général: renseignements, contrôle et coordinpa:- 
tion, ordre et sécurité publique (art. 2 

Attributions d'ordre particulier: administralion de Ja justice :dési 
gnation des présidents des Tribunaux de droit lora! du premier degré 
des assesseurs des tribunaux de droit local du premier degré, lorsqui 
ces fonctions ne peuvent éëlr exercées par des netionnaire 
à qui e les appartiennent de droit, des tribunaux de première ins 
tance ou des juslices de paix à compélenre étendue jugeant en 
matière indigène et des conseils d'arbitrage; des officiers d'état 
civil « ad hoc», des agents chargés de fonctions de greffier quand 
cette fonction ne peuï èlre occupée par un fonctionnaire appar- 
tenant à l'organisation de la justice: des agents charzés des fonc 
tions d'huissiers); régime pénitentiaire (emploi de la main-d'œuvre 
pénale, répartition entre les établissements pénitentiaires des 
autochtones condamnés à trois ans de prison au plus; création et 
suppression de camps de prisonniers); arimes et chasse (autori 
sation d'achat et de port d'armes ravées; agrément des gardes 
désignés par les présidents des sociétés de chasse urbanisme « 
habitat (désignation des cominissaires enquêteurs pour les enqui 


les « commodo et incomimodo vs, permis de construire): établisse 
ments dangereux el insalubres autorisation d'installation): cen 
sure (désignation des membres des commissions de censure); cultes 
ouverture d'édifices culturels, autorisation de tenir des réunions 


culturelles): congrégations africaines et asiatiques (institution. 
nomination des chefs distinchons honorifiques: enseignement 
(Hcenciement des écoles dans les conditions prévues par la régle 
mentation relative aux épidémies); palentes (ratification des pro- 


cès-verbaux dressés pour infractions à Ja réglementation des paten- 
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lacet REA! ‘ roule isnature des cartes 
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\riicle 1 

Ce décret crandes lignes le aécret relatif aux 
modalités d lu le fon ement des collectivités rurales 
et La Loi de 1 mn X communes de plein et de moyen 
UxrvT [R 

I acordi \ ( lité juridique et l'autonomie financière 
LL A Ireonsert] QUE normes créées en application lu décret du 
4 novembre 19% nl rganisat idministrative de Mada- 
AE 1f 

Ces circonscriptions sont créées par arrêtés du haut commissaire 
pris en conseil de gouvernement sur avis de l'assemblée provin 
cale et de las nbice représentative. 

Leur assiette territoriale est le groupe de districts. Cette dispo- 
sition fixe dont la dérmarcation au-delà de laquelle la circonscription 
idministrative ilectivité rurale) instituée par le décret du 
3 décembre 1936 cesse d'appartenir à la catégorie de collectivité 

irale pour devenir circonscription autonome, L'article 1er du décret 
de décembre 1906 hquait, en effet, que la collectivité rurale peut 
étre cons 4 il sroupements de circonscriptions admi 

istrative lil lone pas la création de conseils à 

échelon de plus tricts, Le texte qui nous est soumis ventile 
done l'assh hique de lectivités rurales et des circons- 
criptio e jusqu'au district, circons- 
t 1} 1 | ! 1! 1 

\! t 

L'exécutif uw la riplion esi nslilué par un chef de 
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élus au <uffras lents des collectivités rurales élus 
à plusieur le. ef e< inembres des conseils des collec- 
hviles ruratlt eire Lt detiXienn legré, le urésident- 
délégué au ii iseil di mscription étant alors élu au 
troisième desre es lt cils municipaux de plein ou 
de movern exercice ut au nd degré puisque les conseils muni- 

ipaux {4 il 

La participatio le éoucés des communes au conseil de circons- 
criptios LEE Hiffere net existant entre Ia circonscrip- 
tion autonome et [a ectivité rurale en Afrique et à Madagascar. 
Alors ue la coll exclut la commune de plein ou de 
INO ve h wxe! uw ! | h Il rposition de budget de collec 
tivité et di DITLTTIERIE il ntre, la circonscription autonome ne 
l'exelut pa lu système du conseil de cir- 
Cols | 

\r! t [ 

Les circo ! l itonomes sont dotées d'un budget voté par 
leur cons ARE ei! « ati itions du chef de la circons- 
cription « lon idzet, il en est l'ordonna 
teur, enfin et les 4 ement du compte adminis- 
tratif 

Le décret I ( elui relatif aux collectivités rurales, 
aligne les d [io Î eTres il à es collectivités su” 
celles de la lo < OUT | RC ile qu modalités 
l'applical ‘ es i rrété du haut commissaire, sur 
avis du ! er 4 rd, par décret. Celle 
lernièr di n es L'AITIeUTS vprise exacte des dispositions 
lu d t d FU IX ités rurales 

\ Ü 4 

Il S'ag | À | S | conseil: gestion 
des intérèts trio X t l le = ivaux d'intérêt géné- 
ral. La tutell vdi te! ( ir le haut commissaire 
par référence x d ' ns di \ loi du fs wvemmbre 1955, exé- 
ention des d I | | nsei, es! assurée par le cnef de 


Circonsi riplion 





Article 7. 

L'article 7 traite des matières sur lesquelles le conseil de circons- 
cription est obligatoirement consulté et qui portent essentiellement 
Sur les travaux d'intérèt général à effectuer dans Ja circonscription 
el dont le financement est “ssuré par le budget provincial ou ter- 
rilorial. 

Article 8. 

Cel article traile des modalités d'application. Compte tenu du 
cadre succinet que représente ce décret, ses dispositions sont parti- 
culièrement jmportantes et réalisent une Jarge déconcentration et 
décentralisation administratives, 

Les inodalités sont arrêtées par le haut commissaire, en conseil 
de gouvernement, après avis de l'assemblée représentative 

Les arrêtés gubernatoriaux portent sur: 

Les modalités de fonctionnement des conseils; 

Le détail des attributions, en particulier en matière économique 
et financière ; 

La consistance des budgets, ainsi que les recettes ordinaires et 
#xlraordinaires : 

Le< modalités d'exécution et de contrôle des budgets. 

Cet article est pratiquement lhomologne — compte tenu des 
caractéristiques particulières de ces conseils — de celui relatif aux 
uwodalités d'application du décret trailant des collectivités rurales. 


Article 9 

Il s'agit des comptables des circonscriptions autonomes. Cet arti- 
cle aligne les dispositions régissant les comptables et la compta- 
bilité de Ja circonscription sur celles des communes de plein et de 
moyen exercice. 

Article 10 

L'article 10 traite des dispositions transitoires que devra arrêter 
le haut commissaire pour tenir compte de l'existence des cinq cir- 
conscriptions autonomes déjà existantes. 

Comine pour les collectivités rurales, il ne s’agit pas en effet 
de la création d'institutions toutes nouvelles, mais d’une améliora- 
tion d'institutions existant déjà, et dont le statut ne répond abs0- 
lument pas aux besoins des populations. 

De même qu'il existait déjà des Fokon'olona, il existe aussi des 
circonscriptions dont les arrêtés gubernatoriaux devront régler la 
situation. 

bans J'ensemble votre commission approuve les dispositions du 
décret qui nous est soumis et vous propose d'émettre nn avis 
favorable. 

AVIS 


L'Assemblée de l'Union francaise décide d'émettre un avis favo- 
rable au décret du 21 février 1957 relatif aux conditions de création 
et de fonctionnement des circonscriptions autonomes à Madagascar. 


DECRET 


\ri. fer, Les circonscriptions autonomes instilnées à Madagascar 
par application de l'article fer du décret susvisé du 9 novermibre 
1936 sont dotées de Ja personnalité juridique et de l'autonomie 
financière, Elles sont créées et leurs limites sont déterminées par 
arrôtés pris par Je haut commissaire en conseil de gouvernement 
après avis de l'assemblée provinciale intéressée et de l'assemblée 
représentative. 

La circonseription autonome constitue une entité économique 
groupant plusieurs distriets. 

art. 2 - Les institutions de la circonseriplion autonome com- 
prennent: 


Un chef de circonscription nommé par le chef de province; 
Un conseil de circonscription. 
Art. 3. — Le conseil de circonscription est composé des conseillers 


provinciaux de la circonscription autonome, des présidents des 
collectivités rurales et d'un délégué de chaque commune de plein 
exercice où de moyen exercice de la circonscription élu par le conseil 


municipal. 

Art. 4. — Les circonscriptions autonomes sont dotées d'un budget 
qui est préparé par le chef de la circonscription et voté par le 
conseil de celle-ci, Le chef de circonscription est l’ordonnateur du 
budget I est chargé de l'établissement du compte administratif. 

\rt. 5. — En matière financière les circonscriptions autonomes 


sont soumises aux mêmes règles que les communes régies par la 
loi susvisée du 18 novembre 1955. 

Les modalités d'application de l'alinéa précédent sont fixées par 
arrêté du haut commissaire, pris après avis du trésorier général. 
En cas de désaccord, ces modalités sont fixées par le ministre de 
la France d'outre-mer, en accord avec le ministre des aflaires éco- 

niques et financières. 

Art. 6 Le conseil de circonseription délibère sur tous les actes 
concernant les intérêts patrimoniaux de la circonscription autonome, 
notamment sur le programme des travaux d'intérêt général à entre- 
prendre sur les fonds du budget de la circonscription. 

Le haut commissaire fixe par arrêté les conditions suivant les- 
quelles est exercée la tutelle administrative et financière des circons- 
criptions autonomes. Cette tutelle est définie par référence aux 
dispositions de la loi susvisée du 18 novembre 1955. 

Le chef de la circonscription autonome assure l'exécution des 
délibérations du conseil de la circonscription. 

Art. 7. — Le conseil de circonscription doit être consulté sur 
tous les travaux d'intérêt général à effectuer dans la circonscription, 
quel que soit le budget qui en assume la charge. 
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art. & — Le haut commissaire détermine par arrêtés pris en 
conseil de gouvernement, après avis de l'assemblée représentative, 
les règles générales et les modalités particulières d'application du 
présent décret. 

Ces arrêtés fixent notamment: 

a les modalités de fonctionnement des conseils de circonscrip 
tions ; 

b) le détail des attributions de ces conseils telles qu'elles sont 
définies par le présent décret, en particulier en matière économique 
et financière : 

ec) la consistance des budgets, et 
ressources ordinaires et extraordinaires dont 
circonscriptions autonomes ainsi que les modalités selon 
elles peuvent contracter des emprunts; 

d) les modalités d'exécution et de contrôle des budgets. 

Art. 9. — Les fonctions de comptable des circonscriptions autons- 
mes sont de droit remplies par les préposés du trésor ou les percep 
teurs. Toutefois, dans les circonscriptions où ne réside ni préposé 
du trésor, ni percepteur, les fonctions de comptable peuvent étre 
confiées provisoirement à des agents spéciaux. 

Les agents spéciaux chargés des fonctions de comptable d'une 
circonscription autonome sont désignés, installés et exercent leurs 
fonctions dans les mêmes conditions que les agents spéciaux char 
gés des fonctions de receveur municipal dans les communes régies 
par la loi susvisée du 18 novembre 1955. 

Les comptes des comptables des circonscriptions autonomes sont 
soumis au juge des comptes dans les conditions prévues pour les 
comptables des communes. k 

Les comptables du trésor sont dépositaires des fonds des circons- 
criptions autonomes; le placement de ces fonds est effectué confor- 
mément à la réglementation en vigueur. 

Art. 10. — En ce qui concerne les circonscriptions autonomes 
créées antérieurement à l'entrée en vigueur du présent décret, un 
arrêté du haut commissaire détermine les mesures transitoires 
nécessaires pour l'application dudit décret. 


Art. 11. — Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre 
des affaires économiques et financières sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


notamment les catégories de 
peuvent a les 
esquelles 


ANNEXE N' 284 


(Session ordinaire de 1956-1957. Séance du 7 mars 1957.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de politique générale, 
sur la demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le décret du 21 février 1997 portant déconcen- 
tration administrative par lransfert d'atiribulions des services 
centraux du ministère de la France d'outre-mer, par Mme Lefau- 
cheux, conseiller de l'Union française (1 


Mesdames, messieurs, la première série de décrets pris en-appli 
cation de la loi du 23 juin 1956 comportait de très larges mesures de 
décentralisation et de déconcentralion, Aussi les dispositions qui 
peuvent être encore envisagées, dans le même souci de confier aux 
autorités d'outre-mer des pouvoirs étendus, sont-elles désormais peu 
nombreuses — sous peine de priver la République de toute cohésion 
politique et administrative. 

Soumettant le nouveau décret à notre examen, le Gouvernement 
altire d’ailleurs notre attention sur celte nécessité de conserver au 
pouvoir central les prérogatives nécessaires au maintien de l'union 
entre les divers territoires de la République française. 

Pour répondre à cette préoceupalion, votre commission de poli- 
tique générale vous conseille d'apporter au texte gouvernemental 
un très petit nombre d'amendements. D'autres modifications, au 
contraire, sont dictées par notre désir d'étendre les libertés prévues 
pour les terriloires. Aulant la déconcentration est souhaitable, 
estime la grande majorité de notre commission de politique géné- 
rale, quand elle va jusqu'au bout, c'est-à-dire quand elle s'exerce au 
profit de l'entité territoriale, autant elle prête à critique lorsqu'elle 
s'arrête à mi-chemin, pour le seul bénéfice des appareils adminis- 
tratifs fédéraux. Toute mesure qui aboutirait à créer, soit à Dakar, 
soit à Brazzaville, de nouveaux services, nous semble condamnable, 
“ar elle rendrait illusoires, pour les territoires d'outre-mer, les plus 
beureuses dispositions de la loi-cadre. 

C'est donc dans ce double souci: maintien de certains pouvoirs 
au gouvernement central, et reconnaissance aux territoires de 
libertés aussi étendues que possible, que votre commission de poli- 
tique générale, à l’unanimilé moins une abstention, vous propose 
d'émettre un avis favorable au décret qui nous est soumis sous 
réserve des quelques modifications apportées par elle à ce décret 
uinsi qu'aux tableaux qui lui sont annexés. 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française décide, sous réserve des modi- 
fications ci-après, d'émettre un avis favorable au décret du 2% février 
1957 portant déconcentration administrative par transfert d’attri- 
butions des services centraux du ministère de ja France d’outre- 
mer. 





(4) Voir: Assemblée nationale (3% législ.), n° 4359; Assemblée de 
l'Union française, n° 260 (session 1956-1957). 





DECRET 
Art. fer, — En plus des matières transférées à la compétence des 
hauts commissaires ou chefs de territoires en application des 


décrets susvisés el afin de mettre en œuvre la déconrentration 
administrative par transfert d'attribulions des services centraux du 
ininistère de la France d'outre-mer, les matières énumérées aux 
tableaux ci-annexés sont dévolues respectivement dans les terri- 
loires d'outre-mer à la compétence des hauts commissaires où chefs 
de terriloires non groupés, en leur qualité de déposilaires des pou 
voirs de la République (tableau A) et chefs des territoires groupés 
en leur qualité de délégués permanents des hauts commissaires 
(tableau B). 

Les matières dévolues à la compétence des chefs des territoires 
groupés le sont également à la compétence des chefs des territoires 
non groupés. 

En ces matières, nonobstant toutes dispositions législatives ou 
réglementaires contraires, les hauts commissaires et chefs de terri- 
toire pourront par voie d'arrêté, modifier ou abroger, en tant que 
de besoin, les dispositions réglementaires antérieures, 

Art, 2, — Le ministre de la France d'outre-mer pourra, en outre, 
transférer, par arrêté, aux hauts commissaires où aux chefs de 
erriloires non groupés, ou aux chefs de territoires groupés, des 
ältributions qu'il exerce non en vertu de dispositions législatives 
ou réglementaires mais en vertn de sa compétence générale à l'égard 
des affaires intéressant les territoires relevant de artement 
ministériel et non expressément dévolues à la compétence des aulo 
rilés locales. 

Avec son accord, les autres 


on dé 


! ministres pourront transférer, par 
arrêté, aux hauts commissaires ou aux chefs de territoires non 
groupés, ou aux chefs de territoires groupés, des attributions qu'ils 
exercent non en vertu de dispositions législatives ou réglementaires 
mais en vertu de la compétence générale qu'ils détiennent en qua- 
lité de chefs d'un département ministériel. 
Art. 3. — Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre des 
gere économiques et financières sont chargés, chacun en ce qui 
e concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié : 
, i é au 
Journal officiel de la République française. 


ANNEXES 


Tableau A. Matières transférées de la compétence gouverne 
mentale à la compétence des hauts commissaires et des chefs 
de territoires non groupés. 


fo Malières d'administration générale 


Engagement des agents contractuels rémunérés sur les budgets 
des groupes de territoires ou des territoires non groupés, — Décret 
du 14: octobre 1936. 

Missions à la charge des budgets des groupes de territoires on 
des territoires non groupés. Article 61 de la loi du ?8 février 
193% modifié par l'article 2 de la loi du 31 décembre 1948. 

Fixation du taux des indemnités de déplacement des cadres régis 
par décrets dans les terriloires d'outre-mer dans la limite des 
maxima fixés par décret, — Article 10 du décret du 13% juin 1912 
modifié par décret n° 55-1627 du 7 décembre 1955. | 


20 Malières d'intérêt [inancier. 


Remise totale ou partielle de dettes des fonctionnaires ou des 
redevables autres que les fonctionnaires envers le service local 
budget du groupe de territoires ou des territoires non groupés) FER 
Articles 19% et 19% du décret du 30 décembre 1912. | 
Décharze de responsabilité aux agents intermédiaires du service 
local en cas de vol ou de perte de fonds résultant de force majeure 
Hudget du groupe de territoires ou des territoires non groupés). 

Article 19 du décret du 30 décembre 1912, 

Remise totale ou partielle de débet des agents intermédiaires 
du service local (budget du groupe de territoires ou des territoires 
non groupés). — Articie 420 du décret du 30 décembre 1912, 


30 Matières d'intérét économique. 

Autorisation de erfation de services de transports publics aériens 
d'intérêt fédéral ou territorial, s'il s'agit d'un territoire non groupé. 
— Décret-loi du 16 juillet 1995. : 

Etablissement, aménagement, équipement et entretien des réseaux 
aériens d'intérêt fédéral ou territorial s'il s'agit d’un territoire 
non groupé. — Ordonnance du 18 octobre 1945 (art. 2). 

Organisation et contrôle des lignes aériennes suivantes: 4 
reliant entre eux les territoires d’un même groupe: b) lignes reliant 
les territoires d'A. ©, F, à ceux d'A. E. F.: €) services francais 
temporaires de transport d'un territoire ou groupe de territoires à 
un pays étranger limitrophe à condition qu'il n'entraine pas, en 
contrepartie, l'octroi de droits de trafic au pays étranger. Décret 
du fer novembre 19% (art. 9). ‘ 

Approbation des budgets des régies de chemins de fer à l'exclnsion 
des budgets de renouvellement, après avis de l'office central des 
chemins de fer de ja France d'outre-mer et s'il y a lieu d'une 
conférence interterritoriale. — Décret no 47-772 du 24 avril 1947 
(art. 2). 

Détermination des conditions d'application des lois métropolitaines 
portant revision des rentes viagères, 


lignes 
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Nomination des adiministrateurs représentant les territoires aux 
conseils d'administration des banques ou instituts d'émission. — 
4. O0. EF lécrei n° 53-103 du 20 janvier 195 (art. 7); A. : 
décret no 55-104 du 20 janvier 195% (art. 7); Madagascar et Comores: 
loi no 50-475 du 29 mars 19% (art. 5). 

Fixation des conditions de répartition, entre les organismes béné- 
ficiaires, des ressources provenant des versements statutaires des 
établissements chargés du service de l'émission des lillets. — 
A. O0, F.: décret no 55-103 âu 2% janvier 19% (art. 4); A. E. F.: 
décret ne 55-104 du 20 janvier 1955 (art. 4); Madagascar et Cornores : 
article % de la convention du 31 août 195% avec la banque de 
Madagascar approuvée par décret ne 50-1123 du 16 novembre 19%; 
Nouvelle Calédonie et Etablissements français de l'Océanie: article 8 
de la loi du 31 mars 1991 et article 4 de la convention du 16 novem- 
bre 1929 avec la banque de l'Indochine approuvée par la loi précitée 
u 31 mars 1991. 
ne des distributions et transports d'énergie électri- 
que après avis du grand conseil ou de l'assemblée du territoire 
non groupé lorsque cette réglementation intéresse une fédération 
de territoires on un territoire non, groupé. — Décrets particuliers 
aux groupes et territoires et loi du 29 décembre 1940 (art. 1er). 
Réglementation des forces hydrauliques, après avis du grand conseil 
ou de l'assemblée des territoires non groupés, lorsque cette régle- 
mentation intéresse une fédération de territoires où un territoire 
non groupé, — Décrets particuliers aux groupes et territoires. 


ÿo Matières d'intérêt social. 


Adaptation des programmes d'études et des méthodes d'ensel- 
enement des écoles normales. | te Le cé, 

Coordinaflon des œuvres d'entraide et d'assistance sociale des 
groupes de territoires et des terriloires non groupes. — Loi n° 659 


du 19 novembre 1933 (art. 9). 


Lo bre » ‘ompélence gouverne- 

Tableau B. — Matières transférées de la co JOUVETRE" 
mentale à la compétence des chefs des terriloires groupés ns! 
qu'a la compétence des chefs des terriloires non groupes. 


lo Matières d'administration générale. 


. tie de |: ate d'élections partielles aux assemblées terri- 
En re sinérens ét aux assemblées provinciales de Mada- 
LASCAT. Loi ne 232-120 du 6 février 1952 (art, 15); loi n° 52-1155 
du 1 octobre 1952 (art. 9). ji soc étlas 

rdre de transfert en France des fonds provenant de la liqui- 
PA due tel vacantes. — Article (2 al.) du décret du 
27 janvier 1859 étendu à tous territoires par décret du 1: mars 189. 

Ensagement des agents contractuels rémunérés sur les budgets 
des territoires Décret du 11 oelobre 1996. 

Missions à la charge des budgets des territoires. — Article 61 de 
la loi du % février 19%, modifié par l'article 29 de la loi du 
31 décembre 191. | 

Autorisation des translations de restes mortels. — Décret 
ue 521232 du 12 décembre 19952. 


+ 
+ 


do Matières d'intérét financier 


Remise totale ou partielle de dettes des fonctionnaires ou des 
redevables autres que les fonctionnaires envers Île service  locai 
tbudge: des terriloires Articles 194 et 199 du décret du 30 décemr- 
bre 19412, | | 

Décharse de responsabilité aux agents intermédiaires du service 
local en cas de vol ou de perte de fonds résultant de force majeure 

ll R 11 OT dn h il 10 décem- 
(budget des territoires. — Article 419 du décret du : 6 
bre 1912. Dai 

Remise totale ou partielle de débet des agents intermédiaires du 
service local (budgel des territoires), — Article 120 du décrel du 
20 décembre 1912, 


3e Matières d'intérel écondnuqur. 


autorisation de création des services de transports publics 
aériens d'intérêt territorial. 

Etablissement, aménagement, équipement et entretien des réseaux 
aériens d'intérés terrilorial, 

Réglementation des distributions et transporis d'énergie électri- 
que après avis de l'assemblée territoriale lorsque cette réglemen- 
tation intéresse un seul territoire groupé. 

Réglementation des forces hydrauliques, après avis de l'assemblée 
territoriale, lorsque celle réglementation intéresse un seul terri- 
loire groupé 

Création des caisses de stabilisation des prix des produits d'outre- 
mer sous réserve des attributions des assemblée territoriales, — 
Décret no 51-1021 du 14 octobre 1955, modifié par décret n° 56-1128 
du 13 novembre 1956 (art. fer et 7). 

Organisation, fonctionnement, compétence, ressources et nature 
des opérations des caisses locales et régionales de crédit agricole, 
à l’exelusion des annexes des caisses centrales de crédit agricole, 
et après consullalion des assemblées territoriales. — Décret 
no 56-1137 du 143 novembre 1956 (art. 2 et 3). 

\grément de: aérodromes privés, — Décret du 9 avril 1936. 

Etablissement des servitudes et des obligations dans l'intérêt de: 
transmissions et des réceptions radio-électriques. — Loi ne 758 du 
$ juin 1949 (art. 4); loi n° 759 du 9 juin 1940 (art, 4). 








ï° Matières d’intérét social. 


Adaplalion des programmes d'études et des _ méthodes d’ensei- 
snement des établissements du 1er et du 2% degré de l’enseignement 
technique et des centres d'apprentissage. 

Modalités et programmes des cxamens locaux n'ayant pas la 
mème dénoininaltion que les examens métropolitains. 

Coordination des œuvres d'entr'aide et d'assistance sociale du 
lerriloire, — Loi n° 655 du 19 novembre 1913 (art. 5). 

.Aulurisation d'exercer à titre privé aux médecins, chirurgiens der. 
listes, sazes-femimnes diplômés des écoles de médecine et de phar- 
macie de Dakar, Tananärive et Pondichéry. — Décret no 52-935 du 
2 juiliet 1952 (art. 3). 


ANNEXE N' 285 


(session crdiuaire de 1956-1257. — Séance du 7 mars 1957.) 


PROPOSITION tendant à demander au gouvernement que le prochaia 
plan quadriennal soit orienté aux Comores vers les points essen- 
liels spécialement demandés par la population, présentée par 
M. Ahined Abdallah et les membres À groupe de l'union des 
gaucnes républicaines pour l'Union française. — (Renvoyée à la 
commission du plan, de l’équipement et des communications.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la proposition que nous avons l'honneur de 
vous soumellre à pour but de permettie au territoire des Comores 
d'atteindre un meilleur développement économique et culturel : 


1° Il est indispensable de créer, dans ces îles, un résean routier 
digne de ce nom. Le dernier plan quadriennal a déjà fait des pistes 
qui permetlent de cireuler dans l'ile, mais l'usure du matériel, les 
aceidents parfois inortels, montrent l'insuffisance de ce réseau rou- 
Lier, Pendant des années, les Comores ont été rattachées administra- 
tivement à Madagascar, et ce terriloire ayant déjà de nombreuses 
roules à construre sur son Île, n'a pas cru utile d'engager des frais 
dans une dépendance; d'autre part, le relief accidenté, d’Anjouan 
par exemple, rend les réalisations coûteuses; ajoutons de plus que 
la dispersion des iles el le régime de la propriété ne facilite pas les 
axes routiers. 

Le dernier plan quadriennal à multiplié les plantations et il faut 
prévoir l'évacuation des produits, qui, dans quelques années, seromt 
triples où quadruples de ce qu'ils sont à l'heure actuelle; certains 
sont pondéreux comme le coprah, d'autres sont au contraire des 
produits très chers, lels que les essences, la vanille, etc, ces 
produits transportés actuellement par boutres sont parfois perdus, 
soit par détérioration due à l'eau de mer, soit par naufrage du 
boutre ; il faut donc assurer une meilleure sécurité aux transports 
de ces produils, abaisser le prix de revient qui permettra d’augimen- 
ter le salaire fixé actuellement à 49,50 F C. F. A., un des plus 
bas de l’Union française. Encore faut-il ajouter que ces prix sont 
allachés à une lâche qui doit être effectivement terminée ; 


20 Un des problèmes les plus urgents est celui de l’adduction 
d'eau, la population est extrémement nombreuse aux Comores; à 
Anjouan, elle atteint 154 habitants au kilomètre carré; les villages 
sont souvent distants des sources qui servent à abreuver le bétail, 
certaines habitations sont situées à deux heures de marche d'un 
point d'eau: or, dans toutes les régions, il semble possible d'établir 
des canalisations et des prises d'eau, car beaucoup de sources aux 
Comores sont intarissables. Seule, la grande Comore devrait s’orien- 
ter vers la construction de citernes. Dans les agglomérations les plus 
reculées, un effort à élé fait dans ce domaine, mais il est insuffisant, 
et il faut ie développer pour que les Comoriens de la brousse puis- 
sent sentir les bienfaits des réalisations du F. I. D. E. S.; 

3° Les villages administratifs et même la capital ne connaissent 
pas l'électricité ; seuls les villages des Sociétés, Bambao, Patsi, Dziani, 
Pomoni, à Anjouan en sont dotés. Il paraît honteux, qu'on soi! 
Français on étranger, qu'on vienne de Madagascar ou de Zanzibar 
de constater une telle carence. Cette électrification serait possible, 
soit par des barrages (Mutsamudu), soit par des centrales thermi- 
ques {Moroni). Ceci améliorerait également la circulation maritime, 
le chargement et le déchargement des bateaux; les petits groupes 
électrogènes actuellement utilisés dans les centres administratifs, les 
hôpitaux, pourraient être utilisés dans les villages importants des 
îles; la vie économique actuelle nécessite la production d'électricité 
dars chaque île ; 

4° La loicadre nécessitera des élites et un personnel ayant une 
formation au moins secondaire; or malgré des efforts récents, l'en- 
seignement et, aux Comores, inférieur à celui des autres territoires 
de l'Union francaise, malgré le désir ardent des Comoriens. Les 
raisons en sont simp'es, raisons administratives que nous avons 
déjà signalées et difficulté de trouver un personnel enseignant ori 
ginaire de lle. 

Actuellement, les fonctionnaires qui veulent faire poursuivre de: 
études à leurs enfants sont amenés à demander leur changement, 
bancoup de parents comoriens ne peuvent a:surer leurs prix de 
pension hors de leur territoire pour permettre à leurs enfants de 
continuer leurs études. Il serait donc nécessaire de créer petit à 
petit un lycée à cycle complet. 
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Les observations que nous avons présentées ne sont pas limita- 
tives et des ellorts doivent être également tentés pour améliorer 
l'habitat de ce pays surpeuplé et assurer l'amélioration de la santé 
comme dans tous les pays tropicaux sans négliger l'agriculture qui 
est la richesse de ce pays. 

C'est pourquoi nous vous 
suivante : 


demandons de voter la proposition 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française invite le Gouvernement, lors de 
l'élaboration du prochain plan quadriennal, à tenir compte des 
directives suivantes, en ce qui concerne les Comores: 

Création d'un réseau routier; 

Auginentation des adductions d'eau; 

Création de barrages ou de centrales pour permettre 
fication ; 

Construction d'un lycée. 


l'électri 


ANNEXE N' 286 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 7 mars 1957.) 
PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à installer, dans 
les plus brefs délais, un poste radio-émetteur aux Comores, 


présentée par M. Ahmed Abdallah, conseiller de l'Union francaise, 
— (Renvoyée à la commision du plan, de l'équipement et des 
communications.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, mesieurs, le développement continu des émissions 
radiophoniques émanant de pays étrangers, qui s'adressent en dia- 
lect local, le swaheli, aux populations comoriennes, cause le plus 
grand tort au prestige de notre patrie la France. 

Celte action ininterrompue de propagande destructrice menée 
contre l'œuvre de la France en Afrique du Nord et dans les terri- 
toires d'outre-mer, les débordements verbaux de ces radios à l'en- 
contre de l'Union française, sont malheureusement trop connus. 

Ces émissions diffusant des nouvelles peu favorables au rayonne- 
ment de notre civilisation, sont reçues malheureusement dans de 
bonnes conditions techniques dans notre archipel, donc écoutées, et 
donnent souvent lieu à des discusions publiques. Alors que les érmis- 
sions de radio Tananarive et celles de la radiodiffusion française en 
swaheli ou en arabe sont pratiquement inaudibles. 

Le problème de l'information française n'est d’aileurs pas posé 
aux Comores de façon provisoire, en fonction üe la crise actuelle de 
l'Afrique du Nord et du Moyen-Orient, il constitue une donnée 
permanente de la vie locale qu'il ne faut pas minimiser. 

En effet, la zone d'installation des Comoriens déborde largement 
le cadre de notre archipel, car on ne doit pas oublier qu'ils sont for- 
tement établis sur la côte orientale africaine, depuis le Kenya jus- 
qu'au Mozambique; d'importantes « colonies » se sont implantées 
dans ces pays et l'on estime à plus de 50.000 les Comoriens y rési- 
dant, notamment au Tanganyiaka, à Zanzibar, à Dar-Es-Salem et à 
Nairobi. 

D'autre part, près de 400.000 d'entre eux vivent à Madagascar 
et un courant permanent d'émigration règne entre les Comores et 
la grande ile, qui, compte tenu de la situation démographique éle- 
vée de l'archipel, ne poura que s'accentuer. 

Ainsi c’est une masse totale de 350,000 Comoriens environ, Y Com- 
pris ceux résidant aux Comores, qui se trouve répartie dans un 
rüyon de mille kilomètres. 

Les Comoriens sont facilement navigateurs » et émigrent sou- 
vent, mais ils reviennent toujours dans leur pays avec lequel d'ail- 
leurs ils gardent des contacts suivis et c'est un va-et-vient constant, 
soit traditionnel par voie maritime, soit plus récent mais tros actif 
par voie aérienne. 

Nous sommes persuadés que ces émigrés garderont de préférence 
leurs regards tournés vers leurs foyers d'origine et resteront ainsi 
profondément attachés à la France. 

Muis si le F, !. D. E. S. et l'application des nouvelles institutions 
prévues par la loi-acdre offrent dans le proche avenir les conditions 
d'une excellente évolution locale, le côté positif du progrès poli- 
tique et économique des Comores serait à demi perdu si les colles 
tivités comoriennes, fortement axées sur leurs iles d’origine, devaient 
orienter leur curiosité puis leurs pensées vers l'extérieur, faute de 
disposer en outre d'une « voix quotidienne » s'adressant à eux en 
swaheli et en Comorien, leur parlant des progrès constants de lar- 
chipel et de l'Union francaise, 

Enfin, l'enrichissement des porulations, qui, avec la réussite qu 
plan quadriennal, est assuré dans un bref avenir, Va provoquer la 
multiplication des postes récepteurs. D'ores et déjà, il est certain que 
les nouvelles captées par radio sont répétées et commentées longue 
ment, non seulement à cause de l'intérêt qu'elles représentent, 
mais aussi parce que, selon un usage millénaire, les Comoriens 
s'assemblent chaque vendredi dans les mosquées et sur les places 
rubliques et se livrent à des débats oratoires dont la politique four- 
nit l'élément essentiel. 

Afin de résoudre ce problème, une première solution consisterai: 
x renforcer et à spécialiser les émissions en langue swaheli de 
Radio-Tananarive, 

Nous pensons que cela serait peu satisfaisant car l'intérêt de 
l'auditeur comorien ne peut être profondément et régulièrement 
soutenu que par l'émission de nouvelles purement locales qui 


puissent être à même d'alimenter les conversations. D'autre part, il 





est nécessaire de donner la possibilité aux rnotabilités locaes du 
s'exprimer devant les micros et la plus grande importance à l'actua- 
lité villageoise. 

Ceci semble 
narive. 

Au contraire, l'installation d'une station locale donn#ra prleine- 
ment satisfaction, à condition qu'elle soit audible de la côte crien- 
tale africaine en passant par Zäünzibar el Madagascar, et qu'elle 
bénéficie, tant pour son approvisionnement en nouvelles que pour 
son installation, de facilités certaines. 

ll semble qu'il suffirait de diffuser une émission quotidienne de 
nouvelles en français ei de chroniques en swaheli et en como 
rien d'une durée d'au moins une heure et un jrogramume de plu 
sieurs heures consacré à la musique européenne et folklorique 
locale. 

Ces objectifs limités, leur adaptation aux besoins comoriens ne 
paraît pas excessive, 

Le sWaheli étant parle sur toute la côte orientale africaine, les 
émissions NE toucher une masse considérable d'au 


difficile à réaliser si l'émetteur se trouve à Tana- 


diteurs au Kenya, Tanganvika, Mozambique, Zanzibar, etc, qui 
sont pratiquement privés de toute nouvelle radiophonique d'ori- 
gine française. 


La Situation géographique et culturelle des Comores, dans le 
canal de Mozambique, à mi-chemin entre l'Afrique et Madagascar, 
en contact permanent avec la population musulmane des pays étran 
gers voisins, en fait un centre idéal pour l'implantation d'un puis- 
sant émetteur destiné à contrebalancer la propagande étrangère 
antifrancaise qui s’intensifie considérablement dans les régions 
situées dars l'océan Indien. 

Le moment nous paraît venu pour le Gouvernement d'envisager 
la création aux Comores de cet émetleur, si nous voulons enfin 
avec les meilleures chances de succès, opposer aux radios pertides 
une contre-propagande efficace qui, sur le plan de politique géné- 
rale, apparaît comme une nécessité de première urgence. 

L'importance de cette réalisation sur le plan national n'échap 
pera à personne, Car l'implantation de ce poste émetteur aux 
Comores fera entendre la voix de ja France, augmentant ainsi, si 
besoin était, son rayonnement. 

Nous sommes persuadés que le Gouvernement aura à cœur de 
prévoir les conditions matérielles d'installation nécessaire à Ja 
mise en route et au fonclionnement, dans les meilleurs délais, de 
cet émetteur à grande puissanre, organisé et exploité par la radio- 


diffusion française, en liaison avee le service de la radiodiffusion 
d'outre-mer. 
C'est pourquoi nous vous demandons de vouloir bien adopter 


la proposition que j'ai l'honneur de vous soumettre, 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invile le Gouvernement à in: 
taller dans les plus brefs délais, aux Comores, un poste radio 
émetteur afin de lutter efficacement contre les propagandes radio- 
phoniques de certains pays étrangers, en faisant entendre Ja voix 
de la Franco dans les pays de langue swaheli. 


=. marne 


ANNEXE N' 287 


Sesion ordinaire de 1956-1957, — Séance du 7 mars 1937.) 

AVIS présenté au nom de la commission des 
sur la demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le décret n° 57-241 du 24 février 1957 relatif à 
l'organisation des chemins de fer de la France d'outre-mer, par 
M. Marcel Léger, conseiller de l'Union française (1). 


affaires financières, 


Mesdames, messieurs, le rapport pour avis de la ccmmission des 
affaires financières se bornera à des considérations d'ordre finan- 
cier. Le rapport au fond indique par ailleurs l'accord de la 
“ommission de la législation. 

L'article 3 du décret prévoil que les ressources de l'office central 


qui existe déjà sont constituées par des contributions annuelles 
des régies locales el du réseau non en régie, par des redevances 
pour des inarchés passés en métropole par l'office central pour 
leur compte, par des subventions, dons, legs, fonds de concours 
prêts, recettes diverses, ele, L'utilisation de ces fonds dont le 
décret fixe le principe du barème de versement est destinée à 


financer les activités de l'office central: en matière de 
en malière de matériel. 

Les charges de cet office concernent, en matière de personnel 
surtout la question de la caisse des retraites des régies ferroviaires 
Celle Caisse s'applique au seul personnel retraité avant relevé pen 
dant son aclivilé du statut général des régies ferroviaires, Jes 
régies locales disposant — ainsi que nous l'avons vu dans le 
rapport de la commission saisie au fond — de caisses de retraites 
propres pour le personnel relevant des statuts particuliers Le 
montant des pensions versées annuellement dépasse actuellement 


personnel; 


300 millions et, d’après les renseignements que nous avons pu 
recueillir, ce chiffre va considérablement augmenter dans Îles 


années à venir. 

En matière de matériel, l'office central s'est trouvé en présence 
d'une Situation particulière. Lors de la mise en régie des réseaux 
ceux-ci n'ayant pas, pendant de nombreuses années, renouvelé jeur 








{4} Voir: Assemblée nationale (8° légis1.), n° 4343; Assemblée de 


l'Union 1rançaise, n° 250 (session 1956-1{ 
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gros malériel, durent faire appel aux crédits de l'Etat, par l'inter- 
médiaire du F.i.D.E.S. pour reconstituer un pare indispensable 
à leur fonctionnement normal. Ces crédits leur furent accordés, 
mais il fut précisé que le renouvellement du matériel ainsi recons- 
tilué leur incomberait à l'avenir et que le F.I.D.E.S. n intervien- 
drait plus pour de telles opérations, sauf en ce qui concerne Flin- 
frastructure 
Dans le cadre de celte réglementation, l'office a été appelé à 
conclure un certain nombre d'emprunts, soit auprès d'un orga- 
nisme privé (la Société financière et industrielle des chemins de 
fer pour 1.400 millions de franes métropolitains) soit auprès d'un 
organisme d'Etat, la caisse centrale de Ja France d'outre-mer 
emprunts de 380 millions et de %S0 millions pour l'Afrique occi- 
dentate française et de 150 millions pour le Congo-Océan), enfin 
auprès d'un organisme international, la B.I.R.D. emprunt de 
2623 millions pour J'Afrique occidentale française sous garanti 
up 7 cité ces chiffres et ces accords, afin de situer le 
problème sous son angle spécifiquement financier. Office n'ayant 
pas ses ressources propres, l'office central s'avère néanmoins comme 
indispensable pour la coordination des régies et des chemins de fer 
locaux, Le régime des retraites du personnel est d'ailleurs prévu 
par l'article 7 du décret. 
L'article 4 fixe les règles d'approbation des budgets et des comptes 
des régies locales, H stipule cer] : 
L'approbation des budgets et des comples annuels des régies 

locales ainsi que le règlement des différends éventuels relatifs aux 
questions de tarifs sont dévolus au chef de groupe de territoires, en 
conférence interterritoriale, ou au chef de territoire non groupe 
‘h conseil de gouvernement. | | . 
À En … d'opposition aux aménagements de tarifs justifiés e 
nécessaires pour assurer l'équilibre budgétaire, une subvention r 
territoire ou du groupe de territoires Re au produit attendu de 
es aménagements devra être versée à la régie, . Or 
ur Le montant de l'annuité obligatoire de renouvellement prélevé 
eur les recettes d'exploitation ainsi que la part de cette annuite 
à verser à la section du fonds commun de la régie intéressée, 
géré par l'office central des chemins de fer de la France d'outre- 
mer, sont fixés chaque année par le chef de groupe de De 
ou par le chef de terriloire non groupe sur proposition de l'o ic 
central. En cas de désaccord, ils sont arrêtés par le ministre de ja 
Pr 2e ( Hire er. " 7. 
Le moe des régies locales doivent être adressés 
avant approbation à l'office central des chemins de fer de mA 
d'outre-mer, qui soumet à la juridiction de la Cour des complt 
les comptes de gestion de l'agent comptable. us de le 
« Les comples de l'office central des chemins de er di e 
France d'outre-mer sont soumis au contrôie st L cominission de 
6 ‘ation des comptes des entreprises publiques, » | 
nues dire que si la procédure d'approbation des one 
prévue dans l'alinéa premier de l'article 4 rencontre notre 7 
il va de soi que le second paragraphe pose un pe 
En effet, ce paragraphe prévoit qu'une subvention devra être 
versée par le territoire ou le groupe de terriloires à Re ol 
assurer l'équilibre budgétaire. Or, l'article 16 de la loi n°  - 
os février 14 prévoit que, au cas de non homologation À gg 
il v aura une contribution du terriloire à l'office central des 
chemins de fer. Le décret sur les dépenses obligatoires qui a 
a été soumis prévoit dans son tableau B (ef, ». 0. — A. JF. 
1171 % <éance du 19% décembre 1156) que cette de pense 


entre dans le cadre des dépenses conservant le caractère de dépense 
obligatoire. Rien n'est prévu pour une subvention obligatoire el 


page 


cle € erritoire à la régie. | | 
nu +: ps qu'il y a une contradiction entre le décret que … 
avons adopté et celui qui nous est soumis ? En apparence Ke — 
Et ce qui complique le problème c'est que le dé ei oral rnant le: 
dépenses obligatoires est encore dans le circuit législa ns dit 
Si l'on va plus au fond de la question, on RS he 
lu législateur n'a pas changé. Aussi pour root Ms rad _ 
sance du texte primitif nous parait-il opportun de prop 
dionetion ainsi libellée: 
ner 2e cond alirm a ‘nt fine de 
l'intermédiaire de l'office central 
Sous réserve de cette adjonction, à 
cières donne son accord aux articles 5, 


l'article 4 les mots: « par 


la commission des affaires finan- 
‘et 7 qui la concernent. 


ANNEXE N' 288 
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Session ordinaire de 1996-1993. Séance du 7 mars 1957.) 
Sess c 


’ *s affaires financières, 

‘sent : no de la commission des affaire x 7 

— ns d'avis transmise par M. le président du const il 

de: mini tre «ur le déeret du 2% février RS 

d'u soit d xtension des attributions qe 

j il de gouvernement et ex | de ribution 

l'essembtée territoriale en Nouvelle-Calédonie, par M. Pierre Cornet, 
conseiller de l'Union française 1). 


N . Ce document à été publié au Journal officiel du + a 
1967. (Comple rendu in ertenso de la <éanre ee l'Assemblée «€ 
M): 41 ) 2 > = wa De " 
l'Union française du 15 mars 1%, page 940, 2° colonne, 


(1) Voir: Assemblée nationale (3 législ.), n° 132; Assemblée de 
l'Union française, nes 254, 278 (session 195€ 14). 
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ANNEXE N° 289 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 7 mars 1957) 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires financières, 
sur la demande d'avis transmise par M. le président du censeil 
des ministres sur le décret du 24 février 1957 portant institution 
d'un conseil de gouvernement «1 extension des attributions de 
l'assemblée territoriale dans les Etablissements français de l'Océa- 
nie, par M. Pierre Cornet, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, nos remarques seront très brèves, pour les 
raisons déjà mises en lumière dans le rapport de la commission 
saisie au fond, 

L'objectif du texte soumis à nos délibérations, à la différence 
de ceux concernant les territoires groupés, n'est pas de transfor- 
mer l’ensemble des règles en vigueur, règles qui au demeurant 
réalisent déjà une large décentralisation, mais d'amodier, dans la 
ligne des principes de la loi-cadre, les disposilions des décrets dn 
2 octobre 196. 

Rien donc de surprenant à ce que la transposition des dispositions 
ehvisagées pour les fédérations d'Afrique occidentale française et 
d'Afrique équatoriale française soit incomplète et n’aborde pas cer- 
lains problèmes. 

les dispositions de portée financières sont donc réduites: on ne 
trouve pas trace, dans le projet, de la faculté pour le conseil de 
gouvernement de délibérer sur toutes les questions relatives à 
l'administration des intérêts patrimoniaux et financiers, pas plus 
que trace du principe du vote du budget et du mécanisme de la 
procédure budgétaire, ou l'énumération des délibérations financières 
de l’Assemblée. 

Les articles à incidence financière n'appellent pas de commen- 
aires particuliers : 

Que ce soit l'article 22: 

Le chef du territoire, en conseil de gouvernement, peut, lorsque 
des circonstances exceptionnelles l'exigent prendre tous arrêtés immé- 
diatement exécutoire en vue de suspendre ou de réduire à titre pro- 
visoire tous droits fiscaux d'entrée ou de sortie et tous droits indi- 
rects frappant les articles à la production, à la circulation ou à la 
consommation. 

« Ces arrèlés sont soumis à la ratification de l'assemblée territo- 
riale. Si celle-ci est en cours de session, elle doit en être immédia- 
tement saisie. bans le cas contraire, la commission permanente en 
est saisie à sa plus proche réunion et en fait rapport à l'assemblée 
terriloriale lors de la session suivante, La délibération de l'assem- 
blée territoriale, devenue définitive, prend effet pour compter de la 
date à laquelle elle à été prise, » 

Que ce soit l'article 14 selon lequel: 

« Les dépenses nécessaires au fonctionnement du conseil de gou- 
vernement, notamment celles relatives aux indemnités de ses 
membres, à l'installation et à l'équipement du conseil, aux déplace- 
ments de ses membres, sont à la charge du budget territorial. » 

Il est superflu de commenter cette disposition qui joue comme 
clause de sauvegarde et qui est fort connue. 

\ l'article 453%, le montant des transactions concernant les droîts 
du territoire à partir duquel l'assemblée territoriale est appelée à 
délibérer est fixé à 4 millions de francs C, F. P., chiffre qui, converti 
en francs métro, est très supérieur aux 10 millions de francs C. F. A. 
inscrits dans les textes précédemment examinés: le niveau du coût 
de la vie justifie cette différence 

Les articles 45 el 19 sont les plus importants: l’article 45 fixe 
le montant et les conditions d'aitribution de l'indemnité allouée 
aux membres de l'assemblée territoriale et allouée mensuellement : 
le paragraphe suivant porte référence du traitement d'une catégorie 
de fonctionnaires servant dans le territoire — il ne peut évidem- 
ment s'agir que d'une catégorie très élevée dans la hiérarchie de 
la fonction publique, Aussi bien, la sagacité de l'assemblée devra 
s'exercer avec permanence, sinon les charges financières dérivant 
de cette disposition finiraient par représenter un pourcentage très 
élevé du budget sans élasticité, où le seul volant peut provenir 
d'appuis extérieurs au territoire. L'accroissement de ces ressources 
extérieures est contraire à la notion qui domine de nos jours, celle 
de l'évolution vers l'autonomie ou l'indépendance, ou la gestion 
propre. 

L'article 49 sur la proposition des impôts, taxes et contributions 
de manière à éviter toute rupture dans les recelles, représente une 
wsition constante: il en est de même pour les attributions de 
‘assemblée territoriale ou de la commission permanente qui déli- 
gg en matière d'impôts directs, tant sur l'assiette que sur 
e taux. 

Les règles prévues à l'article 49 sont donc celles contenues dans 
le droit normal financier et la procédure prévue ne présente aucune 
différence avec ce qui existe actuellement. 

L'élément nouveau réside dans le caractère particulier de la 
tutelle budgétaire. Le chef du territoire a comme ressource, en cas 
de non-exéculion du budget, le recours au douzième provisoire 
comme un préfet dans la métropole. 

Comme le fait observer le rapport inscrit en tête du décret du 
21 février 1957: « L'extension des attributions des institutions terri- 
toriales (communes de plein exercice qu'il est maintenant possible 
de créer par arrêté du Gouvernement après avis de l'assemblée 
territoriale), serait rendue en partie illusoire si n'était pas accrue 
lä liberté conférée à cet échelon pour disposer de ses ressources 
financières ». C'est pourquoi la même refonte de la législation sur 





(1) Voir: Assemblée nationale, n° 33; Assemblée de l'Union 
française, nos 255, 279 (session 1956-1957). 
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les dépenses obligatoires qui, en Afrique et à Madagascar aboutit 
à une sensible réduction du nombre de ces dépenses, est applicaole 
aux territoires non groupés. En vertu de l'article 5 de la loi du 
13 novembre 1953 relative à l'organisation municipale en Afrique 
occidentale française, en Afrique équatoriale française, au Togo, 
au Cameroun et à Madagascar, des décrets pris dans les conditions 
de l’article fe de la présente loi (article modifié par larlicle 91 
de la demande d'avis) pourront, à Uire exceplionnel, pour assurel 
l'équilibre des recettes et des dépenses de certaines communes, 
alléger la liste des dépenses obligatoires, 

Sous le bénéfice de ces quelques observations, votre commission 
des affaires financières donne un avis favorable au rapport de Ia 
commission saisie au fond. 


ANNEXE N° 290 


(Session ordinaire de 1956-195 Séance du 7 mars 1997. 

AVIS présenté au nom de la commission des affaires finanrières 
sur la demande l'avis transmise par M. le président du conseil 
des ministres sur le décret du 2% février 1953 poriant institution 
d'un conseil de gouvernement «it extension des attributions de 
l'assemblée territoriale en Côte française des Somalis, par 
M. Pierre Cornet, conseiller de l'Union française (1). 


NoTa. — 1e document à été publié au Journal officiel du 13% mars 
1957. (Compte rendu in ertenso de la fre séance de l'Assemblée de 


l'Union française du 12 mars 1937, pages 271, 2% colonne, et 275, 
{re colonne in fine 


ANNEXE N' 291 


{session ordinaire de 1956-1957. Séance du mars 157 

AVIS présenté au nom de la commission des affaires financières, 
sur la demande d'avis transmise par M. le président du consil 
des ministres sur le décret du 21 février 1957 portant institution 
d'un conseil de gouvernement 6! extension des attributions de 


l'assemblée territoriale aux Comores, par M. Pierre Cornet, 

conseiller de l'Union francaise (2). 

Nora. — Ce document à été publié au Journal officiel du 13 mars 
1957. (Compte rendu in ertenso de la 1re séance de l'Assemblée de 


l'Union française du 42 mars 19957, pages 274, 2e colonne, el 255, 


{re colonne in fine. 


ANNEXE N' 292 


{session ordinaire de 1956-1953 séance du 7 mars 1957 

AVIS présenté au nom de la commission des affaires financières, 
sur la demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le décret du 24 février 197 portant extension 
des attributions 41 conseil général (+ Saint-Pierre et Miquelon, 
par M. Pierre Cornet, conseiller de l'Union française (5). 


Mesdames, messieurs, cetle demande d'avis rentre dans Ta 
compétence de votre commission des affaires financières dans son 
article 8, qui modifie l'article 36 du décret du 25 octobre 1916 portant 
création d'un conseil général à Saint-Pierre. 

Sous son ancienne forme, l'article 36 prévoyait une dérogation 
aux procédures générales d'annulation des délibérations quand ces 
délibérations portaient sur le mode d'assiette et les règles de percep- 
tion des impôts, taxes et contributions de toute nature, y compris les 
droits d'exportation, d'importation et d'octroi de mer: où quand 
ces délibérations étaient prises sur les tarifs des hnpols, taxes el 
contributions de toute nalure, y compris les droits d'importation, 
d'exportation et d'octroi de mer, sur le maximum des centimes 
additionnels perçus au profit des collectivités autres que le territoire, 
ainsi que sur les emprunts et les garanties pécunaires, 

Dans lun et l'autre cas, les procédures de contrôle élaient diffé- 
rentes, cette discrimination étant au demeurant fort fréquente dans 
notre droit public financier, Les délibérations portant sur le mode 
d'assiette et les règles de perception ne soit applicables qu'après 
avoir été approuvées par décret en Conseil d'Etat, dans le délai 
de % jours à partir de la date d'arrivée des délibérations au minis 
tère de la France d'outre-mer, Quant aux délibérations prises sur 
les larifs des impôts, taxes et contributions, eiles sont définitives el 
deviennent exécutoires par arrêté du chef de territoire si leur annu- 
lation n'a pis élé prononcée par décret en Conseil d'Etat dans les 
90 jours à partir de la date d'arrivée au ministère de Ja France 
d'outre-mer. 





(1) Voir: Assemblée nationale (5e légis!.), n° 4%; Assemmeée de 
l'Union française, nos 256, 2S0 (session 1956-1997 

(2) Voir: Assemblée nationale (3% législ.), no 4%55: Assemblée de 
957 session 1996-1997 


l'Union française, nos 257, 21 | 1) 
| législ.), n° 4396; 


session 1956-1997) 


Assemblée de 


(3) Voir: Assemblée nationale (3 
l'Union française, nos 258, 282 











Désormais, la procédure est unique: il ÿ a subsütution générale 
de la procédure d'annulation à la procédure d'approbation, I en 
résulte un renforcement des pouvoirs locaux et une double simpli 
fication: la dualité des procédures à disparu; d'autre part, la proce 
dure est plus légère, singulièrement plus souple: en cas d'appro 
bation, au lieu d'un décret en Conseil d'Etat, un simple télégratnime 
suffit, la procédure la plus lourde, celle du décret d'annulation ne 
subsistant que si le ministre veut contrecarrer la décision prise 
sous la forme d'un décret d'annulation prononcé en Conseil d'Etat 
dans les 90 jours à partir de la date d'arrivée des délibérations au 
ministère de la France d'outre-mer. Le décret du 24 février 1997 
fait donc usage de ce que le Conseil d'Etat à nomimé la tutelle 
d'opportunité. 

L'allégement de la tutelle pour des délibérations de caractère fiscal 
ne doit signifier moindre rigueur dans une gestion financière dont 
on sait qu'elle bénéficie de nombreux appuis inserils soit au 
budget du ministère de la France d'outremer, soit au titre du 
F. 1. D E. S., soit dans le cadre de subventions d'équilibre, lei 
encore les représentants des populations, peu nombreux, devront 
dans leurs propres intérêts, faire montre d'une extrême prudenre, 
sinon les nouvelles modalités de l'article 36 se retourneraient contre 
ceux-là mêmes à qui elles devraient légitimement bénéficier, 

Les réflexions ne 


nous interdisent pas de donner un avis favo 
rable au rapport de 


la Commission saisie au fond 


ANNEXE N' 293 


session ordinaire de 1996-1907. Séance du 5 inars 107 
AVIS présenté au nom de la comunission des affaires financières sui 
la demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le décret du 24 février 1957 relatif aux conditions de 
création et de fonctionnement des circonscriptions autonomes de 
me ur" Vi par M. Pierre Cornet, consciller de l'Union fran 
Ççuise (1). 


Mesdames, messieurs, dans la demande d'avis du 24 février 19957 
relative aux conditions de création et de fonctionnement des en 
consCcriplions autonomes à Madagascar, les dispositions de portée 
financière sont nombreuses; parallèles aux modaiités administratives 
ou publiques, elles sont aussi essentielles, En d'autres termes, les 
conditions de création et de tonctionnement des circonscriptions 
autonomes de la grande ile présentent plusieurs aspects dans les 
quels il serait difficile d'établir une hiérarchie. 

Notre commentaire sera néanmoins bref, la définition de la struc- 
ture financière de ces collectivités obéissant à des normes habituel- 
les: l'arlite premier accorde aux circonscriplions autonomes l'auto- 
nommie financière; les articles 4 et 3 définissent les anécanismes 
budgétaires, Indiquons done à ce sujet qu'au cas où le budget ne 
serait pas Voté, les dispositions de la loi du #S novembre 195 relative 
à la réorganisation municipale en Afrique occidentale francaise, en 
Afrique équatoriale française, au Togo, au Cameroun €t à Madagas 
car, s'appliquent; l'article 30 on fine prévoit que lorsque le budget 
de la commune n'est pas voté avant la date fixée conformément 
au paragraphe premier du présent article, le chef du territoire 
prescrit la convocation extraordinaire du conseil municipal en seseion 
budsétaire. Si le conseil municipal ne se réunit pas ou s'il se sépare 
sans avoir délibéré sur le budget, le chef de territoire létablira 
d'office ». 

Les attributions du chef de circonscription, prévues à 
sont à la fois précises, larges et habituelles 

Les circonscriptions autonomes (qui, à la différenre des collec 
livités rurales, englobent des collectivités urbaines) sont soumises 
aux dispositions financières déterminées par la loi municipale du 
IS novembre 145, notamment articles 26, 27, x 
article est repris à l'article 59 du décret), 22, 53, 34, 28, 40 

I est remarquable que les modalités d'application sont arrêtées 
non par le chef de province qui est l'échelon administratif coiffant 
directement le district. mais, dans tous les cas. par le haut-commis 
saire ; l’articée S précise à éet égard que <es arrêtés fixent « la consis 
tance des budgets et notamment les catégories de ressources ordi 
naires el extraordinaires dont peuvent disposer les circonscriptions 
autonomes, les modalités selon lesquelles elles peuvent contracter 
emprunts ainsi que les modalités d'exécution et de 
budgets 

Autre particularité qui mérile une mention spé 


particulière des circonscriptions qui peuvent 


l'article 4, 


2, 29, 30, 31 (cet 


, intrôle des 


iale: de la nature 
hevaucher sur plu- 


sieurs collectivités administratives (districts il résulte que Île 
conseil de circonscription délibère sur son budget (art. 6) et que 
ce même conseil de circonscription est consulté sur fous les tra- 
vaux d'intérêt général à effectuer dans la irconseription ere 
Si le budget payeur est différent (art. 7). 

\vee une structure financière ainsi fortifiée, les circonscriptions 
tulonomes qui jusqu'ici <e <ont révélées peu efficaces devraient 


prendre un nouveau et bon départ. 
Sous réserve de ces quelques commentaires, nous avons l'honneur 
de donner un avis favorable au rapport de la commission safsie tu 
fonds. 
(1) Voir les numéros: Assemblée 
Assemblée de l'Union francaise, nos 259, 282 
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ANNEXE N' 294 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 12 mars 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture, de l'éle 
vage, des chasses, des pêches et des forêts, sur la proposition de 
MM. Delmas, Montrat, Diallo, Bangoura, Georges Oudard, Marcel 
Léger, Cheikh Sidva, Roger lrusseaulx, Robert Schmitt, conseillers 
de l'Union francaise, tendant à inviter le Gouvernement à accor- 
der une subvention ax plantations de bananes de Guinée déci- 
mées par la cercosporiose, par M. Roger Dusseaulx, conseiller de 
l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, notre assemblée gvait deg eu l'occasion 
de se préoceuper du problème bananier dans l'Union francaise, 
notamment sur l'initialive de l'auteur de Ja présente proposiliuu, 
notre collègue M, Louis Delmas, qui à déposé plusieurs lexles 
depuis 1918. 

C'est ainsi qu'en 1949, M. Louis belmas demandait au uouver 
nement de prendre des inesures propres à favoriser le développe- 
went de la vente en France et à l'étranger de bananes produites 


par les départements et territoires d'outre-mer. » (No 183, annék 
1919). 
IL insistait, en particulier, sur lintérét de celle question pour 1e 


territoire qu'il représente, Dans l'exposé des motifs de la proposition 
qu'il nous soumet aujourd'hui, il rappelle que les plantations de 
bananes représentent un poste considérable de l'économie gut- 
ueenne... 


to La banane dans l'économie de la Guinée. 


La Guinée se place, en elfet, au premier rang des territoires de 
la fédération de l'A. 0. F. pour l'importance de son commerce 
extérieur de bananes. Ainsi, en 1955, elle a produit 96.000 tonnes 
de bananes, alors que la Guadeloupe et la Martinique ont produit 
respectivement 30.000 lonnes et 9.000 tonnes pour la mème annee 
prise comme référence, La Guinée est donc le premier producteur 
de bananes de la zone franc. Les plantations font vivre plus de 
000 autochtones des cercles de Dubréka, Forécariah, Kindia. 
Mamou et Bofla. La profession bananière de Guinée vend acluet- 
lement en F. 0. B. plus de à miliards métro de fruits. 

Le nombre de planteurs et de nr a considérablement 
augmenté ces dernières années el a gorté principalement sur 
l'accroissement des plantations africaines. 


20 Description de la maladie de la banane 


Or, la maladie de Siyaloka ou « cercusporiose » sévit depuis 
quelque temps en Guinée, Celte maladie fut signalée pour la pre- 
inière fois dès 1902 à Java; elle est restée longtemps confinée à la 
région indo-malaise et à l'Australie, Actuellement, elle a pris une 
grande extension el presque toutes les régions où se pratique la 
culture bananière ont été atteintes (les départements de la Marti- 
nique et de la Guadeloupe, ainsi que le Cameroun, n'ont pas échappé 
à ses ravages). 

La cercosporiose est avant tout une maïadie des feuilles et ses 
effets sur la produetiu: des fruits ne sont que la conséquence de 
la réduction du systègne foliaire. Au début, elle se manifeste par 
l'apparition de petits points jaune verdâtre, qui s'allongent ensuite 
en forme de lignes, puis s'élargissent jusqu'à former une tache 
brune entourée d'un halo vert humide. Les spores qui se forment, 
entrainées par l'eau de pluie qui court sur la feuille, se déposent 
ainsi sur d'autres feuilles, germent, et envahissent l'ensemble du 
parenchyme foliaire. La maladie se propoge alors ue proche en 
proche. 

La plante allaquee par la cercosporiose voit le nombre de ses 
leuilles vertes diminuer, Dès lors, les réserves qui peuvent se 
constituer dans le rhizome s'amenuisent et la plante ne peut pAus 
se nourrir normalement; un retard dans son développement s'ensuil, 
finalement elie dépérit. 


Jo Remèdes préconisés. 


Sur le plan agricole, les mesures préconisées pour luiter contre 
la cercosporiose sont de plusieurs sortes et doivent intervenir avant 
le début de la saison des pluies. Elles consistent en opérations 
d'arrachage, de replantation et de traitements divers. 

L'arrachage et la replantation des parcelles les plus atteintes 
s'avèrent indispensables, sinon la multiplication des spores de cer- 
cospora est telle que leur densité rend tout traitement inefficace. 

Les planteurs doivent également traiter les parcelles qui n'au- 
raient pas encore été atteintes par la maladie et les bordures de 
parcelles contiguës qui auront été refaites. 

Notons en passant qu'un procédé de traitement par hélicoplère a 
été proposé; son emploi permettrait un traitement homogène qui 
pourrait être dasé “onvenablement entre toutes les plantations. 

L'arrachage et la replantation prévus des récoltes privent le 
planteur, pendant dix mois, de toute production, On peut évaluer à 
100 F C.F. A. par hectare, la perle qui en résulte sur la base 
d'une production moyenne de 20 tonnes et en 1956 à raison de 
6 FC FA. le kilo n'-plantation 

(1) 4h: Assemblée de l'Union française, ne 378 (session 1955- 
1956). 





Ces mesures d'ordre technique, pour étre efficaces, exigent le 
traitement de toutes les plantations tant européennes qu'afriraines. 
Ce qu'il faut, c'est veiller à la bonne aypvlication de ces mesures 
sanilaires pour enrayer un étalement du féau. 

Toutefois, depuis la récente saison des pluies, une extension de 
la maladie avec une virulence accrue a été signalée. 

Un plan d'ensemble doit donc être réalisé sous la tutelle des 
services de l'agriculture dans Fintérèt des planteurs africains el 
européens. En eflet, le traitement, pour étre efficace, doit être 
ellectué avec la plus grande vigueur et nécessite une surveillan£e 
constante. Toutes les plantations atteintes, nous le répétons, doiveni 
ètre traitées afin d'enrayer la propagation de la maladie. 

Les services agricoles du territoire pourraient recevoir les crédits 
engagés qui seraient affectés par priorité aux dépenses que néces 
sitent l'encadrement, jes moyens matériels et les véhicules néces 
saires au traitement. 

Voici du reste le sentiment d'un planteur sur l'ensemble de ces 
problèmes : 

Bien des planteurs africains n'ont pas les moyens d'entreprendre 

celle lutte, Les appareils coûtent cher et les produits aussi. H est 
de notre devoir d'aider nos amis africains car à quoi cela servirait- 
il que les plantations européennes soient traitées si, à côté, celles 
des Africains sont toujours atteintes ? » 
_Cette déclaration a été faite après la réunion due à l'initiative 
au cercle de Forécariah et du service de l'agriculture. réunion à 
laquelle assistaient également des planteurs et des représentants 
des commissionnaires, 

Différentes propositions ont été faites pour organiser la lutte 
contre là cercosporiose. c'est ainsi que certains ont envisagé de 
fonder une coopérative générale des planleurs, mais cela paraît dif- 
licile à mettre au point étant donné l'urgence de l'intervention qui 
doit se produire pour lutter contre les ravages actuels de la maladie. 

Il nous apparait en tout cas, qu'une association de tous ceux 
qui sont intéressés à une production bananière de qualité et à la 
sauvezarde des plantations de Guinée devrait pouvoir être créée, 
quitte à ce que celle association ait des prolongements sur le plan 
local par des groupements des planteurs intéressés, notamment sous 
la forme coopérative, si cela est possible. Cette association de défense 
pourrait travailler en accord avec les <ervices agricoles et tech- 
niques afin de coordonner l'ensemble de la lulle, celle-ci étant 
effectuée avec l'approbation des producteurs et avec leur participa- 
lion financiere. 11 est en etlet regrettable qu'il n'ait pas été possible 
de mettre au point, précédemment, une telle organisation qui aurait 
permis de constituer les fonds nécessaires pour engager la lutte le 
cas échéant. a 

Votre commission estime, en effet, que toute production doit 
pouvoir s'organiser en vue des aléas qui peuvent survenir et que 
cetle organisation est infiniment plus facile à mettre au point dans 
les périodes de prospérité, ce qui malheureusement n'a été que très 
rarement fait. 


io Coùt de la maladie pour l’économie de la Guinée. 


Celle maladie de la cercosporiose entraine des répercussions sur 
le plan économique, non seulement au stade des planteurs mais 
encore pour toutes jes activilés annexes qui concourent à la produc- 
tion bananière et même pour l'économie de la zone franc. 

La production, selon les plantations, à pu diminuer d'un pour- 
centage aïlant du quart à la moitié. A titre d'exemple, voiri le< 
prévisions de production qiu ont été faites en Guinée sur une période 
de trois mois, prise comme référence. 

Sur un même groupement réunissant plusieurs plantations: 

1956. — Janvier-Février-Mars: 1.221 tonnes. 

1953. — Janvier-Février-Mars: 1.160 tonnes. 

Ce tableau montre que l'on enregistrera une diminution de 
Li p. 100 en 1957 par rapport à 1956. 

En admettant que le pourcentage d'augmentation ait été aussi 
important au cours de l’année 19%56, qu'au cours des deux années 
En où la production est passée de 71.422 tonnes à 96.632 
onnes, on peut estimer que la production de l’année 1956, sans la 
cercosporiose, aurait atteint 110.000 tonnes, Tels étaient d'ailleurs 
les chiffres que faisaient ressortir les prévisions annuelles de cam- 
pagne fournies par les planteurs à la fédéralion bananière. Or, les 
exportations pour l’année 1956 se son lélevées à 88.000. tonnes. 

En résumé, la Guinée aurait perdu, par suite de la cercosporiose, 
plus de 20.00% tonnes brut au cours de l’année 1956. 

Nous assistons, en outre, par répercussion, à une diminution des 
recettes sur les postes suivants: achat de papier kraft: papier jour- 
nal: ficelle: paille de riz (qui est achetée aux cultivateurs africa) : 
les transports, le transit, la douane, etc. 

Comme la profession bananière paye également, annuel'ement, 
près de deux milliards et demi aux compagnies de navigation et au 
moins le double aux différentes activités qui s’insèrent enire ‘a 
mise à quai du fruit et sa vente au détail, on peut mesurer la perte 
que cela entraine, comme nous l’exposions plus haut, non seuleinent 
pour l’économie de la Guinée, mais encore de la zone franc. 


5 Rôle de l'assemblée territoriale et de la fédération banen ère 
de la Guinée française, et venue d'une délégation à Paris. 


\u cours de sa séance du 9 janvier 1957, l'assemblée territoria’ 
de la Guinée à évoqué l’ensemble de ces problèmes, M. de Laurens, 
président de la fédération bananière et fruitière de la Guinée fran 
caise, rapporteur de la commission des affaires économiques, à 
demandé, pour organiser la lutte contre ce fléau, une aide de la 
puissance publique, sous la forme d'une subvention de 15% millions 
de francs C. F. A. Ces fonds seraient gérés par un comité comprenant 
des représentants des planteurs et de l'administration. 
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Le rapporteur, soutenu par notre collègue M. Bangoura Karim, 
soulignait la grave menace que le développement de cette maladie 
ferait peser sur l'avenir de la première des productions de la Guinée 
et notamment sur les plantations des Africains, menacées de dis- 
paraître et rappelait que l'effort à fournir est tout à fait au-dessus 
des moyens du territoire. 

En conséquence, l'assemblée territoriale demandait au ministère 
de la France d'outre-mer de se pencher sur <e problème et de faire 
étudier par ses services « une solution susceptible de redresser la 
situation dans le cadre général des propositions faites par la fédéra- 
tion bananière et fruitière de la Guinée française ». 

Ces jours-ci une délégation s'est rendue à Paris pour venir 
s’entretenir avec le ministre et ses services de l’ensemble de ces 
questions. 

6o Coût de la subvention. 


Comme le souligne M. Delmas (proposition n° 973, session 19%55- 
1956), il y a déjà de nombreuses années que des sommes ont été 
retenues par la métropole pour alimenter la taxe phyto-sanitaire 
prévue par l'article 362 du code rural. Dans l’énumération des pre- 
duits visés pour la perception de cette taxe, figure entre autres Ja 
banane. Ladite taxe, ainsi que le dit M. Delmas, a procuré, au cours 
des années écoulées, des recettes importantes: 710 millions en 1951; 
190 millions en 1%52; SSs0 millions en 1953; 930 millions en 1954; 
$S0 millions en 1955. 

Sur ces somnes, le droit sur la banane intervient pour 12 p. 100 
des produits touchés par la taxe, soit 110 millions sur les 930 de 
1954 et 100 millions sur les 580 de 1955. 

Les dépenses totales faites au litre de la protection des végélaux 
semblent atteindre à peine la moitié des recettes procurés par celle 
laxe. 

ll est donc de l'intérêt de la métropole, au moment où la maladie 
de la cercosporiose atteint la production bananière de Guinée, de 
vrévoir l'affectation d'une partie des sommes antérieurement perçues 
au titre de la taxe phyto-sanitaire à la lutte contre la cercosporiose, 
afin de sauver les plantations africaines et européennes de là Guinée. 

Le territoire demande, en fait, à la métropole de lui reverser, à 
titre de subvention, une partie des sommes qu'elle a perçues, afin 
de permettre à la production bananière de faire face à la crise qu'elle 
traverse. 

C'est pus rejoignant les préoccupations de la Guinée dont 
nous avons déjà exposé plus haut le souci de lutter contre la mala- 
die, nous pensons qu'un fonds de concuors de l’ordre de 300 millions 
de francs métro (soit 150 millions de francs C. F. A.) serait raison- 
nable pour entreprendre une lutte véritablement efficace. 

Cette somme, demandée au titre de la maladie de la cercospn- 
riose, devrait s'inscrire dans un plan d'ensemble destiné à permettre 
d'organiser un programme pour lutter contre ce fléau afin d'en 
limiter l'étendue. 

C'est pourquoi votre commission de l’agriculture vous propuse 
d'adopter le texte de la proposition, ainsi modifé: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, 

invite le gouvernement à consacrer aux plantations de bananes 
de Guinée, décimées par la cercosporiose, la somme de 300 millions 
de francs métro, nécessaire au traitement de cetle maladie, qui 
serait prélevée sur le chapitre du budget intitulé: « Recettes à pro- 
venir de l'application de l'ordonnance du 2 novembre 1955 organi 
sant la protection des végélaux ». 





ANNEXE N' 295 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 12 mars 19557.) 


AVIS présenté au nom de la commission du plan, de l'équipement 
et des communications, sur la demande d’avis, transmise par 
M. le président du conseil des ministres, sur le décret n° 57-211 
du 24 février 1957 relatif à l’organisation des chemins de fer de 
la France d'outre-mer, par M. Jean Fleury, conseiller de l’Union 
française (1). 


Mesdames, messieurs, dans le cadre des mesures de décentralisa- 
tion et de déconcentration édictées par la loi du 2 juin 1956 et 
réalisées par les décrets d'application subséquents, il élait logique 
que la réorganisation des chemins de fer trouve place. Hs constituent 
en eflet une activité importante dans les territoires d'outre-mer 
et l’une des bases principales de leur développement économique 
et social. | 

Votre commission du plan s’est saisie pour avis, spécialement en 
tant que chargée des communications, du décret n° 57-241 afférent 
à cette question. Le rapport au fond de M. Léger au nom de la 
commission de la législation en a fait J'élude détaillée (complétée, 
sur le domaine de sa compétence, par l'avis de la commission des 
affaires financières). Nous nous réserverons d'y ajouter quelques 
éléments, et d'y apporter quelques observations, qui ne modifieront 
d'ailleurs en rien l'attitude favorable que, de prime abord, nous 
adoptons à l'égard de ce texte. | 

Les chemins de fer, en Afrique française, ont constitué à l'origine 
des voies de pénétration, construites souvent par les militaires, 
dans un but de pacification et avec des moyens, matériels et finan- 














(4) Voir: Assemblée nationale (3e législ.), n° 4343; Assemblée de 
l'Union francaise, nos 250, 274, 287 (session 1956-1957). 





ciers, limités: ce qui explique certaines défectuosités dont se res 
sentent encore aujourd'hui nombre de lignes (courbes de faible 
rayon, rampes sévères, entrainant l'utilisation de trains légers et 
nombreux el l'exploitation de gares rapprochées)., Mais ils ont déter 
ininé, par la suile, un développement économique important, et 
de réels et considérables progrès dans les régions traversées et 
desservies. 

Et il est vraisemblable que le temps de leur prospérité n'est 
pas révolu., A notre époque, où l’évolution des modes de locomotion 
counnail une cadence accélérée, on se laisse trop souvent ébranler 
par la comparaison simpliste des mérites respectifs du chemin de 
ler, dépassé el onéreux, et de concurrents auréolés des gloires 
d'une technique souvent fort efficiente, mais parfois aussi d'une 
anticipation non encore sanctionnée par l'expérience. Or la voie 
ferrée, si elle à conservé longtemps l'empreinte de sa création, 
dispose cependant de la méme facilité d'adaptation que d’autres 
moyens de communication aux progrès de tous ordres, Elle possède 
d'ailleurs un avantage incontestable sur le plan de la dépense 
d'énergie quelle qu'en soit l'origine. Loin d'apparaître comme un 
mode de locomotion désuet, le rail en Afrique française demeure 
au contraire un outil économique de première importance. Æt 
cette vérilé n'a pas échappé aux autorités chargées de l'établisse- 
ment du troisième plan quadriennal, dont la doctrine en matière 
de transports parait désormais fixée dans ce sens: pour la coordi- 
hälion, 11 s'agira de choisir essentiellement, et avec toute Ja pru- 
dence nécessaire, entre le rail et la route, l'avion et la voie fluviale 
ne pouvant, dans les conditions actuelles, venir qu'en appoint. 

Le rapporteur au fond de la commission de la Législation a indiqué 
les lignes présentement en service dans les territoires d'outre-mer 
que nous rappelons ici: 

1. — En A. 0. F.: 

Le Dakar-Niger (construit de 1SS0 à 1931) constitué par la réunion 
des trois tronçons Dakar-Saint-Louis, Thiès-Kaves el Kayes-Kouli- 
koro (et complété par les embranchements GuinguinéoKaolak 
Djourbel-Touba, Louga-Linguéré) : , 

Le Conakry-Niger Tiusqu'à kankan, construit de 1900 à 1914) ; 

d'u Niger (commencé en 1%3 et terminé à Ouagadougou 
CH 1294, 

Le Bénin-Niger (consiruil de 1900 à 1926) composé des trois tron 
çons Cotonou-Parakou (prolongé par un service routier jusqu'à Nia- 
imey via Doss0), Cotonou-segboroué-Athiémé, Cotonou-Pohé. 

2. — Au Cameroun: 

Le BonabériN'Kongsamba (1906-1910) ; 

Et le Douala-Yaoundé (1910-1927) avec une bretelle sur M'Balmavyo 
tous deux réunis depuis 1955 par le pont sur le Wouri entre Douala 
et Bonabéri, et permettant la jonction à Bassa. | 

3. — En A. E. F.: 

Le Congo-Océan 

i. — Au Togo: 

Le Loné-Anécho (ouvert en 1905), le Lomé-Palimé (ouvert en 
1907 et le Lomé-Atakparné-Blita (1909-1922). | 

o, — A Madagascar: 

Le Tananarive-Tamatave (1901-1949), avec embranchement Mora- 
Maäanza, lac Alaotra (1914-1923) ; 

Le Tananarive-Antsirabé (1913-1923) : 

Le Fianarantsoa-Manakara (1927-1936). 

6. — EÆEnfin: 

A Côte française des Somalis: Je Djibouti-Addis-Abéba (1877 

Et, dans l’un de nos départements d'outre-mer, à la Réunion, 
le Saint-Picrre-Saint-Benoît faisant le tour des 2/3 de l'ile (127 km) 
via le port de la Pointe-aux-Galets, | 

L'importance de leur trafic n'a cessé de 
années, Inalgré la concurrence automobile 

Le réseau d'A. O. F., qui transportait 45%6.000 voyageurs et 
1.434.469 tonnes de marchandises en 1938 sur une distance movenne 
de 226 km, en à transporté respectivement 6.700.565 et 1.4%6.676 en 
1951 sur 5354 km; 

Celui du Cameroun a transporté 652.156 voyageurs et 224935 tonnes 
sur une distance moyenne de 128 km en 1%8 contre 1.438.220 vova- 
geurs et 610.459 tonnes sur 171 km en 1954; 2 

sur le Congo-Océan ont circulé 73.460 voyageurs et 512043 tonnes 
sur 131 km en 193 et M5.4% voyageurs et 409.393 tonnes sur 
267 km en 1954; k& 

\u Togo, on a compté 1.03%4.471 vovageurs et 79.073 tonnes sur 
90 . en 1933 contre respectivement 2.027.442 et 170.813 sur 86 km 
en 1951: 

A Madagascar, enfin, 280.000 tonnes ont été Inanipulés et 1.063.000 
voyageurs transportés en 1%3%8 et 551.000 tonnes et 2.208.000 voya- 
geurs en 1954; : 

Leur situation financière est bonne dans l'ensemble uici les 
résultats de 1954: ES PER 

Pour le réseau d'A. 0, F.: 
millions de dépenses ; 

Pour celui du Cameroun: 1.22% millions de recettes et 9% millions 
de dépenses ; | 

Pour celui d'A. E. F.: 
dépenses. 

Pour le Togo, seul déficitaire : 262 millions de recettes et 200 mil- 
lions de dépenses. : 

Les chemins de fer d'outre-mer ont entrepris d'autre part depuis 
195%, un important effort de modernisation, dans Je but d’une 
rentabiité acrèue et d'un meilleur rendement, en vue d’une exploi- 
lation industrielle et commerciale satisfaisante. 

Les differents aspects en ont ét6 évoqués dans la préparation 
du second plan quadriennal : pliée 

1. — Armnélioration de la sécurité de circulation par 

Le renforcement des voies dangereusement usées (substitution 
de rails de 30 kg à des rails anciens de 20 kg: Kayes-—Niger, Tana- 
hurive—Tamalave, Bonalkri—N'Kongsamba) ; | : 


1921-1934) de Pointe-Noijire à Brazzaville. 


croître au cours des 


5.315 millions de recettes contre 4.593 


699 millions de recettes et 559 millions de 
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msolidation d'ouvrages d'art (ponts de 


Le remplacement ou la 

a section côtière du Tananarive—Tamatave, tunnel de Bamba sur 
| Congo-Océan) et l'aménagement des télécommunications. 

À Diminution des prix de revient par 

La substitution de à traction diesel à la traction vapeur Île 
ehouvellement des locomotives de tous les réseaux est en cours); 
La rectification dé ertains tracés difficile (diminution des ram- 
pt unélioration des courbes). 

) Constitution d'une marge de sécurité dans la capacité de 
transport pour faire face aux augmentations futures de trafic par: 
L'augmentation du parc tracteur; y 
L'amélioration des tronçons pouvant constituer un goulot d'étran 


clement (doublement du Dakar—Thies 

L'aménagement de gares, dépôts et triages 

Fous cé travaux ont nécessité, et continuent 
d'investissements d'une certaine imporlance, las 
viennent essentiellement des fonds du F. L D. E.Ss. 
au titre de st ons locales et éventuellement prêts de 
centrale). 

Voici d'ailleurs les chiffres des crédits publics accordés (en autc- 
risations d'engagements) en inatière de chemins de fer, au titre 
des deux premiers plans jusqu'à fin 1955 

Pour l'A. O0. F., 19808 millions; pour le Togo, 1.214 millions; 
pour l'A. E. F. 3.252 millions; pour le Cameroun 6.150 millions ; 
pour Madagascar, 6.0£3 millions, soit un total d'environ 36,0 mil- 
iards sur une dizaine d'années, ce qui n'est pas particulièrement 
élevé vu les tâches à entreprendre, I faut d'ailleurs noter que 
le premier plan avait consenti un effort plus important pour l'in- 
frastructure que le second. Pour ce dernier, en effet, le chiffre 
des crédits d'eqguiperment affectés aux chemins de fer pour l’en- 
semble des territoires d'outre-mer était de &.100 millions, soit un 
peu plus de 2 p. 100 seulement de l’ensemble alors que noire 
\ssemblée avait souhaité y Voir consacré 23 milliards soit près 


d'exiger, un effort 
lequel  inter- 
subventions 
la caisse 


de 6 p. 100! I serait désirable que le t'oisième plan puisse remMé- 
dier dans une certaine mesure aux insuffisances de son prédé- 
cesseur dans ce domain 

Cependant, parmi les autorités chargées de l'établir, la tendance 
ne serait pas spécialement à laudace, — On n'envisagerait pas 
le construire de lignes nouvelles durant les quatre années qui 


vont venir, exception faite pour la mise en exploitation de gise- 


ments miniel ce qui, d'ailleurs, relèverait alors de la section 

énérale du F. 1 D. E. $S. et non plus des sections locales : 
Pourtant plusieurs projets ont été sérieusement évoqués de divers 
tés. Le Duoala—Tehad destiné à prolonger le bouala—Yaoundé 


jusqu'a Moundou, est le plus célèbre d'entre eux. — Notre Assem- 
idié, en méme temps que le Bangui—Tchad (ligne de 
hangui à Fort-Archambaul! ur lequel un comité d'étude officiel 
créé en A. EF. F. On a songé aussi à greffer un emltranche- 
d'Abidjan, depuis Anoumaba jusqu'à Daloa et 


bles La €! 
‘1 dl. 
inént sur la ligne 
Man 

Enfin, on à envisagé de nr Bamako à Ouagadougou, ce qui 
mettrait en communication les trois réseaux d'A. 0. F, Ces diverses 
paraissent écartées, ou pour le 


éventualités, pour le proche avenir, ] 
moins différée 

Les chemins de fer africains ont été exploités à l'origine soit par 
des compagnies privées (compagnies du Dakar Saint-Louis, du 
bahormnex it en régie directe par le génie militaire ou les ser- 
vices locaux des travaux publics. Cela explique le manque d'unité 
da le matériel et les difficultés dans la gestion du personnel et 


' 


ns 
équilibre budgétaire 

La nécessité d'une coordination se faisant sentir, les budgets des 
chemins de fer furent dissociés de ceux des territoires (budgets 
annexes des transports), puis une réorganisation à caractere indus 
triel et commercial intervint, d'abord par le décret du 19 mai 1939, 
ensuite par la loi du 2S février 1944, instüluant à Paris une régie 


vénérale (transformée en office central des eliemins de fer de là 


France d'outre-mer par Particle : du décret du 2% avril 1947) coif 
fant des régies locales qui unifiaient, par grands terriloires où 
groupes de terriloires, les divers reseaux Les régies locales ont été 
constituées par arrètés ministériels 


bu 17 juillet 1946 pour VA. O. F.: du 17 juillet 1916 pour 1e 
Cameroun: du 12 mars 498 pour l'A. E. F.; du 1er janvier 1951 pour 
Madayascar 

La régie de VA. 1 Ï n'est en fait pas encore entrée en fone- 
tions. Quant au réseau du Togo, il est demeuré sous gestion admi- 
nistrative tout en utilisant les services de l'office central. 


t 


Le rôle de l'office central et la composition de son conseil 
d'adiministration ont été parfaitement exposés dans le rapport au 
fond, Nous n'y reviendrons pas. Nous rappellerons simplement que 
Us rouges [TI ile ont cl: jt Le lécret du 1 avril 10417 (article fer) 
dotées elles aussi d'u nconseil composé pour moitié de représen- 
tants de l'administration et pour moilié de représentants des assemm- 
Lées territoriales, des usagers et du personnel, alors que la loi du 
2 février 1944 (article 7 et NS) n'instiluait qu'un comité consultatif 
et un directeur nommés par le gouverneur, Cette réforme à l'éche- 
lon local préfigurait done celle introduite à l'échelon central dans 1e 
conseil d'adiministration de l'office par l'article ? du décret du 
21 février 1957, 

On constate d'ailleuys en fait que la réorganisation instaurée par 
ce dernier décret porte surtout sur ledit office central: composition 
du conseil d'administration et ressourres (articles 2 et 3} Les autres 
réformes semblent moins fondamentales: modalités d'approbation des 
budgets et des comptes annuels des régies locales, procédure d'amé- 
hagement des tarifs, comptes de l'office central (article 4), situation 
des différents ordres de personnel (articles 5, 6 et 7), conventions 
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de l'office central avec des chemÿns de fer situés hors des terri- 
loires d'outre-mer (article S). Sur ces différents points, nous nous 
rallions, entièrement, aux conclusions de la commission de la 
lation, complétées par celles de la commission des affaires finan- 
cicres. 

Nous n'insisterons que sur quelqnes points qui nous intéressent 
plus particulièrement, 

D'abord, est maintenu, sur les réseaux locaux, le contrôle de 
l'office central, qui reste chargé de s'assurer que le renguvellemens 
du gros matériel ferroviaire est effectué dans des conditions satis 
faisantes, en vue d'éviter que les réseaux ne laissent péricliter leur 
oulillage! On sait quelles difficultés ont surgi en 1945, et il serait 
souhailable qu'elles ne se reproduisent pas. Ainsi ne risquera-t-on 
pas de voir se représenter des appels au F. EL D. E. S., comme ce fut 
le cas, pour le renouvellement d'un matériel de fonctionnement nor. 
mal qui est une opération de simple gestion courante, et non d'in- 
frastructure nouvelle: les régies locales auront désormais à y faire 
face, Dans ce cadre, l'office a 616 appelé à conclure des emprunts, 
auprès d'organismes privés (Société financière et industrielle des 
chemins de fer), publics (Caisse centrale de la France d’outre 
mer) et internationaux (Banque internationale pour la reconstruc- 
tion et le développ: ment des pays sous-développés). Les réseaux 
locaux doivent, de leur côté, verser à l'office des annuités de renou- 
vellement dont le montant est fixé par arrêtés du ministre de 1a 
France d'outre-mer, 

Ensuite est conservé le caractère industriel et commercial de Ja 
gestion qui s'avère une nécessité, les chemins de fer étant devenus, 
nous Favons vu, des entreprises très importantes dans les terri- 
loires et des éléments primordiaux de leur développement depuis 
la mise en œuvre des plans d'équipement. 

Enfin, en ce qui concerne plus <pécialement la préparation et 
l'application de ces plans, l'office central, techniquement très quali- 
fié, garde son rôle prépondérant en matière d’études de prototypes, 
le matériel, d'examen et de coordination des programmes de moder- 
nisation et de renouvellement. 

L'introduction au conseil d'administration, a égalité avec leg 
techniciens et les repréesntants de l'Etat, de représentants des ter- 
ritoires, de représentants des usagers et de délégués du personnel, 
est une innovation Satisfaisante qui mel désormais en présence les 
différents éléments intéressés à la vie du réseau. On ne peut que se 
féliciter de l'opportunité de celte mesure, alors que la question de 
créations de voies nouvelles, en corrélation ou non avec la mise 
en D de gisements miniers, risque de se poser À nou- 
veau. Les territoires seront, par ce biais, à même de juger de tous 
les aspects d£gs problèmes qui se présenteront à eux dans ce 
domaine, et de se prononcer en connaissance de cause. 

Compte tenu des observations qui précèdent, votre commission 
du plan, de l'équipement et des communications donne avis favo- 
rable aux conclusions de la commission de la législation et de Ja 
justice, saisie au fond. 


ANNEXE N' 296 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 12 mars 1957.) 

AVIS présenté au nom de la commission du plan, de l'équipement 
el des communications, sur Ja demande d'avis, transmise par 
M. l& président du conseil des ministres, sur le décret no 57-242 
du 2: lévrer 1957 relalil 41 regime des substances minérales 
dans les territoires d'outre-mer, par M. Jean Fleury, conseiller 
de Union française (1) 


Mesdames, messieurs, comme l'expose clairement le rapport qui 
sert d'introduction au décret soumis: à votre avis, il s'agit à la fois 
de modifier, pour l'harmoniser avec les dispositions nouvelles de 
la loi du 2% juin 1956, le décret du 1% novembre 1954 et aussi peut- 
Cctre — surtout — de mettre en vigueur ce dernier décret. 

En effet, jusqu'à maintenant, le décret fondamental du 13 novem 
bre 1%5%% attendait pour pouvoir être mis en application l’inter- 
vention d'un certain nombre de décrets prévus dans son article 44 
et non encore pris. 

Le décret soumis à votre avis tranche la question. Il abroge, 
dans son article 1S, les disposition de l’article 44 du décret du 
15 novembre 1954, lesquelles avaient un caractère suspensif, et il 
donne ainsi pleine vigueur au texte en cause. 

Pour votre commission du plan, la question était de savoir si le 
nouveau décret, en modifiant sur certains points le décret du 
13 novembre 1951 — ef sur certains points seulement — fait œuvre 
utile et ouvre les meilleures perspectives au développement minier 
et industriel des territoires d'outre-mer. 

D'abord, il affirme et précise les prérogatives des assemblées 
lerriloriales et des chefs de terriloires agissant en conseil de gou- 
vernement et, de ce fait, il se borne à codifier les mesures que 
vous avez déjà 616 amenés à approuver dans le texte de la loi-cadre 
du 23 juin 1956 qui a été soumis à vos suffrages. 

Il réserve toutefois les mesures qui visent un certain nombre 
de substances, telles que l'uranium, dont la nature justifie un 
rézime centralisé, 1] réserve également, dans son article 17, les 
mesures d'harmonisation que pourrait entrainer l'organisation 
cominune des régions Sahariennes, Enfin. il prévoit l'intervention 

(1) Voir: Assemblée nationale (3% législ.), ne 4316; Assemblée 
de l'Union française, n° 254, 235 (session 1956-1957) 
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du ministre de l'industrie et du commerce dans le cas des hydro- 
carbures, ce qui s'explique par la planification à un échelon très 
élevé qui est de règle dans la recherche et l'exploitation pétrolière. 

Pour le reste, le décret qui vous est soumis reprend et précise 
les conditions dans lesquelles les titulaires de permis de recherche 
‘ù d'expioilation sont autorisés à exercer leurs activités. L'article 33 
du décret de 1953, en particulier, est entièrement remplacé par 
l'article 14 du nouveau décret, lequel énumère les droits et les 
obligations de chacun d'une façon très complète. Il semble, par 
conséquent, pouvoir servir utilement de guide aux autorités admi- 
nistratives compétentes dans la rédaction des autor'sations qu'elles 
seront appelées à donner et permettre d'éviter toute ambiguïté el 
toute omission. 

Votre commission du plan, après avoir pris connaissance attenti 
vement de ces dispositions, les juge sages et opportunes et vous 
invite à les approuver. 

Votre commission de la législation, de la justice, des affaire: 
administratives et domaniales, saisie au fond, tout en émettant un 
avis favorable au décret qui vous est soumis, propose de lui apper 
ter trois modifications : 


La première (art. 10) a pour objet de mettre un terme an 
lélai pendant lequel une demande d'attribution ou de cession de 
wrmis de recherche peut être tenue en suspens. 

Le délai de quatre mois proposé par la commission de la légis 
ation nous parait court, s'agissant d'une question aussi difficile, et 
votre commission du plan préfèrerait qu'il fût étendu à six mois. 
Ele souhaiterait, au surplus, que le défaut de réponse de l’admi 
nistration fût interprété comme un acquiescement et non comme 
un refus. 

La seconde parlie (art. 11) tend à prévoir la possibilité d'un 
recours contentieux dans le cas où le prix auquel l'Etat exercerail 
son dioit de préemption sur certains produits donnerait lieu à 
contestation, Le fait que je prix est fixé par l'administration même 
qui exerce la préemption justifie l'addition proposée par la com- 
Inission de la législalion. 

La troisième, enfin (art. 16), a trait à la désignation des experts 
auxquels le contentieux administratif peut avoir recours pour l'aider 
à juger des liliges 

La commission de législation désire substituer au simple avis du 
comité des mines de la France d'outre-mer une proposition de cel 
organisme, de manière que l'indépendance des experts vis-à-vis de 
l'administration qui est partie au litige soit mieux assurée, Votre 
commission du plan äpprouve cette manière de voir. 

Elle vous invite, en conclusion, à émettre un avis favorable sur 
le décret dans son ensemble et sur le rapport au fond de la com 
mission de la législation et de la justice. 

La réglementation de 1951, qui était en suspens, va entrer er 
visueur, complétée par les heureuses dispositions du nouvel arti 
“le 1: et modifiée sur es points où elle était en contradiction ave: 
l'extension du pouvoir délibérant des assemph'ées, 


ANNEXE N' 297 


(Session ordinaire de 1996-1997. — 2e séance du 12 mars 1457.) 
AVIS pu au nom de la commission des affaires financières 
sur la demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le décret du 24 février 197 portant déconcen- 
tration administrative par transfert d’attributions des services cen- 
traux du ministère de la France d'outre-mer, par M. Cazelles, 
conseiller de l'Union française (1). 

’ Nora, — Ce document à été publié au Journal officiel du 13% murs 

\ 


1957, (Compte rendu in ertenso de la deuxième séance de l'Assem- 
blée de l'Union française du 12 mars 1957, page 317, 2e colonne.) 


1 ee 





| ANNEXE N' 298 


(Session onminaire de 1956-1957. — 2e stance du 12 mars 1957.; 


ANIS orésenté au nom de la commission des affaires culturelles 
el des civilisations d'outre-mer sur la demande d'avis, transmise 
par M. le président du conseil des ministres, sur le décret du 
21 février 1957 portant tration administrative par trans 
fert d’attributions des services centraux du ministère de la France 
d'outre-mer, par M. Héline, conseiller de l'Union française (2). 


Nora, — Ce document à été publié au Journal officiel du 13 mars 
197, (Compte rendu in ertenso de la deuxième séance de lAssem- 
blée de l'Union française du 12 mars 1957, page 918, {re colonne.) 

(1) Voir: Assemblée nationale (3e législ.), n° 4359; Assemblée de 
l'Union française, nos 260, 284 (session 1956-1957). 

2) Voir: Assemblée nationale (3 législ.), n° 4399; Assemblée 
ll nion française, nes 260, 284, 297 (session de 1956-1997 


le 


——_—— 
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ANNEXE N' 299 


session oninaire de 1956-1997 - 2e séance du 12 mars 1957 
AVIS présenté au nom de la commission des 
sur la demande d'avis, transmise gar M. le président du conseil 
des ministres, sur le décret n° 37-210 du 24 février 1997 instituant 
Un Université à Dakar, par M. Ahlonini, conseiller de l'Union 


française (1). 


affaires financières 


NOTA. Ce document à #t6 publié au Journal officiel du 13 mars 
195%, (Comple rendu in ertenso de la deuxième séance de l'Assem 
4 pate 927, {re colonne 


bl'e de l'Union francaise du 12 mars 1957. 


ANNEXE N'300 


Session ordinaire de 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
mesures nécessaires pour celébrer le centenaire de la formation du 
premier bataillon de tirailleurs sénégalais, notamment, sur les 
lieux de sa création: Saint-Louis du Sénégal, présentée par M. Reyl 
et les membres du groupe du centre républicain d'action paysanne 
et sociale, conseillers de l'Union française, Renvoyée à la 
commission de la défense de l'Union francaise 


1056-1057 2 séance du 12 mars 1957 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 29 juillet 157, paraissait un décret impé 
rial fixant la formation d'un groupe d'infanterie indigène, sous la 
dénomination de Uurailleurs sénégalais, 

Cette année verra done le centenaire de la création de ce corps 
d'élite de soldats africains, aussi conviendraitil de le célébrer avec 
tout l'éclat requis. 

Des cérémonies devraient 
souvenir prestigieux de ces 
renom de nos armes, 

Nous avons voulu être parmi les premiers à demander au Gou 
vernement de rendre ainsi un légitime hommage à ceux qui, depuis 
des générations, sont venus s'illustrer sur tous les champs de 
bataille où flotta le drapeau tricolore, 

Gest pourquoi hous vous proposons d'adopter la proposition sui 
vale : 


être organisées qui magnifleraient le 
üirailleurs qui ont tant fait pour Île 


PROPOSITION 


L'Assemblée de Flnion française invite Je Gouvernement à 
prendre toutes mesures nécessaires pour célébrer le centenaire de 
la formation du premier bataillon de tirailleurs sénégalais, notam- 
ment, sur les lieux de <a création: Saint-Louis du Sénégal. 





ANNEXE N'301 


Session ordinaire de 1956-1957 séance du 5 mars 1945 

AVIS présenté au nom de la commission des affaires financières, 
sur la demande d'avis transmise par M. le président du conseil des 
ministres sur le décret ne 57-2939 du 24 février 1957, arrélant la 
liste des offices et établissements publics de l'Etat dans les terri 


toires d'outre-mer, par M. Marcel Léger, conseiller de l'Union 
française (2). 
NOTA, — Ce document à été publié au Journal officiel du 1% mars 


séance de l'Assemblée de 
page 333, 2e colonne 


1957. (Compte rendu in ertenso de la 
l'Union française du 13 mars 1997, 





ANNEXE N' 302 


session ordinaire de 1956-1997. Séance du 13 mars 1997 


AVIS présenté au nom de la commission de l'agriculture, de léle 


vage, des chasses, des pêches et des foréts, sur la demande 
d'avis, transmise par M. le président du conseil des ministres, 
sur le décret n° 957-243 du 24 février 1957 instituant dans les 


territoires d'outre-mer une procédure d'expropriation spéciale pour 


certaines terres acquises à la suite d'octroi de concessions doma- 
niales, par M. Lhuillier, conseiller de FUnion française (3 


Mesdames, messieurs, le rapport de présentation du décret sou 
mis à notre avis fait nettement ressortir le but des dispositions 
arrétées; celles-ci visent à récupérer des terres exploitables sur 
des biens précédemment concédés mais non exploités depuis cinq 


années au Inoins 

1) Voir: Assemblée nationale (3e légis n° 1319: Assemblée de 
l'Union française, n° 255, 20S session 19%%4-19%95 

2, Voir: Assemblée nationale (3e législ.), n° 4%514 \-semblée de 
l'Union française, nos 249, 273 (session 19560-19097 

3) Voir: Assemblée nationale (3° législ. , n° 4447; Assemblée di 


l'Union francaise, n° 2952, 276 1056-1057 
’ 
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Corine vient de le faire remarquer le rapporteur de la commis 
sion de là législation, les membres de votre commission de l'agri- 
culture reconnaissent également que les mesures envisagées consti- 
véritable aileinte au respect de la propriété imais que, 

d'un jugement mapartial des cas considérés, cette pro- 
son intérêt économique et de son 





luent un 
FeEscrvt 


suitis 


cédure se justifie en ‘'aison dt 

ispect witique, Eu ellet, quelles que soient les raisons du ont 
motivé l'abandon de la mise en valeur d'une concession attribuée à 
titre définitif mévente des produits, difficultés financières, etc. — 


il devient illogique de protéger et de laisser se perpétuer des encla 
ves de terres incultes dans des territoires où les besoins se fon: 
entir, Gect d'autant plus qu'en règle générale ces premières conces- 
sions représentent des terrains de bonne valeur agricole et sont 
uvent situés dans des endroits privilégiés. Ù 

Le rapporteur de la commission de législation a souligné les 
dispositions de la loi du *# mai 196, faisant obligation à tout béné- 
fleiaire de terrains de maintenir ceux-ci en bon état de production, 
pas été pris — 


inais ajoute-til, les décrets d'application n'ayant 
exceplion faile pour le territoire des Comores — la loi, qui ne 
comporte d'ailleurs aucune sanction, est restée sans effet. 1 

I est donc apparu souhaitable aux membres de votre commission 
de l'agriculture d'éviter, sur les terres récupérées et rétrocédées, le 


retour de <ituations semblables à celles constatées précédemment ; 
aussi ont-ils exprimé le désir que les conditions de mise en valeur 
soient bien précisées et que la nature des sanctions qui pourraient 
déconter de négligences dans un programme d'aménagement ou d’ex- 
également nettement définies. 

Des dispositions assez rigides sur deux points auraient pour 
avantage de s'opposer à tout accaparement de terrain sans gêner 
l'extension d'affaires sérieuses 

Compte tenu de cette observation, votre commission de l’agricul- 
ture à émis un avis favorable sur le rapport an fond de la com- 
mission de Ja législation, de la justice, des affaires administratives 


et domaniales 


ploitation soient 


res 


ANNEXE N'303 


Séance du 13 mars 1957.) 
DEMANDE DAVIS sur le projet de décret portant statut du Came- 
roun, transmise par M. le président dn conseil des ministres (1). 
Renvovée à la commission de politique générale. 


[A ina re de Au, 1957 
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Paris, le 13 mars 1957. 
Le secretaire général du Gourernement, 
W. Le secrétaire général de l'Assemblée de l'Union française. 


En application des prescriptions de l'article 9 de la loi n° 56-619 
du 23 juin 1956 autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre les 
réformes et à prendre les mesures propres à assurer l’évolution 
les territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer, j'ai 
honneur de vous adresser ci-joint pour demande d'avis de 
l'Assemblée de l'Union française un projet de décret portant statut 
du Cameroun 


ciment attin cet avis soit for 


meilleurs 


herait du prix à ce que 


Ï ee booniner! 
délais possibles, 


mulé dans les 
Pour le <ecrétaire général du Gouvernement. 
Le chargé de missiem, 
D, LUNG, 
Projet de décret portant Statut du Cameroun. 
Le président du conseil, 
Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 


1956 autorisant le Gouvernement à 


ju 23 juin ê 
\ prendre les mesures propres à 


réformes et 


Vu Ja loi ne 56-619 
mettre en œuvre Îles 


assurer l'évolution des territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer et notamment son article 9; 

Aprés avis de l'assemblée terriloriale du Cameroun ; 

\prèés avis de l'Assemblée de FUnion française ; 


ministres entendu, 


Le conseil des 


Préc rétr 
TITRE der 


De l'organisation particulière du Cameroun. 


Art ter L'organisation particulière de l'Etat sous tutelle du Came- 
roun est définie par le présent statut. 

\ri, 2 Cette organisation rester: en vigueur jusqu'à ce que les 
habitants du Cameroun, conformément à la charte des Nations 
Unies et à l'accord de tutelle du 13 décembre 1946, notamment aux 
dispositions de son article 5, Soient appelés à se prononcer sur son 
régime définitif. 

Art, 9 Dis La République francaise, dans le cadre des accords 


sarantit l'intégrité des Timiles territoriales de l'Etat 


Laimnerottn 


internationaux, 
sous tutelle du 

Art. 3 Le Cameroun sous tutelle française participe par l'in- 
termédiaire de <es représentants élus au fonctionnement des orga- 
nes centraux de la République francaise, Dans les conditions fixées 





L Vour La doi no 56-619 du 25 juin 1956 (art, 9) 





| 
| 








‘ar les lois relatives à la formation des Assemblées de la Répu- 
lique française, il est représenté au parlement, à l’Assemblée de 
l'Union française et, le cas échéant, au Conseil économique. 

Art. 4. — Les compétences relatives aux affaires propres à l'Etat 
sous tutelle du Cameroun appartiennent à l’Assemblée législative 
du Cameroun et au gouvernement camerounais. 

Art, 5. — Le haut commissaire de la République française est 
au Cameroun le représentant du Gouvernement français et le dépo- 
silaire des pouvoirs de la République. 


TITRE 11 
De la citoyenneté camerounaise. 


Art. 6 — Les ressortissant du Cameroun sont citoyens carme- 
rounais. 

Art. 7. — Les ciloyens camerounais, aussi longtemps que l'Etat 
sous tutelie administré par la France reste régi par le présent 
statut, jouissent des droits et libertés définis et garantis par le 
préamlule de la Constitution française; ils ont accès à toutes 
les fonctions civiles et militaires et sont électeur et éligibles dans 
l'ensemble de la République française dans les mêmes conditions 
que les citoyens français. 

Les ciloyens français jouissent, par réciprocité, au Cameroun, des 
droits attachés à la qualité de citoyen cemerounais. 


TITRE MI 
Des institutions camerounaises. 
CHAPITRE 1er 
De l'assemblire législative du Cameroun. 


— L'assemblés législative du Cameroun siège au chef-lieu 
de l'Etat sous tutelle. 

Elle est formée de 70 membres élus pour 5 ans au suffrage 
universel directe et <ecrel, selon des modalités assurant la repré- 
sentalion de chaque région administrative proportionnellement au 
chiffre de sa population, 

Elle élabore son règlement intérieur. 

Ses membres perçoivent une indemnité fixée par référence au 
traitement d’une catégorie de fonctionnaires. 


Art. 8. 


Art. 8 bis. — Aucun membre de l'assemblée législative du 
Cameroun ne peut être poursuivi, recherché, arrêté, détenu ou 
jugé à l’occasion des opinions émis par lui dans l'enceinte de 
l'assemblée. 

Art, 9. — L'assemblée législalive du Cameroun à le pouvoir 
législatif. 


Sa compétence s'exerce en toutes les matières d'intérêt came- 
rounais et notamment dans les domaines suivants: 

{o Organisation administrative de l'Etat sous tutelle du Cameroun; 

20 Création, organisation et tutelle des communes et collectivités 
rurales, sous réserve de l'application, adaptée au présent statut, des 
articles 26 à ‘1 inclus de la Joi du 18 novembre 1%5; 

3e Organisation de la représentation locale des intérêts 
miques : 

yo Régimes électoraux de l'Etat sous tutelle du Cameroun : 

»e Statut des personnes et des biens, à l'exclusion des règles qui 
régissent en ces matières les personnes soumises au régime civil 
français de droit commun. 

Constalation, rédaction, codification, adaptation à l'évolution sociale 
des coutumes carmerounaises sous réserve des pouvoirs conférés en 
la matière aux assemblées provinciales : 

6° Organisation judiciaire à l'exception de celle de la justice de 
droit français et des juridictions administratives ; 

70 Régime financier de l'Etat sous tutelle, sous 


éconn- 


réserve du respect 


des Jois et règlements applicables au service du trésor de la 
République française ; 


Se Slalut et régime de solde de la fonction publique camerou- 
naise : 

% Code du travail et modalités de son application; 

{00 Affaires sociales ; 

{fo Enseignement du premier degré ; 

{20 Orgamsation de l'enseignement du deuxième degré, de l’ensei- 
gnement supérieur, de l'enseignement professionnel et technique, 
des sports et de l'éducation physique ; 

13° Santé et hygiène ; 

lis Organisation et développement de l’économie de l'Etat sous 
tutelle du Cameroun : 

159 Agriculture et élevage ; 

16 Coopération et mutualité et crédit agricole ; 

{7° Eaux et forêts, chasse, pêches; | 

{So Urbanisme, travaux publics : 

19 Transports et communications (à l'exception de l'aéronau- 
tique d'intérêt général et, pour l'aéronautique d'intérêt local, de la 
réglementation de caractère technique) ; * 

20° Domaines ; 

21° Approbation des accords passés entre le premier ministre, 
chef du gouvernement camerounais, et le haut commissaire concer- 
nant la participation du Cameroun à des organismes communs. 

Art. 9 bis. — L'Etat sous tutelle du Cameroun continuera à béné- 
livier des dispositions de la loi du 30 avril 1916 instituant le fonds 
9 oes et de développement économique et social (F. I. 
l. E. &.). 

Art 9 er. — En matière de compétences relatives aux affaires 
propres à l'Etat sous tutelle du Cameroun, l'assemblée législative 


vote seule la loi. Elle ne peut déléguer ce droit. 
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Art. 10, — Par exceplion aux dispositions de l'alinéa premier de 
l'article 9 ci-dessus, relèvent limitativement des organes centraux 
de la République française la législation et la réglementation rela- 
tives : 

Au régime des libertés politiques; 

Aux affaires extérieures et à la défense; 

Au régime monétaire et des changes, à l'organisation et à la 
direction du crédit, aux aides financières éventuelles, au commerce 
extérieur et au régime douanier, à la réglementation générale en 
matière douanière et au régime des substances minérales; 

Aux programmes et examens de l'instruction publique du second 
degré et de l'enseignement supérieur ; 

Au code pénal, au contentieux administratif, à la législation et 
à la réglementation commerciale, à la procédure pénale: toutefois, 
l'assemblée législative camerounaise pourra apporter à cette dernière 
des simplifications et des adaptations pour tenir compte des condi- 
tions locales ; 

Aux services publics de la République francaise et aux cadres 
de fonctionnaires de l’Elat visés au chapitre IN du titre {V du pré 
sent statut; 

Aux matières réservées à l'article précédent. 

Art. 11. — Les lois camerounaises et les règlements établis par 
les autorités camerounaises doivent respecter les traités, les conven- 
tions internationales et notamment l'accord de tutelle du 13 décem- 
bre 1946, les principes inscrits dans la Déclaration universelle des 
droits de l’homme et la charte des Nations Unies et dans le préam 
bule de la Constitution de la République française, ainsi que les 
dispositions du présent statut, 

Art. 12. — L'assemblée législative camerounaise peut assortir les 
lois camerounaises de peines correctionnelles ou de simple police. 

Art. 13. — L'assemblée législative camerounaise peut être dissoute 
par décret pris en conseil des ministres de la République francaise, 
sur proposition du conseil des ministres camerounais. 

Le gouvernement camerounais reste en fonclion pour assurer 
l'expédition des affaires courantes et remet <a démission dès la for- 
mation du bureau de la nouvelle assemblée, 

Les nouvelles élections doivent avoir lieu dans un délai d'un 
mois au moins et de trois mois au plus à compter de la date du 
décret de dissolution. 


CHAPITRE II 
Du gouvernement camerounais. 


Art. 11. — Après avoir procédé à des consultations, le haut com 
missaire désigne le premier ministre, chef du gouvernement came 
lounais; celui-ci se présente devant l'assemblée jlégislative afin 
d'obtenir sa confiance sur le programme et la politique qu'il 
compte poursuivre. 

L'investilure de l'assemblée législative camerounaise lui est acquise 
à lu majorité simple et le vote à ‘eu an scrutin public, 

Art. 15. — Le premier ministre nomme les ministres qui com- 
posent avec lui le cabinet. 

Le nombre des ministres ne peut Ôtre supérieur à neuf. 11 peut 
être procédé à la nomination de secrélaires d'Etat dont le nombre 
ne peut être supérieur à cinq. 

Le premier ministre peut mettre fin aux fonctions ces ministres. 

Le haut commissaire de la République française au Cameroun 
constate par arrèté l'investiture du premier ministre camerounais et 
la nomination des ministres choisis par ce dernier. 

Art, 15 bis. Les ministres sont collectivement responsables 
devant l'assemblée législative du Cameroun de la politique géné 
rale du cabinet, et individuellement de leurs actes personnels. 

Art. 15 ter. — Le premier ministre attribue à chacun des membres 
du cabinet les services camerounais dont is auront respectivement 
la direction et la responsabilité. 


Ari, 16. — Le haut comanisseire ou son suppléant légal préside 
le conseil des ministres. 

Art. 16 bis. — Le premier ministre représente FElat sous tutelle 
dans tous les actes de la vie civile el en justice. 

Art. 147. — Dans la limite des crédits budgétaires, le premier 


ministre assure en conseil l'exécution des iois, organise le services 
publies de l'Etat sous tutelle et définit la compétence et lorien- 
lation générale de l’action de chacun d'eux. 

Le premier ministre en conseil peut statuer par voie réglemen- 
taire dans les matières dévolues par l'article 9 ci-dessus à la compé 
tence de l'assemblée législative lorsque sur le mème objet aucune 
loi cameroünaise n'est intervenue. 

Il à l'initiative des lois camerounaises concurremment avec Îles 
membres de l'assemblée législative. | 

Les actes du premier ministre prévus au présent article sont 
contresignés par le ou les ministres intéressés et publiés au Journal 
officiel du Cameroun; ces règlements peuvent être assortis de sanc- 
lions pénales n'excédant pas 15 jours d'emprisonnement et 36.000 F 
métropolitains d'amende ou de l'une de ces deux peines seule- 
ment. 

Art. 17 bis. — Le contrôle des finances lerriloriales pourra, par 
accord entre le haut commissaire et le premier ministre, chef du 
gouvernement camerounais, et pour le compte de ce gouverne 
went, être confié au contrôle financier des dépenses de la Répu- 
blique française au Cameroun qui ne relèvera pour celte partie 
de ses attributions que des autorités carmerounaises, 

wrt. 8 — Les æeutorisations d'aliénation et de constitution de 
droits réels consenties par des autochtones à des non-autochtones 
sont données par le premier ministre en conseil. 

\rt. 1 lis à L'assemblée législative camerounaise met fn 


aux fonctions du premier ministre par le vote d'une motion de 
censure: ce’le-ci entraine la démission collective du cabinet. 
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La motion de censure ne peut être adoplée qu'au scrutin publie 
et à la majorilé des deux tiers de l'assemblée 

Art. 1S las b). Le prenner ministre peut poser la question de 
confiance avec l'accord du conseil des ministres, Le vole au scru- 
tin public interviendra après le délai d'un jour france; la majorité 
absolue est requise pour le refus de la confiance, Ce refus entraine 
la démission collective du cabinet. 

Art. IS ter Le gouvernement camerounais démissionnaire res 
era en fonetion pour assurer l'expédition des affaires courantes jus- 
qu'à la formation du nouveau cabinet 


CHAPITRE III 
De 1 organisation prortnt ia lu à 


ut, Les régions administratives du Cameroun peuvent 
étre groupées en provinces, Ces provinces sont dotées de la per: 
sonnalité morale et jouissent de l'autonomie financière, Les provin 
ces sont créées et leur ressort est déterminé por décret pris dans 
la méme forme que le présent statut. 

Art. 19 bis. est créé une province du Nord-Cameroun, grou- 
pant les régions de l'Adamaoua, de la Bénoué, du Diamaré, du 
Logone et Chari, du Margui-Wandala et celles qui viendraient ulté- 
rieurement à y étre rattachées, 

Le chef-lieu de la province du Nord-Cameroun est fixé à Garou. 


Art. 20. Un chef de province, nommé par le haut commissaire 
après accord du premier ministre, est responsable de l'administra- 
lion de la province. 

I exéente le budget de la province el les décisions prises par 
l'assemblée provinciale. 

IL représente la province dans tous les actes de la vie civile 

Le chef de province peut recevoir du haut commissaire, du 
premier ministre et des munistres, délégation des pouvoirs qui leu 
sont propres dans le ressort de la province 

Art. 21. Il sera créé dans chaque province une assemblée 
provinciale, 

Sont membres de cette assemblée : 

a) Les représentants à l'assemblée législative des régions com 
posant la province; 

b) Des délégués représentant le commandement coutumier tra 
ditionnel, les collectivités et les intéréts économiques, élus en 
nombre égal à celui des représentants du groupe 4) selon des moda 
lités déterminées pour chaque province par l'assemblée législative. 

Art. 22, — L'assemblée provinciale gère les intérêts patrimoniaux 
el financiers de la province, Elle examine et vote le budget de la 
province, détermine Je régime du domaine de la province el 
élabore les programmes des travaux publics d'intérêt local, 

Elle exerce dans la partie de Ia province non organisée en com 
unes les attributions dévolues aux conseils municipaux des com 
Wiunes mixtes rura!'es 

Elle constate, rédige et codifle les coutumes, notamment en ce 
me concerne le statut des personnes et des biens et le comman- 
dement coutumier, 

Elle est obligatoirement consultée 

Sur les programmes de développement économique el social de 
caractère provincial; 

sur les projets de Jois ou de réglementation tendant à moditier 
l'organisation administrative des circonscriptions de la province, et 
notamment à créer des collectivités publiques secondaires dans le 
ressort de la province; 

Sur les projets relatifs au aslatut des personnes et des biens, et 
Boianment sur ceux tendant à adapier les coutumes à l'évolution 
sociale et sur ceux relatifs au commandement coutunier; dans les 
domaines inentionnés au présent alinéa, il ne peut étre passé 
outre à son avis défavorable. 

Art. 25. Les recelles du budget provincial cornprennent 

a) Les ristournes annuelles éventuellement consenties par lassem 
blée Jegislalive sur le montant des recouvrements effectués dans 
le ressori de la province, des différents impôts el taxes, et notam- 
iuent de l'impôt personnel forfailaire, de la contribution de soli- 
darité scciale, de la contribution mobilière, des patentes et licences, 
de la taxe sur les animaux; 

b\ Des centimes additionnels aux impôts perçus sur rôles dont 
le nombre maxumum est fixé par l'assemblée législative ; 

° Pour la partie de la province non organisée el comtrunes, 
le: recettes tant du budget ordinaire que du budget extraordi 
haire sont en outre celles pPrevues prit les textes organisant les 
“onuaunes rurales, Le taux des ristournes et Ve maximum autorisé 
des centimes additionnels ne peuvent olre Infeérieurs à Ceux prévus 
pour €c°s communes ; 

di Les revenus des biens ProvineClaux el les recettes effectuées 
par ‘es services publics provinciaux ; 

e) Les taxes provinciales dont l'assiette et le mode de percep 
lion sont déterminés par l'assemblée législative, la création et Île 
taux par l'assemblée provinciale ; 

f) Les subventions ou fonds de concours, les emprunts, les dons 
et legs. 

Art. 24. — Les dépenses obligatoires du budget provincial sont 

a Les frais d'assiette et de perception des recettes du budget 
provincial: 

Lb: Les dépenses de fonctionnement de l'assemblée provinciale et 
des organisines provinciaux ; 

ec) Les charges de la dette 

Pour la partie de à province non ofrgalisée 61 
dépenses tant du budget orlinaire que du budget extraordinaire 
suut en outre celles prévues par les textes organisant lés comimu- 
nes rurales 

art, 2 bes lois camerounaises fixeront en tant que de besoin 
es modalités d'application du présent chapitre 


minunes, les 
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TITRE IV 
Du haut Commissaria! de la République française au Cameroun. 
CHAPITRE er 


Du haut commissaire 


Art, 2% Le haut commissaire de la République française est 
hotnimé par décret en conseil des gninistres, 
relève directement de l'autorité du ministre de la France 
d'outre-mer 
Les dispositions législatives et réglementaires relatives aux attri- 


bulions, pouvoirs êt prés'ances des hauts commissaires et des gou- 
verneurs qui ne sont intraires au présent statut demeurent 
ipphcables au haut commissaire de la République française au 
Larneroun., 

Le haut commissaire réside au chef-lieu du territoire qui est fixé 
à Yaoundé, 11 peul, en cas de nécessité, modifier le siège du haut 
COMNENISSArIAL par arrêté, à charge d'en rendre compte au ministre 
de la France d'outre-mer. 

\rt, 27 Le haut commissaire assure la 
extreure du Cameroun dans le cadre des lois et règlements en 
vigueur; les éléments de l'armée de terre, de mer et de l'air et les 
lorces chargées de la sécurité frontalière relèvent de son autorité. 

Il reçoit du premier ministre les renseignements intéressant la 
mise en œuvre de la défense et notamment la protection eivile. 

H délivre les passeports et visas d'entrée et de sortie temporaires. 
Il délivre les autorisations de s'jour après consultation d’une com- 
Mission mixte ad hoc, Nonobstant les dispositions de l'article 7 
dernier alinéa du présent statut, il peut procéder par arrêté à 
LeXpulsion des ressortissants non camerounais. 

\ri. 38. Conformément à larticle 3% de l'accord de 
haut commissaire à la responsabilité de l'ordre public et 
la sécurilé des personnes et des biens, 

Il dispose des services de sûreté et de sécurité, de la gendarmerie 
Stationtr'e le territoire. 


pas € 


défense et la sécurité 


tutelle, Le 
assure 


dans Le 

Il peut déléguer ses pouvoirs en matière de police administra- 
Uve urbaine et rurale au premier ministre, chef du gouvernement 
camerounais 


Le haut commnissaire peut, en cas d'urgence, prendre toute mesure 


utile pour la sauvegarde de l'ordre ou son rétablissement, I en 
inlorme hnimeédiatement Le premier ministre. 

Il réglemente la délivrance et la détention des armes. 

\rl, 29 Le haut commissaire assure les communications du 


haut commissariat et du gouvernement camerounais avec le ministre 
de la France d'outre-mer, les représentants de la République fran- 
Calse outre-mer, Les atlorilés des pays étrangers en Afrique et les 
représentants de la R'publique française dans ces pays, les repré- 
sehlants consulaires des gouvernements étrangers régulièrement 
accrédités et dont la juridiction s'étend à l'Etat sous tutelle. 

Le haut commissaire négocie, après consultation du premier 
ministre avec autorités et représentants toutes conventions, 
notamment à caractère commercial, applicables dans tout ou partie 
de l'Etat tutelle, dans la limite des instructions gouvernemen- 
lle, et les conclut sous réserve de leur approbation par le gouver- 
hetnent francais 

Il peut recevoir délégation du 
et, avec l'accord de ce dernier, 


vs 


sols 


ministre de la France d'outre-mer 
des autres ministres de la Répu- 


blique, pour régler les affaires qui relèvent de leur compétence en 
vertu des dispositions législatives où réglementaires, 
Art. 30 Le haut commissaire assure la promulgation, la publi- 


l'exécution des lois, décrets, arrêtés, actes et instructions 
qui relévent de la compétence des organes centraux de la Répu- 
blique française, La publication en est effectuée dans le Journal 
officiel du Cameroun. Les textes à publier au Journal officiel sont 
communiqués au pretnier ministre 

Le haut commissaire dispose du pouvoir réglementaire; il peut 
assortir ses arrête de peine allant jusqu'à quinze jours d'emprison- 
nement et 36.000 francs metropolilaimms d'amende, 

Art. Le haut commissaire de la République francaise, dans 
le cadre des lois et règlements, et notamment de ceux qui régissent 
les services publics de la République française 


calion æ!l 


Veille à La bonne administration de la justice: 

organise les services de la République française et dirige leur 
Action : 

Représente la République française en justice et dans tous Îles 
actes de la vie civile, sous réserve des délégations prévues par la 
legislation en vigueur: 


\lecte des biens dont il a la disposition: 

Contrôle l'emploi de tous les cr'dits provenant du tbudget de 
la République française où d'un compte spécial du Trésor public de 
la République française : 

Est ordonnateur secondaire du budzet des dépenses civiles de la 
République française et peut déléguer sa signature en cette qualité ; 


\ssure la coordination générale de l'activité des services de la 
publique française et des services camerounais, 

Art. ‘2 Le haut commissaire nomme à toutes les fonctions 
viviles des servires publies le la Rép ublique française, à l'exception 
te celles qui sont réservées par les lois el décrets à une autre 
autorité 

Il transmet, en v joignant son appréciation, Les dossiers et bulle- 
ins de notes : néernant es fonctionnaires en position de servire 


détaché dans les services publics camerounais 
vrt 4 — Le haut commissaire est assisté d'un haut commissaire 
adioint nommé par décret, qui le Ssupplée en vas d'ab<ence ou 


deb c het! peut lui d guer tout ou partie de ses pouvoirs 


i 








CHAPITRE II 
De l'erercice de la tutelle. 


Art. 3%. — Alin de permettre à l'administration française d’assu- 
er toutes les obligations résultant pour elle des chapitres 12 et 13 
de la Charte des Nations Unies et de l'accord de tutelle du 13 décem- 
bre 1936, le haut cormmissaire exerce une tutelle sur le fonction- 
nement des institutions camerounaises, 

Art, go. — En conséquence, les lois et règlements camerounais 
ei les actes administratifs du gouvernement camerounais seront 
vommuniqués au haut commissaire avant leur promulgation par le 
vremier ministre, leur publication ou leur mise en application. 

Dans un délai de dix jours francs à compter de la date de cette 
communication, le haut commissaire peut demander à l'assemblée 
législative une seconde délibération, on au gouvernement cameroÿ- 
uais un nouvel examen du texte communiqué, qui ne pourront être 
relu<cs. 

Art. 3%. — Lorsque le haut commissaire estime qu'une loi, un 
&glement ou un acte administratif camerounais qui lui est com- 
muniqué à la suite d'une seconde d'libération ou d'un nouvel 
examen demandé par lui viole la loi — et notamment les disposiliens 
du présent statut — où met obstacie à l'exercice par la République 
française des obligations qu'elle assume en vertu de l'accord de 
tutelle du 1% décembre 1936, ji! en saisit le ministre de la France 
d'outre-mer dans un délai de dix jours franes. 

Suivant le cas, le premier ministre ou l'assemblée est immédia- 
tement informé de ce recours qui est suspensif. 

La loi, le règlement ou l'acte administratif qui a été ainsi déféré, 
peut être annulé par un décret pris après avis du conseil d'Etat, 
dans un délai de trois mois à compter de sa date de transmission 
par le haut commissaire: ce délai est suspensif 

Art, 47, — Supprimé. 


CHAPITRE HI 
Des services de la République française. 


Art. 38. — GConstituent des services civils de la République fran- 
Çaise et sont à ce titre à la charge du budget français: 

Le haut comtnissariat de la République française et le cabinet 
du haut commissaire ; 

Les chefs des circonscriptions administratives et leurs adjoints: 

Les services de la justice de droit français, de la justice pénale 
et de la police judiciaire : 

Les tribunaux administratifs: | 

Les services de sûreté et de s'curité; les forces de police mises 
à la disposition du gouvernement camerounais en application de 
l'article ?S ci-dessus sont à la charge du budget camerounais; 

L'inspection du travail et des lois sociales dans son rôle de conseil; 

Le contrôle financier des dépenses de la République française ; 


Les services de l'aéronautique d'intérêt général, y compris Îles 
services de la météorologie d'intérêt général et de la sécurité 
aérienne ; 1" À 7 

Les services des affaires extérieures (relations extérieures, office 


des changes, service du commerce extérieur, contrôle douanier) ; 

Les services de sécurité maritime, de l'inscription maritime et les 
capitaineries de ports: ; | 

Les stations existantes ou à créer du réseau général radioélectri- 
que, du réseau des câbles sous-marins et le service de la radiv 
itfusiun. 

Dans le cadre des lois et règlements en vigueur et sous réserve 
des compétences camerounaises, l'inspection de la France d'outre- 
mer est à la charge du budget de la République française 

Dans le cadre des lois et règlements en vigueur, ct sous réserve 
des compétences camerounaises, le recouvrement des recelles, le 
payement des dépenses et généralement le service de la trésorerie 
de l'Etat sous tutelle, des provinces, des communes et des établis- 
sements publics dépendant de ces collectivités, sont assurés par Île 
service du trésor de la République française, sous réserve d'un 
reversement du budget du Cameroun égal au quart du coût réei 
de fonctionnement dudit service, 

Le trésor de la République française peut consentir au Cameroun 
des avances de trésorerie, Ces avances seront imputées sur les 
crédits ouverts respectivement au titre de l'article 70 de la loi du 
31 mars 1932 et de l'article 3% de la loi du 31 décembre 1953. 

Art, 3S bis. — Les immeubles, Y compris les logements néressai- 
res au fonctionnement des services publics, seront affectés après 
commun accord du hagt commissaire et du Gouvernement came- 
rounais à la République francaise on à l'Etat sous tutelle du Came- 
roun suivant qu'ils sont utilisés nd application du présent statu! 
par un service ou un personnel relevant de la République francaise 
ou du Gouvernement camerounais. 

Art. 39. — Le fonctionnement des serviegs de la République fran- 
çaise est assuré: 

1. — Par les cadres de fonctionnaires de l'Etat servant outre-mer 
visés aux décrets 36-1227 et 123 du 3% décembre 1956. 

2. — Par de cadres de complément organisés localement par le 


haut commissaire et dont le statut et le régime de rémuneration 
seront analogues à ceux des cadres camerounais de méêine nivean 


de recrutement. Ces cadres de complément seront créés par arrètés 
conjoints du ministre de la France d'outre-mer et du ministre des 
affaires économiques et financières, 
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3. — Par des fonctionnaires des cadres camerounais mis à la 
disposition desdits services dans les conditions qui seront fixés par 
un accord entre le haut commissaire et le premier ministre, chef 
du Gouvernement camerounais. 

— Par des fonctionnaires el agents des cadres imétropolitains, 

5. — Eventuellement par du personnel non titulaire. 

Art. 40. — Les articles 5, 11 à 15 et 17 à 19 du décret no 36-1223 
Au 3 décembre 196 sont applicables aux fonctionnaires de l'Etat en 
service au Cameroun 

TITRE V 
Des chefs de circonscriptions. 


Art. 41. — Les chefs de circonscriptions administratives et leurs 
adjoints sont nommés par le haut commissaire après accord du 
premier ministre. 

Hs animent, coordonnent et surveillenut dans leur ressort Vacti 
vité de l’ensemble des services de la République française duns le 
cadre des lois et règlements en vigueur et l'activité de l'ensemble 
des services de l'Etat sous tutelle. 

ls sont dans leur ressort les représentants du haut commissaire 
et du Gouvernement camerounais, 

IS reçoivent les instructions du haut commissaire en ce qui 
concerne Faction et la coordination des services de la République 
française et du Gouvernement camerounais en ee qui concerne 
‘action et la coordination des services camerounais, 

Ils assument la gestion et contrôlent lFemploi de tous les crédits 
délégués pour le fonctionnement de l'ensemble des services de la 
circonscription. 

TITRE V 
Dispositions diverses et transitoires. 


Art. 42, — L'assemblée territoriale en fonction deviendra assemblée 
législative dès l'entrée en vigueur du présent statut au Cameroun. 

Art. 43, — Les dispositions financières prévues par le présent statut 
entreront en vigueur à une date qui sera fixée par arrêté du haut 
commissaire après accord du premier ministre. Jusqu'à cette date, 
les dispositions financières actuelles demeureront applicables dans 
l'Etat sous tutelle. 

Art. 44. — Les lois et règlements régulièrement promulgués et 
publiés au Cameroun à la date d'entrée en vigueur du présent statut 
et qui ne sont pas contraires à ses dispositions demeurent appli- 
cables tant que leur modification ou leur abrogation n'est pas inter- 
venue dans les conditions fixées par ledit statut. 

Art, 44 bis. — Le français est la langue officielle sous tutelle da 
Cameroun. 

Art. 44 ter, — Le présent statut susceptible d'évolution peut étre 
modifié à la suite d'une résolution de l'assemblée législative came- 
rounaise. 

Art, 45, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et au Journal officiel du Cameroun. 





ANNEXE N‘' 304 


{Session ordinaire de 1456-1957. — Séance du 15 mars 197 


AVIS présenté au nom de a commission des affaires financières, 
sur la demande d'avis, transmise par M. le président du con-eil 
des ministres, sur le décret n° 57-235 du 21 février 1957 relatif 
à l'office antiacridien, par M. Antonini, ce 
française (1) 


onseiller de l'Union 


Nota. — Ce document à été publé au Journal orliciel du 15 mars 
1957. (Compte rendu in ertenso de la <éance de l'Assemblée de 
l'Union française du 1% mars 1957, p. 358, fre colonne. 


ANNEXE N'305 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 15 mars 1957 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires étrangères, 
sur la demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le décret no 35-2455 du 24 février 195 sur ja 
réparation et la prévention des accidents du travail et des mala- 
dies professionnelles dans le< territoires d'outre-mer et au Carmne- 
roun, par M. Marcel Léger, conseiller de FUnion française (2 


Mesdames, messieurs, le rapport au fond de la commission des 
affaires sociales trace les grandes lignes de ce que doit être à 
la suite de la parution du décret n° 33-25 le régime de la répa 
ration des accidents du travail et des maladies” professonnelies 
dans les territoires d'outre-mer 

Un tel problème a forcément des incidences financières sérieuses. 
Notre Assemblée ne les méconnait pas et déja, en février 192, à 
l'occasion de la discussion d'une proposition de j sur Va pr 
vention et la réparation des accidents du travail ei des malades 








1) Voir: Assemblée nationale (%e Zlégisi), n° 45455: A<semblét 


de l'Uniôn française, nos 248, 272 (session 1996-1997). 
2, Voir: Assemblée nationale (3° législ.), n° 4318; 
de l’Union française, nos 247, 271 (session 19%-1955). 
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professionnelles dans les territoires et lerriloires associés relevant 
du ministère de la France d'outre-mer, elle a été amenée à se pen 
cher sur elles 

Sans vouloir nous arrêter aux divers points soulevés à cette 
époque par le rapporteur pour avis de notre commission des affaires 
financières M. Michard-Pélissier puisqu'aussi bien certains des 
arguments alors présentés sont aujourd'hui périmes nous Tous 
permettons de dire que si, depuis l'instauration de ce di bat, l'ins 
titution du code du travail dans les territoires d'outreamer est 
venue modifier certaines données, elle n'en à pas entièrement leve 
pour autant les craintes de votre commission et que celles-ci, en 
partie, demeurent. 

Mais l'objet de l'avis de la commission des affaires financières 
ne saurait être, à l'occasion de l'examen d'un point particulier de 
la législation du travail, d'évoquer l'ensemble des questions soute 
vées à cet égard, 

1! reste toutefois que, dans le texte de la commission des affaires 
sociales, un certain nombre de points méritent d'être discutés 

Précisons d'ailleurs qu'en se bornant au domaine financier, €'est 
à-dire aux articles 6 à 13 et aux articles 27 à 936, notre commission 
demeure dans le cadre strict de ses attributions, 

Que nous propose M. Bégarra ? 

M. Bégarra nous propose une option {option entre deux modes 
de gestion qu'il estime quant à lui incompatibles 

Entre la gestion du risque accidents du travail par les caisses 
et la gestion de ce risque par les entreprises régies par le décret 
du 1% juin 1938 il choisit délibérément la gestion par les caisses el, 
partant de ce choix, il poursuit avec logique la modification du texte 
gouvernemental. 

L'esprit du texte de la commission des affaires sociales est Je 
suivant: les entreprises tant privées que nationalisées poursuivent 
un but Jueratif. Le souci dominant du législateur est la mise sur 
pied de la prévention et non de la réparation, Comme, en outre, 
le décret institue le système de la surcompensation  Hnitée dans 
son principe aux caisses publiques, il est nécessaire de <e rallier 
au système de la gestion publique. Ce faisant, on supprime Te 
profit des entreprises privées et on assure le fonctionnement ration 
nel d'un régime de prévention 

Par ailleurs, dans le cas de hausse du coût de Ja vie qui, depuis 
1918, est une constante, les travailleurs doivent v trouver avantage 
puisque pour les caisses publiques on procède par répartition et 
non par capitalisation. 

Enfin, si l'on se rallie maintenant au principe d'une autre gestion, 
il faudra fatalement se ranger un jour ou l'autre au système 
métropolitain et, à ce moment, lindemnisation qui ne manquera 
pas d'être réclamée par les entreprises pour cause de «préjudice 
subi» sera d'un volume plus élevé qu'elle ne l'est présentement 

Tel est le point de vue du rapporteur de Ta commission des 
affaires sociales, 

Voyons de notre côte ] 

Le développement et à plus forte raison le maintien des 
relations économiques et financières entre Ja France métropolitaine 
el les territoires d'outre-mer est évidemment une des préoceupa 
tions essentielles du Gouvernement ainsi que des terriloires eux 
inèmes. 

Cela veut dire qu'il convient peut-être de ne pas porter sur le 
système actuellement en vigueur outre-mer et qui a le mérite 
d'exister une condamnation sans appel. Nous rappelons d'ailleurs 
à ce propos qu'en 1%5 le chiffre d'affaires des sociétés d'assurances 
opérant dans les territoires français d'outre-mer dans la branche 

accidents du travails a été de 1 milliard 210 millions et pour 
1956 de 2 milliards 650 millions de franes, Nous donnons ci-après 
dans un tableau, la liste des société d'assuranres francaises et 
étrangères opérant dans les territoires d'outre-mer 


* problème: 


Sorieltés d'assurances opérant dans les territoires d'outre-mer 
dans la branche accidents du trarail 


Exercice 1955 
Sociétés francaises: 

1 L'Abeille accidents; 2 Ancienne Mutuelle accidents: % Assu 
rance franco-asiatique:; # Compagnie d'assurances générale contre 
les accidents (nationalisée); 35 Compagnie continentale d'assurances 
6 Compagnie générale d'assurances contre les accidents et risques 
divers; 7 La Concorde: S La Fortune: 9 Groupement fran 
ranres: 


N is d'assu 
16 Lloyd Continental français: 11 La Minerve: 12 Mutuelle 


sénérale française accidents (nationalisée) : 13% La Nationale risques 
divers (nationalisée): 14% La Paix LE A. KR. D 15 La Paternelle 
R. T. N.: 16 Le Phénix accidents: 17 La Préservatrice accidents 
IS La Prévoyance: 19 La Protectrice aciédents: 2% La Providence 
accidents: 21 shciété d'assurances mutuelles de la Seine et Seine 
et-Oise; 22 Société mutuelle d'assurances des cdumbres syndicale 


du bâtiment et des travaux publics: 2 L'Union EL A. R. D (nationa 
lisée) : 24 L'Urhaine et la Seine (nationaliste 


Sociétés étrangères 
1 Caledonian Insurance Company; 2 La Paix africaine: % La Pater- 
nelle africaine: 4% La Préservatrice marocaine 
Wrique cquatoraie francais 
Nombre de sociétés, Accidents du travail 


Francaise, 11: étrangères, 2 lotal: 16 


Afrique occidental: francais 


Nombre de sociétés Accidents du travail 
Françaises, 20; étrangères, 3% — Total: %,. 
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Nombre de ii te \ecidents du travail 
Francaises, 16: étrangères, 2 Total: 1. 


(ote francaise des Somalis 


Nombre de sociéte \ecidents du travail 
Francaise } lranseres, noénné. Total: 4 


Madagascar. 


Nounbre de sociétés \ecidents du travail: 
Francaises, 15 clrangeres, N: Total 18. 


Nouvelle-Calédonie. 


Nombre de sociétés \ecidents du travail: 
Francaise »: étrangères, néant, Total: 95 


Océanie. 


Nombre de <ocklés \ecidents du travail 

Francaises, 2: élrangéres, néant Total: 2 
Ll'ougyo. 

Nombre de sockwlés, \ecidents du travail 

Francaises, 5: étrangéres, f Total: 6 


bon h notre sens, pour maintenir au système de répartition 
des accidents du travail <a souplesse, 11 apparait souhaitable de 
laisser, tout an moins temporairement, aux employeurs le choix 
de la couverture du risque, étant entendu que la décision appar- 
tiendra en dernier ressort aux assemblées territoriales, 

diusi, l'article essentiel nous paraît être l'article 14. é 

Pour en justifler la suppression, le rapport au fond déclare: 

La possibilité offerte pan l'article 1% du décret aux assemblées 

lerritorintes de confler la couverture des risques aux entreprises 


régies par le décret du 1% juin 193% présente de sérieux invonvé- 
nients. Cette disparité de gestion entre les territoires — suivant 
qu'elles utilisent on non cette faculté — affaiblira l’organisation de 


lame des moyens importants et rendra difficile 
le jeu de la surcompensalion assurée par le fonds général alimenté 
par une quote-part de la cotisation de l'employeur, » | 

On comprendra fort bien que sur re point l'optique de la commis- 
sion des affaires financières ne soit pas la méme qne celle de la 
commission des affaires sociales. L'idée d'une uniformisation du 
svstème de couverture des risques peut paraître à certains esprils 
séduisante mais si le Gouvernement, dans l'exposé des motifs du 
décret, insiste sur le fait que dans un but de simplifiration et 
d'allégement financier, le présent texte prévoil la gestion du risque 

accidents du travail en comple distinct par les caisses de com- 
pensation des prestations familiales, il ne manque pas d ajouter : 

toutefois, il est laissé à chaque assemblée territoriale la possibilité 
de confler cette gestion aux entreprises régies par le décret du 
14 juin 193% habilitées à couvrir le risque « accidents dun travail » 
dans le territoire ets 

Les faits montrent bien, à qui veut y référer, la différence entre 
la théorie et la pratique, Une harmonisation de la situation dans les 
terriloires aussi souhaitable qu'elle puisse paraitre est un but, Est-ce 
à dire qu'il faille vouloir en faire une réalité immédiate ? Nous ne 
le pensons pas et cest pourquoi la position gouvernementale parait 
à votre commission des affaires financières beaucoup plus prés du 
concret que celle de la commission des aifaires sociales, Poser le 
principe d'une simplification et d'un allégement financier est une 
chose: en préciser l'application immédiate en est une autre, C'est 
la toute la différence entre le texte de la commission des affaires 
sociales et celui du Gouvernement, 

n'y à pas là d'ailleurs, nous semble-t-il, qu'une simple ques- 
tion de forme ou de délais, Le résultat de la position de la conrmis- 
sion des affaires sociales parait aller à l'encontre du but réclamé 
par elle et du souci constant posé en principe par la loi du 
2 juin 196: celui de l'augmentation des pouvoirs des assemblées 
territoriales. En coditiant, done en stratifiant, dans vn texte une 
contrôle au départ leur sera étranger, on retire 
possibilité d'appréciation dont, 
cet égard, elles devraient être 


la prévention qui réc 


procédure dont le 
uux assemblées lerriloriales une 
élant mieux placé que quiconque à 


seul juge, : : 
C'est pourquoi la possibilité de choix d'abord, de contrôle ensuite, 


laissée aux assemblées territoriales paraît suffisamment déterminante 
pour entrainer notre adhésion au texte gouvernemental. 

En résumé, au couperet, à la décision sans appel de la commission 
des affaires sociales, votre commission des affaires financières pré- 
fère le texte gouvernemental qui à pour avantage d'abord la striete 
logique avec l'orientation définie par la loi-cadre, ensuite et surtout 
la souplesse désirable en une matière où le point de départ se situe 
à des élapes différentes suivant les territoires et où Île but à 
atteindre est de laisser en dernière analyse le choix aux assemblées 
territoriales. 

Nous vous proposons done 
vernemental. 

La même optique amène votre commission des affaires financières 
à libeller comme suit l'article 6 du décrel: 

« Sous réserve des dispositions de l'article 14 ci-dessous, la ges- 
tion des risques définie par le présent décret est assurée par les 
caisses de compehsation des prestations familiales créées en vertu 


le retour à l'article 1% du texte gou- 





de l'article 237 de la loi du 15 décembre 19%2 instituant un code 
du travail d'outre-mer pour toutes les personnes bénéficiant de ses 
dispositions à l'exclusion des soins de première urgence, qui sont 
à la charge de l'employeur dans les conditions fixées à l'arlicle 177 
ci-dessous. 

« Les statuts de ces organismes devront être modifiés par arrêté 
pris sur délibération de l'assemblée territoriale pour tenir compte 
des nouvelles attributions qui leur sont confiées par les dispositions 
du présent article, » 

Enfin, la mème orientation de vue conduit votre commission des 
affaires financières à rétablir là où il est remplacé par « caisse » 
le mot « organisme assureur »., C'est le mème choix qui guide la 
proposition de rétablir l'article 28 du têxte du décret, et évidem- 
ment: 

1° De supprimer les articles qui développent la procédure que 
l'article 2S refivoie aux délibérations des assemblées territoriales. 
soit les articles numérotés de 28 a à 28 w'; 

20 De rétablir les articles 31, 32, 33, 34, % et 36 dans leur teneur 
premiére. 

Sous réserve de ces observations, votre commission des affaires 
financières vous propose de donner un avis favorable au rapport av 
fond. 





ANNEXE N' 306 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 21 mars 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de politique générale, 
sur la dermande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des minisires, sur le projet de décret porlant statut du Cameroun, 
par M. Chages-Cros, “conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, en application des dispositions de l'article 
9 de la loi du 2 juin 195, Passembiée de l'Union française est 
saisie du projet de décret portant statut du Cameroun. En sou- 
imeltlunt ce texte à lavis & notre assemblée, le gouvernement 
accompiit l'une des dernières missions que lui à confiées la Joi- 
cadre et achève de définir les institutions que cette loi l’autorisait 
à créer el à organiser dans les territoires d'outre-mer, ainsi que 
dans les territoires associés. 

A vrai dire, ce projet constitue une sorte de compromis entre 
le projet initial du gouvernement et l'avis émis par l'assemblée 
territoriale du Cameroun, Il convient, en effet, de rappeler que 
“est à la date du 2S janvier dernier que l'assemblée territoriale 
à élé saisie d'un projet de « statut d’aulo-gouvernment » du Came- 
roun., elle assermbiée en a étudié durant près d'un mois les 
diverses dispositions et en a achevé l'examen le 22 février. Depuis 
lors el pendant trois semaines, le gouvernement, en liaison avec 
les élus du territoire, vient de procéder à l'élaboration du projet 
de synthèse sur lequel notre avis est aujourd'hui sollicité. 

Le gouvernement à demandé la discussion d'urgence de ce docu- 
ment, Votre commission de politique générale. puis l'assemblée elle- 
mème düns sa séance de vendredi dernier 15 courant, ont accédé 
à celle demande, conscients que nous sommes tous de la nécessité 
de ne pas prolonger inutiement l'attente des populations camerou- 
nalses qui ent suivi, jour après jour, avec l'intérêt que l’on peut 
imaginer les débats de leur assemblée, à Yaoundé, le mois dernier. 

Il n'est pas douteux aussi que l'annonce d'un nouveau statut a 
éveillé dans le pays une immense espérance: 11 importe que cette 
“<pérance ne soit pas déçue par des retards, retards qui peuvent être 
aïsément évilés par notre effort de diligence et de bonne volonté. 

En raison de l'importance du problème, le rapport que nous avons 
l'honneur de vous Soumettre nous semble devoir être précédé d'une 
étude aussi complète que possible des questions soulevées par 
lexamen du projet de décret. 

Nous examinerons donc, dans une première partie, l'évolution du 
régime international des territoires sous tutelle : 

Dans une seconde partie, nous rappellerons la politique poursuivie 
Jar la France dans les terriloires du Togo et du Cameroun depuis 
‘à deuxième guerre mondiale et dont les principales étapes fureni 
l'institution d'organismes représentatifs en 1%6, la loi relative aux 
nouvelles institutions du Togo en 1955 et la loi-cadre en 195%: 

Dans une troisième partie, nous évoquerons les problèmes de 
Jond et de procédure posés par le vote de la loi-cadre à propos du 
logo et du Cameroun ainsi que la distinction fondamentale qu'il 
convient de faire entre le statut du Togo récemment promulgué et 
“elui du Cameroun qui nous est aujourd'nni suumis; | 

bans une quatrième partie, nous procéderons à une analvse dn 
rojet de décret soumis à l'assemblée, analyse qui sera éclairée par 
e tableau comparatif inclus dans l'exposé des motifs : 

Enfin dans une cinquième partie, nous vous présenterons les pro- 
positions que votre éommission de politique générale croit devoir 
fare en con‘lusion de cette étude. 


PREMIERE PARTIE 
DU MANDAT A LA TUTELLE 


Les notions de mandat et de tutelle posent le problème de la 
responsabilité internationale envers les populations des territoires 
hou autonomes, Gele notion s’est développée progressivement gu 
cours du siècle dernier et plusieurs traités internationaux ont subi 
son influence (contérence de Berlin de 1835 sur le Congo belge, 
conférence de Bruxelles de 1590). 








!1) Voir: Assemblée de l'Union française, no 2:03 session 1955- 
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Cette notion de 1esponsabilité internationale a fait un pas déei- 
sif avec l'institution du régime des mandats de la Société des Nations. 
son principe fondamental fut énoncé à l'article 22 du pacte de la 
sociélé des Nations, à savoir que le bien-être et l’évolution des 
terriloires soumis à ce régime et habités par des peuples non encore 
capables de se diriger eux-mêmes devaient être considérés comme 
une Inission sacrée des nations civilisées. Quels devaient être ces 
territoires ? La pratique tiée sur des territoires détachés 
d'Etats ennemis, à la suite de la première guerre mondiale, Comime 
conséquence de ce principe même, le caractère des mandats différa 
suivant le degré d'évolution de la population. certains facteurs 
séographiques propres à chaque territoire ainsi que la situation 
économique des territoires intéressés. 

Trois catégories de mandats furent ainsi prévues : 

Les mandals A, pour les pays provisoirement reconnus comme 
indépendants mais qui devaient recevoir les conseils et l’aide de la 
puissance mandataire jusqu'à ce qu'ils aient pleine capacité pour se 
gouverner seuls (Syrie, Liban, Patestine, Transjordanie et Jrak); 

Les mandats B, intéressant des territoires parvenus à une phase 
moins avancée de cette évolution, la puissance mandataire devant 
y assumer l’administration dans le cadre de la liberté de conscience 
et de religion et sous réserve de certaines garanties (Cameroun, 
Togo, Tanganvika, Ruanda-lrundi 

Les mandats C, dans lesquels entraient les territoires peu peu- 
plés, de superficies restreintes, éloignés des centres de civilisation, 
mais situés à proximité du territoire de la puissance mandataire et 
qui, de ce fait, ne pouvaient être mieux administrés que par la loi 
de la puissance mandataire et comme partie intégrante de ce terri- 
toire (Sud-Ouest Africain, Samoa occidental, Nauru, Nouvelle-Guinée, 
iles Marianne, Carolines et Marshall). 

Une commission permanente des mandats fut créée par le con- 
seil de la Société des Nations chargée des attributions de la société 
concernant les territoires sous mandat. 

La deuxième guerre mondiale modifla ce régime, mais confirma 
et renforça la notion de responsabilité internationale. La confé- 
rence de Yalta, en février 1935, décida que la conférence des Nations 
Unies qui devait se réunir le 25 avril établirait les modalités du 
régime de tutelle et créerait l'organisme d'exécution. La conférence 
de San Francisco adopta les dispositions destinées à favoriser le pro 
grès politique, économique et social et le développement de l'ins- 
truction des populations des territoires non autonomes. 

Le chapitre 12 de la charte des Nations Unies institue donc un 
régime international de tutelle pour l'administration des territoires 
placés sous ce régime en vertu d'accords de tutelle particuliers à 
conclure. Le chapitre 13 fixe la composition, les fonctions et pou- 
voirs du conseil de tutelle, le vote et la procédure au sein de ce 
conseil. 

Ledit conseil fut institué par une résolution de l'assemblée des 
Nations Unies en date du 11: décembre 1946. 

Les objectifs du régime international de tutelle sont les suivants: 
{o affermir la paix et la sécurité internationale; 2° favoriser le 
progrès politique, économique et social des populations des ter- 
ritoires sous tutelle, ainsi que le développement de leur instruction; 
favoriser également le développement progressif de leur capacité de 
s'administrer eux-mêmes ou de leur indépendance, compte tenu des 


s'est 


conditions particulières à chaque territoire et des aspirations de ces 
populations; 3° encourager le respect des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales pour tous et développer le sentiment de 
l’interdépendance des peuples du monde: 4° assurer l'égalité de 
traitement dans le domaine social, économique et commercial à 


tous les membres de l’organisation et leurs ressortissants, assurer de 
même à ces derniers l'égalité de traitement dans l'administration 
de la justice, sans porter préjudice à la réalisation des autres fins du 
régime de tutelle. 

Le régime international ne s'applique qu'aux terriloires qui sont 
placés sous ce régime en vertu d'accords de tutelle particuliers, Ces 
territoires appartiennent à trois catégories: les territoires admi 
nistrés en vertu d'un mandat de la Sociôté 4es Nations, les territoires 
détachés d'Etats ennemis par suite de la deuxième guerre mondiale, 
les autres territoires volontairement placés sous ce régime par les 
Etats responsables de leur administration. 

L'accord de tutelle pour le territoire du Cameroun admi- 
nistration française fut approuvé par l'assemblée générale des Nations 
Unies le 13 décembre 1946. Les dispositions de cet accord précisent 
le rôle et les attributions de la République francaise à l'égard du 
territoire et de l'organisation des Nations Unies. En vertu de 
l'article ©. le gouvernement français s'engage à v exercer les devoirs 
de tutelle définis par la charte des Nations Unies, c'est-à-dire à 
présenter à l'assemblée générale le rapport initial prévu à l'article S8 
de la charte, à désigner un représentant pour participer en consul- 
tation avec l'assemblée générale, ou le conseil, à l'examen de péti- 
tions; à faciliter les visites périodiques éventuelles du terriloire 
auxquelles l'assemblée générale ou le conseil de tutelle pourraient 
faire procéder; à faciliter en général à l'assemblée ou au conseil 
l’application de ce dispositions. 

La France est responsable de la paix, du hon ordre et de la bonne 
administration du territoire, de la défense dudit territoire (articie 3. 
A cet effet, la République a pleins pouvoirs de lé£islation, de juri- 
diction et d'administration sur le territoire. Sous réserve des dispo- 
sitions de la charte, elle l’administre selon la législation française 
et comme partie intégrante de propre territoire. Elle pourra 
rendre toute mesure d'organisation et de défense afin de permettre 
a participation du territoire au maintien de la paix et de la sécurité 
internationale. Elle devra prendre les mesures nécessaires en vue 
d'âssurer une participation des populations locales a l'adminis- 


sous 


son 


tration du territoire par le développement d'organes démocratiques 
représentatifs et de procéder, le moment venu, aux consultations 
appropriées en vue de permettre à ces populations de se prononcer 











librement sur leur régime politique et d'atteindre les fins définies 
par l'article %6 b de la charte (art. 5). La République française 
assure la pleine liberté de pensée et le libre exercice de tous les 


cuites et enseignements religieux non contraires aux bonnes mœurs 
et à l’ordre public; elle continuera à lévelopper l'enseignement 
primaire, secondaire el technique au bénéfice des enfants et des 
adultes. Elle garantira la liberté de parole, de presse, de réunion 
et de pétition sous la seule réserve des nécessités de l’ordre publie 
(art. 10). 

Telles sont done à la fois les prérogatives et les obligations de 
l'autorité de tutelle au Cameroun 


DEUXIEME PARTIE 
EVOLUTION DES TERRITOIRES SOUS TUTELLE 
DU TOGO ET DU CAMEROUN ENTRE 1946 ET 1956 


Cameroun entrent dans la catégori 


associés 


Les territoires du Togo et du 
constitutionnelle des territoires article 60 de la Constitu 
tion). Le territoire du Cameroun a été administré par l'Allemagne 
de 1%4 jusqu'à son occupation par les troupes de la France et du 
Royaume-Uni en 117. Le Cameroun fut alors divisé, suivant à peu 
près la ligne de partage des deux secteurs occupés par les forces 
alliées, en deux territoires distincts. Cette distinction fut maintenue 
par le régime international de tutelle, Le territoire du Togo comprend 
la majeure partie de l'ancien lorat du Togo administré par 
l'Allemagne depuis 1581 jusqu'a son occupation par les forces fran 
Çaises et anglaises en 1911. Comme le Cameroun, il à été divisé en 
deux territoires sous mandat distinct. Cette division a subsisté sous 
le régime international de tutelle. 

Conformément aux engagements contenus dans l'accord de tutelle 


prorla 


la République francaise à institué, en octobre 19546, au Togo el 
au Cameroun, une assemblée représentative dotée des mêmes pou 
voirs que les assemblées représentatives instituées dans les terri 
toires d'outre-mer, La structure administrative du Togo et du 
Cameroun ne présente pas d’ailleurs de différence notable avec celle 


de ces territoires. C’est ainsi que, en particulier, les institutions du 
Cameroun comprennent un commissaire de la République dont les 
attributions sont déterminées par le décret du 2% mars 1924, un 


conseil d'administration el un conseil du contentieux administratif 
réorganisé par le décret du 15 avril 1927 (modifié par le décret du 
S juillet 1952). 
Pour répondre aux aspirations des populations togolaises, un pra 
' 


jet de loi relatif aux institutions territoriales et régionales du Togn 
sous tutelle française, fut présenté au parlement en janvier 1953 


Ce projet, soumis à l'avis de l’Assemblée de l'Union francaise, discuti 
par elle le 9 juin 1954 et adopté en dernière lecture par lAssemblé 
nationale le 31 mars 195, instituait un conseil de gouvernement 
augmentait les attributions de l'assemblée territoriale et organisai 


des conseils de circonscription. 

On peut considérer, à juste titre, que ce 
un précédent et une élape avant le vate de 
décrets pris en application de cette loi. 

Rappelons, en outre, que la loi du {$ mai 19, 
et organisation de cominunes de plein exercice et de m 
a été rendue applicable au Togo et au Cameroun 

Telle était, à la veille du vote de Ja loi-cadre, la situation poli 
tique et administrative territoires sous tutelle du Togo el du 
Cameroun. 


titurs ù 
nstitué à 


texte à ce 
fois la loi-cadre et des 
rtant création 


ven exercice, 
des 


TROISIEMUE PARTIE 


LA LOI-CADRE DU 23 JUIN 1956 


19%, le projet de loj no S45 (troisième législature 
autorisant le gouvernement à mettre ‘uvre les réformes et à 
prendre les mesures propres à assurer l'évolution des territoires 
relevant du ininistre de Ja France d'outre-mer, fut déposé sur le 
bureau de l'Assemblée nationale et soumis à Favis de PAS 

de l’Union francais», 


pès fin février 


sernbée 


Ce projet prévoyait en son article 3 (devenu l'article 8 dans Je 
texte définitif) que le gouvernement sera autorisé à procéder, en 
temps opportun, à une consullalion des populations du Togo sur 
la prolongation du régime international de tutel'e où l'application, 
à l'expiration de ce régime, d'un statut défini par décret pris en 
conseil des ministres après avis de l'assemblée territoriale et du 
conseil d'Etat ». Cet article stipulait que si les résultats de 1a 
consultation sont favorables à l'application du nouveau statut, 
celui-ci, sous réserve de l'intervention de l'acte intel iational mt! 


tant fin au régime de lutelle, entrera en vigueur à l'expiration 
du délai de trois mois à compter de la présentation du décret prévu 
à l’alinfa premier, à l'Assemblée nalionale ». 

L'Assemblée nationale modifla a<<ez profondément ce texte en 
précisant que le gouvernement soumettra le projet de statut à l'avis 
de l'assemblée territoriale et du d'Etat, que le referendum 

devra permeitre aux populations de choisir entre le statut fixé à 
l'alinéa précédent et le maintien du régime de tutelle prévu pal 
l'accord du 13 décembre 1916 el qu'enfin « si les résultats de a 
consullation sont ‘avorables à l'application du nouveau statut, 
ci, Sous réserve de l'intervention de l'acle international mettant fin 
au régime de tutelle, entrera en vigueur à l'expiration d'un délai de 
quatre mois à compter de la présentation à l'Assemblée nationa'e 
du décret prévu à l'alinéa premier 

Ce texte fut encore modifié par ie Cu le la République qui 
précisa que « le statut entrera provisoirement en vigueur immédia 
tement ‘après <a publication au Journal affirie! du Togo et « devien- 
dra définitif sf les résultats de la consultation prévue à l'alinéa 
précédent luf sont favorables », 


conseil 


celu 


! 1! 
Vis e 1] 
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En résumé, l'article 8 prévoit la procédure suivante: décret pris, 
en conseil des ministres, après avis de l'assemblée territoriale et du 
d'Etat: le statut entrera en vigueur immédiatement après 
au Journal officiel et deviendra définitif si les résul- 
favorables. Cette procédure diffère sur 
deux points essentiels de celle fixée par le projet de loi primitif; 
d'une part celui-ci subordonnait l'entrée en vigueur du statut à 
son approbation par la population togolaise; d'autre part le nouveau 
statut, dans l'hypothèse où il aurait été accepté par la population, 
devait être présenté à l'Assemblée nationale et n'était applicable 
que mois après cette présentation. La modification apportée 
au texte résulte d'un amendement présenté par M. Ajavon (J. 0. 


conseil 
sa publication 
tats du referendum Jui 


t 
sofit 


trois 


UC. R. du 1% juin 1956, page 105%). La procédure diffère donc égale- 
ment de celle prévue aux articles fer et 5 de la loi-cadre en ce 


sens que ni le Parlement ni l'Assemblée de l'Union française ne 
soil consultés do 

En application des dispositions de cet article $S, en août 1956, 
ont paru deux décrets: le décret n° M-847 du 21 août 1956 portant 
statut du Togo, le décret n° 56-818 du 24 août 19% visant la date 
et Jes modalités du ré‘érendum prévu pour le Togo par l’article 8 
de la loi du 2S juin 1956, Le premier décret portant statut du Togo 
avait é'é soumis, en août 194%, à l'assemblée territoriale du Togo 
qui l'avait amendé à la suite de très importants débats. Le 28 octo- 
bre 14%, la population logolaise consultée par referendum, approu- 
vait ce statut qui est devenu définitif, Enfin, le 15 décembre, 
M. Grunitzky formait le premier ministère de la République auto- 
nome du Togo 

Le projet de Joi ne contenait aucune disposition relative au Came- 
roun,. La raison en fut exposée par le ministre qui signalait que 
« le problème du Cameroun n'est pas exactement le même 4 
celui du Togo bien qu'il s'agisse aussi d'un territoire sous tutelle. 
Le gouvernement doit procéder rapidement dans ce territoire à 
diverses réformes institutionnelles, Je ne pense pas qu'elles puissent 
intervenir après avis de l'assemblée territoriale, mais je m'engage 
volontiers à ne rien faire sans avoir consulté les élus du Cameroun ». 
Et le rapporteur de la commission des territoires d'outre-mer souli- 
gnait de son côte qu'il était nécessaire « que le Cameroun puisse 
bénéficer des institutions dont nous sommes prêts de doter les autres 
territoires, cela peut être considéré comme un minimum, mais il 
ne saurait être envisagé d'écarter le territoire du Cameroun du 
bénéfice de ces dispositions 

L'Assemblée nationale adopta 
« compte tenu des accords de tutelle le gouvernement 
décret pris après avis de l'assemblée territoriale et de l’Assemblée 
de l'Union francaise, procéder pour le Cameroun à des ré‘ormes 
institutionnelles, Ces décrets entreront en vigueur à l'expiration du 
délai de quatre mois à compter de leur présentation à l'Assemblée 
nationale 

Le Conseil de la République ratifla cette proposition, tout en pré- 
cisant qu'outre ces réformes institutionnelles, le gouvernement pour- 
rait procéder à la création de provinces, d'assemblées de provinces 
et de conseils provinciaux et que décrets seraient soumis non 
pas à l'Assemblée nationale seule mais au parlement. 

En bref, cet article fixe la procédure suivante: les décrets sont 
ris, compte tenu des accords de tutelle, après avis de l'assemblée 
ferritoriale et de l'Assemblée de FUnion francaise; ils n'entreront en 
vigueur qu'à l'expiration du délai de quatre mois à compter de leur 
présentation au Parlement, étant entendu qu'il convient d'entendre 
par là l'Assemblée nationale et le Conseil de la République. 

Ce texte prévoit done une procédure différente de celle de l'arti- 
cle fer de Ja Loi du 2% juin 1956 à laquelle notre Assemblée est déjà 
habituée, En effet, préalablement à cette présentation, les décrets 
seront soumis à l'avis de l'assemblée territoriale et de l'Assemblée 
de l'Union française, Un point obscur mais qui n'intéresse qu'indi- 
rectement notre Assemb'ée est posé par le mot « présentation ». 
Ce terme rejointil Ja procédure de délai et d'examen prévu à 
l'article ter du décret ? Les décrets seront-ils déposés sur le bureau 
de l'Assemblée nationale et les délais prévus, moins les 15 jours 
réservés à l'Assemblée de lEnion francaise, courront-s dans Îles 
mêmes conditions que pour Farticle fer ? Ou bien le mot « présen- 
tation a-t-il un autre sens que les travaux préparatoires ne per- 
mettent pas d'apprécier ? 

En effet, il convient de noter que, alors 
République avait, sur proposition de M. Béchard, harmonisé Ja 
procédure des articles 1er el 5, aucune disposition ne fut prise 
pour l'article fer, ce qui laisse sous-entendre que le mot présen- 
tation a un <ens différent que celui qui s'attache aux dispositions 
du dernier alinéa de l'article 1e prévoyant que les décrets seront 
déposés sur Le bureau de l'Assemblée nationale, 

Par ailleurs, il convient de noter aussi que la procédure de l'arti- 
cle 9, en raison de la nature juridique du territoire associé du 
Cameroun, semble devoir S'harmoniser plutôt avec celle de l'article 8 
concernant le Togo qu'avec celle de l'article fr concernant les ter- 
ritoires d'outre-mer, Celle observation semble <e confirmer par le 
fait que la procédure de gg à l'Assemblée nationale 
était prévue par le projet de loi primitif en ce qui concerne le 
Togo. Le qu'il convient alors de donner à la procédure est 
sensiblement différent puisque, dans l’article du projet de loi relatif 
au Togo, la présentation intervenall après le referendum, ce qui 
rendait difficile l'application de la procédure prévue à l’article fer. 
Il semble done qu'il s'agisse en l'occurrence d'une procédure s'appa- 
rentant à celle de la ratification. 

Comment concevoir, dès lors, l'esprit dans lequel nous sommes 
appelés à donner notre avis ? Nous pensons, quant à nous, que 
l'Assemblée de FUnion française doit essentielement jouer un rôle 
d'arbitre et se pencher tout particulièrement sur les divergences 
qui demeurent entre le projet initial du gouvernement, amendé par 
l'assemblée terriluriale, et le texte nouvau qui nous est soumis par 


alors un article 9 prévoyant que 
ourra, par 


ces 


que le Conseil de la 


sens 





le gouvernement. Par contre, il nous semblerait peu apportun et 
contraire dans une certaine mesure au caractère juridique de l'avis 
qui nous est demandé de revenir longuement sur les points d'accords 
intervenus entre le gouvernement et l’assemblée territoriale ou de 
remettre en cause ces accords. 

Telles sont les conclusions qui peuvent être tirées du contenu et 
des travaux préparatoires de l'article 9. 


QUATRIEME PARTIE 
ANALYSE DU PROJET DE DECRET 


Le projet de décret comporte six parties essentielles: 

Une première partie traitant de l'organisation particulière du 
Cameroun ; é 

Une seconde partie traitant de la citoyenneté camerounaise ; 

Une troisième partie portant énumération des institutions came- 
rounaises ; 

Une quatrième partie concernant le 
République française au Cameroun; DES 

Une cinquième partie relative aux chefs de circonscriptions ; 

Enfin, une sixième partie concernant les dispositions diverses et 
transitoires. 


haut commissariat de la 


1. — L'organisation particulière du Cameroun. 


Le décret porte constitution d'un Etat sous tutelle du Cameroun. 
La différence fondamentale qu'il présente avec le statut togolais est 
qu'il s'agit d’une organisation transitoire qui ne restera en vigueur 
que jusqu'à ce que les habitants du Cameroun, conformément à la 
charte des Nations Unies et à l'accord de tutelle du 13 décembre 
1916 (art. 5) soient appelés à se prononcer sur le régime définitif. 

La raison en est simple. Alors que le Togo à oplé à la fois pour 
la fin du régime de tulele et pour une association étroite avec la 
République française, la question n'est pas encore réglée au Came- 
roun. 

Ce titre prévoit que la République française garantit l'intégrité 
des limites territoriales de l'Etat sous tutelle du Cameroun 
(art 2 bis), Celie disposition émane de l'assemblée territoriale; elle 
à été acceptée par ie représentant du gouvernement français. 

L'arlicie 3% précise que le Cameroun participe, par l'intermédiaire 
de ses représentants élus, au fonctionnement des orgänes centraux 
de la République. 

L'article 4 précise que la compétence relative aux affaires propres 
à l'Elat sous tutelle du Cameroun appartient à l'assemblée légis- 
lative du Cameroun et au gouvernement camerounais Sur certaines 
affaires, l'assemblée législative camerounaise légiférera, soit pour 
l'ensemble du Cameroun, soit pour tel groupe de région donné, A 
Foto de l'assemblée, l’exéculif camerounais fera appliquer les lois 
ocaes, 

Par ailleurs, comme le souligne l’article 5 (titre Her), le haut 
commissaire de la République est, au Cameroun, le repré<entant du 
sms francais et le dépositaire des pouvoirs de la Répu- 
lique. 


2. — De la citoyenneté camerounaise. 


Comme conséquence de la création d'un Etat sons tutelle, l’ar- 
licle 6 spécifie que les ressortissants du Cameroun sont citoyens 
camerounais. La reconnaissance de cette citoyenneté écarte donc 
toute éventualité d'intégration ou d'assimilation des Camerounais 
dans un autre Etat, 

Celle disposition est complétée par l’article 7 qui précise que, à 
litre transitoire et aussi longtemps que l'Elat sous tutelle restera 
administré par la France, les citoyens camerounais jouiront de 
toutes les libertés el droits garantis par le préambule de la Consli- 
tulion française, auront accès à toutes les fonctions civiles et mili- 
taires, seront électeurs et éligibles dans l’ensemble de tout le ter- 
riloire français, dans les mêmes conditions que ‘es citoyens fran- 
Cäis, la réciproque étant prévue pour les citoyens français vis-à-vis 
du Cameroun, 

L'asesmblée territoriale à adopté un amendement, repris par le 
gouvernement, précisant que les citoyens camerounais auront accès 
à toutes les fonctions militaires, Cette adjonction est tout à fait 
légitime: dans la mesure où les citoyens camerounais ont accès aux 
fonctions civiles, aucune raison n'apparaît valable pour leur inter- 
dire l'accès aux fonctions militaires. 


3. — Institutions camerounaises. 


Ces institutions sont au nombre de 3: d'une part, une assemblée 
mr és d'autre part un gouvernement, enfin, l'organisation pro- 
vineciare, 

Le projet prévoit la création d'une assemblée législative de 
10 membres élus pour 5 ans an suffrage universel, selon des moda- 
lités assurant la représentation de chaque région administrative 
proportionnellement au chiffre de sa population. Cette assemblée 
élabore son règlement et ses membres percoivent une indemnité 
fixée par référence au traitement d'une catégorie de fonctionnaires. 

Le projet adopté par l'assemblée territoriale comportait un alinéa 
supplémentaire prévoyant que les membres de l'assemblée jouis- 
sent de l'immunité parlementaire dans les conditions fixées aux 
articles 24 et 2 de la Constitution. Le gouvernement propose d'in- 
clure un article 8 bis stipulant qu’ « aucun membre de l'assemblée 
camerounaise ne peut être poursuivi, recherché, arrêté, détenu ou 
jugé à l'occasion des opinions ou votes émis par lui dans l'enceinte 
de l'assemblée ». 

Le texte proposé par l'assemblée du Cameroun <e réfère aux 
articles 21 et 22 de la Constitution de la République française qui 
prévoient, le premier que: « aucun membre du parlement ne peut 
être poursuivi, recherché, arrêté, détenu ou jugé à l’occasion des 
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opinions ou votes émis par lui dans l'exercice de ses fonctions », et 
le second que: « aucun membre du parlement ne peut, pendant les 
sessions, être poursuivi ou arrèté en malière criminelle ou correc 
tionnelle qu'avec l'autorisation de la chambre dont il fait partie, 
sauf le cas de flagrant délit. Sauf les cas de flagrant délit de 
poursuite autorisée ou de condamnation définitive, aucun membre 
du parlement ne peut, hors session, être arrêté qu'avec l'autorisation 
du bureau de la chambre dont il fait partie. 

La détention ou la poursuite d'un membre du parlement est 
suspendue si la chambre dont il fait partie le requiert, » 

La différence entre le texte proposé par l'assemblée et le texte 
retenu par le gouvernement est €videmment assez sensible: ce der 
nier tient compte en effet du caractère particulier de lEtat du 
Cameroun. 

I s'agit done d'un texte de transaction qui n'était d'ailleurs pas 
prévu dans le projet initial. 

L'assemblée législative est dotée du pouvoir législatif, sa compé- 
lence est générale en toutes les matières d'intérèt camerounais, 
mais elle s'exerce plus particulièrement dans un certain nombre 
de domaines énumérés par l'articie 9, I] convient de noter qu'à 
s'agit d'une énumération non limitative. 

Nous ne reviendrons pas sur le délail des attributions énumérées 
à l'article 9. nous n'insisterons que sur les alinéas amendés par 
l'assembiée territoriale et retenus en grande partie par le proiet 
gouvernemental, 

C'est ainsi que le paragraphe 4 du projet primitif prévoyait que 
l'assemblée exerce sa compétence en matière «de régime électoral 
des collectivités publiques du territoire », 

Le projet retenu par l'assemblée terriloriale et accepté par !* 
Gouvernement est ainsi rédigé: « Régimes électoraux de l'Etat sons 
tuteile du Cameroun » 

La raison de cette modification a été apportée lors du débat de 
l'assembiée territoriale Il s'agit de déterminer de anels régime” 
électoraux il s'agit, De par les dispositions du statut, l'assemblée 
législative n'a pas compétence pour légiférer en matière de régimes 
électoraux relatifs aux élections des représentants du Cameroun à 
l'Assembiée nationaie, au Conseil de la République, à l'Assemblés 
de l'Union française et au Conseil économique, Il s'agit donc de 
régime: électoraux pour tout ce qui concerne les élections du terri 
loire qui peuvent étre régies par l'assemblée législative du terri- 
loire, c'est-à-dire les élections à i’assemblée législative elle-même, 
sous réserve, bien entendu, des dispositions du deuxième alinéa de 
l'article S relatif à la représentation de chaque région adminis 
trative proportionneliement au chiffre de sa population, les éle: 
tions dans les assemblées provinciales, sous réserve des dispositions 
de l'article 21 du statut, ainsi, semble-t-il, que les élections des 
collectivités décentralisées à l'échelon le plus bas et des communes 

Le paragraphe % du projet est ainsi libellé: « Code du trarail et 
modaités de son application » conformément au texte proposé par 
l'assemblée territoriale. Cette modification est importante car. alors 
que Je projet gouvernemental ne conférait à l'assemblée que le 
pouvoir de fixer les modalités d'application du code du travail, le 
texte nouveau donne compétence à l'assemblée législative came- 
rouhaise pour établir le code lui-même 

Le seizième paragraphe du projet qui nous est soumis porte: 
« Coopération et mutualité et crédit agricole», conformément à 
l'amendement proposé par l'assemblée territoriale et retenu par le 
projet gouvernemental, 

Au paragraphe dix-sept, l'assemblée territoriale a proposé l’adjonc 
tion du régime des substances minérales. Cet amendement n'a pas 
élé retenu par le Gouvernement, mais, par contre, il convient de 
noter que le service des mines est classé service camerounais: € 
sont done les instances camerounaises qui délivreront les permis 
niniers de recherches et d’exploilation, 

Au paragraphe 21, l'assemblée territoriale a proposé de supprime” 
du projet initial l'approbation des accords passés entre le premie: 
ministre et le haut commissaire concernant en particulier la parti 
cipation du Cameroun à l'office des postes et télécommunications 
L'assemblée a, en effet, estimé qu'il appartiendra, le moment venu, 
à l'assembée législative, de donner son adhésion à tel ou tel ser 
vice, Le Gouvernemen: à relenu cette proposition et supprimé les 
mots: « notamment à r'offlice des postes et télécommunications ». 

Le Gouvernement nous propose de reprendre un article 9 bi 
volé par l'assemblée territoriale <stipulant que l'Etat sous tutelle 
du Cameroun continuera à bénéficier du F. LE D. E. S 

U nous propose également de reprendre un article 9 ter proposé 
par l'assemblée du Cameroun, stipuiant que : « En matière de compé 
tences relatives aux affaires propres de l'Etat sous tutelle du Came 
roun, l'assemblée légis'alive vote seule la loi, Elle ne peut déléguer 
“e droit.» Cette disposition, qui reprend l'article 13 de la Consti 
tution francaise, à 616 motivée par différentes raisons dont celle-ci 
l'assemblée, ignorant, du Moins pendant la période transitoire, sur 
quelles matières pourrait porter la délégation d'attributions aux 
conseils municipaux, conseils de circonscriptions et assemblées pro- 
vinciales, à eu la crainte de se trouver, devenue assemblée légis- 
lative, placée devant le fait accompli. Ce texte a été adopté par 
l'assemb'ée territoriale par 26 voix contre 27, 

L'article 10 énumère les domaines dans lesquels la législation et 
les réglementations relèvent des organes centraux de la Républi- 
que francaise: celle énumération est limitative, On relève, notam 
ment, le régime des libertés publiques, les affaires extérieures, la 
défense, la monnaie, l’enseignement supérieur, le code pénal, le 
contentieux administratif. 

En ce qui concerne la procédure pénale, l'assemblée territo- 
riale a proposé un amendement qui précise que l'assemblée législa 
tive camerounaise pourra apporter à la procédure pénale des simphi 
fications et des adaptations, pour tenir compte des conditions loca 
les. Cet amendement a été retenu par le Gouvernement. 





En outre, un amendement proposé par l'assemblée tendant à 
supprimer au premier paragraphe de l'article 10 relaluf au régime 
des libertés publiques, les mots: « et à la protection de leur exrt 
cice » à été acceplé par le Gouvernement. 

L'artic'e 11 indique que les lois camerounaises doivent respecter 
les vonventions internationales et notamment l'accord de tutelle 
ainsi que les principes inscrits dans la déclaration universelle des 
droits de l’homme, f charte des Nations Unies et le préambule de 
la Constitution française. 

L'article 13 traite de la dissolution de l'assemblée législative. Le 
projet initial prévoyait que celle-ci peut être dissoute par décret 
pris en conseil des ministres sur proposition du haut commissaire 
et après consultation du premier ministre, L'assemblée territoriale 
a retenu le principe du projet inilial tout en substituant à linilia 
tive du haut commissaire celle du conseil des ministres cameroun 
hais, après consultation du haut commissaire, Le Gouvernement à 
accepté l'amendement présenté par l'assemblée cameronaise tout 
‘n supprimant la mention: après consultation du haut commis 
saire 

Le second alinéa de l'article 13 qui nous est proposé et qui traite 
je l'expédition des affaires courantes, résulte également d'un amen 
dément de l'assemblée territoriale accepté par le Gouvernement, 

Le chapitre H du titre NE traite du gouvernement camerounais. 
Le projet primitif prévoyait qu'après avoir procédé à des consul 
tations, le haut commissaire désignerait le premier ministre, lequel 
recevrait l'investiture de l'assemblée, L'assemblée territoriale a 
accepté le principe mais à suggéré que le premier ministre ainsi 
désigné se présente devant l'assemblée légisialive, afin d'obtenir 
sa confiance sur un programme et une politique, IF süpuie, en 
outre, que:le majorité doit obtenir le gouvernement et avec quel 
mode de scrutin il doit être procédé, Ce texte résulte d'un amende- 
ment de l'assemblée territoriale qui a donc été retenu. 

L'article 13 traite de la composition du cabinet et stipule que 
le nombre des ministres ne peul être supérieur à 9, celui des secré 
aires d'Etat à 9. Il résente une légère différence avec le texte du 
projet de l'assemblée territoriale qui fixait impérativement ce 
nombre à %, mais répond au désir de l’assemb'ée qui souhaitait que 
ce chiffre soit porté de 6 à 9 et qu'il puisse être procédé à la 
nomination de secrétaires d'Etat. 

Conformément à un amendement de l'assemblée territoriale, un 
article 45 bis est proposé par le Gouvernement précise que les 
ministres sont collectivement responsabies devant l'assemblée légris- 
lative de la po‘itique générale du cabinet et individuellement de 
leurs actes personnels. 

il en est de même pour l'article 15 ter où il est précisé que le 
premier ministre attribue à chacun des membres du cabinet les 
services camerounais dont ils auront respectivement la direction et 
les responsabilités. 

L'article 16 précise que le haut commissaire où son suppléant 
légal préside le conseil des ministres, Par suppléant légal, il con 
vient d'entendre le haut commissaire adjoint institué par l'article 99 
du statut. 

L'article 17 donne au premier ministre le pouvoir réglementaire; 
celui-ci assure Fexécution des lois, organise les services publics 
camerounais et définit la compétence eT l'orientation générale de 
chacun d'eux. I est précisé que le premier ministre peut statuer 
par voie régementaire dans les matières relevant de la compétence 
de l'assemblée territoriale lorsque sur le même objet aucune loi 
camerounaise n'est encore intervenue, 

Le contreseing du ou des ministres intéressés est exigé pour les 
actes du premier ministre. 

Les artieles 18 bis a et b précisent les conditions dans lesquelles 
ii peut être mis fin aux fonctions du premier ministre, Le cabinet 
doit démissionner collectivement lorsque Ja confiance lui a été 
refusée à la majorité absolue ou lorsque l'assemblée vote une 
motion de censure à la majorité des deux tiers des membres com- 
posant l'assemblée, Le système proposé par le Gouvernement diffère 
sensiblement de l'amendement adopté par l'assemaée territoriale 
qui prévoyait que la conflance ne pouvait être refusée qu'à Ja 
majorité des deux tiers, Le svstème gouvernemental fait done une 
distinction entre le vote sur la confiance et le vote sur la motion 
de censure 

Le chapitre HT du titre HI traite de l'organisation provinciale, 

L'article 19 prévoit que toutes les régions adininistratives du 
Cameroun peuvent être groupées en provinces dotées de la person- 
nalité morale et de l'autonomie financière, Le projet initial du 
Gouvernement stipulait que ces provinces pouvaient être créées et 
leur ressort déterminé par décret pris dans la même forme que le 
présent statut, c'est-à-dire après avis de l'assemblée territoriale. 
de l'Assemblée de l'Union française et ratifiéätion du Parlement. 
L'assemblée territoriale a estimé que ces matières entraient dans le 
ressort des lois de l'assemblée législative camerounaise, Le Gou- 
vernement à repris Son texte initiai parce qne la procédure de 
création des provinces est expressément prévue par l'article 9 de la 
loi du 23 juin 1956, 

Le Gouvernement propose un article 19 bis nouveau tendant à la 
création d'une province Nord-Cameroun. Cette disposition se jus 
lifie en raison de l'identité de race, de la structure sociale, de rell 
gion et de coutumes de cette région. Son avantage est de concrétiser 
l'unité du Nord Cameroun. En outre, il permettra aux populations 
de cette régoin de se familiariser avec la pratique des institutions 
démocratiques et donnera aux chefs traditionnels la possibilité di 
suivre l'évolution du remps et d'y participer eux-mêmes 

L'article 21 prévoit l'existence dans chaque province d'une assem 


blée composée de représentants à l'assemblée législative des régions 
composant la province et en nombre égal, de délégués représen 
tant les chefs coutumiers, les collectivités et les intérêts économi 
lues. Le rôle de ces assemb'ées est essentiellement de gérer les 
intérêts patrimoniaux financiers de la province, Flles l ! 

I le coutumes, elles sont \ 


outre, un rôle important en matière 
toirement consultées sur les projets de loi camerounais relatifs au 
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statut des personnes et des biens, en particuiier sur ceux tendant à 
laire évoluer la coutume. Il s'agil d'ailleurs, dans ce dernier 
domaine, d'un avis conforme puisque l'assemblée législative came- 
rounais he peut passer outre à son avis favorable. 


1. Du haut commissaire, 


Le titre IV concerne le haut commissaire de la République 
Celui-ci est le représentant de la République française. li préside le 
conseil des ministres, il est responsable de la défense et de la 
sécurité au Cumeroun., Le projet initial stipulait que le haut com- 
imissaire délivre les passeports el les visas d'entrée et de sortie 
art, 27). L'assemblée territoriale a proposé qu'il soit distingué 
untre les visas d'entrée et de sortie temporaires et les autorisations 
de séjour au sujet desquelles elle a proposé qu'elles ne soient déli- 
vrées par le haur commissaire qu'après consultation d'une commis- 
sion mixte ad hoc, Le Gouvernement à retenu cette proposition 

Néanmoins, il n'a pas eru devoir retenir une autre proposition 
le l'assemblée à ce même article 27, précisant que le haut commis 
saire ne peut procéder par arrêté à l'expulsion d'un ressortissant 
non camerounais que sur proposition ou consultation du premier 
ministre. 

L'article 28 énumère les pouvorrs du haut commissaire pour le 
maintien de l'ordre et la sécurité des personnes et des biens. Le 
texte gouvernemental donnait aux hauts commissaires la possibilité 
de déléguer ses pouvoirs en matière de police administrative urbaine 
et rurale au premier ministre camerounais L'assemblée territoriaie 
a modif celle rédaction et proposé une formule suivant laquelle 
lesdits pouvoirs, augmentés des pouvoirs de sûreté sont automati- 
quement délégués au premier ministre. Or, les accords de tutelle 
révoient que la France est responsable du maintien de l’ordre. 
ans ces conditions, un tel gmendement ne pouvait être retenu. 1 
convient d'ajouter que cette modification n'était autre chose qu’une 
délégation effectuée par le décret lui-même, alors que, juridique- 
ment, une délégation implique l'existence d'un acle pris par le 
détenteur des pouvoirs délégués. 

\ l'article 29, le projet initial stipulait que le haut commissaire 
assure seul les communications du haut commissariat e! du gou- 
vernement camerounais avec le ministre de la France d'outre-mer, 
les représentants de la République française outre-mer... L'assem- 
blée territoriale a proposé la suppression du mot « seui » et demandé 
Jue soit précisé le caractère officiel » des communications, Le 
Gouvernement a déféré au premier vœu de l'assemblée, mais n'a 
pu retenir l'adjonetion du mot « officiel » car il est bien évident 
que les communications du Gouvernement camerounais avec Île 
ministre de la France d'outre-mer ne peuvent être qu'oflicielles et 
il ne peut être question que :e haut commissaire assure l'expédition 
des communications privées, 

Ce même article donnait, dans son troisième alinéa, au ministre 
le la France d'outre-mer et aux autres ministres de la République, 
la faculté de déléguer au haut commissaire les pouvoirs qui relèvent 
normalement de leur compétence, L'assemblée terriloriale a demandé 
que le haut cominissaire ne prenne des décisions dans le cadre de 
ces délégations qu'après accord du premier ministre. Le projet qui 
nous est soumis ne reprend pas celte disposition et il semble que 
ce soit à re titre. car il S'agit d'actes concernant les matières 
réservées à la République française qui sont exclues de la com- 
pétence du premier ministre. 

Les articles 34, 25, 26 traitent de la tutelle des actes de l'assemblée 
camerounaise, Les lois, règ'ements et actes administratifs cameron- 
hais sont communiqués au hant commissaire avant leur mise en 
apyication, Celui-ci peut en demander une seconde délibération on 
un nouvel examen, Si après re nouvel examen, ces actes violent la 
loi, en particulier les dispositions du présent statut ou mettent 
obstacle à l'exercice de la tutelle internationale, le haut commissaire 
peut en demander l'annulation et l'acte camerounais, dont l'exéru- 
tion est ainsi différée, peut alors être annuM par décret pris après 
avis du conseil d'Etat. Compte tenu du caractère transitoire du 
statut qui maintient le Cameronn dans le régime de la tutelle inter- 
nationale, on peut dire qu'il s'agit d'une tutelle de légalité interna 
tiona'e 

L'article %7 dun projet gouvernemental initial prévoyait que Île 
conseil des ministres du Cameroun pouvait être dissous par arrêté 
ee en conseil des ministres de la République française. L'assem 
ilée territoriale a demandé la suppression de cet article puisqne 
le conseil des ministres est responsab'e devant l'assemblée, Le Gon. 
vernement l'a arceplée, 

Le chapitre IH traite des services de la République françaisn 
et les articles 38 à 10 énumérent ces services. 

A l'article %S his, l'assemblée territoriale a demandé que la 
répartition des imimeubles entre la République française et le Came 
roun, suivant leur utilisation, soit effectuée d'un commun accord 
entre le haut commissaire et le Gouvernement camerounais. Cet 
amendement a ét6 adopté par le Gouvernement et se trouve inelus 
dans le texte qui nous est proposé, 


5. Des chefs de circonscriptions. 


A l'article 1, l'assemblée territoriale a demandé que les chefs 
de circonscriptions administratives sojent nommés par le hant com- 
missaire après accord du premier ministre alors que le projet 
initial prévoyait la simple consultation, Cette modification, qui 
donne en quelque sorte un droit de veto au premier ministre, 4 
été acceptée par le Gouvernement. Le texte gouvernemental pré- 
voyait, en outre, que les chefs de circonscription administrative 
ussument la gestion et contrôlent l'emploi de tous les crédits pour 
le fonctionnement de l'ensemble des services de la circonscription 
L'assemblée territoriale, au contraire, souhaite que le rôle des chefs 
de circonscription soit limilé au contrôle de l’emp'oi des crédits. 
Dans un souci de bonne gestion finagcière, le Gouvernement à 
maintenu son texte initial. 











5. — Dispositions diverses et transitoires. 


Dans le titre relalif aux dispositions diverses et transitoires, îl 
est indiqué que les dispositions financières prévues ar le Statut 
entreront en vigueur à la date fixée par arrêté du haut commissaire 
en accord avec le premier ministre. La formule « après accord du 
premier ministre » a été substituée à la formule « après consulta- 
lion du premier ministre » du texte initial. Ici aussi, le premier 
Iministre disposera pratiquement du droit de veto. 

L'assemblée terriloriale a proposé, et rela a été accepté par le 
Gouvernement, que deux articles nouveaux soient introduits dans 
le texte. Le premier stipulant que le français est la langue officielle 
de l'Etat sous tutelle du Cameroun, le second que le présent statut 
susceptible d'évolution peut être modifié à la suite d'une résolution 
de l'assemblée législative camerounaise, Ces propositions ont été 
retenues par le Gouvernement qui nous propose de les inclure dans 
le projet de statut. 


CINQUIEME PARTIE 
PROPOSITIONS DE LA COMMISSION DE POLITIQUE GENERALE 


Comme nous l'indiquions plus haut, nous pensons que, dans le 
domaine de l'avis préalable au dépôt du texte du projet camerou- 
nais sur le bureau du Parlement, l'Assemblée de l’Union française 
a plutôt un rôle d'arbitrage et de bons offices dans les matières 
où subsiste un désaccord entre le Gouvernement et l'assemblée 
territoriale, compte tenu, bien entendu, de son droit qui reste 
entier de discuter de l'ensemble du texte qui lui est soumis. 

Le projet qui nous est présenté réalise, dans son ensemble, une 
synthèse du proiet du décret primitif et du projet amendé par 
l'assemblée territoriale. Plusieurs amendements proposés par cette 
assemblée ont été d'ailleurs acceptés par le Gouvernement. Rappe- 
ions brièvement les principaux : 

Substitution des mots « Etat sous tutelle » du Cameroun aux 
mots «territoire sous tutelle » du Cameroun (art. 1er); 

Garantie de limites territoriales du Cameroun (art. 2 bis); 

Accès des citoyens camerounais aux fonctions militaires (art, 7); 

Régimes électoraux de l'Etat sous tutelle, code du travail et cré 
dit agricole qui deviennent du domaine des attributions de l’assem- 
blée (art. 9): 

Application du F. 1. D. E. $S, au Cameroun (art. 9 bis); 

Compélence législative exclusive de l’Assemblée législative du 
Cameroun (art, 9 ter): 

Exclusion de la législation et de la réglementation relatives à 
la protection de l'exercice des libertés publiques, de la compétence 
des organes centraux de la République française, et possibilité pour 
l'assemblée législative camerounaise d'apporter à la procédure 
pénale des simplifications et des adaptations pour tenir compte des 
conditions locales (art, 10): 

Dissolution de l'assemblée législative par décret, sur proposition 
du conseil des ministres camerounais (art. 13): 

Nombre des ministres, nomination de secrétaires d'Etat (art. 15); 

Responsabilité colective des ministres devant l'assemblée légis- 
lative (art. 15 bis): 

Création d'une province du Nord-Cameroun (art. 19 bis); 

Délivrance des autorisations de séjour après consultation d'une 
commission mixte « ad hoc» (art, 27); 

Consultation du premier ministre pour la négociation de conven- 
tions internationales applicables au territoire (art. 29); 

Suppression de l'article 37: 

Suppression du rôle de contrôle de l'inspecteur du travail (art. 38); 

\feclation d'un commun accord des immeubles au gouvernement 
camerounais et à l'Etat français (art. 38 bis); 

Accord du premier ministre pour la nomination des chefs de 
circonscription administrative et pour l'entrée en vigueur des dispo- 
sitions financières (art. #1 et 13); 

Evolution du statut ‘art, #4 ter). 

I! ressort de cette énumération que le Gouvernement a largement 
tenu compte de l'avis émis par l'assemblée territoriale. Nous propo- 
sons donc de reprendre sans modifications — sauf quelques mg * 
tions — les dispositions ne faisant l’objet d'aucune discussion. En 
ce qui concerne les points sur lesquels un litige subsiste, nous pro- 
posons également de reprendre — sous réserve aussi de quelques 
exceplions — les dispositions du projet de décret, Ces litiges por- 
lent d’ailleurs sur un nombre de points limité. 


article 3. 


Votre commissoin de politique générale vous propose de rem- 
placer à cet arlicle la 'ormule « le Cameroun sous tutelle française + 
par les mots « l'Elat sous tutelle du Cameroun ». Il apparaît en effet 
que la tutelle est, par essence, internationale. Le Cameroun est 
sous tutelle internationale et administré par la France, Par ailleurs, 
conformément à la formulation employée dans les autres articles du 
projet de décret, nous proposons de reprendre le mot « Elat ». 
A ce même article, votre commission vous propose d'ajouter, après 
les mots «des assemblées de la République », les mots «et de 
l'Union »s. L'Assemblée de l'Union française n'est pas une assem- 
blée de la République française, mais bien l'Assemblée pour l'en- 
semble de l'Union. 


Article % bis nouveau. 


Votre commission vous propose d'insérer, entre l'article 4 et 
l'article 5, l'article k: bis qui stipule que le français est la langue 
officielie de l'Etat sous tutelle du Cameroun. Elle a estimé que cette 
disposition, d'aflleurs proposée par l'assemblée territoriale, a logi- 
quement sa place dans le cadre même du nouveau statut. 
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Article 3. 

Votre commission vous propose de supprimer la mention « aussi 
longtemps que l'Etat sous tutelle administré par la France reste régi 
par le présent statut ». Elle à estimé que cette précision était super- 
flue et n'apportait rien au texte. 11 est en effet indéniable que l'en- 
semble des dispositions de ce statut, et notamment son article 7, 
sont subordonnés an maintien du régime de tutelle et que, par 
conséquent, comme le s<tipule l'artide 2, l'organisation qu'il pré- 
voit restera en vigueur jusqu'à ce que la population du Cameroun 
ait été appelée à <e prononcer Sur son régime définitif. 


Article 8 bis. 


Un conflit demeure, comme nous l'avions précédemment dit, entre 
la position de l’assembiée terriloriale qui prévoit que les membres 
de l'assemblée législative jouissent de l'immunité parlementaire 
dans les conditions prévues ‘aux articles 21 et 22 de la Constitution, 
et celle du Gouvernement, qui stipule qu'aucun membre de l’as- 
semblée ne peut être recherché, arrêté, détenu ou jugé à l'occa- 
sion des opinions ou votes émis par lui dans l'enceinte de l'assem- 
blée. 

Un large débat s'est engagé devant la commission à propos de 
cet article. Votre commission de politique générale a, par 13 voix 
contre % et 3 abstentions, repoussé la prise en considération du 
texte de l'article 22 de la Constitution auquel se référait le projel 
de l'assemblée territoriale, 

Par 11 voix contre 6, elle a rejeté la prise en considération de 
l'articie 21 de la Constitution auquel se référait également la pro: 
position de l'assemblée territoriale, el maintenu le texte proposé 
par le Gouvernement, 

Votre commission a estimé que le statut du Cameroun demeure 
encore régi par les dispositions de la tuteile internationale et que, 
duns ces conditions, le Gouvernement français a des responsabilités 
dans le maintien de l'ordre public qu'une immunité totale pour- 
rait — dans certaines circonstances — meltre en cause, et serait 
en outre la source de conflits juridiques muitiples et pratiquement 
insolubles. Par ailleurs, l'article 22 de la Constitution, notamment, 
ne peut être applicable que dans les conditions de fonctionnement 
d'une assemblée souveraine, ce qui n'est pas le Cäs pour l'assemblée 
iégislative du Cameroun. C'est dans ces conditions que voire com- 
mission vous propose de reprendre le texte de l’article 8 bis propose 
par le Gouvernement. 

Article 9. 


Votre commission vous propose d'ajouter un paragraphe 6 bis, 
prévoyant que les professions libérales, les offices ministériels et 
publics entreront notamment dans la compétence de l'assemblée 
légis'ative du Cameroun. En prenant cette décision, voire Commis 
sion s'est référée au texte déjà approuvé par l'Assemblée de l'Union 
française sur les pouvoirs des assemblées territoriales dans les 
territoues d'outre-mer 

Par 11 voix contre 3 et une abstention, elle a rejeté un amen 
dement tendant à revrendre, au paragraphe 17, la proposition de 
l'assemblée territoriale prévoyant que le régime des substances 
minérales sera fixé par l'assemblée législative. Votre commission à 
constaté, en effet, que le service des mines est classé service came 
rounais: ce seront donc les instances camerounaises qui délivreront 
les permis miniers de recherches et d'exploitation. Dans ces condi- 
tions, et sous une autre forme d'ailleurs, l’assemhlée camerounaise 
oulient donc partiellement satisfaction, 


Article 9 ter. 


Un important débat s'est engagé sur l'article 9 ler qui stipule 
notamment que l'assemblée législative vote seule la loi et ne peut 
déléguer ce droit. Cette disposition particulière résulle d’un amen- 
dement présenté par l'assemblée terriloriale du Cameroun et repris 
de l'article 13 de la Constitution française. Il convient de noter, à 
et eflet, que le problème se pose d'une façon différente au Came- 
roun. En eflet, en France, celte disposition est destinée à empêcher 
la pratique des décrets-Jois. Au Caineroun, une telle disposition 
aurait pour eflet de faire obstacle à une délégation de pouvoirs de 
l'assemblée législative camerounaise aux assembiées provinciales. 
Cette observation est d'ailleurs confirmée par la suppression proposée 
par le Gouvernement du dernier alinéa de l'article 22 du projet pri- 
rmitif et qui stipulait que: « l'assemblée provinciale peut recevoir 
délégation des pouvoirs de l'assemblée législative lorsque celle-ci 
décide qu'il y a lieu de régler une question sur le plan provincial ». 

Votre “ommission de politique générale n'a pas cru devoir s'im- 
miscer dans un problème qui lui semble du ressort exelusif de Ja 
future assemblée législative. Néanmoins, elle estime que, en adop- 
tant une telle dispositions, notre Assemblée confectionnerait un 
carcan qui, dans l'avenir, pourrait gêner considérablement la décen- 
tralisation des pouvoirs au Cameroun, Nous avons pu voir, en effet, 
récemment encore, à quels vbstacles juridiques s'est heurtée l'ex- 
lension des attributions des assemblées territoriaies en raison de 
l'existence de l'article 1% de la Constitution. C'est la raison pour 
laquelle votre “ommission de politique générale a estimé juste que 
l'assemblée législative ait toute possibilité de déléguer une partie de 
son pouvoir légisiatif aux assemblées provinciales, ceci ne consti- 
tuant en aucune façon une obligation pour elle, En outre, et dans 
la mesure où cette notion de délégation disparait du texte, votre 
commission a jugé opportun de supprimer l'ensemble de l'arti- 
cle 9 ter puisqu'en lait l'article 9 contient une disposition prévoyant 
que l'assemblée législative du Cameroun a le pouvoir légisfatif. 
L'est pour ces raisons que, par 11 voix :ontre 6, votre commission 
de politique générale à supprimé l'article 9 ter. 





Article 40. 

Votre commission de politique générale a constaté que l'assemblée 
territoriale avait demandé que la protection de l'exercice des libertés 
publiques soit exclue des réglementations relevant limitativement 
des organes centraux de la République française. Le Gouverne 
ment a déféré à celle proposition. A l'issue d'une discussion qui a 
porté sur les motifs qui ont pu conduire l'assemblée territoriale à 
présenter une telle demande, et le Gouvernement à l'accepter, et 
considérant par ailleurs l'importance de cette disposition, votre 
commission, dans l'ignorance des raisons qui ont motivé la suppres- 
sion de ce lexte, a décidé par 13 voix contre 6 d'en proposer le réta 
blissement., Enfin, au même arlicle 10, elle demande que relèvent 
de la compelemve des organes de la République francaise la Kégis- 
lation el la réglementation relatives aux anciens combattants et 
victimes de guerre, à l'exception des emplois réservés locaux. L'Etat 
français à, en eflet, contracté une dette à l'égard des anciens com 
battants; il s’agit donc d'un problème qui relève des organes een- 
traux de la République française. 


Articles 1S bis (a) et 1S bis (b). 


Un large débal s'est enzagé devant votre commission de politique 
générale à propos de ces deux articles traitant de la motion de 
censure et de Ja question de contiance. 

_Un désaccord subsiste en effet entre le projet de l'assemblée ter 
riloriale et le projet gouvernemental: l'assemblée territoriale propose 
que le vole sur la motion de censure ait lieu dans les mêmes 
conditions et les mêmes formes que pour le scrutin sur la question 
de confiance, Le projet gouvernemental prévoit au contraire qu'une 
lotion de censure ne peut être adoptée qu'à la majorité des deux 
liers des voix, alors que la majorité absolue est requise pour le refus 
de Ja confiance. 

Plusieurs problèmes se posent donc à propos de ces articles: en 
premier lieu, votre commission vous propose d'intervertir ces deux 
articles, faisant de l'article {8 bis b) l'article 48 bis a) et vice versa 
Elle se réfère en cela aux articles 49 et 50 de la Constitution qui 
traitent, le premier de la question de conflance et !e serond de la 
Motion de censure. 
| En second lieu, un premier vote est intervenu sur le délai dans 
lequel doit avoir lieu le scrutin public sur !a question de confiance, 
Comple tenu des conditions jocales et notamment des difficultés de 
Communications, un certain nombre de nos collègues ont estimé 
qu'il convenait de prévoir un délai de trois jours francs plutôt 
que le délai d'un jour france prévu par le projet gouvernemental 
Cette proposition a été rejetée par 11 voix contre 3% Néanmoins la 
commission à estimé mr le vote sur la confiance interviendra au 
plus tôt après le délai d'un jour franc. Ensuite et à propos du 
scrutin relatif à la motion de censure, votre commission à constaté 
qu'aucun délai n'avait été prévu pour le vote sur cette motion 
Votre commission a estimé, pour éviter un vote par surprise qu'il 
convenait de prévoir un délai d’un jour franc au plus tôt et de dix 
jours francs au plus tard après le dépôt de la motion. 

Enfin, un problème d'harmonisation s’est posé, Le projet gouver 
nemental qui nons est soumis prévoit que la démission collective du 
cabinet résulte du refus de la confiance À la majorité absolue alors 
que la majorité des deux tiers est requise pour la censure. L'assem- 
blée territoriale avait harmonisé ces deux dispositions et prévu que 
le vote devrait intervenir à ja majorité des des liers. Pur 11 voix 
contre 8, votre commission de politique générale, afin de renforcer 
: og de l'exécutif, a repoussé un amendement tendant à pré 
oir qt a censure ne pent être votée qu'à le $ 
coude à pent être votée qu'à la majorité absolue de 

Dans ves conditions, elle vous propose, par 14 voix et 2 absten- 
tions, de reprendre les dispositions ainsi modifiées des articles 18 bis 
(a el b) sous réserve des précisions apportées quant an délai dans 
ns 48 sur la motion de censure on la question de confiance 


Article 19. 


L'assemblée territoriale propose, comme nous l'avons vu que les 
rovinces soient créées et leur ressort déterminé par une loi de 
assemblée législative. Or, l'article 9 de la loi du 23 fuin 14 précise 
de façon très nette que la création d'assemblées de province et de 
vonseils provinciaux doit avoir lieu dans la même forme que Je 
décret qui est soumis à notre avis. I semble difficile, par le biais 
d'un décret d'application, de modifier la loi du 2% juin 19% Néan 
moins, certains de nos collègues ont estimé qu'il S'agissait là d'un 
acte strictement local et que la création d'assemblées de province 
devait entrer dans le ressort des artes de l'assemblée légisative 
Considérant les passions que soulève ve problème à l'échelon local 
et l'intérêt qui s'attache à nn arbitrage impartial, puisque la )rO- 


cédure prévue par la loi du 2 juin 19% prévoit l'intervention d'un 
décret pris sur avis de l'assemblée territoriale et de l'Assemblée de 
l'Union française, votre commission de politique générale par 11 voix 
contre 3, a décidé de repousser un amendement tendant à repren 
dre le texte de l'assemblée territoriale et, par voie de cons: uence 
maintenu relui du projet gouvernemental. _ 


Article 90. 


.Un large déhat s'est engagé sur cet arti:le à propos des i 

tions du chef de province. Certains de nos collègues on! pe gd 
les dispositions de cet article créaient une dualité de commande- 
ment dans les provinces, qui pourraient être nuisible à une bonne 
administration du pays. Votre commission a, par contre estimé 
qu'en fait, la situatiun da chef de province sera un peu celle des 
préfets dans les départements, qui sont à la fois les représentants 
du pouvoir central et ceux de la collectivité. Par ailleurs, la délé- 
gation de pouvoirs reçue par le chef de province du haut commis- 
saire ne peut se faire que dans les limites des pouvoirs qui sont 
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propres au haut commissaire, et il semble qu'aucune confusion ne 
puisse avoir lieu Sur ce point. 


Dans “es conditions, par 13% voix contre 3, la commission a 
repoussé un amendement tendant à supprimer l'articie 20 du projet 
et à adopté, en conséquence, cet article 


Article 25. 

Le projet qui nous est soumis par le Gouvernement et qui résulte 
d'un amendement de l'assemblée territoriale, prévoit que des lois 
cammerounaises fixeront, en tant que de besoin, les modalités d’ap- 
plication du chapitre relatif à l'organisation provinciale, Un débat 
s'est engagé devant la commission, à propos de cet article, I à 
porté essentiellement sur linitiative des lois en ve domaine ainsi 
que sur Ja majorité requise pour le vote de ces lois. Considérant 
Qu'il s'agit, en fait, d'un problème strictement camerounais et que, 
par ailleurs, la multiplication des conditions mises an vote de ces 
us risquerait de rendre inapplicable le chapitre relatif à l'organi- 
sation provinciale, Votre commission de politique générale vous jpro- 
pose de maintenir le texte de l'article ?5. 


Article 27. 

sur cet article, l'assemblée territoriale propose que l'expulsion 
de ressortissants non camerounais ne puisse avoir lieu que sur pro- 
position où consultation du premier ministre, Votre commission a 
e<timé qu'il n'était pas possible de donner un droit d'initiative au 
premier ministre dans un domaine qui relève exclusivement du haut 
commissariat, C'est dans ces conditions qu'elle n'a pas cru devoir 
retenir la notion d'initiative du premier ministre en ce domaine. 
Par contre, par 4 voix contre 5, elle a décidé de vous proposer que 
le haut commissaire puisse procéder par arrêté, après consultation 
du premier ministre, à l'expulsion des ressortissants non camerou- 
hais, Votre commission à estimé, en eflet, qu'il était normal et 
conforme à une bonne harmonie des rapports entre le gouvernement 
camerounais et le hant commissaire que celui-ci soit consulté sur 
l'expulsion de ressortissants non camerounais. 

Par ailleurs, elle vous propose de supprimer la disposition ainsi 
rédigée: « nonobstant les dispositions de l'article 7, dernier alinéa 
du présent statut ». Cette disposition concerne les citoyens fran- 
cais, Votre commission a estimé qu'elle n'apportait rien au texte et 
que son insertion paraissait peu opportune car elle mettait sur Île 
méme plan les citoyens français et les citoyens ressortissants de 
pays étrangers 

Arlicle 28, 

I s'agit d'un problème très important. L'assemblée territoriale 
propose que les pouvoirs de police administrative, urbaine, rurale, 
de sécurilé et de sûreté locales soient délégués automatiquement au 
premier ministre, Comme nous l'avons indiqué, cette disposition 
est absolument contraire à l'accord de tutelle qui confie à la France 
Le maintien de l'ordre publie au Cameroun. S'il ne fait aucun doute 
que dans: la pratique cette délégation sera donnée, il n’en demeure 
pas moins vrai qu'elle ne peut l'être automatiquement, en raison 
des responsabilités particulières de la puissance exerçant la tutelle 
et qu'elle doit pouvoir dans ces conditions être retirée à tout 
moment, 41 convient d'ajouter que l'assemblée territoriale, outre 
cette délégation automatique, proposait d'ajouter au pouvoir de 
police administralve, urbaine et rurale, dont faisait état le projet 
de décret initial, les pouvoirs de sécurité et de sûreté locale, Un 
premier amendement tendant à reprendre le texte proposé par 
l'assemblée territoriale fut rejeté, pour ces motifs, par 13% voix 
contre %. Néanmoins, tenant compte du prolMfième délicat que pose 
ce texte et de la sensibilité des populations sur ces questions de 
police, votre commission à accepté par 9 voix contre 6 un amende- 
ment prévoyant que le haut commissaire déléguera tout ou partie 
de ses pouvoirs de police administrative, urbaine et rurale, au 
premier ministre, 

Article 38. 

\ propos de l'article 38, votre commission de politique générale 
désire que soit précise que les chefs de province entrent dans la 
catégorie des chefs de circonscriptions administratives. La division 
administrative du Cameroun est, en effet, organisée sur la base de 
la circonscription régionale et provinciale, les deux étant englobées 
sous le terme générique de « circonscription administrative ». Il 
s'ensuit done que les chefs de province entrent dans la catégorie 
des chefs de circonscriptions administratives. 


Article 41. 

L'assemblée territoriale du Cameroun propose que soit retirée des 
attributions des chefs de circonscription administrative, la gestion 
de tous ies erédits délégués pour le fonctionnement de l’ensemble 
des services de la circonseription, Votre commission, par 8 voix 
contre 4, a suivi l'assemblée territoriale, en considérant qu'il s’agit, 
en fait, d'un problème politique. Le maintien de ces attributions 
est la survivance d'un régime que condamnent les cadres techniques 
et la bonne administration du territoire. C'est la raison pour laquelle 
votre commission vous propose de supprimer cette disposition. 


Article 44 ter. 


Un débat important s'est engagé à propos de l'article 44 ter, 
traitant de l'évolution du statut du Cameroun, proposé par l'assem- 
blée territoriale et repris par le gouvernement. Diverses questions 
ont été posées au sujet de l'interprétation qu'il convient de donner 
à cet article. Certains de nos collègues se sont demandés si cet 
article signifiait qu'il suffirait du vote d'une résolution par l'assemblée 
législative pour qu'une telle modification puisse entrer en vigueur 
après accord avec le gouvernement français. 

La lecture des travaux préparatoires de lassemée territoriale 
montre eue c'est l'interprétation contraire qui doit être retenue. 
En effet, un amendement très précis, prévoyant qu’à la suite du 





vote de la résolution, une convention serait passée entre le gouver- 
nement français et le Cameroun constatant la modification du statut, 
fut présenté devant l'assemblée territoriale. Cet amendement, qui 
tendait done à confirmer l'interprétation exposée plus haut, fut 
rejeté par l'assemblée territoriale qui maintint le texte dans la forme 
prévue, 

I s'ensuit denc, «à contraris, que le présent statut ne semble 
pouvoir être modifié que dans les mêmes formes que celles qui ont 
présidé à son établissement. C'est dans ces conditions que votre 
commission de politique générale vous propose de préciser que: « le 
présent statut, susceptible d'évolution, peut être modifié, dans les 
formes qui ont présidé à son établissement, à la suite d’une résolu- 
tion de l'assemblée législative camerounaise. Un amendement ten- 
dant à préciser que la majorité des deux tiers serait nécessaire à été 
rejeté par 6 voix contre 2 et 8 abstentions ». 

Le projet de statut qui est soumis à notre Assemblée est le 
fruit d'un dialogue qui s'est engagé entre le gouvernement français 
e: la population du Cameroun par l'intermédiaire de ses élus. C'est 
en effet en vue de ce dialogue que la précédente assemblée came- 
rounaise avait été dissoute avant la fin de son mandat pour per- 
mettre à une nouvelle assemblée élue au suffrage universel et au 
collège unique, dont la représentativité ne pouvait être discutée, de 
se prononcer en toute connaissance de cause. Depuis dix ans, la 
France, conformément aux engagements pris dans l'accord de tutelle, 
a associé progressivement les populations du Cameroun à la gestion 
de leurs propres affaires, L'heure est aujourd'hui venue de transté- 
rer ja responsabilité de la gestion des affaires men 1} à des ins- 
lances purement camerounaises Ce transfert devrait-il s'accomplir 
dans le cadre de la levée du régime de tutelle ou dans celui du 
maintien de ce régime ? Il ressort du scrutin et de l'opinion des 
élus de l'assemblée territoriale que la population se prononce à une 
très large majorité pour le maintien d'un régime de tutelle assorti 
d'une large autonomie. 1 est bien entendu que ce régime est un 
régime provisoire à l'issue duquel les Camerounais pourront se 
prononcer en toute liberté sur leurs institutions définilives, L'avis 
“mis par l'assemblée territoriale du Cameroun, qui reflète l'opinion 


de la large majorité des populations de ce terriloire — il a été 
adopté par 60 voix sur 68 conseillers — montre que le Gouverne- 


ment à eu raison de faire confiance à la sagesse des populations. 

Le projet soumis à notre avis représente, non plus seulement un 
nouveau progrès vers une association plus étroite aux responsabilites 
de la puissance exerçant la tuteile, mais bien une translation entre 
les mains des élus du Cameroun de la plus grande partie des pou- 
voirs jusqu'ici exercés par la France. 

C'est la raison pour laquelle votre commission de politique géné- 
rale vous demande à la suite d’un vote par anpel nominal, pur 
1 voix et 3: abstentions ‘quatre commissaires ne prenant pas part 
au vole) de donner un avis favorable au projet de décret, sous 
réserve des modifications qu'elle y a apportées, 


AVIS 
L'Assemblée de l'Union française décide, sous réserve des modifi- 


cations ci-après, d'émettre un avis favorable au projet de décret 
portant statut du Cameroun. 


Projet de décret portant statut du Cameroun. 
TITRE Her 
De l'organisation particulière du Cameroun. 


Art, er, — L'organisation particulière de l'Etat sous tutelle du 
Cameroun est définie par le présent statut. 
Art. 2. — Cette organisation restera en vigueur jusqu'à ce que Îles 


habitants du Camerour, conformément à la charte des Nations Unies 
et à l'accord de tutelle du 13 décembre 1916, notamment aux dispo- 
sitions de son article 5, soient appelés à se prononcer sur son régime 
détinitif. 

Art. 2 bis. — La République française, dans le cadre des accords 
internationaux, garantit l'intégrité des limites territoriales de l'Etat 
sous tuteïle du Cameroun. 

Art. 3. — L'Elat sous tutelle du Cameroun participe par l'inter- 
médiare de ses repré-entants élus au fonctionnement des organes 
centraux de la Répubiique française. Dans les conditions fixées par 
les lois relatives à la formation des assemblées de la République et 
de l'Union françaises, il est représenté au Parlement, à l'Assemblée 
de l'Union française et, le cas échéant, au Conseil économique. 

Art. 1. — Les compéiences relatives aux affaires propres à l'Etat 
sous tutelle du Cameroun appartiennent à l'assemblée législative du 
Cameroun et au gouvernement camerounais. 


Art. 4 bis (ancien art. 4% bis). — Le français est la langue ofti- 
cielle de l'Etat sous tutelle du Cameroun. 
Art. 9. — Le haut-commissaire de la République française est au 


Cameroun le représentant du gouvernement français et le déposi- 
aire des pouvoirs de F1 République. 


TITRE II 
De la citoyenneté camerounaise. 


\rt. 6. — Les ressortissants du Cameroun sont citoyens came: 
rounais. 
Art. 7. — Les ciloyens camerounais, jouissent des droits et libertés 


définis et garantis par le préambule de la Constitution française : ils 
ont accès à toutes les fonctions civiles et militaires et sont élec- 
teurs et éligibles dans l'ensemble de la République française dans 
les mêmes conditions que les citoyens français. 

Les citoyens français jouissent, par réciprocité, au Cameroun, des 
droits at'ächés à la qualité de ciloyen camerounais. ; 
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TITRE III 
Des institutions camerounaises. 
CHAPITRE [+ 
De l'assemblée législative du Cameroun. 


Art. 8. — L'assemblée législative du Cameroun siège au chef-lieu 
de l'Etat sous tutelle. 

Elle est formée de 70 membres élus pour 5 ans au suffrage uhi- 
versel direct et secret, selon des modalités assurant la représenta- 
tion de chaque région administrative proporlionnellement au chiffre 
de sa populalion. 

Elle élabore son règlement intérieur. 

ses membres perçoivent une indemnité fixée par référence au 
traitement d’une catégorie de fonctionnaires. 

Art. 8 bi. —- Aucur: membre de l'assemblée législative du Came 
roun ne peut être poursuivi, recherché, arrèté, détenu ou juge à 
l'occasion des opinions ou votes émis par lui dans l'enceinte de 
l'assemblée. UE 

Art. 9. — L'assemblée législative du Cameroun à le pouvoir légis- 
latif. , METRE 

Sa compétence s'exerce en toutes les matières d'intérêt Carmue- 
rounais el notamment dans les domaines suivants: 

jo Organisation administrative de l'Etat sous tulelle du Came 
roun ; er 

d%0 Création, organisation et tutelle des communes et collectivilés 
rurales, sous réserve de l'application, adaptée au présent staiut, des 
articles 26 à 31 inclus de la loi du 18 novembre 1955; | 

3o Organisation de la représentation locale des intérêts économi- 
ques, ; 

ïo Régimes électoraux de l'Elat sous tulelle du Cameroun; 

50 Statut des personnes et des biens, à l'exclusion des règles qui 
régissent en ces matières les personnes soumises au régime civil 
français de droit commun. | 

Constatation, rédaction, codification, adaptation à l'évolution sociale 
des coutumes camerounaises sous réserve des pouvoirs conférés æn 
la matière aux assemblées provinciales; 

6° Organisation judiciaire à l'exception de celle de la justice de 
droit français et des juridictions administratives ; 

Go bis Professions libérales, offices ministériels et publics; 

70 Régime financier de l'Etat sous tutelle, sous réserve du res- 
pect des lois et règlements applicables au service du Trésor de la 
République française ; L | 

So statut et régime de solue de la fonction publique camerou 
naise ; 

Je Code du travail e! modalités de son application, 

10o Affaires sociales; 

{io Enseignement du premier degré; 3 

120 Organisation de l’enseignement du deuxième degré, de l'en- 
seignement supérieur, de l’enseignement professionnel et technique, 
des sports et de l'éducation physique; 

139 Santé et hygiène; 

1io Organisation et développement de l'économie de l'Etat sous 
tutelle du Cameroun ; 

15° Agricu:ture et élevage ; 

160 Coopération et mutualité et crédit agricole : 

{79 Eaux et forêts, chasse, pêches; 

13° Urbanisme, travaux publics; 

1% Transports et Communications (à l'exception de l'aéronautique 
d'intérêt général et, pour l'aéronautique d'intérêt local, de la régle- 
mentation de caractère technique); 

20e Domaines ; sb 

Mo Approbation des accords passés entre le premier ministre, 
chef du gouvernement camerounais, et le haut-commissaire concer- 
nant la participation du Cameroun à des organismes COMMUNS. 

Art. 9 bis. — L'Etat sous tutelle du Cameroun continuera à béné- 
ticier des dispositions de la loi du 20 avril 1916 instituant le fonds 
d'investissement et de développement économique et Social 
FLE S.). 

Art. 9 ter. — Supprimé. 

Art. 10. — Par exception aux dispositions de l'alinéa 1 de l'arli- 
cie 9 ci-dessus, relèvent limitativement des organes centraux de la 
République française x législation et la réglementation relatives : 

\u régime des libertés gubliques et à la protection de leur exer- 
cire , 

Aux affaires extérieures et à la défense; 

Au régime monétaire et des changes, à l'organisation et à la direc- 
lion du crédit, aux aides financières éventuelles, au commerce exlé- 
rieur et au régime douanier, à la réglementation générale en 
matière douanière et au régime des substances minérales: 

Aux programmes et examens de l'instruction publique du second 
degré et de l'enseignement supérieur; 

Au cale pénal, au contentieux administratif, à la législation et à 
ia réglementation commerciale, à la procédure pénale; toutefois, 
l'assemblée législative camerounaise pourra apporter à cette der- 
nière des simplifications et des adaptations pour tenir compte des 
conditions locales ; 

\ux services publics de la République française et aux cadres de 
fonctionnaires de l'état visés au chapitre HE du titre IV «lu présent 
statut: 

Aux anciens combattants et victimes de guerre, à l'exception des 
emplois réservés locaux ; 

Aux matières réservées à l'article 9. 

Art. 41. — Les lois camerounaises et les règlements établis par 
les autorités camerounaises doivent respecter les traités, les conven 
tions internationales et notamment l'accord de tutelle du 13 dé- 
cermbre 196, les principes inscrits dans la Déclaration universelle 





des droits de l'homme et la charte des Nations Unies et dans le 
préambule de la Constitution de la République française, ainsi que 
les dispositions du présent stetut. 

art. 22. L'assemblée légis'ative camerounaise peut assortir les 
lois camerounaises de peines correctionnelles ou de simple police 

Art. 13. L'assemblée législative camerounaise peut être dissoute 
par décret pris en conseil des ministres de la République française, 
sut proposition du conseil des ministres camerounais, 

Le Gouvernement camerounais reste en fonction pour assurer 
l'expédition des affaires courantes et remet sa démission dès la 
formation du bureau de la nouvelle assemblée. 

Les nouvelles élections doivent avoir lieu dans un délai d'un 
mois au inoins el de trois mois au plus à compter de la date du 
décret de dissolution. 


CHAPITRE 11 
Du gouvernement camerounais 


Art. 11. Après avoir procédé à des consultations, le haut com- 
missaite désigne le premier ministre, chef du gouvernement came- 
rounais,; celui-ci se présente devant l'assemblée législative atin 
d'obtenir sa confiance sur le programme et la politique qu'il compte 
poursuivre, 

L'investiture de l'assemblée législative camerounaise lui est 
acquise à la majorité simple et le vote à lieu au scrutin public. 

Aït. 95, — Le premier ministre nome les ministres qui com- 
posent avec lui le cabinet. 

Le nombre des ministres ne peut être supérieur à 9. Il peut être 
procédé à la nomiaation de secrétaires d Élat dont ie nombre ne 
peut être supérieur à 9. | 

Le premier ministre peut mettre fin aux fonctions des ministres 

Le haut commissaire de la République française au Cameroun 
constate par arrèté l'investiture au premier ministre camerounais et 
la nomination des ministres choisis par ce dernier, 

Art. 15 bus. Les ministres sont collectivement responsables 
devant l'assemblée législative du Cameroun de la politique générale 
du cabinet, et individuellement de leurs actes personnels. 

Art, 15 ter. Le premier ministre altribue à chacun des mem- 
bres du cabinet les services camerounais dont ils auront respecti- 
verment la direction et la responsabilité, 

Art. 16, — Le haut commissaire ou son suppléant légal préside le 
conseil des ministres, 

Art. 16 bis. Le premier ministre représente l'Elat sous tutelle 
dans tous les actes de la vie civile et en justice, 

Art, 17, — Dans la limile des crédits budgétaires, le premier 
ministre assure en conseil l'exécution des lois, organise les services 
publics de l'Etat sous tutelle et définit la compétence et l'orientation 
générale de l'action de chacun d'eux. 

Le premier ministre en conseil peut statuer par voie réglemen 
taire dans les matières dévolnes par l'article 9 ci-dessus à la compé- 
tence de l'assemblée législative lorsque sur le même objet aucune 
loi camerounaise n'est intervenue. 

Il a l'initiative des lois camerounaises concurremment avec les 
membres de l'assemblée législative. 

Les actes du premnier ministre prévus au présent article sont 
contresignés par le ou les ministres intéressés et publiés au Journat 
officiel du Cameroun: ces règlements peuvent être assortis de sance 
üons pénales n'excédant pas 15 jours d'emprisonnement et 36.000 F 
métropolitains d'amende ou de l’une de ces deux peines seulement. 

Art. 17 bis Le contrôle des finances territoriales pourra, par 
accord entre le haut compnissaire et le premier ministre, chef du 
“ouvernement camerounais, et pour le compte de ce gouvernement, 
ètre confié au contrôle financier des dépenses de la République 
française au Cameroun qui ne relèvera pour cette partie de ses 
attributions que des autorités camerounaises, 

Art. 18. — Les autorisations d’aliénation et de constitution de 
droits réels consenties par des autochtones à des non-autochtones 
sont données par le premier ministre en conseil, 

Art, 18 bis à) (ancien art, 18 bis b). Le premier ministre peut 
poser la question de confiance avec l'accord du conseil des ministres. 
Le vole au scrutin public interviendra au plus tôt après le délai 
d'un jour franc; la majorité absolue est requise pour le refus de la 
confiance, Ce refus entraine la démsision collective du cabinet. 

Art. 18 bis b) (ancien art, 18 bis a). L'assemblée législative 
camerounaise net fin aux fonctions du premier ministre par le vote 
d'une motion de censure; éelle-ci entraine la démission collective 
du cabinet. 

_Le vote sur la motion de censure interviendra au plus tôt un 
jour franc el au plus tard dix jours francs après son dépôt. 

La motion de censure ne peut être adoptée qu'au scrutin publie 
el à la majorilé des deux tiers de l'assemblée. 

Art. 18 fer. — Le gouvernement camerounais démissionnaire res- 
tera en fonction pour assurer l'expédition des affaires courantes 
jusqu'à la formation du nouveau cabinet. 


CHAPITRE JII 


De l'organisation provinciale. 


Art. 19. - Les régions administratives du Cameroun peuvent êtr 
groupées en provinces. Ces provinces sont dotées de la personnalité 
morale et jouissent de l'autonomie financière, Les provinces sont 
créées et leur ressort est déterminé par décret pris dans la même 
forme que le présent statut. 

Art. 19 bis. — Il est créé une province du Nord-Cameroun, grou 
pan! les régions de l’Adamaoua, de la Bénoué, du Dbiamaré, éêu 
Logone et Chari, du Margui-Wandala et celles qui viendraient ulté- 
rieurerment à y être rattachées. 


. 
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Le chef-lieu de la province du Nord-Cameroun est fixé à Garoua. 


Art. 20, — Un chef de province, nommé par le haut commissaire 
après accord du premier ministre, est responsable de l'administration 
de la province. 

Il exécute le budget de la province et les décisions prises par 
l''ssemblée provinciale. 

Il représente la province dans tons les actes de la vie civile. 

Le chef de province peut recevoir du haut commissaire, du 
premier ministre et des Iministres, délégation des pouvoirs qui leur 
sont propres dans le ressort de la province. 

Art. 21. Il sera créé dans chaque province une assemblée pro- 
vinciale 

Sont membres de cette assemblée : 

a) Les représentants à l'assemblée législative des régions compo- 
sant là province ; 

b) Des délégués représentant le commandement coutumier tra- 
ditionnel, les collectivités et les intérêts économiques, élus en 
nombre égal à celui des représentants prévus à l'alinéa précédent 
selon des modalités déterminées pour chaque province par l’assem- 
blée législative. 

Art. 22. — L'assemblée provinciale gère les intérêts ee ee gp ge 
et financiers de la province. Elle examine et vote le budget de la 
rovince, détermine le régime du domaine de la province et élabore 
es pre des travaux publics d'intérêt local. 

Elle exerce dans la partie de la province non organisée en com- 
munes des attributions dévolues aux conseils municipaux des 
connounes mixtes rurales, 

Elle constate, rédige et codifle les coutumes, notamment en ce 
qui concerne le statut des personnes et des biens et le commande- 
ment coulturmier 

Elle est obligatoirement consultée 

Sus les programmes de développement économique el social de 
caractère provinejial : 

Sur les projels de lcis où de réglementation tendant à modifier 
l'organisation administrative des circonseriptions de la province, el 
notamment à créer des collectivités pub'iques secondaires dans le 
ressort de lux province; 

Sur les projets relatifs au statut des personnes et des biens, et 
notament sur ceux tendant à adapter les coutumes à l'évolution 
sociale el sur ceux relalifs au commandement coutumier: dans les 
domaines tacntiennés au présent alinéa, il ne peut être passé outr: 
à son avis défavorable 

Art. 25 Les receltes du budget provincial comprennent 

a) Les rislournes annuelles éventuellement consenties par l'assem- 
blée législative sur le montant des recouvrements effectués dans 
le ressort de la province, des différents impôts et taxes, et notar- 
ment de l'impôt personnel forfaitaire, de la contribution de soli- 
darité sociale, de la contribution mobilière, des patentes et licences, 
de la taxe sur les 2nimaux; 

b) Des centimes additionnels aux impôts perçus sur rôles don 
le nombre maximum est fixé par l'assemblée législative ; 

€) Pour la partie de la province non organisée en communes, les 
recettes tant du budget ordinaire que du budget extraordinaire, sont 
en outre celles prévues par les textes organisant les communes 
ruru'es, Le taux des ristournes et le maximum autorisé des centimes 
additionnels ne peuvent être inférieurs à ceux prévus pour ces 
communes ; 

d) Les revenus des biens provinciaux et les recettes effectuées 
par les services publics provinelaux ; 

e) Les taxes provineiales dont l'assiette et le mode de perception 
sont déterminés par l'assemblée législative, la création et le taux 
par l'assemblée provinciale ; 

{) Les subventions ou fonds de Concours, les emprunts, les dons 
et legs. 

trt. 24. — Les dépenses obligatoires du budget provincial sont: 

a) Les frais d'assietle et de perception des recettes du budget 
provineial, | | | 

b) Les dépenses de fonctionnement de l'assemblée provinciale el 
des organismes provinciaux ; 

c) Les charges de la dette 

Pour ta partie de la province non organisée en communes, Îles 
dépenses tant du budget ordinaire que du budget extraordinaire son! 
en outre celles prévues par les textes organisant les communes 
rurales. 

ut, 25 be: lois camerounaises fixeront en tant que de besoin 
ies modalités d'application du présent chapitre. 


TITRE IV 
Du haut commissariat de la République française au Cameroun. 
CHAPITRE 1° 
Du haut commissaire 


Art. 26. — Le haut cominissaire de la République française est 
nommé par décret en conseil des ministres. , 

L relève directement de l'autorité du ministre de la France 
d'outre-mer. tion 

Les dispositions législatives et réglementaires relatives aux attri- 
butions, pouvoirs et préséances des hauts commissaires et des 
gouverneurs qui ne sont pas contraires au présent statut demeurent 
applicables au haut commissaire de la République française au 
Cameroun. 





Le haut commissaire réside au chef-lieu du territoire qui est fixé 
à Yaoundé. 1! peut, en cas de nécessité, modifier le siège du haut 
cormmissariat par arrêté, à charge d'en rendre compte au ministre de 
la France d'outre-mer. 

Art. 27. — Le haut comainissaire assure la défense et la sécurité 
extérieure du Cameroun dans le cadre des lois et règlements en 
vigueur; les éléments de l'armée de terre, de mer et de l'air et les 
forces chargées de la sécurité frontalière relèvent de son autorité. 

IH recoit du premier ministre les renseignements intéressant la 
mise en œuvre de la défense et notamment la protection civile. 

Il délivre les passeports et visas d'entrée et de sortie temporaires. 
Il délivre les autorisations de séjour après consultation d’une com- 
mission mixte ad hoc. Il peut procéder par arrêté, après consulla- 
Lion du premier ministre, à l'expiration des ressortissants non Came- 
rounäis 

Art. 2S, — Conformément à l'article 3% de l'accord de tutelle, ie 
haut commissaire à la responsabilité de l’ordre public et assure la 
sécurité des personnes et des biens. 

Il dispose des services de sûrelé et de sécurité, de la gendarmerie 
stationnée dans le territoire, 

I déléguera tout ou partie de <es pouvoirs en matière de police 
adiministrative urbaine el rurale au premier ministre, chef du gou- 
vernement camerounais. 

Le haut commissaire peut, en cas d'urgence, prendre loute mesure 
utile pour la sauvegarde de l'ordre ou son rétablissement. Il en 
informe immédiatement le premier ministre. 

Il réglemente la délivrance et la détention des armes. 

Art. 29, — Le haut commissaire assure les communications du 
haut commissariat et du gouvernement camerounais avec le ministre 
de la France d'outre-mer, les représentants de Ja République fran- 
caise outre-mer, les mu'orités des pays étrangers en Afrique et les 
représentants de la République française dans ces pays, les repré- 
sentants consulaires des gouverneinents étrangers régulièrement 
accrédités et dont l'a juridiction s'étend à l'Etat sous tutelle. 

Le haut commissaire négocie, cprès consullation du premier 
ininistre avec ces autorités et représentants toutes conventions, 
notamment à caractère commercial, applicables dans tout ou partie 
de l'Etat sous tutelle, dans la limite des instructions gouvernemen- 
tales, et les conclut sous réserve de leur approbation par le gouver- 
nement français. 

Il pent recevoir délégation du ministre de Ja France d'outre-mer 
el, avec l'accord de ce dernier, des autres ministres de la Répu- 
blique, pour régler les affaires qui relèvent de leur compétence en 
vertu des dispositions législatives ou réglemeritaires, 

Art. 2%, — Le haut commissaire assure la promulgation, la publi- 
cation et l'exécution des lois, décrels, arrêtés, actes et instructions 
qui relèvent de la compétence des organes centraux de la Répu- 
blique française, La publication en est effectuée dans le Journal 
officiel du Cameroun. Les textes à publier au Journal officiel sont 
conmtauniques au premier ministre. 

Le haut commissaire dispose du pouvoir réglementaire; il peut 
assortir ses arrêtés de peines allant jusqu'à 15 jours d'emprisonne- 
ment ei 36.000 F métropolitains d'amende. 

Art. 31, — Le haut commissaire de la République française, dans 
ie cadre des lois et règ'ements, et notamment de ceux qui régissent 
tes services publics de la République francaise : 

Veille à la bonne administration de la justice: 

Organise les services de la République française et dirige leur 
action ; 

Représente la République francaise en justice et dans tous Îles 
actes de Va vie civile, sous réserve des délégations prévues par la 
législation en vigneur; 

Affecie les biens dont il à la disposilion: 

Contrôle l'emploi de tous les crédits provenant du budget de 
la Répub'ique française où d'un comple spécial du trésor publie ce 
la République française; 

Est ordonnaleur secondaire du budget des dépenses civiles de 
la République francaise et peut déléguer sa signature en cette 
quaiiié. 

Aseure la coordination générale de l'activité des services de la 
République francaise et des services camerounais. 

art, 22, —Le haut commissaire nomme à toutes les fonctions civiles 
des services publics de la République française, à l'exception de 
“elles qui sont réservées par les lois et décrets à une autre aulo- 
rité, 

Il transmet, en y joignant son appréciation, les dossiers et bulle- 
ins de notes concernant les fonctionnaires en position de service 
détaché dans les services publics camerounais. 

Art. 3, — Le haut commissaire est assisté d'un haut commissaire 
adjoint nommé par décret, qui le supplée en cas d'absence on 
d'empêéchement ; il peut lui déléguer tout ou partie de ses pouvoirs, 


CHamTRE I. 


De l'exercice de la tutelle 


Art. ‘4. Afin de permettre à l'administration francaise d'assu- 
mer toutes les obligations résultant pour elle des chapitres 12 et 
1% de la Charte des Nations Unies et de l'accord de tutelle du 
13 décembre 1946, le haut commissaire exerce une tutelle sur 'e 
fonctionnement des institutions camerounaises, 

Art. 5. — En conséquence, les lois et règlements camerounai 
et les actes adininistralifs du gouvernement camerounais seront 
communiqués au haut commissaire avant leur promulgation par le 
premier ministre, leur publication où leur mise en application. 

Dans un délai de dix jours francs à compter de la date de cette 
communication, Le haut commissaire peut demander à l'assemblée 
législative une <econde délibération, où au gouvernement came 
rounais un nouvel examen du texte communiqué, qui ne pourront 
être refusés. 
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Art. 36. — Lorsque le haut commissaire estime qu'une loi, un 
règlement ou un acte administratif camerounais qui lui est commu- 
niqué à la suite d'une seconde délibération ou d'un nouvel examen 
demandé par lui viole la loi — et notamment les dispositions du 
présent statut — ou net obstacle à l'exercice par la République 
française des obligations qu'elle assume en vertu de l'accord de 
tutelle du 13 décembre 19%6, il en saisit le ministre de la France 
d'outre-mer dans un délai de dix jours francs. 

Suivant le cas, le premier ministre ou l'assemblée est imimédia 
tement informé de ce recours qui est suspensif. 

La loi, le règlement ou l'acte administratif qui a été ainsi déféré, 
peut être annulé par un décret pris après avis du conseil d'Etat, 
dans un délai de trois mois à compter de sa date de transmission 
par le haut commissaire: ce délai est suspensif. 

Art. 37. — Supprimé. 


CHAPITRE HI 
Des services de la République francaise. 


Art. 3%. — Constiluent des services civils de la République fran- 
çaise et sont à ce titre à la charge du budget français: 

Le haut commissariat de la République française et le cabinet 
du haut commissaire ; 

Les chefs des circonscriptions administratives et leurs adjoints: 

Les services de la justice de droit français, de la justice pénale 
et de la police judiciaire ; 

Les tribunaux administratifs : 

" services de sûreté et de sécurité: les forces de police mises 
à la RC du gouvernement camerounais en application de 
l'article ?S ci-dessus sont à la charge du budget camerounais; 
L'inspection du travail et des lois sociales dans son rôle de 

conseil ; 

Le contrôle financier des dépenses de la Répubiique française : 

Les services de l'aéronautique d'intérêt général, y compris les 
services de la météorologie d'intérêt général et de la <écurité 
aérienne : 

Les services des affaires extérieures (relations extérieures, office 
des changes, service du commerce extérieur, contrôle douanier 

Les services de sécurité maritime, de l'inspection maritime el 
les capitaineries de ports: 

Les stations existantes ou à créer du réseau général radio- 
électrique, du réseau des câbles sous-marins et le service de Ja 
radiodiffusion. 

Dans le cadre des lois et règlements en vigueur el sous réserve 
des compétences camerounaises, l'inspection de la France d'outre- 
mer est à la charge du budget de la République française. 

Dans le cadre des lois et règlements en vigueur, et sous réserve 
des compétences camerounaises, le recouvrement des recettes, le 
payement des dépenses et généralement le service de la trésorerie 
de l'Etat sous tutelle, des provinces, des communes et des établisse- 
ments publics dépendant de ces collectivités, sont assurés par le 
service du Trésor de la République française, sous réserve d'un 
reversement du budget du Cameroun égal au quart du coût réel 
de fonctionnement dudit service. 

Le Trésor de la République française peut consentir au Cameroun 
des avances de trésorerie, Ces avances seront imputées sur les 
crédits ouverts respectivement au titre de l'article 70 de la loi du 
ol mars 192 et de l'article 34 de la loi du 31 décembre 1954. 

Art. 3S bis. — Les immeubles, y compris les logements nécessaires 
au fonctionnement des services publics, seront affectés après commun 
accord du haut commissaire et du gouvernement camerounais à 
la République française ou à l’Etal sous tutelle du Cameroun suivant 
qu'ils sont utilisés par application du présent slatul par un service 
ou un personnel relevant de la République française ou du gouver- 
nement camerounais. 


Art, 39. — Le fonctionnement des services de la République 
française est assuré : 
1. — Par les cadres de fonctionnaires de l'Etat français servant 


outre-mer visés aux décrets 56-1227 et 122% du 3 décembre 1956. 

2. — Par des cadres de complément organisés localement par le 
haut commissaire et dont le statut et le régime de rémunération 
seront analogues à ceux des cadres camerounais de même niveau 
de recrutement. Ces cadres de complément seront créés par arrêtés 
conjoints du ministre de la France d'outre-mer et du ministre des 
affaires économiques et financières. 

3. — Par des fonctionnaires des cadres camerounais mis à la 
disposition desdits services dans les conditions qui seront fixées par 
un accord entre le haut commissaire et le premier ministre, chef 
du gouvernement camerounais. 


ï. — Par des fonctionnaires et agents des cadres métropolitains. 
». — Eventuellement par du personnel non titulaire, 
Art. 40. — Les articles 9, 11 à 19 et 17 à 19 du décrel no 96-122 


du 3 décembre 1%%6 sont applicables aux fonctionnaires de l'Elat 


français en service au Cameroun. 


TITRE 
Des chefs de circonscriptions. 


Art, 41. — Les chefs de circonscriptions administratives et leurs 
adjoints sont nommés par le haut commissaire après accord du 
premier ministre. 

Ils animent, coordonnent et surveillent dans leur ressort l'acti- 
vité de l’ensemble des services de la République française dans le 





cadre des lois et règlements en vigueur et l'activité de l'ensemble 
des services de j'Elat sous tuteile. 

lis sont dans leur ressort les représentants du haut commissaire et 
du gouvernement camerounais, 

IS reçoivent les instructions du haut commissaire en ce qui 
concerne l’action et la coordination des services de la République 
française et du gouvernement camerounais en ce qui concerne 
l'action et la coordination des services camerounais 

Is contrôlent l'emploi de tous les crédits délégués pour le fon 
tionnement de l'ensemble des services de la circonseription 


TITRE VI 
Dispositions diverses et transitoires. 


art. 42. L'assemblée terriloriale en fonction deviendra assemblé 
législative dès l'entrée en vigueur du présent statut au Cameroti: 

Art. 43. — Les disposilions financières prévues par le présent 
statut entreront en vigueur à une date qui sera fixée par arrêté du 
haut commissaire après accord du premier ministre, Jusqu'à cette 
date, les disposilions financières actuelles demeureront applicables 
dans 1 Etat sous tutelle, 

Art. 41 Les lois et règlements régulièrement promuilgués et 
publiés au Cameroun à Ja date d'entrée en vigueur du présent 
statut et qui ne sont pas contraires à ses disposilions demeurent 
applicables tant que leur modification ou leur abrogalion n'est 
pas intervenue dans les conditions fixées par ledit statut. 

Art 44 bis. — (Devenu article 4 bis.) 

A1}. 44 ter. Le présent statut susceptible d'évolution peut être 
modifié, dans les formes qui ont précidé à son établissement, à la 
suite d'une résolution de lassembiée législalive camerounaise 

Art, 4%. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exéculion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et au Journal officiel du Cameroun 


ANNEXE N'307 


(Session ordinaire de 1956-1957, — fre séance du 21 mars 1957 

AVIS présenté au nom de la comimmission des affaires flnancieres sur 
la demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ininistres, sur le projet de décret portant statut du Cameroun, jar 
M. Antonioi, conseiller de FUnion française (1 


NOTA, Ce document à été publié au Journa officiel du 22 mars 
1957. (Comple rendu in ertenso de la fre séance de l'Assemblée de 
l'Union francaise du 21 mars 1957, pages 418, fre €l 2 colonne, 
et 419, fre colonne. 


ANNEXE N'308 


(session ordinaire de 19956-41957. jre séance du 21 mars 1997 
AVIS présenté au nom de la commission de Ta législation, de la 
justice, des affaires adiministratives et dommaniales sur la demande 


d'avis transinise par M. le président du conseil des ministres, sui 


le projel de décret portant Statut du Cameroun, pur M. Michel 
Habib-Deloncle, conseiller de l'Union française (2). 
NOTA, Ce document à été publié au Journal officiel du 22 inars 


1957. (Comple rendu in ertenso de la fre séance de l'Assemblée de 
l'Union française du 21 mars 1957, pages 419, re colonne, 420 et 421 


ANNEXE N' 309 


session ordinaire de 1956-1057. Séance du 2 mars 1957 
DEMANDE D'AVIS sur la proposition de loi de M. Mahamoud Harbi 
el plusieurs des collègues, députés, sur le mode de scrutin pour 
les élections à l'assemblée locale du lerritoire de la cote francaise 
des Somalis, transmise par M. le président de l'Assemblée natio 
näale (%), Renvovée à la commission de politique générale 
Paris, le 27 mars 1957 

Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, conformément à 
l'article 51 de la Constitution et à l'article 20 di on réglement, 
l \ssemblée haäationale, dans <a séance du 27 mar 1957, a décidé 

1, Voir Assemblée de l'Union francaise, 1 40) 406 (session 
1956-1957) 

2, Voir \-semblée de l'Union francaise, n MES, 0, 307 (session 


1096-1957 
3) Voir: Assemblée national je légisi.), ne 2619 
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de demander l'avis de l'Assemblée de l'Union française sur la propo- 
sitiin de loi de M. Mahamoud Harbi et plusieurs de ses collègues sur 
le mode de scrutin pour les élections à l'assemblée locale du terri- 
toire de la côte française des Somalis (n° 3675). 

Veuillez agréer, président, l'assurance de 
considération 


monsieur Île ma haute 


Le président, 
Pour le président et par autorisation 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
EMILE BLAMONT, 


Proposition de loi sur le mode de scrutin pour les élections 
à l'assemblée locale du territoire de la Côte française des Somalis. 
MOTIFS 


EXPOSE DES 


térritoire de la Côte francaise des 
ü procéder à des élections 
locale. 


Mesdames, inessieurs, Île 
Somalis va être appelé prochäimement 
tendant à la constitution de l'assemblée 
habitants 
reste de la 


de NOM) pour 


Ce territoire comple une population 
| popu 


lesquels 10 p. 106 environ seront des électeurs, 1e 
lation vivant selon le mode nomade, 

I apparait que pour obtenir une saine et efficace représentation 
du corps électoral, souhaitée par l'esprit de la loi-cadre récemment 
volée par le Parlement it convienne d'adopter pour ce territoire un 
mode de serutin majorilaire, avec plusieurs circonseriptions, à 
savoil 

le Djibouti, aver 

20 Tajora Obook 

4e Didkil-Alisabet, 

io Yoboki-Gobaad, avec une représentation de 2? conseillers, 


unie représentation de 20 conseillers; 
avee une représentation de 4 conseillers; 
ï conseillers: 


avec une représentation de 


Ce mode de scrutin répondrait aux vœux de la population el 
serait conforme à la tradition politique de ce terriloire, avec laquelle 
il conviendrait de ne pas rompre, 

PROPOSITION DE LOI 


trlicle uniqui Le mode de serutin pour les élections à l'assem- 


blée locale du territoire de la Côte francaise des Sornalis sera de 
scrutin de liste majoritaire avec quatre circonseriphons, à Savoir: 
Idibouti (20 conseillers), Tajora-Obook (4 conseillers), Bidkil-Alisabet 


Yoboki-Gobaaud 12 conseillers 


1 conseillers), 


ANNEXE N'310 


ordinaire de 1956-1957. Séance du ?2S mars 1957. 


sesston 
PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à examiner el 
décider les mesures susceptibles de provoquer dans les territoires 
d'outre-mer la promotion arcéléree d'artisans ruraux polyvalents, 
résentée par \ Revt et les membres du groupe du centre répu- 

< fran- 


dicain d'action paysanne et sociale, conseillers de l'Union 
caise Renvoyée à la commission de l'agriculture, de l'élevage, 
des chasses, des péches et des forôts, 


EXPOSE DES MOTIFS 


depuis quelques années, une action rurale 


Mesdames, messieurs 
un outil 


en profondeur à permis de familiariser le paysan no avec 
lage qui aura tendance à se vénéraliser de plus en s. 


Les charretles, les herses, les houes et les différents instruments de 


culture qui sont ainsi mis à sa disposition quelle que soit leur 
rusticité vxigent où exigeront une remise en état 
\ ce jour, dans les villages de brousse et dans la majorité des 


chefs-Hieux de subdivision, il n'existe aucun professionnel que soit à 
méme de réparer cet outillage qui conditionne la vie rurale 
parait don opportun d'accélérer la formation d'artisans ruraux. 


artisüns 


Mais. au stade actuel d'évolution du milieu paysan, ces 
ne pourront vire ils sont spé: jialisés, Ponr assurer leur subsis- 
tance, il est nécessaire qu'ils soient en mesure, non seulement de 


l'outillage agricole, mais de réparer la bicyelette 
qui tend de plus en plus à devenir l'instrument de Haison entre la 
brousse et le marché, et d'être les bons ouvriers de et habitat 
rural que l'augmentation des rendements agricoles devrait permettre 


remettre en état 


entin de lancer 
I faut done que ces artisans ruraux soient polyvalents, 
Pour tous ces motifs, nous demandons à l'Assemblée de Tlnion 


française d'adopter la proposition suivante 
PROPOSITION 


de l'Union française, 

invite le Gouvernement à examiner el 
tibles de provoquer dans les territoires 
accélérée d'artisans ruraux polyvalents, 


Assemblée 
Inestires sUsCep- 


promotion 


dé: ider le = 
d'outre-mer la 
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ANNEXE N'311 


session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 2S mars 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la “ommission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales, sur la demande 
d'avis transmise par M. le président du conseil des ministres 
sur le projet de décret présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, supprimant la justice de paix des iles Loyalty et 
abrogeant le chapitre premier du titre I du décret du 7 avril 
128 relatif à l'organisation du service de la justice en Nouvelle- 
Calédonie, par M. Boisdon, conseiller de l'Union française (1 


Mesdames, messieurs, ce rapport sera très bref. 


L'exposé des motifs, encore que lui-même très, et méme trop 


bref, se suffit presque à lui-même. 

IL est évidemment souhaitable qu'aux iles Loyally comme ailleurs 
soit respectée la séparation des pouvoirs. Le système du rattache- 
ment à un tribunal des justices de paix combiné avec litinérance 
rendue possible par le développement des moyens de communication, 
notamment de l'aviation, est évidemment souhaitable. 


Toutefois, nous eussions aimé avoir quelques précisions sur la 
distance qui sépare exactement Nouméa du chef-lieu des île 
Lovalty, S'il existe un service régulier d'aviation et quelle sera la 
fréquence des audiences foraines envisagées. Ce sont des détails 
qui ont leur importance, Nous espérons que le ministère voudra 
bien nous les fournir avant que ce décret soit soumis à l'Assemblée. 


Sous le bénéfice de celte observation, nous vous proposons 
d'adopter l'avis suivant: 
AVIS 
L'Assemblée de VUnion française donne un avis favorable au 


projet de décret présenté par M. le ministre de la France d'outre- 
mer. 
PROJET DE DECRET 


Art, 7, — La justice de paix est supprimée aux iles Loyalty, qui 
sont rattachées an ressort du tribunal de première instance de 
Nouméa. 

Art. 2, — Sont abrogées les dispositions contenues dans le cha- 


pitre premier du titre I du décret du 7 avril 1928, 


Art. 5. Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
France d'outre-mer et le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé 
de a justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret qui sera publié aux Journaux officiels 
de la République française et de la Nouvelle-Calédonie. 


ANNEXE N' 312 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 28 mars 1957.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales, sur la demande 
d'avis transmise par M. le président du conseil des ministres, sur 
le projet de décret présenté par M. le ministre de la France d’outre 
Ier. élendant aux territoires d'outre-mer et au Cameroun là lui 
no 6-66 du 5 juillet 1956 modifiant l'article 331 du code civil, en 
ce qui concerne 1 légitimation des enfants adultérins, par 
M. Boisdon, conseiller de l'Union francaise (2). 


Mesdames, messieurs, nous ne pouvons que donner notre adhésion 
au principe posé par le Gouvernement dans son rapport: « Les règles 
générales édictées par le code civil, en particulier en ce qui concerne 
l'état des personnes, doivent s'appliquer uniformément à tous les 
citoyens français possédant le statut civil de droit commun quel que 
soit leur lieü de résidence, » 

La 101 du 5 juillet 1956 ayant modifié un artiele du code civi:! 
relatif à la légitimation des enfants adultérins, il est donc néces- 
saire que cette loi soit étendue à tous les territoires où habitent des 
citoyens de statut civil français, comme il est d’ailleurs applicable 
à ceux qui résident à l'étranger. 

Nous ne pouvons done que vous proposer l'approbation du décret 
qui veus est soumis #n adoptant l'avis suivant: 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française donne un avis favorable au 
projet de décret présenté par M. le ministre de la France d'outre- 
mer. 

PROJET DE DECRET 


Art. fer, Sont étendues: 

a) Aux territoires d'outre-mer de l'Afrique occidentale française, 
de l'Afrique équatoriale française, de Madagascar, de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, des Elablissements français de l'Océanie, 





1) Voir: Assemblée de FUnion française, no 961 (session 1936- 
1907). dou Ê 
(2) Voir: Assemblée de l'Union française, no 266 (session 1956- 


1997). 











Annexe n° 312 (suile.) 


DOCUMENTS — ASSEMBLEE 


DE L'UNION FRANÇAISE 465 





de la Côte française des Somalis, de l’Archipel des Comores et des 
iles Saint-Pierre-et-Miquelon ; 

b) Au territoire sous tutelle française du Cameroun, les dispesi- 
tions Le la loi susvisée du 5 juillet 1956, modifiant l’article 331 du 
code civil, en ce qui concerne la légitimation des enfants aldutérins 

Art. ?. — Le président du conseil des ministres, le ministre de à 
France d'outre-mer et le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé 
de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret qui sera publié au Journal officiel de la 
République française et inséré au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer 


ANNEXE N'313 


(session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 28 mars 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales, sur la demande 
d'avis, transmise par M. le président du conseil des ministres, 
sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, rendant applicable sur le territoire de la République 
autonome du Togo, la loi n° 56-656 du 5 juillet 1956 modifiant 
l'article 331 du code civil, en ce qui concerne la légitimation des 
enfants adultérins, par M. Boisdon, conseiller de l’Union fran- 
çaise (1). 


Mesdames, messieurs, nous ne pouvons que donner notre adhésion 
au principe posé par le gouvernement dans son rapport: « Les règles 
générales édictées par le code civil, en particulier en ce qui concerne 
l'état des personnes, doivent s'appliquer uniformément à tous les 
citoyens français possédant le statut civil de droit commun quel 
que soit leur lieu de résidence. » 

La loi du 5 juillet 1956 ayant modifié un article du code civil 
relatif à la légitimation des enfants adultérins, il est donc néces- 
saire que cette loi soit étendue à tous les territoires où habitent 
des citoyens de statut civil français, comme il est d’ailleurs applica- 
ble à ceux qui résident à l'étranger. 

Nous ne pouvons donc que vous proposer l'approbation du décret 
qui vous est soumis en adoptant l'avis suivant: 


AVIS 


L'Assemblée de l’Union française donne un avis favorable au 
projet de décret présenté par M. le ministre de la France d'outre- 
mer. 

PROJET DE DECRET 


Art. fer, — Sont rendues applicables sur le territoire de la Répu- 
blique autonome du Togo les dispositions de la loi susvisée du 
5 juillet 1956, modifiant l’article 331 du code civil en ce qui concerne 
la légitimation des enfants adultérins. 

Art, 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la France d'outre-mer et le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé 
de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent déeret qui sera publié au Journal officiel de la 
République française et inséré au Bulletin officiel du ministère de 
la France d’oulre-mer. 


ANNEXE N° 314 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 28 mars 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives el domaniales sur la demande 
d'avis, transmise par M. le président de l’Assemblée nationale, 
sur la proposition de loi de M. Félix Tchicaya et plusieurs de ses 
collègues, députés, tendant à abroger le décret du 24 juillet 1929 
portant réglementation de l'immigration dans les territoires d’outre- 
mer, par M. Antonini, conseiller de l'Union française (2). 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi dont nous sommes 
saisis par la demande d'avis n° 273 tend à abroger le décret du 
921 juillet 1929. Aux termes de l'exposé des motifs des auteurs de 
la proposition, ce décret fixerait pour les territoires d'outre-mer les 
conditions d'immigration et de circulation des personnes étrangères 
à ces territoires. 

En réalité, le décret du 24 juillet 1929 ne s'applique qu’à l'Afrique 
équatoriale française. En effet, la réglementalion de l'immigration 
a fait l'objet de nombreux textes, particuliers à chaque groupe de 
territoires ou à chaque territoire non groupé. 

Le premier en date est celui du 24 juillet 1929 qui traile unique- 
ment de l'admission des voyageurs français et étrangers en Afrique 
équatoriale française. Il était inspiré des grandes lignes de la régle- 
mentation en vigueur, à l'époque, en Afrique occidentale française. 

Aux termes d'un article 3, chaque voyageur, à l'exception des 
fonctionnaires, peut être tenu de consigner la somme nécessaire 
à son rapatriement éventuel dans son pays d’origine. Le taux de 
cette consignation est fixé par arrêté du gouverneur général pour 
les différents cas. 





(1) Voir: Assembiée de l'Union française, n° 267 (session 1956- 
1957). 

(2) Voir: Assemblée nationale (3e législ.), n° 1605; Assemblée de 
l'Union française, no 273 (session 1955-1956). 
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Cependant une dispense de versement des sommes fixées es! 
prévue quand le voyageur peut présenter une caution agrée par le 
chef du territoire. Par contre, l'accès du territoire est subordonné à 
la justification de moyens d'existance suffisants ou d'un contrat 
d'engagement. 

Aucune mesure spéciale n'est prévue pour les étrangers, immi- 
grants ou non immigrants, quant à l'exercice d'un métier ou leur 
circulation. . 

En s'inspirant également de la réglementation en Afrique occiden- 
taïe française, un décret du 7 octobre 1930 a fixé les conditions 
d'admission et de séjour des nationaux français et étrangers au 
Cameroun. 

Le texte prévoit la consignation obligatoire d'une somme destinée 
à assurer le rapatriement du voyageur français ou étranger, dont 
le montant est fixé par arrêté du commissaire de la République 
en conseil d'administration, et variable selon Ja nationalité de l'im- 
migrant. 

Naturellement en sont exempts les fonctionnaires ou assimilés 
et ceux qui peuvent présenter une caution agréée par le commissaire 
de la République française. 

Le texte ne prévoit également comme en Afrique équatoriale fran- 
çaise aucune disposition spéciale à l'égard des étrangers qui sont 
soumis aux mêmes règles que les Français. 

Le 12 janvier 1932 est intervenu un décret qui réglemente les 
conditions d'admission et de Séjour des Français et des étrangers 
en Afrique occidentale française. 

Ce texte reprend l’ensemible des dispositions déjà en vigueur et 
les complète par diverses mesures de détail appropriées. On peut 
dire que c'est une véritable codification de l'immigration en Afrique 
occidentale française. 

Lui aussi à pour principal but d'instituer la consignation obliga- 
toire pour tous Jes immigrants, sans distinction de nationalité, d'une 
somimme, garantie de leur rapatriement, en raison même du nombre 
toujours croissant de nos nralionaux, souvent sans moyens suffi- 
sants, qui viennent chercher en Afrique occidentale française une 
situation toujours difficile et dont le rapatriement incombe le plus 
souvent aux administrations locales. 

Le montant de la consignation est fixé par arrêté du gouverneur 
général, suivant la nationalité du voyageur. 

Naturellement, sont dispensés de la consignation les fonctionnaires 
et assimilés, ainsi que ceux qui peuvent présenter une caution 
agréée par le gouverneur général, garantissant leur rapatriement. 

D’autres dispositions réglementent les conditions d'admission, de 
séjour et de circulation des étrangers classés en immigrants et non 
immigrants. 

Enfin un décret du 21 juin 1932 réglemente également les condi- 
tions d'admission et de séjour des Français et des étrangers à 
Madagascar et dépendances, Tout en étant une refonte des textes 
existants, ce décret, inspiré de celui du 12 janvier 1932 relatif à 
l'Afrique occidentale française, tendait à faire face à une situation 
nouvelle créée par l'afflux des immigrants, sans pour autant entraver 
le mouvement touristique vers la grande île qui est au contraire à 
encourager, ainsi qu'il était exprimé dans le rapport de présentation. 

Le nouveau texte fixe lui aussi la consignation obligatoire du 
montant du prix d'un passage de retour, en pont pour les hommes, 
en troisième pour les femmes et les enfants, en y ajoutant une 
certaine somme pour les frais d'une hospitalisation éventuelle de 
l'immigrant. 

Le montant de celle consignation est fixé par un arrêté du gou- 
verneur général en conseil d'administration. : 

Naturellement des dispenses sont prévues pour les fonctionnaires 
ou assimilés, les personnes offrant toutes garanties, les voyageurs en 
transit, les touristes munis d'un billet aller et retour, ou d'un 
billet circulaire, ou enfin pour ceux présentant la caution d'une 
personne patenlée, valable, déjà installée dans le territoire, sus- 
ceplible de pourvoir le cas échéant à leur rapatriement. 

Enfin, le décret réglemente les conditions d'admission des étran- 
gers immigrants et non immigrants, les conditions de leur séjour à 
Madagascar et des activités qu'ils peuvent exercer. 

Ainsi qu'on Je voit le grand souci des divers territoires a été de 
prendre des mesures tendant à ne pas laisser à leur charge les 
frais de rapatriement des immigrants, nationaux ou non qui ne 
euvent plus, faute de situation et de moyens suffisants continuer 
à résider outre-mer et encore moins assurer leur retour dans leur 
pays d'origine, 

I est inexact de dire que la plupart des immigrants métropa- 
litains sont exonérés du cautionnement, Les conditions mises à la 
Ce ue _ gnation sont strictes et s'appliquent au surplus 
à l'ensemble des voyageurs quelle que soit let igine »S mes 
Los Dee pe re I it leur origine. Les mêmes 

Pour montrer la charge que représenterait une dispense générale 
de cautionnement, nous indiquons le montant des cautionnements 
versés à la Caisse des dépôts et consignations au 31 décembre 1956. 
C'est ainsi qu ils s'élevaient pour le Cameroun à 69.322500 francs 
représentant 2.660 dépôts; 

Pour Madagascar à &81.10%.068 francs se décomposant ainsi: 

32.292.936 francs pour les Français métropolitains ; 

7.035.929 francs pour les Français autochtones ; 

40.779.163 francs pour les étrangers. 

Pour Ja Nouvelle-Calédonie à 28.771.60 "ancs pt *s Francai 
métenditane. 11.600 francs pour les Français 

16.009.909 francs pour les Français autochtones ; 

9.600.031 francs pour les étrangers. 

. Pour l'Afrique équatoriale française à 10.200.000 francs pour les 
Français métropolitains ; 

2.114.000 francs pour les Français autochtones; 

2.582.000 francs pour les étranger. 
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Taudis qu'ils s'élèvent à 12.556.753 francs à Tahiti pour les seuls 
Français métropolitains et les étrangers. : 

Les mesures de sauvegarde budgétaire ne sauraient, par ailleurs, 
porter un préjudice quelconque au lourisme, puisque aussi bien, 
les vovageurs en transit, munis de billets aller et retour ou dits 
circulaires, c'est-à-dire les louristes, he sont pas astreints à l'obli- 
galion de verser une caution de rapatriement, quelle que soit leur 
nationalité, ou leur pays d'origine. 

On peut également affirmer difficilement que cette mesure €ons- 
titue une limitation du droit de circulation des personnes à l’inté- 
rieur de Flnion française, qui ne saurait être mis en discussion. A 
moins que l'on considère que certaines mesures de sauvegarde 
sanitaire soient également reconnues comme contraires à ce droit 
légitime de Libre circulation. 

Cependant, on doit reconnaitre que la proposition de loi de 
M. Tehicaya et de ses collègues présente un intérêt certain du fait 
ju'elle pourrait aboutir à l'abrogation de la multiplicité des textes 
régissant da matière comine nous l'avons indiqué. , 

Pour notre part, nous serions assez enclins à proposer qu'un 
texte unique, sous forme de décret, réglemente l'immigration outre- 
mer, laissant à chaque territoire ou groupe de territoires le soin 
de prendre loute mesure particulière d'entrée et de circulation, 
comme le prévoient d'ailleurs les décrets pris en application de 
la loi-cadre du 25 juin 1956, 

Ce texte pourrait s'in<pirer tout à la fois de l'ordonnance du 
2 novembre 195 réglementant l'immigration en France et en Algérie 
et des textes actuellement en vigueur dans les territoires d'outre- 
er dont certaines dispositions gardent toute leur valeur et leur 
opportunité. 

Aussi bien, les nouvelles attributions des assemblées locales ren- 
dent cadues, en fait, les divers textes en viguenr, où à tout le 
moins permettent de les abroger en ce qui concerne, notamment, 
lu fixation des cautions à verser, puisque l'immigration rentre dans 
leur compétence, 

HO apparent à chaque territoire d'apprécier, dorénavant, dans 
le cadre de ses institutions, s'il est de l'intérêt, social autant que 
budgétaire, du territoire dont fl à la charge, d'exiger ou non une 
caution 

C'est pour celle raison que nous suggérons à l'Assemblée natio- 
nale de transformer en proposition de résolution la proposition de 
loi dont nous sommes saisis, tandis que nous pourrions nous-mêmes 
adresser au gouvernement une proposition rédigée en termes iden- 
tiques pour arriver au mème but. 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française invite l'Assemblée nationale à 
trans'ormer la proposition de loi n° 165 en proposition de résolution 
tendant à inviter le gouvernement à réglementer, par voie de 
décret, les conditions d'admission el de séjour dans les territoires 
d'outre-mer, en abrogeant l'ensemble des textes actuellement en 
vigueur, laissant à chaque territoire le soin de prendre les mesures 
locales d'application 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invile le gouvernement à régle- 
meuler par voie de décret es conditions d'admission el de séjour 
dans les territoires d'outremer, en abrogeant l'ensemble des textes 
actuellement en vigueur, laissant à chaque territoire le soin de 
prendre les mesures locales d'application. 





ANNEXE N'315 


(Session ordinaire de 19%6-1957, — Séanve du 28 mars 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de politique générale, sur 
la demande d'avis, transmise par M. le président de l'Assemblée 
nationale, sur la proposition de loi de M. Mahamoud Harbi et plu- 
sieurs de ses collègnes, députés, sur le mode de scr pour les 
élections à l e locale du territoire de la Côte française des 
Somalis, par M. kamil, conseiller de l'Union française (1) 


Mesfames, messieurs, la proposition de joi qui nons est soumise 
intéresse les prochaines élections à la future assembiée térritoriole 
de ln Côte francaise des Somalis. 

L'article mnique de ce texte comporte, en fait, trois éléments: le 
mode de scrutin, ie découpage des circonscriptions et la répartition 
des sièges. 

En ce qui concerne le mode de scrutin, votre commission n'a pas 
d'objection à présenter, mais elle a eru bon d'ajouter une précision : 
il s'agit du scrutin de liste NE Ur à un tour, déjà appliqué lors 
de la consultation électorale du ‘4 mars 1957 dans toute l'Afrique 
et à Madagas ar. 

Le deuxième point de la pt position conrerne le découpage des 
vireonseriptions. La Côte francaise des Somalis est partagée en trois 
cercles: Le cercle de Djibouti, un cercle Nord : laijoura, un cer:le 
sud: Dikhil, comprenant les agglomérations de Dikhil, As-Ela, Ali- 
Sahieh, Yob6kv, composant le pays de Gobañd. 








«ti Voir: Assemblée nationale (1° législ.), n° :575; Assemblée de 
l'Union francaise, he 909 (année 19% 157). 





La population du territoire est la suivante : k 

La population totale n'est pas de 80.009 habitants comme il 
est indiqué par inadvertance dans la proposition de loi, mais à peine 
de 65.000 habitants répartis de la façon suivante: x 

Djibouti, 30.000: Tadjoura, 12.000; Obock, 7.000; As-Ela et Yoboky. 
11.000; Ali-Ssabieh et Dikhil, 5.000. Total, 65.000. 


L'élat des inscriptions sur les listés électorales donne, à l'heure 
actuelle, les résultats suivants: 

ier cercle: Djibouti, 7.241; 

2 cercle: Tadjoura, 1.187: Obock, 451. Soit, 1.638. 

: cerele : bikhil, 164; Ali-Sabieh, 683; As-Ela, 450; Yoboky, 73. 
SON, 2.012. 


Total, 10.951. 


Les dispositions de la proposition de loi et les chiffres énoncés 
ci-dessus appellent vertaines observations : 


lo $j les circonscriptions de Djibouti et de Tadjoura-Obock n'ap- 
pellent pas de commentaires, on peut s'étonner que la région sud 
du territoire ait été coupée en denx: en effet, comme il à été dit 
plus haut, toute cette région forme un seul cercle. D'autre part, les 
populations qui l'habitent ont exactement les mêmes intérêts et le 
même mode de vie, organisé autour de l'élevage. On ne voit donc 
pas bien la nécessité de scinder en deux circonscriptions cette 
région, pour lesquelles les intérêts communs, la superficie moyenne, 
le risque d'émiettement inefficace des voix entre les quatre prin- 
vipales agglomérations et l'arrière-pays, commandent, au contraire, 
un regroupement de la consultation. 

Car dans un territoire à si faible population, grand à peine comme 
quatre départements français, où les intérêts el préoccupations des 
populations sont identiques si les races diffèrent, il n’y à vraiment 
ancune raison pour le législateur de favoriser la mesquinerie stérile 
de représentations géographiquement intimes ; 

2 D'ailleurs, si la logique commandait ja séparation du cercle 
de Dikhil en une circonscription nord et une virconscription sud, la 
incine logique comainanderait une répartition toute différente des 
sièges: en effet, si on se reporte au tableau des inscriptions ci-dessus, 
on trouve 817 électeurs pour Dikhil et Ali-Sabieh contre 1.22%5 pour 
Yoboky, As-Ela et Gobañd. Ce n'est donc pas quatre conseillers qu'il 
laudrait accorder à Dikhil et deux à Yoboky, Inais deux à Dikhil et 
quatre à Yoboky. 

Pour toutes ces raisons, votre commission de Eee générale 
Vous propose de modifier sur ce point la proposition de loi qui nous 
e-{ soumise, de Ja facon suivante. « Le terriloire est divisé an trois 
circonscriptions électorales correspondant aux trois cercles du terri- 
toire, savoir: 

a) Djibouti; b) circonscription nord: cercle de Tadjoura; €) cir 
conscription sud: cercle de Dikhil. 

Les indications ci-dessus portent sur l'article 3% de la loi n° 50-1004 
du 19 août 1950 fixant le régime électoral, la composition et la com- 
pétence d'une assembiée représentative territoriale de la Côte fran- 
Çaise des Somalis, Cette lol qui correspondait à des nécessités du 
moment (double coliège, déconpage en dix circonscriptions) va se 
trouver profondément modifiée. Le nouvel article 4 qui concernera le 
scrutin de liste majoritaire à un tour devra également porter que 
les listes incomplètes ne seront pas valables. La nouvelle rédaction 
de cet article ne fait pas de diffi‘ultés. 


AL 


La proposition de loi ne 367 propose de répartir le nombre de 
sièges de la façon suivante: 

Djibouti, 20 conseillers; Tadjoure-Obock, 4 conseillers; Dikhil-Ali- 
Sabieh, 4 conseillers; Yoboky-Gobaäd, 2 conseillers, 


Celle répartition appelle de votre commission les réflexions sui- 
vantes: 

La différence de population entre le cercle de Tadjoura et celui 
de Dikhil ainsi que les intérêts propres à “hacun ne justifient pas 
que l'un ait quatre représentants quand l'autre en a six. 11 semble 
leaucoup plus juste et sans inconvénient que chacun ait exacte- 
ment la mème représentation. 

D'autre part, l'attribution de vingt conseillers sur trente à Djihouti 
parait à première vue justifiée par l'importance économique du chef- 
heu du territoire par rapport à i'ensemble du collège électoral. Tou- 
lefois, il ne faut pas oublier que Djibouti n'est pas un territoire 
dans le territoire mais une partie d’un tout et que chacun est inté- 
ressé à sa prospérité; il n'est d'ailleurs pas exelu que des décou- 
vertes minières donnent à l'arrière-pays une importance économique 
capable de contrebalancer, dans une certaine mesure, celle du che‘- 
lieu: la ville ne représente, d’ailleurs, pas tout à fait 50 p. 100 de 
Ja population: y compris plusieurs centaines d'étrangers (les services 
de la France d'outre-mer donnent le chiffre de 2170 étrangers non 
autochtones résidant pour la plupart à Djibouti: Grecs, Italiens 
Indiens, Ethiopiens, Egyptiens, Indochinois et Britanniques) ce qui 
nmiduit d'autant la proportion; d'autre part si elle réunit à elle seule 
presque les deux liers du collège élechoral inscrit à ce jour, il faut 
considérer que çes Eh ET représentent l'essentiel de ses possi- 
bilités d'inscriptions; si le collège électoral est passé de 5. en 
1951 À 6.000 en 1456 et à près de 11.006 en 1957, il ne faut pas y 
voir seulement le résultat de l'institution du suffrage universel maïs 
aussi la marque de l'intérêt accru des populations autres que les 
djiboutiennes pour la chose publique. Ces populations, ayant mainte- 
nant ce goût qui est à leur honneur, et cette maturité politique 
il est juste de leur faire, an sein de l'assemblée territoriale, la 
place qu'elles sont dignes d'occuper. 

Pour toutes ces raisons, votre commission de politique générale, 
tenant compte de la répartition de la population au sein des trois 
cercles, ainsi que des intérêts eu présence, à trouvé sage de modifier 
de la façon suivante la proposition de loi qui lui était soumise. 
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Représentation du cercle de Djibouti: pour tenir compte de sa 
population et de l'importance de ses activités, lui accorder la moitié 
des sièges plus un qui symbolisera !a primauté du chef-lieu, soit 
lu sièges: 

Les 14 sièges reslants seront parlagés également entre les cir- 
conscriptions de Tadjoura et de Dikhil, soit 7 à chacune. 

Avant de terminer l'examen de celle Pre de loi, votre 
commission de politique générale a jugé utile de donner son avis sur 
ume question qui, nous le «avons, est à l'étude de la commission 
des T. ©. M. de l'Assemblée nationale et y fera l'objet d'un para- 
craphe du rapport consacré à la présente proposition de loi. Il s'agit 
ju vote des militaires non originaires du ferriloire envisagé dans un 
paragraphe de larlicle 3 de Ja loi du 19 août 1951. 

L'alinéa 3, article 5, de cette loj portait la disposition suivante: 

Les militaires non originaires de la Côte francaise des Somalis 
ne pourront voler que dans leur circonscription d'origine, selon les 
modalités de vote par correspondante ou par procuration. 

celte disposition de loi avait élé prise à une époque où l'on 
craignait que l'ensemble des militaires originaires de divers terri 
laires de l’Union française et stationnant à la Côte française des 
Sumalis puisse être influencé par des éléments d'autorité et per- 
turber la volonté dominan!e d'électeurs locaux. 

Signalons qu'en 190 séjuurnaient en Côle française des Somalis 
un nombre assez important de militaires stationnés là pour des 
raisons heureusement disparues, car il s'agissait de mesures de 
temps de guerre ou d’encore récente après-guerre. 

C'est pourquoi cet argument, dont il n'est pas normal en régime 
démocratique de faire un principe, n'a pus êlé relenu en d'autres 
circonstances aussi importantes et de nature comparable. En effet, 
lors des élections législatives du ? janvier 1956, les militaires non 
originaires de la Côte française des Somalis ont pu voter dans jes 
bureaux du territoire, I faut dire également que celles de leurs 
femmes qui ne Sont pas originaires du terriloire ont eu le droit de 
“oter non seulement aux élections légis'atives mais lors du dernier 
renouvellement üe l'assemblée représentative. 

D'autre part il est compréhensible que, pour des raisons prati- 
ques, le vote par correspondance et par procuration est d'une apnli- 
cation problématique dans de nombreux cas: il implique des démar- 
ches, un échange de correspondance, une connaissance préalable 
les conditions du vote et des candidatures, soit un ensemble de 
lifficuités qui écartent des urnes la majorité des militaires £sla- 
tionnés. 


C'est d'ailleurs pourquoi cette disposition de Joi n'a pas été 
reprise dans la grande loi d'ensemble du 6 février 1952 relative à 
la formation des assemblées de groupe et des assemblées locales 
d'A. O0. F., Togo, A. E. F., Cameroun, Madagascar et Comores, 
modifiant la loi du 2? mars 1951 relative à l'élection des députfs à 
l'Assemblée nationale, dans ïes territoires d'outre-mer: elle stipule 
dans son article 4 que, tant pour ces élections que pour les élec- 
lions aux assemblées locales: 

« Sont électeurs: 

« Les ciloyens des deux sexes de statut civil français âgés de 
2} ans au moins; 

« Les citovens des deux sexes, de statut personnel, âgés de 21 ans 
au moins qui rentrent dans l'une des catégories définies par l'ar 
ticle #0 de la loi n° %6-2151 du 5 octobre 19:36, modifiée par la loi 
no 47-1606 dn 27 août 1947; 

« Ou dans l'une des catégories suivantes: chefs de ménage... 

Enfin, et surtout, la ‘oi de principe du 9 mars 1916 tendant à 
fixer le régime électoral, la composition, le fonctionnement des 
assemblées locales des territoires d'outre-mer ne comporte aucune 
disposition particulière empêchant le vote des militaires non origi 
naires, dans les territoires où ils Sont stationnés. 

Elle a été appliquée ‘ors de la si mnportante consultation du 
31 mars 1957 dans toute l'A. O. F., l'A. E. F, et à Madagascar. 


Pour res raisons, votre commission de politique générale vous 
propose d’aligner sur ce point la législation de la Côte francaise des 
somalis sur celle de l'ensemble des autres territoires d'outre-mer 
et de remp'acer l'alinéa 3 de l'article 5% par l'alinéa suivant: 

Les militaires non originaires du territoire et remplissant Jes 
conditions légales pour être inscrits sur les listes électorales pour- 
ront, à leur gré, soit voter dans leurs circonscriptions d'origine 
<clon les modalités de vote par correspondance ou par procuralion, 
soit voter dans le territoire. » 

Pensant, par cette modification, rester dans l'esprit de la loi 
cénérale sur les assemblées locales des territoires d'outre-mer et 
favoriser l'exercice d'un devoir civique qu fient au cœur de tous 
les citoyens de la France et de l'Union française, votre commission 
de politique générale vous demande de bien vouloir voter cette 
lisposition. 

En conclusion, votre commission de politique générale propose 
à l'Assemblée de l'Union francaise d'apporter certains correctifs et 
précisions à la proposition de loi n° 36% de l’Assemblée nationale 
modifiant la loi ne 50-100: du 1% août 1950 fixant le régime élec- 
loral, la composition et la compétence d'une assemblée représen- 
lative territoriale de la Côte française des Somalis dans ses arti- 

"AE ET EE: 


AVIS 


L'Aisemtée de l'Union francaise émet l'avis que la proposition 


ïi (1 ») sur le mode de scrutin pour les élections à l’assem- 
lée locale du territoire de la Côte française des Somalis, soit modi- 


comme ci apres. 





PROPOSITION DE LAI 


trticle unique. — les articles 1, 2, 3, 4 (4 premiers paragr.) 
et 5 de la loi no M-1004 du 19 août 1950 fixant le régime électoral, 
à comnoosjiion e! 1 ihibetence lune assemblée représentative 
territoriale de la Côte francaise des Somalis, sont remplacés par les 
dispositions suivantes 

« Art, 1e Il est institué à la Côte francaise des Somnalte une 
assemblée représentative territoriale portant! la dénomination d'as- 
semblée territoriale, Elle se réumit au chef-lieu du territoire. » 


« I. 2 L'assemblée riloriae de la Côt: francaist des 
somak$s se compose de trente membres, » 
tt, Les élections à l'assemblée territoriale se font au 


collège unique 
« Ææs listes électorales <ont dresaées et revisées dans les formes, 
élais et conditions de la législation en vigueur. » 


tr. ! Les élections se font au <crulin de 1iste majoritaire 
à un tour, sans pahachage ni vote Prelerentie] 
. lie \e \T A , { " - L 
 « Les listes présentées incomplètes ne sont pas valables. Les 
bulletins sur Jesqueis UH où piusiCUrs noms ont eélé ravés sont 
NULS, » 


trt D. Les circonscriptions électorales sont ainsi fixées 

Premièr CIFCONSCrip Ton: Correspuolf ant in cercle de Diihouti, 
cHsant 56 conseillers : 

beuxième_ circonscription: correspondant au cercle de Tad 
Joura, € 1sSant 7 conseillers : 

lroisièine circonscription correspondant au Cercle de Dikhil, 


ISant 7 conseillers 


Les militaires non originaires du territoire et remplissant les 
conditions Kéyuies pour eélre inscrits sur les listes électorales pour 
es modalité | ! ] | der pésouriten. seit 
les udluiles qe Voie par correspondance ou par procuration, soit 
voler dans le territoire. » ji x 


ront, à leur gré, soit voter dans eur re ript 


ANNEXE N'316 


véssion ordinaire de 19%96-1957, Stance du 2 mars 1957.) 
no chan dé ci 
PROPOSITION tendant à inviter le gouvernement à prendre toutes 

Inesures propres à assurer le maintien des act IE 

Û j i À des activités de la radio- 
diffusion Fram dise dans le Sud-Est asiatique, présentée par M. haze 
el les Imeinbres du groupe des républicains sociaux, conseillers 
de Union francaise Renvorée à la commisSon de l'info 
Haäalion 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la radiodiffusion française à longtemps ét 
srésenle en Indochine sous la forme de Radio-France Asie, installée 
à Salzon en Verlu des conventions franvo-vietnamiennes de 1%49 

elle station CInettant en français, anglais, vietnamien et chinois 
disposait de deux émetteurs O, C. de 3 Kw., d'une émetteur Ô. M 
de cinq KW el deux émetteurs d'un Kw 0. M. Elle était entendue 
aux Indes, au Japon et même en Amérique 

Ce poste émetleur disparut, fin mars 1956, à la demande du 
président de la République du Vietnam, pour des raisons di principe 
iees au Changement de statut politique du nouvel état inde pendant. 

Toutefois, dès le 1 avril 19%, les gouvernements français et 
Vietnamien décidaient le créer des bureaux francais de radiodiffu 
sion du Sud-Est asiatique 


D nés de movens financiers bear ‘Up plus réduits que Radio 
France \sie, le collectif 195% leur accordait Ss m ns et le budget 
1957 30 millions seulement, Malgré la modicité de ces ibventions 
une ortanisalion intéressante avait pu être mise sut pied, couvrant 
à la fois le Vielnam, le Cambodge et le Laos. 14 leux bureaux 


installés, lun à Saigon, l'autre à Phnom-Penh, } rent des émis 
sions à l'intention des radios de Singapour, Colombo, Manille, Ran 
“oon, le Canada, Dalatl, ainsi que la France métropolitaine et braz 
Zaville 


Un système d'accords assure aux trois Etats d'indochine la col 
laboration technique française en échange d'émissions ilturelles 
dans notre langue 

I est inntile d'en dire plus pour souligner l'importance de cette 


orsanisatio qui à été Voulue tant par le Vietnam. le Cambodge pet 
le Laos que par la France, et à laquelle chaque partie trouve son 
avantage. 


Aussi, bien que Ja plus grande païlie des attributions autrefois 


lévolues à Radio-France-Asie semble devo tre donnée anx radios 
de Nouméa et de Brazzaville, il importe que la présence de la culture 
française qu'expritment nos bureaux de radiodiffusion de Saigon 
et de Phnom-Penh soit maintenue, voir igmer tés 

Or, la Fran \ déiégiié aux bureau: Ù le radiodiffusi 
du Sud-Est asiatique auem rédit de] 6 | er 13. Cett 
situation est extrémemnent grave, 1 faut en tr tI nm et 
‘avant trouvée, Y remédier d'urgence, si l« ë veut pas q il 
dit dans toute l'Asie que la France, avant des accorde avec des Etats 
indépendants et amis, n'a pas su les respecter, faute d'un crédit de 
70 millions. 

Maintenant que les trais Etat d'indochine nt rvenus à l'in 
dépendance total 1 prix des efforts les pins donlonreux, maïnte 
nant qu'ils ont défini leurs relations avec la France sur des bases 
d'égalité entièrement nouvelles et irréversibles, eurts qui nous 
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ont divisés tendent à quitter les mémoires pour faire place à une 
plus juste évaluation de la valeur de nos rapports. Les trois Etats 
d'indochine nous donnent journellement le témoignage public de 
l'heureuse évolution des liens nouveaux et sans contrainte qui nous 
attachent. 

Les manifestations de sympathie que nous recevons d'eux doi- 
vent être notre flerté vis-à-vis de nous-mêmes et de l'opinion inter- 
hationale. 

C'est pour toutes ces raisons, mesdames et messieurs, que nous 
vous demandons de bien vouloir voter la proposition ci-dessous : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, 

Conseciente de l'importance morale des services de la radiodiffu- 
sion francaise installés à Saigon et à Phnom-Penh : 

Inquiète de la raréfaction des crédits mis à la disposition de ces 
services ; 

soucieuse de la permanence de 
existant en ÆExtrème-Orient, 

Invite le Gouvernement à prendre toutes mesures propres à assu- 
rer le maintien des activités de la radiodiffusion française dans le 
Sud-Est asiatique. 


des moyens culture française 





ANNEXE N'317 


(Session ordinaire de 1956-1957. Séance du 28 mars 1957.) 

RAPPORT D'INFORMATION fait au nom de la commission de Ja 
législation, de la justice, des affaires administratives et domaniales 
à la suite de la mission effectuée en Côte française des somalis, 
à Madagascar et aux Comores, pou’ la première partie de son 
étude concernant: 1° les conditions de l'établissement de l’état 
civil; 2° la protection de la femme ct de l'enfant, par M. Antonini, 
conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, l'Assemblée de l'Union française à voté 
une résolution en date du 31 mai 1956 pour inviter la commission 
de la législation et de la justice à envoyer une mission dans l’en- 
semble des terriloires d'outre-mer pour étudier les divers problèmes 
relatifs à l'état civil, la protection de la femme et de l'enfant, le 
contentieux administratif, le régime pénitentiaire et la réforme de la 
magistrature. La commission à bien voulu me désigner avec d’autres 
collègues pour en faire partie. 

Ma mission personnelle comportait une étude à faire dans 
territoires de la Côte française des Somalis, de Madagascar et des 
Comores sur les diverses matières indiquées dans la résolution de 
l'Assemblée. 

Le présent rapport porte seulement sur deux d'entre 
autres devant faire l’objet de rapports complémentaires. 

Dans une première partie, il sera traité de l'état civil; dans la 
deuxième, de la protection de la femme et de l'enfant. 

En raison méme de la tâche multiple qui lui était impartie, et 
qui si elle s'étendait par trop dans l'espace était limitée strictement 
dans le temps, l’auteur du présent rapport à conscience de n'avoir 
pu approfondir, comme il se devait et l'aurait surtout voulu, les 
matières d'un intérêt social primordial dont il traite aujourd’hui. 

IL esvère cependant que son étude, les faits qu’il rapporte les con- 
clusions encore que suceinetes qu'il en tire pourront avoir quelque 
utilité pour apporter des remèdes à une situation qu'il est temps 
redresser à tous égards. 


les 


elles, les 


de 
A. ETAT CIVIL 
| Côte française des Somalis. 
Dans ce petit territoire, il existe un triple élat civil, en comptant 
celui des citoyens français de statut de droit commun. 
RÉGIEMENTATION LOCALE 


Arrèté du 29 février 1936 promulguant le décret du 22 janvier 1996, 
portant organisation à la C. F. S. de l'état civil des étrangers jouis- 
sant d'un statut spécial. 

Arrêté me 437 du 12 février 1917 dispensant les femmes de confas- 
lésirant faire constater leur naissance par juze- 


sion musulmane [LEE 
ment supplétif de produire des photographies à l'appui de leur 
demande. SA: 

Arrôté ne 59 du 31 mars 1952 portant réorganisation de l'étal 


civil des autochtones en Côte française des Somalis. 


FONCTIONNEMENT 

a) Centres d'état civil. 

Les centres d'état civil du territoire, au nombre de cinq, ont été 
créés par les arrêtés du 2 septembre 1925, du 21 janvier 1936, du 
29 novembre 190 et 19 mmai 1953. Is sont situés sur la Côte du 
Golfe de Tadjoura (Djibouti, Tadjoura et Obock) et près de la fron- 
tière Sud (Ali-Sabieh et Dikhil). 


tu 
u 





1 Voir: \ssemblée de l'Union française, ne 283 (session 1955-1956) 
session 1%59-1956). 


et ju-So ne #1 





Centre d'état civil de Djibouti. 

Sa compétence s'étend sur la ville de Djibouti dont la popula'ion 
représente près de la moitié de la population totale du territoire, et 
sur une circonscription administrative de superficie faible par rap- 
port à celle des autres cercles. Environ 30.000 autochtones dépen- 
dent de ce centre. Le chef du poste administratif de Wéa, situé à 
l'Ouest du cercle, reçoit les déclarations de naissance et de décès des 
autochtones résidant dans cette subdivision, à charge pour lui de les 
transmettre à l'officier de l’état civil de Djibouti. 


Centre d'état civil d'Ali-Sabieh. 


sa compétence s'étend sur le cercle d’Ali-Sabieh dont la population 

est d'environ 5.900 habitants. 
Centre d'état civil de Dbikhil. 

Sa compétence s'é'end sur le cercle de Dikhil dont la population 
est d'environ S.500 habitants. 

Les déclarations de naissance <et de décès sont également reçues 
par les chefs des subdivisions administratives d'As-Fla et Yoboki, et 
transmises en temps voulu à l'officier de l’état civil de Dikhil. 


Centre d'état civil de Tadjoura. 


Sa compétence s'élend sur la partie Ouest du cercle de Tadjoura 
aù réside une population d'environ 11.000 habitants. Les déclarations 
de naissance et de décès sont également reçues à Randa et à Dorra. 


Centre d'état civil d'Obock. 
Sa compétence s'étend sur la subdivision administrative d'Obock 
située à l'Est du cercie de Tadjoura; environ 6.300 autochtones 
dépendent de ce centre. 


bi Autorilés ererçcant les [fonctions officier d'état civil 


Aux termes des arrclés précités: 

Les fonctions d'officier d'état civil de Djibouti, Ali-Sabieh, Dikhil 
et Tadjoura sont dévolues au commandant de cercle ou, en cas 
d'absence où d'empéchement, à son adjoint; 

Les fonctions d'oflicier d'état civil d'Obock sont dévolues au chef 
de la subdivision administrative d'Obock,. 


20 Délais des déclarations. — Nature et [orme 
des actes et des registre:. 


L'arrêté du 31 mars 1951, dans ses articles 1, 5, 6, 7, 8, 9, {1 et 21, 
a précisé :es règles relatives à toutes ces prescriptions. Nous en 
ferons plus bas lanalyse et la critique. Rappelons simplement que 
les délais de déclaration sont de trente jours pour les naissances et 
de huit jours pour les décès. 

CONDITIONS D'AFFECTATION DU NOM PATRONYMIQUE 

IH n'y à pas actuellement de pérennité dans la transmision du 
nom qui disparait en deux générations. Abdi Mohamed par exemple, 
aura un fils qu'il nommera Warsama Albdi lequel nommera son fils 
Omar Warsama. 

Il n'existe au total actuellement chez les Somalis, les Afar et 
les Arabes, qu'environ 9500 nom: de personnes, dont une trentaine 
sont utilisés très couramment. Hs ajoutent très souvent à leur nom 
celui de leur tribu. (Ali Ahmed Bedam, Bedam étant la tribu à 
laquelle Ali Ahmed appartient). 

Des renseignements que nous avons pu recueillir lors de notre 
séjour, il parait ressortir que les autochtones, même les plus évolués, 
très attachés à leurs coutumes et à leur re:igion, ne sont pas favo- 
rables au principe du nom patronymique. Bien mieux, on craint 
qu'en raison du petit nombre de noms couramment utilisés, plu- 
sieurs dizaines de familles, pouvant appartenir à des groupes ethni- 
ques, tribus, sous-tribus, où fractions différentes, pourraient por- 
ler toutes le même nom, d’où risques de confusion. 

Nous ne sommes pas <onvaincus par cette argumentation. 
Actuellement, le nom Ges autochtones de la C. F. S. est composé de 
deux prénoms: le père ajoute à son prénom, comme nous l'avons 
dit, celui de son fils, qui à ainsi un nom. Rien n'empêcherait de 
choisir, une fois pour toutes, un nom patronymique, qui serait un 
des prénoms en cause, et d'y ajouter — comme sous le régime de 
droit commun — lous les prénoms en usage selon la coutume, en 
y ajoutant au besoin le nom de la tribu ou de la fraction. 


SURVEILLANCE ET CONTRÔLE DES AGENTS DE L'ÉTAT CIVIL 
ET DES ACTES 
Les dispositions des articles 28, 29 et 30 de l'arrêté 
1 mars 1956 ont trait à ces mesures, 


local du 


RÉSULMATS OBTENUS. — APPRÉCIATION D'ENSEMBLE 


En raison du caractère essentiellement nomade des populations, 


dont certains groupes vont mème périodiquement vivre en terri- 
loire étranger, et aussi en raison de la trop grande étendue des 


territoires où s'étend la compétence de certains officiers d'état civi! 
les résultats obtenus en matière de déclarations à l’état civil ne sont 
pas des pius brillants, ainsi que le montre le tableau reprodui: 
ci-dessus, Signalons que, dans certaines régions, les autochtones 
doivent! parcourir parfois une centaine de kilomètres pour faire une 
déclaration à l'état civil. | 

Cependant, le tableau le montre, le nombre des déclarations à 
l'élal civil va sans cesse en augmentant. 
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Le nombre de déclarations de naissance est supérieur à celui des 
déclarations de décès. Certes, cela est dû à une démographie 
croissante, mais les avantages que procure la possession d’un acte 
de naissance y sont pour beaucoup: facilités pour obtenir une 
carte d'identité, dont la possession est exigées de plus en plus, 
inscription sur les listes électorales, et surlout bénéfice des allo- 
cations familiales, 

Hormis Djibouti, où le fonctionnement de l'état civil des autoch 
tones est satisfaisant, ainsi que nous avons pu le constater, et 
s'améliorera encore, les meilleurs résultats ont été obtenus à Dikhil: 
en 1955, 25 déclarations de naissance et 20 de décès pour mille 
habitants. Cela s'explique par le fait qu'il y a dans le cercle — 
outre le centre d'état civil de Dikhil — deux autres centre officieux 
qui fonctionnent à As-Ela et Yoboki. Ces centres jouissent d’une 
bonne situation géographique: Dikhil est situé sur la limite des 
zones de nomadisation des Issas à l'Est, des Afar à l'Ouest; les 
postes d'As-Ela et Yoboki, situés dans la région Afar, beaucoup 
plus étendue dans le cercle que dans la région Issa, sont des lieux 
de passage et de ravitaillement des autochtones, qui jouissent ainsi 
de plus grandes facilités que ceux des cercles de Tadjoura et Ali- 
Sabieh pour s'approcher des centres d'état civil. 

Deux centres officieux fonclionnent aussi dans le cercle de Tad- 
joura: ceux de Randa et Dorra, dans des conditions analogues à 
celles d’As-Ela et Yoboki. Les résultats y sont moins satisfaisants 
que dans le cercle de Dikhil, du fait que l'étendue de la circons- 
cription nécessiterait fimplantalion de centres supplémentaires 


RÉFORMES PROPOSÉES 


Ainsi qu'on le voit, une des premières réformes à effectuer, qui 
ne nécessiterait pas l'intervention de textes législatifs, serait la 
création de nouveaux centres d'étal civil. Tout d'abord, transformer 
les sous-centres d'AstÆla et Yoboki — qui fonctionnent déjà, ainsi 
que nous l'avons vu, dans le cercle de Dikhil — ainsi que ceux de 
Randa «et Dorra dans le cercle de Tadjoura. 

Il n’en résulterait aucune dépense supplémentaire, puisqu'aussi 
bien ‘es chefs de po:le pourraie:i cumuler avec leurs fonctions 
actuelles celles d'oficier de l'état civil, le nombre des actes dressés 
ne nécessitant pas l'aifecltation de personnel supplémentaire. 

Deux autres centres pourraient être créés: l’un à Holl-Holi, dans 
le cercle d’'Ali-Sabieh, l’autre à Khar-Angar, dans la subdivision 
d'Obock, les centres existant étant situés tout à fait au Sud dans 
ces deux cercles. 

Ceci entrainerait certainement une dépense budgétaire pour la 
construction des bâtiments indispensabies, ainsi que l'affectation 
d'un fonctionnaire ou tout au rmoins d’un sous-officier hors-Cadres. 

Mais, avant tout, une refonte complète de l'arrêté du 3 mars 1951 
s'impose rapidement. Les dispositions sont jinsuflisantes, incom- 
plètes ou contradictoires et ne répondent plus aux nécessités des 
temps présents. 

C'est ainsi que, faute de précisions à l’article fer, il n'existe pas 
moins de sept types différents d'extrait ou d'expédition d'acte de 
naissance, en plus de l'extrait d'acte de naissance proprement dit. 
Il convient d'adopter et d'imposer un type unique. 

Il] y aurait lieu de consacrer le caractère obligatoire et d'ordre 
publie de l'état civil autochtone, qu'il faudrait distinguer de l’état 
civil de droit commun, ce que ne fait pas l’article 2 actuel. 

L'article 3 énumère les centres d'état civil: il faudrait le com- 
pléter dans le sens indiqué plus haut. En ce qui concerne le dépôt 
du deuxième exemplaire des registres d'état civil, il y aurait lieu de 
le prévoir dans un autre local que celui du centre de l'état civil 
de Djibouti, en raison principalement du danger d'incendie. Is pour- 
raient être conservés au greffe du tribunal civil. 

Les articles 6, 7 et 8 fixent les conditions des déclarations, les 
personnes qualifiées pour les faire et les délais. A ce propos on 
pourrait réduire de trente jours à huit jours au maximum pour les 
naissances et de huit jours à trois jours pour les décès, les délais 
prévus pour les événements survenus dans les établisements hos- 
pitaliers. | us Se Ê Sr 

Des modèles et imprimés sont annexés à l'arrêté du 31 mai 191; 
de sorte que l'article 9 qui précise les énoncialions que doivent 
contenir les actes de naissance et de décès est superfétatoire. 

L'article 11 donne compétence au seul cadi de prononcer les 
mariages et les divorces. Or, à Djibouti, le cadi ne peut pas inate- 
riellement prononcer lui-méme les 1.200 mariages ei les 500 divorces 
annuels. Pratiquement, il délègue ses pouvoirs; il y aurait lieu de 
régulariser cette délégation par une autorisation officielle de l'officier 
de l’état civil. ù | 

Mais il y a plus grave: si le cadi a seul qualité pour recevoir el 
enregistrer les mariages et les divorces, la déclaration de ces der- 
niers n’est pas obligatoire. Or, selon la loi musulmane, mariages el 
divorces sont validés même sans enregistrement. On voit tous Îles 
inconvénients que cela présente pour l'attribution des allocations 
familiales, les indemnités de charges de famille, les pensions de 
veuve, sans parler de l'attribution de la nationalité française pour 
la femme étrangère. I faut done rendre obligatoire cette déclaration 
dans des délais appropriés et prévoir une procédure spéciale pour } 
suppléer en cas d'inobservation. | | 

D'aucuns critiquent l'obligation prescrite par l'article 12 de faire 
mention en marge de l'acte de naissance d'un mariage ou d'un 
divorce. Nous estimons, au contraire, qu'on doit veiller strictement 
à l'observation de cette prescription si l'on veut arriver à obtenir 
un état civil complet. l 

Le chapitre WI relatif à la constitution et à la rectification des 
actes de l'état civil devrait être simplifié et modifié dans ses dis- 
positions. 21 EU 

Enfin une réforme du déeret du 22 janvier 1936, relatif à la 
création d'un état civil distinet pour les étrangers jouissant d'un 
statut spécial, s'impose également. Cet état civil spécial doit dis- 





paraître en partie et les anciens assujettis doivent être ratlaché: 
à l'état civil de droit commun en ce qui concerne les naissances 
et les décès. 

Par contre, les mariages et les divorces continueraient d'être 
régis par les dispositions du décret du 22 janvier 1996, car s'agis 
sant de mariages coututniers, ils ne sauraient être rattachés à l'état 
civil de droit commun. Hs ne peuvent non plus être rattachés à 
l'état civil autochlone qui ne connait que le mariage coranique 
alors que certains mariages sont hindous ou éthiopiens. 

En conclusion, si l'état civil a fcit certains progrès en Côte 
française des Somalis, de nombreux efforts doivent être réalisés 
pour obtenir une amélioration plus considérable, Certes, en ne 
saurait aller trop vile, violenter les coutumes et ignorer les condi- 
tions de vie de populations disparates et nomades, pour la plupart, 
et le plus souvent illettrées. Mais il faut tendre, sinon à l'établisse- 
ment d'un état civil unique pour tous les ressortissants du terri- 
loire, quel que soit leur statut. du moins à l'institution d'un régime 
valable pour chacune des catégories d'habitants, permettant enfin 
de suivre un individu dans tous les actes de sa vie, depuis sa nais- 
sance jusqu'à sa mort, et après celle-ci, d'établir la dévolution 
de sa succession. 


Il. Territoire des Comores. 
RÉGLEMENTATION LOCALE 


Elle tient en trois textes: 

Les deux premiers sont applicables dans l'ensemble des autres 
iles de l'archipel, ce sont: 

1 L'arrêté du gouverneur général de Madagascar du 8 décembre 
1926 (J. O0. M., p. 1155) qui concerne les naissances, mariages et 
décès : 

20 Une délibération du conseil général des Comores du 26 août 
1917 (approuvée par décret du 23 février 194) modifiée par déli 
bération du conseil général du 6 juin 192, concernant l'enregistre- 
ment des séparations entre vifs, 

Le troisième texte, un arrêté du chef du territoire des Comores du 
12 octobre 1950 (J. 0. M. 1950, p. 1719) a eu pour but l'essai dans 
quelques centres de l'archipel d'un système d'état civil amélioré 
Il modifie l'arrêté de 1926 en ce qui concerne les déclarations de 
naissance et de décès, les mariages restant soumis à la réglementation 
de 1%-5. 1 ne s'applique que dans les localités de Mutsamudu #1 
Domoni à Anjouan, Fomboni à Mohéli, Moroni et Mitsamiouli à 
la Grande-Comore. 


FONCTIONNEMENT 
a) Centres d'état civil 


L'ensemble de l'archipel possède 18 certres d'état civil fonc- 
donnant selon le régime de 1926 et 5 centres selon le régime de 
1950, soit au total 23 centres pour uné population de 183.000 habi 
tants et sur une superficie approximative de 2.300 kilomètres carrés 
d'où une moyenne générale d'un centre par 100 kilomètres carrés st 
par 5.000 habitants 

Ils se répartissent! ainsi: 

Mayoite: à centres d'état civil situés au chef-lieu de chaque 
canton (M'Sapéré-Pamanzi Chingoni-Bandé!i) appliquant la légistlatior 
de 1926. Pour ure populalion de 22000 habitants sur une superficie 
de 275 kilometres carrés, soil une moyenne d'un centre pour 5.%00 
habitan!s et 93 kilomètres carrés : 

Anjouan. 4 centres d'état civil situés au chef-lieu de chaque 
canton (Mulsamudu-Domoni-Ouani et Sima) appliquant la légis 
lation de 192% et 2 centres d'état civil (Mutsamudu-ville et Domoni- 
ville) app'iquant la législation de 1959. Au total, 6 centres pour 
67.000 Babitarts sur une superficie de 425 kilomètres carrés, soit une 
moyenne d'un centre pour 11000 habitants et 70 kilomètres carrés : 

Mohéli: 1 centre d'état civil à Fomboni appliquant la législation 
de 1926 et 1 centre d'état civil à Fomboni-ville appliquant la 
législation de 190: 2 centres pour 6.000 habitants sur une super 
licie d2 210 kilomètres carrés soit une moyenne d'un centre pour 
3.000 habitants et 105 kilomètres carrés; | 

Grande-Comore: % centres d'état civil situés au chef-lieu de 
chaque canton (Moroni - Fombounti - Mitsamiouli - Hsandra - Kombani 
Mbéni - Tsaoueni - Dembeni - Mitsoudji) appliquant la législation de 
19% et 2 centres d'état civil situés à Moroni-ville et Mitsamiouli 
ville appliquant la législation de 19 Pour une population de 
88.000 habitants #t une superticie de 1.150 ki'omètres carrés cela fant 
une moyenne d'un centre pour S000 habitants et 100 kilomètres 
Ccarrcs 


b) Autorilés erercant les fonctions d'état civil 


Les fonctions d'efficier d'état civil sont exercées 

Par le chef de canton dans les centres soumis au texte de 
1926 : 

Par le chef de subdivision (à Moroni, Fomboni et Mutsarmudu) ou 
par le chef de canton (à Mitsamiouli et Domoni) dans les centre 
soumis à l'arrêté de 1950 

Ces fonctions sont gratuites el ne donnent lieu à aucune indem 
nilé. 

ACTES ENREGISTRÉS 


1° Nombre et nalure 
En 1954, dans l'archipel, le nombre de déclarations enregistrées 
pour 1.009 habitants donnait une moyenne de 10 déc'arations de 
naissance. de 6 déclarations de décès et 6 déclarations de mariage 
pour némoire, cetle moyenne était en 1451 en Afrique cidentale 
française de 8 pour les naissances el de 4 pour les décès et à 
Madagascar de 30 pour les naissances et de 15 pour les décès) 
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Toujours en 1954, déduction faite de 300 transcriptions de juge- 


ments eupplétifs de naissance, il a été enregistré aux Comores 
environ 1.00 naissances 2») à Mayotte, SJ9 à Anjouan — 98 à 
Mohs]i 9%) à la Grande-Comore), D'autre part, au cours de la 
méme année, 1.109 décès et 1050 mariages ont été déclarés. Les 


statistiques de 1953 sont sensiblement les mêmes, 


20 Délais des déclarations. 


Nature et forme des actes et des registres 
L'enregistrement des æectes de naissance, mariage et décès est 
obligatoire mais beaucoup d'autochtones ne se sont pas soumis 
jusqu'à ce jour à cetle obligation, sanctionnée par une peine de 
sihnple polie: 

Les délais de déclaration diffèrent suivant que les centres d'état 
civil sont soumis au régime de 1926 ou à celui de 1%0, D'après je 
régime de 1%26, le délai pour déclarer les naissances et les décès 
est de huit jours. Le délai pour les déciarations de mariage n'est 
pas précisé: seuls les cadis sont tenus de déclarer mensuellement 
les mariages qu'ils ont prononcés D'après je régime de 1%), 
le délai pour déclarer les naissances est de dix jours: if n'a pas été 
prévu de délai pour la déciaration des décès, 

De la comparaison de ces deux textes, il résulle que le délai de 
déclaration des naissances est plus jong dans les centres urbains 
qu'en brousse, ce qui peut paraitre, à juste titre, illogique — et ce, 


d'autant plus que Ja coutume musulmane veut que la dation du 
hom he soil faite qe le seplième jour après Ja naissance, Cetle 
situation découle du fait que les dispositions de l'arrêté de 10 


marquent un progrès dans un domaine encore partiellement régle- 
menté par de texte de 1926 

Les actes sont transcrits 
feuillets Chaque cahier vs! 


eur de petits Cahiers comportant huit 
imprimé de manière à recevoir trente 


déclarations, Dans les centres importants, la multiplicité de ces 
petits cahiers e<t un obstacle à leur bonne conservation et à la 
facilité des recherches. Les registres sont tenus en double exem- 


plaires en fin d'année, l'un des exemplaires demeure au centre d état 
civil, l'autre est envoyé au chef-lieu administratif de l'hie. Il existe 
un registre pour les naissances, un deuxième pour les décès, un 
troisième pour les mariages. 

Les 
formules 


’ 


actes sont écrits en français, Les registres comportent des 
imprimées et l'officier d'état civil se contente de remplir 
les blancs: nom, prénoms, sexe de l'enfant, date, heure et lieu de 
naissance, nom, prénoms, profession, domicile et âge des parents 
et du déclarant, nom de l'officier de l'état civil et date de la rédac- 
tion de l'acte, Pour les mariages, il est fait mention de la filiation 
des deux époux et de l'identité des deux témoins du mariage. 

En principe, les mariages devraient faire l'objet de 


les décès el 


mentions marginales en marge de l'acte de naissance des per- 
sonnes intéressées qui, en pratique, ne provoquent malheureuse- 


ment pas cette inscription, Les jugements supplétifs de naissance, 
rendus en très grand nombre par les cadis, sont transcrits sur les 


registres de l'année en cours par l'officier de l’état civil dans les 
jours qui suivent celui où il reçoit l'expédition du dispositif du 
Jugement. Malheureusement il n'est fait aucune mention marginale 
sur les registres de l’année de naissance des bénéficiaires de ces 
jugements ce qui entraine des recherches difficiles lorsque, plu- 


sieurs années il faut délivrer une copie de cet acte, 

La légisiation en vigueur n'a prévu enfin ni la confection de 
tables quinquennaies ni méme de tables annuelles 

Les séparations entre vifs, en vertu des délibérations du conseil 
général, sont sujeltes à un droit d'enregistrement perçu par le cadi. 
Les cadis enregistrent environ 200 répudiations par an, mais le 
nombre réel de ces dernières est bien supérieur, D'autre part, les 
cadis n'en tiennent pas rapport aux officiers d'état civil et il n'en 


après, 


est pas fait mention sur les registres d'état civil, Enfin, aucune 
table annueile n'est rédigée 
Ce sont des lacunes regret{ables 
CONDITIONS D'AFFECTATION DU NOM PATRONYMIQUE 


A l'heure actueile, les Comoriens n'ont pas de nom patronymique. 


L'onomastique locale ne comporte guère que des prénoms, La 
difficulté d'identification des autochtones provient aussi du fait 
de l'impossibilité pratique d'adopter, pour de nombreuses années 


encore, un 
arabes swahilis et 
écrivent en français 
méme individu est dans Île 


système officiel de correspondance entre les alphabets 
français, Actuellement, les officiers d'état civil 
phonéliquement les noms musulmans, Un 
cours de <a Vie nommé quatre où cinq 
fois de manière différente, 1 s'appelle Ahmed, puis Ahmad, puis 
Hamadi, puis Amed où Ahamed, et la confusion augmente encore 
si l'intéressé change de nom, Nous retombons là dans les difficultés 
céennues par l'Afrique du Nord et qui n'ont pas encore reçu une 
solution satisfaisante dans pays pourtant plus évolués. 

Ainsi, la plupart de la masse à une appellation swabhilie qui cor- 
respond à notre prénom de la métropoie, A celle appeilation, le 
comorien prolélaire joint souvent un surnom rappelant <on métier, 
caractère, ele, par exemple: Combo Sarouma (Combo cordon 

Ahmed Massera (Ahmed Je fou 
noblesse ont de leur côlé 
arabe comportant une série de quatre à cinq noms, par exemple : 
Saïd Kaadi Ben Saïd Ahmed Ben Saïd Abdallah Ba Allaoui: Saïd 
veut dire Monsieur, Kaadi est le nom, Ben le lien de filiation, Les 
gens de la noblesse ne portent ce nom que dans jes grandes cir- 
constances et les jours de fêles familiaies: en effet, le reste du 
temps, ils se font appeler par un nom d'origine swahili, Ibrahim 
ben Omar se fera appeler par exemple tous les jours Boura Mari, 


Ces 


of! 
er 


Les gens de Ja une appellation d'origine 





| 





ces deux noms — le premier de forme arabe, le second de forme 
swahilie — voulant d'ailieurs dire la même chose: d'où une double 
appellation pour les arisiocrates. 

A noter enfin que les termes Saïd, Mogné, Mzé, Boina, Baco pour 
les hommes et Bouéni pour les dames, sont des termes de déférence 
et ne sont pas des éléments du nom: c'est l'équivalent de notre 
Monsieur ou Madame. 

Tout est done à refaire en ce domaine si l’on veut donner un 
nom patronymique aux Comoriens. La tâche sera difficile, car en 
ce domaine particulier il est difficile d'aller contre la coutume. 
L'évolution devra se faire lentement, comme cela s'est fait depuis 
ISx2 en Aigérie. 

L'administration locale s'y attachera cependant si on lui en laisse 
le lemps, en accord apparent de cerlains représentants. 

SURVEILLANCE ET CONTROLE DES AGENTS DE L'ÉTAT CIVIL 
D'après le texte de 1926, les registres d'état civil sont cotés et 
cg par le chef de district ou son délégué en début d'année. 
En fin d'année, les registres sont arrêtés et vérifiés par le chef 
de district ou son délégué, Le chef de canton conserve un exem- 
plaire des registres dans ses “rchives et adresse le second au 
district, 

D'après le texte de 10, les registres doivent être cotés et paraphés 
par le juge de paix, clos et arrêtés par l'officier de l’état civil. 
L'un des doubles doit demeurer aux archives du lien et l’autre 
envoyé au greffe de la justice de paix. Mais le texle n’a prévu aucun 
contrô.e des officiers d'état civil et ceux-ci font parfois preuve d'une 
cerlaine insouciance, car aucune sanclion n'a élé prévue à l'en- 
contre de leurs négligences, 

Autre lacune à combler le plus tôt possible 


RÉSULTATS OBTENUS. — APPRÉCIATIONS D'ENSEMBLE 


Il résulle de toutes ces observations que les résultats obtenus 
par la législation en vigueur sont assez médiocres, C’est ainsi qu'en 
1955 où le service de l’enseignement a exigé un acte de naissance 
pour lous les enfants fréquentant les écoles, les cadis ont rendu 
au cours de l'année 951 jugements supplétifs de naissance. 

Les mauvais résultats obtenus proviennent d'une part des texles, 
d'aurte part des officiers d'état civil et enfin des aulochtones qui y 
sont asirelais 

a) Les textes. 


Le lexie de 1926 a prévu des délais trop courts pour les décla- 
ralions à faire: le délai pour déclarer les naissances est de huit 
jours, aiors que, selon la coutume, l'enfant ne reçoit son nom 
que le seplième jour, Le tlexle à aussi assimilé je eadi à un 
célébrant en matière de mariage, or c'est une erreur; le cadi n’est 
qu'un témoin facultatif au mariage: un mariage sans cadi mais 
avec deux témoins est parfaitement valable. Autre inconvénient 
de ce texte: il charge le chef de canton des fonctions d'’officier de 
l'élat civil: or ce fonctionnaire est avant tout un agent ambulant 
4 ne réside que quelques jours par mois dans son bureau et qui 
de surcroit perçoit l'impôt. 

Le lexle de 1950 est inspiré de trop près, en ce qui concerne les 
décès, du code civil. C’est une vue de l'esprit que d'exiger que 
chaque décès soit constaté soit par un certificat médical soit par 
le déplacement effectif de l'officier de l'état civil auprès du défunt — 
pour qui connait la situation actuelle de l'archipel et ses moyens 
limités de communication. Ce texte a omis de fixer un délai pour 
les déclarations de décès et a indiqué un délai de dix jours trop 
bref pour les déclarations de naissance. 

Le texte de 1950 a également le tort de charger personnellement 
les chefs de subdivision d’Anjouan, Mohéïi et de la Grande-Comore 
de l'état civil autochtone des villes de leur résidence. Enfin, ce 
texte n'a prévu aucun contrôle des officiers de l'état civil. 


b) Les officiers d'état civil. 


Les chefs de canton et les chefs de subdivision auxquels la 
multiplicité de leurs tâches administralives impose des séjours 
parfois prolongés en dehors de leur résidence, ne peuvent toujours 
ce en les inscriptions demandées sur les registres 
d'état cIVH,. 

Celle siluation, s’ajoutant à l'absence de sanctions pour es 
néglisences possibles, incite trop souvent ces fonctionnaires d'auto- 
rilé à ne pas placer l'exercice de leurs fonctions d'officier d'état 
civil au premier rang de leurs préoccupations. 


c) Les autochtones. 


L'obligation de déclarer naissances, mariages et décès, n'est pas 
encore entrée dans les mœurs des Comoriens, parce que d’une part, 
ils n'ont pas pris conscience de l'intérêt de cette formalité et 
d'autre part parce qu'ils ne, voient dans le chef de canton, officier 
d'état civil, que le: collecteur d'impôts d'aujourd'hui et de demain. 
L est ainsi que le père qui n'a pas payé son impôt de capitation ne 
viendra pas déclarer son enfant, de peur d'être interpellé sur ce 
point par le chef de canton. Enfin, les chefs de village oublient 
souvent qu'ils doivent être l'’auxiliaire de l'officier de l’état civil. 

Une réforme des textes s'impose donc. Elle paraît facile, dé 
Ineme en ce qui concerne les déclarations de naissance, de décès 
de mariage et de divorce ou répudiätion, puisqu’aussi bien il s'agit 


de textes pris par l'autofité lacale, N [ 
Pre Vs ue, LE alurellement les organismes 
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HI. — Territoire de Madagascar. 
RÉGLEMENTATION LOCALE 


L'état civil autochtone est actuellement régi à Madagascar et 
dépendances par les textes suivants: 

Arrêté du 6 juin 1939 portant réorganisation de l'état civil indi- 
gène dans la colonie de Madagascar et dépendances (archipel des 
Comores excepté), complété ou modfié par les arrêtés des 235 jan- 
vier 1945, 11 juin 1945, 14 mars 1949, 15 mars 1949: 

Arrêté du 12 décembre 1939 réglant les conditions d'application 
des articles 2, 3 et 36 de l'arrêté du 6 juin 1999. 


FONCTIONNEMENT 
a) Centres d'état civil. 


L'arrêté du 6 juin 1939 a créé un centre d'état civil autochtone 
à chaque chef-lieu de canton, le canton étant la plus petite circons- 
cription administrative existant dans l’organisation territoriale de 
Madagascar 

Le nombre de cantons et partant celui des centres d'état civil 
autochtone existant au 31 décembre 1955 s'élève à 671. 


b) Autorités exercant les fonctions d'état civil, 


Le chef de canton exerce, dans le ressort de sa circonscription, 
les fonctions d'officier de l’état civil autochtone, sous le contrôle du 
chef de district agissant ès qualités de président du tribunal de droit 
local du premier degré. 

Toutefois, il est devenu évident à l'usage que, dans cette orga- 
hisalion, l'éloignement des centres d'état civil du domicile de cer: 
tains habitants constituait pour ceux-ci une gêne, sinon un obstacle. 
bans le même temps, la constatation des faits de l’état civil prenait 
une importance de plus en plus grande dans une population 
autochtone en plein essort socia!. 

Il convenait donc de faciliter encore davantage la déclaration 
des actes dont l'enregistrement à l’état eivil est indispensable à la 
sécurité des relations des particuliers entre eux. 

C'est dans ce but qu'a élé signé l'arrêté neo 209-AP/2/CG du 
18 juin 1956 autorisant la création, en dehors des chefs-lieux de can- 
tons, de centres secondaires d'état civil autochtones lorsque la néces- 
cité s’en ferait sentir. 


ACTES ENREGISTRES 


Délais des déclarations. Nalure et forme des actes et des registres. 


La réglementation actuelle prévoit l'enregistrement obligatoire sur 
les registres de l’état civil des actes suivants: naissance, mariage, 
adoption, rejets, décès, changements de nom. 

Les déclarations de naissance ou de décès doivent être faites dans 
les huit jours suivant l'événement, 

En ce qui concerne les mariages, adoptions et rejets, il n'a pas 
été prévu de délais, la date de transcription de l'acte étant le point 
de départ légal que cet acte consacre, 

Dans chaque centre d'état civil est prévue la tenue en double 
exemplaire d'un registre où les déclarations sont transcriles dans 
l'ordre chronologique, et sans tenir compte de leur nature. Seuls 
certains centres importants sont autorisés, en raison du nombre 
d'actes enregistrés chaque année, à tenir, toujours en double 
exemplaire, des registres distincts pour les naissances, les decés, 
les mariages, les adoptions et les rejets. 

De ce fait, l’utilisation des registres imprimés, où l'officier de 
l'état civil n'avait qu'à compléter les espaces réservés à cet ellet 
dans les formules types a été abandonnée: l'officier de l’état civil 
doit transcrire entièrement toutes les déclarations qui lui sont faites, 
d'après les modèles prévus pour chaque acte. 

Les renseignements fournis par les actes de l'état civil sont 
complétés et tenus à jour par les mentions marginales. 

Ces mentions sont effectuées en marge de l'acte, d'office et à 
la diligence de l'officier de l’état civil qui conslale un changement 
de l'état des personnes, 


CHANGEMENTS DE OM ET CONDITIONS D'AFFECTATION DU NOM PATRONYMIQUE 


L'arrêté du 6 juin 1939 dispose en son article 32 que « dans 
les cas prévus par la coutume, l'indigène qui désire changer de 
uom doit en faire, en présence de deux témoins, la déclaration à 
V’'oflicier de l’état civi! indigène de sa résidence ». 

Cette déclaration est transerite sur le registre des naissances, el 
mention est faite en marge de l'acte de naissance du déclarant 

Cette facilité avec laquelle un citoyen de statut local peut 
changer de nom complique encore la situation créée par l'absence 
da nom patronymique dans les coutumes malgaches, 

Le nouveau-né est déclaré sous un nom choisi par ses parents, 
et qui n’a le plus souvent aucun rapport avec leurs noms à eux, 
quand bien même le nom du père figurerait à l'acte de naissance. 

Les cas prévus pour les changements de nom par la routume 
sont extrêmement nomhreux. 

L'un des plus fréquents, par exemple, est le changement de nom 
à la suite de la naissance d’un fils longtemps désiré. Ainsi. un 
nommé Rakoto devient père d’un garçon déclaré sous le nom de 
Ratsimba: dans sa joie, il échangera probablement son nom contre 
celui de Rainitsimba, c’est-à-dire « Père de Ratsimba ». 

Inversement, s’il n’a pas changé de nom, il pourra se faire ee 
la suite e son fs, par affection pour lui, décide de ne plus 


s'appeler Ratsimba, mais Razafindrakolo, ou « fils de Rakoto ». 








Depuis quelques années, une tendance à conserver un nom patro- 
nymique s'est certes manifestée sur les hauts plateaux; mais ele 
est loin de s'être généralisée. Cependant, contrairement à l'opinion 
de l'administration du haut commissariat, nous avons pu constater 
que cette tendance commençait à se manifester également dans 
les régions de la zone côtière. 


SURVEILLANCE ET GONTRÔLE DE L'ÉTAT CIVIL 


On peut dire que, pour ce qui est de la surveillance et du 
contrôle du fonctionnement de l'état civil autochtone, la responsa- 
bilité en incombe presque entièrement au représentant de l'admi- 
nistration, en l'occurrence au chef de district, président du tribu- 
nai de droit local du premier degré. 

C'est en effet le chef de district qui, au cours de ses tournées, 
s'assure par ses vérifications Sur place de la bonne tenue des 
registres en cours au canton: il présente éventuellement ses obser- 
vations au chef de canton sur les erreurs ou les négligences qu'il 
aurait pu relever, donne son avis ou ses instructions sur les 
moyens les plus propres à y remédier. 

C'est lui qui, en fin d'année, est destinataire, en qualité de pré- 
sident du tribunal de droit local, de l'un des exembplaires des 
registres tenus au centre d'état civil autochtone, et qui doit être 
déposé au secrétariat du tribunal, 

Après vérification de ces registres, il doit communiquer ses obser- 
vations à rofficier de l'état civil qui les à établis, et veiller à ce 
que soient effectuées <ur le registre conservé au centre d'état civi 
les corrections qui s'imposent. 

Entin, les relevés alphabétiques des actes enregistrés à l'état 
civil, ou « tables quinquennales », sont dressés, Sous Sa responsa- 
bilité directe, par le secrétariat du tribunal de droit local du pre- 
mier degré. 

Le procureur général, chef du service judiciaire, qui reçoil com- 
munication des notes et rapports de vérification établis par Îles 
présidents des tribunaux de droit local, exerce en dernier ressort 
_ contrôle sur l’ensemble de l'organisation de l'état civil autoch- 
one, 


RESULTATS OBTENUS. — APPRÉCIATION D'EXSEMBLE 


Il est incontestable qu'à l'heure actuelle encore, et ce, malgré 
les efforts des autorités responsables, trop de faits touchant à l'état 
des personnes ne sont pas l’objet de déclaralions à l'état civil. 

Certes, jil faudrait se garder de toute généralisation hâtive: les 
ee res des hauts plateaux, par exemple, déjà éduquées par 
‘existence d'un état civil antérieurement à 1895, ont dans l'ensem 
ble compris l'Intérèt de celle institution. Mais dans certaines régions 
côtières, et surtout chez les populations dont l'élevage est la prin- 
cipale occupation, elle est loin d'être entrée dans les mœurs, 
Lis sont les facteurs qui ont freiné le fonctionnement de l'état 
civil ? 

Sur le plan psychologique, i! faut compter avec l'indifférence de 
beauconp à l'égard d'une institution dont l'utilité n'est, à leurs 
yeux, ni immédiate, ni évidente. 

Avec la réserve aussi de cerlains groupes à l'égard de tout ce 
qui est adiministratif en général, et, en particulier, à l'égard de 
tout ce qui peut ressembler à un recensement, Dans l'esprit des 
autochtones, gens simples, surtout dans les campagnes, le recen- 
sement est souvent 'e prélude à nombre d'ennuis, dont le moindre 
n'est pas l'impôt. 

Par ailleurs, il est certain que les longs déplacements, dus à 
l'élvignement des centres d'étal civil, ne facilitent pas la progres- 
sion de l'institution de l'état eivil el de ses obligations, 

Cest prévisément pour éviter une parlie de ces inconvénients 
qu'est mlervenu l'arrêté du 18 juin 19%56 qui permet la création de 
centres secondaires d'état civil autochtone en dehors des chefs-—ieux 
de canton. 

I] ne parait pas cependant avair reçu de nombreuses applications. 
Parmi diverses constatations, nous avons relevé que l'acte de 
mariage doit, entre autres, mentionner « la réquisition faite par les 
contractanis d'enregistrer leur mariage ». Ainsi done l'officier 
d'élal civil se borne à enregistrer, à légaliser un mariage déjà 
consacré par la coutume: ii ne demande pas aux requérants leur 
consentement. Par contre, pour transcrire !e divorce, Flofficier 
d'état civil exige un jugement du tribunal indigène, Ainsi done on 
transcrit purement et simplement le mariage, sur une simple réqui- 
sition, Mais pour dissoudre c6 mariage, auquel l'officier d'état civil 
n'a participé en rien, on exige l'intervention du tribunal. Alors que 
ces deux actes ont été accomplis selon la coutume. I v a là une 
contradiction qu'il faut faire tisparaitre; à notre avis, ‘e mariage 
doit recevoir plus de solennité nar l'intervention de l'officier d'état 
civil qui doit interroger les contractants et enregistrer leur consen- 
tement, 

De même pour les adoptions, on ne tranve nvlle part, dans les 
formules actuellement en vigueur. l'obligation pour les témoins 
de se porter garants de l'identité de adoptant et de l’adopté. 
Nous avons constaté, bien souvent, que les déclarations rela- 
tives au décès des hommes sont plus nombreuses que celles des 
femmes; la raison en est simple: la famille n'a aucun intérèt 
à déclarer ces décès, les femmes n'étant pas soumises à l'impôt 
personnel. 

Nous avons déjà eu l’occasion de signaler que la crainte de 
l'impôt influençait fortement les déclarations à l'état civil. 

Mais aussi que l'octroi des allocations familiales les voit sérieu- 
sement augmenter. Rappelons à <e sujet que les allocations sont 
accordées pour tous les enfants légitimes, mais sont limitées à deux 
pour les enfants adoptifs. 
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Ajoutons enfin qu'un extrait de l'acte de décès est désormais 
exigé pour l'exhumation des corps, le retournement et le trans- 
fert, formalités rituelles à Madagascar. Cela contribuera à augmen- 
ter les déclarations de décès à l’état civil. 

Par ailleurs, à Madagascar, plus que partout ailleurs, on se trouve 
souvent dans l'impossibilité absolue de déterminer à quel état civil 
doit être enregistré un acte intéressant un individu qui ne relève ni 
du droit commun, ni du droit coutumier local. | 

Tel est le cas d'un enfant indien, dont la naissance, en prin- 
cipe, est inscrite à l'état civil «européens et assimilés », avec 
mention du nom du père, encore que le mariage des parents, 
contracté selon la loi islamique indienne, ait une validité contes- 
table au regard du droit civil français. 

Ainsi des Comoriens, qui conservent leur statut particulier el 
qu'on ne saurait intégrer ni au statut malgache, ni au statut métro- 
olitain. ; 
on : u voir le cas d'un nouveau-né déclaré, d'une part, à l'état 
civil autochtone, par le médecin accoucheur, comme fils de mère 
autochtone connue et de père inconnu et, d'autre part, par son 
père, chinois, à l'état civil «européens et assimilés ». De sorte 
que cet enfant, ayant fait l'objet de deux déclarations de nais- 
sance, peut être tout à la fois considéré comme enfant naturel 
de statut autochtone, comme enfant naturel de statut métropo- 
litain et enfin comme enfant légitime de nationalité chinoise LE 

Au cours de notre périple dans la grande île, nous avons visité 
un certain nombre de centres d'état civil autochtone. 


Centre d'état civüd de Tananarive. 


Le centre de Tananarive est dirigé par M. Rakoto (Albert), gou- 
verneur. Les deux pièces affectées à ce centre sont nettement insuf- 
fisantes en raison de la masse des archives qui y sont entreposées 
et de l'affluence du publie qui s'y rend. Le public défile, en se pres- 
sant, le long d'une immense table encombrante et incommode. Der- 
rière cette table travaillent, les uns sur les autres, seize employés 
dont ceux que nous avons interrogés paraissent bien au courant 2 
leur métier. Il n'empêche que nous avons constaté certains retar 
dans la mise à jour des mentions marginales ou la confection des 

“hes. P : 

, M. le gouverneur, officier d'état civil, le reconnait, mais attribue 
l'engorgement constaté au fait qu'un seul centre d'état civil autoœh- 
tone fonctionne pour la ville de Tananarive. Sans doute faudrait-il 
selon ses propres propositions dédoubler le centre actuel, l'un fonc- 
tionnant pour les 00 du gouvernement nord, l’autre pour ceux 

zouuvernement sud. 

Er attendant nous estimons qu'il ë "7 - à affecter quel- 
ues pièces supplémentaires au centre d'état ei 

+ Le Svuverneur, de race hova certes, a adopté pour lui-même un 
nom patronymique qu'il a donné à ses enfants; il en voit tous les 
avantages ei prétend que nombreux sont ses compatriotes, plus par- 
ticulièrement des Hauts Plateaux, qui ont accepté un nom patrony- 
mique. 11 estime quant à lui que cette réforme utile pourra être 
adoptée par l'ensemble des habitants de Madagascar. 


Cenire de Fort-Dauphin. 


Le district comprend en tout neuf centres, soit un centre pour 
6.640 habitants environ. On y constate en moyenne trois cents actes 
de naissances, dix mariages et cent cinquante décès par an et par 

anton. À 
— la circonsription de Fort-Dauphir, les « Merina » adoptent 
généralement comme nom pour les enfants mâles le nom des 
ancêtres correspondants. En pays Tanosy, par contre, les noms sont 
le plus souvent empruntés aux Européens. 

Les fonctionnaires pour M les catholiques et les protes- 
ants, ont adoplé le nom patronymiue. * 

a LT — Enissions, les progrès de l'instruction, l'exigence d’un 
acte de naissance pour l'entrée à l'école, je bénéfice des alloca- 
tions familiales, ont fait progresser les déclarations à l'état civil. 

L'augmentation des centres ne paraît pas cependant s'imposer à 
FortHauphin. 


Centre de Tuléar. 


Au cours de l'année 195, on a constaté dans le gouvernement 
urbain de Tuléar 13% naissances, 6% décès, 100 adoptions, 108 ma- 
riages, 12 divorces. L'officier d'état civil est un gouverneur bien au 
vourant de son service, installé dans de bonnes conditions. 

Les registres sont bien tenus dans l'ensemble, encore que les 
actes d'adoption ne soient pas toujours portés en marge des actes 

, ssance. 
ie, nu avons constaté les changements fréquents de 
noms lors de la circoncision, même s il y a eu baptême, à l'entrée 
à l'école, etc.: en cas d'adoption, l'adopté prendra le nom de 
l'adoptant pour un garçon, ou de la mère pour une fille, ou inver 
sement comme nous l'avons déjà vu. | 

Les adoptions, les reconnaissances et les mariages sont en nette 
recrudescence depuis l'octroi des alocations familiales. 


Centre de Majunga. 


Le “entre d'état civii du gouvernement autochtone de Majunga est 
installé dans les iocaux du district. Les installations sont conve- 
nables: le personnel, nombreux, au courant de son métier, placé 
sous les ordre: d'un gouverneur. 

IL a été constaté, dans le canton de Maäjunga-Mahabibo, pendant 
l'année 195%, 811 naissances, 402 décès, 735 mariages, 79 adoptions, 
à rejets, 6 divorces, Dans l'ensemble du gouvernement autachtone 








de Majunga, pour une population de 58.116 habitants, il a été 
déclaré, ne 155 : 1.273 naissances, 605 décès, 96 mariages, 82 adop- 
tions, 2 rejets et 6 divorces 

En examinant les registres, nous avons constaté que le registre 
des rejets et des adoptions est rédigé en langue malgache. 

Devant notre étonnement, il nous a été indiqué que sous l'em- 
pire d'un arrêté du 13 juin 1910, arrêté d'ordre fiscal, un registre 
unique était prévu pour les testaments, les adoptions et les rejets, 
dont la rédaction des actes était en langue malgache. L'arrêté du 
6 juin 1939, actuel'ement en vigueur, prescrit que toutes les décla- 
rations sont inscrites en  — française et prévoit un registre 
unique et spécial des actes d'adoption et de rejet. Ce serait par 
suite de l'intervention d'une délihérationu. d'ordre fiscal, elle aussi. 
de l'assemblée représentative de Madagascar, en date du 16 avril 
1951, qu'on aurait recommencé à rédiger les actes d'adoption. de 
rejet et les testaments, sur un seul registre et en langue mel- 
gache. 

Nous sommes d'autant plus convaincus d'une mauvaise applica- 
lion de cette délibération, que nous ne l'avons retrouvée nuile 
part ailleurs. 

Par contre, le gouverneur, officier d'état civil autochtone, nous 
a déclaré être personnellement favorable à l'adoption du nom patre- 
nymique el qu'elle ne souièverait pas, selon lui, de difficultés 
majeures d'application. 


Centre de Tamatave. 


Convenablement installé, le centre d'état civil autochtone de 
Tamatave, qui a dans son ressort une population de 114080 habi- 
tants, a reçu pendant l'année 1955, 2.812 actes de naissance, 
1.550 décès, 2% mariages, 9 divorces, 139 adoptions, un rejet. 

Le centre est placé naturellement sous l'autorité d'un gouver- 
neur secondé par un personnel nombreux et qualifié. 

Les registres sont convenablement tenus et les mentions mar- 
ginales reportées au ‘ur et à mesure des déclarations. 

Nous avons assisté à la célébration d'un mariage. Là encore, le 
gouverneur s’est borné à déférer à la demande des conjoints, 
inariés en fait selon la coutume depuis deux ans. Ils étaient con- 
vaincus d’ailleurs de la légitimité de leur mariage coutumier. 

En ce qui concerne le nom patronymique, le gouverneur l’a 
adopté et l’a donné à ses 10 enfants; ses collaborateurs, sous-gou- 
verneurs, unt également adopté le nom patronymique. Comme 
leurs collègues d'autres provinces, ils sont convaincus de l'utilité 
du nom patronymique à tous égards et estiment qu'il pourrait être 
adopté par leurs conciloyens. 

Ajoutons que la province de Tamatave comprend 128 cantons, 
mais n'a que 1% centres d'état civil autochtone, un seul centre 
existant pour les 3 cantons de Tamatave-ville. 

L'étendue des cantons, qui oblige, là comme ailleurs à de très 
longs déplacements, j'insuffisance des sanctions, nuisent quelque 
peu à l'amélioration du fonctionnement de l'état civil autochtone, 
encore que l’on constate une nette augmentation des déclarations 
due principalement aux nécessités de la scolarité, de l'imposition, 
du recrutement, du mariage, des allocations familiales, ete., et aussi 
à la fréquence des naissances dans les maternités. 


Centre de Nossi-Bé. 


L'ile comprend 3 cantons, donc 3 centres d'état civil. Nous 
n'avons visité que celui du chef-lieu à Hell-Ville, En 1955, il a été 
enregistré dans ce centre, placé sous la direction d’un gouverneur, 
21 naissances, 132 décès, 14 mariages, 2 divorces, 27 adoptions. 

Le fonctionnement des centres d'état civil autochtone des 3 can- 
tons a donné lieu à de nombreuses remontrances. Certaines avaient 
trait à une mauvaise application des textes: l'officier d'état civil 
omettait bien souvent de nommer le père de l'en‘ant encore qu'il 
fût le déclarant, ce qui faisait considérer l'enfant comme naturel. 
D'autre part, du fait que les personnes changent de noms bien sou- 
vent, du moins dans la vie courante, sans en faire les déclarations 
offiefelles, l'officier d'état civil délivre un certificat de recherches 
infructueuses quand on ne lui donne que le nouveau nom courant. 

Des jugements supplétifs sont ainsi obtenus qui font double 
emploi avec la première déclaration quand ils ne Ja contredisent pas. 

La nécessité du nom patronymique s'impose donc, ainsi que le 
reconnait le gouverneur qui en a accepté le principe. Notons que 
ce dernier, le Upanyaka Amada Andriantsoly Binao, commandeur de 
la Légion d'honneur, très attaché à la France, fidèle et loyal, va 
s'attacher à améliorer le fonctionnement de l'état civil et surtout à 
convaincre ses ressortissants de l'utilité de cette institution. 


Conclusion. 


Remarques d'ordre genéral. 


Ainsi que nous l'avons signalé au cours de notre étude détaillée, 
dans chaque territoire visité il existe donc deux états civils dis: 
lincls, sauf à la Côte française des Somalis qui en a un troisième 
propre à certains étrangers jouissant d'un Statut spécial: un état 
civil pour les citoyens de statut de droit commun (Mmétropolitains et 
assimilés), un auîre pour les citoyens de statut coutumier local. 

Autre remarque, commune aux trois territoires: l'obligation d’un 
« depôt iégal » aux archives de ministère de la France d’outre-mer 
qui entraine l'établissement original de trois exemplaires des regis- 
tres d'élat civil de droit commun dit « européen » au lieu de deux 
dans la métropole. 

Tous les textes régissant la matière sont des arrêtés locaux. Ils 
s'nspirent certes de l'état civil métropolitain, mais ils tiennent 
compte surtout des conditions particulières de chaque territoire, du 
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développement social et civique des populations, des différences de 
statuts particuliers, de l'existence de certaines institutions originales, 
telles que l'adoption et le rejet dans le droit malgache. 

Cependant, tous ces textes donnent l'impression générale d'un 
manque d'unité et de cohérence. Ils présentent souvent de graves 
lacunes que nous avons signalées. 11 faudrait évidemment « repen- 
ser » les problèmes de l’état civil et imposer des directives générales 
qui seraient complétées par des instructions locales. 

Les rapports entre les cadis habilités à recevoir certains actes 
d'état civil et les officiers d'état civil doivent être nettement précisés 
ainsi que leurs obligations assorties de sanctions. 

Il y a également disparité dans les fonctions d'officier d'état 
civil dévolues à des autorités différentes, selon les territoires, ainsi 
que pour les délais des déclarations obligatoires. La plupart sont très 
longs. 

Les formules en marge doivent être modifiées et adaplées aux 
circonstances actuelles: elles doivent contenir plus de précisions, 
notamment quant au statut des déclarants et même à leur nationa- 
lité. Le mariage, même contracté selon la coutume, doit entériner 
le consentement des conjoints au moment de la déclaration à l'état 
civil. 

En réalité, seule et vraie réforme qui s'impose est l'établisse- 
ment d'un seul état civil commun à tous les habitants des terri- 
toires de la République française, ouvert à tous, Sans distinction de 
Statut ou de nationalité. 

Les registres et formules seront adaptés pour contenir les réfé- 
rences au statut et à la nationalité de chaque déclarant. 

Par ailleurs, autre réforme indispensable: la nécessité pour 
“haque citoyen d'avoir et de conserver un nom pat-onymique pen- 
dant toute sa vie. Nous l'avons déjà dit: on doit pouvoir Suivre 
tout individu dans tous les événements qui surviennent au cours 
de son existence, depuis sa naissance jusqu'à sa mort. 

Ces deux dispositions majeures doivent rester du domaine de la 
loi pour s'imposer a tous et intervenir au plus tôt; avant même 
que :es nouvelles institutions prévues par la loi-cadre soient mises 
en place. Celles-ci interviendront pour l'application de ces dispo- 
sitions et la mise en place des centres nécessaires. Nous estimons 
même que ces modalités sont de leur ressort. 

Certes, nous ne méconnaissons pas les réticences, les opposi- 
tions même que ces mesures provoqueront parmi des populations 
attachées à leurs coutumes. Aussi leur application ne sera-t-elle pas 
immédiate, des délais seront prévus pour permettre aux autorités 
loca'es, aux élus, aux chefs coutumiers de convaincre leurs admi- 
nistrés du bienfait des nouvelles mesures, nécessitéees au surplus 
par le suffrage universel. 

Elles nécessiteront également des dépenses considérables ou du 
moins accrues dans de fortes proportions, par la création de 
centres d'état civil plus nombreux, ce qui entraînera des frais 
d'établissement et de fonctionnement. 


Ces frais doivent rester à la charge des territoires, mais on 


pourrait — et pour notre part nous le préconisons fortement — 
demander au F. I D. E. S, de prendre en charge les frais de 


construction et d'aménagement des centres nouveaux et anciens. 

Après avoir longuement interrngé les uns et les autres, constaté 
les réactions de certains, nous sommes convaincus, en fin de 
compte, qu'il est temps de promouvoir la réforme tant attendue 
de l'état civil outre-mer. Le Gouvernement pourrait tout aussi 
bien la promulguer dans le cadre des pouvoirs qui lui ont été 
accordés par la loi d u2% juin 1956. 


B. — PROTECTION DE LA FEMME ET DE L'ENFANT 
I. — Côte française des Somalis. 
LA FEMME 


La majorité des femmes, en dehors des centres urbains, sont 
des Bédouines, bergères vivant selon les coutumes tribales, forte- 
ment réglementées par les traditions. Il serait difficile, pour un 
temps encore, de modifier ces coutumes et de modifier les condi- 
tions de vie des femmes des tribus. 

Il n'existe dans le territoire qu'un seul centre urbain important : 
Djibouti, la capitale. 

Dans le pays, comme à Djibouti, la très grande majorité, pour 
ne pas dire la presque unanimité des femmes sont illettrées, en 
raison même des conditions de vie qui les confinent dans le milieu 
tribal ou à la maison. 

Quelques fillettes vont à l'école publique depuis sa création: 
d'autres sont éduquées et instruites à l’école des religieuses. Quel- 
ques femmes autochtones, Somalies ou Danakils, sont employées à 
l'hôpital, dans des familles européennes, principalement en qualité 
de gardiennes d'enfants (fatma), ou mêime dans des maisons de 
commerce, mais plus rarement. D'autres sont serveuses dans les 
cafés ou marchandes de pâtisseries du pays dans les quartiers autoch- 
tones. 

On peut dire qu'à Djibouti se manifeste une évolution, lente 
certes, mais effective de la femme autochtone. Cependant, il faut 
reconnaître que les salaires qui lui sont attribués ne sont pas 
énormes. Une nurse ou une femme de service — chez des particu- 
liers — a un salaire mensuel variant de 3 à 5.000 francs Djibouti. 
A l'hôpital, il va de 6 à 8.000 francs Djibouti. 

Ces salaires sont insuffisants ur permettre à la femme autoch- 


tone d’assurer la vie de sa famille. 

Aussi ne sera-t-on pas étonné que la prostitution soit impor- 
tante à Djibouti, qui par ailleurs est un port maritime très fréquenté 
par des navires de toutes nationalités arrivant à quai. 





En fait, cette prostitution se trouve officialisée par un arrêté 
du 19 janvier 1959, toujours en vigueur, qui soumet les prosti- 
ke un contrôle sanitaire hebdomadaire, avec des sanctions 

La prostitution et le racolage ont lieu dans s Cas 

| acolag ieu dans des cases, dans les 

he re indigènes, das des restaurants louches pour autochtones, 

— les cinémas el aussi dans les taxis qui font le service des 
s. 

Les femmes qui se livrent à la prostituti S 

mes qui : sitution sont de toutes races 
mais les Ethiopiennes sont en maforité. 7. 

Aussi, un des principaux remèdes serait-il une étroite surveil- 
lance de l'entrée des femmes venant, seules, d'Ethiopie, Mais sur 
tout, il faudrait supprimer officiellement la prostitution. 

: Lg green la détection — facile — des maisons de rendez- 
ous, leur fermeture ainsi que le contrôle du racolage € avec 
sanctions sévères. | D 

Natu'ellement, ces mesures correctives supposent la rééducation 
des femmes, surtout les célibataires, par du personnel spécialisé 
composé d'assistantes sociales ou d'intirmières. Et aussi une meil- 
leure rémunération des femmes salariées avec l'octroi d'allocations 
familiales normales, aussi bien dans le secteur privé que public. 

Inutile de dire qu'actuellement aucune mesure d'assistance ou 
de rééducation n'est appliquée à Djibouti. 

Ajoutons, pour être complet ue le v spéei 
+ , ! * vagabondage spécial es 
inconnu. cd Te | 7 


L'ENFANT 


L'enfance délinquante, à Djibouti, est aussi importante qu'inquié- 
tante. Sans atteindre les proportions que leur attribue une cer- 
taine légende, les délits commis par les jeunes dévoyés sont nom- 
breux el principalement les vols commis au préjudice des passagers 
lors de l’escale des navires à Djibouti. 

Leur ingéniosité et leur habileté sont surprenantes. Ils se cons- 
tituent en bandes, vivant en marge, sans parents ni demeure. 


A ce sujet, il faut savoir que l'enfant somali abandonne faci- 
lement sa famille, quand bien souvent ce n'est pas celle-ci qui 
l'encourage à partir à la ville où il se débrouillera. Souvent, Îles 
parents amènent leur enfants dans les missions religieuses où ils 
les abandonnent jusqu'à leur majorité, ne s'inquiétant en aucune 
manière de leur sort pendan: une dizaine d'années ou davatage. 

Il n'existe aucun tribunal spécialisé. En 1955, trente et un enfants 
ont été condamnés pour vol où autres méfaits. Un nombre équiva- 
lent de mineurs vagabonds ont été, par application du décret-loi du 
‘4 octobre 19%, confiés par ordonnance du président du tribunal 
au centre d'éducation surveillée d'Obock. 

Nous avons visité ce centre, situé de l'autre côté du golfe, et 
cu l’on se rend par avion. 11 consiste en une grande enceinte murale 
} l'intérieur de laqueile se trouve un grand bâtiment en dur, com- 
vrenant salle de classe, dortoirs, réfectoires et salle de douches. Le 
terrain est absolument vide, ne comporte ni plantes ni fleurs. 

Quand nous nous ; sommes rendus, les locaux étaient propres, 
mais déserts, les enlants étaient soit de corvée de nettoyage du 
vasle terrain clos, soit à une séance d'enseignement d'agriculture. 
07, il faut dire qu’à l'extérieur du centre, à quelques centaines de 
mètres, se dresse une assez vaste concession, où poussent de 
tuaigres cultures diverses. Nous avons trouvé une vingtaine d’'en- 
fants, sous la surveillance de gardes armés, qui défrichaient, sans 
grande énergie, un carré de terrain. Nous n'avons pas eu l'impres- 
sion que leur présence dans la concession leur procurât des connais- 
sances spéciales en matière d'agriculture, qu'au surplus aucun moni- 
‘eur spécialisé ne leur en dispense, à notre connaissance du moins 

Interrogés par nous, les enfants ne se plaignent pas du traite- 
wment qui leur est fait mais sont unanimes à déclarer qu'ils ne se 
v'aisent pas à Obock. 

Nous avons nettement l'impression que, pour ces enfants, le 
‘entre est une prison, sans cellules certes, et qu'à leur départ il ne 
peut y avoir amélioration ni dans leur mentalité ni dans leurs apti- 
‘udes à adopter une vie sociale normale, 

Ajoutons qu'Obock est un vil'age misérable de pêcheurs et que 
‘Ææ centre se trouve à près de deux kilomètres, à l’intérieur, loin de 
à Imner. 

Divers remèdes pourraient être trouvés à une situation qui ne 
Saurail se perpéluer. Il faudrait d'abord exercer un contrôle perma- 
nent des enfants sans parents trouvés à Djibouti, et s'efforcer de 
retrouver leurs parents, Quand cela serait possible, la plupart du 
temps renvoyer systématiquement les enfants à leurs parents, en 
War rappelant es devoirs qui leur incombent et les responsabilités 
encourues. 

Il faut surtout veiller à ia fréquentation obligatoire scolaire à 
partir de l’âge de six ans et non comme maintenant à l’âge de dix 
ou douze ans sous prétexte d'un enseignement coranique préalable. 
Ca dernier, comme aussi bien l’enseignement religieux, ne veut 
Gtre donné que les jeudi, dimanche, les vacances, et en dehors de 
l’école publique. 

Il faudrait aussi, comme nous l'avons indiqué en ce qui concerne 
la femme, allouer des allocations familiales pour les enfants des 
familles normalement constituées; encourager, par des subventions 
les organisations privées qui s'intéressent à l'enfance, et principa- 
lement les orphelinats de brousse, les centres professionnels des 
missions. à 

Enfin, il faut supprimer la maison d'éducation surveillée d'Obock 
véritable maison de redressement, et créer, aux environs même de 
Djibouti, une maison de rééducation. Ce centre placé sous la direc- 
uon d'un enseignant partiulièrement qualifié, comprendrait non 
pius des gardiens armés, mais des moniteurs qualifiés européens et 
sutochtones, capables de donner un enseignement général, mais sur- 
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tout technique dans des alecliers d'artisanat et de formation profes 
sionnelle ou dans des fermes d'agriculture de cultures vivrières ou 
maraichères, si mécosenires à la vie locale. 

lout ce'a suppase des sacrifices budgétaires importants, de nou- 
veaux textes cistatifs et aussi une réforme des mœurs: mais l'effort 
conjugué de l'administration, des représentants élus, des autorités 
morales et privées des territoires, ne se refuserait pas pour aboutir 
à la sauvegarde du patrimoine 1e plus précieux fa territoire: sa 
Jeunesse 


Il Territoire des Comores. 


La FEMME 


Les femmes ‘“omoriennes sont musulmanes et comme telles 
astreintes aux règles de l'Islam. Cependant, à la différence de ce 
qui existe en Afrique du Nord, on constate dans les iles une cer- 
taine égalité entre l'homme et la femme voire méme un Certain 
iscendan: de la femme sur l'homme — vestige des coutumes 
imatriarcales d'antan 

En général, c'est la femme qui est propriétaire de la case, et le 
mari habite chez sa femme, Plus de la moitié des propriétés rurales 
autochtones appartiennent aux femmes. 

Les femmes de la noblesse, concentrées dans quelques centres 
urbains, demeurent chez elles et n'en sortent que rarement, tou- 
jours voilées femmes du peuple ne portent plus le voile, sauf 
dans quelques centres, et lors des cérémonies pour imiter les fem- 
hs de l'aristocratie. 

Les femmes restent le plus souvent dans leur maison ou à l'inté- 
rieur des cours fermées qui les entourent. 

Elles s'adonnent aux soins ménagers, à l'entretien de leurs 
enfants et à la conversation, À la campagne, les femmes travaillent 
aux champs: le plus sonvent, elles cullivèent pour leur compte le 
champ de riz et de manioc destinés aux besoins familiaux; quel- 
quefois, elles travaillent pour le “ompte des sociétés en cueillant 
des fleurs de plantes à parfum. Elles ne se rendent même pas dans 
les marchés, comme dans d'autres territoires, vendre leurs produits, 
sauf dans les centres de Moroni et de Mitsamiouli. 

Le muriage aux Comores ne donne lien à aucune observation par- 
liculière, La polvgaimie simultanée, quoique permise dans la limite 
de quatre épouses, se rencontre assez exceptionnellement. La mono- 
amie est la règle générale, mais cette monogamie est en réalité 
une forms de polygamie successive, En effet, le Comorien n’à le 
plus souvent qu'une épouse à la fois, mais il en change souvent. 
La jeune fille se marie pour la première fois vers quinze ans. Avant 
de contracter mariage, l'homme doit verser une dot à sa femme. 
Le taux moven de ls dot est de 15.000 F pour une vierge et de 
O0 EF pour une femme qui se remarie, Quand la femme veut ulté- 
rieurement se séparer de son mari, elle doit rembourser le montant 
de la dot, A ce propos la question de la dot ne pose pas ici de 
problème. 

La déhanehe et la prostitution sont très développées mais revêtent 
une forme particulière aux Comores, qui n’a rien de commun avec 
la prostitution officialisée et surtout commercialisée que nous ren- 
controns partout ailleurs 

Pour les femmes répudiées, elles sont accueillantes pour subsister, 
en attendant un remariage toujours souhaité. 

Les femmes mariées, encore que la religion s'y oppose, s’adon- 
nent également à la débauche, la morale locale étant indulgente 
de ve point de vue, nous a-t-on dit là-bas, Mais si l’on ne saurait 
parler de prostitution, il n'en reste pas moins que cet état de fait 
entraire de nombreuses maladies vénériennes. 

Cela névessiterait une prophylaxie sanitaire, assez difficile d'ail. 
leurs à appliquer, on e concoit facilement, Mais en tout cas, il n’en 
reste pas moins qu'aucune mesure spéciale n'est à prendre ni même 
à envisager dans cet heureux pays pour la protection de la femme 

du moins dans l'immédiat en at'endant une émancipation qui 
ne paraît pas prochaine 


L'ENFANT 


La délinquance juvénile est pour ainsi dire nulle dans l'archipel: 
trois à quatre cas tous les ans pour une population de 185.000 habi- 
tants: ce sont des vol: commis en général par des mineurs sans 
famille, 

Le vagabondage des mineurs n'existe pas. La pédérastie com- 
mise par des majeurs à l'encontre des mineurs est assez dévelop- 
pée, mais c'est une habitude ancrée dans les mœurs qui ne donne 
leu à aucune plainte et par là à aucune poursuite. 

Les mineurs de treize ans sont traduits devant la chambre du 
conseil, les mineurs de treize à dix-huit ans devant le tribunal 
correctionnel statuant pour mineurs à huis clos. Le tribunal peut 
prononcer une peine de prison, avec ou sans sursis, à l'encontre 
du mineur, l'envoyer dans une colonie pénitentiaire, le remettre 
à ses parents, À une personne ou à une institution charitable et 
décider en outre qu'il sera placé sous le régime de la liberté sur- 
veillée, 

I n'y à pas d'établissement d'éducation surveillée aux Comores 
et le besoin ne s'en fait pas sentir. L'arrêté du 14 décembre 1933 
de Madagascar, applicable aux Comores, prévoit l'envoi des mineurs 
à la colonie pénitentiaire d'Anjanamasina, près de Tananarive, 
lorsqu'ils sont condamnés à une peine de prison ou envoyés dans 
une maison de correction. En fait, depuis plusieurs années, aucun 
mineur n'a été envoyé à Madagascar, faute de délinquants impor- 
tants. 

La plupart du temps, les mineurs délinquants sont soit acquiltés 
vour avoir agi sans discernement, soit condamnés à une peine de 
prisun avec sursis. 











Au cours de leur détention préventive, les mineurs sont séparés 
des prévenus majeurs et placés dans un quartier spécial des prisons. 

Il n'existe pas aux Comores de régime de liberté surveillée. 

I n'y à pas d'avantage d'établissement ou d'institution chari- 
tables susceptibles de recueillir les mineurs abandonnés ou délin- 
quants et encore moins de centres de redressement officiels. 

Mais nous l'avons vu, les Comores, pays heureux de ce point de 
vue, n'ont pas de problèmes à résoudre en ce qui concerne la 
femme et l'enfant 


III. — Madagascar. 
LA FEMME 


En raison même de la diversité ethnique des populations de la 
grande ile, les conditions de vie de la femme malgache varient selon 
le niveau social et les régions. Mais on eut poser certains princi- 
pes d'odre général qui s'appliquent à l’ensemble de la population 
féminine de Madagascar. 

C'est ainsi qu'on peut affirmer que le culte des ancêtres est 
toujours vivace: que la femme, fille on épouse, est placée sous l’auto- 
rité de son père ou de son mari. Le père, chef de la famille, dispose 
à son gré de ses enfants, Il fiance sa fille et reçoit la dot qu’apporte 
l'époux qu'il a désigné, encore que la reine Ranavalo II ait pres- 
crit, dans son code des 305 articles, publié en 1881: « Le mariage, 
le pourra plus être le résultat de fiançailles forcées ». 

Mais si la femme reste soumise à son mari, surtout en qualité de 
chef de famille, elle a la direction du ménage, l’emploi de l'argent 
destiné aux dioenses de ce dernier, participe aux délibérations de 
famille, a toute liberté de sortir, de recevoir des visites, d'en faire 
et n'est astreinte à aucune servilité. 

La fréquentation des Européens, les événements de 1939 à 1947, 
les corollaires sociologiques de la Constitution de 1946, ont cepen- 
ue marqué l'évolution rapide de la condition sociale de la femme 
malgache, 

Les manifestations de cette évolution sunt multiples. Dans le 
domaine vestimentaire, la femme malgache revêt de plus en plus 
des robes européennes, même si elle jette encore sur ses épaules 
le « lamba » traditionnel. Mais elle aspire surtout à travailler, 
comme les Européennes. On trouve parmi les femmes malgaches, 
naturellement dans les centres urbains, des secrétaires, des dacty- 
lographes, des vendeuses de magasin, des institutrices, des assis- 
tantes sociales, des sages-femmes, des infirmières, des speakerines 
à la radio, ele, D’aucunes ont pu faire des études supérieures, aux 
frais de leurs parents ou grâce à des bourses, et Madagascar compte 
un certain nombre de femmes malgaches avocates, greffiers, méde- 
cins, pharmaciennes, professeurs. 

Elles s'adonnent aux arts, à la meinture, à la musique, à la danse, 
aux œuvres sociales, au sport. Elles ne dédaignent pas la vie mon- 
daine, fréquentent les cercles. 

Bientot sans doute, elles se passionneront pour la politique et 
demanderont à jouer un rôle dans la vie de la cité et du pays. 

Comme on le voit, la femme malgache, même si celle que nous 
avons dépeinte n'est pas la généralité, jouit d'un mode de vie diffé- 
rent de celui des femmes comoriennes ou de la Côte des Somalis 
et, disons-le, nettement supérieur, Il n'est que de s’en aller faire 
un tour au marché de Tananarive, au « Toma », pour constater l’in- 
dépendance, l'autorité, la liberté de la femme maigache. 

Mais cette évolution ne saurait pour autant supprimer débauche 
et prostilulion, vieilles comme le monde et universelles. 

Flles existent à Madagascar, spécialement dans les centres urbains 
et les ports de la Grande 1le. : 

La prostitution se pratique de manière quelque æeu différente 
suivant les lieux; elle est aussi plus ou moins « florissante » selon 
l'importance des centres urbains. 

C'est ainsi qu'à Tananarive, la prostitution s'exerce soit sur la 
vole publique, soit dans les « maisons de rendez-vous » ou « de 
passe », soit dans les garnis et hôtels meublés. Elle est le fait de 
femmes et filles isolées ou en maison. 

La plupart des prostituées de la capitale sont des fsolées qui 
raculent tes clients soit sur la voie publique, soit dans les dancings, 
cabarets, bars et autres lieux publics. 

La femme isolée est celle qui possède, en principe, un domicile 
où elles reçoit ses clients. 

Aux environs des casernes et dans les quartiers populeux, les 
prostituées qui n'ont gas de cases à elles tournent souvent la diff- 
culté en louant une case à plusieurs, chacune ayant sa pièce, où 
elle est chez elle. 

A cûté des femmes isolées, il y a les femmes des maisons d2 
rendez-vous. Ces maisons de rendez-vous sont des maisons de pros- 
titution auxquelles sont attachées des femmes qui n’y ont pas leur 
logement mais s'y rendent d'une manière plus ou moins habituelle 
et pour un temps plus où moins long. Il s'agit là de maisons clan- 
destines fréquentées ne des prostituées d’un niveau généralement 
plus élevé que les isolées et d’une meilleure tenue. Il existe environ 
so maisons de ce genre à Tananarive. 

Ouant aux « maisons de passe » — bien qu'il soit malaisé d’en 
donner un chiffre approximatif — elles sont infiniment plus nom- 
breuses., antrent dans cetle catégorie loutes maisons où trouvent 
un abri momentané des personnes désirant avoir des relations 
sexuelles: hôtels de tous ordres, chambres meublées, ainsi qu'un 
certain nombre de maisons privées, 

Le prix exigé par les prostituées autochtones professionnelles, 
vOuUr Une « passe », Varie de 255 à 500 francs dans la majorité des 
cas, de 300 à 700 francs si la prostituée est d'un niveau au-dessus 
de la inoyenne (plus jeune, mieux habillée). 

En ce qui concerne les femmes qui se livrent occasionnellement 
à la prostitution (commises, vendeuses, caissières), le tarif pratiqué 
est fonction de la beauté et de l'élégance des intéressées ainsi 
que de la générosité des clients. 
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Pour les Européennes, créoles ou métisses, les tarifs sont varia- 
bles mai:, d’une manière générale, beaucoup plus rémunérateurs : 
3.000, 3.000 francs pour une nuit ou davantage. Les prix les plus 
élevés sont réservés à la clientèle indienne ou chinoise, nombreuse 
et riche, toute disposée à payer cher la « passe » avec une femme 
blanche. 

Présentement, 519 femmes ou filles autochtones se livrant à la 
prostitution ont été identifiées par le service des mœurs et garnis 
de Tananarive. Elles ont toutes été filchées à la suite de contrôles 
et rafles effectués en ville depuis da création dudit service en mai 
1955. 

A ces prostituées connues, il faut ajouter celles qui, aux environs 
des casernes, recoivent les militaires dans leurs cases el toutes 
ceiles qui, en certains lieux comme Isotry, quartier de la ville, se 
livrent a la prostitution dans les terrains vagues. Outre ces profes- 
sionnel'es, il y a lieu encore de mentionner les bonnes et femmes 
de chambre, les commises en vendeuses de magasin, les petites 
employées qui, poussées par la misère ou le désir de vivre plus 
luxueusement, se prostituent occasionnellement, sans en faire leur 
métier. Combien «ont-elles en tout? Plusieurs milliers certaine- 
ment. 

En ce qui concerne les femmes blanches ou métisses, une bonne 
cinquantaine d'entre elles fréquentent les daneings et cabarets à 
Ja recherche du client aisé. La plupart des caissières et vendeuses, 
dont les salaires varient entre 5.000 et 10.000 francs par mois, se 
prostituent pour améliorer leurs moyens d'existence. 

Plus d'une trentaine d'Européennes proprement dites se livrent 
également à la prostitution, mais elles échappent à l’action du ser- 
vice des mœurs. Ce sent, pour la plupart, des filles entretenues, 
lesquelles se déplacent fréquemment dans l'ile en suivant le client 
du moment (colon, militaire, fonctionnaire}. 1] y a peu de mineures 
connues dans cette catégorie. x L 

Les intermédiaires entre les femmes et les clients sont de trois 
sortes: les souteneurs, les tenanciers et tenancières de maisons 
clandestines, les chauffeurs de taxis, : 

On compte actuellement une quinzaine de souteneurs européens 
à Tananarive et quelques cas isolés parmi les autochtones dont 
l'activité est très limitée et dont Ja « protection » ne concerne 
jamais plusieurs femmes à la fois. 

Tenanciers et tenancières de maisons clandestines sont assez nomm- 
breux (plus de 200), presque tous connus des services de police. . 
La plupart d'entre eux expioilent un bar ou une pensjon de famille. 
Dans l'établissement, une pièce de petite dimension et au confort 
plus que rudimentaire (une natte ou un matelas à même le sol) est 
mise à la disposition des couples de passage. Hygiène et proprelé 
ne les préoccupent guère. , ; 

Mais Les intermédiaires les pes actifs sont certainement les 
chauffeurs de taxis. I existe plus de 500 taxis-ville à Tananarive 
dont les ER sont habituellement utilisés au racolage par les 
prostituées de la place. Ces taxis se répartissent en deux catégories: 

a Les « taxis garnis » (c'est le terme même employé) qui roulent 
surtout le soir, entre vingt et vingt-trois heures, avec des filles à 
l’intérieur, à la recherche des clients; 

b) Les taxis qui, sur demande, ramassent les femines an passage 
et les conduisent à la « maison de passe » désignée par le client. 
Fréquemment, c'est au chauffeur de taxi que le client verse le prix 
de la « passe », puis le chauffeur remet à la prostituée le prix 
qu'elle a fixé au préalable, après avoir, bien entendu, retenu son 
pourcentage sur l'affaire. 

L'existence de la prostitution a, comme corollaire inévitable, celle 
des maladies vénériennes dont l'importance, la fréquence et la 
gravité sont un souci inquiétant pour les services médicaux et 
pour l’armée. 

C'est ainsi que nous avons pu recueillir certaines précisions sur 
l'importance des maladies vénériennes dans le port de Tamalave. 

Le 16 novembre 1954, le commissaire central signalait à l'admij- 
nistrateur-maire que, dans la seule ville — c’est-à-dire les faubourgs 
dépendants exclus pour la période du {* janvier au 31 octobre 
1954 3.000 cas de maladie vénérienne ont été décelés, soit, à cette 
époque, près de 8 p. 100 de la population Et encore, il ne s’agis- 
sait que des personnes officiellement traitées par le service de santé. 
Si bien qu’en réalité on peut dire que 10 p. 100 de la population 
a été contaminée. 

Déjà, le 12 janvier 1953, le médecin général directeur du service 
de santé écrivait dans une note circulaire que 67 p. 100 des 
rostituées d'occasion ou d'habilude à Madagascar présentaient des 
ésions syphiliiques évolutives et que le nombre de gonococcies 
était encore plus élevé. 

Par ailleurs, toujours à Tamatave, les statistiques ont montré 
que, du {+ janvier au 15 novembre 1954, 14 p. 100 de l'effectif des 
soldats européens et 22 p. 100 de l'effectif des soldats sénégalais ont 
élé soignés pour maladies vénériennes, 

Enfin, en février 1956, 119 prostituées ont élé officieusement 
identifiées, parmi lesquelles 76 ont été reconnues malades. 

Pour lutter contre la prostitution, la contrôler et la réprimer, 
la police dispose, si paradoxal que cela puisse paraitre, de plus de 
moyens matériels que de bases légales. 

Sur le plan tananarivien, a été créé le 7 mai 1953 un service des 
mœurs el garnis, à l'intérieur de la police municipale, ayant un 
double but: 

jo Contrôle es hôtels et garnis; 

2 Police des mœurs. 

Sous ce dernier rapport il doit détecter les maisons et lieux de 
débauches, réprimer le racolage sur la voie publique et dans les 
établissements ouverts au publie, traiter les affaires judiciaires affé- 
rentes à la prostitution et au proxénétisme, repérer les femmes se 
livrant à la prostitution, constitner un fichier des femmes contrôlées 
avec état civil, photographie et signalement. 





Mais un tel service ne peut jouer un rôle déterminant que si son 
action est suivie de mesures rigoureuses. Pour réprimer la prosti- 
titution à Madagascar, il faut agir en vertu de l'arrêté local du 
5 mai 1939 qui punit « d'un à cinq jours de prison et d’un à quinze 
francs d'amende ou de j'une de ces deux peines seulement » toutes 
infractions relatives audit arrêté. Il va sans dire que ces sanctions 
sont absolument inopérantes. Le texte du à mai 1939 a été modifié 
par les arrêtés des 7 juin 1941 et 11 septembre 1941 en vertu des- 
quels « les femmes qui se livrent à la prostitution seront dirigées 
sur un dispensaire spécial aux fins d'examen médical et éventuelle- 
ment de traitement ». 

Par son article 10, la loi du {er octobre 1M7 sur la répression 
de l'ivresse publique et l'hygiène des débits de boissons sanctionne 
l'activité des débitants el tenanciers qui favorisent dans leurs éta- 
blissements la débauche et la proslüitution en les condamnant « à 
un emprisonne;nent de six jours à six mois » et à une amende de 
cinquante à cinq cents francs ». 

L'article 331 du Code pénal (texte de la loi du 3 avril 1903, 
seul applicable à Madagascar) « punit d'un emprisonnement de six 
mois à trois ans et d'une amende de 50 francs à 5.000 francs: 
1° quiconque aura attenté aux mœurs en excitant, favorisant ou 
facilitant habiluellement la débauche ou la corruption de la jeu- 
nesse de l’un et l’autre sexes — au-dessous de l'âge de 21 ans: 
2e quiconque, pour :atisfaire les passions d'autrui, aura embauché, 
entrainé ou déiourné, même avec son consentement, une femme ou 
fille mineure en vue de la débauche. ». 

Tels sont les seuls moyens légaux à Madagascar pour lutter 
contre Ja prostitution. Is sont restreints et ne permettent pas une 
action salntaire satisfaisante, 

Dans la métropole, la loi n° 46-685 du 13 avril 1946, tendant à la 
fermeture des maisons de tolérance et au renforcement de la lutte 
contre Le proxénétisme, a considérablement renforcé Les moyens de 
repression, 

Par arrêté local du 10 décembre 19352, cette loi a été rendue 
applicable à Madagascar, et la lutte contre la prostitution a pu être 
mence avec rigueur jusqu'à l'intervention de l'arrêt n° 200/54 de la 
Cour de Cassation qui, le ‘1 mars 1954, à la suite d'un pourvoi du 
rrocureur général contre un arrêt de la cour d'appel de X üdagascar, 
à déclaré illégal l'arrêté de promulgation du 10 Lécembre 1952 sus- 
mentionné. 

De sorte que la loi du 13 avril 196 n'est plus applicable a 
Madagascar, Cerles il n'a jamais existé fans la grande île de 
« maisons de tolérance », cornme en France, avant la loi du 13 avril 
1916. Cette loi avait cependant le grand avantage de punir sévère- 
ment les infractions relatives à la prostitution et au proxénétisme, 
Aujourd'hui, police et justice sont désarmées, 
n° nécessité de sa promulgation régulière s'impose donc à bref 

Cial. 

Ainsi que nous l'avons dit plus haut, l'arrêté du 7 juim 1941 
complétant l'article 4 de l'arrèté du 3 mai 1929, permet de diriger 
les prostituées sur un dispensaire spécial aux fins d'examen et 
éventuellement, de traitement, En fait, il faudrait que ces exarnens 
et traitements puissent être imposés à ces femmes avec, en cas 
de refus, une sanction pénale sérieuse, C’est que les prostituées 
ré A ci de ce res assez bien, en général, des maladies véné- 

es tant quelles ne présentent pas de c lications exter 
um 8.4 à Il t1 de complications externes 

_$i les moyens légaux de lutte contre la prostitution sont insutf- 
fisants, les moyens matériels ne sont pas, malgré lout, des plus 
importants, 

Le service des mœurs et garnis dont nous avons indiqué Jes 
tâches multiples comprend un personnel insuffisant: un chef de ser 
vire, un secrétaire et quatre agents. 11 faut espérer que la nou- 
velle municipalité aura à cœur de faire un effort financier complé 
mentaire pour gs à ce service d’accroitre les services qu'il 
rend déjà pour la protection de la santé de la cité. 

J existe à Madagascar un cadre de surveillantes de police qui 
sont utilisées actuellement pour la garde des femmes détenues dans 
les établissements pénitentiaires. Nous croyons savoir que le recru- 
lement de 10 surveillantes de police supplémentaires à été prévu, 
qui seraient mnises à la disposition du service des mœurs et garnis, 
pour intervenir plus spécialement sur la voie publique, pour tout ce 
qui touche à la prostitution. 

Mieux, On préparerait la création d'un cadre d'assistantes de 
police, analogues à celles de la métropole. 

Mais il est certain qu'il faudra prendre des mesures légales pour 
contrôler et réprimer sévèrement la prostitution. 7 

La promulgatiou imméyiate de Ja loi du 13 avril 1946 s'impos 
avant tout; il serait utile également d'étendre à Madagascar 18 joi 
n° 1073 du 31 décembre 1942 relative à la lutte contre les maladies 
vénériennes en aggravant les sanctions prévues. 

Mais il serait encore préférable que le gouvernement, dans la 
limite des pouvoirs qui lui ont été délégues par la loi du 23 juin 19% 
préparât un décret où les questions de prostitution, proxénétisme et 
maladies vénériennes seraient traitées toutes à la fois, avec comme 
corollaires les moyens d'action efficaces attribués aux services inté 
ressés à la lutte contre la prostitution et ses conséquences, savoir : 
police, justice, services sanitaires et médicaux. ; 

Par ailleurs, il existe à Madagascar toute une série d’ ismmes 
publics et privés qui ont pour but l'amélioration rt Re pr = 
vie de la femme autochtone, à tous égards, que ce soit du point de 
vue sanilaire, travail, matériel et moral. Mais il n'existe aucune 
œuvre, aucun centre de rééducation pour Ja femme déchue, selon le 
terme consacré. Il existe bien une colonie pénitentiaire à Anjana- 
masina, commune aux détenus des deux sexes, Outre des éléments 
d'instruction primaire donnés en commun, il est prévu pour les filles 
des « participations au raccomodage des effets et du linge de l'éta- 
blissement ». Elles peuvent recevoir la visite de ministres des cuites 
ou de parents ou de tuteurs, deux fois par mois, ou plus souvent « si 
la nécessité de leur amendement le rend nécessaire (sic) », 
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Il est certain que ce n'est pas suflisant, le moins qu'on puisse 
dire, pour faire renoncer une femme à son « métier » qui, pour elle, 
au surplus, n'est pas déshonorant. Et me souviens encore de 
l'étonnement, de a surprise eflarée que manifestait une jeune 
prostituée détenue que j'avais interrogée et à laquelle je deman- 
dais si elle ne voudrait pas faire « autre chose » à sa libération. 
J'eus l'impression que jamais elle n'avait envisagé une pareille 
solution mais, chose plus grave et inadmissible, que personne ne 
lui avait suggéré, conseillé, fait admettre qu'elle pourrait recom- 


mencer une autre vie, travailler pormalement, se marier, avoir 
des enfants, em ; 
Oui, il faudra réprimer sévèrement la prostitution mais aussi 


el surtout cméer des centres de rééducation pour les femmes qui 
Sy livrent. 


L'ENFANT. 


Le problème de l'enfance délinquante ne revêt pas, à Madagascar, 
le caractère aigu que nous avons rencontré à Djibouti, par exemple. 

Cela tient à divers facteurs, imais principalement à l'attachement 
de la population malgache à une étroite solidarité familiale. L'en- 
fant trouvera toujours. orphelin ou membre d'une famille nom- 
breuse pauvre, un refuge auprès de son parent plus fortuné. II 
n'est jamais abandonné, Certes, 1l peut être rejelé. Le rejet est 
une formalité propre au droit malgache. Le père ou la mère sépa- 
rément ou conointement reiette tot lien de filiation existant entre 
eux, Aussi, le rejet est assez rare; il est compensé d'ailleurs par 
l'adoption, autre coutume de droit malgarhe assez curieuse, qui 
permet à un père d'adopter son fils ou à un fs d'adopter son 
ere, 
, En fait, la délinquance juvénile ne s+ manifeste que lorsque Île 
lien familial se relâche et uniquement, peut-on affirmer, dans les 
centres urbains. L'enfant sbendonné trouve à la ville des groupes 
auxquels il s'intègre et qui ne lui donnent que de mauvais exem- 
ples: ils vivent principalement dans la rue où ils sont soumis aux 
tentations de la convoitise (montres, bicyclettes, motocyelettes, auto- 
mobiles, accessoires d'automobiles), des bars et de leurs boissons, 
du jeu, avec la nécessité de se procurer de l'argent à tout prix. 

Cértes, diverses œuvres existent pour recueillir les enfants aban- 
donnés, Nous citerons entre autres l'œuvre des Grands Paulins 
(garcons), l'œuvre des Petits Paulins (garçons et filles), les inter- 
nats de la missien protestante (garçons), l'œuvre des orphelins et 
du secours à l'enfance (garçons), la société des amis des orphelins 
(garçons et filles), la mission norvégienne d'Antsirabé (garçons). 

Les diverses œuvres et associations se révèlent souvent insuffi- 
santes, recevant aussi bien des orphelins que des enfants nécessi- 
teux, et leurs moyens sont limités, malgré les subventions accor- 
dées par le territoire. les provinces et les communes. Il est à 
remarquer, à ce sujet, qu'il n'existe aucun établissement officiel 
d'aceueil des enfants. 

Il existe done un vagabondage des enfants, qui fournit la majo- 
rilé des délinquants. Oisifs et mai nourris, soumis aux influences 
néfastes que nous avons signaiées plus haut, ils commencent par 
commettre de petits délits et finissent généralement par échouer 
sur les bancs du tribunal. ii. 

Nous avons dit également que la délinquance présente n'était 
pas aussi grave qu'ailleurs. Nous allons donner quelques indications 
chiffrées qui nous ont élé fournies au cours de notre mission, pour 
l'année 1955, par les services du parquet général et des affaires 
sociales, que nous tenons à remercier. L 

Nombre de jugements intéressant les mineurs, 200, 

Nombre de délinquants traduits devant les tribunaux, 314. 


15 ans, 128; de 16 à 


Age. Mineurs: de 13 ans, %; de 13 à 
18 ans, 161. 
Sexe: garçons, 274: filles, 40. 


(Dans la même période, le nombre total de jugements rendus 
en matière pénale est de 11.911. Celui des personnes poursuivies 
est de 138%, soit un pourcentage de 2 p. 100 environ pour Îles 
mineurs.) 

Nature de la 

an) Peine de prison: 

h) Amende, %; 

€) Relaxe, 47; 

d\ Placement (en institution), 1; 

#) Mise en liberté surveillée, 4; 

fh) Nombre de cas où l'excuse du 
ndmise, 71. 

Nature du délit: 

Vols simples, 216; vols qualifiés, 5; 
laires, 27; blessures involontaires, 27; 
divers, 72. 

D'une part, le chiffre des vols contient un certain nombre de 
chapardages. D'autre part, il englobe plusieurs vols qualifiés pour 
lesquels les circonstances aggravantes n'ont pas été retenues (pra 
tique de la correctionnalisation). 

Etat des mineurs délinquants : 

Ecoliers, 15 p. 100; domestiques, 12 p. 100; manœuvres et appren- 
tis (surtout apprentis chauffeurs), 20 p. 100: cultivateurs, 12 p. 100; 
métiers divers, 14 p. 100; sans profession, 27 p. 100 

(Plusieurs individus classés manœuvres et apprentis sont, en réa- 
lité, des gens sans profession, groupés les uns et les autres, ils 
fournissent 47 p. 100 des délinquants à 


tribunal : 
sursis, 96: 


décision dn 
avec 


sans sursis, 45; 


non discernement a été 


blessures volon- 


coups et | 
homicide, 1; 


meurtre, 1; 


L'examen des statistiques des cinq dernières années fait appa 
raître une régulière augmentation du nombre des poursuites, avec 


un fléchissement en 195%, qui correspond peut-être à une conjonc- 
ture économique meilleure. 

1950, 136: 1051, 166: 1952, 212; 1959, 263; 1954, 155: 1955, 314. 

Le chiffre de 31% est le plus élevé de la période considérée. 
Encore faut-il noter que, s'il est en accroissement brutal par rapport 
à 195%, Ü n'est que 19 p. 100 supérieur à celui de 1953. 





Pour le tribunal de Tananarive, la plus importante des juridic- 
tions du ressort, siégeant dans l’agglomération de loin la plus peur- 
plée (250.000 habitants), les chiffres sont les suivants: 

1950, 76; 1951, 104; 1952, 123; 1953, 186; 1954, 68; 1955, 114. 

La courbe est la même que pour l'ensemble du ressort. 

Le pourcentage des mineurs sur la masse des délinquants n'est 
cependant que de 2 p. 100. 

| nous à été dit que peu de mineurs poursuivis devant les tri- 
bunaux manifestent une foncière perversité. Si les chiffres, pour 
instructifs qu'ils soient, ne peuvent en fournir une preuve évidente, 
la fréquentation des dossiers et des prétoires, l'interrogatoire des 
jeunes prévenus, leurs réactions envisagées sous l'angle de la 
psychologie des enfants, révèlent surtout des délinquants d'occa- 
sion. 

Il — cependant éviter que ceux-ci ne deviennent des délinquants 
habituels. 

Divers textes législatifs sont intervenus pour y remédier. C'es: 
ainsi que la législation concernant la délinquance juvénile à Mada 
gascar se réfère à trois textes essentiels: 

Le décret du 30 novembre 1®8, qui reprend avec quelques modi- 
fications la loi du 22 juillet 1912 (régissant l'enfance délinquante 
en France jusqu’à l'ordonnance du 2 février 1945), distingue les 
inineurs qui ont agi avec ou sans discernement; dans le premier 
cas, les mineurs sont dirigés sur une colonie pénitentiaire, dans le 
second, ils sont confiés suivant les circonstances à leurs parents, à 
une personne où à une institution charitable ou, à défaut, conduits 
dans une colonie pénitentiaire ou établissement similaire ; 

Le décret du 31 juillet 193%6 sur les mineurs vagabonds qui pré- 
voit que « les mineurs de 18 ans, qu'ils aient quitté leurs parents, 
qu'ils aient été abandonné r eux ou qu'ils soient orphelins, 
n'ayant d'autre part ni travail, ni domicile, ou tirant leurs res- 
sources de la débauche ou métiers prohibés, seront, soit sur leug 
demande, soit d'office confiés préventivement à un établissement 
spécialement désigné à cet effet »; 

Le décret du 3 juin 1952 complétant celui du 30 novembre 1928 
précité en son article 24 relatif aux personnes susceptibles d'exercer 
un contrôle sur l'application de la mise en liberté surveillée. 

En pratique, le décret du 30 novembre 1928 est seul appliqué 
car il n'existe actuellement à Madagascar qu'un établissement apte 
à recevoir les jeunes délinquants, la colonie pénitentiaire d’Anjana- 
en qui n'est nullement habilitée à accueillir les mineurs vaga- 
)0NGS. 

Le mineur déféré au parquet est immédiatement conduit devant 
le magistrat instructeur. Chaque fois que les circonstances (délin- 
quant primaire, nature et importance du délit) ne le désignent pas 
comme perverti et que, d'autre part, sa famille est en mesure de le 
garder et prend l'engagement de le reprendre en mains, il est laissé 
en liberté provisoire (65 p. 100 des cas à Tananarive), c’est-à-dire, en 
fait, confié à sa famille jusqu'à la décision du tribunal. 

Les autres, dont la famille est inconnue ou absente ou inapte 
à les diriger, sont, faute d'institutions ou de personnes privées 
consentantes, placés sous mandat de dépôt et conduits à la maison 
d'arrêt où ils font l’objet d’un régime et d'un traitement spéciaux, 
à l'intérieur d’un quartier spécial. A Tananarive, ils sont confiés 
à un éducateur bénévole, Celui-ci est souvent un détenu Majeur, 
ayant montré des qualités certaines, tant intellectuelles que morales, 
el qui fait auprès d’eux office de moniteur de sport et d’enseigne- 
ment, ainsi que nous avons pu le constater lors de notre visite à la 
prison, 

Il est rarement possible de faire procéder à une enquête sociale 
suffisante, qui est généralement confiée à la police ou à la gendar- 
merie, peu formées aux délicates et patientes investigations exigées, 
et sollicitées, au surplus, par des Tâches plus immédiatement de 
leur compétence. 

L'instruction dure ainsi entre trois et six mois. Dans la plupart 
des cas, le mineur est, entre temps, mis en hberté provisoire, soit 
que le maintien de la détention paraisse disproportionné à la sanc- 
lion prévisible, soit qu'une personne digne de confiance se soit pré- 
sentée pour en réclamer la charge. 

Conformément aux prescriptions légales, le mnineur âgé de moins 
de 13 ans est déféré, si la prévention est établie, au tribunal civil 
statuant en chambre du conseil. Il y est admonesté. Les autres 
sont déférés aux juridictions correctionnelles ou criminelles suivant 
le cas. La procédure ne comporte alors aucune particularité. 


Pas plus que le recours des juridictions spéciales qui pose un pro- 
blème de législation, on n'a pu réaliser une véritable spécialisation 
des magistrats. Mais si cepx-ci ne sont pas uniquement occupés à 
des affaires de mineurs, dans la plupart des juridictions un même 
magistrat, à chaque stade de la procédure (poursuite, instruction, 
jugement), connaît de toutes les affaires de mineurs. 

Dans les grandes juridictions (Tananarive), l'instruction des 
affaires de mineurs est, autant que possible, confiée au même magis- 
trat et un seul juge assure l’ensemble du service de l'audience cor- 
rectionnelle. 

Les mineurs sont toujours assistés d'un avocat commis d'office. 

Les prescriptions légales relatives à la publicité des débats sont 
régulièrement observées, 

Lorsque le mineur à agi sans discernement, il est acquitté mais 
est, selon les circonstances, remis à ses parents ou conduit dans une 
colonie pénitentiaire ou dans un établissement similaire pour y être 
élevé et détenu pendant le nombre d'années que le jugement ‘déter- 
minera et qui ne peut excéder l'époque où le mineur aura atteint 
21 ans. Si le tribunal décide que le mineur a agi avec discernement 
il est passible d’une condamnation et la détention est presque tou- 
jours prononcée dans un établissement spécialisé, Cet établissement 
se trouve à Anjanarmasina, à 16 kilomètres de Tananarive, dans le 
district d’Ambohidratrimo. d 


En fait, cet établissement est un centre de correctio 
appellation actuelle « centre de rééducation » a été pres À Le 
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porte d'entrée depuis mon arrivée à Tananarive et l'annonce de mon 
intention d'aller le visiter. Coïncidence, m'’a-t-on affirmé; je n'y 
insisterai pas. 

Il est déjà assez curieux que le directeur de la maison de force 
des femmes et de l'asile des aliénés, très proches du centre, ait en 
même temps la direction de ce dernier. Raisons d'économie, et auto- 
rité sur les gardiens, sans doute; au demeurant, le directeur actuel 
n'a rien d’un garde-chiourme et s'intéresse beaucoup au sort de ses 
pensionnaires, qui en fait, est confié à un éducateur. 

centre est entièrement clos de hautes murailles. Lintérieur 
est re et avenant. A l'entrée une pelouse et un mât pour le 
salut aux couleurs françaises, matin et soir, devant les enfants 
rassemblés. 

L'établissement comporte une vaste cuisine où travaillent alter- 
nativement des enfants, Il y a des douches, mais pas d'électricité, 
le courant n'arrivant pas dans ce secteur. Les dortoirs comportent 
des lits individuels, avec matelas, un drap et deux couvertures. Les 
plus jeunes sont séparés des plus anciens. Un réfectoire correspond 
à chaque dortoir. 

Il y a plusieurs ateliers. Celui du fer était fermé faute de moni- 
teur, Celui du bois fonctionne : nous avons pu apprécier les œuvres 
réalisées par certains pensionnaires dont aucuns avaient reçu des 
diplômes délivrés lors des examens subis dans les écoles profession- 
publiques. Le moniteur est d’ailleurs diplômé de l’enseigne- 
ment. 

Il y a une salle de jeux, une salle de classe, une bibliothèque. 

L'instruction est assurée par un instituteur, démissionnaire lors 
de notre passage. Il était suppléé par un éducateur d’origine mal- 
gache, croyons-nous, qui a suivi des cours spéciaux à Paris. Il 
s'emploie à mettre sur pied un régime de rééducation fondé sur 
les données modernes en la matière. Il a l'entière confiance de 
ses chefs et, ce qui est plus important, celle des pensionnaires. 
Ces derniers sortent en promenade et participent souvent à des 
matches de football, avec des équipes des villages voisins. 

Is participent à des travaux d'élevage et d'agriculture. Les ser- 
vices qualifiés ont mis à la disposition de l’éducateur, M. Robinson, 
un couple de bœufs de charrue et le matériel aratoire nécessaire. 

Naturellement les jeunes du centre peuvent recevoir des visites 
de leurs parents et des ministres des cultes, qui ont la faculté 
de célébrer des offices religieux. 

Les pensionnaires perçoivent une allocation journalière dont la 
moitié leur est versée trimestriellement:; l'autre moitié, remise à 
leur sortie de l'établissement, est destinée à assurer leur subsis- 
tance et faciliter leur adaptation à une vie normale. 

Sur notre interrogalion, beaucoup m'ont déclaré vouloir exercer 
lc métier qu'ils avaient appris au centre et ne pas regretter leur 
séjour à Anjanamasina qui leur avait ouvert les yeux sur leur mau- 
vaise conduite antérieure. 

Le régime de liberté surveilée est encore peu appliqué à Mada- 
gascar. On se heurte à de nombreuses difficultés, dues au fait qu'on 

rouve peu de particuliers qui acceptent de recevoir chez eux les 
jeunes délinquants et qu'ils les emploient à des travaux ménagers 
et domestiques, ce qui rebute les jeunes gens et ne correspond 
d’ailleurs pas au but de rééducation sociale poursuivi. 

Divers remèdes s'imposent pour supprimer la délinquance juvé- 
nile, qui ne pourra que s'aggraver avec le temps. 

Nous avons park du centre d’Anjanamasina. Diverses améliora- 
tions vont lui être apportées. Mais il est surtout question de créer 
un véritable établissement de rééducation. 

Le choix s'est porté sur la ferme laitière de Tsiafahy, dans la 
rériphérie de Tananarive., Un crédit de 30 millions de francs C. F. A. 
sera prévu sur la tranche 1957-1958 du F. I. D. E. S. pour son 
aménagement, Cet établissement, appelé à abriter cent cinquante 
pensionnaires, recevra les mineurs placés par voie de correction 
paternelle et les mineurs vagabonds. Il sera conçu de telle sorte 
que chacune de ces catégories aura son propre régime et ses instal- 
lations distinctes. La composition de son personnel n'est pas encore 
fixée. Les spécialistes de la question prévoient un psychiatre, un 
psychologue, un éducateur spécialisé, un éducateur des placés en 
semi-liberté, une assistante sociale, des maitres de formation sco- 
läire et professionnelle, un infirmier et le personnel de surveil- 
lance. Son fonctionnement constituera donc une charge appréciable 
pour le budget général. 

L'enseignement donné dans l'établissement de rééducation ne 
sera qu'accessoirement rural. En effet, la plupart des pensionnaires 
se trouveront, en fait, des citadins ou tout au moins des jeunes a 
gonts plus citadins que ruraux. L'orientation vers l'artisanat et 
l'enseignement professionnel apparaît donc naturelle. 

La colonie pénitentiaire d'Anjanamasina ne recevra plus alors que 
les inineurs délinquants en prévention. Son personnel, spécialisé 
eu ce sens, S'altachera à définir la personnalité et les goûts des pen- 
sisonnaires, permettant ainsi d'intégrer les mineurs dans le cycle le 
Iuieux adapté lors de leur rentrée ultérieure à l'établissement de 


Tsiafahy. La coopération la plus étroite existera par conséquent 
entr: les deux institutions. 
Dans un autre ordre d'idées, la multiplication des assistantes 


sociales est une mesure à laquelle on doit progressivement arriver, 
inalgré les difficultés de recrutement et les charges financières impli- 
quées, Il arrive que les magistrats saisis ont une connaissance trop 
imprécise et souvent même superficielle des mobiles des délits com- 
mis et des circonstances avant occasionné la faute, Une telle 
situation est essentiellement préjudiciable à l'œuvre de rééducation 
que l'on désire entreprendre auprès des jeunes y La 
présence d'une assistante sociale spécialisée auprès de chacun des 
principaux tribunaux de l'ile perinettrait de s'entourer de toutes 
les garanties requises par la loi. 

Cette présence aurait également pour effet de permettre le déve- 
loppement de la procédure de la mise en liberté surveillée de cer 
laines catégories de mineurs fautifs soit dès l'abord, soit après un 





| 
| 
| 
| 
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« stage » dans l'établissement de rééducation. La surveillance du 
mineur placé à l'extérieur doit ètre fréquente et habilement menre 
pour éviter que l'enfant soit traité comme un inférieur ou un domes 
tique — ce qui ne fera qu'accentuer sa rancœur à l'égard de la 
société. La tâche, très lourde et délicate aes assistantes socidles, 
sera de conseiller et diriger le jeune délinquant, aussi bien d'ailleurs 
que les personnes l'ayant recueilli. 

Naturellement, la formation des assistantes sociales se ferali 
en métropole grâce à des bourses ou des subventions de celle-ci, 

Il faudrait également créer le plus tôt possible à Madagascar, dans 
les principaux centres judiciaires, le président pour enfants, tel 
qu'il a été institué dans la métropole par la loi du 24 mai 1991. 
Avec l'aide des assistantes sociales, il pourrait ainsi, en toute 
connaissance de cause, à tous égards, prendre les décisions qui 
s'imposent, aussi bien lors de la constatation de la délinquane”, 
que dans les suites à lui réserver et même après une condamnation 
éventuelle, pour permettre à l'enfant mineur de se racheter et de 
devenir, à sa majorité, où à sa libération, un membre honorable 
de la société au sein de laquelie il pourra s'intégrer pour le plus 
grand profit de tout le monde. 


Conclusions. 


Ainsi que nous l'avons signalé dans notre étude particulière à 
chaque territoire, diverses mesures de détection, de coercition, de 
sauvegarde sanitaire, doivent être prises sans délai en promulgant 
régulièrement certains textes déjà en vigueur dans la métropole, en 
en modifiant d'autres ou en édictant de nouveau, en vue de répri- 
mer ce fléau social qui est la prostitution, Mais ces mesures coere)- 
tives doivent s'accompagner de mesures coinplin.cntaires indispen 
sables, comportant principalement, avec la prophylaxie des maladies 
vénériennes, la rééducation des jeunes par un personnel composé 
d'assistantes sociales et d'infirmières, dans des centres appropriés. 

En ce qui concerne l'enfance un effort considérable s'impose 
également, aussi bien dans la réforme des textes en viqueur que 
celle des mœurs et des coutumes. La répression de la délinquance 
infantile doit surtout s'accompagner de mesures de redressement à 
base d'éducation et de rééducation faite de sollicitude humaine, 
dans de véritables centres appropriés, avec un personnel véritable- 
ment qualifié et spécialisé. | 

L'ensemble de ces mesures nécessiter…a des sacrifices budgétaires 
importants, dont la charge doit être répartie entre la métropole el 
les territoires, dans la mesure qui leur revient en fonction des obli- 
galions qui doivent leur incomber respectivement. 

A cet effort financier, indispensable, doit s'ajouter la sollicitude 
des pouvoirs publics certes, mais aussi le concours effectif des 
assemblées élues, des autorités morales et des personnalités privées 
des territoires. 

Comme nous le disions pour le territoire des Somalis, cet effort 
conjugué ne saurait se dérober lorsqu'il s'agit de la sauvegarde du 
patrimoine le plus précieux: la jeunesse, gage de l'avenir et de 
l'existence même des territoires. 


ANNEXE N'318 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 28 mars 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des relations extérieures, 
sur la proposition de M. Pierre Cornet et des membres du groupe 
des républicains indépendants et des membres du groupe du 
centre républicain d’action paysanne et sociale, conseillers de 
l’Union française, tendant à inviter le Gouvernement à inspirer 
l’action de la diplomatie et de l'information du souci constant 
de préserver l'Union française des forces étrangères qui tra- 
vaillent à sa désagrégation, par M. Georges Riond, conseiller de 
l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, la réalisation du grand dessein inscrit dans 
le titre VIII de la Constitution ne réclame pas seulement des 
conditions telles que la réforme des institutions, le financement 
de l’économie, l’accélération du progrès social ou l'accroissement 
de la sécurité. Cette réalisation suppose en outre un climat propice 
aux relations harmonieuses de la métropole et de l’outre-mer dans 
le v d’une communauté où chacun prend sa part et apporte 
son dû. 

L'épanouissement de l’Union française requiert une psychologie 
capable d’atténuer les différences naturelles de tempéraments et 
d'intérêts. La conciliation est une loi qui s'impose entre les géné- 
rations et les êtres d’humeurs différentes. C’est un principe qui 
1 la vie des sociétés conscientes de la solidarité de leur 
estin. 

Les obstacles qui hérissent les routes où chemine notre poli- 
tique, les entraves qui freinent les mouvements amorcés, les 
divagations qui désordonnent le rythme des évolutions troublent 
malheureusement la notion des réciprocités. 

Cependant, l’objectif demeure à portée de notre volonté tant 
que la route continue sur le sol jalonné par nos pionniers. Il 
s'éloigne quand les guides étrangers brouillent les pistes. 

L'exposé des motifs de M. Pierre Cornet dénonce l'agressivité 
des idéologies qui sapent le moral de la nation. Cette agressivité 
se manifeste toujours avec plus de virulence au moment où la 
patrie appelle ses fils sous les draveaux. Ce n'est pas d’aujourd’hui, 


; A Voir : Assemblée de l’Union française : n° 241 (session 1956- 
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pour notre malheur, que des pacifismes débauchés contrecarrent 
l'union sacrée. On voukreit retrouver les accents d’un Clemenceau 
en 1917 pour réprouver de telles cabales. “sr 

L'ambiance moderne favorise les techniques de désagrégation. 
L'imprimé est d'un meilleur rendement que jadis auprès des 
masses avides de révélations, le chuchotement de bouche à oreille 
trouve des auditeurs plus complaisants dans les populations agui- 
chées par les rumeurs sensationnelles. Et surtout, la radio lance 
des appels et des mots d'ordre que nulle garde ne peut inter- 
cepter. 

La radio enjôle facilement les auditeurs sensibles à la magie du 
verbe. La répétition des thèmes qu'elle dévelonve pilonne la raison 
de son public. Elle ensorcelle si sûrement qu'elle peut user des 
vocabulaires les plus monstrueux. On prendra, pour exemple, 
l'émission de Radio-Damas (9 septembre 1955, à 13 heures) qui 
lancait cette consigne atroce contre nos compatriotes d'Algérie : 
« Portez atteinte à leurs enfants, à leurs femmes et à leurs biens. 
Tuez-les. Incendiez leurs maisons ». La sonorité des mots permet 
de voiler la déviation des princives dont on se prétend ailleurs 
le messager. Témoin ces maximes diffusées nar La Voix des Arabes, 
le 14 juillet dernier, à vingt heures vingt: « La force a toujours 
primé le droit, le fort a toujours raison du faible, le respect n’est 
dû qu'aux forts. » Autre exemple : le 27 février dernier, à vingt 
et une heures trente, la radio de l'Algérie combattante et libre 
lançait l’anathème contre tout esprit d’'apaisement : « Maudit soit 
celui qui a encore confiance dans le Gouvernement français! Rien 
n’est valable devant le colonialisme que la poudre. » 

Le ton de certaines radios est si virulent que M. Arthur Comte, 
député S. F. L O. des Pyrénées-Orientales, en accusant Radio- 
Tétouan et les postes arabes, a pu déclarer que « les enfants mar- 
tyrs de Khénifra et d'Oued-Zem sont d’abord leurs victimes ». La 
même excitation aux vengeances meurtrières continue. Le 11 mars 
dernier, à vingt-deux heures trente, Radio-Africa Maghreb de Tan- 
ger accusait la France « de tuer, au mépris des lois de la guerre, 
les détenus et les civils, de brûler les forêts et de priver les 
populations de ravitaillement pour l'affamer et l’exterminer ». 
Même ton le lendemain, où le speaker de la radio rebelle accuse la 
France de déclancher « la guerre bactériologique » en usant de 
« procédés que les nazis eux-mêmes avaient le scrupule de ne pas 
employer, préférant être vaincus eux-mêmes que de souiller leur 
honneur d’Allemands ». Le 20 mars, à quatorze heures trente, 
Radio-Tétouan diffusait un communiqué du F. L. N. accusant la 
France « d'actes sauvages » dans des termes d’une telle infamie 
qu'on ne leur accordera même pas d’être cités. 


A l'habitude de l’invective et à l’art de la mise en onde s'ajoute 
la dextérité avec laquelle des experts en propagande « fabriquent 
l'actualité ». Ils savent, suivant une technique empruntée à la 
publicité commerciale, « créer l'événement ». En faisant, par 
exemple, évader Abd-El-Krim ou en faisant apparaître Salah ben 
Youssef à l'Organisation des Nations Unies comme membre de la 
délégation irakienne, ils provoquent des commentaires à sensation. 


Quand l'actualité, authentique ou fabriquée, n'y suffit pas, c’est 
le recours à la fausse nouvelle. Un des spécimens les plus typiques 
du genre est la dépêche de mars 1951 annonçant le bombardement 
de Fez. Comme le notait, dans La Revue des Deux Mondes, 
M. Robert Herly à qui l’on doit, d'autre part, une magistrale 
étude de « l'influence allemande dans le panislamisme contempo- 
rain » — « on aurait pu croire facile de confondre les colonisateurs. 
Il arriva, au contraire, que ce mensonge grossier tira des larmes à 
Azzam pacha, provoqua des manifestations à Damas et à Lahore, 
des profanations à Beyrouth, des inquiétudes à New-Delhi, une 
grève générale en Tunisie, la constitution d’un comité de vigilance 
à Londres et le douloureux étonnement du ministre des affaires 
étrangères français, pris au dépourvu par cette réaction en chaîne 
partie d'un fait inexistant ». 


L'expédition anglo-française en Egypte et les upérations 
israéliennes ont offert aux illusionnistes de la propagande l’oceasion 
de nouvelles fantasmagories. La jactance oratoire n’y a pas suffi. 
Les postes égyptiennes ont émis un timbre destiné à porter à tra- 
vers le monde l'image d'’assauts où les navires français paraissent 
sombrer sous des coups de baïonnettes. Le truquage cinématogra- 
phique est parvenu, enfin, à monter un film qui, grâce aux archives 
espagnoles et allemandes, porte sur les écrans orientaux la mira- 
pe épopée du colonel Nasser. 

Est-il besoin de dire que tous les procédés sont employés avec 
une particulière intensité pour faire du récent débat de l'Organi- 
sation des Nations Unies sur l'Algérie un succès prestigieux de nos 
adversaires. C'est pourquoi, dans son émission du 18 février dernier, 
à vingt et une heures, la radio de l'Algérie libre et combattante 
pouvait si hardiment repousser tout dessein de « cessez-le-feu ». 
« Il est impossible, clamait-elle, que le peuple algérien remette ses 
armes alors qu’il est si près de la victoire. » 

M. Pierre Cornet appuie encore sa proposition sur les agissements 
des pays voisins des frontières de l'Union française. Il les à cités 
pour faire valoir la gravité des complots qui visent à saboter notre 
politique. 

L'écoute de la radio permet de suivre le cheminement des 
campagnes lancées contre la France. 

Certains procédés sont même curieux. Telle cette conclusion de 
Radio-Maroc, le 23 février dernier, à vingt et une heures, qui 
donnait comme preuve de l'invalidité des droits de la France sur 
la Mauritanie l'étrange argument que voici: « En 1904, la France 
conclut un traité d'alliance et d'amitié avec certains chefs mauri- 
taniens, mais ce traité ne fut jamais respecté puisque la Mauritanie, 
particulièrement le Kidi-Maca, le Trarza et le Brakna restèrent 
jusqu'à nos jours des foyers d'insécurité pour les Français ». 








Stupéfiante logique que celle-là qui s'appuie sur la forfaiture des 
contractants pour proclamer l’illégitimité des engagements reconnus 
par un traité! 

Les convoitises dirigées contre les ressources de l'outre-mer, 
les machinations tramées contre notre présence aux points straté- 
giques sont des sujets classiques d’inquiétude. Que des ennemis, telle 
l'Allemagne de Guillaume II ou de Hitler, aient tendu des pièges 
sous nos pas, l'exercice demeurait dans la logique de leur système ; 
nous en étions «a priori prévenus. Par contre, nous ne nous accou- 
tumons jamais à voir s’embusquer sur notre territoire les agents 
des nations auxquelles nous lie une alliance, même lorsque ces 
agents sont désavoués par leur pays d’origine. 

Il en est de même vis-à-vis des entreprises privées qui prennent 
des initiatives outrageantes, à la manière de Pepsi-Cola qui orga- 
nisait au Maroc, selon un règlement publié le 9 octobre par Al Alam, 
un concours entre les poètes marocains sur le sujet: « L’Algérie 
combattante, la bravoure de ses nobles fils, la lutte contre l’injustice 
de l’humanité qui souffre contre la force brutale du colonialisme. » 
Nous en disons autant des nations qui acceptent, sous divers sym- 
boles, les projets d'union européenne et qui oublient que la France 
ne peut tolérer les injures à sa civilisation dans les pays dont elle a 
accéléré la promotion politique, économique et sociale. Nous trou- 
vons particulièrement irritant que « Radio-Maroc » du 27 février 
dernier ait pu conclure son émission en anglais en associant les 
déclarations de M. Allal el Fassi sur le Sahara et la note adressée 
aux ministres des affaires étrangères de l’Europe des Six par la 
Confédération internationale des syndicats libres. 


Le machiavélisme des services secrets et le mercantilisme des 
syndicats d'intérêts nous irritent d'autant plus que le succès 
leurs intrigues ne peut au’entraîner des troubles nuisibles à la paix. 
D'abord, parce qu'ils suscitent la sédition dans des secteurs calmes. 
Ensuite, ce qu'ils excitent des rivalités propices à la conjuration 
de nos adversaires communs. Enfin, parce qu’ils ébranlent les convic- 
tions sur lesquelles repose actuellement l'entente occidentale. Les 
événements de 1956, la découverte de l'arsenal soviétique dans la 
presqu'île du Sinaï, le chantage de Moscou menaçant Paris et 
Londres de ses fusées atomiques, la crise des relations franco-améri- 
caines ont été autant de preuves à l’appui de notre point de vue. 

Nous voudrions à cet endroit expliquer la différence fondamen- 
tale entre notre conception de l’équilibre planétaire et les calculs 
américains sur la stabilité du monde. 


Le peuple américain a une vue bien à soi de l’anti-colonialisme. 
Il est si naïvement persuadé de la valeur de sa thèse qu'il veut 
l’enseigner à l’univers. Si l’on en croit Les nouvelles internationales 
du Mouvement syndical libre, c’est le moyen « d'amener les peuples 
coloniaux à se ranger aux côtés des pays attachés à la paix mon- 
diale, à la liberté humaine et au bien-être de l'humanité ». M. Bowles, 
ancien ambassadeur des Etats-Unis, a fourni un mobile plus terre- 
à-terre dans Collier’'s du 10 juin 1955: « Les métaux stratégiques de 
l'Afrique ne nous resteront accessibles dans une certaine période 
que si les peuples stratégiques restent nos amis. » Qu'elle soit 
idéale ou pratique, l’intention nous heurte. De surcroît, le calcul 
nous paraît faux. 


En effet, lorsqu'il s’agit de manipuler les populations impression- 
nables, l’U. R. $S. S. bat les records de prestesse, Dans un texte 
rapporté par Les Cahiers du communisme de mars 1950, Lénine 
professait que « le mouvement national des peuples opprimés doit 
être apprécié, non pas du point de vue de la démocratie formelle, 
mais de celui de ses résultats effectifs dans la balance de la lutte 
contre l'impérialisme, c’est-à-dire non isolément, mais à l'échelle 
mondiale. » Cette notion œcuménique de l’exploitation des natio- 
nalismes a permis aux Soviets de faire passer dans leur camp des 
centaines de millions d’Asiatiques et de s'assurer des points d’appui 
en Afrique. Ce sont eux les vrais bénéficiaires de l’anticolonialisme 
systématique, même lorsque les slogans de ce concept sont réper- 
cutés par des porte-parole de Amérique du Nord ou du Sud. 


On a pu observer à Bandoeng les conséquences des relâchements 
de l'alliance occidentale. Une proposition de M. Nehru sur l’Indo- 
chine ne réussit pas à entraîner l’adhésion du congrès, sans doute 
parce que « l'application intégrale des accords de Genève » se 
heurtait au veto formulé par les Etats-Unis auprès de certaines 
délégations. Une motion sur Chypre fut écartée pour des motifs 
apparemment géographiques, bien que le colonel Nasser ait pu 
saisir l’occasion de commenter les raisons de la présence britan- 
nique dans ce poste de surveillance de l'Egypte. Par contre, la 
France servit de cible principale aux orateurs déchaînés contre 
l'Homme blanc. De toutes les grandes nations, elle fut la seule prise 
à partie nommément dans les motions finales, désignée à la répro- 
bation en compagnie de l’Afriaue du Sud, d'Israël, de la Nouveile- 
Guinée et du gouvernement de Formose. Ne peut-on croire que 
les chancelleries, si habiles à détourner les traits capables de les 
blesser, auraient pu tempérer la combativité de nos contempteurs 
en accentuant la solidarité de leur pays et du nôtre ? 


Le juridisme complaisant dont bénéficie le colonel Nasser zuprès 
de M. Foster Dulles — et encore plus auprès de M. Hammarskjoeld 
— n'a pas rendu les oreilles panarabes plus attentives aux exposés 
du président Eisenhower. Celui-ci a dû marquer son impatience en 
des termes dont la mesure ne cache pas l’agacement. Nous avons 
bénéficié dans le débat pour l’Algérie de cette lucidité. Après avoir 
dit sans fard nos réserves à l’égard des réticences fâcheuses, nous 
ne dissimulerons pas notre gratitude pour un geste où se sont 
restaurées les raisons de notre reconnaissance. 


Plus graves que toutes les erreurs de jugement sont les encoura- 
gements aux mouvements de sédition ou de séparatisme, Nous ne 
rappellerons que pour mémoire l'appel lancé dès 1917 dans la 
Pravda du 22 novembre, par Lénine et Staline, aux peuples 
musulmans : « Renversez donc les forbans envahisseurs de vos 


pays ». Les champions avoués de la subversion mondiale enfreignent 
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systématiquement les règles qui imposent aux autorités officielles 
l'immixtion bruyante dans. les affaires intérieures des autres 
nations. 

Leur insolence a fait école. L’encouragement aux rebellions est 
entré dans l’élocution gouvernementale. Le 19 juin dernier, le 
ministre des affaires étrangères de Karachi affirmait devant le 
comité pakistanais du Maghreb son intention de soutenir la 
demande d’indépendance de l’Algérie. La ligue arabe tenait, le 
29 mars, un langage identique et dénonçait ce qu’elle appelait 
« les atrocités françaises »+ en des termes qui entraînaient une 
immédiate protestation de M. Christian Pineau. Les sectes natio- 
nalistes les plus factices sont ostensiblement soutenues, tel le 
mouvement nationaliste mauritanien qui se voit doté par le Caire 
d’une section spéciale de propagande. Des centres d'instruction 
révolutionnaires sont fondés à l'instar de l’école soviétique de 
Taschken. Les universités deviennent des tribunes de polémiques 
ou des instituts de sédition. 

L'exemple vient encore de Moscou où, dans la seule année 1954, 
l'institut économique des sciences de l’U. R. S. S. a consacré treize 
ouvrages aux mouvements politiques africains sous des titres tels 
que « Le mouvement national de libération de l'Afrique du Nord 
française » ou « La lutte des peuples d’A. O. F. et d’A. E. F. ». Des 
ambassades ou des consulats — où l'effectif insolite du personnel 
a suscité des demandes d’explication officielles — se transforment 
sans vergogne en émetteurs de propagande. Ce fut le cas à 
Tananarive où l’inconvenante activité du consul général de l’Union 
indienne obligea à demander son rappel. 

A ce propos, remarquons que si la règle générale veut que 
soient autorisés à publier des bulletins d’information les postes 
diplomatiques étrangers, l’effronterie avec laquelle est exploitée 
cette capacité impose d’exiger le respect des modalités qui la déter- 
minent. 

Les rebelles reçoivent subsides, armes et renforts dans des 
conditions que notre Assemblée a dénoncées à plusieurs reprises, 
notamment dans ses débats des 20 et 22 mars dernier, et dont 
l’interception de l’Athos a révélé l'importance au grand public. 

Cependant, on ne déchiffrerait pas le drame qui nous inquiète 
si l'on n’en situait le nœud que dans un conflit d’égoïismee et de 
vanité. Plus redoutable que la compétition des intérêts et la rivalité 
des diplomaties est l'impulsion donnée aux masses du monde entier 
par les doctrines de révolte. L'écrivain noir Richard Wright a 
publié à ce sujet, dans un libre sur Bandoeng, des réflexions 
frappantes. D’après lui, « les forces vagues, mais puissantes » qui 
secouent les continents sous-développés contre « les aristocrates 
compatissants » de l’Occident puisent leur virulence dans des 
conceptions à forme raciale et religieuse. Ce sont là des forces 
qui entendent difficilement les conseils de modération et qui 
n’appréhendent pas la répression. Elles nient délibérément la 
contribution apportée par nos mœurs à leur évolution, elles sont 
égarées par les contradictions de notre civilisation. Il faut tenir 
compte de cette mystique pour épuiser tous les aspects de la 
mêlée de notre siècle. 

Les impérialismes de toutes origines spéculent sur ces complexes. 
Nous connaissons ces impérialismes, entraînés, selon la parole du 
colonel Nasser, à édifier « l’échaffaudage gigantesque de leur puis- 
sance ». Mais nous nous bornerons trop facilement à dénoncer 
le fanatisme qui les excite. Il nous faut analyser ce que peuvent 
contenir d’idéal farouche les opinions qui les supportent ou les 
encouragent. Si nous n’arrivons pas, grâce à l’ascendant de notre 
humanisme, à désamorcer les mythes de ces idéologies, il est à 
craindre que nul barrage n'arrête définitivement la ruée des civi- 
sations mal réveillées. La défensive peut suspendre le démentèle- 
ment de nos positions, elle ne peut désintégrer les forces qui les 
assiègent. Mais ne confondons pas ce renouveau de notre rayon- 
nement avec la propagation des sophismes qui altèrent la trans- 
cendance de notre morale. Ce n’est pas en dénigrant notre concep- 
tion de l'être humain que nous motiverons le respect de nos 
principes. 

Tel est, depuis les incidents de l'actualité jusqu’aux données 
permanentes des mystiques, rapidement tracé, le schéma de la 
situation qui inspire nos alarmes. 

Quelles mesures appelle la situation ? 

Nous n'insisterons pas sur la mission des services de rensei- 
gnements et de sécurité. Leur action se déroule nécessairement 
hors du domaine public ; il est donc impossible d’en faire vala- 
blement état. Toutefois, si certaines remarques plusieurs fois 
explicitées correspondent à la réalité, on souhaitera plus de 
coordination entre les services chargés de la surveillance et des 
enquêtes. 

Ce rapport laissera de côté les moyens militaires de protection 
de l’Union française. Le porte-parole de la commission de la 
défense, le colonel Schneider, donnera en ce domaine sur une 
autre proposition de M. Pierre Cornet l'avis réservé à sa compé- 
tence. Je prendrai seulement la liberté de rappeler une proposition 
de résolution déposée, le 26 août 1954, devant l’Assemblée natio- 
nale, signée notamment par MM. Gaston Defferre, Juglas, Senghor, 
Aubame, Joseph Dumas, Devinat, Dronne, Ninine, Hammadoun 
Dicko, Savary. et qui attirait l’attention sur le cas où « les voies 
d’accès au Moyen-Orient, par la Méditerranée, par l'Océan indien 
et par la Mer rouge seraient coupées, ou en tout cas très mena- 
cées. C’est, écrivaient les signataires, l’arrière-pays africain, jusqu’à 
Y'A. O. F. et l'A. E. F., qui deviendrait sans doute la véritable 


zone de communication et de ravitaillement en tous genres ». 
Cet avertissement a pris aujourd’hui une singulière valeur. 

Les auteurs cités plus haut concluaient : « L'organisation de la 
défense du monde libre, commencée depuis la signature du pacte 
de Bruxelles, doit avoir pour suite normale la 


réalisation de 








traités diplomatiques soumis au Parlement et non pas de simples 
arrangements militaires plus ou moins secrets pour étendre à 
tous les territoires de la République et de l’Union française les 
garanties déjà accordées à la métropole ». 

Une telle préoccupation est plus que jamais d'actualité. 

Notre rôle n’est pas de rédiger un memorendum des tâches qui 
incombent à notre diplomatie, Mais c’est notre devoir d’insister 
pour que, dans les instructions remise aux chefs de poste ou aux 
plénipotentiaires, les problèmes de l’Union française soient énon- 
cés en termes précis. Il est regrettable par exemple — et notre 
Assemblée l’a dit dans sa séance du 26 février 1954, en votant une 
proposition de M. Kamil et du groupe républicain social — qu'un 
protocole signé entre l’Ethiopie et la France ait fait bon marché 
des droits traditionnels des populations danakils et de ceux qui 
avaient été reconnus dans des conventions antérieures. Il est 
fâcheux que les dispositions relatives au rapatriement des biens 
de nos compatriotes dans des territoires tels que les Comptoirs 
français des Indes n'aient pas écarté d'avance la menace d’une 
fiscalité qui compromet arbitrairement la valeur de ces biens. 
On peut se plaindre aussi que les clauses des accords commerciaux 
sacrifient à nos désirs d'exportation l'écoulement des produits d'’ou- 
tremer, méthode qui a non seulement des incidences sérieuses 
sur les budget locaux, mais qui surtout dégrade la solidarité des 
intérêts de l’Union française. La cause en est souvent dans l’in- 
quiétante incertitude des esprits réputés les plus distingués à 
l'égard des notions fondamentales de l’Union française. La connais- 
sance exacte du statut de l’Union française et de ses conséquences 
est une condition aussi indispensable à une diplomatie efficace que 
la science juridique ou le savoir protocolaire. Plusieurs exemples 
prouvent qu’il y a lieu de le rappeler. 

Nous n’aurions pas alors à protester, comme nous l'avons déjà 
fait, et comme nous devons le refaire ici, contre la surprenante 
légèreté avec laquelle sont élaborées certaines conventions diplo- 
matiques. Notre Assemblée a eu, hélas ! plusieurs occasions d’expri- 
mer ses doléances à ce sujet. Au sujet des accords avec l'Etat 
libyen, notre collègue M. Gorse avait révélé ce qu’il appelait avec 
modération « le fâcheux lapsus » commis par nos négociateurs 
au sein de la commission intérimaire de l’O. N. U. chargée de 
fournir les renseignements relatifs aux anciennes frontières ita- 
liennes. La confusion des textes a enlevé à la thèse française un 
des arguments les plus solides de son argumentation. La répétition 
de telies inconséquences nous autorise donc à donner un caractère 
solennel à notre réclamation, d’autant plus que l’habitude est prise, 
contrairement au droit constitutionnel, d’appliquer hâtivement les 
traités sans attendre ni la ratification du Parlement, ni l'avis de 
notre Assemblée. Les débats sur le traité franco-indien ont fourni 
de nouveaux motifs à nos mises en garde. 

Si l’on se reporte à l'exemple cité devant notre Assemblée par 
M. Ahmed Abdallah, il paraît que la présence de la France auprès 
des populations d’origine française et installées dans des pays 
étrangers est insuffisante. Notre collègue des Comores signalait 
la nécessité d’un vice-consulat à Zanzibar ou à Dar-es-Salam. Ce 
cas n’est pas probablement unique. 

De toutes manières, votre commission des relations extérieures, 
reprenant à son compte des observations précédemment formulées 
à la tribune, souhaite de la part des représentants de la France à 
l'étranger une vigilance minutieuse à l’égard des intérêts légitimes 
du pays. Des instructions très explicites doivent mettre en garde les 
diplomates et les envoyés extraordinaires contre la faiblesse qui 
a fait de certains d’entre eux les auditeurs complaisants des 
revendications étrangères au lieu des défenseurs sans relâche des 
points de vue français. La courtoisie des relations personnelles 
ne doit pas souffrir d’être considérée par des interlocuteurs pas- 
sionnés comme un signe d’abaissement que ces interlocuteurs s’em- 
pressent d’exploiter devant les masses à surexciter. 


Nous n’insisterons pas sur la fermeté dont il convient d’entourer 
les protestations auprès des gouvernements qui enfreignent les 
lois et les coutumes internationales. Ces protestations sont fré- 
quentes, en raison même du nombre des incartades relevées tout 
à l'heure. Elles ont parfois de l'effet: M. Gaston Defferre répon- 
dait à une question orale de M. Michel Debré en citant les résul- 
tats d'une note remise à l’O. N. U. au sujet des associations dis- 
soute du Cameroun. 


La protestation la plus spectaculaire que la France ait été 
amenée à émettre devant l'opinion internationale eut lieu encore 
à l'O. N. U. lorsque 28 nations contre 27 votèrent, en 1955, l’ins- 
cription des affaires d’Algérie à l’ordre du jour. M. Antoine Pinay 
quitta immédiatement la salle des débats. L'opportunité de cette 
attitude fut contestée par certains partis politiques français. Elle 
eut en tout cas un résultat: le vote déclaré injurieux par notre 
ministre des affaires étrangères fut annulé par un désistement 
ultérieur de l’assemblée générale des Nations Unies. 


Il est impossible de ne pas appuyer dans ce rapport la fermeté 
avec laquelle certaines convenances doivent être rappelées aux 
pays que nous avons fait sortir de leur léthargie et qui emploient 
leur vitalité à nous insulter ou à nous combattre. Si le représen- 
tant de la Tunisie à l'O. N. U. a usé d’un vocabulaire moins emporté 
que le délégué du Maroc, « Radio-Tunis » continue à prêter le 
poste d’émission hérité de la France à la Voix de l'Algérie arabe 
sœur. C'est par ce canal qu'elle encourageait encore le 17 février 
dernier, à vingt heures, les fellagha à poursuivre leur terrorisme 
en enregistrant comme « une importante étape de la lutte, Ja vic- 
toire éclatante remportée par l'Algérie devant l'O. N. U. ». Un 
bulietin de documentation officiel a pu résumer cette situation 
en une phrase : « La Tunisie agit comme si elle tenait à faire de 
la rébellion algérienne un instrument de son actuelle politique et 
un argument de chantage à l'égard de la France ». 
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« Radio-Maroc », par la Voix de l'Algérie combattante, lui 
donne la réplique. Dans l'émission du 18 février à dix-neuf heures 
quarante-cinq, après avoir exalté « la révolution populaire » qui 
« progresse de victoire en victoire » son speaker conclut: « Le 
Gouvernement français a donné la preuve que tout ce qu’il entre- 
prend n'est qu’une perte de temps sans profit ». Il est des profits 
qu'on peut en tout cas refuser aux auteurs de telles insultes : ce 
sont les crédits sollicités de nos finances et que le Gouvernement 
a judicieusement bloqués. 

( L'Assemblée me permettra ici une parenthèse. Si notre cœur 
est meurtri par l'outrageante ingratitude de pays vers lesquels 
continue à se porter malgré tout notre amitié, comment ne serait-il 
pas profondément touché de la fidélité de ses associés indochinois ? 
Que nos collègues laotiens soient à nouveau nos interprètes auprès 
de leur gouvernement et lui expriment notre chaleureuse recon- 
naissance pour l’inébranlable loyalisme avec lequel le Laos a 
soutenu la thèse de la France à l'O. N. U. Que soit aussi remercié 
le Cambodge pour une attitude qui, compte tenu de situations 
dont les données ne sont pas de notre compétence, a manifesté 
une retenue dont auraient pu s'inspirer certains porte-parole d’une 
indépendance novice.) 

Mais comment donc — pour revenir à notre sujet — comment 
donc obtenir que nos appels et nos plaintes soient plus nettement 
entendus, qu’elles déclenchent, sinon le recul immédiat de nos 
antagonistes, du moins une réaction saine de l'opinion interna- 
tionale ? 

Si l’on fait le compte des représentations protocolaires dont il a 
été fait état à la tribune des Assemblées, on constate qu’elles 
sont souvent sans portée. Les événements ont d’ailleurs prouvé 
que les ripostes militaires et les représailles économiques sont 
des instruments rouillés. Leur emploi est devenu aléatoire à 
l'époque où les différends de nation à nation enclenchent un 
mécanisme de coalitions et où ces coalitions jouent rapidement 
de la menace atomique. Le problème de l'efficacité est donc posé. 

Certains orateurs — tel M. Arthur Conte à l’Assemblée natio- 
nale — ont préconisé des ripostes empruntées aux méthodes de 
l'adversaire (« Donnez une voix à une Egypte libre, à des Irakiens 
libres, une radio à l'Espagne libre »). La méthode aurait contre 
elle d'imiter les procédés dont la France réclame justement la 
dénonciation. On retiendrait plus volontiers « la contre-offensive 
au grand jour » qui aurait pour thème une demande d'inscription 
à l'O. N. U. « de problèmes tels que ceux posés par les persé- 
cutions raciales dans le Yemen ou le trafic d’esclaves en Arabie 
séoudite ». Cette procédure, déjà préconisée par notre Assemblée, 
même si ses résultats pratiques devaient être nuls, s’appuierait 
sur la Convention des droits de l’homme, autant que la plainte 
déposée contre le massacre des prolétaires hongrois par les blindés 
de l'armée rouge. Elle contribuerait à réveiller un sentiment 
d'équité, dont la France tirerait bénéfice, dans l'opinion interna- 
tionale. 

On est immédiatement porté à évoquer l’affligeante disette de 
moyens. 

Notre collègue Mme Malroux en a récemment donné un témoi- 
gnage précis en comparant l’opulence de certaines délégations à 
la conférence centrale de V'U. N. E. S. C. O. à New-Delhi et la 
médiocre dotation matérielle de la représentation française. 


La pénurie des moyens est parfois réparée par la promptitude 
avec laquelle les services compétents font face à des situations 
urgentes. Ce fut le cas lorsqu'il fallut contrebattre la préparation 
par les affidés de la ligue arabe de la dernière session des Nations 
Unies. Mais si « cette improvisation généreuse. à la française, au 
dernier moment, un peu dans le style des taxis de la Marne », 
selon les termes de M. Jacques Soustelle, réussit à « faire en un 
mois ce qu'il aurait fallu faire en deux ans », la méthode n'y 
trouve pas son compte. Les finances publiques non plus, car les 
campagnes brusquement déclenchées sont les plus coûteuses et 
les risques de mauvais rendement sont toujours à redouter. 


La direction des relations culturelles du ministère des affaires 
étrangères, l'Alliance française, des organismes privés de toutes 
natures, poursuivent des objectifs heureusement définis, mais 
l'exiguité des crédits entrave leurs initiatives. Il faut avoir l’au- 
dace de réparer l'avarice avec laquelle la France, illuminée de 
l'éclat de son droit, calcule ses moyens d'expression à l’étranger. 
Après l'émotion et l'angoisse suscitées par les mises en accusation 
de notre pays, méditons cette autre réflexion de M. Jacques Sous- 
telle : « J'ai la conviction que si l'effort qui a été fait à la der- 
nière seconde par la délégation française avait été commencé deux 
ans plus tôt, il n'y aurait même pas eu de débat aux Nations 
Unies ». 

Certains de nos collègues ont émis le vœu qu’un service — voire 
même un département ministériel spécial — soit chargé d’harmo- 
niser les directives de la propagande (utilisons ce mot dans son 
sens noble) française. Le Bureau central de documentation et d'in- 
formation paraît voué à ce rôle. La tâche qu’il assume est méritoire, 
mais les moyens dont il est doté sont-ils à la mesure des valeurs 
à défendre ? 

On se fait une idée des sommes à engager dans une « action 
psychologique » quand on sait que les initiatives privées de 
M. Spanell, exemplaire ami de la France aux Ftats-Unis, ont coûté 
plus d’un milliard de francs. 


On évalue l'ampleur des propagandes à soutenir en mesurant 
l'étendue des machinations ourdies contre la France. Radio-Damas 
a donné le 26 février dernier à 13 heures un compte rendu d’acti- 
vité que je crois utile de citer: « Dans toutes les capitales du 
monde, des délégués du Front de Libération Nationale montrent 
la situation réelle en Algérie et les exactions que le colonialisme 
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entreprend ; aussi, ces délégués défendent-ils la cause des Arabes 
d'Algérie et répondent-ils aux inventions et aux mensonges que 
la France diffuse... 
« En Indonésie, les représentants du Front de Libération prirent 
rt au deuxième congrès socialiste asiatique, qui s’est tenu à 
g. Ils purent influencer le congrès et pousser la majorité 
de ses membres à s'élever contre le Parti socialiste français qui 
est au pouvoir et à l’accuser de trahison envers les principes 


es... 
« A Helsinki, capitale de la Finlande. la délégation du Front de 
Libération se chargea de répondre aux prétentions de l’Ambassade 
française dans ce pays, qui alléguait que l'Algérie était un ancien 
fief turc, dont l’économie reposait essentiellement sur la piraterie. 
La délégation du Front publia un communiqué qui fut diffusé à 
l'intention de tout le peuple. Elle a fait dans ce communiqué un 
exposé historique détaillé où elle a montré que l'Algérie consti- 
tuait, avant l’occupation, une nation forte, solide et indépendante 
de la Turquie et qu’elle avait ses relations particulières avec les 
nations les plus puissantes de l’époque. La délégation expliqua 
également comment la France ne put occuper l'Algérie qu'après 
37 ans de guerre, malgré sa suprématie nette en armes et matériel... 

« Il existe aussi plusieurs aspects de l’activité du Front, dont celle 
des syndicats. Il y a l’Union générale des travailleurs algériens 
£ " & à A.) dirigée par le Front. Ce mouvement fait partie de la 
_« Cet organisme mondial a publié um communiqué sur la situa- 
tion en Algérie où il demande d'organiser des élections libres et 
loyales dans ce pays et d'y envoyer une commission d'enquête 
pour faire un compte rendu de la situation, avant la fin de ce 
mois, après quoi, la C. I. S. L. élaborerait un plan détaillé au sujet 
en ge: —" » 

oic monté le mécanisme d’une subtile entreprise qui part 
du F. N. L. pour aboutir à la C. L S. L. en passant ver l'Indonésie 
et la Scandinavie ! 

Notons ici, au passagé, la résolution votée, au mois d'octobre 
dernier, par les trois unions départementales de la C. G. T.F. O. 
en Algérie et qui s’exprimait en ces termes: « Les trois unions 
départementales. regrettent que l’activité de la C. I. S. L. porte 
un préjudice grave à Force Ouvrière en Algérie et que cette inter- 
nationale suive trop étroitement les intérêts politiques des grosses 
oligarchies tendant à l’éviction de la France p l'Algérie, — 
condamnent et désavouent sa politique actuelle qui lui apparaît 
8 À =, me 4 gr —— KL y aux conséquences graves 

syndicalisme internationa r aisse ’ 
responsable. n e et lui en 1 nt l’entière 

ans doute, se défier de l'empire exercé sur les esprits e 
techniques souvent machinales est un signe de Dnumt, A 
's gp ——#— est aussi dangereuse que l’assurancé 

at-major devant une str. i 
classiques. atégie non conforme aux barêmes 
intervention incessante de la Radiodiffusion nous impose 
accroissement sensible de nos moyens d'émission, d’autant plus A — 
les postes de Saigon, de Tunis et de Rabat nous ont échappé. Le 
premier diffuse deux heures par jour de programme en langue 
française, mais les accords définitifs ne sont pas conclus à ma 
connaissance. Je n'insisterai pas sur la nature des commentaires 
déversés par les deux autres sur les populations déjà subjuguées 
dr à où “— de re Ligue arabe ou de Radio-Budapest. 
eu onneur d’inaugurer, comme vice-préside 

Assemblée, l'émetteur de 5 kW à Tananarive. J'ai nr E — 
ment l’arrivée de matériel neuf dans les départements des Antilles 
et de la Guyane. Je peux donc porter témoignage des initiatives 
rises pour améliorer outre-mer la puissance et l'attrait des postes 
ocaux. Néanmoins, les ressources ne répondent pas aux nécessités 
L'impossibilité de soutenir les émissions dans les dialectes familiers 
aux auditeurs, l’exiguité des crédits, l'emploi trop réduit des 
horaires, la puissance écrasante des stations étrangères laissent de 
côté ou détournent une clientèle trop vaste pour qu'on ne s’en 
tourmente pas, d’autant plus que le personnel responsable s’ac- 
de 7" — sa Lu pe + entrain exemplaire. 

L puissant de nos émetteurs africains « Radi i È 
qui poursuit une tâche glorieusement commencée 4 Tan la 
France libre, est malheureusement imperceptible dans certaines 
= Le age) a” la og — sont eux aussi souvent inaudibles 
À, Pays où la voix de notre pays serait écoutée avec sym- 
. On peut donc regretter qu’une plateforme auss 
implantée que l’un des départements de la Martini # ri PS 
loupe ou de la Guyane n'ait pas été utilisée pour l'installation d’un 
poste capable d’atteindre les deux continents américains où tant 
d'amateurs passionnés de notre culture auraient pu mieux connaître 
— données de notre politique et influer sur les représentants de 
eur pays à l'O. N. U. Un projet avait été établi, un émetteur de 
25 kW, acheté, la réalisation a été interrompue, alors qu’à notre 
avis, des crédits exceptionnels auraient été justifiés. 


Nous rappellerons ici pour mémoire la 
mr propositi - 
lègue M. Ahmed Abdallah demandant tstallatien” ne TE 
d'une station affectée aux émissions en langue swaelhi et capable 
ge ee outre 350.000 Comoriens résidant ou non dans leurs 
es d’origine, une population considérable de l'Est africain actuelle 
ment privée de toute nouvelle radiophonique française. 4 


Au minimum, les installations existante 
porter une exploitation plus intensive, car la L 7 1 la L +” 
insuffisante dans l’unifers radiophonique. nie 


. De Paris, la R. T. F. émet — selon la 

été remise — 8 h. 15 vers l'Afrique du Le gg 5 r À ep ne 
Orient et 30 minutes (1 h. 15 le he) à l'intention des nt 
mans de la métropole. Une très nette amélioration de ces émissions 
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a été constatée. Cependant, songeons que 37 pays assurent 
170 heures de programme en arabe. La France représente une 
proportion satisfaisante en princivne dans ce total, mais cette 
moyenne n’est pas à la mesure d’un pays qui occupe une place 
si vaste dans le monde islamique. er y 

A destination de l'étranger, la moyenne des émissions françaises 
était la suivante au mois d’octobre 1956 : O0 h. 15 en grec, 0h 
en bulgare et en roumain, 1 h. en allemand, en portugais, en 
tchèque et slovaque, en serbo-croate et slovène, 1 h. 15 en français 
pour le Moyen-Orient, 1 h. 15 en français pour les Balkans, 1 h. 30 
en anglais, en espagnol et en hongrois, 2 h. 45 en polonais. Soit 
au total 15 h. 30 d’émissions. 

La nécessité d’un effort maximum apparaît lorsqu'on consulte le 
rapport du service d’écoute de la R. T. F. où les émissions étran- 
gères qui intéressent la France sont classées sous trois rubriques : 
hostiles, parfois malveillantes, favorables. D’après le rapport de 
1955, on compte une liste impressionnante d'adversaires constants : 
pays arabes, U. R. S. S., démocraties populaires, etc., une liste moins 
longue de « parfois malveillants » où sont cités l'Espagne, les Etats- 
Unis, la Grande-Bretagne, l'Inde. Quant à la rubrique « favo- 
rables », elle n’est retenue que pour mémoire : elle ne comporte 
que son titre. 1 

Ainsi, nul poste de radiodiffusion étranger ne peut être inscrit 
sur la liste des partisans sans défaillance de la politique française. 
On ne cherche pas à faire grief de cette indépendance à notre 
égard, même si elle nous est douloureuse, mais la constatation 
impose de compenser les inconvénients de cette situation en accrois- 
sant le volume de nos propres émissions vers l’étranger. 

Sans doute, l’activité du service des échanges interhationaux de 
la R. T. F. obtient-il des résultats de plus en plus enceurageants en 
intervenant dans les programmes étrangers. Mais ses résultats dans 
le domaine culturel — qui, s’il constitue un gage précieux de notre 
prestige, n’est pas l'unique caution de notre rayonnement — 
n’affirment que partiellement l'influence nécessaire à la compré- 
hension de notre politique. 


Avant son récent départ vour la Haute-Volta, notre collègue 
M. Dède a exprimé son intention de déposer une proposition relative 
à l'installation d’émetteurs de télévision dans les grands centres 
africains. Sans nous prononcer sur-le-champ sur le fond de cette 
proposition — à soumettre à l’avis de votre commission de l’infor- 
mation — notons que la préoccupation de M. Dède se justifie 
d'autant plus que la télévision devient un des plus puissants 
moyens d'attraction de la pensée. Il serait fâcheux de ne pas en 
étudier promptement l’emploi outre-mer. 


Le projet d’une station radiophonique à grande puissance dans 
la cavitale du Ghana donne à ces diverses préoccupations un 
caractère d’urgence qu'il n’est pas besoin de souligner. 

Après la radio qui survole les frontières, le cinéma est une des 
plus formidables puissances d’intervention mise à la disposition des 
propagandes modernes. Quel usage en faisons-nous ? L’homme poli- 
tique autant que le moraliste déplorera l'effet produit par la pro- 
jection de certaines bandes qui rapportent des devises à la balance 
du commerce extérieur, mais qui ruinent le crédit de la France. 
Non moins malfaisants sont les films à prétention exotique qui 
dépravent les esprits en montrant un outre-mer de convention ou, 
pire, en sacrifiant la dignité des autochtones à un pittoresque de 
mauvais aloi. Une représentation organisée par Les Journaux 
régionaux associés au Musée de l'Homme en fit publiquement, l’an 
dernier, une démonstration si totale que certains spectateurs 
crurent au paradoxe. Pourtant, assurèrent des professionnels du 
cinéma, ce monstre avait bénéficié de subsides officiels. 


La portée des bons et des mauvais films outre-mer peut s’appré- 
cier à la lumière de quelques chiffres. Une statistique récente 
dénombre dans les départements et territoires 597 salles offrant 
au total 155.000 places, sans compter « les unités mobiles » qui 
fonctionnent à côté des exploitations du type courant. On évalue 
à 20 millions en Algérie, à 2.500.000 à Madagascar, à 450.000 à la 
Réunion le nombre annuel de spectateurs. Il n’est pas besoin 
d’insister sur le foisonnement d'idées, de sensations et d'illusions 
que peut provoquer une telle fréquentation. 

Si méritoires que soient les initiatives prises, en Afrique occi- 
dentale française, notamment, pour capter la puissance évocatrice 
du cinéma, il apparaît que nous n'avons donné À cette entreprise 
ni l'ampleur, ni l'esprit nécessaires. Pourtant, les conseils n’ont 
pas manqué. 

Dans une note adressée au ministère des affaires étrangères, le 
31 décembre 1920, Lyautey écrivait: « J'estime qu’il y a lieu de 
présenter aux indigènes la France et sa civilisation sous le jour 
le plus favorable en tenant compte de leur façon particulière de 
juger, de mettre surtout en évidence sa puissance de travail, sa 
richesse et sa force; des films qui n'auraient que peu d'intérêt 
pour le public français — travaux agricoles, animaux de races, 
gares et ports, grands travaux. — apparaîtraient sans doute nou- 
veaux et intéressants en même temps qu’ils auraient une heureuse 
influence sur l'opinion à notre égard. D'autre part, toute décla- 
mation, tout truquage manifestement tendancieux seraient vite 
percés à jour ». 

En 1951, le Centre national de la cinématographie française a 
attiré l’attention sur la situation outre-mer. Il soulignait la pro- 
gression des productions étrangères, non seulement américaines, 
mais égyptiennes et indiennes. Il est resté sans effet bien qu'il 
ait rencontré l'approbation de tous les ministères intéressés. 
sauf un: celui de la France d’outre-mer ! 


Des plans à grande échelle peuvent être élaborés pour remédier 
à une situation alarmante. Des mesures simples peuvent être 
multipliées, telles que le procédé qui consiste à joindre dans une 
même exploitation un film à succès et un documentaire — bien 
choisi évidemment ! C’est une méthode couramment employée par 
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les distributeurs italiens qui imposent la projection d’une bande 
de propagande touristique en préface du film où ils servent les 
appas de leurs vedettes. : ; 

La plus sûre manière de déjouer les machinations étrangères 
étant, selon l'esprit de ce rapport, d'éclairer les esprits attentifs 
à l’évolution de l’Union française, nous ne pouvons passer sous 
silence l’anachronique dénuement de la presse d'outre-mer. 

En Afrique occidentale française, pour une population de 19 mil- 
lions d’habitants scolarisés à plus de 11 p. 100, avec plus de 
60.000 européens, on ne relève que trois quotidiens tirant 
ensemble à 20.000 exemplaires environ et 35 périodiques déclarant 
un tirage global de 60.000 exemplaires. L'Afrique équatoriale fran- 
çaise ne figure sur les statistiques que pour 7000 exemplaires 
de périodiques alors que sa population de 5 millions d'habitants 
est scolarisée presque au quart. Ni dans l’un, ni dans l’autre 
de ces groupes de territoires ne figure, à notre connaissance, de 
publication en langues vernaculaires. 

A Madagascar, à la Martinique, à la Guadeloupe, c'est une 
floraison compacte de titres. On remarque dans la Grande-lle 
une importante proportion de publications en malgache (5 quoti- 
diens sur 7 et 23 hebdomadaires sur 27). Mais cette multiplicité 
même des titres compromet la valeur technique de cette presse 
dans son ensemble. 

Le contraste est trop frappant avec les journaux créés dans les 
territoires britanniques ou le Congo belge. Certains de ces jour- 
naux sont même plus copieux que des quotidiens départementaux 
de la métropole. Leurs entreprises sont florissantes et représentent 
parfois des groupes importants, tels que celui du Daily Mirror 
dans l’Afrique occidentale et celui des Paver Brothers en Rhodésie 
du Sud. En Gold Coast, le tirage des journaux pour lecteurs 
africains dépassait 80.000 exemplaires. 

Votre commission de l'information s’est inquiétée de ces diffé- 
rences affligeantes. Elle a proposé des mesures susceptibles de 
favoriser l'expansion nécessaire de la presse d'outre-mer. Elle 
a obtenu, notamment, grâce aux interventions de son président, 
M. Claude Guy, des résultats sensibles dans le domaine de ja trans- 
mission des nouvelles. Ce rapport se bornera à signaler ces 
préoccupations et ces résultats, sans épuiser un sujet qui reviendra 
à notre ordre du jour. 

Disons seulement que notre souci est de voir s’amplifier tous les 
modes d’information du public par le truchement d’une presse qui 
se conçoit aussi bien en langues vernaculaires qu’en français. Les 
objections formulées quant à l'usage de ces modes d’information 
par des journalistes extrémistes sont moins graves que les incon- 
vénients d’une situation où l'opinion est sans cesse à la merci, 
hors de tout contrôle, des rumeurs qui courent les agglomérations 
et les brousses à la vitesse légendaire du « téléphone arabe » ou 
du tam-tam. 

Ce rapport serait quasiment sans limites s’il devait établir le 
catalogue de toutes les initiatives à développer pour contrebattre 
les actions dirigées de l'étranger contre l’Union française, tant 
vis-à-vis du prestige de l'institution dans le monde qu'à l'égard de 
sa conception dans son propre cadre. 

Sans doute, ce rapport a-t-il abordé plusieurs sujets qui sont 
a priori de la compétence de la commission de l'information. L'au- 
teur nous y avait implicitement conviés par les prémisses de son 
exposé des motifs. Au surplus, la diplomatie d’aujourd’hui n'est 
plus un art confiné dans le secret des chancelleries. Elle met en 
jeu des organes qui parlent, émettent, diffusent et, le cas échéant, 
ripostent. « Les actions psychologiques » ont pris une importance 
décisive. 

Aussi bien, votre commission de l'information reprendra-t-elle 
certaines pétitions de principe de ce rapport pour en étudier les 
voies et moyens. 

Nous pourrions aborder d’autres sujets. Nous pourrions évoquer 
les interventions dissimulées derrière l’apport nécessaire des capi- 
taux étrangers, les calculs qui se cachent dans l’organisation du 
marché commun, les dangers des immigrations clandestines.… Tout 
est dans tout ! Mais puisque ces divers soucis ont fait ou feront 
l'objet de débats substantiels, nous ne nous y attacherons pas 
aujourd’hui. Nous nous bornerons à déclarer que s'il est des poli- 
tiques qui constituent un bloc, celle de l’Union française en est une. 


Les périls qui menacent notre grand dessein ne viennent pas 
seulement de l'étranger et ne surgissent pas seulement dans 
l’outre-mer. Ils naissent aussi dans la métropole. 

M. Pierre Cornet a relevé « l’action d'intoxication des esprits et 
de démoralisation » déclenchée auprès des jeunes rappelés en 
Algérie et de leurs familles afin d’affoler l'opinion du pays tout 
entier. M. le président du conseil a lui-même « dénoncé le manque 
de mesure, le manque d’objectivité, voire les préoccupations de 
politique intérieure qui portent atteinte au moral de la nation ». 

Dans le même discours, M. Guy Mollet disait encore : « La liberté 
de la presse, la liberté d’expression, la liberté de réunion sont des 
droits imprescriptibles que nous devons respecter, Par contre vio- 
ler la volonté librement exprimée de la nation, démoraliser la 
jeunesse sont des crimes qu’il nous faut ou prévenir ou punir. Ils 
sont trop nombreux ceux qui retirent de la démocratie les droits 
qu elle confère et oublient bien vite les devoirs qu’elle impose 
C’est donc, conclut-il, par la sanction que nous empêcherons d'agir 
ceux pour qui la liberté que nous leur garantissons n’est qu'un 
moyen d'essayer de supprimer la nôtre. Nous l'avons déjà fait, nous 
le ferons davantage à l'égard de tout individu qui, quel que soit 
son bord, aura commis pareil crime... ». | 


Je m'empresse d'ajouter que les plus représentatives des asso- 
ciations de presse, telles que la Fédération nationale de la presse 
française, présidée par M. Albert Bayet, la Confédération ce la 
presse française, présidée par M. Archambault, l’Asseciaton de la 
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presse démocratique, ont joint leurs voix à celle du président du 
conseil pour rappeler les préceptes les plus élevés du métier 
d'informateur. 

Irait-on chercher dans l'approbation donnée aux propos de M. le 
président du conseil et dans la satisfaction marquée devant latti- 
tude des associations de presse, je ne sais quelle intention tor- 
tueuse ? Le journaliste que je suis serait indigne de son métier 
s’il se faisait complice d'une conjuration contre l’un des plus 
augustes droits de la personne humaine. Mais la liberté d’expres- 
sion, comme la liberté d’association, ne sont pas sans limites. Les 
législateurs les plus démocratiques en ont réglementé l'usage. Les 
textes demeurent d’ailleurs auxquels l'exécutif peut avoir recours, 
s’il en a la volonté, pour enrayer la gangrène de l'opinion et le 
pourrissement de l'esprit public. 

Associant d’ailleurs dans une même condamnation tous les pro- 
cédés de corruption et de subversion, l'actuel garde des sceaux, 
qui fut ministre de l'information — et que citait M. Georges 
Bidault le 20 mars dernier à la tribune de l’Assemblée nationale — 
n'affirmait-il pas: « Il n’est pas supportable que par la voie de la 
presse, d'écrits, de discours, ou sous quelque forme que ce soit, 
à plus forte raïon par les armes, un citoyen s'oppose à la nation 
au risque de la déchirer ». 

Les méfaits sur l'opinion des adultes du fanatisme idéologique 
ou de la surexcitation de l'esprit critique sont graves dans l’immé- 
diat. Plus inquiétantes encore sont les conséquences à terme des 
enseignements qui dépriment la mentalité de l'enfance et de 
l'adolescence. Je retrouvais récemment l'appel lancé en 1925 par 
M. le président Edouard Herriot aux instituteurs : « Qu'on enseigne 
à l'école, non plus sur des mots, mais sur des exemples frémissants, 
ce que doit être l'union de toute la famille nationale pour 
réalisation des fins nécessaires à la vie de la nation. Quand la 
peine sera lourde, quand on sera inquiet autour de vous, quand 
il fera froid sur les âmes et sur les corps, vous serez, en chaque 
ville, en chaque hameau, les gardiens vigilants du devoir, les 
soutiens intérieurs de la patrie qui vous en aimera mieux encore. 
Et tout autour de vous flottera, comme un drapeau, l’immortel 
souvenir des instituteurs morts pour la France. » 

Cette noble directive aurait pu trouver une auguste signification 
lorsque les troubles de l’'Aurès débutèrent par l'assassinat d’un 
humble maître d'école. 

Elle tend, non seulement à propager l'esprit de résistance aux 
sophismes, mais encore, et surtout, à raffermir les convictions qui 
rehaussent le destin que nous voulons accomplir. 

Notre Assemblée sait la part qui lui revient dans cette tâche, 
non seulement au sein de ses commissions et dans l'hémicycle, 
mais face à l'opinion publique, partout où se conçoit l'avenir 
lumineux d’un grand ensemble humain. C’est au nom des pre- 
ceptes dont elle veut être la messagère la plus écoutée qu'elle 
votera, pensons-nous, la proposition qui vous est soumise. 

Il n’est pas dans notre esprit de mettre en doute les sentiments 
d'un gouvernement quel qu’il soit à l'égard des soucis que nous 
venons d'évoquer. Mais c'est une des missions de l’Assemblée de 
l'Union française que de souligner la mesure des tâches vis-à-vis 
de l'Outre-mer et de l'étranger, d'en réclamer l’accomplissement 
avec l’appui des Assemblées et l'encouragement des citoyens. C’est 
en tout cas faire œuvre utile de rassembler dans un même 
document l’ensemble des motifs qui mettent en valeur la nécessité 
et l'urgence d'initiatives opportunes. 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française, 

Considérant les manœuvres dirigées de l'étranger contre l'Union 
française, 

Considérant la nécessité d’une compréhension plus équitable, 
par les nations alliées et amies, de l’œuvre réalisée et poursuivie 
outre-mer par la France, 

Considérant l'urgence d’une multiplication des efforts utiles 
à l'entente réciproque des populations de l'Union française ; 

Invite le Gouvernement : 

1° Dans le domaine diplomatique : 

A attirer l'attention des services compétents sur les problèmes 
de l’Union française, notamment en ce qui concerne la garantie 
des droits des populations dans les conventions avec les pays 
limitrophes, les intérêts des producteurs d'outre-mer dans les 
accords commerciaux, l’ingérence des pays étrangers sous couvert 
des missions officielles ou des entreprises privées, les conséquences 
des immigrations, etc. 

A donner le maximum de publicité aux protestations émises 
par le Gouvernement français auprès des nations étrangères lorsque 
celles-ci violent le Droit international ou contreviennent aux 
usages, même dans des cas apparemment sans gravité, 

A accroître les moyens de liaison diplomatique et consulaire avec 
les citoyens de l’Union française résidant à l'étranger ; 

2° Dans le domaine de l'information : 

A accroître d’une manière permanente les moyens de rayonne- 
ment extérieur et de riposte aux propagandes hostiles de l'étranger 
par tous les procédés modernes d'information, en consacrant au 
besoin des crédits exceptionnels à cette tâche, 

A faciliter l'information des populations de l'Union française 
en accroissant la diffusion des nouvelles et des commentaires 
capables d’amortir ou de ruiner l'effet des rumeurs qui sèment, 
sans aucun contrôle, le trouble dans les esprits, 

A encourager toutes les initiatives qui concourent, dans l'Union 
française et à l’étranger, à affermir les connaissances utiles à la 
saine compréhension du grand dessein de la France d'aujourd'hui, 


[ 





A renforcer tout spécialement la puissance et la densité des 
moyens radiophoniques à destination des populations musulmanes 
en Algérie comme en Afrique et en Orient, au besoin par la mise 
en action d’une station spécialisée, 

3° Dans le domaine de la sécurité de l'Etat : 

A appliquer sans défaillance, selon l'esprit qui définit les droits 
et les devoirs du citoyen, la législation républicaine contre les 
agents de subversion et les fauteurs de trahison. 





ANNEXE N' 319 


(Session ordinaire de 1955-4957. — Séance du 4 avril 14957.) 

DEMANDE DAVIS sur le projet de loi autorisant le Président de la 
République a ratifler: 1° le traité instituant la com éc0- 
nomique ne et ses annexes; 2e le traité instituant la com- 
munauté européenne de l'énergie atomique; 3° la convention 
relative à certaines institutions communes aux communautés euro- 
péennes signés à Rome le 25 mars 1957, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres (1). — (Renvoyée à la co sion 
des relations extérieures.) 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre ci-joint le projet de loi autori- 
sant le Président de la Répubiique à ratifier: 1° le traité instituant 
la communauté économique européenne et ses annexes; 20 le traité 
instituant la communauté européenne de l'énergie atomique; 3° la 
convention relative à certaines institutions communes aux commu- 
nautés européennes, signés à Rome le 25 mars 1957. 

Le Gouvernement souhaiterait que l'avis de l’Assemblée de l'Union 
francaise intervienne dans les meilleurs délais. 

Je vous prie d’'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération. 

GUY MOLLET. 


Projet de loi autorisant le Président de la République à ratifier: 
1: ie traité instituant la communauté économique de 
l'énergie atomique; 3° la convention relative à certaines institu- 
. gs aux communautés européennes, signé à Rome le 

mars . 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à la conférence de Messine ,en juin 1955, les 
ministres affaires étrangères de Belgique, de France, d'Italie, de 
Luxembourg, des Pays-Bas et de la République fédérale d’Allemagne 
s'étaient mis d'accord en vue de la création d'une communauté ato- 
mique, l'Euratom, et d'une communauté économique, le Marché 
commun, Hs avaient confié à un comilé intergouvernemental, réuni 
à Bruxelles, l'élaboration d'un rapport d'experts susceptible de servir 
de base aux négociations futures, Ce rapport avait, dans ses grandes 
liznes, été pris comme base des négociations par les six ministres 
des affaires étrangères réunis à la conférence de Venise au mois 
de mai 1956, La plupart des délégations avaient cependant indiqué 
leur désir de voir modifier ce rapport sur un certain nombre de 
points. La délégation française en particulier avait demandé des 
changements substantiels, Les négociations engagées à Bruxelles 
uès le mois de juin 1956 sur de telles bases ont abouti à la signa- 
ture des traités de Rome du 25 mars 1957. Ces traités instituent une 
communauté économique européenne (Marché commun) et une com- 
munauté européenne de l'énergie atomique (Euratom) dont les 
twxles sont soumis à l'approbation du Parlement. 


La communauté économique européenne. 
(Marché commun.) 


En s'engageant dans la voie de la création d'une communauté 
économique européenne (Marché commun), le Gouvernement fran- 
cais élait clairement conscient d'aller dans le sens de l’évolution éco- 
nomique et sociale du monde moderne, 

En ellet, les avantages que présentera pour l'économie de demain 
et pour le progrès social la constitution d’un vaste marcné de près 
de 160 millions d'habitants paraissent évidents. A l’époque de la 
production en grande série, à l’aube (le l’ère de l’automation, seul un 
vaste marché peut fournir les débouchés nécessaires à une industrie 
sans cesse en expansion, Cette expansion entraine, à son tour, l’aug- 
mentation du niveau de vie, La constitution d’un grand marché 
permet également d'effectuer les spécialisations nécessaires qui pro- 
fitent à la fois aux producteurs et aux consommateurs. Elle don- 
nera à l'Europe la possibilité de se présenter dans l’ensemble du 
monde comme un concurrent particulièrement compétitif. Enfin, sur 
le plan social, le Marché commun, grâce aux reconversions produc- 
tives qu'il déterminera, doit être générateur de plein emploi et de 
meilleures conditions de vie pour les travailleurs. 

Pour la France, le Marché commun est de nature à entraîner de 
fructueuses transformations, I doit permettre l'accroissement de nos 
exportation qui, avee ou sans Marché commun, est plus que jamais 
nécessaire, car la poursuite de l'expansion nous amène à nous pro- 
curer, à l'extérieur, des quantités chaque jour plus grandes d'énergie 
et de matières premières indispensables à la satisfaction de la 
demande et qu'il nous faut payer par des ventes à l'étranger. Il doit 
inciter à la modernisation de nos structures industrielles. L'agricul- 





1) Voir: Assemblée nationale (3e légis.), n° 4676. 











DOCUMENTS — ASSEMBLEE 


DE L'UNION FRANÇAISE 483 








ture française doit être également bénéficiaire du Marché commun. 
Elle est tout naturellement appelée à fournir les denrées agricoles 
nécessaires aux régions à forte densité urbaine et industrielle de la 
future communauté. Par le jeu des dispositions du traité, nos pro- 
duits agricoles vont pouvoir trouver des débouchés substantiels et 
réguliers. Le pouvoir d'achat supplémentaire dont bénéficieront ainsi 
nos agriculteurs aura pour résultat d'augmenter chez eux la demande 
de biens d'équipement et de consommation dont pourra tirer avan- 
tage notre propre industrie, Le traité fournit enfin le cadre à la 
construction de ce vaste ensemble surafricain dont la constitution 
servira aussi bien les intérêts de l’Europe que ceux des populations 
de régions actuellement sous-développées de l'outre-mer. 

Le marché commun constitue de plus une étape importante dans 
la voie de la construction européenne. Les gouvernements des Six 
pays de la communauté ont estimé utile de poursuivre l'édification 
de l'Europe en se plaçant sur le terrain des réalisations concrètes. 
Des intérêts communs seront ainsi créés qui sont susceptibles de 
donnér à nos peuples, désireux de surmonter les contradictions héri- 
lées d'un proche et douloureux passé, la possibilité de travailler 
ensemble dans le cadre bien défini des faits économiques et des 
échanges humains. 

Le traité enfin ne vas pas créer une communauté fermée qui 
tendrait à s’isoler du monde extérieur. Déjà ses prolongements sont 
prévus dans le cadre d'une zone de libre échange actuellement en 
cours de négociation el à laquelle le Gouvernement attache un inté- 
rét tout particulier, De plus, le développement de l'activité écono- 
mique dans les pays du marché commun qui doit résulter des traités 
nécessitera des échanges accrus avec les pays tiers. Aussi on peut 
dire que le marché commun va dans le sens de l’intensification du 
commerce mondial, L'Europe aura une place comparable à celle ges 
autres grands blocs économiques. Les Etats-Unis dans le commu- 
niqué final des entretiens franco-américains du 28 février 1957 ont 
en particulier reconnu que la création d'une Europe unie contri- 
buerait au renforcement des relations entre l'Amérique et l'Europe. 

Le marché commun est destiné non seulement à créer entre les 
six pays d'Europe occidentale une uvion douanière; mais encore 
à permettre l'élaboration d’une politique économique, financière, 
commercale et sociale commune, Dans cette communauté, l'agri- 
culture, de par sa nature, occupe une place particulière. Le traité 
enfin, sans porter la moindre atteinte aux liens qui unissent les 
pays de la communauté à leurs prolongements extra-européens, 
créera un cadre nouveau adaplé aux exigences du développement 
économique et destiné à assurer la promotion sociale des peuples 
d'outre-mer. 

Le traité instiluant le marché commun prévoit la créalion d'une 
union douanière en trois étapes de quatre ans dont cerlaines 
pourront être prolongées et dont le déroulement ne pourra dépasser 
quinze ans. Au cours des deux premières élapes, les droits de 
douane seront abaissées de 30 p. 100. Les 40 p. 100 restants seront 
résorbés dans la dernière étape. 

En même temps, les contingents seront progressivement aug- 
mentés selon le rythme moyen de 20 p. 100 par an desliné à 
aboutir à une libération totale à l'issue de cette période transi- 
toire de douze à quinze ans, En méme temps, et dès la fin de 
la première étape, un tarif extérieur, commun aux Six pays, 
commencera à tre mis en place. Il deviendra effectif à l'expi- 
ration de la période transiloire, de telle sorte que Ia commu- 
nauté constilue alors une parfaite unite-douanière à l'égard des 
pays tiers. Toutes dispositions seront prises pour assurer la confor- 
mité de ce tarif avec les règles du G. A. T. T. Celui- ci ne dépas- 
sera pas la moxenpe arithmétique des tarifs actuellement pratiqués 
par les pays de la communauté. 

En même temps que celle union douanière sera progressivement 
réalisée, la communauté, conformément aux règles prévues dans 
le traité, élahorera une politique économique destiuée tout d’abord 
à permettre la libre circulation des personnes, des capitaux et 
des services. Certes, Ta libre circulation ne doit pas entraîner des 
pratiques anarchiques dont tel ou tel Etat du marché commun 
pourrait avoir à faire les frais. Elle aura donc un caractère pro- 
gressif, Mais surtout son application sera liée à la réalisation de 
ertains objectifs fixés par la communauté. Ainsi la libre circu- 
lation des travaileurs sera organisée par le conseil des ministres 
dans le désir d'aboutir à une utilisation rationnelle des ressources 
en main-d'œuvre des six pays et conçue avec le souci de l’effi- 
cacité économique et du plein emploi, Des mécanismes favoriseront 
la compensation des offres et des demandes d'emploi sur le marché 
du travail européen, La liberté d'établissement sera également 
assurée d'une manière progressive sur la base de la non-diserimi- 
nation et dans le cadre des garanties indispensables pour les Etats. 
Il en sera de même pour la libre circulation des services de la 
communauté, 

La libre circulation des capitaux ne pourra certes être totale 
tant que lès monnaies et leurs couvertures en devises demeureront 
distinctes. | n'en reste pas moins qu'une réelle libération de ces 
mouvements sera réalisée dans la communauté dans la mesure 
nécessaire au bon fonctionnement Gu marché commun et en 
particulier en ce qui concerne les possibilités de transfert liées 
directement à des investissements productifs. 

En matière de transports, il est nécessaire d'être particulièrement 
prudent pour ne pas désorganiser l'équilibre des transports, assuré 
dans chaque pays par les règles de coordination imposant des res- 
trictions à l'activité des nalionaux. Cependant, le conseil des minis- 
tres devra élaborer une politique commune des transports, destinée 
à définir les conditions d'admission à cette profession et les règles 
communes app'icables aux transports internationaux entre les Etats 
uembres 





Dans un marché commun, il importe de prévoir l'interdiction de 
toutes les pratiques qui sont de nature à fausser le jeu normal de 
la concurrence, telles que les ententes entre entreprises pour fixer 
les prix, répartie les marchés ou les sources d'approvisionnement 
De mème, Les praliques de « dumping » doivent ètre sévèrement 
condamnées et surveillées par les institutions de la communauté 
Les aides qui faussent la concurrence entre les Etats membres doi 
vent être également déclarées incompatibles avec le traité de mar 
ché commun. 

En vue d’égaliser les conditions de production dans tous les Etats 
meinbres, il apparait particulièrement souhaitable d'harmoniser les 
législations qui ont une incidence économique el sociale, Dans ce 
but, une mission toute particulière sera confiée au conseil des 
ministres. Une telle harmonisation doit se faire dans le sens du 
progrès social et dans l'intérêt des travailleurs. Les syndicals el 
organisations professionnelles seront d'ailleurs consultés à ce sujel 
par le canal du conseil économique et social. 

En établissant une union douanière, les Etats membres entendent 
contribuer au développement du commerce mondial et à la suppres 
sion progressive des restrictions aux échanges internationaux. Pour 
cela, ils procéderont, pendant la période de transition, à la coordi 
nation de leurs relations commerciales avec les pays tiers, de façon 
à pouvoir mettre en œuvre, lors de la période définitive, une poli 
tique commune en matière de commerce extérieur, 

L'expansion de la communauté sera favorisée par la créalion 
d'une banque d’investissements, au capital d'un milliard de dollars, 
unité de compte. Cette banque aura pour mission, en faisant appel 
à ses ressources propres et au marché des capitaux, de contribuer 
au développement équilibré du 'natché commun, Grâce à un sys 
tème de prèts et de garanties, elle doit permettre la mise en valeur 
des régions les moins développées de la communauté, la modernisa- 
tion ou la conversion d'entreprises et la création d'activités nou 
velles, 

Enfin le trailé prévoit la créalion d'un fonds social européen, qui 
ü pour mission d'améliorer les possibihtés d'emploi sur le territoire 
du marché commun. Ce fonds couvrira 90 p. 100 des dépenses consa 
crées par chaque Etat en vue d'assurer aux travailleurs, qui auraient 
pu être touchés par les mesures d'adaptation industrielle nécessaires 
qu'entrainera la création ae la communauté, un réemploi productif. 
Ces dépenses sont celles de la rééducation professionnelle et des 
indemaités de réinstallätion. I devra venir en aide aux travailleurs 
dont l'emploi est réduit ou suspendu temporairement par Ja suite 
des conversions d'entreprises qui pourraient s'avérer fruclueuses,. 
Dans ce domaine également, les syndicals seront consultés par le 
moyen du conseil économique et social. 

Dans le futur marché commun, l'agriculture occupera une place 
particulière, IL était diffice, en effet, de lui appliquer purement el 
simplement les règles du traité, sans tenir comple des conditions 
particulières de }a production dans cette branche de l'économie, Une 
conférence egricole se réunira, dès l'entrée en vigueur du traité, 
pour établir le bilan des ressources et des besoins de la communauté 
et pour élaborer les bases d'une politique commune en celle matière 
La section agricole du conseil! économique et social sera saisie de 
l’ensemble des problèmes agricoles 

En attendant l'élaboration d’une polilique agricole commune, il 
était nécessaire d'assurer aux pays producteurs du marché commun 
les débouchés qui leur sont nécessaires, sans que les structures 
familiales des agricultures nationales puissent être mises en péril 
par les dispositions du traité, La protection des agricullures nalie 
nales est assurée par un système de prix minima, qui permet de 
rétablir les contingentements nécessaires dès que les denrées agri- 
coles sont fournies par un des pays à un prix susceplible de porter 
préjudice à l'agriculture d'un autre Etal membre, Les débouchés 
seront assurés aux pavs agricoles de la communauté bar les dispos]. 
tions du traité, Dès l'entrée en vigueur de celui-ci, des contrats 4 
long terme devront être conclus sur la base des courants commet 
ciaux existant actuellement, mais pour des quantités croissantes et 
à des prix qui seront supérieurs à ceux actuellement pratiqués et 
destinés à atteindre ceux que le pays importateur paye à <es propre 
producteurs, La France, premier producteur agricole de ja commu 
nauté, doit retirer un grand bénéfice du système ainsi établi par 
le traité. 

L'Algérie et les départements d'outre-mer seront! traités comme 
ie territoire national. La plupart des règles du traité <'y appliquent 
ipso facto. Celles qui doivent être adaptées aux problèmes partieu 
liers de ces départements devront faire Fobjet de conventions d'up 
plications conclues dans les deux ans après l'entrés en vigueur du 
irailé. 

L'association de l'outre-mer au marché commun posail un pro 
blème particulièrement délicat à régler. Nos partenaires hésitaient 
à s'engager dans une voie où leur expérience demeure Hinilée 
Malgré ces difficultés, et soucieux des responsabilités morales que 
l'Europe à dans ces terriloires, ils ont tenu à se prononcer pour 
l'association de l'outre-mer au futur marché commun. 

Les territoires d'outre-mer seront associés et non intégrés au 
marché commun. Aucune atteinte ne sera portée à notre souverai 
nelé. Un chapitre du traité prévoit les principes généraux d'une telle 
association: abaissement progressif des tarifs douaniers dans les 
pays européens et dans les territoires d'outre-mer (sous réserve de 
la protection nécessaire des industries locales, élargissement des 
contingents selon les règles générales fixées gans le traité, partici 
palion de l'Europe aux investissements économiques el socjaux non 


rentables, élablissement progressif de Ja non-discrimination en 
matière d'établissement. Les propositions d'investissements seront 
présentées par la France et exéculées par elle 

Une première convention d'établissement conclue pour cinq ans 
détermine le montant des investissements consentis par nos parts 
uaires et les règles du désarmement douanier et contingentaire. 
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La Tunisie et le Maroc seront invités par les pays de la comrmu- 
nauté à conclure en toute in lépendance des conventions d'asso 
«lation. Des contacts ont déjà été pris à ce sujet par la France avec 
les gouvernements de Tunis et de Rabat. 


Le traité de marché commun contient enfin des dispositions 
inscrites à la demande particulière de la France ou contenues dans 
un protocole spécial. I est apparu, en effet, au cours de la négocia- 
tion que les conditions de notre économie posatent pour la future 
conmmaunauté un problème particulier dont il élait nécessaire de 
tenir compte, La raison essentielle réside dans la disparité existant 
actuellement entre les prix français et les prix étrangers. Les causes 
d'une telle disparité sont nombreuses, Le fait n'a été contesté par 
personne et il était nécessaire d'en tenir compte dans la rédaction 
du traité, 

Dans ce but un protocole spécial permet à la France 
maintenir le système de taxes à l'importation et d'aides à l'expor- 
tation actuellement pratiqué dans la limite d'un taux maximum: de 
nouvelles taxes pourront être créées pour les produits non encore 
libérés, La France pourra maintenir ce régime aussi longtemps 
que l'équilibre de sa balance des payements n'aura pas été dura- 
blement assuré et que ses réserves de devises ne seront pas jugées 
satisfaisantes 

La France a également obtenu que, 
monisation de deux charges sociales qui ont une incidence déterni- 
nante sur ses prix de revient, les modalités de rémunération d'heures 
supplémentaires et l'égalité des salaires masculins et féminins ft 
également réalisée chez nos partenaires, Par de telles mesures, Ta 
communauté montre son désir d'aller de l'avant dans la voie du 
progrès social. 

Dans ces conditions, 
automatique du déroulement des étapes prévu dans Île 
Bruxelles un système plus souple qui permit de tenir compte de la 
réalisation non seulement des objectifs douaniers, mais encore des 
objectifs sociaux et agricoles inserits à la demande de la France 
avant de passer à la deuxième étape, La France à obtenu la garantie 
que ce passage ne s'efflectuerait que lorsque tous les objectifs du 
traité auraient été impartialement constatés, 

Enfin, à la demande de notre délégation, de 
sauvegarde ont été introduites dans le traité, Celles-ci permettront 
aux Etats qui se trouveraient dans une situation critique au point 
de vue de la balance des payements de prendre en cas d'urgence 
les mesures qui s'avèreraient nécessaires et qui ne pourraient, étre 
rapportées qui si une majorité qualifiée se prononcçait contr elles au 
sein du conseil des ministres. De méme, certaines sauvegardes sont 
prévues en cas de troubles particuliers dans un secteur déterminé 
de l'économie. 

En dépit des craintes qui ont parfois été exprimées, il ne faut 
pas s'attendre à ce que le Marché commun entraine du jour au 
lendermain de grands bouleversements dans l'économie des six pays. 
Le rythme de l'application du traité est à dessein suftisamment pro- 
« nécessaires ont été prévues, En 
politique économique et sociale 


eule de 


dès la première étape, lhar- 


il étuit nécessaire de substituer au système 
rapport de 


nouvelles clauses de 


vresil. Les clauses de sauvegarde 
outre, chaque état reste libre de sa 
intérieure. 
IH n'en resle pas moins Vräl cependant que les 6 S 
divers pays doivent être préparées au Marché commun et qui esi 
nécessaire de prévoir les adapiations qui s avéreralent neécessdres. 
traité ouvre d'intéressantes perspec- 
tes. Non seulement ses eflets doivent avoir pour résultat un? aug- 
mentation z2énérale de l'emploi et du niveau de vie des travailleurs 
de l'Europe, mais encore les harmonisations sociales doivent se faire 
dans la voie du progrès et non de la stagnation, En outre, le fonds 
\ apporter à la classe ouvrière les garan- 


‘onomies des 


le 


Sur le plan social enfin, 


social européen est destiné x 
lies indispensables pendant la période d'adaptation du Marché 
Commun. 
La communauté européenne de l'énergie atomique. 
Euraton: 
Le développement de l'énergie nucléaire sera, dans les vingl 


onnées qui viennent, l'une des conditions principes de l'expansion 
économique et du progres sort. 0 tte constatation, valable pour 
tous les pays du monde, l'est particulièrement pour les nations de 


l'est ‘ à. 
l'Europe occidentale, Leur haut degré d'industrialisa tion l:s a déjà 
conduites à utiliser les sources 


‘—lassiques d'énergie jusqu'à un point 
qui ne peut être ind finiment dépassé, cependant que leurs besoins 
s accroissent constamment: dans un délai que lon ne peut prevoir 
avec exactitude mais qui est inscrit dans l'horign d'une génération, 
l'absence d'énergie nucléaire signifiera pour un pays l'arrèt de toute 
crulssanre, 4 

Au contraire, la mise en œuvre sur une grande “chelle de l'éner- 
ie nucléaire, dont les possibilités le dévelospn ne it sont à peu près 
itumiiées, peut transformer les bases meêtnes de la production et de 


L'économie, | 
tre toutes les nations du monde, la France 


L'une des premières en | | 
a pris conscience de ces périls et de ces espoirs, Crée au 1en lemain 
même de la guerre, son commissariat à l'énergie atomique à réalise 
une œuvre dont notre pays peut être justement fier et qui lui assure 


lé quatrième rang dans le monde agres les Etats-Unis d'Amérique, 
l'Union soviétique et la Gran le-Bretagne. L'éle ‘tricté de Frarn e me 
encore en liaison avec le commissariat un plan de centrales ato- 
en plus activement à 


ques ‘industrie privée s'intéresse de plus - 
pr semer À 1 que Ve nature d'ailleurs qui, dans d'autres domaines 
s'etait emontrée plus avare, a été généreuse pour la France: métro 
boue et let \ loutre mer recèlent d'importants gisements de 
minerais d'u! un et de thorium dont le tation méthodique est 


commet 








Lelle incontestable avance, méritée par la clairvoyance et par 
Lellert de la nation, aurait pu, selon des vues trop courtes, paraître 
1 la France une raison de s'isoler, dans le développement de son 
equmemment atomique, des autres pays du continent européen. 

ent élé contraire à sa vocation traditionnelle: il n’est point 

Le ezoïsmme » sacré dans les œuvres de paix. Ce n’eût pas été moins 
contraire à son intérêt bien compris et mesuré dans la perspective 
de l'histoire, alors que la position de la France dans le domaine ato- 
Mique lui permet, dans le respect de l'égalité des droits de tous les 
Etats, d'ajouter à son rayonnement. 

elle politique, la France l'a toujours suivie dans le domaine 
nucleaire, Ele participe au centre européen de recherches nucléaires 
de Henève, Elle a donné son adhésion à l'agence atomique interna- 
Lonale et le Parlement va être appelé à en autoriser la ratification. 
La France, au sein de l'Organisation européenne de coopération éco- 
Honque, à activement participé à toutes les études et à tous les 
projets dans le domaine de l'énergie nucléaire et, demain, avec ses 
parienaires d'Euratom, poursuivra, comme le veut d’ailleurs l’ar- 
cle —# g traité d'Euratom, une étroite collaboration avec 

ECG RSs. 

La France, il est vrai, n'aurait pu accepter que la collaboration 
in sein d'Euraloin, Comme ailleurs, ait pour effet de ralentir ou 
le diminuer si peu que ce soit le développement de son propre pro- 
“raimime d'énergie nucléaire ou de compromettre ses propres res- 
sources, Mais la coopération a précisément pour vertu de multiplier 
les résultats qui pourraient être obtenus isolément. Il ne s’agit 
d'ailleurs pas de peser ici ce que chacun des partenaires apporte 
“IX autres puisque les apports de chacun profitent à tous et n’appau- 
\Vhiwent personne, Pourtant. dans ce domaine de l'énergie atomique 
qui ail appel aux sciences, aux techniques et aux industries les 
pus Varices, il est aisi de concevoir le bénéfice que chacun des 
ciais réunis dans Euratom retirera de la communauté ainsi insti- 
liée, 4e n'est pas moins vrai de la France que des autres parti- 
Cibants, 

Le développement de l'énergie nucléaire dépend au premier chef 
da progres des recherches et d'une large diffusion des connaissances. 
Cest le premier objectif d'Euratom. 

Llant donné que les connaissances scientifiques en la matière 
consüluent un domaine qui s'élargit chaque jour, les six pays ne 
peuvent espérer S'avancer à la fois dans toutes les directions. Aussi 
Ne S'agit-il pas seulement de coordonner, de façon d'ailleurs libérale, 
its programmes nationaux, encore que cette tâche soit indispensable 
et d'ailleurs prévue 4 le traité, mais surtout de réaliser un puis- 
sant effort commun, La création d'un centre commun de recherches, 
Lune université internationale, d'écoles techniques pour la formation 
de siécialistes garantissent l'efficacité de cet effort. Pour les cinq 
premières années, un engagement financier chiffré est déjà pris dans 
le Traité tnéme et il est le t‘moignage indiscutable de la volonté 
dŒ'PUVECT nn Commun. 

Le rôle des recherches nationales, tant privées que publiques, 
demeure cependant important. Leurs résultats sont mis en commun 
es qu'is se concrélisent en forme de brevets. Par des procédures 
appropriées, la communauté peut, soit pour son propre compte, soit 
pour celui de ses membres, obtenir au besoin par voie d'autorité le 
bénetice des brevets intéressant, de façon spécifique ou essentielle, le 
developpement de l'énergie nucléaire. Les droits des inventeurs ne 
doivent pas d'aileurs souffrir de cette mise en commun et le traité 
en assure la sauvegarde, 

Les connaissances acquises par le génie des hommes ne sont 
ren «si elles ne trouvent une matière où s'appliquer. 11 est d’une 
hnportance Vitale qu'un système d'approvisionnement commun soit 
institué. 

Ce système d'approvisionnement repose sur la mission donnée à 
pui constituera l'organe commercial de la communauté. 

‘agence qu'il appartiendra d'abord de mettre en œuvre 


l'agence 

l'est à 
ke principe d'égal accès en ce qui regarde les ressources intérieures 
à la communaut#, L'égal accès des états memibres à ces ressources 
ne pouvait se faire inconditionnellement. 1] PR que les parte- 
baires seront animés d'une égale volonté de développer sur leur 
lerriloire la prospection minière et la mise en valeur de leurs res- 
sources, Aussi le traité suspend-il à cette condition le droit de l’égal 
acces, I fallait encore que les très importants investissements néces- 
saires à l'exploitation des minerais fussent assurés. Aussi le traité 
a-t-il reconnu aux producteurs le droit de fixer les conditions finan- 
cières auxquelles seront swbordonnées les fournitures que, sur un 
pied d'égalité, ils doivent assurer aux utilisateurs de y À - S ass0- 
ciés dans Euratogn., A l'égalité de efforts doit r'pondre l'égalité des 
droits Tel est le principe qui inspire le traité. En <e qui regarde 
la production des minerais et du métal, ce principe conduisait aux 
régles que l'on vient d'exposer; il exigeait davantage pour les matiè- 
res fissiles, Si les gisements uranifères dépendent des caprices de la 
seoogie, la production des matières fissiles ne dépend que de l'effort 
humain. Aussi chaque producteur de matières fissiles se voit-il recon- 
naitre un droit de priorité sur le fruit de son entreprise, soit qu’il 
utilise lui-méme les matières fissiles qu'il produit, soit qu'il les des- 
une à des tiers liés à lui oar un programme qu'il lui suffit de 
communiquer, en temps utile, à la communauté. 

Euratom, cependant, n'entend pas renoncer aux = — possibi- 
htés d'approvisionnement qu'offre le marché mondial. Mais il doit 
présenter à ses fournisseurs extérieurs un front uni. Une pareille 
unité dans le domaine du pétrole eût évité à l'Europe bien des 
mécomples, Aussi le monopole des contrats avec les producteur: de 
minerais, de métal ou de matière fissile, relevant de pays tiers, 
éstil reconnu à la communauté. Sur le bénéfice des contrats qu Eu 
ralom conelut, une égalité, symétrique de celle qui régit l'accès 
aux ressources intérieures, est reconnue à tous les utilisateurs. 

La création d'entreprises communes doit d’ailleurs apporter au 
moins partiellement aux problèmes de l'approvisionnerment et du 
developpement industriel une solution d'envergure. 
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Pour permettre un plein développement de l'industrie nucléaire, 
la création d’un marché commun nucléaire, anticipant sur le march 
commun général, était une nécessité à laquelle le traité fait droit. 

En reconnaissant à la communauté la propriété des matières 
tissiles, le traité donne une base juridique au système de contrôle 
qui sera analysé plus loin. Il fallait se garder pourtant d’entraver 
l'utilisation des matières tissiles par les entreprises intéressées. Aussi 
est-il atiribué à celles-ci les plus larges droits d'usage et de consom- 
tation. 11 ne fallait pas moins se garder de faire d'Euratom une 
vaste entreprise capitaliste tirant profit de ses richesses. C'est pour- 
quoi le traité lui interdit tout bénéfice comme d'ailleurs toute perte. 

L'énergie nucléaire, différente de toutes les autres formes d'éner 
gie par les perspectives presque intinies qu’elle ouvre, l’est aussi en 
revanche par les dangers qu'elle présente. La santé, la vie même des 
hommes dépendent de la prudence avec laquelle il en sera usé. Aussi 
l'un des objectifs essentiels du traité est-il d'assurer la protection 
sanitaire sur le territoire des Etats membres tant en ce qui regarde 
les travailleurs eux-mêmes que les populations dans leur ensemble. 
Le conseil économique et social jouera un rôle important en cette 
matière. Le contrôle de sécurité ne se confond pas avec la protection 
sanitaire. Il a pour objet de garantir que le système d'approvision 
negnent ne soit pas battu en brèche et que les minerais, matières 
brutes ou matières fissiles ne soient pas détournés. Un tel contrôle 
devient peu à peu d’ailleurs la règle dans le cadre des accords inter- 
nationaux. 

La communauté ainsi créée doit, dans l'esprit de ses membres, 
ajouter aux efforts nationaux sans rien leur retrancher. 

Aussi chaque pays demeure-t-il juge de l'étendue qu'il entend 
conférer à ses propres programmes de recherches, d'investissements 
et de développement de l'énergie nucléaire. En paréilles matières, 
si la communauté exerce une fonction de renseignement æt de 
conseil pour éviter les doubles emplois, elle n'a ni le pouvoir de 
s'opposer à la libre appréciation des Etats ou des entremrises ni celui 
de refuser les moyens nécessaires à la mise en œuvre des program 
mes nationaux. 

Le traité n'entend pas davantage gêner les programmes en cours. 
li prévoit, pour une période de dix ans, une priorit absolue de 
chaque Etat sur ses propres ressources en minerais ou sur ceiles 
qui lui seraient assurées par un accord bilatéral, sous Ja seule 
réserve que les installations-réacteurs ou usines de séparation isoto 
vique, auxquelles ces ressources sont destinées, entrent en fonction- 
nement dans un délai de sept ans. 

Aucune clause enfin n'interdit l'usage de l'énergie nuckKaire à 
des fins de défense nationale, domaine dans lequel la France pos- 
sède et conserve une entière liberté d'action. Les exizences de la 
défense nationale sont, au surplus, respectées. Le régime de dif 
sion des connaissances comporte les restrictions nécessaires à la 
sauvegarde des secrets militaires. Le contrôle de sécurité 
au seuil des fabrications militaires; le droit de propriété de la com 
munauté sur les matières fissiles cesse au même moment. Toutes 
les garanties données aux programmes nationaux couvrent d'ailleur 
la partie de ces programmes intéressant la défense nationale. 


li 
1 


s'arrete 


Les inst'tutions. 


Pour animer et faire fonctionner les deux organisations, les traités 
prévoient des institutions pour une large part communes. Sans doute, 
en raison du caractère technique atlaché à leurs fonctions, la com 


mission de l’Euratom et celle du marché commun sont-elles dis- 
tinctes. : de, À 
En revanche, la structure du conseil des ministres est la méine 


pour chacune des communautés et il appartiendra à chaque Elal 
de déterminer s’il entend y être représenté par le même ministre on 
par des ministres différents. Quant à l'assemblée. qui reçoit des 
attributions importantes, notamment en matière financière el en 
matière de contrôle sur les commissions, elle est unique pour Îles 
deux communautés. Bien plus, une modification du traité instituant! 
la communauté européenne du charbon et de l'acier réalise Lelle un 
absorption de l'assemblée prévue par ce traité dans le sein de 
l'assemblée commune. La même solution a prévalu pour la cour de 
justice. De même, le comité économique et social, qui assure aupres 
des institutions européennes la représentation des travailleurs el 
des entreprises, est unique pour le marché commun et pour lEu 
ratom. 

Il n'était pas possible aux traités signés à Rome d'aller plus loin 
dans la voie d’une unification et d'une rationalisation des inshtu- 
lions européennes. Mais cette voie demeure ouverte et lune des 
résolutions adoptées à Rome charge le comité intérimaire de procéder 
à toutes études et à toutes prises de contact utiles à l'institution 
de liens organiques entre l'assemblée nouvelle et celles de Union 
européenne occidentale et du Conseil de l'Europe, cependant que 
des négociations directes vont s'ouvrir entre les gouvernernel 
intéressés. 

Aussi bien les puissances signataires des traités qui font lobiet 
du présent projet de loi n’entendent-elles pas s'isoler de lensermbs 
des nations de l'Europe occidentale, ni de leurs organisations « 
notamment de l'Organisation européenne de coopération erono 
nique. S'il s'est trouvé six Etats pour aller : | 


plus vile et plus loin 
dans la voie d'efforts communs, l'espoir des six Etats réunis au sein 
de l'Euratom et du marché commun est que d'autres partenar 
se joignent à eux, soit par leur collaboration à des entreprises del 
minées, soit par leur entrée dans les nouvelles communautés. L 
traités prévoient à ces fins des procédures adéquates, Loin de cor 
tituer un obstacle à l'élargissement de la coopération, les traites 
seront un stimulant à cette extension, tant en ce qui regarde 0 
large collaboration européenne en matière atomique qu'en ce qu 
regarde la création d'une zone de libre échange à laquelle La Grand 
Bretagne notamment pourrait s'associer. 


| 








Ainsi, les traités préparent les voies de l'Europe, de cette grande 
unité politique dont l'absence a été si cruellement ressentie dans 
le passé et qui, dans le monde présent, est indispensable à la paix 
mondiale. 

Les traités créant l'Euratom <et le marché commun et les dotant 
des institutions nécessaires, constituent une élape décisive dans la 
voie de Ja construction de l'Europe, Non seulement, ils sont con- 
formes aux aspirations des peuples des six pays, mais encore ils ser- 
vent la cause de la paix mondiale, Le gouvernement français est, 
en conséquence, convaincu que les trailés présentés à l'approbation 
du Parlement répondent aux intérêts supérieurs de la France. 

Le président du conseil des ministres, 

Le conseil d'Etat (commission permanente) entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nalionale par M, le ministre des affaires étrangères qui est chargé 


d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 
PROJET DE LOI 

Wrticle unique. Le Président de la République est autorisé à 
ratifier : 

{eo Le traité instituant la communauté économique européenne 
el ses annexes: 

2° Le traité institiant la communauté européenne de l'énergie 
atomique ; 

39 La contention relative à certaines institutions communes aux 
communautés européennes : 

Signés à Rome le 25 mars 1957 et dont les textes sont annexés 
à la présente loi. 

Fait à Paris, le 26 mars 1957. 

(Suivent les signatures. 

ANNEXE N'320 
session ordinaire de 1936-1957, — Séance du 4 avril 1957.) 


DEMANDE D'AVIS sur la proposition de M. Hénault, député, re!a- 
tive à la composition el à la formation des assemblées territoriales 
de la Nouvelle-Calédenie et dépendances et des établissements 
francais de l'Océanie, transmise par M. le président de l'Assem- 
blée nationale (1 Renvoyée à la commission de politique 

générale. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, conformément à l'ar- 
licle 71 de la Constitution et à l'article 20 de son règlement, l'Assem- 
ble nationale, dans sa séance du 2 avril 1957, a décidé de demander 
l'avis de l'Assemblée de l'Union française sur la proposition de loi 
de M. Hénaull, relative à la composition et à la formation des 
assemblées territoriales de la Nouvelle-Calédonie et dépendances et 
des établissements français de l'Océanie (n° 4561 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considéra- 
tiou. 

Le préside nt, 
Pour le président et par autorisation: 
général de l'Assemblée nationale, 

ÉMILE BLAMONT. 


Le secrétaire 


Proposition de loi relative à la formation des assemblées territo- 
riales de la Nouvelle-Calédonie et dépendances et des établisse- 
ments français de l'Océanie. 

EXPOSE DES MOTIFS 

rançais du Pacifique compo- 
élablissements français de 

comportant une seule assern- 


Mesdames, messieurs, les territoires 
<és de la Nouvelle-Calédonie et 
l'Océanie sont des territoires unitaires, 


] | 
bi c eauc. 


des 


1 1 


Les règles relatives à la composition et à Ja formation des 
assembleés représentatives territoriales de ces terrioires fixées par 
ermbre 192 pour le conseil véncral 


02-1155 du 


par la loi n° .2-1510 du 10 dé 
de la Nouvelle-Calédonie et dépendances et la loi ne : 
bre 1952 pour l'assemblée territoriale des établissements fran 

multiples points communs, Les deux 
» membres: les circonscriptions é'ectorales 
etre les circonscriptions électorales sont 
mode de scrutin 


21 oclo 
cais de 

assemblées comprennent 
et la répartition xles siège 


de facon détaillée dans la 


l'Océanie, ont de 
“) 
est 


déterminées loi: Je 


un mode de <erutin majoritaire 
Depuis, le suffrage universel qui existait déjà aux établissements 
francais de l'Océanie, à été institué er Nouvelle-Calédonie par la 
oi du 25 juin 145%: les ressortissants francais ont accédé en bloc à 
exercice des droits poliliques par une ordonnance du 25 mars 1915 
portant accession à la piénitude du droit de cité 
Par celte même Joi, le collège unique, qui exi t déjà aux 
établissements francais de l'Oréanie, a 616 gene] 1 en Nouve [A 
Calédonie : un décret du 5 1945 à supprimé les « lois indig 
régissant le statut des personnes dans les hip ni elles étaient 
restées en vigueur et leur a substitué les TJojs vile métropoli 
taines: les habitants français du territoire y ont t dut civil 
inélropo:itain. , 
À 


(1) Voir: Assemblée nationale 
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bans ces conditions, il n'est pas excessif de rassembler dans ur 
méme texte les modifications qui doivent être apportées au régiine 
électoral suivant lequel sont élus les membres des assembiées des 
lerritoires du Pacifique. 

du moment où conformément au préambule de la Constitution, 
vont être mises en places dans ces territoires les institutions per- 
mettant aux populations de s'adiministrer elles-mêmes et de gérer 
démocratiquement leurs propres intérêts, il appartient à la Répu- 
blique de s'assurer que les diverses tendances el opinions poit- 
liques de leurs populations seront représentées à leur juste proportion 
au sein de l'assemblée territoriale et qu'en particulier, pourra sans 
entrave S'y former une opposition dont l'action, dans le respert 
absolu du droit d'expression et de vote de ses membres, constitue 
le contrepoids légitime à l'exercice du pouvoir par la majorité. 

La proposition de loi ci-après se propose done un triple objet: 

to Porter nombre des membres composant ces assemblées de 
25 à 4; 

d%0 Définir les circonscriptions électorales suivant lesquelles les 
territoires seront divisés et répartir les sièges entre ces circons- 
criplions, | 

% Instituer un mode de scrutin proportionnel pour l'élection des 
membres de ces assemblées. 

L'augmentalion de 25 à %0 du nombre des membres composant 
chacune de ces assemblées est nécessaire pour faciliter la formation 
du conseil de gouvernement dont la création est proposée dans ces 
territoires par les décrets du 23 février 197 actuellement soumis à 
l'examen à Parlement et de l'Assemblée de l'Union française et 
qui serait composé de 6 membres élus par l'Assemblée parmi ses 
membres où hors de son sein. 

La détermination des circonscriptions électorales el la répartition 
des sièges nous semblent exiger quelques précisions : 

La délimitation actuelle des circonscriptions électora'es jour l'élec- 
tion du conseil généra! de la NouvelleCalédonie et dé"endances 
de l'article 2 de la oi du 10 décembre 1952, a:x termes 
à savoir: 
} conseil- 


lestite 
duquel le territoire forme cinq circonscriptions électorale. 

Sud (Nouméa, bucos, Mont-Dore, Plum, Dumbéa:, élisan 
iers, 

Côté Ouest, élisant 7 conseillers. 

bistricts Est, élisänt 2 conseillers, 

Districts Est, île des Pins, élisant 4 conseillers, 

les Lovauté, élisant % conseillers, 

Ce texte était, on nous permettra de le rappeler, le fuit d'un 
compromis, adopté à la snite d'une enquête menfe sur place au 
nom de la commission des territoires d'outre-mer par une mission 
narlementaire chargée d'étudier les problèmes politiques et éconn- 
iiques des territoires français du Pacifique. 

Tout d'abord, l'institution du collège unique ne permet pas le 
maintien du découpage électoral actuel. 

Il nous semble qu'il pourrait être modifié de la facon suivante: 

Les deux circonseriptions électorales de la zone orientale, qui 
se superposaient territorialement, seraient fusionnées., En outre, on 
\ ratlacherait Les circonscriptions de Onégoa et des îles Belep, qui 
étaient englohées dans la circonscription côte Ouest; elles font géo- 
graphiquement partie de la zone orientale de la Grande-Terre. 

Les cinq sièges supplémentaires seraient répartis entre les quatre 
circonscriptions électorales: les trois circonseriptions de la Grande- 
Terre éliraient chacune un conseiller supplémentaire et les Tles 
Lovauté deux, La répartition proposée permet une représentation 
équitable des éléments de la population au sein du conseil général. 

Dans les établissements francais de l'Océanie, le découpage éec- 
loral en vigueur pour les élections à lassemb'ée terriloirale des 
étabh'iscements francais de l'Océanie est caractérisé par un émiette- 
ment du territoire en 19 circonscriptions électorales. 

L'élévation de 25 à 30 du nombre des membres de l'assemblée 
territoriale, dont nous avons souligné la nécessité vitale pour le bon 
fonctionnement de cette assemblée, ne semble pas deveir être 
accompagnée d'une nouvelle multiplication des circonscriplions é'ec 
torades,. 

Le territoire des Eltaliissements français de l'Océanie comprend 
! Eroupes d''les 

Les iles du Vent, comprenant Tahiti, avec un peu plus de la 
moitié de la population totale et le chef-lieu, Papeete, ainsi que Îles 
dépendances, savoir: Moorea, Majao ; 

Les iles sous-e-Vent, dont l'île principale est Rajatea où se trouve 
le chef-lieu, Ulturoa, et les iles de Bora-hora, Huahine, Maupiti et 
Taha ; 

Les iles Marquises; 

L'archipel des Tuamotu et des Gambier; 

Les iles australes auxquelles sont rattachées l'ile de Rapa et les 
iôts de Bass, 

Chacun de ces çroupes d'îles constitue une circonscription admi- 
uistrathe; toutefois, l'ile Makautéa, siège de l'exploitation des gise- 
ments de phosphate, est rattachée administrativement aux îles du 
Veat quoiqu'e!ls appartienne à l'archipel des Tuamotu. 

Chacune de ces circonseriplions administratives serait érigée en 
circonscription électorale distincte, Cetle proposition aura l'avan- 
lag: de faire élire les membres de l'assemblée dans un cadre terri 
lorial plus vaste que celui des collectivités rurales constituées soit 
par des districts, soit par des portions de districts, soit par des grou- 
perments de dis'ricts et dirigées par des conseils élus chargés de la 
veslion d'intéréts strictement locaux. 

En fonction de l'importance respective de la population de cha: 
chune d'elles, la répartition des sièges pourrait être la suivante: 

les du Vent, 16; iles Sous-le-Vent, 6; Tuamotu et Gambier, 4: 
iles Marquises, 2: iles Australes, 2. 

Les nombreux arguments avancés à l'appui des propositions de 
nouveaux déconupages électoraux pour la formation des assemblées 
de La  NouvelleGalédonie et des Etablissements français de 
l'Océanie, militent également en faveur de l'institution d'un mode 
de scrutin proportionnel pour l'élection de leurs membres. 








Le seul jeu de la loi du nombre ne doit pas permettre à une 
tendance de l'opinion de priver d’autres tendances, parfaitement 
valables, de he possibilité d'avoir une représentation propre au 
sein de l'assemblée: <e peut être les contraindre à des attitudes 
d'oppositions dont les conséquences peuvent ètre graves pour l'ave- 
nir des institutions de ces territoires. : 

La majorité de l'assemblée ne doit pas être une majorité ne 

représentant, en réalité, que l’une des tendances d'une opinion 
divisée, élue à la faveur d'un mécanisme législatif l'avantageant, 
elle aoit être vraiment l'expression de l'opinion de la majorité des 
citoyens et non d'une minorité plus agissante que d'autres mino- 
rites. 
Enfin, la présente proposition de loi prévoit que le conseil géné- 
ral de la NouvelleCalédonie prendrait l'appellation d'assemblée 
territoriale que la loi avait déjà donnée à, l'assemblée des Etablis- 
sements français de l'Océanie. 

En funelion de l'exposé qui précède, nous vous demandons de 
bien vouloir accepter la proposition de loi suivante. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fe, — En Nouvelle-Calédonie, et dépendances et dans Îles 
Elablissements français de l'Océanie, l'assemblée du terriloire porte 
le nom d'assemblée terriloriale, 

Art. 2, — Ces assemblées sont composées de trente membres élus 
pour cinq ans et rééligibles. 

Elles se renouvellent intégralement. 

Art. 3%. — Circonscriptions électorales, — Les circonscriptions 
électorales sont déterminées et les sièges répartis conformément 
au tableau ci-après: 

Nouvelle-Calédonie et dépendances : 

tre circonscription: Sud, 10 sièges; 2 circonscriplion: Côle Ouest, 
S sièges; % circonscription: Côte Est, Ie des Pins, Belep et Ouégo, 
7 sièges; 4e circonseription: Iles Loyauté, 5 sièges. 

Etablissements français de l'Océanie : 

re circonscription: Iles du Vent, 16 sièges; 2e circonscription 
Iles Sous le Vent, 6 sièges; 3e circonscriplion: Iles Tuamolnu et 
Gambier, 4 sièges: 4e circonscription: Iles Marquises, 2 sièges; 
we circonscription: Iles Australes, 2 sièges. 

Des arrêtés des chefs des territoires délimitent les circonserip- 
tions électorales. 

Art. 4. — Opérations électorales, — Dans chaque circonscription 
électorale, les élections se font au scrutin de liste avec représen- 
lation proportionnelle sans panachage, ni vole préférentiel et sans 
liste incomplète. | 

Les sièges sont attribués entre les diverses listes suivant la règle 
de la plus forte moyenne, Celle règle consiste à conférer succes- 
sivement les sièges à celles des listes pour laquelle la division du 
nombre des suffrages de listes recueillis, par le nombre de sièges 
qui lui ont été conférés, plus un, donne le plus fort résultat. 

Art. 5. — En cas d'annulation globale des opérations -électorales, 
il est procédé, dans les trois mois, à des élections nouvelles dans 
les conditions indiquées à l'article 1. 

En cas de vacance par décès, démission ou pour quelque cause 
que ce soil, les candidats de la liste à laquelle était attribué le 
s'èége vacant sont proclamés élus dans l’ordre de présentation, 

Lorsque l'application de la règle précédente ne permet pas de 
combler une ou plusieurs vacances, il est procédé dans les trois 
mois à une élection partielle au scrutin uninominal majoritaire à 
un tour, en cas de vacance isolée, et au scrutin de liste avec repré- 
sentation proportionnelle dans les conditions indiquées à lerticlé 4 
ci-dessus, en cas de vacances simultanées. 

Sont considérées comime vacances simultanées, celles qui se 
produisent avant la publication de l'arrété du chef du territoire por- 
tant convocation des collèges électoraux pour une élection partielle. 

Toutefois, dans les six mois qui précèdent le renouvellement 
de l'assemblée, il n'est pas pourvu aux vacances. 

Art. 6, — Toute liste fait l'objet d'une déclaration collective revè- 
lue de la signature de tous les candida(s. Elle est déposée et enre- 
gistrée soit au gouvernement du territoire, soit dans ure rési- 
dence de la circonscription électorale au plus tard le vingt et unième 
jour en Nouvelle-Calédonie et dépendances et le trentième jour dans 
les Etablissements francais de l'Océanie. ; 

A défaut de signature, une procuration du candidat doit être 
produite. 11 est donné au déposant un recu provisoire de la. décla- 
ralion. Lerécépissé définitif est délivré dans les trois jours. 

La déclaration doit mentionner : 

le Les noms, prénoms, date et lieu de naissance des candidals: 

2° La circonscriplion électorale dans laquelle la liste se présente; 

3 Le titre de la liste, Plusieurs listes ne peuvent avoir, dans 
la méme circonscriplion, le même titre; 

io Si la liste le désire, la couleur et le signe que la liste choisit 
pour l'impression de ses bulletins, la couleur des bulletins de vote 
devant être différente de celle des eartes électorales. 

Chaque liste doit comprendre un nombre de noms de candidats 
égal à celui des sièges attribués à la circonscription corre<pon- 
dante. 

Nul ne peut être candidat sur plusieurs listes ni dans plus d'une 
circonscription. 

og le dépôt de la liste, aucun retrait de candidature n'est 
donnes, 

En cas de décès de lun des candidats, ses colistiers doivent le 
remplacer immédiatement par un nouveau candidat au rang qui leur 
convient, Celle nouvelle candidature fait l’objet d'une déclaration 
complémentaire soumise aux règles prévues ci-dessus. 

Aucune liste constituée en violation des alinéas précédents ou 
des dispositions de la présente loi ne sera enregistrée. Les hulle- 
Uns oblenus par une liste non enregistrée sont nuls. | 








LL: 4 
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En cas de contestation, les candidats peuvent se pourvoir devant 
le conseil du contentieux administratif qui devra rendre, dans les 
trois jours, sa décision. 

Art. 7. — Dispositions diverses, — Sont abragées toutes disposi- 
tions contraires à la présente loi et notamment: 

Les articles 1er, 2, 7, S et 10 de la loi ne 52-1310 du 10 décembre 
1952 relative à la composition et à la formation du conseil général 
de la Nouvelle-Calédonie et dépendances; 

Les articles 1er, 2, 3 et 7 de la loi n° 52-1175 du 21 octobre 1952 
relative à la composition et à la formation de l'assemblée terrilo- 
riale des Etablissements francais de l'Océanie. 





ANNEXE N° 321 


(Session ordinaire de 1956-1997. Séance du ï avril 1957. 


DEMANDE D'AVIS sur je nrojet de décret, présenté par M. 
ministre de la France d'outre-mr, portant institution d'un kar- 
reau près la cour d'appel de l'Afrique équatoriale française, trans- 
mise par M. le président du conseil des ministres, Renvoyée 
à la commission de la législation, de la justice, des affaires adimi- 
nistratives et domaniaies. 

Paris, le 2 avril 1957. 
Monsieur le prés<id: nt, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, pour demande d'avis de 
l’Assemblée de l'Union française, conformément aux dispositions 
de l'article 72 de la Constitution de la République française, le 
projet de décret, piésenté par M. le ministre de la France d'outre 
mer, portant institution d'un barreau près la ‘our d'appel de 
l'Afrique équatorial® francaise. 

Veuillez agréer, monsieur le président, lassuranee de ma haute 
considération. 

Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres 
et par délégation. 

Le secrélaire général du gouvernement, 
D, LUNG, 


Projet de décret portant institution d’un barreau près la cour d'appel 
de l’Atrique équatoriale française. 


RAPPCORT 


En application du décret du 2% août 1950, la profession d'avorat- 
défenseur en Afrique équaloriale française est actuellement régie- 
mentée par un arrété local du 8 &oûl 1933, dont les dispositions 
principales sont les suivantes: 

Les avocats sont nommés par le haut commissaire, après avis d° 
la cour d'appel et sur proposition du procureur général, enei du 
service judiciaire. 11 est exigé d'eux d'avoir accompli un stage de 
deux ans en qualité de secrétaire d'avocat-défenseur en A. E. F. ou 
d’avoir élé inscrit pendant le même temps à un barreau, sauf 
certaines dispenses. 1Is sont placés sous la surveillance disciplinaire 
du chef du service judiciaire qui peut leur adresser tout avertis- 
sement qu'il juge convenable et prononcer contre eux les sg du 
rappel à l’ordre et de la censure, Les peines plus graves de la sus- 
pension et de la destitution dépendant du haut commissaire, qui 
statue sur le rapport du chef du service judiciaire, après délibération 
de la cour d'appel ou du tribunal de la résidence de l'avocat; un 
recours au ministre est ouvert contre la décision du haut commis 
saire. 

Une telle réglementation était adaptée à l'ancien état de choses, 
dans lequel la justice francaise en A. E. F., réservée aux seuls 
citoyens français, ne comprenait que six juridictions de première 
instance, trois tribunaux de 3% classe et trois justices de paix à 
compétence étendue. Dans ces conditions, pour assurer les besoins 
des justiciables, un nombre restreint d'avocats suffisait: en 1918, 
ils n'étaient encore que sept, auxquels s'ajoutaient deux secrétaires 

Mais la suppression de la justice indigène en matière pénale, 
réalisé par le décret du 30 avril 1946, en élargissant considérable- 
ment les attributions des juridictions de droit francais, a entrainé, 
d'une part, la cransformation de deux tribunaux préexistants en 
tribunaux de seconde classe, d'auire part, la transformalion des 
trois justises de paix à compétence étendue susvisées en tribunaux, 
dont deux de % classe et, enfin, ja création de 23 nouvelles jun 
dictions de fre instance, En résumé, il existe actuellement, en 
A. E. F., outre la cour d'appel: 

Quatre tribunaux de 2% classe ; 

Six tribunaux de 3% classe; 

Vingt-quatre justices de paix à compétence étendue ° 

Parallèlement, le nombre des avocats n’a pas manqué de s'accroi- 
tre: en février 1955, il v avait dix-huit avocats-défenseurs et six 
secrétaires. 

Cette situation, aui rapproche les conditions de la vie judiciaire 
en A. E. F. de celles de la métropole, rend nécessaire l'abandon de 
la réglementation actuelle et la création d'un barreau. 

Pour réaliser celte réforme, il a paru opporlun de s'inspirer, 
d’une part, des dispositions du décret du 29 juin 1937, qui a accom 
pli une inesure analogue à Madagascar, d'autre part, de celles du 
décret du 10 avril 195% relatif à la profession d'avocal et à la dis- 


cipline du barreau dans la métropole. 
texte qui est résulté de cette fusion respecte les instilutions 
inhérentes à la conjoncture locale : les parties conservent le droit de 





se défendre elles-mêmes ou, à certaines conditions, par mandataire, 
les avocats-defenseurs pourront encore, à la fois, assister el repré- 
senter leurs clients. 

Mais, par ailleurs, se trouvent étendues à l'A. E. F. la plupart 
des règles concernant l'organisation, l'administration et la disci- 
pline des barreaux métropolitains., Comme en France, un bâtonnier 
élu représentera l'ordre, un conseil, dont les membres seront égale- 
ment élus, ladministrera et exercera la discipline, enfin, l'assem- 
blée générale des avocats délibérera périodiquement sur les affaires 
qui lui seront soumises, Celte nouvelle organisation emporte, corré- 
lativement, l'obligation de rendre plus difficile ‘l'accès de la pro- 
fession: cet accès, qui est prononcé par le conseil de l'ordre, sera 
subordonné à un stage de (rois ans au cours duque] des exercices 
pratiques assureront la formation professionnelle des futurs avo 
cats. Toutefois, en raison de l'impossibilité d'organiser, sur place, 
l'enseignement nécessaire à l'oblention du certificat d'aptitude exige 
dans la métropole pour Fadmission au stage, ce même certificat ne 
sera pas demandé en A. E. F. Mais, des mesures transitoires sauve 
gardent, comme il est légitime, la situation des avocats-défenseurs 
et des secrétaires d'avocals-détenseurs actuellement en fonctions. 

Tel est Fobj:t du présent projet de décret, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la Fran d'outre-mer, du ministre d'Etat, garde des sceaux, 


charge de la justice, 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrète 
PROJET DE DECRET 


TITRE 1 


Du tableau. 

Art, 2€, I et inslilué un barreau aupres de la cour d'appel 
le l'Afrique équaloriaie française, 

Les avocats inscrits à ce barreau exerceront leurs attributions 
‘ant devant la cou dappnt jue devant lou'es les juridictions de 
droil francais du vssort de celle cour, HS auront seuls, sous mserve 
des disp si! hs oes a! les 2. © vu! ñ d1 lessons, qualité pour } aider 
el représenter les parties dans toutes les matières civiles, comimer 
ciales, administratives et pénales, HS auront également le droit de 
faire el signer tous äeles nécessaires à l'exécution des jugements 
ot arrôls, S'il v a lieu. 

ri. 2. Touiefois, toute personne peut plaider et postuler ver 


balement où par mémoire, soit pour elle-même, soit pour ses cohé 
riliers, co-asso'ies el consorts, it pour ses parents el aïliés, sans 
ex'eption, en ligne directe et jusqu'au second degré inc:usivement 
en ligne collatérale, le mari pour sa femme, celle-ci pour son mari, 
ie tuteur pour ses pupilles ou le curateur aux surcessions vacantes 
pour les personnes qu'ii représente, Les représentants légaux sont 
dispensés de Ja justification de leur mandat. 

Dans les actions purement personnelles et mobilitres comme 
dans les actions commerciales dont l'intérêt ne dépasse pas Ja 
contrepartie en monnaie locale de 100:00 FF  mmétropolilains, les 
parties peuvent se faire représenter par un mandataire de leur 
choix muni d’un pouvoir écrit et exprès, agréé par le juge. 

Les parties pourront également se faire représenter par un man- 
dataire de leur choix, dans les conditions fixées par l'alinéa pré- 
“dent, toutes les fois que le nombre des avocats présents au 
siège de la juridiction compétente sera inférieur à trois. 

I n'est d’ailleurs pas dérogé aux règles posées par l'article 19 
de la loi du 15 décembre 1932, instituant un <ode du travail dans 
les tlerriloires et terriloires associés relevant du ministère de la 
France d'outre-mer, en €e qui concerne la représentation devant 
IS juridictions du travail. 

En toute malière, dans les affaires intéressant le groupe des 
terriloires de l'Afrique équatoriale francaise et chacun de ces terri- 
oires, le haut commissaire et les chefs de territoires peuvent, 
chacun en ce qui le concerne, désigner pour les représenter et 
plaider un fonctionnaire de leurs services à leur choix. 

art, 3. Les parties ont Ja possibilité de se faire assister par un 
avocat devant les juridictions de droit local suivantes: tribunaux du 
2 degré et chambre d'homologation, 

Art. 4. — Les avocals exerçant dans un terriloire relevant du 
ministère de la France d'outre-mer et dans la république auto- 
nome du Togo ainsi que les avocats justifiant de leur inscription à 
un barreau de la métropole on des départements d'outre-mer, pour 
ront, à charge pour eux d'informer le bälonnmier intéressé, plaider 
dans une affaire déterminée devant !es juridictions de l'Afrique 
équatoriale française. 


art. à. Les avocats sont inscrits au tableau d'après leur rang 
d'ancienneté, conformément aux dispositions de l'article 17 du pre- 
sent décret et à celles du réglement intérieur prévu à l'article 43. 


art, 6. Nul ne peut être inscrit au tableau des avocats du bar- 
reau de la cour d'appel de TlAfrique équatoriale francaise s'il 
n'est citoyen où admunisitré francais, s’il ne jouit de ses droit eivils, 
s'il n'est âgé de vingt-quatre ans accomplis, s'il n'exerce réeile 
ment dans le ressort de celte eour et s'il ne produit le certificat 
de stage. mformément aux dispositions de l'article 26. 

HC À Le tableau est réimprimé an moins une fois par an, au 
commencement de chaque année judiciaire et déposé au greffe de 


la cour et des différentes juridictions du ressort. 
Doit être omis du tableau l'avocat qui, par l'effet de circons 
lances nouvelles postérieures à sen inscription, se trouve dans un 


cas d'exclnsion où d'incompabbilité prévu par Ja lai. 
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Peut être omis du tableau: 

1° L'avocat qui, du fait de son éloignement du ressort de la 
cour d'appel où il exerce, soit par l'effet de maladie ou d'infirmités 
graves el permanentes, soit par acceptation d'activités étrangères 
au barreau, est empêché d'exercer réellement sa profession ; 

2e L'avocat qui, investi de fonctions ou chargé d'un emploi 
impliquant subordination, n'est plus en état d'exercer librement sa 
profession ; 

30 L'avocat dont le défaut d'honorabilité, hormis le cas de fautes 
ou infractions réprimées aux articles 2S et 29, porte manifestement 
atteinte à la dignité de l'ordre; 

io L'avocat qui, sans motifs valables, n'acquitte pas, dans Jes 
délais prescrits, sa contribution aux charges de l'ordre; 

ÿ L'avocat qui, sans motifs légitimes, n'exerce pas effectivement 
sa profession 

Art. 8, — Seuls ont droit, dans le ressort de la cour d'appel de 
l'Afrique équatoriale française, au titre d'avocat les licenciés en 
droit qui sont réguliérement inscrits au tableau ou au stage du 
barreau de cette cour, IIS doivent faire suivre leur titre d'avocat de 
la mention près la cour d'appel de l'Afrique équatoriale fran 


aise » 
TITRE 11 
De l'organisation et de l'administration de l'ordre. 


Art. 9, — L'assemblée générale des avocats du barreau de la cour 
d'appel de l'Afrique équatoriale française est composée de tous 
les avocats inserit au tableau. 

Art. 10, — Le barrean est administré par un conseil de l’ordre 
des avocats dont la composition et les attributions sont déterminées 
ainsi qu'il suit et qui est présidé par le bâtonnier. 

art. 11. Le conseil de l'ordre est composé de 3 membres titu- 
laires et de 3 suppléants si le nombre des avocats inscrits est de 
6 à 15; de 5 membres titulaires et de 3 suppléants si ce nombre est 
de 36 à 20; de 7 membres titulaires et de 5 suppléants si ce nombra 
est de Gt à 6 et de 9 membres titulaires et de 5 suppléants a4 
delà de [4 

Les avocats peuvent voler par correspondance, le bulletin de 
vole doit, en ve cas, être adressé sous pli fermé au bâtonnier en 
exercice, avant la date fixée pour le scrutin. 

tri. 12. Le bhâtonnier de l'ordre est élu par l'assemblée générale 
de l'ordre au scrutin secret, à la majorité absolue des membres 
avant pris part au vote, soit personnellement, soit par correspon 
dance, par les avocats inscrits au tableau depuis au mains six 
années, 

Il est procédé à l'élection du bâtonnier avant celle des rembres 
du conseil. 

art, 1° Les membres du conseil de l'ordre des avocats sont 
élus directement par l'assemblée générale des avocats. L'élection 
est faite au serutin de liste, à la majorité absolue des suffrages des 
membres présents et de ceux ayant voté par correspondance. 

Art. 1 Peuvent seuls être élus tnembres du conseil de 
les avocats qui sont faserils au tableau depuis cinq ans, 

Art. 15 Les élections générales ont Tieu tous les deux ans, à 
l'époque fixée par le règlement intérieur du barreau, Les élections 
partielles sont faites dans les deux mois de lévénement qui les 
rend nécessaires, Toutefois, si cet événement survient pendant les 
\avances judiciaires où dans les deux mois qui précèdent, il n'est 
procédé aux élections qu'à la rentrée judiciaire, 

L'avocat contre lequel à élé prononcée la peine prévue à l'alinéa 2 
de l'article 2% ne peut, pendant la durée de cette peine, être élu 
ni comme bâlennier, ni comme membre du conseil de l'ordre. 

Art. fo Les avocats inscrits au tableau peuvent déférer les élec- 
tions à la cour d'appel, dans le délai de dix jours à partir desdites 
élections. Le procureur général à le même droit dans le délai de 
quinze jours à partir de la notification qui lui a élé faite, par le 
bâtonnier, du procès-verbal des élections. 

Art. 15. Le conseil de Fordre a pour attributions: 

to arrêter el, S'il y a lieu, de modifier les dispositions du règle- 
ment intérieur, de statuer sur l'inscription an tablean des avocats, 
sur l'omission dudit tableau, décidée d'office on à la demande du 
procureur général, sur l'admission au stage des licenciés en droit 
qui ont prôté serment devant la cour d'appel, sur l'inscription au 
tableau des avocats stagiaires après accomplissement de leur stage, 
ainsi que sur l'inseription et sur le rang des avocats qui, ayant déjà 
été inscrits au tableau et avant abandonné l'exercice de leur pro- 
fession, <e présentent de nouveau pour la reprendre : 

% De méäintenir les principes de probité, de désintéressement, de 
modération et de confraternilé sur lesquels repose l'ordre des avocats 
et d'exercer la surveillance que l'honneur et lintérêt de l'ordre 
rendent nécessaire : 

% De veiller à ce que les avocats soient exacts aux audiences et 


l'ordre 


l 


1 
se comportent en lovaux auxiliaires de la justice: 

‘ De traiter toute question intéressant l'exercice de la profes- 
sjon, la défense des droils des avocats et la stricte observation de 
leurs devoirs 

se De gérer les biens de l'ordre, d'administrer et d'utiliser Îles 
ressources de l'ordre pour assurer les secours, allocations ou avan- 
tages quelconques, attribués aux membres ou anciens membres du 
barreau. À leurs conjoints survivant ou à leurs enfants: 

Ge D'autoriser le bâtonnier à ester en justice, à accepter tous 
dons et legs faits à l'ordre, à transiger où à compromettre, à consen- 
tir toutes alifnations ou hypothèques et à contracter tous emprunts. 

Toute délibération étrangère aux attributions du conseil de l’ordre 
où contraire à la loi est annulée par la cour d'appel à la poursuite 
du procureur général 

art. !K Le conseil de l'ordre statue sur la demande d'insecrip- 
tion au tableau dans les deux mois, à partir de la réception de 


:. dermande. 





La décision du conseil de l'ordre portant inscription au tableau 
est notifiée dans les trois jours à l’intéresse et au procureur général. 
Dans le délai de deux mois, à partir de celte notification, le pro- 
cureur général peut, dans les cas prévus à l'alinéa 5 du présent 
arbele, la déférer à la cour d'appel. 

A défaut de notification d'une décision dans le mois qui suit 
l'expiration du délai imparti au conseil de l'ordre pour statuer, 
l'intéressé peut considérer sa demande comme rejetée et se pourvoir 
devant la cour d'appel dans le délai fixé à l'alinéa précédent. 

La décision portant refus d'inscription ainsi que celle portant 
omission ou refus d'omission est notifiée dans les trois jours à 
l'ntéressé et au procureur général qui peuvent, dans le délai fixé à 
l'alinéa 2, la déférer à la cour d'appel. 

Celle-ci recherche, non seulement, si le postulant remplit toutes 
les conditions légales, mais encore si sa situation ne fait pas obstacle 
au plein et libre exercice de la profession et s'il présente, par sa 
moralilé et son honorabilité, toutes garanties suffisantes pour la 
dignité de l'ordre, ou s'il se trouve dans un des cas d'omission pré- 
vus à l'article 7 du présent décret. 

La cour d'appel slatue dans chacun des cas ci-dessus comme il 
est dit à l'article 96. 

Aucun refus d'inscription ou de réinseription, aucune omisson 
ne peut être décidée sans que l'intéressé ait été entendu ou appelé 
avec un délai de quinzaine. Si la décision est prise par défaut, l'inté- 
ressé peut, par simple déclaration au secrétariat de l'ordre, qui lui 
délivre récépissé, former opposition dans le délai de dix jours à 
dater de la notification à personne de la décision: si la notification 
n'est pas faite à personne, l'opposition est recevable dans les deux 
mois de cette notilicalion. 

Art. 19. — Le bâtonnier représente l'ordre des avocats dans lous 
les actes de la vie civile. 

Il peut déléguer tout ou partie de ses attributions à un ou plu- 
sieurs membres du conseil de l'ordre. 

Art. 20. — L'assemblée générale se réunit au moins une fois par 
année, sous la présidence du bâtonnier où d'un membre du conseil 
de l'ordre ou, à défaut, du plus ancien des avocats présents dans 
l'ordre du tableau. 

Elle ne peut examiner que les questions qui lui sont soumises, 
soit par le conseil, soit par un de ses membres, à la condilion qu'il 
en ait informé le conseil quinze jours à l'avance. 

Le conseil en délibère dans le délai de trois mois, non com- 
pris les vacances judiciaires. En eas de rejet, le conseil motive sa 
décision. 

Les décisions du conseil sont portées à la connaissance de la 
plus prochaine assemblée générale. Elles sont consignées sur un 
registre spécial tenu à la disposition de tons les avocats inserils. 


TITRE HI 
Du stage. 


Art. 21, — Toute personne qui demaände son admission au stage 
du barreau doit être âgée de ving’ et un ans au moins et est tenue 
de fournir au conseil de l'ordre : 

1e Un extrait de son acte de naissance: 

20 Un extrait de son casier judiciaire; 

30 Les pièces établissant qu'elle possède la qualité de ciloyen 
ou d'administré français; 

‘° Le diplôme de licencié en droit. 

Une enquête sur la moralité du postulant et faite par les soins 
du conseil de l'ordre. 

Art. 22, — Les postulants doivent avant d'être adinis au stage et 
sur la présentation du bâtonnier de l'ordre prêter devant la cour 
d'appel serment en ces termes: 

« Je jure de ne rien dire ou publier comme défenseur où conseil, 
de contraire aux lois, aux règlements, aux bonnes mœurs, à la 
sureté de l'Elat et à la paix publique et de ne jamais anécarter du 
respect dû aux tribunaux et aux autorités publiques. » 

Art. 23. — L'admission au slage est prononcée par le conseil de 
l'ordre dans les deux mois de la réception de la demande, 

Elle peut intervenir à n'importe quelle époque de l'année judi- 
ciaire, Celle qui sera postérieure au 1 janvier ne comptera, dans 
le calcul de la durée du stage, qu'à partir du 1 octobre suivant. 

Les dispositions du deuxième alinéa de l'article 1S sont appli- 
cables à la décision portant admission au stage, celles des alinéas 3, 
à el 5 du mème article sont applicables aux refus d'admission. 

Art. 24. — Les avocats stagiaires sont inserits sur une liste du 
stage d'après la date de leur admission. 

Art, 25. — Le stage comporte nécessairement: 

1° L'assiduité aux exercices du stage organisé corformément aux 
dispositions du règlement intérieur du barreau: 

20 L'assiduité à un enseignement des règles, traditions el usages 
de la profession et notamment du respect dû aux tribunaux et des 
justes égards dûs aux magistrats; 

so La fréquentation des audiences, 

fo Le travail, pendant un an au moins, soit dans un cabinet 
d'avocat, soit au parquet général de l'Afrique équatoriale française, 
soit au parquet de Brazzaville ou de Fort-Lamy, le conseil de l'ordre 
devant prendre les mesures nécessaires pour faciliter l'exécution 
de cette disposition. 

Le licencié en droit, admis au stage, ne peut prendre le titre 
d'avocat qu'en le faisant suivre du mot « stagiaire ». 

La durée du stage est de trois années, mais peut exceptionnelle- 
ment, à la demande de l'avocat stagiaire, être portée à cinq ans. 

Tout avocat stagiaire travaillant depuis plus d'un an dans un 
cabinet d'avocat peut, sous la responsabilité de cet avocat, exercer 
les attributions de celui-ci en son nom, notamment au cas d'une 
absence temporaire de l'avocat. 
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Art. 26. — A l'expiration du délai du stage, un certificat qui en 
constate l'accomplissement est délivré, s’il y a lieu, au stagiaire, 
par le bâtonnier. 

Si le bâtonnier estime que le stagiaire n'a pas satisfait aux obli- 
gations résultant des prescriptions de l'article 25, il peut, après 
l'avoir entendu, prolonger le stage deux fois d'une année. 

A l'expiration de la cinquième année, le certificat est, dans tous 
les cas, délivré ou refusé. 

Le refus du certificat ne peut être prononcé que par une décision 
motivée du conseil de l'ordre. 

Cette décision peut être déférée à la cour d'appel par l'intéressé, 
dans les conditions fixées à l’article 18, alinéas 3, 4 et 5. 

Art. 27. — Le conseil de l'ordre peut accorder une exemption totoie 
ou partielle du stage aux avocats, avocats stagiaires et secrétaires 
d'avocat exerçant dans un autre terriloire ou groupe de territoires 
d'outre-mer, ainsi qu'aux avocats inscrits au tableau ou sur la 
liste du stage dans un barreau de la métropole, des départements 
d'outre-mer, des territoires associés, des Etals associés, du Maroc 
vu de la Tunisie. 

Sont dispensés du stage les anciens membres du conseil d'Etat, 
les anciens magistrats de l’ordre judiciaire ayant au moins trois ans 
de fonctions, les professeurs et agrégés des facultés de droit de 
l'Etat, les gvocats énumérés au précédent alinéa ayant plus de 
dix ans d'inscription et les avoués, licenciés en droit ayant exercé 
leur profession pendant dix ans. 


TITRE IV 
De la discipline, 


Art. 28, — Le conseil de l’ordre siégeant comme conseil de disgi- 
pline poursuit et réprime les infractions et les fautes commises par 
lies avocats inscrits au tableau ou sur la liste du stage. 

Il agit, soit d'office, soit à la demande du procureur général, soit 
à l'initiative du bâtonnier. 

Il statue dans tous les cas par arrêté motivé et prononce, S'il x 
a lieu, l’une des peines disciplinaires ci-après précisées. 

Art. 29. — Les peines disciplinaires sont: 

L'avertissement, 

La réprimande, 

L'interdiction temporaire, laquelle ne peut excéder trois années; 

La radiation du tableau des avocats ou de la liste du stage. 

L'avertissement, la réprimande ou l'interdiction temporaire peu- 
vent comporter, en outre, la privation, par la décision qui prononce 
la peine disciplinaire, du droit de faire partie du conseil de l'ordre 
pendant une durée n'excédant pas dix ans. 

L'avocat radié ne peut se faire inscrire au tableau ni au stage 
d'aucune autre juridiction. 

Art. 30, — Aucune peine disciplinaire ne peut être prononcée 
sans que l'avocat mis en cause ait été entendu ou appelé, avec 
délai d'un mois. 

Art. 31. — Le bâtonnier notifice par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception, toute décision du conseil de discipline 
à l'avocat qui en est l’objet, dans les dix jours de sa date, Il Ja 
notifie également au procureur général en son parquet dans les 
trois jours de sa date, lorsque le conseil de l'ordre à été saisi par 
celui-ci et, dans les autres cas, seulement lorsque l'interdiction 
temporaire ou la radiation ont été prononcées. 

Le procureur général assure et surveille l'exécution de ces peines 
disciplinaires. 

Les plaintes relatives à l’exercice de la profession d'avocat pour 
des faits relevant de la discipline, transmises aux fins de poursuite 
par le procureur général au conseil de l'ordre, devront faire l'objet 
d'un accusé de réception dans les huit jours. Si dans un délai de 
trois mois lorsque l'avocat intéressé est présent au territoire et de 
six mois lorsqu'il est absent, aucune décision du conseil de disci- 
vline n'est intervenue, le procureur général pourra saisir direc- 
tement la cour d'appel, qui statuera au fond dans les conditions 
tixées ci-après. 

La même règle s’appliquera lorsque le procureur général, ayant 
connaissance d'une plainte portée devant le conseil de l'ordre, pour 
des faits relevant de la discipline, en aura avisé ledit conseil et 
qu'aucune décision ne sera intervenue dans les mêmes délais à 
compter de cet avis dont il devra être accusé réception dans les 
huit jours. 

Art. 32. — Le procureur général peut, quand il le juge nécessaire, 
requérir qu'il lui soit délivré une expédition de loute décision rendue 
par le conseil de l'ordre en matière disciplinaire lors même qu'elle 
ne doit pas lui être obligatoirement notifiée en vertu des dispo 
sitions de l'article précédent. 

Art. 33. — Si la décision disciplinaire est rendue par défaut, 
l'avocat frappé d'une peine peut former opposition dans le délai 
d'un mois à dater de la notification à personne de la décision et, 
si la notification n'est pas faite à personne, dans les deux Immais 
de la notification à domirile. S nn. 

L'opposition est reçue par simple déclaration au secrétariat de 
l'ordre, qui en délivre récépissé. 

Art. 34. — Le droit d'appeler des décisions rendues par le conseil 
de discipline appartient, dans tous les cas, à l'avocat frappé d'une 
veine et au procureur général 

Art. 33. — L'appel, soit du procureur général, soit de l'avocat 
frappé d'une peine, n'est recevable qu'autant qu il a été formé, 


dans les quinze jours de la notification qui leur a été faite par le 
hâtonnier, de la décision du conseil de discipline; toutefois, en Cas 
de décision par défaut, ce délai ne court qu'à compter de l'expi- 
ration des délais d'opposition. A 

Il est formé par lettres recommandées avec demandes d'avis 
de réception adressées au bâtonnier et au procureur général lors- 
qu'il émane de l'avocat intéressé. 





Le procureur général doit notifier en la même forme son appel 
à l'avocat mis en cause el, en outre, en donner avis au bâton 
nier. 

En cas d'appel de l'avocat ou du procureur général, un délai 
de quinze jours est accordé à la partie à laquelle l'appel est notifié 
pour interjeter appel incident. Ce délai court du jour de la CE 
tion par l'intimé, de la lettre recommandée visée à Particle 2 du 
présent article. 


Art. 36. — La cour d'appel statue sur Fappel en Fasssmblé: 
générale et dans la chambre du conseil 
Art. 37. — Toute faute, tout manquement aux obligations que lui 


impose son serment, Commis à l'audience par un avocat, peut ot 
réprimé immédiatement par la juridiction saisie de l'affaire, sur les 
conclusions du ministère public, s'il en existe, 


Toute infraction résultant d'une atteinte portée par lan t au 
secret de l'instruction, notamment par la commuonicat{on de rei 
seignements extraits du dossier où la publication de docun 
pièces ou lettres intéressant l'information en cours, est réprimée 
dans les conditions prévues aux articles 2 à 36 du préent décret 

Art. 38. — Les sanctions prononcées dans les cas prévus à l'art 
cle précédent sont celles qui sont énumérées à l'article 29 

Art. 39. — L'exercice du droit de discipline ne met point obstacle 


aux poursuiles que le ministère publie ou les parties civiles se 
eraient fondées à intenter devant les tribunaux pour la répression 
des actes constituant des délits ou des crimes 


TITRE V 
Dispositions générales ei tr£n"sicircs. 


Art. 46, — La nomination d'office de l'avocat est faite par ie 
bâtonnier, sauf dans les cas où il en est autrement disposé. 

En dehors du ressort de la juridiction d'instance où réside le 
bâtonnier, le président de la juridiction peut nommer d'office un 
avocat pour satisfaire aux prescriptions légales. 

L'avocat régulièrement nommé d'office ne peut refuser son minis- 
tère sans faire approuver ses motifs d'excuse ou d'empéchement par 
le bâtonnier où par le magistrat commettant. 

En cas de non-approbation et si l'avocat persiste dans son refus, 
le conseil de discipline prononce lune des peines portées à l'ar- 
ticle 29 ci-dessus, 

Si le ressort de la juridiction appelée à connaitre des faits com- 
porte moins de deux avocats, un conseil peut être choisi par le 
président de ladite juridiction parmi les officiers, fonctionnaires 
ou citovens qu'il jugera capables d'assister le prévenu dans sa 
défense 

Art. 41. — La profession d'avocat est incompatible avec tous les 
fonctions publiques et avec toute mission confiée par la justice, 
notament celle d'expert ou d’arbitre rapporteur. 

Toutefois, elle est compatible avec les fonctions de professeur ou 
de chargé de cours de droit dans les facultés ou écoles. 

L'avocat soumis à des obligations militaires actives ne peut, pen 
dant sa présence sous les drapeaux, exercer aucune activité profes 
sionrelle 

Les avocats pourront être chargés par l'Etat de missions tempo 
raire:, même rétribuées, mais à la condition de ne faire, pendant la 
durée de leurs missions, aucun acte de leur profession, ni directe 
ment, ni indirectement. L'avocat chargé de mission devra en avi 
ser le bâtonnier. Celui-ci saisira le conseil de l'ordre, lequel déci- 
dera si l'avocat intéressé peut être maintenu au tableau ou sur 
la liste du stage. Dans la négative, l'avocat est tenu, dans les dix 
jours de la notification qui lui en sera faite, d'opter où d'en aviser 
ser le bâtonnier, faute de quoi il est considéré comme démission 
haire 

La profession d'avocat est, en ontre, incompatible avec les eharges 
d'officier publie on ministériel, avec tout emploi de directeur, de 
gérant ou d'administrateur de sociétés, avec les ernplois à gage: 
ceux d'agent comptable et avec toute espèce de négoce. 

Ne peuvent non plus exercer la profession d'avocat cenx ai, 
directement onu par personne interposée, exercent Ja profession 
d'agent d'affaires où dont le conjoint exerce celle profession 

Art. 42. — L'avocat inscrit au barrau, lorsqu'il est investi d'un 
mandat parlementaire, ne peut, pendant la durée de ce mandat, 
accomplir aucun acte de sa profession, directement ou indirect 
ment, ni dans les affaires à l'occasion desquelles des poursuites 
pénales sont engagées en raison d'atteintes portées à l'épargne ou 
au crédit, ni contre l'Etat et les établissements publics de lEtat, 
ni contre le territoire dans lequel il à été élu, ni contre les com 
munes de ce territoire, les établissements publics de ce territoire 
ou de ces communes, 

L'avocat investi d’un mandat de membre d'un Grand Conseil on 
de conseiller à une assemblée territoriale ne peut, pendant Ja 
durée de ce mandat, accomplir aucun acte de sa profession, diree 
tement ou indirectement, ni contre le territoire et le groupe de 
territoires dans lequel il à été élu, ni contre les communes el le 
établissements publics de ce territoire, de ce groupe de territoires 
ou de ces communes, 

La même interdiction s'applique à l'avocat investi d'un mandat 
municipal pour les affaires de la commune dont il est lelu et de 
établissements publics communaux du ressort de ceîte commune 

I est interdit aux avocats inscrits au barreau, anciess fonction 
naires de l'Etat, de l'Afrique équatoriale francaise ou d'un territoire 
de c: groupe, d'accomplir contre les administrations ressort t au 
département ministériel ou au service du haut-commissariat anque 
ces fonctionnaires ont appartenu, aucun acte de leur pro in à 
dater de la cessation de leurs fonctions, pendant lélais prévus 
par l’article 1%6 de la loi du 19 octobre 19% 
les sanctions sont celles énumérées à l'article 29 
A titre transitoire, les avocats inscrits au barreau et investis d'un 
mandat électif, qui sont en Afrique équatoriale française au mo 
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tuent de la publi-ation du présent décret, chargés d'affaires de la 
nature de celles dans lesquelles il leur est interdit d'occuper, au- 
ront un délai de 6 mois à dater de cette publication pour se confor- 
mer aux présentes dispositions réglementaires. 

Art. 11 Dans les six mois de la publication du présent décret 
un Journal offiriel de l'Afrique équatoriale française, le barreau ins- 
tilué auprès de !a r d'appel, réuni sur la convocation du procu- 


reur général, procédera à l'élection de son bâtonnier et de son con- 
svii | 
Dans les trois mois n élection, le conseil de l’ordre arrêtera 
es dispositions d nn réglement intérieur dont copie sera trans- 
inise au président de la cour d'appel, au procureur général, aux 
présidents de tribunaux, aux procureurs de la République, et aux 


juges de paix à compétence étendue du ressort et à chacun des 
avo‘at< inscrits au tableau ou stagiaires. 


Le procureur gét est en droit, quand il le juge utile, de défé- 
er ce réglement intérieur à la cour d'appel qui peut, après audition 
du, bâtonnier, annuler celles de ses dispositions qui sont contraires 

L 10. 

Une copie du règlement intérieur est déposée au greffe de la cour 
d'appel et tenue à la disposition de toute personne intéressée. 

\rl. 4h. Le rég'ement intérieur peut autoriser les avocats 


wsqu'ils représentent également les parties à procéder aux seuls 
réglments pécuniaires directement liés à la procédure dont ils ont 
LA Course 

Le réglement intérieur ne peut accorder cette autorisation que 
s'il orzanise la garantie du remboursement de toute somme remise 
h un avocat pour procéder aux règlements pécuniaires prévus à 
u“linéa 1 t qui n'auraient pas été exécutés, Une assurance doit 
cire ntractée à cet effel par le barreau. 

Le règlement intérieur peut en outre, obliger les avocats qui 
usent de Ja dite autorisation à justifier d’une assurance couvrant 
leur responsabilité 

Sauf lorsqu'ils n'exédent pas la contrepartie en monnaie locale 
de 60000 EF métropolilains, somme à concurrence de laquelle ils 
peuvent être exécutés en espèces contre quittance si le règlement 
intérieur le spécitie, les règlements pécuniaires ne penvent avoir 


lieu que par chèques ou virements bancaires ou postaux. 


Ils sont retrarés dans la comptabilité visée aux articles 48 à 50 
‘i-anres 

La wat usant de l'autorisation donnée par le règlement inté- 
rieur doit se faire ouvri: un compte bancaire ou postal réservé 
exclusivement à ses opérations professionnelles, 

Art. 4» Le règiement intérieur peut autoriser l'association 

tre avocats: il en détermine alors les modalités. 


Chaque association doit être constatée par écrit; un exemplaire 
du contrat ainsi que, le cas échéant, des contrats modificatifs sont 
remis eu conseil de l'ordre, Le procureur général peut en demander 

wnmunication au bâälonmer, 

Le tableau et la liste du stage mentionnent, à côté du nom de 
haqu» avocat inmcmbre d'une association, celui de son ou de ses 
confrères avt cqu 1 avec lesquels il est associé. 

Chacun des avocats associés demeure responsable vis-à-vis des 
clients de l'assotiation, Ces avocats ne peuvent assister ni repré 
enter des parties avant des intérêts différents. 


Le contrat d'associat on devra disposer que les droits de chacun 
des associés dans l'association lui sont personnels et ne peuvent 
otre cédés 

Art. Le titre d'avocat honoraire peut être conféré par le 


conseil de l'ordre aux avocats qui ont été inscrits au tableau pen- 
dant vingt ans et qui ont douné leur démission 

Les avo‘ats honoraires restent soumis à la juridiction disciplinaire 
du conseil de l'ordre, 

Leurs droits et leurs devors sont déterminés par le règlement 
niérieur 

\rt. 47 En cas de décès ou d'empêchement grave d'un avocat 
uns associé, le bâtonnier désiznera immédiatement un confrère qui 
cérera et liguidera les affaires en cours pont le compte des ayants 
droit, 

En cas de contestation, le conseil de l'ordre arbitrera le partage 
des honoraires entre l'avocat empêché ou les ayants droit de l’avo- 
at décédé, d'une part, el lavoral ar de gérer k& cabinet, 
ü'autre part : a. 

L'apposition des scellés sera obligatoire dans le cas de dérès 
ci-dessus prévu, sur les locaux occupés par le cabinet. Leur levée 


sera requise par le bâtonnier ou l'avocat désigné. 

Art. 48. — Les avocats tiennent une comptabilité qui comporte: 

te Un jivre journal sur lequel sont inserites, par ordre de date, 
sans blancs, rature ni inter.igne, louies les sommes qu'ils palent ou 
recoivent en vertu de leurs fonction 

% En grand livre dan: lequel un compte par doit et avoir est 


onvert au non du client pour ‘haque affaire: 
Un registre de copies le lettres ;, les Copes de ces lettres, 
cinsses et relites: 

ÿ Un carnet à souches 

Il leur est défendu de recevoir aucune somme des parties sans 
en délivrer un recu détail, détaché du carnet de recus et portant 
avec son numéro d'ordre, le nom et le domicile du <lient, la date 
du versement et le montant de la sommr. 

Le livre journal. le grand livre et le carnet de recus seront cotés 
et paraphés par le procureur de la République, Îs doivent ètre 
représentés à toute réquisition du procureur général où de son délé 
ent où à toutes réquisitions du bâlonnier on de son délégné. 

Art, 49. — « Le grand livre » indique en regard des arlictes qui 

v son! insérés le folio du jour A! dont il< sont la production. 
" Li doit » comprend tous les articles de dépenses, tels que 
“onsignations au grefle, frais de débhours avancés par l'avocat, Île 
montant de ses droits e! vavations, celui de ses honoraires, qu'ils 
soient réglés de gré à gré on arbitrés par le tribunal, le renver- 
sement au client des sommes encaissées pour son comple. 








L'avoir produit tous les articles de recettes tels que rembour- 
sements de sommes consignées et payements totaux ou partiels 
faits entre les mains de l'avocat. 

Art, 5, — S'il résulle de la halance du compte que l'avocat est 
resté débiteur de son client, il doit représenter sur son grand livre 
la quittance de son ciient, avec preuve à l'appui de l'envoi qu’il a 
fait, hors du lieu où il exerce sa fonction, des pièces et des londs. 
A défaut de cet acquit ou de la preuve de l'envoi, les sommes sont 
consignées au trésor duns la quinzaine qui suit le règlement de 
l'affaire. 

Mention de l'envoi des fonds et des pièces ou de la consignation 
est faite tant sur le « grand livre » que sur le « livre journal ». 
Les pièces conservées seront représentées à toute réquisition. 

Art. 51, — Les cautionnements versés sous le régime de la régle- 
inentation antérieure pourront être retirés sans aucune formalité 
préalahie, awrès l'expiration d'un délai d'un an à compter de la 
Imise en vigueur du présent décret. 

Art, 52, — Les avocats, les avo:ats honoraires et stagiaires por- 
tent aux audiences de la cour d'appel et des tribunaux et dans les 
cérémonies publiques la robe d'étamine noire fermée, la chausse, 
la cravate en batiste blanche tombante et plissée, la toque en laine 
noire bordée d'un ruban de velours. 

Art 3. — Les avocals-défenseurs exerçant dans les territoires de 
l'Atrique équatoriale française avant la mise en vigueur du présent 
décret, ainsi que les secrétaires d'avocats-défenseurs comptant deux 
années d'exercice de leur profession en Afrique équatoriale fran- 
çeise, seront inscrits dans l'ordre où ils figureront aux tableaux de 
séparition arrétés conformément aux dispositions ci-après. 

Dans les huit jours qui suivront la publication du présent décret, 
en vue de la formation initiale du barreau, le procureur générai 
prés la cour d'appel de l'Afrique équatoriale française déposera au 
greile de la cour d'appel le tableau de répartition des avocats- 
défenseurs et secrétaires d'avocats-défenseurs, dressé suivant la 
dale el ia présentation du serment d'avocat-défenseur ou de secré- 
taire d'avocat-défenseur. 

Copie dudit projet sera dans le même délai adressée à chacun 
des avocats y figurant. 

Ces derniers auront un délai d'un mois, à compter de la publi- 
cation du présent décret, pour adresser au procureur général près 
la cour d'appel à laquelie est rattaché le barreau, leur requête ten- 
dant à la rectification du rang qui leur est donné. Le procureur gé- 
néral staluera et notifiera sa décision à l'intéressé dans un délai de 
quinze jours à compter de la réception de la requête. 

Dans les dix jours de la notification du rejet de sa requête, l’in- 
léressé pourra se pourvoir devant la cour d'appel: celle-ci statuera 
vu assembire générale et dans la chambre di conseil, l'intéressé 
ou son représentant entendu, 

A l'expiration du délai de trois mois suivant le dépôt au greffe 
de ja cour d'appel, le projet de répartition rectifié compte tenu des 
décisions de la cour et sous réserve de celles qui n'auraient pas 
eacore lé rendues, sera considéré comme définitif, Les premiers 
libleaux dressés en conséquence par la cour d'appel seront déposés 
à leur grefle respectif. 

Les secrétaires d''vocal-défenseur ne remplissant pas la condi- 
lion exigée à l'añuda 1% seront admis au stage pour comnter de 
la date de leur prestation de serment. 

Art. 5. — Sont et demeurent abrogées tout: disposilons er 
traires au présent décret el, notamment en ce qui concerne l'Afri- 
que équatoriale francaise, le décret du 24 août 19930 relalif à ja 
réglementation de ja profsssion d'avocat-défenscur. 

Art. 59, — Le président! du conseil des ministres. le ministre 
d'Elal, garde des sceaux, chargé de la justice, et le ministre de la 
Francs d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
exécution du présent décret qui sera publié au Journal officiel de 
Ir République française et inséré au Bulletin efliciel &: ministère 
de la France d'outre-mer. 


ANNEXE N' 322 
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DEMANDE DAVIS sur la proposition de résolution de M. Quinson et 
plusieurs de ses collègues, députés, tendant à inviter le Gouverne- 
Denent à émettre un grand emprunt destiné à financer la mise 
en valeur du Sahara, lransmise par M le président de l'Assemblée 
nationale (1). Renvoyée à la commission des affaires finan- 
ciéres, 

Paris, le 3 avril 4957. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, conformément à l’arti- 
cie 74 de la Constitution et à l'article 26 de son règlement, l’Assem- 
b'és nationale, dans sa séance du 3 avril 4457. a décidé de demander 
avis de l'Assemblée de lUaion francaise sur les propositions de 
résolution 

De M Quinson et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à émettre un grand emprunt destiné à financer la 
mise en valeur du Sahara (ne 43. 

Auréez, mmonsicur le présent, Fassurance de ma haute consi- 
dére tion. 

Le président, 
Pour le nrésident et par autorisalion : 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
EMILE HLAMONT, 





1 Voir: Assembhiée nalioncle (3e légis! ), no 1212. 
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Proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à émet- 
tre un grand emprunt destiné à financer la mise en valeur du 


Sahara. 
EXPOSF DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la mise cn vaieur du Sahara exige, chuchote- 
on, d'énormes capilaux, que la France ne peut pas mobiliser seule. 
C'est peut-être exact. Mais l'on ajoute aussitôt que, de ce fait, l’ex- 
ploitation du Sahara ne pourra pas être exclusivement française, et 
qu'elle nécessitera des accords avec l'étranger, ce qui, à notre avis, 
est faux. 

Autre chose est de solliciter des capilaux et d'admettre une asso- 
cialion avec des capitalistes, Les capitaux n’exigent qu'une rémuné- 
ration. Les capitalistes veulent participer à la gestion. Là est toute la 
différence. Recevoir des capitaux n'engage à partager que les hént- 
fices. S'associer avec les capitalistes exige une aliénation d'indépen- 
dance ; en l'occurrence, un pourcentage de souveraineté. 

Oz, il n'est pas d'exemple qu'une bonne affaire ne trouve pas de 
capitaux disposés à s'investir sans autre contrepartie que la promesse 
de confortables aividendes. C’est lorsque l'affaire est moins brillante 
que le capitaliste exige une association en bonne et due forme, afin 
de contrôler l'emploi de son argent et l'administration de l’entreprise 
Ce ne peut être, évidemment, le cas pour le Sahara. 

Un appel à l'épargne privée apportera, quand nous le voudrons, 
et bien au-delà du nécessaire, tout l'argent qu'il faudra. Cet appel, il 
conviendra de le lancer d’abord en France, et il nous étonnerait fort 
que l'épargne francaise ne suffise pas. 

Quand il s’est agi de défendre l'Algérie, nos compatriotes ont 
donné le double de ce qui leur était réclamé. Que ne souscriront-ils 
pas pour le Sahara, surtout si l'emprunt est indexé sur les résultats 
de l'exploitation ? D'ailleurs, au retour d'une très récente inspection, 
notre ministre du commerce et de l'industrie, M. Maurice Lemaire, 
affirmait que l'effort ne ui apparaissait pas au-dessus des possibili 
tés nationales el que le pétrole « payait » vite. 

En tout cas, si l'apport français ne suffisait pas, il serait toujours 
temps d'émettre un emvrunt international et de lancer un vaste 
“ppel aux capitaux étrangers anonymes, Point ne serait, pour cela, 
besoin de renoncer ouvertement ou de facon occulte, à si peu que ce 
ft de notre souveraineté sur le Sahara. 

[est pourquoi nous vous demandons, mesdames, 
d'adopter la proposition de résohition suivante : 


messieurs, 


PROPOSITION DE  RESOLUTION 

le Gouvernement à prévoir rapi- 
Sahara par l'émission d'un grand 
cette opération. 


L'Assemblé * nationale invite 
demment la mise en valeur du 
emprunt destiné à procurer le financement de 
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DEMANDE D'AVIS sur ia proposition de M. Pierre Pommier et plu- 
sieurs de ses collègues, députés, tendant à inviter le Gouvernement 

à faire appel à l'épargne française pour financer les investissements 

nécessaires à la mise eu valeur des richesses minières el pétro- 

lières du Sahara, transmise par M le président de FAssemblée 
nationale (1), — (Renvoyée à lu commission des affaires finan- 
cières.) 
Paris, le 3 avril 1957. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, conformément à 
l'article 71 de la Constitution et à l'article 20 de son règlement, 
l'Asserablée nationale, dans sa séance du 3 avril 1957, à décidé de 
demander l'avis de l’Assemblée de Union française sur les propo- 
sitions de résolution: 


De M Pierre Pommier et peusieurs de ses collègues, tendant à 
inviter le Gouvernement à faire appel à l'épargne française pour 
financer les investissements nécessair?s à la mise en valeur des 
richesses minières et pétrolières du Sahara (n° 4394). 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
sératiun. 
Le président, 

Pour le président et par autorisation: 

Le s’crétaire général de l'Assemblée nationale, 


EMILE BL\MONT. 


Proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à faire 
appel! à l'épargne française pour financer les investissements néces- 
saires à la mise en valeur des richesses minières ct pétrolifères 


du Sahara. 5 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lors du débat sur le Sahara, M. le président 
du conseil a indiqué que pour la mise en valeur des gisements des 
régions sahariennes il y avait lieu de faire appel aux Capitaux 
étrangers. : 

S'il est nécessaire, en raison de l'importance des capitaux indis 
de s'adresser « l'étranger, à nous semble logique, dans 


ensables ‘4 
| 1 de s'adresser d’abord à l'épargne 


l'intérèt même de notre pays, 
française. 





1391. 


1) Voir: Assemblée nationale (3° législ.), n° 4: 





Il serait donc possible, en raison du succès du dernier emprunt 
qui, s'il a bénéficié d'avantages inléressants, n'est gagé sur rien, de 
réaliser un emprunt à destination précise, gagé sur une richesse 
nationale, qui aura un succès certain, à condition qu'il soit mis à la 
portée des plus modestes, 

A cet effet, il serait expédient de créer des titres de 
valeur nominale. 

cet emprunt assurerail la participation de l'épargne française aux 
investissements mminiers et pétrolifères au Sahara. 

Nous vous demandons, mesdames el messieurs, 
proposition de résolution suivante : 


2.000 F de 


d'adopter la 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à faire appel à 
l'épargne française, par l'émission d’un emprunt national à affec 
lation précise : 

Finaneement des investissements pour l'exploitation des gisements 
miniers et pétrolifères du Sahara. 
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PROPOSITION invitant le Gouvernement à hâler l'industrialisation 
de l'outre-mer et particulièrement de l'Algérie, présentée pat 
M. Pierre Cornet, conseiller de l'Union francaise Renvovée à 
la commission du plan, de l'équipement et des communications 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'industrialisation de l'Afrique française 
et plus particulièrement Findusirialisation de l'Afrique du Nord 
a fait*couler déjà beaucoup d'encre, cependant que les résultats 
acquis restent faibles, et en tout cas très insuffisants, Certes, les cir 
constances politiques Ssuffiraient à expliquer bien des lenteurs mais 
ces circonstances mêmes exigent des réalisations rapides, Sur bien 
des points, des projets ambitieux ont été évoqués, que la conjone 
ture à obligé de laisser dormir dans les cartons, de sorte que le 
temps court contre nous. Ne vaudrait-il pas mieux, pour aboutir à 
des résultats prochains qui constitueront à leur tour de nouveaux 
paliers de départ, commencer par le plus Simple et le plus prompt : 

Sans doute certains objecteront-ils que les capitaux ne sont guère 
incilés à s'investir dans une région africaine où la paix est actuel 
lement mise en cause La France poursuit en Algérie une œuvre 
de pacification et d'équipement économique et social qui témoigne, 
sur le plan publie, d'une ferme volonté de présence et d'adaptation 
à l’évolution structurelle du monde du vingtième siècle En outre. 
la politique d'inveslissements en Algérie tient compte de deux fac 
teurs décisifs: l'implantation de 1.200.000 Français qui constituent 
une minorité dynamique aux côlés d'une masse de 8.200.000 Arabes, 
et la situation privilégiée de l'Algérie bientôt surpeuplée aux portes 
d'un Sahara en plein épanouissement économique. 

C'est dans ce contexte que s'inscrivent quelques réalisations nou 
velles, telles que l'installation récente à Hussein-Dey d'une chaing 
de montage de camions qui nous offre un exemple typique et, je 
pense, un exemple à suivre: ce n'est sans doute qu'une élape, qui 
ne représente encore qu'un apport annuel à l'Algérie de 30 millions 
en Salaires; mais ce premier pas va rendre presque facile l'implan 
tation d'une usine qui versera bientôt à la main-d'œuvre locale 
600 millions par an. I v a là un exemple de foi dans l'avenir algé 
rien; mais la foi s'aide de la raison quand elle ménage à ses paris 
l'épreuve d'essais progressifs, Que de lels essais réussissent, et voilà 
qu'un climat de confiance se crée. 

Certes, le planisme a ses beautés, el nous espérons tous que l'effet 
de nos vastes programmes longtemps débattus ne <e trouvera pas 
tardif; mais, en attendant. acceptons, petit on gros, ce que déjà 
nous propose l'esprit d'entreprise et favorisons ses efforts, pièce 
après pièce, s'ils sont de ceux qui, dans l'industrialisation progressive 
de tous les pays neufs, ont effectivement rénssi 

En chaque grande ville d'outre-mer et pour diverses fabrications 
celles où la complexité de la production exige, pour la création sur 
place d'entreprises indépendantes, nn marché très étendu que la 
clientèle locale n'offrira pas avant bien des années la chaîne de 
montage peut utilement précéder l'usine: prospeetion d'un marché 
en même temps qu'investissement, elle sert Ta production métropo 
litaine en même temps que l’économie du terriloire: surtout, elle 
constitue un démarrage et amorce d'elle-même les accélérations 
nécessaires : les salaires distribnés accroissent Ja demande, cependant 
que le produit nouveau essaime alentour les industries et commerces 
annexes, Elle crée de surcroit entre Ja métropole et le territoire un 
lien économique nouveau et durable. 

En tant qu'investissement, l'institution d'une chaîne de montage 
représente un premier pas prudent, intermédiaire entre la création 
d'usine et l'expectative qui actuellement reste fâchensement la 
règle. Si pourtant la diminution des frets et l'attrait d'une main 
d'œuvre meilleure marché ne suffisent pas, aux veux du produe 
teur métropolitain, à balancer les aléas de l'avenir politique el 
tel est bien le cas présent puisque l'exemple des usines Berliet 
demeure exceptionnel l'intérêt de la métropole comme celui des 
terriloires appelle un encouragement tarifaire, 

A la veille de l'institution d'un marché commun 
eurafricain, l’idée d'une protection douanière aggravée peut certes 
paraitre inquiétante. Mais elle présente des possibilités diverses qui 
pe contreviendraient pas à l'esprit du futur marché commun: relè- 


européen ou 
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vement du tarif extérieur, abolition des droits d'entrée intérieurs, 
détaxe métropolitaine, contribution du « fonds d'investissement » 
prévu, subvention européenne, métropolitaine ou locale, etc. Lors 
des récents débats sur le marché commun, les plus fermes tenants 
du système ont souligné la légitimité et la nécessité, pour les pays 
d'outre-mer, de bénéficier d'aménagements tenant à leurs situations 
particulières. L'une des questions à résoudre sera de savoir à quelle 
collectivité incombera en définitive, à l'intérieur de la nouvelle disci- 
pline tarifaire, la protection de fait qu'il faudra maintenir au profit 
de cas exceptionnels. 

Peut-être n'est-il pas inopportun de rappeler la différence entre 
les droits fiscaux et les droits de douane. Toute aggravation des 
droits de douane exprime des mesures discriminatoires qui vont à 
l'encontre de l'Eurafrique et de l'intérêt des Africains, ceux-ci ayant 
naturellement nvantage à acheter les produits d'importatlon aux 
meilleures conditions, Au contraire, les droits fiscaux sont une des 
sources normales de crédit d'un territoire considéré. Ils n'ont aucun 
caractère discriminatoire puisque sur le plan des principes ils attei 
gnent également les marchandises françaises et étrangères. A mon 
sens, les activités du secteur privé doivent bénéficier en Algérie de 
conditions comparables à celles accordées par certains pays étrangers 
(Espagne, Japon, à la régie Renault pour ses chaînes de montage. 
De telles facilités seraient renforcées par une politique de crédits 
très souple dont le Gouvernement français reste libre d'accorder le 
privilège à ses industriels qui accepteraient des risques outre-mer, 
sur une terre où les intérêts de la France sont, jusqu'à nouvel ordre, 
garantis. Une orientation de ce type faciliterait la contribution du 
fonds d'investissement aux nouvelles entreprises françaises en 
Afrique. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition sui- 
vante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, 

Considérant que la mt des projets d’industrialisation outre-mer 
expriment une rentabilité économique et sociale à long terme, 

Considérant l'urgence des besoins actuels des régions d'outre-mer 
de l'Union française sur le plan économique et social, 

Invite le Gouvernement à mettre en œuvre, d'urgence, une poli- 
tique susceptible de hâter l'essor industriel de l'outre-mer français et 
particulièrement de l'Algérie, en tenant compte des impératifs posée 
par les relations entre le Marché commun européen et les régions 
d'outre-mer, d'une part, et des perspectives de prospérité commune 
offertes par l'amélioration des structures économiques et sociales. 
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PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
mesures nécessaires pour célébrer le centenaire de la naissance 
du père Charles de Foucauld, un grand Saharien, en 18, pré- 
sentée par M. Burkhardt, conseiller de l'Union française. — (Ren- 
vovée à la commission des affaires culturelles et des civilisations 
d'outre-mer.) 

EXIOSE PES MOTIFS 


Mesdarnes, messieurs, l'heure des grandes espérances sonne pour 
le Sahara, ce « désert-type » immense, pays du mystère, de la soif, 
de la solitude et de la mort, que la science et les techniques 
modernes vont nous permettre, enfin, de vivifier. L'époque héroïque 
s'achève, qui fut celle des grands pionniers, parmi lesquels se dis- 
tingue la noble figure du R. P. Charles de Foucauld. Le 15 septembre 
1958 marquera le centenaire de sa naissance. À cette occasion, la 
France et l'Algérie se doivent de rendre hommage à « l’ermite blanc 
du Sahara » qui mourut en martyr, le 17 décembre 1916, à Taman- 
rasset, au service de son pays, de sa foi et des Musulmans, parmi 
lesqueis il vivait depuis 15 ans. 

Il aurait pu tomber en uniforme d'oflicier français, comme son 
compagnon, le généra! Laperrine, puisqu'il avait servi en cette qua- 
lité peu après sa sortie de Saumur. : F 

Pendant près de 6 ans, il parcouru! l'Algérie, la Tunisie, le 
Maroc en soldat, puis en explorateur hardi et averti. De son périple 
marocain, réalisé à une époque où l’Européen risquait sa vie dans 
un pays troublé, hostile, il rapporta de précieux renseignements sur 
le pays et sur les hommes, Déjà, au contact de l'Afrique du Nord et 
du désert, Charles de Foucauld, rompant avec la vie profane dont il 
s'était un moment enivré, s'acheminait vers sa future existence 
d'homme de Dieu au contact de la foi musulmane qui l'avait forte- 
ment impressionné. 

Il allait passer par «La Trappe », devenir prêtre, faire fonction 
d'aumônier militaire mais, plus encore, de serviteur de son Dieu, de 
sa patrie, des hommes du désert chez lesquels il allait s'installer, 
très loin en Afrique française. 

Sa passion pour l'humilité et la charité l'amèneront d'abord à 
Beni-Abbès, puis à Tamanrasset. Désormais, il est en lutte contre 
l'esclavage, pour la fraternité des Français de la métropole e. 
Musulmans. , * 

Sa réputation ne cesse de croitre parmi ceux-ci e{ rayonne, peu 
à peu, à travers tout le Sahara. Il est le symbole de ce que la 
France civilisée, humaine, courageuse, apportait à l'Afrique. En 
méme temps qu'il est un très précieux auxiliaire re le maintien 
de l'ordre et de la paix, il s'avère un ethnologue et un linguiste de 








haute valeur. El, quand la grande guerre aura ses retentissements 
jusqu'au cœur du Sahara, il y trouvera une mort glorieuse, assassiné 
dans son ermilage, le 1 décembre 1916. Charles de Foucauld 
demeure un grand exemple. 

A l'heure où tant de eritiques sont failes à la France, où tant 
de déceptions nous accablent, tandis que se multiplient chez nous et 
autour de nous les difficultés, il nous faut résister à un complexe de 
renoncement, de défaitisme et d'infériorité qui risque de nous 
étreindre. 

Plus qu'un enrichissement matériel, l'ère saharienne, qui s'ouvre 
pour nous, doit nous apporter ‘un enrichissement moral et le dyna- 
misme qui anima Charles de Foucauld, dont le rayonnement per- 
siste, à travers le temps, par delà la tombe, comme il s’affirmait, 
de son vivant, à travers l’espace, Magnifier le patriote, le penseur, 
le croyant, c'est lui rendre justice comme aussi à l'œuvre si 
humäine, si tolérante du pays qu'il servit. 

Célébrer le centenaire de sa naissance, ce n'est pas faire œuvre 
de chauvinisme on d'amour-propre national désuet 

Croyants, chrétiens et musulmans, et incroyants, doivent s’unir 
dans l'évocation en commun d'un de ceux qui à bien servi son pays, 
ses idées et l'humanité, 

+ + pourquoi nous vous proposons d'adopler la proposition sui- 
vante : 


PROPOSITION 


L'Assemb'ée de l'Union francaise invite le Gouvernement à célé- 
brer, le 15 septembre 1%, le centenaire de la naissance du père 
Charles de Foucauld, notamment à Paris et à Alger. 


ANNEXE N'326 
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RAPPORT fait au nom de la commission de la défense de l’Union 
française, sur la proposition de M. Reyt et des membres du groupe 
du centre républicain d'action paysanne et sociale, conseillers de 
l'Union française, tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
loutes mesures nécessaires pour célébrer le centenaire de la for- 
mailon du premier bataillon de tirailleurs Sénégalais, notamment, 
sur les lieux de sa création: Saint-Louis-du-Sénégal, par M. Schnei- 
der, conseiller de l'Union française (1). 

Mesdame:, messieurs, il y aura cent ans le 21 juillet 1957, Fat- 
dherbe étant alors gouverneur du Sénégal, un décret mémorable 
signé de l’erapereur Napoléon HE décidait la formation « d’un corps 
d'infanterie indigène sous la dénomination de tirailleurs sénégalais ». 

Ce décret constitue le véritable acte de naissance de nos troupes 
africaines 
_L'embryon d'armée noire ainsi créé devait grandir dans des propor- 
tions extraordinaires. 

C'est avec les premiers éléments de celte armée que Gallieni 
s'installera à Ségou, Borgnis-Desbordes à Barmako et Archinard au 
Soudan. C'est avec eux que les bandes de Samory seront chassées du 
Haut-Niger et que l’Almany se rendra à Gouraud. C’est avec eux 
encore que les Binger, les Monteil, les Dodds donneront à la France 
son immense Afrique occidentale, C'est avec des tirailleurs sénégalais 

ue Largeau, Gentil, Brazza assureront la pacification de l'Afrique 
qualoriale française, C'est à la tête de soldats noirs que Marchand 
qi Fachoda et que Mangin arrivera sur les bords de la mer 

ouge. 

C'est pour honorer l'ensemble de ces faits que le Gouvernement 
de la République décora de la Légion d'honneur le 27 février 1913 
le drapeau du 1‘ régiment de tirailleurs sénégalais. 

Mais le grand organisateur de notre armée noire devait être 
Mangin Grâce à son jugement, à sa perspicacité, à sa raison agis- 
sante el féconde, nous avons pu en 19141498 opposer à la menace 
germanique un nombre sans cesse accru de bataillons noirs solides 
el courageux qui se sont couverts de gloire sur les divers champs 
de bataille 

Il serait injusie de ne pas citer à côté de ce grand nom celui du 
député du Sénégal Diagne qui, chargé par le Gouvernement de la 
République d'une mission de propagande, la remplit avec la foi la 
plus ardente et le plus pur esprit de natriolisme. Investi des fons- 
fons de « commissaire de la République dans l'Ouest africain », il 
réalisa en un mn record une levée de plus de 80.000 hommes. 

Pendant ce conflit sur les 183.512 combattants noirs recrutés en 
A. O. F. el en A. E. F., 134.071 vinrent en Europe. 29.229 d’entre 
+ furent tués où moururent de leurs blessures. 35.601 furent 
Hesses, 

Au Maroc el au Levant, en 1925-1927, les actions légendaires des 
Sénégalais à Beni-Derkoul, au Bibane avec Bernez-Cambo, À l’Aloulaï 
sont encore présentes dans iles mémoires, 

En 1939-40, 120.000 tirailleurs débarquent sur notre territoire. Ils 
se montreront les dignes descendants de leurs aînés, le prouvant 
notamment en juin 49%0 sur la Symine où fut si lâächement assassiné 
par l’envahisseur allemand le capitaine Tchorere et devant Lyon: ie 
réduit (laïa) de Chasselaye ou reposent 188 Africains du %e régi- 
ment dé tirailleurs sénégalais est un haut-lien de gloire où Blancs et 
Noirs viennent se recueillir pieusement chaque année. 

Eslil efin nécessaire de rappeler avec quel enthousiasme les 
tireilleurs de l'A. E F. suivirent Leclere à Koufra et au Fezzan 
combattirent dans les rangs F. F. L., cous les ordres des généraux 
Kænig, Legentilhomme, Brosset, en Erythrée, à Bir-Hakeim, en 





(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 300 (session 1956-1957). 
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Tunisie et en Italie ? Et combien d'autres se couvrirent de gloire en 
tombant pour la libération du sol français en Corse, sur les côtes de 
Provence, dans les Vosges, en Alsace et dans Jes Alpes-Maritimes. 

Plus près de nous encore, 16 bataillons noirs participèrent dans 
des conditions souvent très ingrates à la campagne d’Indochine. Sur 
les 56.000 Africains qui servirent sur ce théâtre d'opérations, 2.200 
y trouvèrent la mort. 

Les éminents services rendus à la France depuis 1857 par les 
troupes africaines, iant dans nos territoires d'outfe-mer que sur les 
champs de bataille métropolitains et encore actuellement en Afrique 
du Nord, leur on! acquis des droits à la reconnaissance de la nation. 

Lourde était déjà la dette de notre pays envers les combattants 
noirs de la grande guerre. Elle s'est encore accrue par le digne com- 
portement de leurs fils. Comme leurs pères de 1914-18 ceux de 39-45 
ont répondu sans faiblesse à notre appel. Comme eux ils ont com- 
battu fraternellement à nos côtés, dans des circonstances bien diffé- 
rentes Certes, mais avec la même spontanéité, le même élan, el 
surtout le même désintéressement. 

L'histoire militaire de tous les temps, cependant si riche, offre 
peu d'exemples d'une telle fraternité au combat. Les liens tissés 
entre soldats blanes et noirs ont été faits des mille attentions des 
premiers pour les seconds, des risques communs, de la confiance 
inébranlable du soldat africain en ses chefs, confiance souvent pous- 
see jusqu'au Sacrifice suprême. 

Le gouvernement de !a République ne pouvait laisser passer 
l’année 1957 sans célébrer dignement le centenaire de la création des 
unités sénégalaises. M. le ministre de la France d'outre-mer a déjà 
saisi le 7 février M. le ministre de la défense nationale de cette 
question. 

Diverses cérémonies avec participation militaire sont prévues au 
Chemin-des-Dames, à Paris, à Lyon. L'émission d’un timbre et la 
confection d'une médaille du centenaire sont envisagées, ainsi que 
diverses autres manifestations commémoratives (exposition, confé- 
rences, elc.). 

L'ensemble des cérémonies organisées présentera le double intérêt: 

De manifester notre gratitude à nos gloricuses troupes africaines 
dont la fidélité ne nous à jamais fait défaut; 

De concrétiser, à un moment où l'Union française doit plus que 
jamais montrer au monde la parfaite cohésion de ses membres, 
les liens indéfectibles qui unissent la métropole et l'Afrique noire. 

L'Assemblée de l'Union française se doit de s'associer aux mani- 
festations qui se dérouleront à l’occasion du centenaire des troupes 
africaines. 

C'est pourquoi, si vous partagez notre avis, nous vous demandons 
d'adopter la proposition suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à prendre 
toutes mesures n‘_essaires pour que les cérémonies organisées en 
l'honneur des troupes africaines, au cours de la célébration du cente- 
naire de la formation du premier bataillon de tirailleurs sénégalais, 
revêtent tout l'éclat souhaité. 


ANNEXE N° 327 


(Session ordinaire de 1956-4957. — Séance du 4 avril 1957.) 


RAPPORT D'INFORMATION fait au nom de la commission de la 


défense de l'Union française à la suite d'une mission effectuée par 


une délégation de cette commission sur les besoins de la défense 
en Afrique noire 6l au Sahara, par M. de Gouyon, conseiller de 
l'Union française. 

L4 


INTRODUCTION 
A. — Membres de la commission ayant participé au voyage. 


\VM. de Gouyon, président; Georget, vice-président; Max André, 
v.ce-président,; général Legentilhomme, Roger Levy, Theetten. 


B. — Itinéraire parcouru. 


Aver: El Goléa: Gao; Niamey; Fort-Lamy; Boua; Moussoro: 
Abéché: Faya; Bardaï: Djanet; Ouargla. 

La mission a partout été reçue d’une façon parfaite, tant par Îles 
autorités civiles que militaires, Toutes possibilités lui ont été données 
de s'informer des problèmes posés. Elle tient à en témoigner sa 
craltitude aux ministres de la défense nationale et de la France 
d'outre-mer, ainsi qu'au ministre de l'intérieur, aux secrétaires 
d'Elat aux forces armées (air et terre), et au ministre résidant en 
Algérie, pour lui avoir simplifié les démarches et, grâce aux instruc 
lions données, lui avoir permis d'être bien accueillie lors des escales 
aériennes. 

Le présent rapport n'a pas pour objet de reprendre l'étude très 
détaillée et très précise faite par le colonel Schneider à la suite de 
son voyage en automne 1956, mais: 

D'une part, d'exposer des idées maitresses qui, certes, auraient 
pu apparaître il y a déjà quelques années, mais que l’application des 
plans met en pleine lumière en nous obligeant à passer des 
conjectures abstraites à une exécution matérielle. 

D'autre part, d'indiquer les lacunes, les difficultés qui se révèlent 
peu à peu, et de suggérer les mesures propres à les supprimer. 





CHAPITRE 1er 
Genéralités. 


En Afrique noire, l'effort de rénovation nécessaire est tel que 
(out se passe comme si nous avions à faire un nouveau départ à 
partir d'à peu près rien. 

jo La mentalité des mililaires, aussi bien européens qu'africains, 
a changé. Is n’admettent plus, comme leurs ainés, qui manquaient 
de termes de comparaison, une vie matérielle spartiate qu'aujour 
d'hui les moyens d'équipement sufliraient à condamner et que 
l'exemple des facilités de vie dont jouissent les personnels d'autrs 
secteurs, administratifs ou privés, leur rend intolérable en temps de 
paix 

Ainsi, contrairement à ce qui se passe en métropole, pour 
l'Afrique, pays neuf n'ayant aucune capacité d'accueil, il faut pré- 
voir dans tout plan de renforcement une sorte d'infrastucture 
particulière, qui consiste dans l'aménagement de la vie matérielle 
du personnel et demande une première pnise de fond très considé 
rable puisqu'elle s'apparente aux frais de premier établissement 
d'immigrants en pays neuf. 

20 Depuis douze ans, nous n'avons plus formé de spécialisies 
pour l'Afrique. Parmi les cadres officiers et sous-officiers de moins 
de trente ans qui s'y trouvent, la majorité en esl a son premier 
séjour, et la base hiérarchique de notre personnel manque de 
connaissance du pays alors que c'est pour celle-là que celle<i est Ja 
plus utile, Sur ce point, nous sommes moins avancés qu'il y à 
trente ans; 

3o Depuis vingt ans, le matériel se perfectionne et son emploi 
se développe dans les armées, Cette évolution n'ayant pas assez 
tenu compte du fait africain a peu accru notre expérience quant à 
l'utilisation en Afrique des possihilités actuelles des techniques. 
Avant cessé pendant longtemps de penser ce problème et encore 
plus de bénéficier des enseignements de bg em nous sommes 
en fait devant un problème nouveau pour lequel les expériences 
pratiques préliminaires commencent à peine. 


CHAPITRE II 


Il faut donc se garder d'une modernisation aveugle qui nous ferait 
adopter en bloc pour la tactique et la stratégie un matériel et des 
procédés qui ne correspondent pas aux normes africaines. 

Il n'est bon de dire « qu'il faut être de son: temps » que si l'on 
convient que les temps ne sont pas partout les mêmes, 

Les terriloires africains n'ont pas encore le même « âge » que la 
métropole, L'immensilé des distances, la faible densité démogra- 
phique et le sous-développement en permettront pas, dans bien des 
cas, d'y appliquer des solutions européennes. 


1° Domaine tactique. 


Quelles sont, par exemple, en Afrique, les imporlances relalives 
de l'observation: photographie aérienne ou observation terrestre ? 

Le premier de ces procédés ne permet pas de découvrir en 
zone équatoriale de pelites unités d'infanterie; en zone suharienne, 
la surface intéressante à repérer représentera rarement plus d'un 
dix millionnième., Enfin, en zone sahélienne, avec un adversaire 
fluide et prompt à se cacher, le seul bruit du moteur de l'avion lui 
fera perdre 90 p. 100 de sa faible efficacité. 

Que vaut son excellence à découvrir les indices permanents 
pistes, organisations militaires) dans un théâtre d'opérations qui ne 
sera pas monopolisé par la guerre, les activités autochtones civiles, 
quoique faibles, restant très supérieures à celles des perturbateurs 
de l’ordre ? Pas grand-chose ! 

D'ailleurs, les récents événements de Mauritanie, comme cinq 
expériences faites dans la région sahélienne près d'Abéché, montrent 
qu'il serait imprudent, même avec des observateurs el un matériel 
hautement spécialisés qui n'existent pas encore, de compter beau- 
coup sur l'avion comme moyen d'observation préventif. Le plus sou- 
vent, le préventif ne jouera qu'à 1 kilomètre ou 500 mètres pour 
une infanterie près d'être attaquée e! sera le fait de l'observation 
terrestre. 

Les causes qui ont, en Europe, enlevé une grande partie de sa 
valeur à l'observation terrestre, comme l'insuffisance de sa portée 
pour l'échelle à laquelle se mènent les combats et la vulnérabilité 
des observaloires, conséquence de la puissance des moyens de des- 
truction de l'adversaire, n'existent pas encore en Afrique. 

Ici, en outre, ses avantages: discrétion, permanence peu oné- 
reuse, jouent à plein. Ce n'est donc nullement un moyen périmé. 
délaissé, il est capable de progrès (téléobjectif, ‘infra-rouge, 
etc.}. 

Le moyen le plus récent n'est pas obligatoirement le plus effi- 
cace pour toutes les formes de combat, Nos matériels, nos pro- 
cédés européens doivent correspondre à des taux de densité qui 
ne sont pas atteints dans la quasi-totalité des espaces africains. 
IS auront certaines possibilités pléthoriques et seront par consé. 
quent inutilement onéreux pour ce théâtre d'opérations. Suppri- 
mons la contre-batterie et Pevistion adverses, Le tir d'artillerie 
au plus près, et à vue c'est-à-dire l'idéal — redevient possible. 
Les grandes portées, le réglage aérien, ne sont plus que des inuti- 
hités coûteuses, 

Dans la conception d'un matériel où d'un procédé récent résul- 
tent de progrès techniques, il faut donc bien faire le départ entre 
ce qui 2st un gain réel d'efficacité et ce qui n'est que parades 
à ces progrès, parades qui deviennent inutiles si l'adversaire n'a pas 
fait les mêmes progrès techniques, 

Il semble que ce soit justement le cas pour nos forces station- 
nées en Afrique. Elles doivent, pour le moment du moins, être 
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infanterie wpérant rarement 


exclusivement aptes à s'cppiser à une 
en formations mia sivs | 
Le rôle des autre: armes, qui n'auront pas à combattre d'adver- 


ategorie, se réduit à l'appui d'une infanterie géré 
L'efficacité de cet appui 


suires de leur 
ralement la seule à identifier l'ennemi 
sera à la mesure de <a promplitude, 
C'est évidemment à aviation que revient le rôle primordial 
dans l'appui Cependant, en raison de l'immensité des distances 
ifricaines, la proriptitude désirable sera ,noins obtenue par la 
vitesse de l'appareil que par la proximité de son point de statio? 
nernent. 
L'importance nécessairement variable de l'élément d'infanteri: 
à appuyer oblige à une hiérarchisation correspondante des bases 
aériennes et des appareils, 
La multiplication des points de stationnement des moyens 
d'appui, la pluralité des tvp:s d'avion (ou d'autres matériels), 
leur nombre, plutôt que la puissance unitaire, semblent donc être, 
en Afrique, une nécessité 


2o Domaine logistique, 


Là encore, l'exemple de l'Europe risque de conduire à des erreurs. 
En Europe, les logistiques militaires prévoient, en temps de guerre, 
l'utilisation gratuite d'une infrastructure créée pour lactivité éce- 
homique du pays et payée par elle. 

En Afrique, celte utilisation gratuile des voies de communica- 
lions est souvent impossible puisqu'}i y en à peu. Dans des régions 
immenses, la population est si clairsemée que les besoins de trans 
port justifient rarement la construction de bonnes routes. Sur les 
pistes, la consomimation en carburant, l'usure du matériel et les 
frais en personnel dus à la faiblesse de la vitesse moyenne croissenl 
dans de telles proportions que, ième en temps de paix, le transport 
aérien n'est guère plus coûteux que le transport terrestre et qu'il 
serait bien meilleur marché, et plus sûr, si la siluation était telle 
qu'une protection routière fût nécessaire. 

L'emploi exclusif de l'aviation, sauf suivant quelques grands axec 
de communicalion, doit pour longtemps être envisagé, car ce ne 
sont pas les voies terrestres rendues nécessaires par lexploilation 
de quelques gisements qui formeront un quadrillage suffisamment 
dense 

L'avion gros porlcur sera lui-même un moyen souvent trop 
taportant, le volume des transports ne permellant pas d’amortir les 
frais d'infrastructure qu'il demande. 

Aussi tant que l'aviation ne sera pas sortie de son enfance, el 
que les engins aériens de tout tonnage ne pourront s'envoler et se 
poser verticalement, il faudra qu'à l'intérieur des transports aériens 
HU y ait une spécialisation très poussée, comparable à celle qui 
existe en Europe pour l'ensemble des transports; il faudra accepler 
des ruplures de charge et une hiérarchie des terrains et des appa- 
reils, le pius lourd stationné en Afrique, pouvant être le Nord 2501, 
et le plus léger mais c'est l'empirisme qui le dira — un hélicop- 
tore 

CHAPITRE III 


Mo:lifisations dues à la découverte du pétrole. 


Les modifications aux conditions d'emploi et aux caractéristiques 
du matériel que peut aporter la découverte du pétrole au Sahara 
doivent être dès maintenant examinées 

IL serait sage, afin d'utiliser des possibilités qui existent déjà et 
qui ont de grandes chances de s’accroitre, de prévoir dès mainle 
nant un malériel mani de moteurs n'exigeant que des carburants 


peu élaborés, comme le diesel, pour les véhicules terrestres, el 
comme les diverses techniques qui emploient la turbine, pour Îles 
avions 

En outre, les consfquer suivantes devront aussi êlre prises 


en considération 
La dépense en carburant ne représentera plus une part aussi 
hnportante du prix de revient du déplacement, I s'ensuit que le 
meven de transport pour lequel cette part atteint le pourcentage 
le plus important sera avantagé par rapport à la situation actuelle ; 
Le pétrole local pourra, au besoin, être un fret de retour; 
La grande autonomie du matériel ne sera plus pour le Sahara une 


qualité obligatoire, 
CHAPITRE 14 


Diversification de la mécanisation. 


Le développement de la mécanisation a pour effet de diversifier, 
pour l'emploi des armées, les régions géographiques de l'Afrique. 

L'homme est le matériel » le plus polyvalent, le seul qui ait 
des possibilités d'adaptation. Les récents événements du Cameroun 
ont une fois de plus mis ce fait en évidence. Des unilés d'infanterie 
provenant de Bouar se sont très vile familiarisées avec la zone équa- 
loriale, On peut donc prévoir pour toute l'Afrique un type à peu près 
constant d'unités d'infanterie. Certes, les proportions des catégories 
d'armes dont elles sont dotées doivent varier, La mitraillette, 
la grenade, sont les armes des régions à végétations exébuérantes, le 
fusil à lunette du tireur d'élite convient aux zones désertiques mou- 
vementées, et le fusil mitrailleur (ou la mitrailleuse) sur affût haut 
est particulièrement utile pour les étendues plates à végétation 
basse, Cependant, il ne s'agit là que de transformations mineures. 
bans une troupe déjà instruite, la durée de formation de tireurs 
d'élite se chiffre en semaines. A ce délai près, l'infanterie est polyva- 
lente pour le milieu géographique. 

Tout change lorsqu'on passe à la mécanisalion. — D'abord, on se 
leurre sur les termes tout terrain » ou amphibie ». Pour le 
moment, nulle part on ne fabrique d'engins véritablement tout ter- 
rain. à n'y à pas d'engin chenillé qui ne s'embourbe pas dans 


certains terrains peu résistants; quant au matériel amphibie amé- 





ricain, ce n'est qu'une moyen de transition entre deux milieux dont 
les caractéristiques doivent peu varier: l'eau à peu près pure, et la 
terre assez ferme. 

Ensuite, les conditions de combat que crée le milieu physique 
peuvent exiger des aménagements qui retentissent sur toute l’éco- 
nomie du matériel. Il en est ainsi du blindage. En terrain très 
dégagé, il est inutile pour les véhicules de l'infanterie portée. 1 
devient indispensable quand le contact se prend à très faible dis- 
lance, el Son poids exige alors, à charge utile égale, des types de 
mulériel beaucoup plus puissants. 

Il en résulte que dès qu'en Afrique on s'oriente vers l'utilisation 
d'unités mécani-ées, il faut abandonner tout espoir d'uniformité. 

Il est naturel qu'il y ait actuellement des divergences quant à 
la composition des réserves généralss. Comme il ne peut y avoir un 
seul type d'unité motorisée valable pour tous les milieux géogra- 
phiques africains, chacun veut ces reserves générales du type adapté 
à la région dont il a la charge. 1 semble d'ailleurs que, pour Île 
moment, ce n'est mi à Paris, ni mème à Dakar ou à Brazzaville, que 
l'on puisse décider d'emblée des matériels à employer — notre expé- 
rience a trop vieillf pour qu'une telle extrapolation soit prudente. Ces 
malériels doivent être choisis par l'essai et l’empirisme, pratiqués 
à — échelons beaucoup pius modestes, sur les lieux prévus de 
emploi. 

Par rapport à l’Europe, l'Afrique doit rester le pays des spécifi- 
cations locales, de l'hétérogénéité et de la décentralisation. 


CHAPITRE V 
Matériel actuellement utilisé. 


\ i'heure acluelle, le matérie! emp'oyé ne représente qu'un pis 
aller. Pour l'aviation, seui le « Nord 2501 » paraît satisfaisant, Encore 
ne l'est-il que par un heureux hasard, ou parce qu'il atteint la 
classe à partir de laquelle le besoin d'une spécialisation africaine 
est moins impérieux, car il n’a pas été conçu pour un emploi outre- 
mer. En effet, ses constructeurs, lors de la visite de la commission 
de défense à Bourges, se sont montrés curieux des besoins de 
l'Afrique, mais les ignoraient encore. 

Le «'T 6» comme avion d'observation fait regretter les services 
que rendait avant guerre le « Potez 25 ». 

Le « JU 52 » #1 le « Dakota », conçus ji! y à vingt ou trente ans, 
sont toujours irrenwplaçables. Pourtant, il est logique de penser 
qu'en utilisant les progrès de la technique au profit de la rusticité 
plutôt qu'à celui des hautes performances, on aurait pu, en 19%, 
avoir des appareils de mêmes charges utiles, d’un emploi plus écono- 
mique et plus facile. Quant au « Broussard », quantitativement, il 
n'existe pas encore; il en est de même pour l'hélicoptère, avec cette 
circonstance aggravan'e qu'il s’agit là d’une solution relativement 
nouvelle et que l’on sait encore mal ce que donneront en Afrique 
les différents modèles existants. 

Pour :es véhicules terrestres, le « power wagon», l'automobile 
des fermiers américains, n’est qu’une demi-solution et ne vaut pas 
le 6x6 pour des fins militaires; le G. M. C., qui n’est plus construil, 
va demander un remplaçant non encore trouvé. 

Il semble que la principale cause du manque d'un matériel 
adapté soit sa chèreté relative. En raison du nombre d'exemplaires 
nécessairement réduit auquel il serait produit, son prix à la tonne 
est beaucoup plus élevé que celui des matériels du secteur privé ou 
de ceux que nous allons chercher dans les dépôts à rebut de cerläins 
pays. 

Mais, au lieu de se laisser effrayer par Ja première mise de fonds, 
ne serail-il pas plus sage de considérer en même temps le prix de 
achat et celui de l'emploi et d'en déduire le prix de l'efficacité ? 
A quoi sert par exemple de ne payer un T. 6. qu'un million si, 
counme certains le disent, il n’est un avion d'observation que de 
nom et si, par conséquent, à la longue son cfficacité est plus cou- 
tense que ne le serait celle d’un avion adapté à sa mission. 

Il est nécessaire d'insister sur ce point, car il est affligeant de 
constater qu'après avoir en Indochine gaspilé des dizaines de mil- 
liards à des emplois complètement aberrants, comme celui des sher- 
mans ou du 155 long, pour ne dcnner que deux exemgles, qu'après 
les études entreprises sur les blindés pour l'outre-mer dès 1919, ::l 
qu'après dix années d'opérations outre-mer nous en soyons encore 
en 1957 à dépenser nos maigres réserves de devises à l'achat en 
Grande-Bretagne d'auto-mitrailleuses de 4 tonnes dont, par déduin 
rour la « petite guerre » outre-mer, nous n'avons pas voulu prévoir 
a construction, Ce dédain et d'autant plus déraisonnable qu'en 
France les troupes « provinciales » que l’on songe à former pour 
mener elles aussi une « petite guerre » auront en partie, besoin du 
mème matériel léger et rustique que nos troupes d'Afrique. 


CHAPITRE VI 
Les plans de réorganisation, 


Les plans de réorganisation ne correspondent qu'imparfaitement 
oux besoins. 


lo Le: crédits consacrés à la recherche des renseignements 
tant pour les fonds que pur le personnel sont insuffisants. 


Il est possible que les déticiences qu'ont mis en lumière de 
récents événements soient en partie imputables à une mauvaise 
organisation. Dans le domaine du renseignement, celui de l’incer- 
ain, plus que dans tout autre, il faut concilier des nécessités contra- 
dicloires: secret mais diffusion suffisante, garantie contre l'intoxi- 
cation, le faux recoupement, mais aussi garantie contre l'erreur 
collective, etc. La moindre faute dans les compromis adoptés peut 
avoir des conséquences graves pour l'efficacité du système. 
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On ne saurait toutefois expliquer l'insuffisance notoire de notre 
information par le seul manque de coordinetion des services. 

S'il y a manque, c’est surtout de moyens. Les indications recueil- 
lies au cours du voyage ne laissent aucun doute à ce sujet. Les 
fonds alloués ne permettent pas de payer le risque que prendrait 
un informateur à signaler un danger. Autant dire qu'il est peut- 
étre possible d’avoir des renseignements sur les honnêtes gens, mais 
non sur jes mauvais garçons ! 

Il est indispensable de faire ici le procès de certaines habitudes 
françaises qui nous conduisent — bien que nous soyons d'un tem- 
pérament pacifique — à ne résoudre nos difficultés que par la forve 
aveugle et combien onéreuse ! 

Chez nous, toute demande de fonds pour le renseignement ren- 
contre une attitude ssupconneuse comme s’il s'agissait d’une ten- 
tative de détournement de deniers publics. Ce genre de dépense ne 
pouvant être certifié par le bénéficiaire, il est bien évident que les 
risques de détournement existent plus qu'ailleurs. Mais, nier les 
besoins, ou leur priorité, pour supprimer ce risque est un réflexe 
de comptable borné pour lequel le formalisme de la gestion est une 
fin en soi et passe avant l'utilité de la dépense. 

Il faut faire preuve de plus de réalisme, et constater les faits 
suivants : 

a) Depuis des années, par manque d’information sur les agisse- 
ments d’infimes minorités, nous sommes impuissants pendant la 
première phase des rébellions que nous avons à juguiler, phase du 
travail souterrain de préparation, sans laquelle la rébellion ouverte 
n'aurait jamais lieu, car elle n'est jamais le fait d’une explosion 
ne gr du mécontentement populaire, mais toujours celui d’une 
nfime minorité ; 

b) Les économies faites sur les crédits de renseignements sont 
une mauvaise affaire financière; elles entraînent des dépenses qui 
leur sont plusieurs fois supérieures. Autrement, et plus brutalement 
dit: payer aux informateurs le rsque qu'ils prendraient de se faire 
trancher la gorge en signalant les dangers reviendrait moins cher 
que le surcroît de précautions génféraies que nous devons prendre, 
les renforcements hâtifs auxquels il nous faut procéder et les 
pertes que nous subissons parce que nous ne connaissons pas ces 
dangers ; 

c) Môme s'il n’était pas &vhez nous de tradition de minimiser 
l'importance du renseignement, il faudrait aujourd'hui modifier en 
sa faveur la ventilation habituelle des crédits entre les différents 
postes, car son champ d’action se trouve considérablement accru à 
partir du momeñt où il est nécessaire de surveiller le comporte- 
ment individuel de chacun des membres d’une collectivité, comme 
c’est le cas pendant la préparation d’une surversion ou pendant 
une guerre en surface ; 

d) La diminution des sources d'informations subsidiaires doit 
conduire à renforcer les effectifs des services spécialisés. En effet, 
la connaissance du pays et de ses populations a été en partie perdue. 
L'inexpérience des cadres de l’armée, lard venus en Afrique parce 
qu'ils ont dû commencer leur carrière ailleurs, a déjà été signalée, 
mais il faut tenir compte des conséquences du progrès. 

Ce dernier crée pour l'élite un milieu artificiel étranger au pays 
et la sépare de celui-ci. Avec la chambre conditionnée, bientôt la 
maison entière, le frigidair2 ravitaillé par l'avion, la radio, etc. 
l'élite, qu'elle soit européenne cu africaine, s'enferme dans une 
enclave indépendante du milieu. L'automobile, l'avion, permettent 
de plus en plus d'aller d'une enclave à l’autre en ignorant ce que 
l'on traverse ou l’on survole le plus rapidement possible. 

be plus, la transformation du genre de vie étant beaucoup moins 
rapide pour la masse de la population, une ségrégation s'opère, une 
incompréhension s'établit entre elle et la classe dirigeante. 

Ainsi disparait on s’amenuise toute une masse d'informations 
que l’on ne peut pas toutes appeler « des renseignements » parce 
qu'elles sont en partie d'essence iniuitive, mais qui permettaient 
‘orienter la recherche du renseignement proprement dit et dont 
l'absence obligera à intensifier cette dernière. 


20 Les plans de renforcement mettent en dernière urgence 
la construction des logements pour les cadres mariés. 


Etant donné la précocité actuelle de la nuptialité, cette mesure 
interesse la très grande majorité du personnel. Elle est logique tant 
qu'intervient la possibilité d'absorption des entreprises de construc- 
tion, mais, comme il est exposé avec plus de détails au chapitre 
des questions diverses, pour l'armée de terre, la modicité des 
crédits alloués est telle qu'il est pratiquement impossible de fixer 
un délai pour la satisfaction des besoins, 

Il y a là un fait d'une extrème gravité. Depuis 199, pour des 
raisons que tout le monde connait, les militaires de carrière se 
sont vus refuser une vie familiala normale. Bien qu'ils soient 
pleinement conscients des servitudes de leur mélier, ils ne peuvent 
comprendre qu’on leur impose la pire sorte de célibat (celle qui 
n’en comporte que les désavantages) lorsque la situation politique 
n'interdit pas la présence des familles. Si rien n'est changé dans 
deux vu trois ans, les cadres de l’armée de terre seront les seuls 
de tous les fonctionnaires, y compris le personnel de l’armée de 
l'air, à se voir refuser, par manque de logements, la venue de teur 
famille. si AS 

A un mécontentement devant une situation familiale pénible qui 
se prolonge va en outre s'ajouter une rancœur due à l'inégalité 
de sort. Celle-ci d’ailleurs jouera sur deux points. D'abord il n’y aura 
pas de logements, ensuite, quand il en existera, ils seront à rang 
égal d'un standing deux fois moindre que pour les autres armées. 

Les eflets d’un tel régime ne seront pas négligeables sur ja spé- 
cialisation pourtant urgente des cadres. Celle-ci ne pourrait s'amé- 
liorer rapidement que par une périodicité plus grande des séjours. 
Or, chacun ayant depuis dix ans peu à peu résolu en ce qui le 


concerne le problème dun logement en métropole, beaucoup utilise- 
ront tous leurs droits pour y rester le plus longtemps possible. 





Il ne faut en eflet pas trop compter sur les palliatifs proposés. 
Sans vouloir décourager ceux qui, avec une bonne volonté méritoire, 
cherchent à résoudre ce problème sans moyen, le palliatif qui 
consiste à azcorder quinze jours de permission en France, pendant 
le séjour, est tout à fait dérisoire en 1957. C'est moins que les per 
missions accordées au cours des guerres vitales comme celles de 
1914-1918 ou de 1999-1930, moins que les deux mois annuels des 
administrateurs outre-mer, qui vivent cependant avec leur famille, 
et évidemment moins que la semaine mensuelle des prospecteurs. 

En résumé, pour le renseignement et les constructions, l'insuffi- 
sance atteint un niveau dangereux. Dans ces domaines, il y a un 
minimum à garantir. 41 ne l’est pas en ce moment et, quel que soit 
l’effort total fait, ces faiblesses risquent, comme la note éliminatoire 
aux examens, de nous interdire le succès, 


Jo L'erécution des plans, tels qu'ils sont prévus, 
ne Serbe pas se faire d'une facon parfaite. 


a) Un manque de coordination aux échelons ministériels inté- 
ressés — le ministère de ia défense nationale et celui de la France 
d'outre-mer — conduit les services locaux à travailler en s’ignorant 
les uns les autres. LU n'a pas été rare de constater que pour les 
problèmes où la mise en commun des moyens ne présentait que 
des avantages, tels, par exemmle, celui de l'alimentation en eau, 
chaque autoritS (armée de terre, armée de l'air, administration 
Civile) recherche isoléraent une solution. 

Le travail sans liaison conduit en outre à une dispersion et à une 
multiplication des points sensibles qui nuiront à l'économie des 
lorces en cas d'insécurité: Nulle part, la concentration des points 
sensibles, aulour des aérodromes n'est réalisée; certes, il s'agit 
là d'un idéal que l'organisation déjà en place ne permet mas d'at- 
tendre complètement, toutefois cette préoccupation ne sermible pas 
etre prise en consid'ralion wour les créations nouvelles ; 

b) Des divergences de vues, tant en ce qui concerne la compo- 
Silion des unités de réserve que l'ampleur souhaitable de l'effort 
existent encore. Elles ont donné lieu à des études — en particu- 
lier en A. O. F. — dont les conclusions, si elles étaient adoptées, 
hecessileraient non plus un ajustement des plans, mais une vérita- 
ble refonte vu l’imperlance des moyens demandés, Il est bien cer- 
tain qu’aussi longtemps que ces divergences n'auront pas été arbi- 
trées, pèesra une incertitude g'nantle pour la bonne exécution des 
plans ; 

€) On à bien tenu compte, lors de l'élaboration des plans, de la 
Capacité d’absomtion des cntreprises privées de travaux, mais les 
services techniques locaux aussi bien civils que militaires se sont 
trouvés quelque peu débordés par leurs tâches nouvelles, Il y a à 
cela deux raisons: d’abord, le personnel étant habitué depuis des 
années à un travail de rou‘ine, une certaine adaptation à des acti 
vilés plus créatrices est n'cessaire, ensuite, et surtout, ce person- 
nel est quantitativement insuffisant pour une tâche devenue brus- 
quement beaucoup plus lourde Les effets de ce goulet d'étrangle- 
nent seront visibles en fin d'année où l'on s'apercevra que le 
Calendrier n'a pu être respecté en raison des lenteurs des services 
administratifs (mise en place des crédits, approbation des nrojets) 
ou techniques qui auront retardé la mise en route des travaux. 


io Est-ce à dire que l'on a vu trop grand? Ou, au contraire, 
comme certains le prétendent, l'effort est-l trop ‘minime ? Ni 
l'un, ni l'autre. 


Certes, il aurait mieux volu commencer plus tôt l'effort de redres- 
sement et que cet effort fût plus progressif. 

Toutefois, un plan initial est toujours une ébauche trop rigide, 
trop théorique, mais il est le cadre sans lequel il est impossib}e 
de sortir de l’abstrait, Malgré ses imperfections obligatoires, plutôt 
que de le changer, il vaut mieux l'améliorer et le développer, à 
moins que dès le début de sa mise en application il ne s'avère 
irréalisable. 

Cela ne paraît pas êlre le cas. 

Les critiques qui sont failes sont de trois sortes, Les premières 
portent sur l’inadaplation des matériels. Ceci provient, il faut bien 
le dire, du long dédain de la pensée militaire française et des ser 
vices techniques pour tout ce qui n'était pas guerre ultra moderne : 
la « vraie guerre ». Nes difficultés outre-mer ne devaient en rien 
retarder la préparation à cette vraie guerre et devaient ètre consi- 
dérées comme des incidents éphémères ne justifiant ni les efforts 
de réflexion, ni la création de matériels spéciaux, Le remède réside 
dans le changement de cette attitude mentale. 

Ce changement est probable, car l'on entrevoit maintenant que, 
sur le territoire métropolitain lui-même, autre chose que cette 
“ vraie guerre » pourrait en même temps se passer. 

Les deuxièmes critiques ont pour objet des faits tels que le man- 
que de coordination æntre les services ou des divergences de doc- 
trine qui sont en réalité des lenleurs de mise en route; elles 
doivent disparaître avec le temps et si l’on renonce à un trop 
grand esprit de symétrie. 

Ces critiques, comme les premières, sont en somme étrangères 
à un plan particulier. 

Au contraire, celles formulées sur les Volumes totaux des plans 
et la répartition des crédits entre les différents chapitres sont bien 
particuilères aux plans adoptés. 

Une augmentation générale et très substantielle des renforce 
ments prévus, demandant une refonte complète des projets, comme 
cértains le préconisent, ne semble pas souhaitable, Des goulets 
d'étranglement apparaîtraient dans Men des domaines. Il est préfé 
rable, dans un premier temps, d'harmoniser les plans en suppri- 
mant les lacunes relevées pour les services techniques, les loge- 
ments et surtout le renseignement. 
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I rédit iécesæa \ ces fins seront considérables, et la De plus, à cette organisation vient se crne celle de l’offi- 
hotion du plafond des possihilités nationales ne doit pas être oubliée. cier général adjoint du délégué général de l'O. C. R.Ss. 
Si ce plalond est atteint, l'on ne pourra grocéder que par des trans- Cette nouvelle superposition ne peut que compliquer une situa- 
lrts touchant les crédits déià accordés. Mais, à quel niveau doivent tion déjà très embrouillée et mettre en cause finalement l'efficacité 
6 ü] r ces transferts, à l'intérieur des plans de renforcement ou ae on arnenr-can dont la création était pourtant logique au 
plus Haut? Cparr. 


in résumé, à part cette question de l'organisation du comman- 
dement, il n'y a pas de problème actuellement avec le Soudan et 
avec la Libye. Cependant, la situation est à suivre de près, car si 
nos relations avec le Soudan sont excellentes, il n'en est pas moins 
vrai que trop de Tchadiens habitent le Soudan, et trop de Fez- 
zanais le Tchad ou le Niger. 


CHAPITRE VII 
Conclus;ons. 


L'importance donnée à l'Afrique noire pour le partage des moyens 


| R. tublement € n': «| r— imisée. Pourquoi ? Parce qu'aveu- Sur la demande du gouvernement du Soudan, une mission de 
i par de nr tes découvertes, nous oublions que l’Hinterland recensement va ètre envoyée dans ce pays pour inviter nos ressor- 
saharien de l'A. O0. F, et de l'A E. F. est aussi grand que celui tissants à revenir au Tchad. D'autre part, il serait sage de freiner 
la Magreb et qu'il n'y à pas de raison pour que le premier ne l'affllux des Fezzanais. EL à ce Ses 
soit pas aussi riche que le second. Parce que nous avons pris Entin, il a été signalé à plusieurs reprises à la mission, l'utilité 
habitude de sacrifier l'avenir au présent. de procéder à l'abornement des frontières à partir de Djanet. 1 peut 
Endtin, parce qu'admeltant sans examen la théorie du château être en effet fâächeux un jour d’avoir laissé subsister une certaine 
de cartes. de l'enchaînement inéluctable des euccès ou des insuc- incertitude sur le tracé exact de la ligne frontalière. Cette question 
ces, nous voyons dans l'Algérie la question préalable à tout avenir. net être réglée actuellement, vite et facilement, en profilant des 
Dans son pessimisme, cette attitude est déraisonnable. Un succès onnes dispositions de nos voisins. 
en Algéri ransformera pas en amis tous nos ennemis. Quand 
un pion est bloqué, et quel que soit celui qui le bloque, on en Pistes du Tibesti. 
Jéplace un autre, Cet autre pourrait être l'Afrique noire. . me » : ; 
Des travaux ont été entrepris pour créer des itinéraires au Tibesti 
CHAPITRE VII (pistes d'envol et pistes routières). ne © 
L : Ils sont menés à l'aide de la main-d'œuvre militaire et sur les 


crédits du budget militaire de la France d'outre-mer. 

Chaque année, une campagne s'ouvre en octobre pour se ter- 
iner en mafs ou avril de l’année suivante. 

Pour la campagne 1955-1956, le financement a été le suivant: 


Questions particulières. 


Situation aur frontières du Soudan et de la Libye. 


Des renseignements concordants, recueillis à Fort-Lamy, Niamey, Budget France outre-mer — chapitre 35-71, 24 millions de francs 
\béché, Faya et Djanet, il résulte qu'il n'y a pas de problème métro, nc hdi | 
actuel relatif à ces frontières. Nous entretenons même des re!a- Participation du gouvernement général de l'Afrique équatoriale 
tions de bon voisinage avec le Soudan et la Libye. française, 6 millions de francs métro. 

Il faut cependant préciser que la situation de la protection de Total, 30 millions de francs métro. 
ces frontières est fort différente d'un point à un autre étant donné Dépense de la campagne: 17 millions. 
la diversité topographique de ces régions. F ; ; Reliquat disponible: 13 millions de franes métro 

Au sud du Tchad: l'Ouadai présente une frontière de 600 kilomè- Ces dépenses correspondent aux travaux suivants: 
tres avec le Soudan indépendant gardée par deux gendarmes el Amélioration des itinéraires Largeau-Zouar et Zouar-Bardaï : 
un douanier, donc extrémement perméable et incontrôlable. C'est Ouverture de l'itinéraire direct Bardaï—Yebbi-Bou par Yebigue ; 
par là que passe la plus grande partie des pèlerins se rendant \mélioration de l'itinéraire direct Aozou-Largeau par Yebbf-Rou, 
à la Mecque (120.000 chaque année). É | : la vallée du Misky et le rond-point de Gaulle; 

Les pistes, rares, sont en terrain dur qui se prête admirablement Amélioration du terrain d'aviation de Yebbi-Bou (largeur portée 
à une pénétration en force par des blindés, A ce sujet, il faut de 30 à 60 mètres — longueur 1.100 mètres). 
noter que les forces soudanaises sont, pour le moment, stationnces Pour la campagne 56-57, les crédits sont les suivants : 
dans le Sud et non en face de l'Ouadar. : Reliquat de la campagne précédente, 13 millions de francs métro; 

L'armée SOU lanaise l ssède des chars Iégers et une vingtaine Crédits du chapitre 39-71, 15 millions de francs métro. 
d'auto-mitrailleuses fournis par l'Egypte. : Total, 28 millions de francs métro. 

L'Ouadai est une région délicate où l'osmose islamique fait crain- « A # : é , Te 
dre une ceriaine insécurité Ce financement correspond aux travaux suivants: 

Plus au Nord, se trouve le massif de l’Ennedi, difficilement péné- La nouvelle campagne s'est ouverte le 8 octobre 19%. Après 
trable, habité par 23.000 Toubous, semi-nomades, On y compte reconnaissances préliminaires et la mise en place des personneis 
également un millier de Fezzanais, tous commerçants qui, musul- et matériels, les travaux ont débuté le 15 octobre. 
mans convaincus, propagent les émissions de la radio du Caire. L'avancement des travaux, à la date du 1er décembre 195% est 

Entre l'Ennedi et le Tibesti, le couloir du Borkou est dirigé vers l# suivant: 

Koufra. Le ibesti, pays montagneux, es difficile à franchir. Etablissement à S35 p. 100 de l'itinéraire Bardaï-Aozou par Zoui. 


tre ron! l { l: bve 's lo gue à .200 (i btres . : n 1 
7 D» frontière avec la Libye est ‘longue de kilomètres L'achèvement de ces travaux est prévu pour le 30 avril 1957: 
‘nviro , : Amélioration de l'entrée Sud de Bardaï: 
| ncore plus au Nord, en A. O. F., notre frontière est tra- + pétlnp ; D sua, Pr À ; 
- 4 la te jui, venant de Mourzouk, la franchit à Toumino l à" #- Dist gum permettant d'éviter la sortie Nord 
pa ” L'au AA À "1 À * Bardaï sur la piste d'aviation: 
ancienne piste ne 5 contrôlée par Sebha). Ici, le passage, rela- date ru 1 ; | bad 
an nt te ' e os con ï | int limité —) x. “rareté des "points Amélioration de la sortie Est sur la piste de Yebbi-Bou. 
d'e . ” aid . ! “ki ” Si l’on songe que cette région « le massif du Tibesti » est diffi- 
nt . 1 + à r : ‘ilement pénétrable, qu'elle est fort peu peuplée de semi-nomades 
, rde efficace un tel ensemble, est quasi impossible. Elle : - LT | Ï ad 
ei erait l'implar tation de forces considérables, hors de proportion 1 habitant pour 18 kilomètres carrés): les Toubous (zoranes du 
iger: mp Ù , Tibesti), il est permis de se demander si l'effort financier fait pour 


avec les possibilités financières Pratiquement, des unités ont été dr 4# Lai eo = : Eh... oct Ed. ee 
placées aux points sensibles. Elles forment de petites réserves créer ces pistes se justifie pleinement, sous réserve d'achever et 


ndies , ui est commencé 
tactiques et détachent des pelotons qui, nomadisant, tiennent le qu 007, CReR é FR ; 
{ ns | Le ilati " el ent d'obtenir des rensei Les itinéraires, qui ne correspondent à peu pres à rien au point 
ent du Es de vue commercial, n’ont qu'un intérêt stratégique : mettre en rela- 
‘Colle ers tion doit être complétée par la mise en état d'un lion rapide les centres de Bardaï, Aozou, Yebbi-Bou, etc. 


Si bien tracées que soient ces pistes routières, dans un pays tour- 
menté, elles seront toujours faciles à couper et à interdir à des 
passages de véhicules. Si bien construites soient-elles, elles seront 


certain nombre d'aérodromes permettant une surveillance aérienne 
plus grossière, mais aussi plus rapide. La protection de cet ensem 
| 


le postule un Hnimandement niflé : . F 
Der déciton n° "48260 de 9 PR 1956. le ministre de la toujours rudes et provoqueront une usure rapide du inatériel. Il est 

France d'outre-mer à créé la zone dite des « confins nigéro-tcha- dès lors permis de se demander si, dans un semblable cadre, 

diens », et à chargé le général commandant militaire du Tchad og rune paseles mêmes services que la piste routière 

s. nos “flense de “ette ( " ve »."i +{ nd : U as. 

Gun pECPURE .. réa le ce . — Celle-ci comprend Pour des ennemis venant de l'extérieur, en force, le seul passage 
En A. E. F., le territoire du T had; und. N'Guiemi possible semble être le couloir entre l’'Ennedi et le Tibesti, couloir 
En À. 0. F., We cercies 0 PERS, y De D Ent comman- dont l'axe est dirigé vers Koufra et dont la clef est.Faya-Largeau. 

dant désigné des c nfins passent ‘per intermédiaire du général Au. là, semble-t-il, que devrait être concentrée la force 

DR RS en DE Vs L d'intervention prine ipale ayant des antennes dans l'Ounianga, dans 

me i is tion no 20-117 du 5 octobre 1956 précise que le couloir du Mourdi, et pouvant essaimer par avion vers les points 

jusqu'à la création effective du commandement des confins, les secondaires: Bardaï, Aozou, Fada, etc. 

hauts commissaires d'A. 0. F. et d'A. E. F. conservent entière- # 

ment leurs prérogatives en ce qui concerne « les responsabilités Piste n° 5. 

de la défense et sécurité intérieure + | Le traité franco-libyen a placé en territoire libyen l'ancienne 
Par ai leurs l'autorité militaire à laquelle sera opérationnellement piste Nord-Sud, dite n° b, qui permettait de faire communiquer le 

eubordonné le commandant des confins, ne peut être désignée à Niger et le Tchad en partant de l'Algérie. 

l'avance. Elle pourrait être soit Les articles 3 et 4 du traité, précisés par les annexes 3 et 4, nous 
Le général commandant supérieur en A. 0. F.: donnent, sous certaines conditions limitatives, le droit d'utiliser 
Le général commandant supérieur en A. E. F. celte piste « pour la période nécessaire à l'établissement de l'autre 
Le général commandant en chef désigné de la zone stratégique. cûté de la frontière des moyens de communication adéquats ». Plus 
IL apparait done dans l'organisation, et même dans le fonction- précisément, pour les itinéraires qui, partant de cette piste, per- 

nement futur de ce commadement, un certain nombre d'impré- mettaient de ravitailler Fort-Saint et Djanet, cette période est fixée 

cisions et une pluralité de commandements extrêmement dange- « à deux ans à compter de la signature de la convention » (annexe 4 





reuses. du traité). 
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La question d'une nouvelle piste entièrement en territoire algé- 
rien est donc posée, et des recherches à ce sujet ont été entreprises. 

Une reconnaissance partant de bjanet a pu, sur 80 kilomètres, 
reconnaitre un itinéraire vers le Nord, mais s'est heurlée au massif 
montagneux du fassili des Ajjers. 

Un: projet, techniquement plus simple, consisterait à longer la 
frontière libyenne, mais pour des raisons stratégiques évidentes, ce 
projet n'a pas été retenu. 1! semblerait que la solution soit la remise 
en, élat de l'ancienne piste Fort-Flatters—Fort-Polignac—Djanet. 
Mais ce projet nécessiterait un travail considérable à cause de la 
traversée du Tassali des Ajjers où les crues des oueds sont à 
craindre. , 

Le problème est done posé et la soïation :.ctuellement recherchée. 
1} importe qu'elle soit trouvée rapidement et que les crédits soient 
CRE en temps voulu car les dé,ais accordés (deux ans) sont 
efs. 


Logements du personnel militaire. 


A cause du renforcement des troupes terrestres et aériennes, la 
question des logements devient chaque jour plus eiguë, car il ne 
suffit plus d'améliorer, de moderniser l'habitat de la troupe et des 
cadres: il faut construire de nouveaux logements. 

L'effort financier consenti par le département de la France d’outre- 
mer ne correspond pas à la mise en application de ces plans. 

A titre d'exemple, en Afrique équatoriale française-Cameroun, les 
crédits du plan de renforcement en 1956-1957 (739 millions) ne 
permettent de construire que pour 30 p. 100 des unités nouvelles 
prévues à ce plan. Pour l'amélioration du logement existant, notam- 
ment pour les cadres africains, il faut rappeler que beaucoup 
d'hommes de troupe mariés vivent encore en paillettes; or, l'éva- 
lüation des besoins fixes par les directives du département est 
faussée au départ, car la proportion de mariés, théoriquement de : 

90 p. 100 pour les adjudants-chefs et adjudants; 

80 p. 100 pour les sergents-chefs et sergents; 

35 p. 100 pour les hommes de troupe, est loin de correspondre à 
la réalité, qui est de 100 p. 109 chez les sous-officiers et de 70 p. 100 
chez les hommes de troupe. Le problème des constructions pour 
Africains est donc basé sur une hypothèse théorique différente de 
la réalité. 

Les besoins en 
chiffrés à: 

5 milliards pour les unités existantes: 

2 milliards 500 pour les unités nouvelles prévues au plan de 
reuforcement. 

Total: 7 milliards 500, 

Les crédits du collectif, 1.450 millions, constituent une attribution 
exceptionnelle dont 1.2%0 millions seront utilisés de 1956 à 198 
pour l'installation des unilés du plan de renforcement. Reste donc 
à couvrir: 


Afrique équatoriale française-Cameroun son! 


7.900 — 1.250 = 6.250 millions. 
La cadence budgétaire moyenne étant d’environ 250 millions, il 
faudrait vingt-cinq ans pour réaliser l’ensemble — délai beaucoup 


frop long. 

En Afrique occidentale française, la situation est analogue: malgré 
l'effort financier consenti, la cadence est insuffisante. 

Ne serail-il pas possible de créer des offices du logement ayant 
personnalité civile, habilités à contracter des emprunts? Un tel 
projet a été envoyé au ministère qui n’a pas encore fait connaitre 
sa réponse. 

Il y aurait là peut-être une possibilité de régler plus rapidement 
cetle crise du logement dont la répercussion sur le moral est indé- 
niable. 

A titre indicatif, il ne peut être consacré pour l'entretien du 
domaine militaire vieilli que 50.000 francs métro par homme, alors 
que la gendarmerie perçoit 80.000 francs métro pour l'entretien des 
bâtiments d'un âge moven de quatre ans 


Frais de représentation. 


A l'heure actuelle, en Afrique équatoriale francaise-Cameroun, les 
seules autorités militaires percevant des frais de représentation 
sont : 

Le général commandant supérieur; 

Le colonel commandant l'artillerie ; 

L'intendant militaire directeur de l'intendance ; 

Le médecin chef du service de santé. 

Les commandants militaires ne perçoivent rien, et pourtant, 
placés à la tête des territoires auprès des gouverneurs, ils sont 
appelés, en raison des progrès de l'infrastructure aérienne, à rece- 
voir de pus en plus fréquemment les étrangers de passage, les 
hautes autorilés civiles et militaires, ete, 

be plus, il parait normal qu’un commandant d'armes soit en 
mesure de recevoir le 14 juillet ou le 1er janvier la totalité des 
officiers de sa garnison. 

Or, contrairement à une croyance périmée, la vie en Afrique noire 
en francs C. F. A. n'est pas plus large qu'en métropole en francs 
métropolitains. 

Sans même s'aligner sur les indemnités perçues par les autorités 
civiles, il serait bon que cette question soit définitivement tranchée. 

Le 21 septembre 1956 (J. O0. du 3 octobre 1956), M. Robert 
Lecourt posait une question écrite à M. le ministre de la France 
d'outre-mer à ce sujet: la réponse était la suivante (J. O. du 
ler novembre 1956) : 

Une indemnité pour frafs de Danses est allouée outre-mer 
aux officiers titulaires d'un emploi dans l'exercice duquel ils sont 
astreints à supporter des charges particulières. Un projet de décret 
ayant pour objet d'une part, d'admettre des nouveaux emplois parmi 
ceux ouvrant droit à l'indemnité en question et, d'autre part, d’har- 
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moniser les taux en vigueur avec ceux qui ont été flxés pour les 
fonctionnaires civils par le dévret n° 55-853 du 18 juin 1955, est 
actuellement à l'étude à l'échelon interministériel. En outre, il est 
réparti aux commandants supérieurs des troupes un crédit annuel 
destiné à couvrir les dépenses de représentation que peuvent être 
exceptionnellement amenés à exposer certains personnels militaires 
non attributaires de l'indemnité pour frais de représentation. Il a été 
prévu, pour 1957, une augmentation assez sensible de ce crédit qui, 
si elle est retenue lors des discussions budgétaires et du vote du 
ie permettra de satisfaire les besoins exprimés au départe 
ment. » 

En réalité, l'indemnité allouée dont-il cst fait mention ne touche 
que les 4 postes cités plus haut, et le décret relatif à l'extension de 
cette indemnité n'a pas encore été pris. 


Pétrole. 


Au Cours de son passage à Ouargla, là mission, après avoir survol 
les puits de pétrole d'Ediélé, a pu visiter ceux d'IHassi Messaoud et 
le hasard à voulu que celte visite eût lieu le jour même où le pre- 
mier puits de la S. N. R. E. P. A. L. allait être mis en production, 
Le derrick fut démonté sous ses yeux pour être transporté à 11 kilo- 
mètres de là, en un endroit où un nouveau forage à été entrepris, 
dont on attend qu'il confirme l'étendue supputée de la nappe décou- 
verte. Les recherches se poursuivent dans toute la région et, outre 
l'assurance donnée par le premier puits d'un débit minimum de 


- 150 mètres cubes par jour d'un produit d'une exceptionnelle ge 


— celui d'Edjélé l'est à ce point qu'une jeep, dil-on, l'utilise tel quel 
avec succès — jl est plus que probable que les efforts conjugués de 
la S. N. R. E. P. A. L. et de la C. F. P., qui travaillent en étroite 
collaboration, justifieront tous les espoirs. 

Désirant rester dans les stricte slimites de sa compétence, la mis- 
sion s’est penchée sur le problème crucial de la détermination des 
moyens propres à assurer la sécurité de l'exploitation et, surtout, de 
l'évacuation de ce pétrole, 

En ce qui concerne la protection des puits, il s'avère que les tech- 
niciens s'en montrent assez peu préoccupés. Actuellement, cette 
tâche est assumée par un peloton de la légion étrangère à Hassi- 
Messaoud, alors qu'à Edjélé, point d'autant plus sensible que l'aéro- 
drome s'y trouve littéralement coupé en deux par la frontière franco. 
lybienne, tout repose sur un radio-télégraphiste qui se tient prêt à 
lancer des appels en cas de danger, Des dispositions aussi précaires 
ne sauraient suffire, et il faudra que les compagnies pétrolières inté- 
ressées en viennent à constituer elles-mêmes des unités territoriales 
spécialement affectées à la surveillance de leurs installations. 

Baucoup plus grave est la question que soulève la protection des 
moyens d'évacuation, A l'heure actuelle, il n'est encore question 
que de projets de pipes-lines, qui se ramènent aux possibilités suf- 
vantes: aller directement jusqu'à Bougie ou Philippeville ou hien 
s'arrêter à Touggourt et poursuivre de là l’acheminement vers l'un 
de ces deux ports par le chemin de fer existant: rejoindre Gabès à 
travers la Tunisie: enfin, en ce qui concerne plus particulièrement 
le pétrole d'Edjélé — un raccordement avec Hassi-Messaoud serait 
dans ce cas envisagé — traverser le territoire lvbien jusqu'à Tripoii 

Nous ignorons lequel de ces projets sera retenu en définitive, el 
si même il ne sera pas recouru à une tout autre solution. Qu'il nous 
soit seulement permis de penser que le passage d'un pipe-ine en 
territoire étranger impliquerait, en dehors du versement de droit de 
péage, une soumission assez imprudente aux aléas de la politique 
internationale. Quoiqu'il en soit, la solution adoptée postulera tou- 
fours la mise en œuvre de moyens propres à éviter tout sabotage 
éventuel, Nous n'entendons pas recommander plus particulièrement 
tel ou tel de ces moyens, mais simplement attirer l'attention du 
gouvernement sur la nécessité primordiale d'assurer, par une étroite 
association avec le ministère de la défense nationaie, la sécurité de 
l'exploitation d’une richesse dont dépend en grande partie l'avenir 
du pay tout entier. 


ANNEXE N° 328 


! 


(Session ordinaire de 1996-1957, — Séance du 4 avril 1957. 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture, de l'éle 
vage. des chasses, des pêches et des forêts, sur la proposition de 
M. Roulleaux-Dugage, conseiller de l'Union française, tendant à 
inviter le Gouvernement à examiner et décider les mesures suscep- 
tibles de régulariser le marché cidricole en développant la con 
sommation des jus et concentrés de jus de pomme dans j'Union 
française, par M. Roulleaux-Dugage, conseiller de l'Union fran- 
caise (1). 


Mesdames, messieurs, je crois qu'il est indispensable de vous 
soumettre en premier un cerlain nombre de données statistiques qui 
vous indiqueront, mieux que n'importe quel long discours, les rai- 
sons qui m'ont fait déposer la proposition que nous discutons en ce 
moment et dont la commission de l’agriculture a bien voulu me 
nommer rapporteur. 


Quelques chiffres. 


Dans son remarquable rapport concernant la proposition de nos 
regrettés collègues Berthaud et Sicé sur la production viticole, notre 
collègue Guiter montrait quelle était la situation du marché viticole 
avec ce qu'il appelait un « solde initial », c'est-à-dire un solde exis- 





session 1056 


(4) Voir: Assemblée de l'Union francaise, no 2%) 
1957). 
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tant avant « l'assainissement » de la récolte, de 31.666.090 hectoli- 
tres. Défalcation faite d'un volant régulateur, normal et nécessaire, 
d'environ 19 millions d'nectolitres, le marché viticole traîne une 
sorte de « boulet » lourd de plus de 15 millions d’hectolitres, pour 
reprendre les termes mêmes de notre excellent collègue Guiter. 

est cette constatation qui avait amené notre commission de 
l'agriculture d'abord, l'Assemblée ensuite, h donner un avis haute- 
ment favorable à la proposition de MM. Berthaud et Sicé, tendant à 
inviter le Gouvernement à rechercher, édicter et promouvoir es 
mesures propres À coordonner la production viticole et à développer 
la consommation du raisin-aliment dans l'Union française. 

Si nous nous tournons maintenant vers le marché cidricole, nous 
nous apercevons que <a situation est tout aussi catastrophique dans 
on abondance, ce qui est vraiment un lamentable paradoxe. 

Dans le moment même où des dizaines de milliards de francs 
de fruits encombrent ce marché, je suis hanté par ces constatations 
faites par la Food and Agricultural Organisation Fr. A 0), 
savoir que sur ? milliards 601 mitlions d'individus qui peuplent notre 
globe, À peine 400 mitllons mangent à leur falm et que plus de la 
moitié des décès enregistrés annuellement dans Je monde sant dus à 
la sous-alimen'ation. 

C'est l'honneur de notre Assemblée d'avoir toujours su s'élever 
du particulier au général, d'avoir toujours su, au-delà des contin- 
gences 1ocales où wccastonnelies, voir le côté humain des problèmes 
que nous avions À trailer: et de même que, lors d'un récent débat, 
un de nos collègues s'écriait, sous nos applaudissements unanimes : 
« Tont qu'il y aura ne füt-ce qu'un esclave dans le monde, la France 
se devra de lutter contre cette situation », de même, aujourd'hui, 
je suis certain d'être votre fidèle interprète à tous en disant: « Tant 
qu'un homme aura faim dans le monde, la France se devra de tout 


mettre en œuvre pour luttér contre cetle faim », celte grande 
« faim du monde » dont parlait récemment un de nos plus éminents 
philosophes. 


Or, due constatons-nous. lant d'après les statistiques officielles 
quu d'après celles du syndicat nalional des cidriers, statistiques qui 
d'ailleurs se contirment les unes aux autres ? 

Parlons d'abord quantité: : 

a) En ce qui concerne la production des fruits à cidre, nous assis- 
tons à une augmentation de volume et à une plus grande régula- 
rité des récoltes. 

La moyenne annuelle passe de 17.300.000 quintaux pour la période 
1901 à 1910, à 26 millions de quintiux pour la période de 11 à 
1929; et de 19931 à 19%. 

Après un fléchissement de 19:10 à 1950, la moyenne atteint 
36.511.000 quintaux pour la période 1951-1955, soit le double du 
chiffre moyen de 1901 à 1910. 

Mais alors LaUT uné grande variation existait d'une récolte 
à l'autro — de 1 à 3 et plus, — pour les dernières années écou- 
lées les volumes de nroduction des fruils sont beaucoup plus stla- 
bies, en raison vraisemblablement d'une fumure plus abondante el 
plus généraliste des sols. 

Cette augmentation du volume des récolles se traduit par une 
courbe qui S'apparente, par son allure, à celle des cultures pros- 
pères de notre pays; 

b) Par contre, les quantités de cidre consommées n'ont cessé de 
diminuer. 

Partant, pour les cidres commercialisés, de 10 millions d'hec!u 
litres en 1921-1922, la courbe est hélas déclinante, et, après un léger 
sursaut de 1996 à 1939, s'abaisse à 5.500.000 hectolitres en 1951-4%o. 

Diminution des deux tiers. 

Maigré une atuéiinratiun constante des techniques de fabrication, 
cette diminuilon provient, en grande partie, de le modification bru 
tale des méthodes de distribution du cidre, et surieut de la pubiicité 
gigantesque faite par ies autres boissons. 

‘uyvons maintenant la question des prix et d'abord ceux des fruils 
à cidre ; 

a) Les documents que nous avons examinés précisent que les 
pommes à cidre ont été achetées par les cidreries, de 1901 à 1910, à 
so F la tonne en moyenne, prix qui, réévalué au coefficient 205 de 
l'institut national des statistiques, s'exprimerait en 1%5 par le 
chiffre de 16.400 F la tonne ! 

Négligeons les prix pratiqués pendant la période désorganisée 
des deux guerres. 

Les prix réévalués des fruits de cidrerie sont tombés de 9.000- 
10.000 F de 1920 à 1990, à 4.050 en 195-140, et à 4.199 en 1951-1955. 

Depuis 1920, la valeur commerciale des fruits à cidre a donc 
baissé de 60 p. 100 environ. 

Les diminutions conjuguées des volumes et des prix des fruits 
commercialisés pour la production de cidre ont entrainé une dimi- 
nution considérable du revenu du verger cidricole se chiffrant 
annuellement par plusieurs milliards de francs; 

b) Les prix des cidres: le prix de vente moyen des cidres de 
consommation de bonne qualité courante à 5°, départ cidrerie, était 
pendant la période 1901-1910: 46 F l'hectolitre, soit, après réévalua- 
tion : 3.280 francs 1955. 

De 1920 à 1935, ces prix réévalués ont oscillé entre 2.000 F et 
1.700 F l'hectolitre. 

Actuellement, seuls les cidres de qualité supérieure trouvent 
acheteur à plus de 1000 F l'hectolitre! et l'on constate des prix 
bien inférieurs à ce dernier chiffre ! 

Situation alarmante pour les cidriers et pour les producteurs de 
fruits à cidre. 

Les remèdes apportés 


Le déséquilibre croissant entre la production et les débouchés 
normaux des fruits à cidre a provoqué en 19% l'intervention de 
l'Etat, en vue de résorber les excédents de récolle, sous la forme 
d'achats obligatoires, par le service des alcools, de quantités impor- 
tantes d'alcools cidricoles. 











De 1925 à 4955, ces achats ont porté sur 5.300.000 hectolitres A. P., 
soit en moyenne, par campagne, 265.000 hectolitres A. P. correspon- 
dant à 5 millions de quintaux de fruits. 

Les crédits de l'Etat utilisés pour ces achats, pendant la même 
période, peuvent être évalués en francs 1955 à 91 milliards. 

Cependant, rien n'a été fait pour aider au oies des 
débouchés normaux des fruits à cidre: produits alimentaires, cidres, 
jus de pommes, concentrés, etc. 

Le résultat le plus net de cette politique à bien courte vue a 
été, et est encore, de noyer littéralement le service des aicools sous 
une véritable marée du produit du même nom. Et il ne semble pas 
que l'Etat ait su, jusqu'à ce jour, utiliser judicieusement cette 
précieusee substance de notre sol. 

Prenons un exemple: on importe en France annuellement envi- 
ron 27 millions de tonnes de produits pétroliers. Sur ces 27 mil- 
lions de tonnes, 4.390.000 tonnes sont consommées sous forme 
d'essence dans les voitures automobiles. Nous payons ces impor- 
lations en devises étrangères et comme notre balance commerciale 
est en déficit permanent, nous sommes régulièrement obligés de 
faire l'appoint en or, appauvrissant ainsi chaque fois un peu plus 
notre patrimoine national. Or, nous savons, tous les techniciens 
savent que le meilleur carburant auto est, non pas l'essence pure, 
mais un mélange dit ternaire comportant de 73 à . 100 d'essence, 
10 à 12 p. 100 de benzol, 10 ou même 15 p. 100 d’alcool. 

Qu'est-ce que le benzol? C'est un sous-produit de la distillation 
des houilles, On l'obtient dans toutes les cokeries et les usines à 
gaz par débenzolage du gaz au moyen de crésol, produit qu’on trouve 
dans le goudron de houille, Or, nous extrayons de notre sol presque 
toute notre consommation en charbon: en 1955, 57.800.000 tonnes 
pour une consommation de 70.000.000 de tonnes. On recueille de 
& À 8 kilos de benzol par tonne de houille. Notre seule production 
nalionale peut done nous donner près de 4.000.000 d’hectolitres de 
benzol, c'est-à-dire exactement ce dont nous aurions besoin pour 
transformer en mélange ternaile toute l'essence utilisée par nos 
voilures ou tracteurs. 

Il faut également your achever ce mélange environ 4 millions 
d'hectolitres d'alcool, c'est-à-dire, près de la moitié de la production 
de nos meilleures années, 

Aujourd'hui, toute la circulation automobile est désorganisée 
justement parce qu'il nous manque, d'après les déclarations offi- 
cielles elles-mêmes, 20 p. 100 de carburant, ces 20 p. 100 qui ne. nous 
feraient pas défaut s'ils avaient été remplacés à temps par ces 
10 p. 100 de benzol et ces 10 p. 100 d'alcool extraits de notre bon 
vieux sol de France, 

Et qu'on ne nous dise pas que ce carburant ternaire reviendrait 
très cher: il est infiniment moins cher de payer en francs fran- 
çais le producteur français, même à un prix rémunérateur, que 
des importations au prix, nous l'avons dit, de notre propre substance 
vitale, Même si dans l'avenir la production saharienne peut nous 
fournir, ainsi que les sondages actnels nous en laissent l’espérance, 
la totalité de nos besoins en essence, il serait encore préférable 
de fabriquer Qu carburant ternaire et de pouvoir ainsi revendré 
à l'étranger une partie de nos produits pétroliers. 

Un autre exempie encore: ne sachant que faire, faute de direc- 
tives gouvernementales, de cel alcool, le service compétent a essayé 
de le vendre à l'étranger; il y a certes réussi pour certaines quan- 
tités, mais en faisant des sacrifices invraisembiables sur les prix. 

C'est ainsi qu'un de ces marchés avec es U.S.A. a été conclu 
à environ 40 cents le gallon, soit à peine 30 F le litre. Mais au 
même moment, on imporlait de ce même pays du caoutchouc, en 
devises forles, alors que ce produit peut parfaitement s’obtenir 
synthétiquement en partant de l'alcooi, et ceci sans hémorragie 
de devises, 

Un très grand journal parisien du soir écrivait, en date du 
2 décembre 1956 : 

« Les fonctionnaires des finances ont commis une erreur grave 
de considérer que le carburant liquide idéal était, non pas celui 
que nous étions certains d'avoir quelle que soit la conjoncture 
internationale, mais celui qui rapporterait au Trésor le maximum de 
recette fiscales. 

« La condamnation de l'alcool a été prononcée en fonction de 
raisonnements et de calculs faux et il serait possible d’écouler une 
production annuelle de 10 millions d’hectolitres sans recettes, mais 
aussi sans pertes pour le Trésor. » 

Un très grand quotidien régional écrivait de son côté, en date 
du 27 décembre de la même année: 


« L'alcool, produit du sol français, peut nous donner la force et 
la chaleur, Or, nous dépensons des milliards pour l'envoyer hors 
de chez nous et nous en priver, cependant que nous grelottons… 

« Quand je vois les longues files de ménagères qui renouvellent 
ia mode des chaines de lugubre mémoire, n'avons-nous pas l’im- 
pression que dans nos prétendus malheurs, nous ne sommes vic- 
times que de nous-mêmes... » 

Inquiet devant un afflux d'alcool qui n'a pas su étre utilisé 
ralionnellement, le Gouvernement a pris un décret en date du 
9 août 1%3 prescrivant des paliers successifs de réduction des 
contingents d'alcool devant étre achetés par l'Etat. 

Il v avait, auparavant, un contingent de 300.000 hectolitres d'alcool 
de pomme et %5.000 hectolitres de cidre. Le décret de 1953 a réduit 
ces contingents à un seul contingent d'alcool cidricole qui va 
s'amenuisant et est actuellement de 240.000 hectolitres. 

En face de ces mesures purement négatives, aucune mesure cons- 
tructive n'a été prise, Nous n'osons en effet pas donner ce nom à 
un marché conclu par l'Etat en 1%4, que nous avons retrouvé au 
Bulletin des statistiques du commerce extérieur el qui indique 
une vente de 27.000 F de pommes à l'Angleterre! 
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Les solutions préconisées. 


Nous prônerons certes toujours un certain usage industriel de 
l'aicool. Mais ce n’est pas ici notre propos. Revenons à ce que nous 
disions au début de ce rapport. 

Nous estimions que tout doit être mis en œuvre pour transformer 
une produelion soi-disant excédentaire de pommes (mais pour nou, 
il n'y aura jamais « excédent » tant que des hommes dans le monde 
en général et dans l'Union française en particulier auront faim) 
en un produit qui, sous un faible volume, représenterait un immpor- 
tant pouvoir nutritif et qui, de prix modéré, serail facilement expor- 
labie, 

Nous avons cité les jus et concentrés de jus de pommes. 

En prenant cette position, fermement et catégoriquement, nous 
ne faisons d’ailleurs que suivre certaine recommandation de la 
fameuse conférence interafricaine antialcoolique d'Abidjan de juilet 
LG. Nous connaissons bien ces recommandations, eïies on! fait 
l'objet d’un très large et très noie débal dans l'enceinte même de 
notre Assemblée à la suite de la proposition de notre coliègue M. La 
Gravière, tendant à inviter le Gouvernement de la République fran- 
çaise à prendre les mesures el les initiatives nécessaires pour donner 
suité auxdites recommandations. 


Que dit celle de ces recommandations qui nous intéresse en ce 
moment ? Textueïlement ceci: 

« … La conférence interafricaine antialcoolique. recommande au 
Gouvernement de la République française... de promouvoir l'orien- 
tation de l'économie vers une politique des jus de fruits, des bois- 
sons hygiéniques, de l’eau potable et de la production sucrière. » 

Voilà, mes chers collègues, ce que demandaient pius de #0 per- 
sonnalilés, toutes plus éminentes les unes que les autres, dans ie 
domaine de la protection de la santé en Afrique. 

Notre Assemblée unanime avait su répondre à l'appel de ces 
personnalités en votant la proposition de M. La Gravière. Nous 
restions cependant dans le domaine des principes et des généra- 
lités. ; PÉTER 

Nous avons aujourd'hui l'occasion de concrétiser ces idées génc- 
rales, comme nous l'avons défà d’ailieurs eue lors de ja discussion 
du rapport précité de notre collègue M. Guiter. RIT 

Or, où en est-on actuellement dans le domaine des réalisations 
en ce qui concerne les jus de fruits en général ? LES 

La France en produit annuellement 150.000 hectolitres. En ce 
qui concerne plus particulièrement les jus de pommes, on fabri- 
quait il y à Cinq ans en tout et pou: tout, de :0 à 60 tonnes 
de concentrés! PR O2 

Ne vous récriez pas devant la modicité incroyable de ces chiffres : 
ils sont malheureussment là, précis, iréfutables. 

On arrive maintenant à 4.000 à 5.000 tonnes, ce qui est enrore 
extrémement peu, tant au point de vue de ce que cela repré- 
sente comme consommation par tête d'habitant dans l'ensemble 
métropole-outre-mer, qu'au point de vue de la résorption des 
excédents de nommes en mélropoie, excédent qui se chiffre, ainsi 
que nous l’indiquions au début de cel exposé, à près de 30 mil- 
lions de quintaux, compte non tenu de la réserption par transfor 
mation en alcools à’Etat, mais résorption qui ne porte que sur 
des quantités très limitées et sans cesse décroissantes, ainsi que 
nous l'avons déjà vu. 

Or, étant donné qu'il faut environ $ kilogrammes de pommes pour 
obtenir un kilogramme de concentré, les 5.000 tonnes dont nous 
parlions à Flinstant représentent exactement 40.001 tonnes de 
pommes, 40.000 tonnes pour un excédent de plusieurs dizaires de 
millions de quintaux | 

Or, nous ne le répéterans jamais assez, ce concentré de jus de 
pommes à un pouvoir nultrilif exceptionnel. Nous avons interrogé 
sur <e point les plus hautes sommités en la matière, te! le profes- 
seur Tavernier, directeur de la station de recherches pomolugique 
et cidricole de Rennes. 

Ce n'est pas notre rôle de revenir ici sur ce que nous indiquion- 
à la fin de l'année dernière, lors de la discussion de la proposition 
de M. G. Riond concernant l'équilibre optimum dn régime aiinen- 
taire. Rappelons simplement quelques notions de base: 


On sait que les aliments naturels sont des mélanges complexes 
de principes nutritifs que l’on peut classer, pour la commodité de 
élude, en trois groupes: 

a) Les aliments organiques simples: hydrates de carbone ou 
glucides; matières grasses ou lipides; matières azolées ou protides; 
b\ Les matières minérales; 

c) Les vilamines. 

Par ailleurs, on sait que le nombre de calories nécessaires par 
vingt-quatre heures à un homme de 70 kKilogrammes et d'envi- 
ron 2.600. 


On calcule la quantité de calories existant dans un aliment au 
moyen de la formule suivante: 

Calories (par 100 g) = 4,1 (glucides + protides) + 9,3 (lipides). 

L'équilibre parfait serait représenté par une ration ayant la compo 
sition suivante, par kilogramme de poids vif: 

Glucides: chez l'homme, 7,50 g; chez l'enfant, 5-7 g. 

Lipides: chez l’homme, 0,8 g; chez l'enfant, 2-3 g. 

Protides: chez l’homme, 1 g; chez l'enfant, 2 g. 

En face de ces quelques notions élémentaires, mais essentielles, 
indiquons la conclusion d'un très important travail du professeur 
Tavernier sur les jus de fruits: 

Il écrivait dans le Bulletin de la société scientifique d'hygiène 
alimentaire : « L'alimentation et la vie », volume 43 de l'année 1955: 

« Pour notre part, nous estimons que la haute valeur diététique 
des jus de fruits ne saurait être mise en cause et que ces boissons 





sont saines et hygiéniques du fait de leur teneur importante en 
slucides, en sels organiques minéraux et en vilamines. » 

” Précisons simplement, maintenant que ces notions nous sont 
familières, que la pomme contient de 10 à 15 p. 100 de glucide 
des sels minéraux aussi vitaux que le calcium, le potassium, le 
fer, etc., tous éléments qui se retrouvent dans les jus et concentrés: 
enfin, certaines quantités de vitamines C ou anti-scorbutiques, A ou 
anti-xérophtalmiques, et des quantités très importantes de vila- 
mines B ou anti-béri-bériques: ces vitamines se retrouvent également 
dans les jus et concentrés lorsque ceux-ci sont oblenus grâce aux 
procédés de concentration par le froid. 

Nous ne voulons pas alourdir cet exposé par de trop longs déve 
loppements sur la composition brute du truft dont nous venons de 
donner un résumé succinct, mais essentiel. Ceux de nos collègues 
qui voudraient étudier plus à fond ce problème, comme nous l'avons 
fait nous-mêmes, pourront se reporter avec profit à une brochure 
des germe Tavernier et Jacquin intitulée : « Qualités des porntmes 
et des poires en fonction des variétés », extrait des Annales de la 
nutrition et de l'alimentation, volume 9, nes 5-6-1955, 

Rappelons simplement en un mot le vieux dicton populaire 
« Chaque jour une pomme conserve son homme », 


Une solution concrète. 


On peut s'étonner que devant de telles précisions, connues depuis 
déjà de nombreuses années, la production et la consommation du 
jus de fruits en général et du concentré de jus de pommes en parti- 
culier, n'ait pas pris chez nous un développement infiniment plus 
considérable. 

on reste songeur en évoquant la production américaine des jus 
de fruits qui, de 100.000 herctolitres en 1999, atteignait 11 millions 
100.000 hectolitres en 1945, 20 milljons en 1951, 40 millions en 1954, 
pour approcher les 50 millions en 1%55, ce qui représente près de 
30 litres par tête d'habitant et par an, au lieu de 10 centilitres seule- 
ment en France! 

L'Allemagne, la Suisse, l'Ilalie nous offrent des références plus 
accessibles: leur production de jus de fruits distance largement la 
nôtre sur le marché européen. C'est ainsi que la production suisse 
de jus de pommes a atteint en 1955, 4 million 200,000 hectolitres, 
soit en moyenne 30 litres par tête d'habitant et par an. 

D'où vient chez nous cette carence ? Avant tout, de la mécon- 
naissance de la part des récollants des possibilités de faire autre 
chose que du vin, du cidre ou de l'eau-de-vie avec leurs fruits. 
Cependant, le plus modeste des producteurs de lait par exemple 
connaît, lui, tous les débouchés existants pour son Lait : beurre, 
fromage, lait condensé, laît en poudre, ete, Fout alors devrait être 
mis en œuvre pour faire connaitre aux producteurs de fruits les 
débouchés qui pourraient s'offrir à eux ; le monde moderne ne manque 
as de moyens pour celle diffusion, que ce soit la presse, la radio, 
a télévision, le cinéma doublés le cas échéant par une action 
pratique telle que démonstrations sur les foires, marchés, comices 
agricoles, concours agricoles, etc., et ceci tant dans Ja métropole que 
dans l'outre-mer. 

On reste rêveur quand on songe que la publicité, et la publicité 

seule, fait boire aux Français 15 millions d'hectolitres d'eaux miné- 
rales et de sodas chaque année! 
. Les méthodes de préparation des jus de pommes et concentrés de 
jus de pommes sont à l'heure actuelle parfaitement au point, qu'il 
suzisse de ja fabrication farniliate cu de la fabrication industrielle 
destinée au grand publie où à l'exportation Ce n'est certes pas notre 
rôle ici d'indiquer les maisons susceptibles de fournir, soit le modeste 
équipement individuel, soit les mnoyens à grand rendement; mais là 
encore, tous ceux de nos collègues que cette question intéresserait 
particulièrement pourront lire avec profit les documents de l'Union 
nationale des producteurs de jus de fruits ou les brochures éditées 
par le SsYndicat nalional des professionnels des jus de fruits et 
légume:, où encore la remarquable brochure de M. Henri Gache 
intilulée « Fabrication familiale des tus de fruits ». Nous tenons ga 
lement à indiquer les remarquables travaux de vulgarisation déjà 
entrepris sur ce point par les fédérations départementales de 11 
famille rirate. 

Nous devons surtout indiquer pour terminer, que le concentré 
de jus de pommes représente un produit relativement bon marché 
quand on considère son pouvoir nutrilif, puisqu'il revient à %0 f 
le kilo en vrac, départ usine, taxe non comprise, Quant au jus, son 
prix d> revient départ usine (hors taxe) est de 23 à 25 F le litre 
_ citerne, ou de 22 F (emballage non compris) en bouteilles d’un 
itre. 

Le concentré représente de plus un produit extrémement facile 
à transporter outre-mer où l'on peut soit le faire refermenter pour 
obtenir un cidre léger extrèmement désaltérant et très agréable au 
palais, soit y ajouter de l’eau naturelle ou gazéifiée, soit le mélanger 
avec des jus d2 fruits locaux, ete. 

C'est compte tenn de tous ces considérants que votre commission 
de l'agriculture vous propose d'adopter la proposition que j'ai eu 
l'honneur de déposer, en lui donnant la forme suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée d2 l'Union française, 

Considérant la crise du marché cidrico'e, caractérisé par une 
production de fruits qui a doublé depuis le début du siècle tandis 
que la consommation du cidre diminuait des deux tiers pendant !s 
inéme période ; 

Considérant l'insuffisance des mesures d'assainissement 
quées jusqu'ici par les pouvoirs publics ; 


preii- 
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Considérant la nécessité d'améliorer par tous les moyens possi- 
bles le régime ‘alimeniaire des populations d'outre-mer de l'Union 
française où subsiste encore un état de sous-alimentation ou de 
sous-nutrition ; 

Considérant les possibilités offertes par les jus de pommes et les 
concentrés de jus de pommes comme élément de lutte contre cette 
sous-alimentation ou cette sous-nutrition, en raison notamment : 


De leur haute valeur nutritive; 

De leur facilité de transport; 

De l'existence de ressources financières pouvant étre afleciées à 
leur soutien et à leur diffusion, 

Invite le Gouvernement : 

A consacrer une partie des crédits alloués au haut comité d'études 
et d'informations sur l'alcoolisme à la propagande en faveur de 
l'utilisation des jus et concentrés de pommes dans l'Union française, 
et à l'équipement ou à la transformation d'industries locales per- 
mettant le reconditionnement de ces jus et concentrés dans les 
territoires d'outre-mer ; 

A donner à la propagande ci-dessus désignée, pour une part à 
déterminer, la forme de distribution de jus ou de concentrés de 
pommes dans les écoles et autres collectivités de la France métro- 


politaine et d'outre-mer 





ANNEXE N' 329 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 avril 1957.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des affaires sociales, sur 
la proposition de M. Thomas, Mme Malroux, MM. Begärra, Bernier, 
Guirandou N'Diaye et les membres du groupe socialiste S.F.L0 
et apparentés, conseillers de l'Union française, tendant à inviter 
le Gouvernement à donner des instructions particulières aux 
centres de réforme ojérant dans les terriloires relevant du minis 
tère de la France d'outre-mer, par M. Thomas, conseiller de 
l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, certains dirigeants d'associations d'anciens 
combattants d'Afrique ont signalé la situation difficile dans laquelle 
se trouvent d'anciens soldats de nos territoires d'outre-mer, et parti- 
culièrement de l'Afrique noire, lorsqu'ils sollicitent une pension 
d'invalidité au titre de la loi du 31 mars 1919, partuculièrement lors 
qu'ils sont atteints de tuberculose. 

Il arrive souvent que la demande de pension est rejetée parce 
que la preuve de l'imputabilité au service n'a pas été apportée el 
qu'il s’agit d'une affection n'ayant fait l’objet d'aucune constatation 
1égulière dans les délais de présomption légale. 

orsque les militaires sont démobilisés et rendus à la vie civile, 
ils reprennent leur forme d'existence et sont parfois mal logés et 
sous-alimentés. Certains se réadaptent avec difficulté à un climat 
qu'ils ont quitté depuis longtemps. Lorsqu'ils éprouvent quelques 
rnalaises, qu'ils ont de la fièvre, qu'ils toussent, il ne se rendent 
pas en général à une consultation médicale, parce qu'ils n'en ont 
pas l'habitude, comme les habitants de la métropole, Is ne se font 
visiter par un médecin que lorsque leur santé est très altérée et 

u'ils ne peuvent plus se livrer à aucun travail. Is ignorent souvent, 
ailleurs, que leur maladie peut provenir des fatigues du service et 
ouvrir droit à pension d'invalidité. 

C'est donc, parfois, plusieurs années après leur démobilisation 
qu'ils se présentent devant le centre de réforme. 

Or, comme l'écrit un président d’une association du Cameroun, 
« il est certam que nos camarades noirs, qui ont passé un on 
plusieurs hivers en France ou en Afrique du Nord, sont revenus. 
jour une grande partie d'entre eux, plus ou moins atteints des 
ronches ou des poumons. 

« Ils ont été libérés sans passer de visite médicale 

La présomption d'origine ne permet de reconnaître, comme impu- 
tables au service, que les maladies constatées 90 jours après l'incor 
poration et 30 jours après la libération. 

On pourrait se demander si des modifications pourraftfñt étre 
apportées à la loi sur la présomption d'origine, permettant d'accor- 
der un délai plus important, après la libération, aux militaires des 
territoires d'outre-mer. Mais cette modification paraît impossible. 
Elle devrait en effet s'appliquer aux militaires de la métropole, aussi 
bien qu'aux militaires d'outre-mer et on ne peut obtenir des délais 
lus importants que ceux qui ont été rétablis par l’article 13 de :a 
oi du 3 avril 1955. 

Il convient, en effet, de rappeler que la présomplion d'origine 
qui avait été inscrite dans la loi du 31 mars 199, avait été suppri- 
mée par l'article 72 de la loi du 1° mars 193; elle a été rétablie 
à nouveau par l'article 159 de la loi de finances de 1938; et suppri- 
mée par le décret du 20 janvier 1940. 

Pour la faire rétablir, il a fallu plusieurs débats au Parlement. 
et il serait dangereux de revenir sur cette question qui a été souvent 
controversée et qui n'a pu être imposée qu'avec une certaine diffi 
culté au ministère des finances. 

D'ailleurs, même si l'on obtenait un délai supplémentaire, il ne 
serait que de peu d'importance en ce qui concerne les cas qui nous 
intéressent, car c'est souvent, comme nous l'avons déjà indiqué, plu- 
sieurs années après la démobilisation que la maladie peut être eff; 
cacement constatée. 

Une visite médicale sérieuse avant la libération permettrait de 
déceler, dans un certain nombre de cas, les prémices d’une maladie 
dont l'intéressé ne s'inquiète"a lui-même que longtemps après. 





fn Voir lssemblée ce FUnion francaise, no 921 (session 195%- 
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On pourrait établir ainsi un commencement de preuve en faveur 
de nos camarades. 

Lors de leur libération en 1935, les prisonniers de guerre furent 
soumis à un examen médical complet, avec radiographie, ce qui à 
perim.s à cerlains d'entre eux d'obtenir, quelques années plus tard, 
une pension d'invalidité, parce qu'ils purent apporter la preuve que 
l'affection dont ils souffraient avait son origine dans leur captivité. 

Mais nous croyons qu'il serait important d'obtenir, dans le cadre 
des lois existantes, une bienveillance particulière en ce qui concerne 
les anciens militaires des territoires d'outre-mer, et en particulier 
re noire. D'abord, il faudrait organiser le dépistage des mala- 
dies. Nous sommes heureux que M. Le Coutaller, sous-secrélaire 
d'Etat aux anciens combattants, ait pu nous dire que des itinérants 
deux je crois par territoire) sont désignés pour prendre contact 
avec les anciens combattants et victimes de la guerre et les ren- 
signer sur leurs droits. 

Nous pensons qu'il serait possible de prouver, par des statistiques 
que le pourcentage des tuberculeux est supérieur chez les anciens sol- 
dats que chez les indizènes restés dans leur pays, ce qui apporterait 
bien la preuve que, dans beaucoup de cas, la tuberculose s’est 
développée par suile des fatigues causées par le service ou par 
des conditions atmosphériques différentes de celles du pays d'origine. 

Il apparait donc nécessaire d'obtenir du ministre des anciens com- 
battants et victimes de guerre que des instructions spéciales soient 
envoyées aux centres et aux commissions de réforme des territoires 
d'outre-mer, demandant aux experts et aux médecins-chefs d’exa- 
miner, avec la plus grande bienveillance, les victimes de la guerre 
et les anciens militaires de ces territoires, pour qu'il soit possible 
de reconnaitre l’imputabilité de leur maladie au service. 

Une façon de faire plus bienveillante que celle utilisée dans la 
métropole peut se justifier par le fait que les habitants des territoires 
d'outre-mer n'ont pas l'habitude de voir le médecin avant qu'ils 
soient complètement hors d'état de se livrer à un travail quelconque 
et que la maladie ait fait des ravages inquiétants. Cette bienveillance 
particulière se justifie, d'autre part, par la nécessité de montrer que 
la France est reconnaissance des sacrifices qui lui ont été consentis 
pour sa défense ou pour son service. 

Quelques conseillers ont fait remarquer à la commission qu'il 
convenait de s'inquiéter aussi des militaires originaires de la métra- 
pole ayant fait leur service dans les territoires d'outre-mer. Is ont 
élé eux aussi soumis à des fatigues particulières, dans un climat 
très différent de celui qui leur est habituel. 11 est possible, et un 
certain nombre d'exemples nous ont fournis, que certains anciens 
soldats soient atteints d'une maladie provenant certainement des 
conditions exceptionnelles dans lesquelles ils ont fait leur service, et 
qui ne pourra être constatée que plus d’un mois après leur libéra- 
tion, ce qui ne leur permettra pas de bénéficier de la présomption 
“'origine. 

Votre commission pense done que les militaires originaires de la 
métropole, avant servi dans les territoires d'outre-mer, devraient 
aussi faire l'objet d'un examen médicai obligatoire et complet, 

C'est pourquoi, nous vous demandons d’adonter la proposition 
suivante, avec un nouveau titre: 


Proposition tendant à inviter le gouvernement à donner des instruc- 
tions particulières pour que les militaires des territoires d’outre- 
mer et les militaires de la métropole ayant servi dans les terri- 
toires d'outre-mer puissent éventuellement faire valoir leurs droits, 
en cas d'invalidité imputable au service. 


L'Assemblée de l'Union française invite le gouvernement à prendre 
toutes dispositions utiles pour que: 

1» Les mililteires originaires d'outre-mer fassent l’objet, avant 
leur libération, d'un examen médical obligatoire et complet ; 

0 La même mesure soit appliquée aux militaires de la métra 
pole ayant servi outre-mer; 

3% Des instructions particulières soient envoyées aux centres de 
réforme des territoires d'outre-mer afin que les anciens combattants 
et les anciens militaires originaires de ces territoires soient examinés 
avec bienveillance lorsqu'ils sollicitent le bénéfice de la loi dn 
31 mars 199, et que soient recherchées, avec soin, l«$ possibilités 
d'accorder l'imputabilité de leur affection an service 


ANNEXE N° 330 


Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 avril 1957.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières sur 
la proposition de M. Céran-Jérusalemy, Roulleaux-Dugage, BRerthé 
et des :nembres du groupe du centre républicain d'action paysanne 
et sociale, conseillers de l'Union française, tendant à inviter le 
gouvernement à créer une « caisse ion des transports 
administratifs des personnels d'outre-mer de l'Union française », 
par M. Pierre Cornet, conseiller de l'Union française (1). 


Nota. — La proposition n° 218 (session 1956-1957) ayant été retirée, 
ce rapport est devenu sans objet. 


1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 218 
1957). 
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ANNEXE N° 331 


Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 avril 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de politique générale sur 
la demande d'avis, transmise par M. le président de l’Assemblée 
nationale, sur la proposition de loi de M. Hénault, député, relative 
à la composition et à la formation des assemblées territoriales de 
la Nouve ie et dépendances et des établissements fran- 
Ççais r l'Océanie, par M. Laurin, conseiller de l'Union fran- 
çaise (1). 


l.esdamnes, messieurs, la proposition de loi de M. Hénault sou- 
mise à l'avis de notre assemblée traile de la composition et de la 
formation des assemblées territoriales de la Nouvelle-Caédonie et 
dépenses et des Etablissements français d'Océanie, Cette proposition 
tend à compléter les dispositions législatives votées il y à quelques 
inois par le Parlement: loi n° 56-1117 du 10 novembre 1956, relative 
à la composition de l'assemblée représentative et des assemblées 
provinciales de Madagascar, et loi n° 56-1147 du 15 novembre 1956, 
relative à la composition des assemblées territoriales d'Afrique oceci- 
dentale francaise, d'Afrique équatoriale francaise, du Cameroun el 
des Comores. 

IL convient, en outre, de rappeler que les élections dans les 
Etablissements français de l'Océanie et en Nouvelle-Ca'édonie doivent 
se dérouler très prochainement pour désigner les assemblées terri- 
luriales et mettre en place ies institutions prévues par les décrets 
politiques pris en application de la loi du 23 juin 1956. 

Notre Assemb'ée a déjà eu à connaître de ce problème il y a 
quelques mois. Le 24 mai 1956, elle fut saisie d'une proposition de 
loi (demande d'avis n° 272, session 1955-1956), de M. Diawadou 
Barry, relative à la formation des assemblées de groune et des assemni- 
blées d'Afrique occidentale française, du Togo, d'Afrique équatoriale 
française, du Cameroun et de Madagascar, sur laquelle elle émettait 
un avis le 11 juillet 1956. 

Le 9 octobre 1956, elle était saisie d’une proposition de loi de 
M. Pouvanaa (demande d'avis ne 10, session 1956-1957), relative à la 
formation et à la composition de l'assemblée territoriale de Tahih 
— actuellement dénommé Elabiissements français de l'Océanie — 
sur laquelle elle émellait un avis le 16 octobre 1956. Les gvis émis 
par notre Assemblée, tout en étant favorables au principe du rajuste 
ment du nombre des membres des assemblées territoriales, réser- 
vaient à notre Assemblée le soin d'effectuer une étude approfondie 
sur la situation particulière ae ces divers lerriloires et provinces, el, 
dans l'immédiat. décidaient de surseoir à l'examen des articles trai- 
tan! dans le détail du régime électcral et du découpage des cireons- 
criptions, jusqu'au dépôt d’un projet de loi, en vue des prochaines 
élections aux assemblées territoriales, Il est regrettable que le Go- 
vernement n'ait pas cru devoir déposer de projets de loi dans ce 
sens et «it laissé à la seule mitiative parlementaire l'organisation du 
système électoral ainsi que le découpage des circonscriplions dans 
les terriloires d'outre-mer. 

En tout état de cause, la proposition de loi de M. Hénault, tout 
comme celle de M. Mahamoud Harbi pour les Somalis que notre 
Assemblée vient d'examiner, tend à fixer le système électoral ainsi 
que le découpage des circonscriplions dans les territoires de la 
Nouvelle-Calédonie et des Etablissements français de l'Océanie, seuls 
territoires dont la situation n'avait pas été réglée par les lois de 
novembre et décembre 1956, et pose le problème de la législation 
en vigueur comparativement à la législation nouvelle qui va être 
instituée. 

La composition et la formation de l'assemblée territoriae des 
Etablissements français de l'Océanie Sont réglées par la loi du 
21 octobre 4952, Cette loi prévoit que l'assemblée comprend %5 mem- 
bres élus pour cinq ans. Le territoire est divisé en 19 circonscrip- 
tions électorales délimitées par arrêtés du chef du territoire. Les 
élections se font it au scrutin uninominal à un tour lorsqu'il 
y à un siège à pourvoir, soit au scrutin de liste à un tour lorsqu'il 
y a plusieurs sièges à pourvoir, avec panachage, et sans listes 
incomplètes. 

Des dispositions analogues sont prévues par la loi du 20 dé 
cembre 1952 relative à la composition et la formation du conseil 
zénéral de la Nouveïle-Calédonie et dépéndances: 25 membres élus 
pour cinq ans, territoire divisé en cinq circonscriptions délimilées 
par arrêté du chef de territoire, chacune de ces circonscriptions 
élisant plusieurs conseillers. Les élections se font toutes au scrutin 
de liste majoritaires avec panachage et vote préférentiel, les listes 
incomplètes étant autorisées. 

Les deux lois fixent en outre les modalités électoraes: listes, 
opérations électorales, contentieux, etc. 

La proposition de loi qui nous est soumise tend à fixer dans 
un seul texte législatif un régime électoral identique pour l'élection 
des assemblées de ces deux territoires. Elle porte de 25 à 30 Île 
nombre des membres des assemblées terriloriales de Nouvelle- 
Calédonie et d'Océanie, définit les circonscriptions électorales suivant 
lesquelles les deux territoires sont divisés et répartit les sièges 
entre ces circonscriptions. Ele institue le mode de scrutin propor 
tionnel pour l'élection des membres de ces assemblées et prévoit, 
en outre, diverses dispositions tendant à améliorer ou compléter 
le système prévu par les lois de 1952 relatives à la composition 
et à la formation du conseil général de la Nouvel'e-Calédonie et 
de l'assemblée territoriale des Etablissements français de l'Océanie, 

La proposition de loi de M. Hénault pose diverses questions sur 
iesquelles votre commission de politique générale s'est ‘onguement 
penchée au cours de sa séance d'hier, mercredi 3 avril 1957. 





(4) Voir: Assemb'ée nationale !{% légis!\. n° 4561; Assemblée de 
l'Union française, n° 320 (session de 1956-17). 





Première question: les dispositions électorales relatives à la 
Nouvelle-Calédonie et aux Etablissements français de l'Océanie 
doivent-eles être identiques et codifiées dans un seul texte légis- 
latif ? La proposition de loi de M. Hénault répond affirmativement 
et fixe en eflet dans un seul texte législatif un régime électoral 
identique pour l'élection des assemblées de ces deux territoires. 

Si, géographiquement, les Etablissements français de l'Océanie 
et le territoire de la Nouvelle-Calédonie font partie de l'ensemble 
français du Pacifique, si effectivement ja pratique veut — et les 
textes soumis à notre avis lors du débat sur les décrets politiques 
relalifs aux institutions des territoires non groupés l'ont contirmé, 
que l’on s'en félicite ou non — que l'on tende vers un alignement 
des dispositions législatives régissant ces divers territoires, il convient 
néanmoins de se demander si les dispositions électorales relatives à 
ces deux territoires doivent être strictement identiques, en parti- 
culier dans le mode de scrutin et l'effectif de l'assemblée, et codi- 
fiées en un seul document législatif. 

Votre commission de politique générale, par 9 voix et 6 absten- 
tions, a estimé qu'il y avait lieu de procéder à l'élaboration de deux 
textes législatifs distincts: le premier modifiant la loi n° 52-175 du 
21 octobre 1932 relative à la composition et à la formation de l’assem 
blée terriloriale des Etablissements français de l'Océanie; le second 
modifiant la loi no 52-10 du 10 décemttre 1952 relative à la compo- 
sition et à la formation du conseil général de la Nouvelle-Calédonie 
et dépendances. 

Votre commission de politique générale a, en effet, constaté que 
le législateur avait organisé le système électoral de ces assemblées 
par deux lois distinctes, Par ailleurs, les décrets pris en application 
de la loi-cadre, qui nous ont été récemment soumis, traitent séparé- 
ment de l'organisation politique de ces deux territoires. Enfin, les 
dispositions adoptées par elle en matière d'effectif de l'assemblée 
et de découpag2 électoral ne permettent pas l'élaboration d'un 
texte législatif unique, En conséquence, votre commission vous pro 
pose de sialuer sur deux documents législatifs distincts. 

Nous alions donc aborder d'abord la composition et la formation 
de l'assemblée territoriale des Etablissements français de l'Océanie. 
li se pose a priori une question de dénomination concernant ce ter- 
riloire. Dans le rapport soumis à l’Assemblée nationale, au nom de 
la commission des territoires d'outre-mer, par M. Apithy, il est fait 
référence aux débats de notre Assemblée à propos de la dénomina- 
tion de ce territoire et, en conclusion de ce rapport, la commission 
des territoires d'outre-mer de l'Assemblée nationale propose la déno- 
mination de Tahiti. 

Votre commission de polilique générale, au contraire, aimerait 
voir l’Assemblée reprendre la dénoraination retenue par elle au cours 
de sa séance du 24 avril 1956 et confirmée le 16 octobre 1956, 
tendant à dénommer ce territoire: Polynésie française. Cette déci- 
sion a été adoptée en commission par 9 voix contre 4 et 4 absten- 
tions. 

M. Hénaull propose de fixer à 30 l'effectif de l'assemblée terri- 
ioriale. Cette proposition va dans le sens de la tendance qui a pré- 
valu pour les assemblées d'Afrique et de Madagascar et votre 
“ommission a estimé qu'en celle matière l'uniformité était mau- 
vaise et qu'en raison des conditions locales et financières une aug- 
mentation de l'effectif de l’assemblée ne s'imposait pas. I est 
d'ailleurs à noter que le rapoort fait au nom de la commission des 
territoires d'outre-mer de l’Assemblée nationale, et qui reprend une 
proposition de loi de V, Pouvanaa, maintient à 2% l'effectif de l’as- 
semblée terriloriale, En conséquence, votre commission a décidé, par 
9 voix contre 4, de maintenir l'effettif de cette assembiée à 
25 conseillers. 

A propos du découpage électoral, la pronosition de M, Hénault 
tend à faire élire les conseillers dans un cadre territorial plus vaste 
que celui des collectivités rurales puisqu'elle substitue aux 19 cir- 
conscriplions de la loi de 1952 5 circonscriptions groupant les îles 
suivantes: îles du Vent: 14.679 inscrits pour une population de 
12,326 habitants: iles Sous-le-Vent: 4.974 inscrits pour une popula- 
tion de 131.000 habitants: îles Marquises: 1.331 inscrits pour une 
population de 3.2 habitants: îles australes: 1.571 inscrits pour une 
population de 4.217 habitants: archipel de Tuamotou: 3.982 ins- 
crits pour une population de 8.205 habitants. 

En fonction de l'importance respective de chacune des circons- 
criptions, elle établit une répartition de sièges sensillement diffé- 
rente de celle d2 la loi de 1952, puisqu'elle propose de porter de 
Le à 20 l'effectif de l'assemblée. 

Comme nous l'indiquions précédemment, notre Assemblée avait 
déjà “té saisie d'une proposition de loi de M, Louvanaa qui pré 
voyait, au contraire, le <crutin uninominal et maintenait à 25 le 
nombre des circonscriptions correspondant à % conseillers à élire. 

Votre commission se trouvait donc en présence de deux modes 
de découpage des circonscriptions. d'une part une fragmentation 
de territoires porlée a maximum proposée par M, Pouvanaa, ten- 
dant à subdiviser les circonscriptions actuel'es de Pareete, Tahiti- 
Est, Tahiti-Ouest et Tuamotou non rattaché en 6 circonscriptions 
nouvelles: d'autre part, la proposition de M. Hénaut tendant à 
créer » circonscriplions correspondant aux 5 groupes d'îles. 

Votre commission ,par 10 voix contre 1 et 3 abstentions, a retenu 
la proposition de M, Hénault en considérant que le système de 95 &ir- 
conseriplions ne pouvait que favoriser les querelles locales et gêner 
ia bonne administration du territoire et ahoutissait également à des 
inégalités par trop flagrantes entre les différentes circons-riptions 
M. Hénault propose, en ce qui concerne le scrutin, pour les Eta 


, 


hlissements français de l'Océanie, la représentation proportionnelle. 
Le système actuellement en vigueur est le serutin uninominal à un 
tour lorsqu'il y a un siège à pourvoir, et le scrutin de liste maie 
ritaire à un tour, avec panachrage, et sans liste in‘omplète lorsqu'il 
y à plusieurs sièges à pourvoir. 

Votre commission, par dix voix contre trois et deux abstentions, n 
retenu le système de la représentation proportionnelle tel qu'il est 
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orzanisé à l'article 4 de la proposition de M. Hénault, c'est-à-dire Je 
système de la représentation proportionnelle suivant la règle de la 
pus ‘orle Imoyehihe 

En prenant celte décision, votre commission n'a pas voulu entrer 
dans es ju’relles métropolitaines sur les imodes de scrutin. Elle 
\ simplement souhaité, compte tenu de la situation particulière des 
Etablissements francais de l'Océanie, que chaque tendance puisse 
s'exprimer dans ce territoire et que toutes les fractions de la popu- 
lations soient représentées à l'assemblée territoriale. Par onze voix 
contre trois et une abhstention, elle a réponssé un s«mendement ‘en 
dant à supprimer de cet article 4 la mention: « et sans liste incom 
n'ète Votre commission a, en effet, estimé que le scrutin propor 
tonne! a, comme corollaire, l'obligation de présenter des listes com 
plètes, 

L'article 5 de !a proposition présentée par M. Hénault, qui se 
substitue à l'article 3 de la loi du 21 octobre 1932, introduit la notion 
d'annulatton globale des élections qui n'existait pas dans le texte 
de loi antérieurement en vigueur, Cet article prévoit comme consé- 
quence de l'institution de la représentation proportionnelle l’attribu- 
lion du siège vacant au suivant de liste et, dans l'hypothèse de 
l'épuisement d'une liste, une élection partielle soit au scrutin unino- 
minal majoritaire en cas de vacance d'un siège, soit au scrutin de 
nste ave: représentation proportionnelle en cas de vacances simul- 
lances, 

L'article 6, qui se substitue à l'article 7 de la loi du 21 octobre 
112, fixe les modalités de dépôt des listes, Comme conséquence 
4 la représentation proportionnelle, il introduit la notion de décla- 
rution codective des candidats, revêlue de la signature simple des 
candidats. I prévoit la possibilité du dépôt de la liste « dans une 
résidence de ‘a circonscription électorale au p'us tard le vingt et 
MIE e Jour » 

Votre commission vous propose, en outre, de reprendre les dispo- 
sitions de l'article 8 du rapport supplémentaire de M. Apithy à 
l'Assemblée naliongle stipulant que les élections à l'asseir blée terri 
loriale auront Heu au plus tard quatre mois après la pr-mulgation 
de la présente loi, la date des élections étant tixe par cc'ret, et le 
mandat des membres de l'assemblée élue sous le régim: de Ja loi 
de 1952 expirant le jour des élections à l'assemblée tlerri oriale. 

sous réserve de ces observations, votre commission d° politique 
générale vous propose, par 12 voix et 3 abstentions, d adopter le 
texte de la proposition de loi modiflant la loi n° 52-1173 du 21 octo- 
bre 1952 relative à la composition et à la formation de |'1ssemblée 
territoriale des établissements français de l'Océanie. 

Quant à la Nouvelle-Calédonie, le premier problème pos est cælui 
des effectifs et de la dénomination de l'assemblée. L'assembite 
local de la Nouvelle-Calédonie porte actuellement le nom de conseil 
général, Le décret politique pris en application de la loi-cadre sur 
lequel notre Assemblée a émis un avis le mois dernier, lui donne Ja 
nouvelle dénomination d'assemblée territoriale. L'article premier de 
la proposition de loi de M. Hénault fait de même et votre commis- 
sion vous propose done de reprendre le texte de l'article premier 
de cette prposition stipulant que l'assemblée porte le nom d'assem- 
blée territoriale 

En ce qui concerne l'effectif de l'assemblée, la proposition &e 
loi de M. Hénault, le vou émis par le conseil général de la Nouvelie 
Calidonie en novembre dernier, ainsi que la proposition de loi dép- 
sée par M. Lenormand, il y a quelques mois, tendent tous à porter 
l'effectif de l'assemblée territoriale à 40 membres. Votre commission. 
considérant la situation financéère du territoire ainsi que ses res- 
sources, tenant compte également du grand nombre d'inscriptions 
nouvelles <ur les listes électorales qui représentent 20 p. 100 de 
l'eflectit du corps électoral, a, par 10 voix et 4 abstentions, décidé 
5 à 90 l'eflecdif des membres de l'assemblée territoriale 


de porter de 3 
de !a Nouve!le'alédonte 

En ce qui concerne le découpage électoral et la répartition é@es 
la proposition de M. Hénault tend à réduire à 4, au lieu de * 
actuellement existantes, le nombre des circonscriptions et à aug: 
menter le nombre des conseillers à élire par chacune d'elles ex 
tenant compte de l'augmentation d'effectifs de l'assemblée. 

M. Hénault indique que l'institution du collège unique ne perme: 
pas le maintien du découpage électoral actuel. HN propose donc la 
fusion des 2 circonscriptions électorales de la zone orientale qui se 
superposent territorialement, en y rattachant, en outre, les circons 
#iplions de Oneagoa et des iles Relep, englobée»s actuellement dans la 
‘onecription côte Ouest, qui font géographiquement partie de !a 
ri ve de la Grande-Terre 

An cours de sa session de novembre 1955, le conseil général de c« 
‘erritoire a adopté un vœu ramenant, lui aussi, l'effectif des cir 
mais tendant à prévoir une répartition 


speoes 


conscriptions électorales à 4, 
quelque peu différente de celle prévue par M. Hénault. 

Le conseil général préconise, en effet, une répartition des sièges 
\u prorata du nombre des électeurs inscrits. Il suggère la suppression 
le la circonseription actuelle du district Est-iles des Pins, et sa fusion 
\ve \ circonseription côte Est. Sur ce point, d'ailleurs, les avis sont 
unanimes, puisque la proposition Hénaull comporte la même dispo 
euro 

Par contre, le conseil général se sépare de la proposition Hénau:t 
eu enJhoaint bBe'ep lans la cire \isecriplion côte Ouest, 

La répartition des sièges s'établit donc ainsi: première circonscerip- 
lion: sud, 8.733 élecleurs: 9 sièges; deuxième circonscription, 
Ouest et Be'ep, 7.62 électeurs: 8 sièges; troisième circonscription, 
côte Est-ie des Pins, 7.813 électeurs: 8 sièges; quatrième circons 

ription, iles Lovauté, 9.750 électeurs: 3 sièges, 

Votre commission, considérant cette répartition équitable, vous 

ripase par {1 voix et 2 absentions, d'adopter le vœu du conseil 
général de la Nouvelle-Caïédonie, estimant que la répartition de: 


“irconsçriplions ainsi prévue assure une représentation équitable de 

fous les groupes de populations du territoire. 
sur :a question du mode de scrutin, il faut qe que Ja propo- 
fon proportionnelle 


sitinn de lol de M. Hénauit suggère la représenta 








Le système aclueilement en vigueur en Nouvelle-Calédonie est celui 
du scrutir de liste majoritaire à un tour avec panachage et vote 
prélerentie!, el avec possibilité de liste incomplète. Il est à noter, 
en outre, que le vœu de l'assemblée de la Nouvelle-Calédonie, 
ainsi que la proposition de M. Lenormand, conservent le mode de 
scrutin actuelement en vigueur. Votre commission a procédé, à plu- 
sieurs voles à propos du mode de scrutin; par 8 voix contre 1 et 
2 abstentions, elle a repoussé un amendement tendant à reprendre 
l'afticle 7 de la loi de 1952, prévoyant que les élections se font au 
scrutin de liste majorilairs à un tour avec panachage et vote pré- 
férentiel, les listes incompiètes étant autorisées. 

Par 9 voix contre 1, elle a repoussé un autre amendement tendant à 
prévoir que les élections se font au scrutin de liste majoritaire, la 
Majorité absolue élant requise, et dans l'hypothèse où aucune liste 
n'obtient wlus de 50 p. 100 des voix, la répartition des sièges se 
lisant à La représentation proportionnelle, 

Eailn, par 11 voix et 3 abstentions, elle a repris le texte de l’ar- 
licle 4 de la proposition de loi de M. Hénault, stipulant que kes 
cwæclions ont lieu à la renrésentation proportionnelle. Votre com- 
Huss.on, en prenant celle décision, entend bien marquer par ce vote 
ses liquiétudes quant à l'application du serutin majoritaire dans 
ce lerriloire pour la sauvegarde du choix des électeurs et la repré- 
senlalion des minorilés et de toutes les fractions de la population. 
En choisissant la représentation proportionnelle, votre commission 
de poiilique générale a donc voulu marquer très fermement son 
disir de Voir collaborer, au sein des assemblées locales, toutes les 
lräctions des populations des territoires. Cette observation est aussi 
Valäbæe pour le mode de scrutin choisi à propos de l'assemblée 
représenlative de la Nouvelle-Calédonie. 11 convient de dire égale- 
ment que le Vole émis par la commission de l’Assemblée nationale 
Msliluant dans ce terriloire le scrutin majcritaire à un tour sans 
Panachage ni vole préférentiel, a influé sur la décision de la com- 
Mission qui sans cela se serait peut-être ralliée au mode de scrutin 
demandé par les représentants de la Nouvelle-Calédonie. 

Votre Commission à repris, comme pour le projet de loi concer- 
nant les élabiissements de l'Océanie, les articles 3 et 6 de la pre- 
position de loi de M. Hénault ainsi que l'article 7 du rapport de 
M. Apithy stipulant que les “lections à l'assemblée territoriale de 
la Nouvelle-Calédonie auront tieu dans les soixante jours qui suivront 
la d_'e de promulgation de la présente loi, cette date étant fixée par 
décret el le mandat des membres de l'actuel conseil général de la 
Nouvelle-Calédonie expirant le jour des élections à l’assemblée ter- 
ritcriale. 

En conclusion, votre commission vous propose par 11 voix con- 
tre 1 d'adopter Ja proposition de loi ainsi libeliée, relative à la 
compesilion et à la formation du grand conseil de la Nouvelle-Calé- 
donie el d'pendances. Elle Vous proposera également un texte 
d'avis motivant les raisons pour lesquelles elle a estimé bon de voir 
wrésenter deux textes distincts pour les deux territoires dont nous 
venons d'examiner les assernblées, 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française, 

Saisie de la proposition de loi (3 législ., n° 4561) relative à la 
composition et à la formation des assemblées territoriales de la 
Nouvelle-Calédonie et dépendances et des Etablissements français de 
l'Océanie, 

Estime qu'il y a lieu de procéder à l'élaboration de deux textes 
législatifs distincts, le premier modifiant la loi n° 52-1175 du 
21 octobre 1952 relative la composition et à la formation de 
l'assemblée territoriale des Etablissements français de l'Océanie, le 
second modifiant la loi n° 52-1310 du 10 décembre 1952 relative à la 
composition et à la formation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances. 

En conséquence, émet l'avis que le Parlement soit appelé à statuer 
sur deux propositions de loi, modiflant et complétant ainsi la pro- 
pin de loi (3e légis., n° 4561), relalive à la composition et à la 
ormation des assemblées territoriales de la Nouvelle-Calédonie et 
dépendances et des Etablissements français de l'Océanie. 


Propesition de loi modifiant la loi n° 52-1175, du 21 octobre 1952, 
relative à la composition et à la formation de l'assemblée terri- 
toriaie des Etablissements français de l'Océanie. 


Article 1er, 

Les articles 1er, 2, 3, 7 et 12 de la loi no 52-1175 du 21 octobre 
1952 relative à la composition et à la formation de l'assemblée 
lerriloriale des Etablissements français de l'Océanie sont abrogés 
et remplacés par les dispositions suivantes: 

Art. 4er, — L'assemblée terriloriale du territoire de la Polynésie 
francaise, dénommé précédemment Etablissements français de 
l'Océanie, est composée de 25 membres élus pour cinq ans el 
rééligibles. 

« L'assembiée se renouvelie intégralement. 

« Le territoire est divisé en cinq circonscriptions électorales et 
les membres de l'assemblée répartis entre celles-ci conformément au 
tableau ci-après : 

Nombre de conseillers à élire. 


{re circonscription: Île du Vent, 12, 
« 2e circonscriplion: Îles Sous-e-Vent, 3. 
+ circonscription : Îles Tuamotn et Gambier, f. 
« 4e circonscription: iles Marquises, 2, 
« à circonscriplion : îles Australes, 2. 
« Total, 25, 
* Des arrètés des chefs des terrilaires délimilent les éirconscrip- 


linns électorales, » 
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« Art. 2. — Dans chaque circonscription électorale, Jes élections 
se font au scrutin de lisie avec représentation proportionnelle sans 
panachage, ni vote préférentiel et sans liste incomplète. | 

« Les sièges sont attribués entre les diverses listes suivant la 
règle de la plus forte moyenne. Cette règle consiste à conférer 
successivement les sièges à celles des listes Rue laquelle la division 
du nombre des suffrages de listes recueillis par le nombre de 
sièges qui lui ont été conférés, plus un, donne le plus fort résultat. » 

« Art. 3. — En cas d'annulation globale des op rations électorales, 
il est procédé, dans les trois mois, à des élections nouvelles dans 
les conditions indiquées à l’article 2. 

« En cas de vacance par décès, démission ou pour quelque cause 
que ce soit, les candidats de la liste à laquelle était attribué le siège 
vacant sont proclamés élus dans l’ordre de présentation. 

« Lorsque l'application de la règie précédente ne permet pas de 
combler une ou plusieurs vacances, il est procédé dans les trois mois 
à une élection partielle au scrutin uninominal majoritaire à un tour, 
en cas de vacance isolée, et au serutin de liste avec représentation 
proportionnelle dans les € mditions indiquées à l'article 2 ci-dessus, 
en cas de vacances simuilanées. 

« Sont considérées comme vacances simultanées, celles qui se 
produisent avant la publication de l'arrêté du chef du territoire 
portant convocation des collèges électoraux pour une élection 
partielle. 

« Toutefois, dans les six mois qui précèdent le renouvellement de 
l’assemblée, il n'est pas pourvu aux vacances. » 

« Art. 7. — Toute liste fait l'objet d’une déclaration collective 
revêtue de la signature de tous les candidats. Elle est déposée et 
enregistrée soit au gouvernement du territoire, soit dans une rési- 
dence de Ja circonscription électorale au plus tard le trenlième 
our. 

4 « A défaut de signature, une procuration du candidat doit être 
produite. Il est donné au déposent un recu provisoire de la décla- 
ration. Le récépissé définitif est délivré dans les trois jours. 

« La déclaration doit mentionner: 

« {4o Les noms, prénoms, date et lieu de naissance des candidats; 

« 20 La circonscription électorale dans laquelle la liste se présente : 

« 30 Le titre de la liste. Plusieurs listes ne peuvent avoir, dans 
la même circonscriplion, le même titre: 

« 4° Si la liste le désire, la couleur et le signe que la liste choisit 
pour l'impression de ses builelins, la couleur des bulletins Ge vote 
devant être différente de celle des cartes éleclorales. 

« Chaque liste doit comprendre un nombre de noms de candidats 
égal à celui des sièges attribués à la circonscription correspondante. 

« Nul ne peut être candidat sur plusieurs listes ni dans plus d'une 
circonscription. 

« Après le dépôt de la liste, aucun retrait de candidature n'es! 
admis. 

« En cas de décès de l’un des candidats, ses colistiers doivent le 
remplacer immédiatement par un nouveau candidat au rang qui 
leur convient, Cette nouvelle candidature fait l'objet d'une déclara 
tion complémentaire soumise aux règles prévues ci-dessus, 

« Aucune liste constituée en violation des alinéas précédents ou 
des dispositions de la présente loi ne sera enregistrée, Les bulletins 
obtenus par une liste non enregistrée sont nuls. 

« En cas de contestation, les candidats peuvent se pourvoir devant 
le conseil du contentieux administratif qui devra rendre, dans les 
trois jours, sa décision. » 

« Art. 12. — Les élections à l'assemblée territoriale de la Poly- 
nésie française auront lieu au plus tard quatre mois après la promu!- 
pe de la présente loi. La date de ces élections sera fixée par 

cret. 

« Le mandat des membres de l'assemblée territoriale élus sous 
le régime de la loi n° 52-1175 du 21 octobre 1952 expire le jour des 
élections à l'assemblée territoriale. » 


Article 2. 
Sont abrogées toutes dispositions contraires à la présente loi, 


Proposition de loi modifiant la loi n° 62-130 du 10 décembre 
1952 relative à la composition et à la formation du conseil général 
de la Nouvelle-Calédonie et dépendances. 


Art. °r, — En Nouvelie-Calédonie et dépendances, l'assemblée du 
territoire porte le nom d'assemblée territoriale. 

Art. 2. — Les articles 1er, 2, 7, 8, 10 et 13 de la loi n° 52-1310 du 
10 décembre 1952 relative à la composition et à la formation du 
conseil Eee de la Nouvelle-Calédonie et dépendances sont abrogés 
et remplacés par les dispositions suivantes : 

« Art. 4er, — L'assemblée territoriale de la Nouvelle-Calédonie et 
dépendances est composée de 30 membres élus pour cinq ans et 
rééligibles. 

« Elle se renouvelle intégralement. » 

« Art. 2. — Le territoire forme quatre circonscriptions électorales, 
à savoir: 

Nombre de conseillers à élire. 


« {re circonscriplion: Sud, 9. 

« 2e circonscription: Côte Ouest et Belep, 8. 

« 3 circonscription: Côte Est et Ile des Pins, 8. 

« &e circonscription: Iles Loyauté, 5. 

« Total, 20. 

« Un arrêté du chef du terriloire délimite les circonscriptions 
électorales. » 

« Art, 7. — Dans gr 4 circonscription électorale, les élections 
se font au scrutin de liste avec représentation proportionnelle sans 


panachage, ni vote préférentiel et sans liste incomplète. 





« Les sièges sont attribués entre les diverses listes suivant la 
règle de la pius forte moyenne, Cette règle consiste à conférer 
successivement les sièges à celles des listes pour laquelle la division 
du nombre des suffrages de listes recueillis, par le nombre de sièges 
qui lui ont été conférés, plus un, donne le plus fort résultat. » 

« Art. 8. — Toute liste fait l'objet d’une déclaration collective 
revètue de la signature de tous les candidats. Elle est déposée et 
enregistrée soit au gouvernement du territoire, soit dans une rési- 
dence de la circonscription élctorale au plus tard le vingt et unième 
our. 
« À défaut de signature, une procuration du candidat doit être 
produite. 11 est donné au déposant un reçu provisoire de la déclara- 
tion. Le récépissé définitif est délivré dans les trois jours. 

« La déclaration doit mentionner: 

« 4° Les noins, prénoms, dale et lieu de naissance des candidats; 

0 La circonscription électorale dans laquelle la liste se pré- 
sente ; 

3e Le titre de la liste. Plusieurs listes ne peuvent avoir, dans 
ln mème circonscription, le même titre ; 

« ko Si la liste le désire, la couleur et le signe que la liste choisit 
Lour l'impression de ses bulletins, la couleur des bulletins de vote 
devant être différente de celles des cartes électorales. 

« Chaque liste doit comprendre un nombre de noms de candidats 
égal à celui des sièges à attribués à la circonscription corres- 
pondante, 

Nul ne peut être candidat sur plusieurs listes ni dans plus 
d'une circonscription. 

« Après le dépôt de la liste, aucun retrait de candidature n'est 
admis. 

« En cas de décès de l'un des candidats, ses colistiers doivent le 
remplacer immédiatement par un nouveau candidat an rang qui 
leur convient. Cette nouvel candidature fait l’objet d’une décla- 
ration complémentaire soumise aux règles prévues ci-dessus, 

« Aucune liste constituée en violation des alinéas précédents ou 
des dispositions de la présente loi ne sera enregistrée, Les bulletins 
obtenus par une liste non enregistrée sont nuls. 

« En cas de contestation, les candidats peuvent se pourvoir devant 
we conseil du contentieux administratif qui devra rendre, dans Îles 
{rois jours, sa décision, » 

Art, 10, — En cas d'annulation globale des opérations élec- 
lorales, il est procédé, dans les trois mois, à des élections nou- 
velles dans les conditions indiquées à l'article 7. 

En cas de vacance par décès, démission ou pour quelque cause 
que ce soil, les candidats de la liste à laquelle était attribué le 
siège vacant sont proclamés élus dans l'ordre de présentation. 

« Lorsque l'application de la règle précédente ne permet pas de 
comb'er une ou plusieurs vacances, il est procédé dans les trois mois 
à une élection parlielle au <crutin uninominal majoritaire à un 
tour, en cas de vacance isolée, et au scrutin de liste avec repré- 
sentation proportionnelle dans les conditions indiquées à l'article 7 
ci-dessus, en cas de vacances simultanées, 

« Son considérées comme vacances simultanées, celles qui se 
produisent avant la publication de l'arrêté du chef du territoire 
portant convocation des collèges électoraux pour une élection 
parlicile. 

« Toutefois, dans les six mois qui précèdent le renouvellement 
de l'assemblée, il! n'est pas pourvu aux vacances, » 

tri. 15. Les éleclions à l'assemblée territoriale de la Nouvelle 
Calédonie auront lieu dans les soixante jours qui suivront la date de 
promulgation de la présente loi, La date de ces élections sera fixée 
par décret. Le mandat des membres du conseil général de la Nou- 
velle-Calédonie élus sous le régime de la loi n° 52-4310 du 10 décembre 
1952 expire le jour des élections à l'assemblée territoriale, » 

Art. 3, — Sont abrogées toutes dispositions contraires à la présente 
01. 


ANNEXE N° 332 


Session ordinaire de 1456-1957. — Séance du 4 avril 1957.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à réaliser d'ur- 
genre un programme de construction de logements militaires en 
Airique noire et à Madagascar, notamment par la mise en appii- 
cation rapide des textes portant c'éation d'offices du logement, 
présentée par M. de Gouyon, conseiller de l’Union française, pré- 
sident de la commission de la défense de l'Union française, au 
nom de celle comanission, — (Renvoyée à la commission de la 
défense de l'Union française.) 


EXPOSE LES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la crise du logement des militaires dans la 
France d'outre-mer prend chaque jour une acuité plus grande, 1 
ne s'agit plus seulement de sorlir de leurs « paillottes », encore 
trop nombreuses, les sous-officiers noirs mariés ou célibataires, 
Mais aussi de loger des officiers et sous-officiers métropolitains 
ou aufochtones en service dans les territoires d'outre-mer. Cette 
crise aïguë, dont la répercussion sur le moral n'a pas besoin 
d'être démontrée, tient essentiellement aux causes suivantes: 

a) Modicité des crédits normalement affectés à ce chapitre dans 
le budget militaire de la France d'outre-mer: 

b\ Effectifs en augmentation à cause du plan de renforcement : 

c) Pourcentage erroné, fixé au départ, sur la proportion de mariés 
et de célibataires; 

d) Vieillissement d'un domaine miltaire trop chichement entre- 
tenu malgré les « moyens du hord » employés. 
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Toules ves causes é'additionnent et font qu'il est quasiimpos 
sible de fixer le nombre d'années qui, au rythme actuel, seraient 
nécessaires pour rendre simplement dignes (et non luxueux) les 
logements mililaires, 

De nombreux cadres mariés n'ont connu, depuis plusieurs années, 
aucune vie de famille à la suite de la guerre d'Indochine. 

Les foyers se sont tant bien que mal implantés dans la métro- 
pole en attendant », et voici que les officiers ou sous-officiers 
retenus dans les territoires sont incapables d'y faire venir femmes 
et enfants 

La solution de la quinzaine de permission annuelle n'en est pas 
une, Elle ne correspond même pas au régime qui s'était établi 
pendant la guerre 1O11-1MS et signifie rien pour les officiers ou 
sous-0fficiers aultochlones. 

Comment sélonner dès lors du peu d'empressement à servi! 
dans les territoires d'outre-mer? Comment s'étonner encore des 
rancœurs de ces cadres qui voient s'édifier autour d'eux de nomn- 
breux logements, souvent luxueux, pour es fonctionnaires civils ? 

I devient nécessaire de sortir de la routine établie et de trouver 
un moyen de häter le rythme de ces constructions, notamment en 
employant des techniques modernes, économiques, déjà en usage 
en France et surtout aux VU. S. A., et en y affectant d'importants 
crédits 

I n'est pas question de demander à un budget extrêmement 
serré, brutalement, un nombre de milliards considérable. 

Les différents ministères intéressés se sont penchés sur cette 
question cruciale, La solution sage semble être la création d'offices 
du logement, dotës de la personnalité civile, ayant la possibilisté 
de contracter des emprunts qui seraient amortis par le budget 
normal 

Le Gouvernement y a déjà songé puisqu'une loi du 6 août 1955 
a préciké dans son article 40: qu'il pouvait être créé des offices 
du logement qui, indépendamment de leurs fonctions de gérance, 
pouvaient être chargés de construire des immeubles, etc, ». C'est 
cette loi qu'il convient de mettre en application le plus rapide- 
ment possible 

Le ministère de la marine, pour le logement du personnel ouvrier 
trava/llant à l'arsenal de Dakar (donc dans un cas très particu- 
lier), à obtenu que soit pris le 25 octobre 195% un arrêté « por- 
a : création d'un office des logements maritimes en Afrique cen- 
rate 

Jusqu'à plus ample informé, cet arrêté, auquel doit être joint 
un réglement intérieur, n'a pas vu de commencement d'exécution. 

Un projet d'offices du logement pour l'Afrique occidentale fran- 
Caise est à l'étude, 

Tout cela indique bien que le Gouvernement se préoccupe de Ja 
question, mais ne s'en tient encore qu'à des études, Il est parfai 
tement normal qu'élant donné les conséquences, il y soit mûre- 
ment réfléchi, mais il semble également que des délais de pln- 
SIQUFS Inois ne solent pas nécessaires pour la mise en exécution, 
étant donné l'exPérience métropolitaine des H. L. M. et surtou! 
Parce que la situation empire journellement. 


C'est pourquoi nous vous demandons de voter la pronosilion 
suivante ; 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à 
réalise” d'urgence un programme de construction de logements 
militaires en Afrique noire et à Madagascar, notamment par la 
mise en application rapide des textes portant création d'offices dun 
ogement 


ANNEXE N'333 


Session ordinaire de 1956-1957. Séance du 9 avril 1957.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter l'Assemblée de 
l'Union française à désigner une mission d'information en Guyane 
pour Y vériller la façon dont ont été distribués les fonds mis à Ja 
disposition de ce département pour son expansion économique et 
l'amélioration du niveau de vie de ses populations, présentée par 
MM. Troisgros et Baudouin, conseillers de l’Union française, avec 
demande de discussion d'urgence, — (Renvovée à la commission 
des affuires financières. . 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, c'est par milliards que se chiffrent les inves- 
tissements en Guvane. 

Des sommes considérables ont été dépensées pour l'aménagement 
d'un port inutilisable parce qu'envasé, pour la construction d'im- 
meubles somplueux, qui sont encore à la recherche d'une affecta- 
tion, pour la réa'isation de routes, dont certaines ont déjà disparu 
et les autres sont pes impraticables, pour financer les activités 
de multiples sociétés d'Elat, dont aucune ne sert réellement les 
intérêts économiques du pays ni ne contribue à l'amélioration du 
niveau de vie de la population. 

Si ces faits apparaissent clairement à tout observateur ee. il 
est non moins certain que ce département offre des possibilités qui, 
bien que n'étant pas sans limites, existent néanmoins. 

L'opinion publique, devant la continuation de telles erreurs, ris- 
querait d'en tirer des conclusions lourdes de conséquences. Nous ne 
pourrions éviter qu'augmente le nombre de ceux qui estiment que 











la France métropolitaine devrait réduire, sinon supprimer, l'aide 
qu'eile accorde pour l'équipement des territoires d'outre-mer. 

Aussi, en vue: 

D'examiner les véritables possibilités économiques de la Guyane; 

De mettre fin à certaines dépenses coûteuses et inutiles ; 

D'éviter que la Guyane, en particulier, et l'Union française en 
général, aient à souffrir d'une réputation dangereuse pour leur 
avenir, 
nous avons l'honneur de vous présenter la proposition de résolution 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée de l'Union française, 

bécide d'envoyer une mission d'information en Guyane pour: 

to Contrôler l'utilisation des fonds destinés à ce département et 
s'assurer dans quelle mesure les dépenses engagées ont contribué à 
son expansion économique et à l'amélioration du niveau de vie de 
la population ; 

20 Vérifier la gestion des sociétés d'Etat; 

3e Proposer toutes mesures susceptibles de mettre définitivement 
1. terme à des activités aussi inutiles que coûteuses; 

jo Examiner dans quel sens et par quels moyens doit être orienté 
le développeinent économique de la Guyan». 





ANNEXE N° 334 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 9 avril 1957.) 

AVIS présenté, au nom de la commission des affaires sociales, sur 
la proposition de M. Rogué et des membres du groupe d'union 
our la promotion des pays d'outre-mer, conseillers de l'Union 
rançaise, tendant à inviter le Gouvernement à donner les instruc- 
tions nécessaires pour fournir soit un emploi réservé, soit un 
rengagement dans l’armée (troupes de la France d'outre-mer) aux 
anciens militaires africains renvoyés dans leurs foyers pour excé- 
dent d'effectif, par M. Burkhardt, conseiller de l'Union fran- 
çcaise (1). 


Nota. — Ce document a été publié au Journal officiel du 10 avril 
1957. (Compte rendu in extenso de la séance de l’Assemblée de 
l'Union française du 9 avril 1957, page 509, fre et 2e colonne.) 


ANNEXE N°335 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 11 avril 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la iégislation, de la jus- 
tice, des affaires administratives et domaniales sur la demande 
d'avis, transmise par M. le président du conseil des ministres, 
sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, portant application aux magistrats de l'ordre judiciaire 
relevant du ministère de la France d'outre-mer, des dispositions 
de la loi no 51-346 du ?0 mars 1951 étendant aux magistrats de 
l'ordre juüiciaire certaines dispositions de la loi du 19 octobre 
1946 modifiée par la loi n° 55-366 du 3 avril 1955 relative au sta- 
tut général des fonctionnaires, par M. Lakhdari, conseiller de 
l'Union française (2). 


Mesdames, messieurs, la loi n° 51-346 du 20 mars 1941 a étendn 
aux magistrals de l'ordre judiciaire certaines LES de la loi 
du 19 octobre 1946 relative au statut général des fonctionnaires. 

Etant donné que les magistrats se trouvent fréquemment placés, 
dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions, 
dans des positions similaires de celles des bénéficiaires de la loi 
du 19 octobre 1946, il a paru en effet logique et équitable au légis- 
lateur de leur étendre certaines dispositions de la loi précitée. 

Toutefois, afin de tenir compte des conditions spéciales de service 
outre-mer, l'article 5 de la loi du 20 mars 1951 prévoyait qu'un 
décret pris en la forme prévue à l'article 72, alinéa 2, de la Consti- 
tution de la République française, et sur le rapport du ministre de 
la justice et du ministre de la France d'outre-mer, étendrait aux 
territoires d'outre-mer les dispositions de la loi et les adapterait, 
compte tenu du statut propre aux intéressés, à la situation parti 
culière des magistrats de l'ordre judiciaire exerçant leurs fonctions 
outre-mer. 

L'article ? de la loi du 19 octobre 196 stipulait que seraient 
déterminées, par règlement d'administration publique et sous ré- 
serve des prérogatives appartenant aux assemblées représentatives 
locales, les conditions d'application des principes posés dans le statut 
aux fonctionnaires des cadres nrganisés par décrets, exerçant nor- 
malement leur activité dans les territoires relevant du ministère 
de la France d'outre-mer. Cetle disposition fut remplie par le 
décret n° 50-4348 du 27 octobre 1950 qui fixait, pour les fonction- 
naires de certains cadres civils exerçant leur activité outre-mer, 
des conditions spéciales tenant compte des sujétions particulières 
au service outre-mer, notamment en matière de recrutement, de 
notation, d'avancement. 

Considérant que les servitudes résullant de l'exercice des fonc- 
tions outre-mer étaient analogues pour tous les personnels des 





(4) Voir: Assemblée de l'Union française, nos 215 (session 1955- 
1956) et 243 (session 1956-1957). , 


(2) Voir: Assemblée de l'Union française, neo 239 (session 19%%- 
1957). 
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cydres généraux d'outre-mer, le ministre de la France d'outre-mer 
a pensé que, dans un but d'uniformisation, il était possible d'éten- 
dre aux magistrats d'outre-mer les dispositions du décret n° 50-1348 
du 27 octobre 1350, non contraires à leur statut. Cette initiative 
nous paraît heureuse, S'il existe en effet certaines différences fon- 
damentales entre la fonction publique et la magistrature, il est 
évident: que sur certains points particuliers, la situation des per- 
sonnels payés par l'Etat présente bien des similitudes en dépit 
de la séparation des pouvoirs. Le texte même du décret que nous 
étudions se réfère d'ailleurs à une loi étendant à la magistrature 
métropolitaine certaines dispositions du statut général des fonc- 
tionnaires, aussi ne peut-on s'étonner d'une semblable référence 
lorsqu'il s'agit des fonctionnaires et des magistrats d'outre-mer. 
Le projet de décret qui nous est soumis est donc une adaptation 
à la magistrature d'outre-mer de certaines dispositions réglemen- 
laires régissant les fonctionnaires d'outre-mer. 
relevant 


Par son article er, il élend d’abord aux magistrats 
du ministre de la France d'outre-mer les articles 4er, 2, 3, 4 et 6 


de la loi du 20 mai 1951, laquelle étendait aux magistrats métro- 
politains certaines dispositions du statut de la fonction publique. 
Toutefois, il est précisé au deuxième alinéa: 

1° Que la mise en position de disponibilité des magistrals du 
parquet, ainsi que leur réintégration à un poste, leur admission à 
faire valoir leurs droits à la retraite ou à cesser leurs fonctions 
seront prononcées par décret contresigné par le ministre de la 
France d'outre-mer; 

2e Que la mise en disposition de détachement des magistrats est 
prononcée par décret contresigné également par le ministre de la 
France d'outre-mer. 

I n'y à là que des dispositions normales. 


Ainsi que nous l'avons déjà précisé, les articles de la loi du 
19 octobre 1946, étendus à la magistrature aussi bien métropo- 
litaine que d'outre-mer, d'ailleurs, peuvent être communs aux 


magistrats et aux fonctionnaires, 

C'est ainsi que l'article 23 de la loi précitée indique les condi- 
lions nécessaires à la nomination à un emploi publie (nationalité, 
droils civiques, obligations militaires, aptitude physique); larti- 
cle S5 donne la définition de la position d'activité et les articles 89 
à % inclus sont relalifs aux maladies el à leurs conséquences sur 
la carrière des intéressés. L'article 97 précise les conditions dans 
lesquelles se fait le détachement dans un autre cadre, l’article 99 
énumère les cas dans lesquels ce détachement est possible, les 
articles 102 à 105, 109 à 112 fixent les modalités du détachement 
tandis que l'article 112 bis définit la position hors cadre pour les 
fonctionnaires détachés comptant plus de quinze ans de services. 


Les articles 113, 115, 117 à 122 inclus sont relatifs à la position 
de disponibilité, les articles 126 et 127 sont relatifs à la position 


sous les drapeaux », 

La brève énumération que nous venons de faire permet de cons- 
later que les dispositions considérées du statut des fonctionnaires 
peuvent très bien s'appliquer aux magistrats d'outre-mer sans être 
en contradiction avec leur propre statut. 

L'urlicle 2 du texte qui nous est soumis précise les situations 
dans lesquelles le fonctionnaire peut être considéré en position 
d'activité telle qu'elle est définie par l'article 85 de la loi. 

L'article 3% étend aux magistrats d'outre-mer certains articles 
du décret n° 50-UMS, relatif à la situation spéciale des fonction- 
häaires servant outre-mer, les uns concernant les congés, les mala- 
dies provoquées par le séjour outre-mer aussi bien au point de 
vue congés ordinaires de maladies que des congés de longue durée, 
les autres visent le maintien pour ordre en France à l'expiration 
d'une période de congé, la mise en expectalive de retraite, cer- 
lains congés pour affaires personnelles ou pour examens, toutes 
dispositions particulières aux fonctionnaires en service outre-mer. 

En raison « la situation statutaire spéciale des magistrats d'outre- 
mer et de la non-applicabilité de l’article 88 de la loi du 19 octobre 
1916, il a élé toutefois nécessaire d'instituer un régime différent en 
ce qui concerne les autorisations d’absences prévues par le statut 

Cette 


de la fonction publique et le décret du 27 octobre 1950. 
matière était jusqu'alors réglementée pour les magistrats comme 
pour tous les fonctionnaires d'outre-mer par le décret du 2 mars 


1910 que le décret du 27 octobre 1950 a abrogé implicitement en ce 
qui concerne ces derniers. 

I importait donc de régulariser la pute traditionnelle 
permissions d'absence des magistrats. C'est l'objet de l'article 4 
la décret sur lequel nous ne formulerons aucune observation pas 
plus que sur l'article 5. 

Telles sont, brièvement résumées; les caractéristiques du décret 
qui nous est soumis par M. le ministre de la France d'outre-mer. 

Nous devons toutefois observer que les magistrats d'outre-mer 
sont souvent appelés à bénéficier avec un certain retard des avan- 
lages accordés aux autres personnels de l'Etat. Il est évident que 
leur situation et leur statut particulier demandent que des amé- 
nagements soient apportés aux textes qui leur sont étendus; remar- 
quons simplement qu'il a fallu six ans, après la loi du 20 mars 1951, 
pour leur rendre applicable, avec quelques modifications, un texte 


des 


antérieur à cette loi. | 
Les magistrats d'outre-mer se plaignent d'ailleurs des retards 


apportés à la revision de leur situation, notamment en matière de 
traitements et d'avancement. Ainsi la réforme de la magistrature 


métropolitaine réalisée par les décrets du 16 octobre 1%53 n'a 
encore recu aucune extension outre-mer. 
Votre commission de la législation, tout en formulant le vœu 


que le Gouvernement se penchera rapidement sur la situation des 
magistrats d'outre-mer, vous demande d'adopter l'avis suivant: 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française donne un avis favorabie au 


décret présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer 





PROJET DE DECRET 
Art. fer, —_Les dispositions des articles 1, 2, 3, 4 et 6 de la loi 
du 20 mars 1%51 sont élendues aux magistrats de l'ordre judiciaire 


relevant du ministère de la France d'outre-mer 


Les mesures prévues au deuxième alinéa de l'article % et à l'ar 
ticle 4 de la loi du mars 1941 seront contresignées par le ministre 
de la France d'outre-mer. 

Art. 2. — Sont assimilées à la position d'activité prévue à l'arti 
cle 85 de la loi de 1936, les siluations suivantes: 

{1 Le congé administratif; 

2e Le congé de convalescence onu de cure thermale : 

30 Le maintien par ordre en France ; 

io L'expectative de retraile: 

» Le congé pour affaires personnelles; 

Go Le congé pour examen; 

1° Le congé pour expectative de réintégration 

Art. 3. — Les dispositions des articles 27, 2S, 29, 92, 33, 01, 5, 
00, 37, 2N, 39, 41 premier alinéa, 42, 45, 44, 45, 46 du décret no 50- 
1318 du 27 octobre 1950 sont élendues aux magistrats de l'ordre judi- 
ciaire delevant du ministère de la France d'outre-mer 

Art. 4. Les autorisations d'absence sans congé sont accordées 
aux inagistrats de l'ordre judiciaire relevant du ministère de la 
France d'outre-mer dans ies conditions déterminées ci-après 


Les chefs de cours et de tribunaux supérieurs d'appel ne pour 
ront s'’absenter plus de trois jours sans avoir obtenu une autorisation 
donnée par le conseil supérieur de la magistrature, après avis du 
ministre de la France d'outre-mer pour les premiers lents et 
présidents, par le ministre de la France doute n Wei 
reurs généraux et procureurs. 

Les autres magistrats ne pourront s'absenter plus d'un jour sans 
la permission du premier président ou du président du tribunal 
supérieur d'appel pour les magistrats du siège, ou du procureur géne 
ral ou du procureur près le tribunal supérieur d'appel pour les 


magistrats du parquet. Si l'absence doit se prolonger au delà de 
quinze jours l'autorisation ne pourra être accordée qu'après avis 
du haut commissaire ou du chef du terriloire. 

Les autorisations d'absence ne peuvent être accordées à solde 


entière de présence pour plus de trente jours au cours d'une même 
année, Au delà du trentième jour, les bénéficiaires d'autorisation 
d'absence n'auront droit à aucune rémunération 

Art, ». — Les hauts commissaires et chefs de terriloires fixeront 
par arrêté le début de la période des vacations des cours et tribu 
naux, sur proposition de l'assemblée générale de Ja juridiction 
d'appel. Pendant les vacations, les magistrats ne pourront quitter 
le groupe de lerriloires ou terriloire dans lequel ils sont en service 
sans une autorisation accordée dans les conditions prévues aux 
alinéas 2 et 3 de l'article précédent. 

Art. 6. — Le président du conseil des 
la France d'outre-mer et le ministre d'Etat, garde des 


ministres, le ministre de 
ccCeaux chargé 


de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret qui sera publié an Journal officiel 
de la République francaise et inséré au Bulletin officiel de la France 
d'outre-mer. 
es o 
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RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture, de réle- 
vage, des chasses, des pêches et des forêts, sur la proposition de 
M. Reyt et des membres du groupe du centre républicain d'action 
paysanne €l sociale, conseillers de l'Union française, tendant à 
inviter le Gouvernement à examiner et décider les mesures 
ceptibles de provoquer dans les lerriloires d'outre-mer la promo- 
tion accélérée d'artisans ruraux polyvalents, par M. Revt, conseiller 
de l'Union française (1 | 


&11S- 


Mesdames, messieurs, l'Assemblée de l'Union francaise s'est préoc. 


cupée à maintes reprises du développement de l'artisanat outre 
mer : 

En 1952, notre ancien collègue, M. Catrice, avait préparé une 
série de propositions qui prévovaient les différents stades de l'orga- 


nisation économique et sociale de l'artisanat, ces 
propositions n'ont jamais 6t6 imprimées comme elles 


amplement mérité. 


Malheureusement 
l'auraient 


En 1953, Mme Malroux, au nom de votre commission des affaires 
sociales, notamment, invitait le Gouvernement à instituer dans 
chaque territoire d'outre-mer un organisme avant pour but de 
promouvoir le développement de l'artisanat et le progrés social 


et culturel des artisans. 

Enfin, en 1956, M. Antonini, au nom de votre commission de 
législation, de la justice, des affaires administratives et dom 
à l’occasion d'une demande d'avis sur un décret organisant le crédit 


Lil 


iniales, 


au petit et moyen commerce et à la petite et movenne industrie, 
marquait l'intérêt de l'organisation des sociétés de caution mutuelle 
constituées entre artisans, 

L'auteur de la présente proposilion a de< ambitions plus modestes 
il a seulement voulu tenir compte des enseignements «d'une récente 
mission de votre commission de l'agriculture en Afrique occiden 
tale française, qui avait pour but: l'étude du problème de l'enca 


drement du paysannat. Il s'agit done uniquement ici de l'artisanat 
rural. 

(14) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 310 (session 1956- 
1957). 
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I L'artisanat, forme du dynamisme rural 


L'introduction du progrès technique entraîne dans les territoires 
d'outre-mer un processus de concentration urbaine et d'exode rural, 
qui est sans doute irréversible mais qu'il importe de limiter. 

IL parait indispensable de concevoir et de mettre en œuvre tous 
procédés susceptibles de maintenir un certain dynamisme rural. 

\ ce titre, le maintien de l'homogénéilé des cellules du paysan- 
nat et leur adaptation à une technique agricole moderne paraissent 
les buts à atteindre: par des mesures politiques (communes rurales, 
par exemple, sociales (encadrement rapproché) et économiques (S. 
M. D. R.). 

Mais il est un aspect de ce problème qui demeure négligé: aucune 
réalisation ne permet actuellement une évolution positive de l'ar- 
tisan du village, cordamné à disparaitre dès que Jisparaissent les 
objets archaiques qu'il fabriquait, Et au fur et à mesure de l'intro- 
duction du machinisme agricole et de l'élévation du niveau des 
besoins, le paysan africain ne trouvera plus au village l'artisan 
informé des techniques nouvelles, 

Ce fait parait de nature à freiner l'adoption de l'apparcillage 
inoderne dans les villages de brousse et, par là-même, à contribuer 
à la désafflection de la vie rurale. 


Il. Où en est le développement de l'artisanat rural ? 


A notre connaissance, deux directions du ministère de la France 
d'outre-mer ont éludié ce problème: 

a) La direction de l'enseignement et de la jeunesse, lors de sa 
conférence de 1954, avait préconisé la création de sections d'artisanat 
rural, rattachées aux écoles primaires. 

Lors de la conférence de 1955, les directeurs de l’enseignement 
notaient que les conditions de fonctionnement de ces sections, telles 
qu'elles avaient été conçues en Afrique équatoriale française, en 
Afrique occidentale française et au Cameroun, n'avaient pas permis 
d'atteindre les buts recherchés. Is reconnaissaient qu'il faut éviter 
de former dans ces sections des artisans au sens propre du terme, 
mais des paysans capables d'exécuter les menus travaux qui s’im- 
posent couramment en brousse. 

Ce csouci rejoint les buts de l'éducation de base — cette panacée 
universelle! — et ne semble donc pas nous rapprocher de la solu- 
tion du problème qui nous occupe; 

b) L'inspection générale du travail a étudié les possibilités de 
formation professionnelle rapide d'artisans ruraux. 

Une expérience récente a été mente par le centre d'études des 
problèmes du travail au Sénégal. 

Elle s'est malheureusement déroulée à Dakar et a porté sur une 
seule discipline : le hois, Les résultats connus sont déceévants, car les 
artisans spécialisés, renvoyés dans leur bourg d’origine à l'issue 
de dix à douze mois d'école, ne sont pas parvenus à vivre faute de 
commandes 

La commission de F'agriculture laisse le soin à la commission 
des affaires sociales, saisie pour avis de cette proposition, de’ pousser 
plus avant l'étude des iniliatives de l'enseignement et du travail, 
tout en soulignant le manque notable de coordination des diffé- 
rents services intéressés, 

Nous nous contenterons de prendre acte sauf plus informé 
du manque de solution apportée à la formation d'artisans ruraux, 
malgré les efforts, notamment du haut commissaire de l'Afrique 
occidentale française, qui, par circulaire, avait en 1955 appelé 
l'attention des commandants de cercle de sa fédération sur cel 
important problème. 

Au cours de la mission effectuée en compagnie de mon collègue 
Roger Dusseaulx, un certain nombre de cerc:es où de subdivisions, 
à caractère rural, ont fait l'objet de notre particulière attention, 
dans toute la zone sahélienne d'Afrique occidentale française: il 
est À remarquer que nulle part nous n'avons trouvé méme une 
amorce de réalisation du tvpe du centre de formation d'artisans 
ruraux polyvalents de Sikasso 

Sans vouloir préjuger des expériences qui auraient pu être ten- 
tées dans les territoires de la zone forestière on de l'Afrique équa- 
toriale francaise, il semble que ce centre du Soudan représente une 
valeur d'exemple qui est susceptible de retenir l'attention de notre 
Assemblée, malgré qu'aucun apprenti n'ait encore été installé. 

L'expérience, que nous étudions par la suite, présentait un intérêt 
considérable: le cercle de Sikasso réunissait toutes les conditions 
de réussite, Il est en effet le <iège d'une $S. M. P. R, florissante, 
ses agriculteurs sont parmi les meilleurs professionnels de l'Afrique 
noire et la densité de matériel agricole distribué est importante. 


HI L'expérience de Sikasso (Soudan 


Sur l'initiative et sous la ferme direction ‘Ju commandant de 
cercle de Sikasso, le premier stage des apprentis artisans ruraux 
polyvalents a été ouvert le 15 mars 1956, 


But. 


D'une part, fournir à un arrière-pays, qui en manque totalement, 
des artisans capables, par une formation polyvalente, de contribuer 
à l'évolution du milieu rural. D'autre part, récupérer d'anciens 
élèves du premier degré provenant de l'arrière-pays, n'ayant pu 
continuer leurs études et difficilement réadaplables à 1a vie de 
cultivateur. 








Organisation. 


Le stage est placé sous la direction eflective de l'administration 
aidée par: 
Une commission de recrutement et de discipline composée de 
maitres-ouvriers et de membres du conseil des notables ; 
Une commission d'examens composée en majorité de maitres- 
ouvriers. 
Enseignement. 


Il doit répondre aux principes suivants: 

Eviter de créer l'atmosphère d’une école, avec ses postulats: 
É acrts avec la réalité, obtention d’un diplôme, placement des 
cièves; 

Rappeler à chaque occasion à l'apprenti que ce stage a été conçu 
pour lui permettre de se réinstaller à son compte dans un village 
de la brousse ; 

Eviter, en gardant trop longtemps le stagiaire au chef-lieu, de 
lui faire perdre le contact avec son milieu rural et de rendre néces- 
saire une réadaptation au village. 

Il faut lui apprendre toutes les connaissances pratiques qui lui 
seront nécessaires pour participer, sur ke plan artisanal, à l’évolution 
paysanne : 

Les normes de constructions adaptées à la brousse; 

Le travail du bois et du fer; 

La réparation et l'entretien du matériel: de la bicyclette à la 
machine agricole courante; 

La préparation d'un plan de travail sommaire, l'établissement 
d'un devis. 

Contrat d'apprentissage. 


En accord avec l'inspection terriloriale du travail, un contrat 
est passé entre l'apprenti (ou son représentant, s’il est mineur) et 
le commandant de cercle. 

Le stagiaire est assimilé, au point de vue salaire, à un manœuvre 
spécialisé de deuxième catégorie. 11 est retenu mensuellement sur 
ce salaire une somme d'environ 10 p. 100 pour la fourniture d'un 
outillage qui permettra son installation future. 11 se loge et se nour- 
rit à ses frais. 

Les différents stages. 


L'apprenti est affecté en doublure d'un ouvrier-maitre, employé 
sur les lravaux du cercle, Quatre stages d'une durée de six mois 
chacun sont ainsi organisés : 

Maçonnerie ; 

Menuiserie; 

Forge et ferraillage; 

Mécanique. 

A la suite de l'examen qui termine chaque stage, dr est 
renvoyé sans salaire, doté d'un petit outillage, dans son village, pour 
une période d'un ts. 


Financement. 


Le salaire des apprentis est payé sur les crédits destinés aux 
travaux sur lesquels fs sont employés et n'exige donc pas un 
financement spécial, de caractère scolaire. 

Hors travaux, sont <eulement prévues ces dépenses: 

Pour les apprentis: d'habillement, de fourniture de l'outillage 
spécial qui récompensere le premier du stage, et la caisse à outils 
pour tous : | : 

Pour les mañtres : une gralification mensuelle ji: "‘rieure à 
1.000 F. 

Le cercle de Sikasso a chiffré le total annuel à 218000 F, qui 
né gÿ pour l'instruction d'un apprenti artisan rural poly- 
valent une somme d'environ 14.000 F,. 


Installation de l'artisan. 


Celle installation doit s'effectuer normalement dans le village qui 
représente le centre rural d'origine de l'apprenti. Elle sera facilitee 
par les trois mesures suivantes: 

le Fournitures de l'outillage dont le montant est retenu sur son 
salaire ; 

2e Possibilité de prêt à l'habitat rural: 

Jo Aide pour son lravail: marchés passés avec l'administration 
silos des coopératives où $S., M. D. R. — Habitat ou matériel admi- 
nistralif). 

Ecueus à éviter. 


u\ Choix des candilats, — Il est préférable de ne pas accepter 
de re gens en provenance du chef-lieu du cercle, mais des 
candidats d'un niveau d'instruction égal au minimum à celui du 
cours moyen première année, ayant des attaches profondes avec 
l'arrière-pays. 

b) Nombre des candidats. — Une limite impérative ressort d'une 
part de l'importancé de l'implantation dans le cercle et d'autre 
part du nombre de ynaitres-ouvriers existant au chef-lieu, Pour 
un cercle de l'importance de celui de Sikasso, celte limite est de 
quinze stagiaires. 

e7 Aclion sur les maîtresouvriers. — Généralement, les maitres- 
ouvriers ont tendance à considérer les stagiaires comme des appren- 
tis imposés, 11 faut donc les intéresser par une gratification ël par 
une émulation dans le cadre des examens de fin de sage. 

d) Pour les responsables du stage, il est indispensable qu'ils se 
pénètrent du côté humain de leur œuvre, 
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Conclusions. 


Pour mener à bien l’action rurale qui reste la base du dévelop- 
pement économique de l'Afrique noire, il parait indispensable de 
provoquer la formation el l'implantation d'artisans qui soient à 
même, notamment, de réparer le matérie! agricole dont la densité 
croit dans tous les territoires. 

Deux solutions peuvent être envisagées pour cette formation: 

a) A base de spécialisation, tout au moins dans le cadre des deux 
techniques: bois et fer. L'expérien-e récente du centre d'études des 
problèmes du travail au Sénégal, qui portait sur le bois, a été un 
échec, et la question reste posée de savoir si un artisan spécialisé 
Pourra trouver une clientèle suffisamment étendue ; 

b) A base de polyvalence, l'artisan ainsi formé pouvant r'pondre 
à tous les besoins d’une clientèle rurale. L'expérience de Sikasso 
hs À pas encore probante pnuisqu'aucun stagiaire n'a encore été 
installé. 

Il semmb'e donc bien difficile de se prononcer entre ces deux 
solutions et votre commission de l'agriculture a préféré modifier la 
proposition initiale dans ce sens. 

C'est pourquoi elle vous propose d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION 


L'assemblée de l'Union française, 

Invite le Gouvernement à développer l'artisanat rural dans les 
terriloires d'outre-mer : 

lo En poursuivant l'élude et la mise en œuvre des programmes 
de formation d'artisans par les méthodes rapides les mieux adapt'es 
pour garantir l’accomplissement des différentes tâches répondant aux 
nécessités locales; 

20 En recherchant les meilleures conditions d'inplantation dans 
les zones rurales, en fonction des lbesoins et des nécessités de leur 
évolution ; 

Jo En suivant avec ure particulière attention les méthodes el 
les objectifs du stage organisé autour de la S. M. P. R. de Sikasso. 


ANNEXE N'337 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 14 mai 1957.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi tendant à autoriser le Pré- 
sident de la Répuhiique à ratifier la convention commerciale, 
signée a Paris le 16 novembre 1956 entre le Gouvernement royal 
laotien et le tiouvernement de la République française, transmise 
par M. le président de l’Assemblée nationale (1). — (Renvoyée à la 
cumimnission des relations extérieures.) 


Monsieur le pr'sident, 

J'ai l'honneur de vous transmeltre ci-inclus copie d'une lettre 
par laquelle M. le crésident de la commission des affaires écono- 
tiques m'imMorme qu'aux termes de l’article 74 de la Constitution 
et de l'article 29 du règlement, sa commission demande à l'Assem- 
blée de l'Union française de lui donner son avis sur le projet de 
loi tendant à autoriser le Président de la République à ratifier la 
convention commerciale, signée à Paris le 16 novembre 1956 entre 
le Gouvernement royal laotien et le Gouvernement de la République 
lrançaise (ne 4711}, 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haule consi- 
dération L 

Le yvrésident, 
Pour le président et par autorisation: 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
EMILE BLAMONT. 


COPIE 
Paris, le 12 avril 1955. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire savoir que la commission des affaires 
économiques a décidé de demander l'avis de l’Assemblée de l'Union 
française sur le projet de loi (ne 4711) tendant à autoriser le prési- 
dent de la République à ratifier la convention commerciale franco- 
laotienne signée à Paris le 26 novembre 1956. 

Je vous serais en conséquence obligé, en application du deuxième 
alinéa de l’article 29 du règiement, de bien vouloir transmeltre cette 
demande à M. le pr'sident de l'Assemblée de l'Union française. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 
Le président de la commission, 

EDOUARD RAMONET, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement de la République française 
et le Gouvernement royal! laotien ont sigré le 16 novembre 195% 
üne convention commerriale aux termes de laquelle les deux parties 
contractantes se sont engagées à maintenir le régime douanie! pré- 
Ilcrentiel qu'elles se sont ociroyé antérieurement et qui est demeuré 
en vigieur jusqu'au 31 d'cembre 1956. 





(1) Voir: Assemblée natinnale (3 législ.), ne 4711. 








L'article 17 du code des douanes prévoit que « les dispositions 
intéressant le régime douanier ou le tarif contenues dans les arran- 
£ements, conventions ou traités de commerce et leurs annexes, sous 
quelque orme qu'ils aient été rédigés peuvent être mises provisoi- 
rement en application par décret à partir de la date de dépôt sur le 
bureau de l’Assemblée nationale du projet de lei tendant à la rati- 
tication desdits arrangements, conventions ou traités et leurs 
#niexes » 

En vue de permettre Ja mise en application immédiate des dispo- 
silions de la convention commerciale franco-laotienne et de Main. 
tenir ainsi en vigueur sans interruption le régime douanier pré- 
férentiel accordé aux marchandises laotiennes importées dans le 
terriloire douanier français, la procédure particulière prévue à l'ar- 
cle 17 du code des douanes a été adoptée pour permettre la publi- 
Calion au Journal officiel et la mise en application provisoire de 
ladite convention. 

Le présent projet de loi que nous avons l'honneur de soumettre 
à vos délibéralions a done pour but d'autoriser le Président de la 
République à ralifier la convention commerciale franco-laotienne et 
roiMérer ainsi force de l+j aux dispositions contenues dans cette 
convention, 

Le président du conseil des ministres, 

Le conseil d'Etat, commission permanente, entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Le projet de loi dont ja teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
ñalionale par le ministre des affaires étrangères qui est chargé d'en 
exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 


PROJET DE LOI 


Article unique, — Le Président de la République est autorisé 4 
raliller la convention commerciale et le protocole joint, dont les 
lexles sont annexés à la présente loi, signée à Paris, le 16 novem 
bre 1956 entre le Gouvernement royal Rhotien et J: Goyvernement 
de la République française. 

Fait à Paris, le 2S mars 1957. 

suivent les signatures. 


ANNEXES 
CONVENTION COMMERCIALE 


Sa Majesté le Roi du Laos, 
Le Président de la République française, 

Désireux de favoriser, dans l'esprit du traité d'amitié et d'associa- 
ion conclu entre + Royaume du Laos et la Reoubliqne française le 
22 wetobre 1953, le dévelopsement des échanges commerciaux entre 
les deux pays et de resserrer les liens entre l'économi laotienne et 
‘éconnie francaise, ont résolu de signer la présente convention. 

Is ont nominé pour leurs plénipotentiaires : 

Sa Ma’esté le Roi du Laos: 

Son Excellence Tho Léuam Insisiengmay, ministre des finances, 
de l’‘conomie nationale et Cu plan, 

M. le Président de la République française : 

M. Albert Gazier, ministre des affaires étrangères, par intérim, 

Lesque's, après s'être communiqué leurs pouvoirs, trouvés en 
sonne et due forme, sont convenus des articles suivants: 


Article fer, 

Les échanges commerciaux entre le Laos et la France sont libres. 
loutelois, cette liberté n'est pas exclusive des formalités de douane 
ni des interdictions édictées dans un but sanitaire ou de sécurité 
publique. 

Les dispositions peuvent également être prises par l'un ou l'autre 
des gouvernements, en vue de définir, dans le cadre d'une rég'e- 
mentation du commerce extérieur el en corrélation avec les dispo 
nibilités monétaires, certaines modalités de payement dont la nature 
sera précisie par un échange de lettres entre les deux gouverne 
ments. 

Article 2. 

Atin d'assurer un meilleur équilibre des échanges, le Gouverne 
ment royal du Laos s'efforcera, par des mesures appropriées, de 
développer au maximum l'exportation de ses produits vers la France, 
notamment ceux qui figurent dans l'annexe A. De son côté, le 
uouvernement français s'engage à faciliter les importations de pro 
duits laoliens. 

A ces fins, les deux gouvernements étudieront en commun Îles 
mesures à prendre. 

Article 3. 

Le traitement de la nalion la plus favorisée sera accordé à tous 
les produits originaires du Laos à leur entrée en France. 

Le même traitement est réservi à tous les produits originaires de 
la France à leur entrée au Laos. 

Arlicle 4. 

Le trailement de la nalion la plus favorisée visé à l'article précé- 
dent s'applique non seulement aux droits de douane propreunnt 
dits, mais encore à tous droits et taxes perçus à l'importation ou à 
l'exportation, même à ceux qui présentent le caractère de payement 
pour services rendus, ains) qu'aux modes de perception des droits, 
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iunix règlements et formalités relatifs à l'importation ou à l'expor 


lation, au transit, à l'entreposage, au transhordement des marchan- 
dises el, d'une manière générale, à tous droits perçus et formalités 


iccomplies à l'occasion d'opération de commerce extérieur 
Arlicie 5, 
Le traitement de la nation la plus favorisée prévu dans le présent 


accord ne s'appliquera pas: 
1° Aux avantages préférentiels que la France accorde ou accor 
dera aux autres terriloires repris à l'annexe B du présent accord el 


1 


non compris dans le territoire douanier français, ou que ces terri 


loires accorder vu accorderont à la France; aux avantages préfé- 
rentiels que la France accorde où accordera à la Tunisie et au Maroc ; 

2e Aux avantages préférentiels qui sont ou qui pourraient être 
accordés par ine des parties contractantes, afin de faciliter le 


Hratic Trontalier avec ses pays limitrophes ;: 

o Aux avantages qui Sont ou qui seront accordés par l'une des 
arlies ntractantes à d'autres Etats, pour la formation d’une 
union douanière ou l'établissement d'une zone de libre-échange : 

19 Aux produits des pêcheries nationales ; 

u Aux privilèges et avantages qu'une des parties contractantes 
accorde où accorderait en raison de sa participation à une commu 
nauté instituée entre piusieurs pays pour organiser en commun un 
ur plusieurs secteurs de la production, du commerre ou des ser 


bo Aux avantages spéciaux qu'une des contractantes 
corde ou accordera en vertu de l'union de plusieurs pays dans 
mamunauté supranationale, pour autant que ladite partie en 


in snenmvbre constituant où adhéren 


part vs 


Article 6 
Le bénéfice des régimes de faveur accordés par la présente con 
vention est subordonn: à la justification de l'origine des marchan 
hüises et à leur transport en droiture tel qu'i est défini, respective- 
inent, dans les réglementations douanières françaises et laotiennes. 


Article 


Les marchandises originaires où en provenance de l'un des deux 
Pays peuvent transiter à travers les territoires de l'autre en suspen 


on de droits et des taxes de douane et sous la garantie d'acquit 
à caution 


Les dispositions de la présente mvention, en tant qu'elles s'ap 
phiquent à la France, s'appliquent également à l'ensemble des terri 
hures ou établissements dont la liste figure à l'annexe B, sous 


reserve des lt wrds internationaux en ViIguenr et dans la mesure 
| ‘1 


ntinuera de le permettre 


Une commission composée de 1 présentants des deux gouverne 
ments se réunira périodiquement atin d'examiner les résultats oble- 
nus dans l'application de la présente convention et d'étudier les 
prablèmes qu'elle pourrait soiever 


| 


La présente convention orendra effet à compter de la date de £a 


sipnalure. 

Elle est conclue pour une période d'un an el Sera pror igée par 
cite reconduction, tant que l'une des hautes parties contractantes 
un préavis de trois mois. 


ne l'aura pas énoncée avec 
e seize novembre mil neuf 


Fait à Paris, en double exemplaire 
“nt cinquante-six 
Pour le Laos: 
SE. THAO LEUAM INSISIENGMAY. 
l'our La France 
ALbEnt! GAZIFH 


ANXENE A 
Liste des produits que le Gouvernement laotien s'efforcera de 
diriger vers la France, | 
Gomimes, benjoin, abrasin, café, thé, piment, albumine d'œufs, 
! 


kapok, jute, ramie et autres végétaux fibreux, snie, cuirs el peaux, 
étain, bois tronicaux 


ANNEXE B 


nprenant 
mnpris la Corse et les l'es françaises 


jo Territoire douanier français 

La France métropolitaine, y 
voisines du littoral; 

Les départements de l'Algérie ; 

Les départements d'outre-mer, de la Guadeloupe, de la Guyane 
de la Martinique et de la Réunion 
d'outre-mer 

Madagascar et ses dépendances, iles Comores, Côte française des 
Somalis, Afrique occidentale française, Afrique équatoriale française, 
Etablissements francais de l'Océanir, \ouvelle-Calédonie et déven 
dances, Saiat-Pierre et Miquelon, Terres australes et antarctiques 
françaises 

%e Territoire sous tutelle du Cameroun et République autonome du 
logo 

ïo Etablissements commerciaux ou agricoles possédés ou exploités 
air les Français on des sociétés civiles on commerciales françaises 
dans le Condominium franco-britanniqne des Nouvelles Hébrides,. 


de Terriloires francais 








PROTOCOLE ANNEXE 


En vue de manifester par des mesures appropriées la volonté réci- 
proque des deux Gouvernements de développer leurs échanges 
commerciaux dans le cadre du traité d'amitié et d'association conclu 
entre le Royaume d'" Laos et la République francaise, les hautes 
parties contractantes s'engagent à maintenir les avantages tarifaires 
qu'elles se sont consentis antérieurement. 

Il est convenu que le présent protocole sera annexé à la conven 
lion signée entre le Laos et la France en date du 16 novembre 195%. 


ANNEXE N'338 


session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 14 mai 1957.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi tendant à autoriser le Prési- 
dent de la République à ratifier la convention commerciale signée 
à Paris, le 16 novembre 1956, entre le Gouvernement royal laotien 
et le Gouvernement de la République française, transmise par 
M. le président du conseil des ministres (1). - Renvovée à la 
commission des relations extérieures. 


Paris, le 29 avril 1957. 
Mersieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre ci-joint, pour avis de l'Assem- 
blée de l'Union française, le projet de loi tendant à autoriser le 
Président de la République à ratifier la convention commerciale 
signée a Paris, le 16 novembre 1956, entre le Gouvernement royal 
laotien et le Gouvernement de la République francaise, 

Je vous prie d’agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
hüute considération. 

GUY MOLLET. 


Projet de loi tendant à autoriser le Président de la République à 
ratifier la convention commerciale signée à Paris, le 16 novembre 
1956, entre le Gouvernement royai laotien et le Gouvernement de 
la République française. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement de la République fran- 
çaise ei le Gouvernement royal laotien ont signé, le 16 novembre 
195%, une convention commerciale aux termes de laquelle les deux 
parties contractantes se sont engagées à maintenir le régime doua: 
nier préférentiel qu'elles se sont octroyé antérieurement et qui est 
demeuré en vigueur jusqu'au 31 décembre 1956. 

L'article 17 du code des douanes prévoit que les dispositions 
intéressent le régime douanier ou le larif, contenues dans les arran- 
gements, conventions ou traités de commerce et leurs annexes, Sous 
quelque forme qu'i's aient été rédigés, peuvent être mises provisoi- 
rement en application par décret à partir de là date de dépôt, sur 
le bureau de l'Assemblée nationale, du projet! de loi tendant à la 
ratification desdits arrangements, conventions ou traités et leurs 
annexes », 

En vue de permettre la mise en application immédiate des dispo 
tions te la convention commerciale franco-—aotienne et de maintenir 
ainsi en vigueur, sans interruption, le régime douanier préférentiel 
accordé au rmmarchandises laotiennes importées dans le territoire 
douanier français, là procédure particulière prévue à l'article 17 du 
code des douanes a été adoptée pour permettre la publication au 
Journal officiel et la mise en application provisoire de ladite conven- 
tion. 

Le présent projet de loi, que nous avons l'honneur de soumettre 
à vos délibérations, a don: pour but d'autoriser le Président de la 
République à ratifler la convention commerciale franco-laotienne el 
conférer ainsi force de loi aux dispositions contenues dans cette 
convention. 

Le président du conseil des ministres, 

Le conseil d'Etat, commission permanente, entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 


nationale par le ministre des aflaires étrangères, qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ratifier la convention commerciale et le protocole joint, dont Îles 
textes sont annexés à la présente loi, signée à Paris, le 16 novem- 
bre 1956, entre ie Gouvernement royal laotien et le Gouvernement 
de la République française. 

Fait à Paris, le ?S mars 1957 

(suivent les signatures.) 





(1) Voir: Assemblée nationale (3° législ.), no 4741. 
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ANNEXES 
CONVENTION COMMERCIALE 


Sa Majesté le Roi du Laos, 

Le Président de la République française, 

Désireux de favoriser, dans l'esprit du traité d'amitié et d'assocta- 
tion conelu entre le Royaume du Laos et la République française, 
le 22 octobre 1953, le déve'oppement des échanges commerciaux 
entre les deux pays et de resserrer les liens entre l’économie lao- 
tienne el l'économie française, ont résolu de signer la présente 
convention. 

Hs ont nommé pour leurs plénipotentiaires : 

Sa Majesté le Roi du Laos: 

Son Excellence Thao Leuam Insisiengmay, ministre des finances 
de l'économie nationale et du plan; 

M. le Président de la Répub'ique française : 

M. Albert Gazier, ministre des affaires étrangères par intérim. 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pouvoirs, trouvés en 
bonne et due forme, sont convenus des articles suivants: 


Article 1er. 

Les échanges commerciaux entre le Laos et la France sont librei. 
Toutefois, cette liberté n'est pas exclusive des formalités de douane, 
ni des interdictions édictées dans un but sanitaire ou de sécuri:é 
ublique 
Dos élipecitions peuvent également être prises par l’un ou l'autre 
des Gouvernements, en vue de définir, dans le cadre d’une régle- 
mentation du commerce extérieur et en corrélation avec les di<po- 
hibilités monétaires, certaines modalités de payement dont la rature 
ra précisée par un échange de lettres entre les deux Gouverne- 
Ines, 

Article 2. 

fin d'assurer un meilleur équilibre des échanges, le Gouverne- 
ment royal du Laos s'eflorcera, par des mesures approprices, de 
développer au maximum l'exportation de ses produits vers la France, 
nolaminent ceux qui figurent dans l'annexe A. De son côté, le Gou- 
vernement francais s'engage à faciliter les importations de preduits 
taotiens. 

\ ces fins, les deux Gouvernements étudieront en commun les 
hièsuüles à prendre 

Article 3. 

Le traitement de la nation la plus favorisée sera accordée à tous 
les produits originaires du Laos à leur entrée en France. 

Le méme traitement est réservé à tous les produits originaires de 
la France à leur entrée au Laos. 

Article 4. 

Le traitement de la nation la plus favorisée visé à l’article précé- 
dent s'applique non seulement aux droits de douane proprement 
dits, mais encore à tous droits et taxes perçues à l'importation ou 
\ l'exportation, même à <eux qui présentent le caractère de paye- 
ment pour services rendus, ainsi qu'aux modes de perception des 
droits, aux règlements et formalités relatifs à l'importation ou à 
l'exportation, au transit, à l'entreposage, au transbordement des 
marchandises el, d'une manière générale, à tous droits perçus et 
formalités accomplies à l’occasion d'opération de commerce exté- 
r'eur. 

| Article 9. 

Le traitement de la nation la plus favorisée prévu dans le présent 
accord ne s'appliquera pas” 

lo Aux avantages préférentiels que la France accorde ou accordera 
aux autres territoires repris à l'annexe B du présent accord et non 
‘ompris dans le territoire douanier français, ou que ces territoires 
acodent ou accorderont à la France: aux avantages préférentiels que 
la France accorde ou accordera à la Tunisie et au Maroc; 

Jo Aux avantages gene 1 qui sont ou qui pourraient étre 
accordés par l'une des parties contractantes, afin de faciliter le 
trafic frontalier avec ses pays limitrophes; 

3 Aux avantages qui sont ou qui seront accordés par l'une des 
arlies contractantes à d'auires Etats, pour la formation d’une union 
douanière ou l'établissement d'une zone de libre échange; 

io Aux produits des pêcheries nationales; 
su Aux privilèges et avantages qu'une des parties contractantes 
ie le ou accorderait en raison de sa participation à une commu 
nauié jstituée entre plusieurs pays pour organiser en commun un 
‘1 pousieurs secteurs de la production, du commerce ou des ser- 
\Whes: 

üv Aux avantages spéciaux qu'une des parties contractantes 

corde ou accordera en vertu de l'union de plusieurs pays dans 
ne communauté supranationale, pour autant que ladite partie en 
ot un membre constiluan! ou adhérent. 


Article 6. 

Le bénéfice des régimes de faveur accordés par la présente 
convention est subordonné à la justification de l'origine des mar 
“handises et à leur transport en droiture tel qu'il est défini, respec- 
livement, dans les réglementations douanières françaises et lao- 
liennes,. 

\rticle 7. 

Les marchandises originaires ou en provenance de l'un des deux 
pays peuvent transiter à travers les territoires de l'autre en suspen- 
sion de droits et des taxes de douane et sous la garantie d’acquit 
à caution. 





Article 8. 


Les dispositions de la présente convention, en tant qu'elles 
s'appliquent à la France, s'appliquent également à l'ensemble des 
territoires ou établissements dont là liste figure à l'annexe B, sous 
réserve des accords internationaux en vigueur el dans la tnesure 
où leur statut continuera de le permettre. 


Article 9. 


Une commission composée de représentants des deux Gouverne- 
ments se réunira périodiquement afin d'examiner les résuitats 
obtenus dans l'application de la présente convention et d'étudier 
les problèmes qu'elle pourrait soulever. 


Article 10, 

La présente convention prendra effet à compter de la date de sa 
signature. 

Elle est conclue pour une période d’un an et sera prorogée par 
tacite reconduction, tant que :'une des hautes parties contractantes 
ne l’aura pas dénoncée avec un préavis de trois mois. 

Fait à Paris en double exemplaire, le 16 novembre 1956, 

Pour le Laos: 
Ss EE, THAO LELAM INSISIENGMAY. 
Pour la France 
ALBERT GAZIER. 


ANNEXE A 


Liste des produits que le Gouvernement laotien s'efforcera de 
diriger vers la France : 

Gommes, benjoin, abrasin, café, thé, piment, albumine d'œufs, 
kapok, jute, ramie et autres végétaux fibreux, soie cuirs et peaux, 
élain, bois tropicaux. 

ANNEXE B 


le Territoire douainer français comprenant 

La France métropolitaine, y compris la Corse et les iles françaises 
vaisines du littoral; 

Les départements de l'Algérie ; 

Les départements d'outre-mer, de la Guadeloupe, de la Guyane, 
de la Martinique et de la Réunion. 

20 Territoires français d'outre-mer : 

Madagascar et ses dépendances, îles Comores, Côle française des 
Somalis. Afrique occidentale française, Afrique équatoriale fran- 
çaise, Etablissements français de j'Océanie, Nouvelle-Calédonie et 
dépendances, Saint-Pierre et Miquelon, terres australes et antarc- 
tiques françaises. 

3° Territoire sous tutelle du Cameroun et république autonome du 
Togo. 

Etablissements commerciaux ou agricoles possédés ou exploités 
par les Français ou des sociétés civiles ou commerciales dans le 
condominium franco-britannique des Nouvelles-Hébrides, 


PROTOCOLE ANYEXE 


En vue de manifester par des mesures appropriées la volonté réei- 
proque des deux Gouvernements de développer leurs échanges 
commerciaux dans le cadre du traité d’amilié et d'association conclu 
entre ie Royaume du Laos et la République française, les hautes 
parlies contractantes s'engagent à maintenir les avantages tari 
faires qu'elles se sont consentis antérieurement. 

Il est convenu que le présent protocole sera annexé à la conven 
‘ion signée entre le Laos et la France en date du 16 novembre 19%. 


ANNEXE N'339 


Session ordinaire de 1%%-19%57, — Séance du 14 mai 1957.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, portant extension à Madagas- 
car et aux Comores du décret-loi du 31 août 1937 relatif aux 
échéances des effets de commerce, transmise par M. le président 
du conseil des minist'es. (Renvoyée à la commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales.) 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de 
l'Assemblée de l'Union française, conformément aux dispasitions 
de l'article 72 de la Constitution de la République française, le 
projet de décret, présenté par M. le ministre de la France d'outre 
mer, portant extenstion à Madagascar et aux Comores du décret-loi 
du 31 août 1937 relatif aux échéances des effets de commerce. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le président du conseil des ministres, 
Peur le président du conseil des ministres 
et par délégation 
Pour le secrétaire général du Gouvernement : 


D. LUNG. 
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Projet de décret portant extension à Madagascar et aux Comc-es du 
décret-loi du 31 août 1937 relatif aux échéances ds effets de 
commerce. 


RAPPORT 


Le décret-loi du 31 août 1937 spécifie qu'aucun payement ne peul 
Cire exigé, ni aucun protét dressé le samedi et 1: lundi de chaque 
semaine qui, pour ces opérations, sont assimilés aux jours fériés 
légaux. C'est en vertu de ce texte que, dans la métropole, les em 
loyés de banque ont la possibilité de voir répartir leur travail 
chdomadaire en cinq journées de huit heures, le samedi ou je lundi 
étant ainsi jour de repos . 

Ce texte n'a pas été élendu aux territoires relevant du minis 
tèr: de la France d'outre-mer, où la répartition telle qu'indiquée 
plus haut n'est done pas possible, bien qu'elle ait été prévue dans 
la réglementation du travail 

I à paru opportun de rendre applicables les disposilions du 
décret en question à Madagascar et aux Comores ainsi d'ailleurs que 
l'ont demandé les autorités locales, les banques et les employés de 
banques de ces territoires. 

Par contre, il à semblé préférable de ne pas étendre re text: 
aux autres terriloires qui ont été unanimes à repousser celle 
mesure, qui présenterait effectivement des inconvéments sérieux 
pour la vie économique des territoires d'outre-mer et qui n'a d'ail 
leurs pas été qgemandée par les organisations professionnelles ou 
syndicales. 

Tel est l'objet du présent projet de décret, 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la France d'outre-mer, du ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, du ministre des affaires économiques et finan- 
cières et du secrélaire d'Elat à l'industrie el au commerce, 

Après avis de l'Assemblée de l'Union française, 


Décre le 


PROJET DE DECRET 

Art. fer, — Les dispositions suivantes du décret-loi du 31 août 
1997, relatif aux échéances des effets de commerce, sont étendues 
à Madagascar et aux Comores: 


« Art. 1e, Aucun payement d'aucune sorte sur eflel, mandat, 
chèque, compte courant, dépôt de fonds ou de titres où autrement, 
ne peut ètre exigé ni aucun protêt dressé le samedi et le lundi de 
chaque semaine, qui, pour ces opérations seulement, sont assimilés 
aux jours fériés légaux, conformément à l'article 181 du Code du 
commerce et à l'article 59, paragraphe HE du décret du 30 octobre 
14935 uniflant le droit en matière de chèques. 


« Toutefois les banquiers et autres personnes habilitées à payer 
des chèques ne pourront se prévaloir de ces dispositions pour refu- 
ser le payement des lettres de change, billets à ordre, chèques ou 
autres dispositions généralement quelconques, sur compte-courant, 
dépôts de fonds qui leur seront présentés aux jours et heures d'ou 
verture de leurs établissements, au cas où ceux-ci seraient ouverts 
les jours visés au pretier alinéa. » 


d'une lettre de change, le jour où l'établissement payeur est fermé 
du fait de l'application des dispositions du Code du travail, quand 
ce jour est ouvrable, ou de la présentation au payement d'un effet 
de commerce quelconque dont l'échéance à lieu ce même jour, sont 
à la charge du tiré qui n'a pas indiqué en temps utile au tireur ce 
jour de fermeture, où du tireur où du porteur qui n'a pas tenu 
compte de celle indication 


« Art, 2 — Les frais résullant de Ja re à l’arceptation 


Est réputé fourni en temps utile, l'avis du jour de fermeture 
donné au tireur par le tiré, au plus tard à l'époque où a été conclue 
l'opération qui a rendu celui-ci débiteur, » 


rt, 1 Le premier alinéa de l'article 15 du Code de com 
merce esl reinplacs par les dispositions suivantes: 


« Le porteur d'une lettre de change payable à jour fixe ou à un 
certain délai de date ou de vue, doit présenter la lettre de change au 
payement, soit le jour où elle est payable, soit l'un des deux jours 
vuvrables qui suivent. » 


« Art. 5. — L'article 139 du Code de commerce est remplacé par 
les dispositions suivantes : 


« A défaut de présentation de la lettre de change au payement 
le jour de son échéance ou l'un des deux jours ouvrables qui sui- 
vent, tout débiteur a la faculté d'en remettre le montant en dépôt 
à la Caisse des dépôts et consignations aux frais, risques et périls 
du porteur. » 


« Art. 6. Les disposilions des articles qui précèdent pourront 
être suspendues par décret, » 


Art. 2. Le président du conseil des ministres, le ministre de a 
France d'outre-mer, le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de 
la justice, le ministre des affaires économiqnes ct financières et le 
secrétaire d'Elat à l'industrie et au commerce sont chargés, chacun 
en ce qui le “encerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal ofjicrel de la République française, au Journal 
officiel de Madagascar et des Comores e' inséré au Bulletin officiel 
du ministère de la France d'outre-mer 














ANNEXE N' 340 


= — 


sess on ordinaire de 1956-1957. — Séanre du 14 mai 1993.) 


HEMANDE D'AVIS sur le projet de décret, présenté par M. le minis- 
tre de la France d'outre mer, rendant applicables aux territoires 
d'outre-mer les dispositions de la loi n° 52-893 du 25 juillet 1952 
portant création d'un office français de protection ces qu 
et apatri@2s, transmise par M. le président du conseil des minis- 
tres, — {Renvoyée à la commission des relations extérieures.) 


NOTA Cette demande d'avis rend sans objet la demande d'avis 
ne JS (session 1996-1937). 

Paris, le 7 mai 1957. 
Monsieur le président, 

Par delire ne 1195 $S. G&. du 8 janvier 1997, je vous ai airessé pour 
demande d'avis de l'Assemblée de l'Union française une nenveile 
rédaction du projet de décret rendant applicables aux territoires 
d'outre-mer, au Cameroun et au Togo les dispositions de Ja lai 
ne 32-893 du 25 juillet 1952 portant créalion d'un office français de 
prole-lion des réfugiés et apatrides. 

Certaines considérations et l'intervention du décret du 16 avril 1957 
porlant stalut du Cameroun conduisent à différer provisoirement 
l'extension de la loi du 2 juillet 1952 au Togo et au Cameroun. 

J'ai l'honneur, en conséquence, de vous faire parvenir ei-join!, 
pour avis, un projet de décret tendant à réaliser l'extension dont il 
s'agit uniquement aux territoires d'outre-mer. La rédaction du décrel 
est identique à celle du texte précédent: seul le rapport de présen- 
tation à clé Kgèrement remanié. 

Le président du conseil des ministres, É 
Pour le président du conseil des ministres et par délégation : 
Pour le secrétaire général du Gouvernement : 
D LUXG, 


Projet ‘ie décret rendant applicables aux territoires d'outre-mer les 
itions de la loi n° 52-893 du 25 juillet 1952 portant création 
d'un olice français de protection des réfugiés et apatrices. 


RAPFPORT 


La convention internationale de Genève du 28 juillet 1954, relative 
au slalut des réfugiés, convention à laquelle la France avait adhéré, 
à été publée, conformément au décret ne 56-235 du 2 mars 1956, 
dans les journaux officiels des territoires d'outre-mer et des ler- 
riloires sous tutelle, en vue de son application dans lesdits ter- 
riloires, 

Dans le cadre de la convention, une loi du 25 juillet 1952 à eréi 
un « Office ‘runcais de proteclion des réfugiés et apatrides », €lablrs- 
serment public qui exerce désormais la protection juridique et admi- 
nistralive des réfugiés et apatrides et assure, en |lltison avec es 
divers départements ministériels intéressés, l'exécution des conven- 
tions, accords on arrangements internationaux iniéressant la pro- 
lection des réfugiés en France, 

Cependant, la loi du 25 juillet 1952 n'ayant él déclarée applicabie 
jusqu'à présent qu'à l'Algérie et aux départements d'’outre-n cr 

irl. NS), In compétence de l'office de protection des réfugifs 
apairides ne s'étend pas encore aux terriloires d'outre-mer où rési- 
dent pourtant des réfugiés qui ont le plus grand besvin de l'assr - 
tance de l'office, en particulier pour la déhvrance ou le renouvel- 
lement de tiires de voyages. 

H apparait évidemment normal, puisque le champ d'application 
de la convention de Genève couvre les terriloires relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer, que le bénéfice de la loi du 25 juillsl 
1952 soit étendu également auxdils terriloires, c’est-à-dire que la 
protection juridique el administrative des diverses catégories de 
réfugiés el apatrides, assurée par l'office, puisse s'exercer outre-mer. 

Il convient toutefois de mentionner que Fexlension de la loi dont 
hi s'agit sera réaliste à l'exception du dernier alinéa de son article ?. 
Cet alinéa stipule, en effet, une inviolabilité des locaux et des 
archives de l'office et il est apparu inopportun de prévoir l'exten- 
sion de cette disposilion, car le Gouvernement, à linitiabve de 
M. le garde des sceaux, envisage le dépôt d'un projet de loi tentant 
à supprimer la disposition en question dans la loi du 2% julie 1952. 

Par analogie avec re qui est prévu pour l'Algérie et les départe- 
ments d'outre-mer, un décret du président du conseil des ministres 
fixera les conditions d'applicalion de la loi dans les territoires 
d'outre-mer. 

Tel est l'objet du présent projet de décret. 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la France d'outre-mer et du ministre des affaires étrangères, 

\près avis de l'Assemblée de l'Union française, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 
PROJET DE DECRET 


Art. fer, — Sont rendues applicables dans les terriloires d'outre 


mer les dispositions de la loi susvisée du 2 juillet 1952 portant créa- 
tion d'un office français de protection des réfugiés et apatrides, à 
l'exception du dernier alinéa de l'article 5. 
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Art. 2. — Les conditions d’applicalion de la loi dent il s’agit aux 
territoires visés à l’article 1er ci-dessus seront déterminées par décret 
pris sur le rapport du ministre des affaires étrangères et du ministre 
de la France d'outre-mer. 

Art. 3. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
France d'outre-mer et le ministre des affaires étrangères sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française et 
inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 


ANNEXE N'341 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du fi mai 1957.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, modifiant le décret du 7 avril 
198 relatif à l’organisation de la justice en Nouvelle-Calédonie, 
transmise par M. le président du conseil des ministres. — (Ren- 
voyée à la commission de la législation, de la justice, des affaires 
administratives et domaniales.) 

Paris, le 13 mai 1957. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, pour demande d'avis de 
l'Assemblée de l'Union française, conformément aux dispositions 
de l’article 72 de la Constitution de la République française, le 
projet de décret, présenté par M. le ministre de la France d'outre- 
mer, modifiant le décret du 7 avril 198 relatif à l'organisation 
de la justice en Nouvelle Calédonie. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 


considération 
Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres 
et par délégation: 


Pour le secrétaire général du Gouvernement : 
D. LUNG. 


Projet de décret modifiant le décret du 7 avril 1928 
relatif à l’organisation de la justice en Nouvelle-Calédonie. 


RAPPORT 


Les taux de compétence, tels qu'ils ont été fixés en Nouvelle- 
Calédonie et dépendances par le décret du 7 avril 198, n'ont 
eg été modifiés. C'est ainsi que les juges de pe à compé 
ence étendue statuent, en dernier ressort, ra 500 francs en 
principal et 100 francs en revenu; à charge d'appel jusqu à 
10.000 francs en principal et S00 francs en revenu; le tribunal 
de première instance ne juge en dernier ressort qu'à concurrence 
de 3.000 francs en principal et 200 francs en revenu. 

En raison de Ja situation monétaire actuelle, il parait nécessaire 
d'adopter de nouveaux taux, qui pourraient être identiques à ceux 
qui ont été fixés dans la métropole par la loi du 24 mai 1951. 
D'autre part, il a semblé utile, à l'occasion de cette réforme, 
d'accorder aux justices de eg à compétence étendue la même 
compétence qu'au tribunal de première instance comme dans les 
autres territoires d'outre-mer. 

Tel est l'objet du présent décret. 

Le Président de la République française. 

Sur le rapport du président du conseil des aministres, du ministre 
de la France d'outre-mer el du ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, 

Après avis de l’Assemblée de l'Union française, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
PROJET DE DECRET 


Art. fer, — L'article 37 du décret du 7 avril 198 relatif à l'orga- 
— ci de la justice en NouvelleCalédonie est modifié comme 
suit : 

« Art. 37. — Le tribunal de première instance connaît en dernier 
ressort de toutes les demandes, tant civiles que commerciales, qui 
n’excèdent pas la contrepartie en monnaie locale de 90.000 francs 
en pre et de 8.000 francs de revenn, soit en rente, soit par prix 
de bail et, à charge d'appel, de toutes les autres actions. 

« Les justices de paix à compétence étendue jouissent d'une 
compétence identique à celle du tribunal de première instance. 

« Comme tribunaux de simple police et de police correction- 
nelle, le tribunal de première instance et les tribunaux de paix 
à compétence étendue connaissent en premier et en dernier res- 
sort de toutes les contraventions de police et, à charge d'appel, 
de toutes les autres contraventions et de tous les délits correction- 
nels. » 

Art. ?, — Les paragraphes 2% et 3 de l'article 639 du code de 
commerce applicable en Nouvelle-Calédonie et dépendances sont 
modifiés ainsi qu'il suit: 

« 2° Toutes les demandes dont le principal n'excédera pas la 
contrepartie en monnaie locale de 90.000 francs ; 





« 3 Les demandes reconventionnelles ou en compensation, lors 
même que, réunies à la demande principale, elles excéderairat 
la contrepartie en monnaie locale de .000 francs. 

Art. 3. — L'article 762 (5° alinéa) du code de procédure civile, 
applicable en Nouvelle-Calédonie et dépendances, est modifié ainsi 
qu'il suit: 

« L'appel n'est recevable que ei la somme contestée excède 1la 
contrepartie en monnaie locale de 4.000 francs, quel que soit 
d'ailleurs le montant des créances des contestants el des sommes 
à distribuer. » 

art. 4. — Les procédures commencées avant la date de mise 
en vigueur du présent décret seront soumises, en ce qui concerne 
les taux de compétence, à la réglementation en vigueur au jour 
de l'introduction de l'instance. 

Art. #, — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la France d'outre-mer et le ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, sont chargés, chacun en ce qui 18 concerne, 
de l'exécution du présent décret. 


ANNEXE N' 342 


—— —- 


(Session ordinaire de 1956-1997, Séance du 14 mai 1957.) 

DEMANDE D’AVIS sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, modifiant le décret du 8 août 1933 portant 
organisation de la justice francaise aux fles Wallis et Futuna, 
transmise par M, le président Qu conseil des ministres, — (Ren- 
voyée à Ta commission des affaires administratives et domaniales.) 


Paris, le 13 mai 1957. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de 
l’Assemblée de l'Union française, conformément aux dispositions 
de l’article 72 de la Constitution de la République française, le 
projet de décret, présenté par M. le ministre de la France d’outre- 
mer, modifiant le décret du 8 août 1933 portant organisation de la 
justice française aux Iles Wallis et Futuna. 

Veuillez agréer, monsieur de président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres 
et par délégation : 

Pour le secrélaire général du Gouvernement: 
D. LUNG. 


Projet de üécret modifiant lo décret du 8 août 1933 
portant organisaticn de la justice française aux Îles Wallis et Futuna. 


RAPPORT 


Les laux de compétence, tels qu'ils ont été fixés aux Iles Wallis 
et Futuna par le décret du S août 193%, n’ont jamais été modifiés. 
C'est ainsi que la justice de paix à compétence étendue des Hes 
Waïlis et Futuna ne connait, en matière civile et commerciale, en 
dernier ressort, que des actions ne dépassant pas 3.000 francs en 
principal où 200 francs en revenu. 

En raison de la situation monétaire actuelle, il paraît nécessaire 
d'adôpter de nouveaux taux qui seraient identiques à ceux qui ont 
été fixés ans la métropole par la loi du 24 mai 1951. 

Tel est l’objet du présent projet de décret. 


Le Président de la République française, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la France d'outre-mer et du ministre d'Etat, garde des sceaux 
chargé de la justice ; | ds 

Après avis de l’Assemblée de l’Union française ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrè te : 
PROJET DE DECRET 


Art, fer, — L'article 9, 1°, du décret du 8 août 1933 portant orga- 
nisation de la justice française aux Iles Wallis et Futuna, est modifié 
comme suit: 

« La justice de paix à compétence étendue connaît : 

« 1° En matière civile et commerciale : 

« a) En premier et dernier ressort, dle toutes les actions jusqu'à 
la contre partie en monnaie locale de 90.000 francs en principal ou 
Tu francs de revenu déterminé soit en rente, soit par prix de 

ah ; 

« b) En premier ressort ou à charge d'appel devant le tribunal 
supérieur d'appel de Nouméa, de toutes les autres actions. » 


- Art. 2. — Les procédures commencées avant la date de mise en 
vigueur du présent décret restent soumises aux règles de compé- 
tence applicables au jour de l'introquetion de l'instance. 


Art. 3. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
France d'outre-mer et le ministre d'Etat, gare des sceaux, chargé de 
la justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret. 
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ANNEXE N° 343 


S e de 16-1057 Séance du 1% mai 1957 
DEMANDE DAVIS e projet de décret, présenté par M. le ministre 
(le | d tre-ner, modifiant de décret du 9 mai 1909 relatif 
\ l'inst le tribunaux français aux Nouvelles-Hébrides, 
hi M. dl | lu conseil des ministres Ren- 
vovée à DELLEL e la législation, de la justice, des affaires 
dnistratirt t both Late 


Paris, le 1% mai 1957 


J'ai l'ho r d voi ransimeltre pour demande d'avis de 

Assermmbl dl in française, conformément aux dispositions 
d tie be 2 d Constitution de la République française, le 

et de d présenté par M. le ministre de la France d'outre- 
mod t el du % mai 1909 relatif à l'institution des 
tril \ +. Il | 

\ L r, Imonsieur de président, l'assurance de ma haute 


Le président du conseil des ministres, 


l’ e président du conseil des ministres 
vi ja cle légation : 
Pour ! ecrélaire général du Gouvernement : 
D, EUXG, 


Projet de décret modifiant le décret du 9 mai 1909 
relatif à l'institution des tribunaux trançais aux Nouvelles-Hébrides. 


RAPPORT 


Li taux Hnpétt li ul int élé fixés aux Nouvelles 
lHébrides ! e décret du 9% nai 1909 n'ont jamais été modifiés 
ir compétence étendue de Port-Vila ne 
l hi we civile « mnimerciale, en dernier ressort, que 

‘ iobleres ne dépassant pas 3.000 francs 
1 1 
| ra | re actuelle, il parait nécessaire 


lopter du Veatix IX qui seraient identiques à ceux qui ont 





té fix | poli ù loi du 2% mai 1951, 
Ï es! | | | d ref 
| Pr t R | e f ie, 
sur le rapport du } lent du consehl des ministres, du ministre 
le la | d'outre-mer et du ministre d'Etat, garde des sceaux, 
hard d 
\ rt \ | \ vpn! ‘ l'1 ral (TEL 
Ï L l hi tre n! 1] 
b le 
PROJET DE HECRET 
\ ! l e 6. ! \et I! décret du 9 nai 1909, est 
| tendue ul 
le i 
\ | er « ( ( ts les actions personnelles el 
ii rt l inauie ile de ‘000 FF 
rit l | 1} |} 
li | | “I ort seulement et sauf appei devant le 
| HEEL eur d'appel de Nouméa, sa compétence est illimitée. » 
\ | l Vu late de inise en 
{ es aux règle de ComE< 
L 1} ‘ l ; Hu L de l'instance 
\ ; ë pi ju les ministres, le ministre de Îla 
} l ‘ l ‘ «| 1 varde les Ceaux, charg: 
| | en ce qui le concerne, de l'exé- 
“4 \ 106-1057 séance du 1% mai 19957. 
PROPOSITION i Louvernement à prendre diverses 
a \ \ situation économique de- territoires 
Alrique occidentale incaise, présentée par M. Roger Dus 
tUIX | | \ francaise - (Renvovée à la com 
iffaires économiques 
\oi elte proposition à été reiirée séance du 4 juillet 1957 
“t Û | ROTEES EUR Séance du 1% 1nai 1957.) 
PROPOSITION l à \iter le Gouvernement à prendre diverses 
Inésures « \ situation économique de: lerriloires de 
Afrique équatoriale !! use, présentée par M. Roger Dusseau:x. 
eiller de l1 \ francaise Renvoyée à la commission des 
(Tairt t Hhjue < 
NO%A Cette proposition à reluée (séance du 4 juillet 1957). 
32 |! Mon CAISSE, s. de 1956-1957. — 20 octobre 1958. 











ANNEXE N° 346 


“ssion ordinaire de 1956-1957. — Séance du 14% mai 1957.; 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à prendre diverses 
mesures commandées par la situation économique de M , 
présentée par M. Roger Dusseaulx, conseiller de l'Union fran- 


çaise, — ‘Renvoyée à la commission des affaires économiques.) 
Nora. — Cette proposition a été retirée (séance du 4 juillet 1957). 
ANNEXE N'34a7 
session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 11 mai 1957.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à prendre diverses 
mesures commandées par la situation économique du territoire 
des Comores, présentée par M. Roger Dusseaulx, conseiller de 
l'Union française. — (Renvoyée à la commission des aflaires éco- 
nomiques.) 

Nora, — Cetle proposition a été retirée (séance du #4 juillet 1957). 





ANNEXE N'348 


“ssion ordinaire de 1956-1957, — Séance du 14 mai 1%. 
PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à prendre diverses 
mesures commanlées par la Situation économique du tlerriloire 
de la Côte française des Somalis, pré-entée par M. Roger bus 
seau.x, conseiller de l'Union française. — (Renvoyée à la commis- 
sion des affaires économiques ) 
Nors, — Cetle proposition à été relirée séance du à juillet 1957). 


ANNEXE N' 349 


Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 1% mai 1957. 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à prendre diverses 
mesures commandées par la situation économique des départe- 
ments d'outre-mer, présentée par M. Roger Dusseaulx, conseiller 
de l'Union française. — (Renvoyée à la commission des affaires 
économiques.) 

Nora. Cette proposition a été relirée [séance du 4 juillet 1957). 


= ——g —— 


ANNEXE N°350 


session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 14 mai 197.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernemen: à prend'e di -erses 
inesures commandées par la Situation économique des lerriloires 
le la Nouvelle-Calédonie ct des établissements français d'Océanie, 
présentée par M. Roger Dusseaulx, conseiller de l’Union françuise. 
- (Renvoyée à la commission des affaires économiques.) 


Nora, — Celle proposition à été relirée (séance du 4 juillet 1957). 


ANNEXE N'351 


session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 14 mai 1957.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à prendre divers®s 
mesures commandées par la situation économique du terriloire 
de Saint-Pierre-et-Miquelon, présentée par M. Roger Dusseaulx, 


conseiller de l'Union française, — (Renvoyée à la commission des 
ullaires économiques.) 
Nora. — Cette proposition a été retirée (séance du 4 juillet 1957). 








ANNEXE N'352 


session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 14 mai 1957.) 


PROPOSITION relative à la situation économique de la République 
autonome du Togo au sein de la zone franc, présentée par 
M. Roger husseauix, conseiller de l'Union française, — {Renvoyée 
à la commission des affaires économiques.) 


Nora. — Cette proposition a été retirée (séance du 4 juillet 1957). 
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ANNEXE N°'353 


session ordinaire de 1996-1957, — Séance du 14 mai 19957.) 

PROPOSITION relative à la situation économique du Cameroun à 
sein de la zone franc, présentée par M. Roger Dusseaulx, conseiller 
dé l'Union française, — (Renvoyée à la commission des affaires 
économiques.) 


Nora. — Cette proposition a été retirée (séance du 4 juillet 1957). 
ANNEXE N'354 
(session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 14 mai 1957.) 


l'ROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à grendre diverses 
mesures commandées par la situation économique des départe- 
ments algériens, présentée par M. Roger lusseaulx, conseiller de 
l'Union française. — (Renvoyée à la commission des affaires 
économiques ) 





NOTA. Cette proposition a été retirée (séance du 4 juillet 1957). 
(session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 1 mai 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des aflaires financières sur 
la proposition de MM. Louis Delmas, Georges Oudard, Laurin, Chia- 
rasini, Dubois et des membres du groupe des Républicains sociaux, 
conseillers de l’Union française, tendant à inviter le Gouvernement 
à compléter l& décret n° 55-066 du 20 mai 1%95, en ce qui concerne 
les droits el taxes uflérents à l'acquisition d'immeubles en métro- 
pole par les Français exerçant leur activité professionnelle outre- 
mer, par M. Antonini, “onseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, la proposilion de notre collègue M. Louis 
Delmas et des membres du groupe des Républicains sociaux à trait 
à un problème qui a toujours préoccupé notre Assemblée, qui se 
\eut humaine et allentive aux soucis dès Français qui poursuivent 
outre-mer la grande œuvre civilisatrice de la République. 

C'est vous dire que votre commission ne pouvait l'examiner 
qu'avec un préjugé favorable, Mais du fait méme qu'elle met en 
cause les finances pub'iques, méme pour une part minime, la com- 
mission des aflaires financières se devait de l'étudier avec toute 
l'attention vigilante qu'elle apporte à ses délibérations. 

Aux termes de l'article 35 de la loi du 10 avril 1954, bénéficient 
de certaines exoncrations de droits et taxes, énumérées dans la pro- 
position de M. Delmas, « les ventes de logements et immeubles 
Lalis « destinés à donner une habitation principale à l’acquéreur, ou 
à son « conjoint, ses ascendants ou descendants, à la condition qu'à 
la date du trasfert de propriété, ces logements soient déjà effective- 
ent occupés par l'acquéreur, son Conjoint, ses ascendants ou des- 
cendants, ou soient libres de toute location et de toute occupation ». 

I apparait clairement que ces dispositions bienveillañtes de la loi 
élaient prises pour porter remède à la crise du logement et faciliter 
en mème temps l'actes à la propriété, mais toujours dans le but de 
luciliter le relogement. 

A l'expérience, il est apparu toutefois que la stricte application des 
règles édictées par l'article 35 pouvait aboutir à des conséquences 
risoureuses, en interdisant aux personnes qui, pour un motif quel- 
coque, étaient arnences à envisager un changement d'habitation 
pri‘ipale, de prendre un certain lemps à l'avance les dispositions 
nécessaires pour acquérir le logoment dont elles auraient besoin le 
moment venu. 

C'est dans ces conditions qu'est intervenu l'article 9 du décret du 
20 mai 1955 qui a modifié l'article % de la loi du 10 avril 1954, de- 
venu l'article 1371 octies du code général des impôts. 

Un délai de deux ans est accordé à l'acquéreur pour occuper eflec- 
hvement, par lui ou sa famille, | immeuble libre de toute jocation 
ou occupation. 

Les auteurs de la proposition demandent, sous certaines conditions, 
l'extension de ce délai à cinq ans. 

Votre commission s’est d’abord demandé si cette proposition ren- 
trail expressément dans le cadre de sa compétence et aussi de 
notre Assemblée. Cerlaines questions d'ordre juridique auraient pu 
«e poser, par ailleurs, quant à la définition du domicile et de l'habi- 
tation principale. I est apparu que les incidences financières l'em- 
portaient de beaucoup sur l'aspect juridique de la proposition. 

Mais d'autre part, ces incidences financières ne portent que sur le 
Trésor métropolilain., Les dispositions proposées par nos collègues 
provoqueraient incontestablement.une diminution de revettes, im- 
possibles à évaluer certes, et sans doute peu importantes eu égard 
au volume actuel de notre budget national, sans même que nous 
ayons Ja possibilité de suggérer un moyen quelconque de compenser 
celte perte de ressources fiscales. 

Mais la proposition étant destinée uniquement aux ressortissants 
d'outre-mer, nous avens estimé que nous pouvions revendiquer notre 
compétence, en ne retenant surtout que l'aspect psychologique du 
problème, tout comme: les auteurs de la proposition. 








(1) Voir: Assemblée de l'Union française, no 232 (rectifé) (sesston 
1956-1957). 
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Ainsi que nous l'avons aejJa indiqué, le législateur a accordé cer 
taines détaxations en vue de favoriser l'accès à la propriété et le 
relogement, tout en édictant l'occupation effective de l'immeuble 
acquis 

li a tenu compte des délais nécessaires bien souvent porr prendre 
les dispositions en vue d'acquérir un logement. 

Doit-on augmenter ces délais et les porter à cinq ans comme € 
proposent nos vollègues ? 

Les séjours outre-mer varient actuellement entre deux et trois ans. 
On peut donc supposer que le ciloyen français résidant temporaire- 
ment outre-mer, qu'il soit du secteur public ou du secteur privé, 
aurait la possibilité, en trois ans, de prendre loutes dispositions 
utiles pour se rendre acquéreur de l'habitation qui lui sera néces 
suire pour lui-même et sa famille, à son retour en France. 

C’est à ce dernier délai de trois ans que s'est finalement et una- 
nimement arrêtée votre commission, Naturellement cette prolonga- 
tion ne s’appliquerait que pour les résidents d'outre-mer, notre AS- 
semblée n'ayant aucune “ompétence pour modifier les textes Jégis- 
latifs s'appliquant aux citoyens de la métropole. 

Cependant, nous tenons à préciser que, par outre-mer, nous enten- 
dons aussi bien tes territoires et départements d'outre-mer que 
l'Afrique du Nord (Tunisie, Algérie et Maroc). 

C'est dans ces conditions que votre commission vous invile à 
adopter la proposition dans le nouveau texte ci-après : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à com- 
pléter l’article 9 du décret ne 55-566 du 20 mai 1%», de la manière 
suivante : 

Après l'alinéa de l'article 1371 octies: 

« Dans le cas où le logement acquis est libre de toute location et 
de toute occupation, l'acquéreur, son conjoint, ses ascendants ou 
descendants doivent l'occuper effectivement dans le délai maximum 
de deux ans à compler de la date du transfert de propriété, faute de 
quoi l'acquéreur est tenu d’acquitter, à première réquisition, Île 
complément des droits et taxes liquidés aux tarifs ordinaires majoré 
des intérèts au taux légal, » 

Ajouter l'alinéa ci-après 

« Ce délai est porté à trois ans lorsqu'il s'agit d'un ciloyen fran 
cais exerçant ses fonctions où sa principale activité outre mer. 

(Le reste sans changement.) 


ANNEXE N'356 


session ordinaire de 1956-1957. Séance du 16 mai 1957 
DEMANDE D'AVIS sur le projet de lai portant rajustement des 
publiques pour 1957, transmise par M. le président du 
conseil des ministres (1), — (Renvoyée à la commission des affaires 
financières.) 


Paris, :e 16 mai 197 
Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous transmettre ci-joint les projets de loi 
Partant rajnstement des dépenses publiques pour 1957; 


CRU WMA E NS. EN “1 7 0h à. 


en vous priant de bien vouloir recuellir l'avis de l'Assemblée de 
l'Union française sur les chapitres €t articles concernant le départe 
mén: de Ja France d'outre-mer. 

Le Gouvernement souhaiterait que l'avis de l'Assemblée de 
l’Union française inlervienne dans les meilleurs délai 

Je vous prie d’agréer, monsieur le président, l'assuranve de ina 
haute considération. 

GUY MOILET, 


ANNEXE N° 357 


(Session ordinaire de 1956-1957, Séance du 16 mai 1937., 

DEMANQE D’AVIS sur le projet de loi portant ouverture de crédits 
exceptionnels pour 1957 (dépenses militaires) transmise par M. le 
président du conseil des ministres (2). Renvoyée à la commis. 
sion des affaires financières.) 


NOTA. — (wlte demande d'avis a été retirée 


ANNEXE N’'358 


Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 16 mai 1957 

DEMANDE D'AVIS sur fe projet de loi portant ouverture et annulation 
de créfiits ec! concernant diverses dispositions apnliculles à 1967, 
transmise par M. le président du conseil des ministres (3), — (Ren:- 
Vivée à la commission des affaires financières 


ne 


1) Voir: Assemblée nationale (3% légikl.\, ne 3970 
(2) Voir: Assemblée nationale (2e législ. , no 1971 
1 Voir: Assem'iée nalionale (% Egisl . no 4972 
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L Paris, le 16 mai 1957. 
Monsieur le président, 
J ai l'honneur de vous transmettre ci-joint 


Portant ouverture et annulation de crédits et concernant diverses 
dispositions applicables à 1957, 
en vous priant de bien vouloir recueillir l'avis de l'Assemblée de 
l'Union française sur les chapitres et articles concernant le départe- 
ment de la France d'outre-mer. 

Le Gouvernement souhaiterai! que l'avis de l’Assemblée de l'Union 
française intervienne dans les meilleurs délais. 

Je vous prie d'agrécr, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération. 


les projets de loi: 


GUY MOLLET, 


ANNEXE N'359 


{session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 16 mai 1957.) 

PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement de la République 
française à accorder à l'Etat du Cambodge une aide complémentaire 
destinée au développement social et économique du royaume, pré- 
sentée par S. A. R. Mme la princesse Ping-Peang Yukanthor et 
les membres de la délégation cambodgienne, conselilers de l'Union 
française, — (Renvoyée à la commission des affaires financières.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la France a bien voulu poursuivre, au cours 
des années 1955, 1956 et 1957, l'attribution d'une aide financière mas- 
sive au Royaume du Cambodge, en vue de participer à son dévelop- 
pement social et économique. 

Avant toute chose et notamment avant de présenter la demande 
qui fait l’objet de notre proposition, nous avons le devoir, parlant 
au nom de notre Gouvernement et de nos compatriotes, d'adresser 
un sincère remerciement à la France pour le concours qu'elle nous 
apporte, alors qu'elle doit faire face, pour ses propres besoins, à de 
sérieuses difficultés financières, Nous apprécions, d'une facon parti- 
culière, que grâce à elle notre pays soit bientôt doté d'un impor- 
tant port marilime à 200 kilomètres de Phnom-Penh et d’un n uve! 
aérodrome déservant Ja capital 

Cet hommage de reconnaissance étant rendu, nous rappelons ce 
qui suit: | 

La 10! ne 55-320 du 28 mars 1955 (art. 68-80) a ouvert au Cam- 
bodge, au Laos et au Sud-Viet-Nam, une autorisation de programme 
de 20 milliards de francs, dont 15,072 milliards ont fait l’objet de 
projets précis. Il reste done pour les trois Etats une somme non 
encore libérée de 20 milliards — 15,072 milliards = 4,928 milliards 

Les crédits de payement d'ores et déjà inscrits sont pour 1955 
7 milliards, et pour 1956, 3 milliards. Total, 10 milliards. | 

Mais ce montant contient une aide à l'exportation qui, pour les 
deux exercices, s'est élevée à 2.366 milliards. 

Par suite, au cours des deux années en cause, 
disposé de 7.634 milliards. 

Considérant le cas du Cambodge, il est indiqué que, sur les 
15,072 milliards précités, il lui a été attribué une tranche de 
6,410 milliards. Ce crédit est destiné d'ailleurs, suivant les directives 
du plan, à la fois à des créations d'ordre économique, telles que le 
port et l'aérodrome qui viennent d’être indiqués, et à des réalisations 
de caractère social, au nombre desquelles nous citons l'institut Pas- 
teur, l'école royale de médecine et l'hôpital de Phnom-Penh. | 

\u sujet du port de Kompong-Som, ouvrage le plus important 
en, un le programme, nous voudrions signa'er, au passage, ce qui 
suit : à 

Le gouvernement royal est le maître de l'œuvre. Les travaux sont 
réalisés sous le contrôle de techniciens et un marché a été passé 
avec un groupement d'entreprises françaises. | 

Des travaux préliminaires ont élé assurés par les services admi 
nistralifs, assistés de personnel français. A proximité du port une 
piste d'atterrissage a été aménagée, permettant les liaisons rapides 
entre les centres importants et cetle région jusque-là totalement 
incuite et inhabitée. Des milliers de tonnes de matériel ont été débar- 
quées. Des bâtiments préfabriqués ont été édifiés pour le logement 
et les ateliers, une scierie mécanique installée, deux empl#ements 
de carrières découverts et des puits creusés pour l'alimentation en 
el + Maintenant, les navires en rade peuvent débarquer sur des 
Cnaïiandas dt accostero nt & ’ nai artun'ln nt …n amas 
À fe teront bientôt sur un quai actuellement en cours 

Dans le total de 6,470 milliards aflecté au Camhodge et rappelés 
plus haut, le port de Kompong-Som intervient pour 3.200 milliards 
Mais la mission française d'aide économique et technique au Cam- 
bodge prévoit que ce crédit sera insuffisant, compte tenu de ce , ue 
Cros données nouvelles ont été mises en lumière Jors des 
et gg her gg et de ce que le devis na Ju tenir compte des 

pl 1! rencontrées, De plus, l'évaluation initiale date 
de 1955 et les prix de base ont augmenté depuis lors. Enfin, il serait 
utile de prévoir des œuvres de superstructure et notamment des 
nv 2 un réseau de voies terrées. * æ 

est deux autres projets auxquels nous tenons très particulière- 
et pour lesquels nous so!lleitons le € x De ‘Ja 
0 ri ru 1 » : > Lun » nt . n ‘£ . ., ‘ 
ep 8m à Phnom-Penh, le pont sur le Tonlé Sap et l'addne- 
A. À d ailleurs compris, lors d'une récente élude eflecruée 

place, que $S. E. l'ambassadeur de France était favorable à 


les trois Etats ont 





l'attribution prosnaine des crédits nécessaires à l'achèvement du port 
el à la réalisation des deux ouvrages qui viennent d'être cités. 

La dépense envisagée serait, d'après les évaluations faites de 
concert entre le gouvernement cam ien et la mission française 
d'aide économique et technique au Cambodge : 

Achèvement des travaux du port de Kompong-Som, 1 milliard; 
pont sur le Tonlé-Sap, 1,500 milliards: adduction d'eau de Phnom- 
Penh, 0,450 milliard, soit un total de 2,950 milliards, soit en arron- 
= e en comptant pour les divers, 0,050 milliard, un total de 

mularas. 

La discrétion nous impose de ne pas espérer obtenir, pour le 
Cambodge, 3 milliards sur les 4,928 milliards non aflectés, indiqués 
plus haut et destinés aux trois Etats. 

Notre proposition a pour objet de solliciter: 

1° Que sur lesdits 4,928 miliiards, un montant aussi élevé que pos- 
sible soit accordé au Cambodge ; 

20 Que, pour le complément qui ne pourra pas être inscrit au titre 
de ces 4.928 milliards, une nouvelle autorisation de programme soit 
attribuée, de façon à ce que le montant total s'élève aux 3 milliards 
nécessaires pour les réalisations considérées. 

C'est pour ces molifs que nous vous demandons, mesdames, mes- 
sieurs, de bien vouloir approuver la proposition suivante : 


F PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, 

Considérant 

Que les crédits mis à la disposition de l'Etat du Cambodge, en 
application des autorisations de programme accordées dans la loi 
n° 55-320 du 28 mars 1955, ont déja permis d'exécuter certains 
projets de développements social et économique d’un grand intérêt 
et notamment de réaliser, dans une forte mesure, les ouvrages du 


port maritime de Kompong-Som ; 

Que cet établissement portuaire est d’un intérêt capital pour le 
Royaume et participera d'une façon heureuse à son ndépendance 
économique, Inais que la finition des travaux nécessite un complé- 


ment de crédit d'un milliard; 
Que, par ailleurs, dans ie plan général de développement du pays, 


deux réalisations sont particulièrement désirables et qu'il est solli- 
cité que la France en prenne la charge financière, savoir: le pont 
sur le Tonlé-Sap et l’adduction d’eau de Phnom-Penh et que, pour 
ces deux ouvrages, la dépense a été estimée de l’ordre de grandeur 
de 2 milliards, 

Invite le Gouvernement de la République française : ‘ 

A mettre à la disposition de l'Etat du Cambodge un crédit de 
3 milliards, lequel pourrait être prélevé: ‘ 

Partiellement sur la fraction non encore libérée de l'autorisation 
de programme accordée par la loi du 28 mars 1955; 
Et partiellement sur une autorisation de programme complémen- 


taire. 





ANNEXE N° 360 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 16 mai 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières 
sur: 1° la demande d’avis, transmise par M. le président de 
l’Assemblée nationale, sur la proposition de résolution de 
M. Quinson et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à 
inviter le Gouvernement à émettre un grand emprunt destiné à 
financer la mise en valeur du Sahara; 2° la demande d'avis, 
transmise par M. le président de l’Assemblée nationale, sur la 
proposition de résolution de M. Pierre Pommier et plusieurs 

de ses collègues, députés, tendant à inviter le Gouvernement à 

faire appel à l'épargne française pour financer les investisse- 

ments nécessaires à la mise en valeur des richesses minières et 
pétrolières du Sahara, par M. Pierre Cornet, conseiller de l’Union 


française (1). 


Mesdames, messieurs, plusieurs députés, et plus précisément 
M. Pommier d’une part, et M. Quinson d’autre part, ont déposé 
sur le bureau de l’Assemblée nationale des propositions de réso- 
lution tendant à « faire financer les investissements nécessaires à 
la mise en valeur des richesses minières ou pétrolières du sahara » 
(M. Quinson). 

Ainsi, pour la deuxième fois en peu de temps, les rôles ont 
été renversés : jusqu’à une date très récente, le mode de finance- 
ment par l'appel au crédit qu'est l'emprunt était l’apanage du 
Gouvernement — nous signifions par là que le Gouvernement avait 
l'initiative du choix des modalités de financement, impôt ou 
emprunt. Pour la première fois en 1956, le Parlement a d’une 
manière pressante suggéré au Gouvernement d'emprunter par 
l’aaoption de l'amendement Dorey : ce fut le grand emprunt Rama- 
dier pour éviter un train d'impôts; la réussite en fut brillante. 
Les textes qui nous sont soumis ne se contentent pas de poser 
un principe en des termes généraux : l’un (proposition Pommier) 
estime « expédient de créer des titres de 5.000 F de valeur nomi- 
nale », le succès étant certain à condition qu’il soit mis à la portée 
des bourses les plus modestes; l’autre (proposition Quinson) 
"ps à « un emprunt indexé sur les résultats de l’exploita- 
tion ». 

L'une et l’autre des propositions affirment la priorité d’un appel 
à l'épargne nationale et aux capitaux français. Sur ce dernier 


(1) Voir: Assemblée nationale (3° législ.), n°* 4313 et 43%; 
Assemblée de l’Union française, n°* 322 et 323 (session 1956-1957). 
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point, les auteurs de ia proposition Quinson font une distinction 
qu’il nous paraît utile de souligner : « Autre chose est de solliciter 
des capitaux et d'admettre une association avec des capitalistes. 
Les capitaux n’exigent qu’une rémunération. Les capitalistes veulent 
participer à la gestion. Recevoir des capitaux n'engage à partager 
que les bénéfices. S'associer avec les capitalistes exige une alié- 
nation d'indépendance, en l'occurrence un partage de souverai- 
neté ». Mais cette dernière alternative doit être écartée afin de 
sauvegarder le caractère national de la gestion de l’entreprise qui 
devra en tout état de cause être préservé. 

Tandis que la proposition Quinson assigne à l'emprunt qui est 
qualifié de « grand emprunt » le financement de la mise en valeur 
du Sahara, la proposition Pommier réserve à l'emprunt national 
une affectation très précise: « le financement des investissements 
pour l'exploitation des gisements miniers et pétrolifères du 
Sahara ». 

La mise en œuvre de nouvelles techniques, l’enrichissement de 
terres encore vierges ou peu inventoriées, l'accroissement des 
niveaux de vie dans les pays encore sous-développés ou de régions 
à faible potentiel exigent des moyens financiers qui tournent, 
quels que soient les régimes politiques, autour de deux pôles : 
l'impôt et l’emprunt. 

Il est devenu banal de souligner l’importance, sinon l’énormité, 
des capitaux à investir dans la zone aride de l’Union française qui 
couvre, nous n’hésitons pas à le rappler, près de 50 p. 100 de la 
urface de l’Union. L'émission d’un emprunt, ou plus précisément 
de plusieurs emprunts pour couvrir les frais de vitalisation du 
Sahara ? Tout cheminement naturel de l'esprit oriente vers la 
solution d’un recours au crédit. Cette masse absolue et relative 
(par rapport aux besoins des autres territoires) jouerait d’une 
façon décisive contre l'appel de l’épargne au profit du Sahara, 
si le plus grand désert du monde n’exerçait pas une attraction, 
une fascination sur les générations de notre temps, s’il ne sou- 
levait pas l’enthousiasme des jeunes et de tous : à l’incertitude et 
au scepticisme ont succédé la confiance et l’optimisme. 

Après avoir été un repoussoir, le Sahara joue comme catalyseur 
et comme un merveilleux panneau-réclame : les preuves abondent. 
Nous retiendrons la publicité du dernier emprunt et l'orientation 
de cette publicité : elle est presque entièrement, à l’exception de 
deux ou trois paragraphes, axée sur le Sahara et le pétrole du 
Sahara : 

« Moins d’un an après la mise en production du puits d’Ed- 
jelé 101, le forage d’Hassi-Messaoud, également au Sahara, mis à 
son tour en production, fournit un gas oil excellent et d’une pro- 
portion élevée d'essence. Le débit annuel paraît devoir s’établir 
pour ce seul forage à environ 100.000 mètres cubes. 

« Pour connaître rapidement l'étendue du gisement, il a été 
décidé de porter le nombre des appareils travaillant dans cette 
région de 1 à 8, ce qui constitue un accroissement considérable des 
investissements effectués. 

« Dans la région d’Edjelé, aussi, les travaux sont accélérés. Les 
recherches, commencées fin 1953, avaient conduit à la découverte 
d’un premier gisement au début de 1956. Six appareils de forage 
sont actuellement au travail. Onze puits ont été forés. Trois nou- 
veaux gisements ont été découverts, l’un à 100 kilomètres à l’Ouest 
d’Edjelé, un autre, détecté au début du mois de mars 1957, à 
50 kilomètres plus à l'Ouest et le dernier en date, détecté à la 
mi-mars 1957, à 20 kilomètres au Nord d’Edjelé et dont le débit 
initial représente près de 40.000 mètres cubes par an. 

« Les recherches se poursuivent également en d’autres points 
du Sahara et, notamment, à l’oued Rharbi. 

« Même sans préjuger les découvertes futures, c’est maintenant 
un fait que le pétrole saharien, qui n’était encore il y a deux ans 
qu’une espérance, est entré dans le domaine des réalités — et 
des réalités les plus frappantes, les plus susceptibles de boule- 
verser des perspectives auxquelles les esprits s'étaient accoutumés 
de longue date. 


ALES Gi me. tos CCC L'on GO VLE. LD ''E E à Na Le = 5» 


« Mais le pétrole du Sahara ? Il jaillit, certes. Mais il faut qu’il 
jaillisse en plus grande quantité encore et il faut le transporter 
jusqu’à la mer, d’où, en certains endroits, 1.200 kilomètres peuvent 
le séparer. 

« Ce ne sont pas là, notons-le vite, des sujétions susceptibles 
d'effrayer les spécialistes : la rafinerie d’Omsk, en Sibérie, reçoit 
le pétrole de Bachkirie grâce à un pipe-line de 1.330 kilomètres 
de longueur : et les Russes prévoient la construction d’un pipe- 
line de 3.700 kilomètres entre la Bachkirie et Irkoutsk. 

« Il faut reconnaître cependant que l'évacuation du pétrole 
saharien pose un certain nombre de problèmes, ceux-lès précisé- 
ment sur lesquels le Gouvernement vient de se pencher. Parmi 
“eux-Cci, les problèmes financiers figurent évidemment en bonne 
place. Certaines estimations ont d'ores et déjà circulé. On a évalué 
à 250 milliards de francs le coût des travaux devant permettre 
l'exploitation du pétrole saharien. Sans doute y a-t-il là une part 
l’extrapoliation non négligeable. Dans une certaine hypothèse, 
l'évaluation du pétrole d’Edjelé nécessiterait un équipement éva- 
iué à une soixantaine de milliards. 

« Quoi qu’il en soit, et la réalité devant sans aucun doute être 
serrée d'aussi près que possible, des capitaux importants seront 
nécessaires. 


« Le pétrole du Sahara est devenu une affaire nationale du fait 
de j'incidence qu’il peut exercer sur le destin du pays. Au pays 
de montrer sa détermination. » 

Entre une publicité prenant appui sur un thème à la mode, et 
un emprunt à affectation spéciale — catégorie bien clairement défi- 
nie dans le droit public financier — la. différence est sensible et 





il n’y a place pe aucune confusion. Les services techniques du 
département ministériel le plus mêlé au lancement du dernier 
emprunt nous ont d’ailleurs rassurés sur ce point: le Sahara et 
le pétrole ont été longuement cités dans les annonces parues dans 
la presse ; en aucune manière il n’y a eu tromperie et l'étiquette 
ou les étiquettes considérées non encore utilisées demeurent par- 
faitement valables : elle sera de la plus grande utile. 

Pénétrant plus avant dans la technique de l'emprunt, sans pour 
autant morde dans le domaine des spécialistes du pouvoir exécutif, 
qui, nous assure-t-on, ne possèdent dans leurs cartons aucun texte 
sur « l'emprunt Sahara », nous voudrions apporter un certain 
nombre d’explications complémentaires et d'indications, tout en 
demeurant dans l’axe étroit des demandes d'avis qui ne soulèvent 
pas certains problèmes : par exemple celui de l'apport financier de 
l'Europe et du Marché commun, ou celui de l'apport âes capitaux 
étrangers ou de leur part. D’aucuns ont craint de voir l'Europe 
unie inonder l’Afrique de capitaux: crainte pour l'instant chimé- 
rique. Les capitaux eupropéens se dirigeront ou plus volontiers 
resteront dans les zones déjà équipées entre la Loire et le Rhin; 
quant aux capitaux extérieurs, américains ou russes, ils se dirigent 
les uns vers l’Amérique du Sud, les autres vers le Proche-Orient. 
Dans son discours de Lille, le président du conseil a déclaré le 
9 mai: « En étudiant les économies à faire, le choix serait dou- 
loureux. Beaucoup d’entre vous seront touchés, a dit le chef du 
Gouvernement. Tout le monde y participera. Il n’y aura pas d’éco- 
nomies sur les investissements ur l’énergie atomique, pas d'’éco- 
nomies sur les constructions scolaires. Par contre, on ira loin pour 
les investissements en ce qui concerne le réseau et le fonds routiers. 

« Si l’on ne peut renoncer à cela, il faudra alors renoncer à 
l'équipement du Sahara. On trouvera alors facilement des capitaux 
étrangers. Mais j'entends que l’on ait recours au capitaux français. 

« Le pétrole saharien va arriver en Algérie, non pas encore par 
le canal des pipe-lines, mais avec des moyens de fortune, Dans 
quatre ou cinq ans, nous seront exporteurs d'énergie et non plus 
importateur. » 


Ce qui revient à examiner les conditions de succès d’un finance- 
ment de la vitalisation saharienne au moyen d’un appel au crédit 
public : 


a) Devant la réussite de certaines émissions, compte tenu de 
l’'empressement des souscripteurs qui se présentent au guichet, et 
de l’ambiance boursière pour des valeurs mobilières ayant des 
points d’impact au Sahara, on pourrait être conduit à nier l'op- 
portunité d'emprunts publics destinés à aider au développement du 
Sahara. Double erreur: d’une part, la masse des capitaux à ras- 
sembler est telle que les sociétés de financement peuvent être un 
jour essoufflées, si bien que la puissance publique aura son mot 
à dire, et que les intérêts publics seront en jeu, — même en dehors 
de toute autre considération. D’autre part, les émissions du secteur 
privé ne couvrent pas aualitativement tous les besoins des terres 
sahariennes, même s’il est vrai que l’industrialisaiton, par exemple, 
poursuivie dans une optique capitaliste sous la forme de forages 
de pétrole, conduit à une amélioration de l’agriculture saharienne 
par la multiplication des points d’eau ou à l’amélioration si essen- 
tielle des voies de communication par la création de nouvelles 
pistes, de nouveau aérodromes ou la rénovation de celles ou de 
ceux qui existent. 

A côté de cette coïncidence d’un développement industriel et 
d'un progrès social, il existe tout un secteur qui réclame des inves- 
tissements d'ordre public, dont la rentabilité est globale et qui 
doit trouver une rémunération au deuxième degré dans le cadre 
des frais généraux de l'O, C. KR. S., couverts par l'impôt ou des 
subventions. Nous parvenons donc à une première conclusion: la 
rentabilité de tous les travaux à effectuer au Sahara n'est pas 
immédiate, n’est pas chiffrable, n’est pas exprimable dans un 
rendement financier ou comptable. Des précautions doivent être 
prises, sinon le mot escroquerie sera vite prononcé. Dans une 
matière aussi neuve, où l'opinion est sensible, il faut se garder 
aussi bien des vues pessimistes que des approximations qui condui- 
raient à des déceptions ou à des lendemains de révolte et finale- 
ment à un risque d’échec qui éloignerait la rénovation saharienne 
Déjà dans le secteur du crédit privé, de larges anticipations ont 
été amorcées: jusqu'ici elles ont toujours été soutenues par 
des trouvailles où la chance s’est alliée à la science de nos techni- 
ciens, de nos chercheurs, de nos géologues et hier encore un 
derrick gérant d’Hassi-Messaoud confirmait après tubage, par un 
sondage intitulé « O. M. 1 », l’existence d’une zone pétrolière d'ure 
exceptionnelle importance : plus de 130 mètres d’épaisseur contre 
le plus souvent 10 mètres en Amérique, 30 mètres au Moyen-Orient 
et 40 mètres en Angola. 

Gardons toujours un pied sur l'accélérateur et un pied sur le 
frein; même si la piste saharienne est située sur terrain plat 
même si elle n’est pas bordée de précipices, elle est menacée par 
les mirages ; 


b}) Quand on évoque le réveil saharien et ses étapes, on navigue 
entre deux sortes de récifs: il est aussi redoutable de citer des 
chiffres et des dates précises en matière d'exploitation du pétrole 
ou de minerais pe exemple que de demeurer dans un relatif 
flou « aujourd’hui, des espoirs moyens sont certains ; dans l'avenir, 
les plus grandes espérances ne sont pas chimériques ». De même 
dans les évaluations financières, c’est-à-dire dans les évaluations 
des dépenses d'infrastructure et d'exploitation, l’approximation 
subsiste. 

Ainsi est-il malaisé de fixer, même à titre de valeur approchée, 
le montant des investissements au Sahara: le tableau que nous 
présentons ne fournit donc qu'une indication sur le montant éven- 
tuel d’un emprunt, un ordre de grandeur : 

Il y a quelques mois, le B. I. A. a chiffré à 400 milliards un 
premier train d’investissements : dans un précédent rapport, nous 
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avons cité les chiffres de 85 ou 110 milliards pour la mise en 
valeur de Tindouf (Gara-Djebilet), selon la capacité annuelle 
d'extraction ; ù 

Les dépenses d'équipement de Fort-Gouraud (fer) et d’Akjoujt 
(cuivre), dans le Sahara occidental, seraient du même ordre qu'à 
Tindouf dans le Sahara occidental du Nord, soit 100 milliards 
de francs ; | 

La mise en œuvre d'un programme d'équipement dans la région 
de Colomb-Béchar (construction d’une centrale thermique, exploi- 
tation du fer, du manganèse du Djebel-Guettara, bonification agricole 
de la vallée du Guir), est évaluée à 25 milliards, dont 10 milliards 
pour l'aménagement de la plaine du Guir ; 

Les immobilisations pour le pipe-line d’Hassi-Messaoud sont 
estimées à 50 milliards et les estimations pour Edjelé à 40 milliards ; 

Pour l'évacuation du gaz d’Hassi-R'Mel à la côte algérienne 
elles sont de 20 milliards. À ces dépenses, il faut ajouter un mon- 
tant de 10 milliards pour l'infrastructure routière et des sommes 
équivalentes pour l'équipement des champs productifs. Ce total 
de 130 milliards ne comprend pas le coût d’une raffinerie à 
construire éventuellement sur la côte (10 milliards) ; 

Les dépenses correspondant à la valorisation par sondages de la 
nappe aquifère de l’albien qui se trouve au Sahara du Nord et de 
l'Ouest, plus accessible que celle de l'Est, atteignent 10 milliards. 
Dans le Hoggar, massif primaire, l'implantation d'industries extrac- 
tives pour l'uranium, le thorium, le tungstène et les perfectionne- 
ments à apporter à un réseau aérien et routier encore rudimen- 
taire, atteignent un total d'environ 30 milliards. 

Le montant d'un emprunt saharien, d’un grand emprunt saha- 
rien, d’une séquence d'emprunts sahariens, est évidemment lié au 
rythme des réalisations dans le désert de l'Afrique du Nord-Ouest. 
Et ce rythme dépend davantage ou du moins autant, à notre avis, 
de conditions techniques, des progrès accomplis par la science en 
milieu désertique que de la bonne ou mauvaise volonté d’épargnants 
ou de prêteurs éventuels. Il est donc prématuré de s’hypnotiser sur 
le volume de l'emprunt qui, tout au moins dans son stade initial, 
dépend d'un minimum de réalisations à fonds perdu. En d’autres 
termes, il n’est pas certain que l'emprunt constitue, sur le plan 
financier, l’acte numéro 1 du démarrage saharien. Un cadre doit 
préexister à l'emprunt. Il serait en toute hypothèse criminel de 
dévaluer des potentiels, d’anéantir des possibilités et l’avenir par 
des opérations insuffisamment étudiées et préparées ; 

c) Nous sommes ainsi conduits à envisager l'aspect essentiel du 
problème qui se dédouble, La science financière distingue les 
emprunts à destination générale et les emprunts affectés, l’affec- 
tation pouvant revêtir plusieurs formes, géographique (localisation) 
ou par catégorie. Et autre face du problème: d’une manière 
concrète quelle catégorie de dépenses englobera un emprunt 
« Sahara »? Une étiquette de cette valeur et d’un tel pouvoir 
d'attraction ne peut couvrir n'importe quelle marchandise ! 

C'est donc vers une rigoureuse spécialisation que nous nous 
orientons, spécialisation aussi bien dans les organes d'émission 
— qui ne peuvent être que les structures administratives spécia- 
lisées (nous songeons à l'O. C. KR. S. et aux organes particuliers, 
tels que le B. I. A.). — que dans le choix des dépenses à effectuer, 
c'est-à-dire des travaux à conduire. 

Pour notre part, nous ne voyons pas pourquoi l'O. C. R.Ss. 
(à la différence de la Haute Autorité) ne pourrait pas emprunter 
à la condition que l'O. L. KR. S. soit vertébrée et mise en place, ce 
qui ne saurait tarder après un absentéisme de quatre mois et la 
perte d'un temps précieux. 

Les fameuses options sahariennes (sur quoi doit surtout porter 
l'effort : extraction, agriculture, voies de communication Colomb- 
Béchar ou Tindouf) réapparaissent. Il est inutile d'’insister sur le 
nombre des parties prenantes et sur l’âpre concurrence que pour- 
ront se faire les unes et les autres; observation adventice mais non 
secondaire : le lancement de l'emprunt destiné à parfaire le Sahara 
devrait s'accompagner ou même être précédé d'un effort intense 
de propagande et d’information (au moyen d'un film à grand 
rayonnement par exemple), afin que les petites et moyennes 
bourses soient atteintes, les « gros porteurs » étant par définition 
avertis du meilleur et du pire. 

Déjà, avant les dépôts des propositions Pommier et Quinson, des 
projets d'emprunts avaient vu le jour, témoin celui du centre 
d'action universitaire, 


Dans un manifeste, le centre d’action universitaire pour l'Algérie 
française, après avoir montré la nécessité d'informer exactement les 
Français de la métropole sur les immenses possibilités des départe- 
ments algériens et de la zone saharienne, écrit : 

« Il est du devoir de nos dirigeants de mobiliser la jeunesse de 
ce pays pour activer la mise en valeur de l'Algérie. 

« Nous la savons sous-developpée, sous-administrée, il faut créer 
des emplois, lutter vigoureusement contre le chômage, il faut faire 
face à l'expansion démographique. Seule une politique de grands 
travaux permettra à l'Algérie de bondir vers le progrès. vers la 
civilisation moderne. Il faut multivlier les secteurs d'amélioration 
rurale, les sections administratives spécialisées. Il est nécessaire 
d'accentuer encore l'effort entrepris de formation professionnelle, 
de préparation des cadres, de scolarisation intensive. 

« Investir, c’est aussi mobiliser les capitaux, donner un coup 
d'arrêt à leur expatriement. Nous sommes persuadés qu'un grand 
emprunt « Algérie-Sahara » permettrait un renouveau et un démar- 
rage fulgurant de l'Algérie française de demain. La France à 
l'avant-garde de la recherche scientifique se doit de la concrétiser 
outre-Méditerranée. : 

Alors se pose immédiatement l'établissement d'un ordre de prio- 
rité très délicat à établir: la rénovation saharienne ne pouvant 
étre menée à la même cadence dans ses diverses manifestations : 
politique de l’eau, prospection, extraction, moyens de coymmunica- 








Î 


tion et de liaison, équipement individuel et collectif contre la 
chaleur. Cet ordre de priorité est dicté par le tableau d'urgence 
des besoins sahariens ; il est aussi déterminé par les impératifs 
de l'orthodoxie financière qui sont ou qui devraient être aussi 
rigoureux quand il s’agit de crédit public que de crédit privé. 
Donc rentablité et sécurité, mais en 1957 la sécurité pour le prêteur 
ne peut exister sans la sécurité tout court. Or, la sécurité, même 
si elle n’est pas entièrement garantie par les cadres militaires à 
qui elle est normalement confiée, coûte cher ; les frais de sécurité 
sont des charges qui, tout au moins au premier degré, ne sont 
compensés par aucune recette. 

Quels sont, en définitive, les éléments qui entrent en ligne de 
compte dans l’appréciation du lancement d’un emprunt « Sahara » ? 

Tout d’abord la masse des capitaux nécessaires pour la mise en 
valeur orientée vers la seule exploitation du pétrole (gisements 
d'Edjelé-Tiguentourine et gisement d’Hassi-Messaoud, Hassi R’Mel) ; 
le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce évalue la dépense 
à 250 milliards couvrant les travaux de recherches, d’exploitation, 
d'évacuation et d’amélioration des relations terrestres et aériennes. 
Si le pannonceau « Sahara » présente une valeur publicitaire cer- 
taine, l'ampleur des investissements doit indiscutablement inciter 
à éviter soigneusement toute malfaçon dans son emploi ; 

Le milieu n’est pas uniformément favorable : le côté positif qui 
suscite jusqu’à de l’engouement, le pétrole, rentable, c’est-à-dire 
s’il peut parvenir à la Méditerranée au prix mondial, suppose la 
tranquillité, la permanence des communications, infiniment plus 
difficile à maintenir pour un pipe-line que pour une voie ferrée, 
sinon les prix de revient ne seront pas compétitifs. En dehors du 
secteur pétrolier dont le succès ne doit pas faire oublier les autres 
manifestations de l’équipement saharien, celui-ci exige des inves- 
tissements qui peuvent ne pas être couverts automatiquement par 
des ressources d'emprunt parce que ces investissements ne sont 
pas rentables ou tout au moins ne sont pas rentables dans l’immé- 
diat. Même pour le secteur le plus brillant, le secteur pétrolier, 
on ne peut s’interdire cette constatation : tant que les recherches 
n'ont vas donné de résultats, les ressources sont généralement 
fournies par le capital, par autofinancement. 

La transcription de telles données en termes d'emprunt peut 
aboutir à des conclusions différentes, opposées. 

Selon une thèse, « à quoi bon prévoir un emprunt spécifique- 
ment « Sahara » si, au moyen de ressources générales et non indi- 
vidualisées, les dépenses consacrées à la mise en valeur du désert 
peuvent être correctement couvertes ? ». Le calendrier des place- 
ments auprès de l’épargne est déjà suffisamment chargé pour éviter 
un nouveau concurrent dangereux parce qu’il soulève de l’engoue- 
ment ; et si l'emprunt à coloration saharienne rencontre un écla- 
tant succès, que deviendront les fonds inutiles parce que dépassant 
les besoins ? procédera-t-on à une sorte de congélation, à une mise 
au réfrigérateur ou dans le tiroir<caisse toujours prêt à être ouvert 
avec effraction? En tant qu’objet d'emprunt, le Sahara a été 
quelque peu grillé. A un moment donné, le dernier emprunt en 
souscription devait connaître une marche parallèle et concomit- 
tante à un emprunt groupé + le pétrole, aussi bien pour le 
pétrole saharien, africain et tropolitain, les risques des uns étant 
neutralisés par les attraits des autres, et vice-versa. Bien que le 
fractionnement et la spécialisation des appels à l'épargne pré:- 
sentent des inconvénients connus et admis, dénoncés par tous les 
spécialistes, la réussite financière de l'opération Sahara réside à 
notre avis dans une affectation très accentuée, très prononcée dans 
le choix de l’emprunteur comme de l’objet de l'emprunt. Sans 
doute, faut-il associer l’ensemble du pays au financement de la 
promoticn saharienne au moyen d’une extrême diffusion des titres 
d'emprunt dans un public très large; mais la confiance dans le 
crédit du Sahara doit être utilisé au profit du Sahara, non galvaudé 
et épuisé dans des opérations où le Sahara ne serait qu’un habit 
d’Arlequin. L'autonomie des recettes ainsi obtenues devrait être 
assurée non peut-être au moyen d’une caisse autonome mais en 
mettant à profit la structure administrative et financière inscrite 
dans la loi sur l’organisation commune des régions sahariennes. 

On sait en effet que la loi du 29 décembre 1956 créant une orga- 
nisation commune des régions sahariennes a prévu dans son 
article 8 la personnalité morale et l’autonomie financière pour cette 
organisation dont le budget de fonctionnement sera rattaché à la 
présidence du conseil. Selon l’article 8, « l'O. C. R. S. a la person- 
nalité morale et l’autonomie financière. Elle dispose d’un budget 
de financement rattaché à la présidence du conseil. » Ce serait en 
particulier le rôle de la haute commission de l'O. C. R. S. d’exercer 
un contrôle sur la qualité et l'intérêt des dépenses projetées, par 
exemple sur l’opportunité de tel tracé de pipe ; sur la permanence 
ou l’intermittence de telle sortie portuaire. 


C'est en tenant compte des différentes observations que nous 
nr mg de _ présenter que nous vous demandons d'adopter 
avis suivant : 


AVIS 


L'Assemblée de l’Union française : 
Considérant : 


. 1” Qu'avant tout appel à l'épargne en faveur du Sahara. il 

importe préalablement de définir et d’assurer les éléments d’un 

succès durable de la mise en valeur de ces régions diffiziles 

notamment À à 
a) En créant un substratum économique (agricole, industriel, 

re de en) ER, au moyen de resso1rces préexis- 

antes ou différentes de l’emprunt afin que celui-ci pu.s; 

N 7 Te de rentabilité : + DES do éd 
) En assurant sécurité dans la zone aride fr: 

laquelle aucune activité n’est compétitive ; smodisns 
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2° Que mêmes ces conditions étant remplies, la formule d’un 
emprunt global serait peu souhaitable, mais qu'il faut au contraire 
adopter celle d'emprunts fractionnés et affectés et ceci afin de 
réserver strictement le cadre Sahara à des réalisations uniquement 
sahariennes ; 

3° Enfin, qu'il convient, conformément à la loi n° 57-27 du 
10 janvier 1957, d'utiliser comme canal obligatoire de tout finan- 
cement au Sahara l'ossature juridique, administrative et financière 
des organismes et établissements métropoltiains existants — tant 
publics que privés — et travaillant dans le cadre de l'Organisation 
commune des régions sahariennes. 

Sous le bénéfice des observations qui précèdent, donne un avis 
favorable aux propositions de MM. Pommier et Quinson ; 

Invite le Gouvernement à émettre, au moment propice, un grand 
emprunt national indexé sur le cours des actions des sociétés 
participant à l'exploitation saharienne et dont le produit sera 
entièrement mis à la disposition de l’O. C. KR. Ss. 


ANNEXE N° 361 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 16 mai 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de Ja 
justice, des affaires administratives et domaniales sur la demande 
d'avis, transmise par M. le président du conseil, sur le projet 
de décret, présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer. 
relatif à l'exploitation des forêts dans les terriloires d'Afrique 
relevant du ministère de la France d'outre-mer, par M. Antonini. 
conseiller de l’Union française (1). 


Nota. — La dermande d'avis n° 12 (session 1955-1956) ayant été 
relirée, ce rapport est devenu sans ahjet. 





ANNEXE N' 362 


(Session ordinaire de 1996-1957. — Séance du 16 mai 1957. 


RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la jus 
tice, des affaires administratives et domaniales, sur la demande 
d'avis transmise par M. le président du conseil des ministres sui 
le projet de décret, présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, relatif à la procédure à suivre devant les conseils 
du contentieux administratif dans les territoires relevant du minis 
tère de la France d'outre-mer et dans la République autonome du 
Togo en matière de contributions directes el axes assimilées, par 
M. Ribéra, conseiller de l’Union française (2). 


Mesdames, messieurs, le décret qui nous est soumis tend à 
apporter certaines modifications à la procédure à suivre devant les 
conseils du contentieux administratif en matière de contributions 
directes et taxes assimilées. 

Aux termes des articles 100 à 10% du décret du 3 août SSI ‘e 
contentieux fiscal ou la matière était de la compétence exclusive des 
conseils du contentieux administratif. La procédure était assez 
simple. Tout contribuable se croyant surtaxé pouvait adresser au 
gouverneur, dans les trois mois suivant la publication des rôles dans 
chaque commune, une demande en décharge ou en réduction, sans 
pouvoir toutefois, sous prétexte de réclamation, différer les pare 
ments à échoir dans les trois mois suivants, Si, à l'expiration de 
ces trois mois, l'affaire n'avait pas été jugée par le conseil, le 
contribuable n'était pas tenu au payement des termes suivants. 

Dés réception, le gouverneur adressait la réclamation au contro 
leur des contributions directes qui vériflait les faits et, après avoir 
pris l'avis du maire, présentait le dossier avec ses observations au 
chef du service des contributions qui l’adressail à son tour au gou 
verneur avec son avis. 

Dans le cas où la demande était alors admise par le gouverneur 
ce dernier présentait un rapport et le conseil statuait. Si la demande 
elait rejetée, le gouverneur faisait connaître au réclamant les motifs 
du rejet e! l'invitait à faire connaître, dans les dix jour<, s'il désirait 
fournir de nouvelles explications ou demander une expertise. Dans 
-e dernier cas, deux experts étaient nommés, l'un par le gouverneur. 
l’autre par le réclamant. L'expertise avait lieu en présence du maire 
et du réclamant, un procès-verbal était dressé puis transmis, après 
avis du chef du service des contributions, au gouverneur sur le rap 
port duquel le conseil du contentieux était appelé à statuer. 

Il s'agissait donc, ainsi que nous l'avons déjà précisé, d'une pro- 
“édure relativement simple, mais le décret du 3% juin 1936, modi 
flant certains articles du décret du 30 décembre 1912 relatif 
régime financier des colonies, a introduit dans le système une “ha 
administrative précédant obligatoirement la phase juridictionne! 
et, de ce fait, certaines dispositions des articles 100 à 101 du décret 
du 5 août 1881 ont été implicitement abrogées. Seules ont subsiste 
les dispositions fixant la procédure de l'instançge devant le conseil 
du contentieux administratif. 

On se trouvait ainsi devant deux textes, sinon contradictoires 
mais don! tour au moins la coexistence, sans référence de l'un 
l'autre, créait une situation confuse. 





(1) Voir: Assemblée de l’Union française, n° 12 (session 1055-1956 
(2) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 29 (session 1956-1997). 





Le projet de décret que nous étudions doit mettre à la disposi- 
tion des contribuables d'outre-mer une procédure à la fois plus 
claire et plus précise que celle qui est actuellement en vigueur, en 
y apportant notamment une certaine unité. 

C'est ainsi que pour son article 100 (nouveau), le texte renvoie 
expressément à Particle 173 du décret du 30 décembre 1912 pour 
toute la partie de la procédure qui ne se déroule pas devant le 
conseil du contentieux administratif, Cet article 173 est justement 
un des articles moditiés par le aécret du 3 juin 1936 et par lesqueis 
“ été introduite la phase administrative précédant la phase juridic- 
lionnelle, ce qui, dans certains cas, amène une simplification de 
la procédure, puisque le gouverneur qui décide du rejet ou de 
l'admission totale ou partielle des demandes en décharge où en 
réduction et des états de dégrèvements d'office établis par les 
comptables, Ce n'est que lorsque la décision du chef de territoire ne 
donne pas salisfaction au demandeur que celui-ci a la faculté, à par- 
tir du jour où la notification lui a élé faite, de porter le litige 
devant le conseil du contentieux. Ce litige peut être également porté 
par l'intéressé devant le conseil du contentieux lorsque, dans un 
délai de six mois après la présentalion de sa demande, il n'a pas 
recu avis de la décision du chef de territoire ou de son délégué. 
ll dispose pour cela d'un délai de trois mois à l'expiration du délai 
de six mois ci-dessus prévu. 

Nous noterons que notre Assemblée, dans sa séance du 20 no- 
vembre 1956, a donné un avis favorable à l'adoption d’un projet de 
décret tendant à modifier l'article 173 du décret du 30 décembre 1942. 
HN a été tenu compte de celle modification dans la rédaction du 
préseni projet. 

L'article 101 (nouveau) fixe les conditions de nomination d'experts 
ct précise nolaminent que ne peuvent être désignés comme experts 
les fonctionnaires qui ont pris part à l'établissement de l'impôt 
contesté ni les personnes qui ont été constituées mandataires par 
lane des parties au cours de linstruction. 

L'article 1014 bis précise les conditions de l'expertise; désignation 
d'un fonctionnaire chargé de la direction et de la coordination des 
opérations. 

L'article 102 prévoit le cas où une contre-vérification est ordon 
née par le conseil du contentieux, 1en fixe les modalités et indique 
le: autorités et agents qui doivent y participer. 

L'article 103% apporte des précisions sur la façon dont le récla- 
ant doit être averti du jour où son affaire doit être appelée en 
audience et la tenne de l'audience. 

L'article 10% stipule que les réclamations de contribuables contre 
eut ‘mission au rôle, de même que tloules réclamations en 
inatière de contributions directes ou de taxes assimilées dont l'as- 
sictle est confiée au service des contributions directes, sont pré- 
sentées, instruites el jugées dans les formes prévues par Îles 
irticles 101 à 105 du présent décret, 

Un article 10% bis traite des réclamations relatives aux taxes 
ässinilées aux impôts direefs, dont lFassiette n'est pas confiée au 
service des contribulions directes et qui sont de ce fait instruile® 
dans les formes normales de la procédure. 

Enfin, un article 10% {er prévoit que des délais fixés par Îles 
articles 100 et 101 bis sont des< délais francs. 

Le nouveau texte apporte dans la procédure spéciale aux contri 
hutions directes el taxes assimilées une clarification certaine; il a 
de plus le mérite d'être précis. Nous nolerons enfin qu'il ne spé- 
ciie plus que la requête introductive d'instance doit être rédigée 
sur {imbre, ceci afin de laisser aux assemblées territoriales la liberté 
d'établir ou non une taxe, 

S'agissant d'un texte qui apporte à la législation existante plus 
de clarté el plus de simplicité, nous ne pouvons que vous demander 
l'adopter lavis suivant: 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union francaise donne un avis favorable au 
texte du décret présenté par M. le ministre de la France d'outre- 
ner, 


PROJET DE DECRET 


Art, fer, — Sont abrogés, en ce qui concerne leur application aux 
terriloires relevant du ministère de la France d'outre-mer et à la 
République autonome du Togo et remplacés par les dispositions sui 
vantes, les articles 100, 104, 102, 103 et 104 du décret du 5 août 1881 
concernant l'organisation et la compétence des conseils du conten 
lieux administrahf dans les colonies de la Martinique, de la Gua- 
deloupe et de la Réunion et réglementant la procédure à suivre 
devant ces conseils, décret rendu applicable aux territoires d'outre 
mer, au Togo et au Cameroun par les décrets susvisés des 7 sep 
tembre ARST et 22 nai fui. 


tr£. 100. — En malière, sait de contributions directes, soit de 
taxes assimilées aux contributions directes pour le recouvrement 
et dont l'assieHe est confiée au service des contributions directes, 


laut contrbuable qui se croit surtaxé peut recourir à la procédure 
prévue par l'article 173% du décret susvisé du 30 décembre 1912. 

«Si cle procédure ne lui donne is entière satisfaction, le 
‘ontribuable réclamant à la faculté, dans le délai de trois mois à 
partir du jour où il à recu notification de la décision du chef du 
terriloire où de son délégué, de porter le litige devant le conseil 
du contentieux administratif aui prononce, sauf recours devant le 
conseil d'Etat. 


«Le réiamant qui n'a is recu avis de la d'cision du chef du 
lerritoire ou de son délégné dans le délai de six mois suivant la 
: sf . 1 . : 

ésentalion de sx demande, peut, dans les trois mois qui suivent 


l'expiration du délai ci-dessus, porter le lilige devan! le conseil du 
contentieux. 
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buable doit alors faire parvenir au secrétariat du 
nitentieux une demande accompagnée, le cas échéant, 
le la décision du chef du territoire ou de son délégué. 
“sé de ces pièces, 


« Ab cures ‘ui secrétariat, les demandes sont commu 


. crner4 
niquées Dour avis au chef du service des contributions directes 
qui instruit l'affaire el renvoie la requête au conseil du conten 
lieux, après V avoir annexé les dossiers des réclamations prinmm 
"lives el <es conciusions 

« si le chef du service des contributions directes est d'avis qu'il 

v a lieu d'admettre la demande, le conseil du contentieux statue. 
ban e cas contraire, le secrélaire archiviste du conseil du 
lamant à prendre communisation des conclu- 


contentieux invite be peux 
jix jours, s'il veut 


ins <usvisces e: à fuire connaitre, dans les 
fournir de nouvelles oliservations où recourir à la vérification par 
vol l'expert 
trt, toi En matière soit de contributions directes, soit de 
lases assimilées aux contributions directes pour Île recouvrement el 
ervice des contributions directes, toute 


dont l'assiette est confiée au 
expertise demandée par un contribuable en réclamation ou ordon- 
conseil du contentieux administratif est faite par 


née d'office par le 
trois experts, à moins que les parties ne consentent qu'il y soil 
} le nt 111 ul 
0 ” 
IL appartient en outre au conseil du contentieux de décider 
qu'il se procédé par un seul expert en raison de la nature ou du 
peu d'importance du litige. Toutefois, si les parties s'accordent pour 


réclamer la muination de trois experts, il sera fait droit à leur 
demande 
t 


bans le cas où il n'y à qu'un seul expert, celui-ci est nommé 


par le conseil du contentieux, à moins que les parties ne s'accordent 
ur le désig 

si l'expertise est confiée À trois experts, l'un d'eux est nommé 
par le conseil du contentieux et chacune des parties est appelée à 
vote] Hi EX er 

Ne pe it être désignés comme experts les fonctionnaires qui 

\t pm rt à l'établissement de l'impôt contesté, ni les personnes 
jui ont élé constituces mandataires par lune des parties au cours 
de istruction 

tt. 101 bi \ la demande du conseil du contentieux admi- 
istratif, | ef du territoire désigne un fonctionnair: chargé de 
lriser l'expertise Cet agent de l'administration fixe le jour et 
l'heu: lu début des opérations et les experts, ainsi que le récla- 
mant, « 1 ‘venus dix jours au moins à l'avance. Dans le 
ur | auf lorsque le litige porte sur les hmpôls sur Îles 
eVenus + taxe iccessoires à ces impôts, l'agent de Fadminis 
ral mwévient Le maire où, à défaut, le chef de la circonscription 

luinistrative du jour et de l'heure de l'expertise, 

Si une commission des contributions directes existe dans la 

UE ministrative du lien de l'expertise et si la récla 
n outmise, l'agent de l'administration invite le maire 
où le chef de la circonscription administrative à faire désigner par 

le cotmimnis un deux de sos Inemnres pour Y assister. 

Les exuerts se rendent sur les lieux avec l'agent de l'adminis- 

tion «€ Seti du réclamant ou de son fondé de pouvoir, 
et, le cas échéant, du maire où du chef de la circonscription admi- 
ra ul eux membres de la commission des contributions 
urecies Hell 1 faits, évaluations ou revenus sur lesquels porte 

L'age idministration rédise un procès-verbal des dires des 
eCApel et v joint SON avis. 

Si les experts demandent à fournir des rapports séparés, un 
lélai de d jours leur est accordé pour le dépôt des rapports. 

Le vésvertal d'expemtise et, le cas échéant, les rapports des 
exverts sont déposés au secrétariat du conseil du contentieux où 
e réclamant invité par le secrétaire archiviste à en prendre 

DER [ lant un dé'ai de quinze jours. 

\ l'expiration de ce délai, le dossier, auquel ont été jointes 

v a lieu le ibservations du réclamant, est transmis au chef du 
ervice ch untributions directes qui fait son rapport et formule 
ses conclusion tant sur le fond du litige que sur la liquidation et 
lattrhl in des frais d'experlise. 

La liquidation et ja taxe des frais d'expertise sont failes par le 
rapporteur nlormément aux dispositions de l'article 39 du présent 
locret 

Les frais d'expertise sont supportés par la partie qui succombe. 
Us peuvent, en raison des circonstances de l'affaire, être compen 
sés en tout où en partie, 

rl. 102 Lans le cas aù 1e censeil du contentieux adminis- 
tratif juge nécessaire d'ordonner une contre-vérification, cette opé 
ration est faite if fonctionnaire du service des contributions 
irectes autre que celui qui a procédé à la première instruction, en 
résence du réclamant ou de son fondé de pouvoirs et, suivant le 

cas, à tuoins qu'il ne s'agisse des impôts sur les revenus ou laxes 
[TRE rt \ unpôls, en présence soit du maire, soit du chef 
le la worrs bon adiministrative, et, S'il v à lieu, des membres 
le ln cop bot ile des ntributions directes 

Le ! üre charcé de la contre-vérification dresse proces 
t 1h, ine des observations du réclamant, ainsi que, le cas 
Û int, celles des personnes apjélées à assister à l'opération aux 
‘ ’ le l'alinca précédent. et donne son avis, Le chef du service 
les contributions direct fait son rapport et le conseil du conten 
Lieux ul 

tt, to Li lamant doit être averti par une lettre d'avis 


Ce à on domicile ut à celui de son mandataire ou défen 


vdi 
pui Û in, du jour où l'affaire sera appelée en 
l (x ertissement est donné au plus tard huti jours avant 

Î ! 
\urès li port qui est fait sur chaque affaire par l'un des 
QE ( les parties peuvent présenter, soit en personne, Soil pat 


ire les bservations orales 








Le commissaire du Gouvernement donne ses conclusions sur 


toutes les affaires. 

Les réclamations relatives aux impôts basés sur le5 revenus 
eflectifs des contribuables sont jugées el les décisions prononcse; 
en audience non publique. 

Tous avis, communications ou notilications ‘* pièces relalives 
à ces réclamations doivent être transmis sous enveloppe fermée. Les 
agents du service des contributions dirscles ou les fonctionnaires en 
tenant lieu sont seuls appelés à formuler des avis sur ces récla- 
allions. » 

« Art. 101. — Les réclamations des contribuables contre leur 
omission au rôle, de même que toutes réclamations en matière de 
contributions directes ou de taxes assimilés aux contributions 
directes pour le recouvrement et dont l'assiette est confiée au $er- 
vice des contributions directes sont présentées, instruites et jugées 
dans les formes prévues par les articles 100 à 103 du présent décret. » 

Art. 104 his. — Les réc'amations relatives aux taxes assimiliées 
aux impôts directs dont l'assiette ne serait pas confiée au Service 
des “ontributions directes sont ipstruiles dans les formes établies par 
les articles 6 à 21 du présent décrel. » 

tt. 10% ter. Les délais fixés par les articles 100 et 191 bis 
du présent décret sont des délais francs, » 

Art. 2, — Sont abrogés, en ce qui concerne les territoires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer et la République: autoncue 
du Togo, les décrets susvisés du 6 septembre 189% et du 22 février 
1S95 et généraement toutes dispositions contraires à celles du pré- 
sent décret. 

Art. 3. — Le président du conseil des ministres e! le ministre de 
la France d'outre-mer sont chargés, chacur en ce qui Je concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiet 
le la République française el inséré au PLulletin oafficie! da mminis- 
tère de ja France d'outre-mer. 


ANNEXE N'363 


session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 16 mai 1957.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières 
sur, jo la demande d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le proiel de loi portant rajustement 
C3s dépenses publiques pour 1957; 2° la demande d'avis, transmise 
par M. le président du conseil des ministres, sur le projet de 
loi portant ouverture et annulation de crédits et concernant 
Civerses dispositions applicables à 1967, en ce qui concerne Îles 
dépenses civiles, par M. Cazelles, conseiller de l'Union fran- 

caise (1). 

Mesdames, messieurs, le projet de loi n° 1950 portant rajustement 
des dépenses publiques pour 1357 et le projet de loi n° 4972 portant 
ouverlure et annulation de crédits et concernant diverses disposi- 
lions applicables à 197 contiennent, l'un et l'autre, un certain 
nombre d'articles qui intéressent les crédits civils de l'outre-mer. 
Aussi, par suite des concordances existant entre les deux, paraît-il 
opportum d'en grouper l'examen dans un seul rapport, 

Dans le premier projet de loi, portant rajustement des dépenses 
publiques, l'article 7 prévoit que, sur les autorisations de programme 
et les crédits de payement ouverts aux ministres au titre des dépen- 
ses civiles en capital, des autorisations de programme et des crédits 
de payement s'élevant! respectivement à 41.981500000 F et à 
2.133 millions de francs sont définitivement annulés. our la France 
d'outre-mer, suivant l'état kB annexé, 5.780 millions de francs en auto- 
nsations de programme et 5.001.000 F en crédits de payement sont 
annulés, faisant partis de cet ensemble. En outre, en ce qui 
concerne le F. 1. D. O0. M. qui touche plus spécialement les dépar- 
tements d'outre-mer, les abaltements sont les suivants ten millions 
de francs 

section générale F. 5. D. 0, M.: 
crédits de pavement, 924,6, 

Sections territoriales: autirosations de programme, 505; crédits de 
payement, 273,1. 

\u titre des subventions et participations et prêts de la caisse 
centrale de la F, OO. M sur les sections terviterieles F. 1. D. O. M.: 
uulorisations de programme, ‘2; crédits de payement 15,8. 

En moins: autorisations de programme, 961; crédits de paye- 
Iment, 617,6. - 

Pour le F. 1 D. O0, M., les économies proposées sont de 6 mil- 
2 en aulorisations de programme el 5.104 millions en crédit 
de paveorent, 

Ces abatlements font partie de la politique d'ensemble du Gouver- 
nement, Les économies ont été faites surlout sur les dépenses en 
capital, El ceia se conçoit, Si les économies portaient surtout sur les 
dépenses de fonctionnement, il faudrait envisager une compression 
des dépenses de personnel et de matériel; ce serait donc nuire dès le 
départ à la marche môme de ï'administration. 

En réalisant des économies sur le F, 1 D, E. $, ou le F. 1. D. 0. M. 
où sur les prêts de la caisse centraie de la France d'outre-mer. il ne 
Saut que d'un élaement sur une période plus longue de travaux 
initialement prévus. 

Mais il va de sui que, même jià, l'étalement ne doit pas nuire ou 
développement des territoires, Aussi, serait-il opportun de faire en 
ore que toutes les économies portent sur les dépenses d'infrastruc- 
lure +! non sur les opéralions de production. D'ailleurs, à chaque 


autorisations de programme, 421; 





1) Voir: Assemblée nationale (3 légis!.), nes 5970, 4972: Assem- 


blée de l'Union française, nos 256, 258 (session 1956-1957). 
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examen du budget, l’Assemblée de l’Union française s’est fait le 
gardien en de la ‘norme qui veut que l'appareil productif soit 
celui sur lequel porte l'effort essentiel et, a contrario, celui sur 
lequel s’exercent le moins possible les efforts de compression aux- 
quels entraîne la dureté des temps. Aussi peut-on À hon droit a À 
poser que, si un effort d'économie s'impose, il portera par exemple 
sur des domaines tels que la carte géologique ou géographique, la 
prospection géologique, etc., où il va de soi que les travaux peuvent 
s'étaler sur une période plus longue sans porter atteinte à la marche 
générale des territoires. 

Le projet de loi portant ouverture et annulation de crédits com- 
orte des aspects civils et militaires. Nous nous bornerons ici à 
l'examen des crédits civils. 

Suivant jies ouvertures et les annulations de crédits prévues aux 
articles 4er et 2, la France d'outre-mer <omporte 100 millions d’aug- 
mentation au titre II et 12 milliards 4 au titre IV, soit 
12 milliards © d'augmentation pour les dépenses ordinaires des 
services civils. 

Au titre III (moyens des services), l'augmentation de 41 mil- 
lions 7 provient de ?l’application des décrets nos 56-1435 et 
56-14% du 30 décembre 1%5%6 relatifs à l'indemnité forfaitaire spé- 
ciale des magistrats de la France d'outre-mer, Réjouissons-nous 
de voi: enfin attribuer une indemnité aux magistrats dont notre 
Assemblée a longtemps demandé l'institution. Encore pouvons-nous 
regretter au passage que l’on n'ait pas, autant que nous puissions 
en juger, compris dans ces crédits un rappel qui apparait comme 
entièrement valable. 

Au titre IV (interventions publiques), le total des augmentations 
prévues est de 12 milliards 397 millions. Il mérite que l’on s'y 
arrête car il résulte d'une ensemble d’'augmentations et de dimi- 
nutions dans le détail desquelles il importe d'entrer. 

Dans l’ordre du fascicule Pnésitaire, on trouve d’abord un crédit 
de 60 millions au titre d'inscription d'une dotation à titre non 
remboursable en vue de couvrir le déficit du budget du Togo 
constaté en 1956. Déjà, lors du dernier exercice, la somme de 
100 millions figurait au budget. L'accession du Togo au rang de 
république autonome n’a point pour autant diminué les devoirs 
de la France à son égard. 

On trouve ensuite la somme de 6 millions au titre des dépenses 
entraînées par les opérations d’abornement de la frontière entre 
le Rio de Oro et la Mauritanie, D'ores et déjà une commission mixte 
franco-espagnole s'est mise au travail et les crédits sont minimes. 

Le renforcement des goums de Mauritanie est mentionné pour 
360 millions, Les événements qui se sont déroulés récemment dans 
ce territoire ont amené une augmentation des effectifs aussi bien 
militaires que de police urbaine. Si l’on trouve ce crédit inscrit au 
collectif civil, c’est qu'ii existe deux sortes de goums. Ceux qui nous 
intéressent sont'les goums de police intérieure, les goums supplétifs 
dont la tâche est d'assurer l’ordre et la tranquilité sur les espaces 
désertiques, en même temps que d'éviter les infiltrations. 

Enfin, le document budgétaire chiffre à 11.99% millions les inci- 
dences de la loi-cadre et des décrets pris pour son application. Il est 
inulile de rappeler ici que votre Assemblée s’est longuement pen- 
chée en leur temps sur ces textes. Ce chiffre constitue d’ailleurs 
l'essentiel des modifications apportées aux crédits en ce qui 
concerne la France d'outre-mer. 11 correspond en gros à la prise en 
charge par la métropole de 50 p. 100 de l'ensemble des services 
d'Etat, personnel et matériel. L'Etat prend ainsi à sa charge le 
personnel autochtone des <adres d'Etat; mais les administrateurs 
de la France d'outre-mer qui exercent dans les services actuelle- 
ment classés services territoriaux seront considérés comme cadres 
d'Etat mis à la disposition des cadres territoriaux et donc à la 
charge des budgets des territoires. Le fascicule budgétaire nous 
permet donc de mettre sur pied une classification rigoureuse des 
charges des uns et des autres que jusqu'à présent il avait été 
impossible de saisir. Seuls paraissent encore en discussion quel- 
ques points de détail en ce qui concerne notamment les corps de 
la police. S'il est vrai que sont pris en charge les renseignements 
généraux, l'identification, la police sanitaire, le point n’est pas 
encore définitivement tranché en ce qui concerne les commissariats 
de Dakar. : 
Quoiqu'il en soit de ces détails, le chiffre de 11.931 millions est 
l'illustration mathématique d'une politique à laquelle notre Assem- 
blée a donné son adhésion. Ajouterons-nous que la prise en charge 
à 50 p. 100 nous paraît un début et qu'il sera nécessaire de persé- 
vérer afin de mettre en pratique les intentions du ministre de la 
France d'outre-mer de faire tout prendre en charge par le budget 
métropolitain ? 

Si l'on se tourne vers les dépenses en capital, le mouvement, là 
aussi, est dans les deux sens. On a une ouverture de 800 millions 
pour les âutorisations de programme et 150 millions pour les crédits 
de payement, et des annulations de 1.855 millions pour les autori- 


sations de programme et 5%0 millions pour les autorisations de 
ga le tout au domaine des subventions et participations. 


our les prêts et avances, 1.850 millions en autorisation de pro- 
gramme et 450 millions en crédits de payement sont ouverts, alors 
que 195 millions en autorisations de programme et 50 millions en 
crédits de payement sont annulés. Le résultat net est le suivant (en 
millions de francs) : 


. Subventions et participations: autorisations de programme, 1.055 
(en moins); crédits de payement, 400 (en moins). 
Prêts et avances: autorisations de programme, 1.655 


‘en plus); 


crédits de payement, 400 (en plus). 

Soit: autorisations de programme, 600 (en plus); crédits de paye- 
ment, néant. 

En fait certaines ouvertures de crédit sont gagnées par des annu- 
lations sur le F. 1. D. E. S. pour le financement de la construction 
des bâtiments nécessaires à l'installation des nouvelles institutions 
de la loi-cadre dans les T, O. M. Certaines estimations donnent une 





moyenne pour chaque territoire de 175 millions. Bien entendu, si 
ces chiffres devaient être retenus, il va de soi qu'ils ne sauraient 
être considérés comme une affirmation rigide. D'autres ouvertures 
de crédit sont gagées, partiellement en autorisations de programme, 
en totalité sur crédits de payement, sur les dotations du F. I. D. E.Ss. 
et pour l'équipement public outre-mer, pour permettre le finance- 
ment des bâtiments destinés aux nouvelles institutions de la Répu- 
blique autonome du Togo. 

Les articles 19 et 20 du rojet de loi n° 4972 traitent de la ques- 
tion des administratev.: et des gouverneurs de la France d'outre- 
mer. L'article 19 précr les conditions d'utilisation des administra- 
teurs mis à la disposition du ministre des affaires étrangères; les 
administrateurs pourront être détachés puis intégrés dans le cadre 
des agents diplomatiques et consulaires. A cette occasion, la com- 
mission des affaires financières émet le vœu que les aflectations 
des administrateurs demeurent inchangées sur le plan strictement 
territorial. 

L'article 20 prévoit que le nombre des gouverneurs de la France 
d'outre-mer rémunérés sur le budget de l'Etat est fixé à 36: 

26 en service, congé ou disponibilité, dont 4 au maximum à l’admi- 
nistration centrale de la France d'outre-mer; 

3 dans les emplois d’inspecteurs généraux des affaires adminis- 
tratives ; 

7 dans la position hors cadre. 

En outre, le nombre des gouverneurs mis en pus de détache- 
ment de longue durée ne pouvant être remplacés dans leur emploi 
est fixé à 5. À cet endroit, votre commission des affaires financières 
souhaite que le nombre des gouverneurs soit fixé une fois rl 
toutes et que leur effectif ne varie pas, ceci pour éviter une pléthore 
de fonctionnaires de ce haut grade entraînant de lourdes consé- 
quences budgétaires. 

De toute cette étude descriptive, il ressort que l'élément principal 
de l’ensemble est constitué par les incidences de la loi-cadre. Ainsi 
entrent dans les faits des intentions dont nous nous étions réjouis. 

Sous le hénéfice de ces observations, votre commission des affaires 
financières vous propose d'adopter l'avis suivant : 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française donne un avis favorable au 
projet de loi (A. N. n° 4970) portant rajustement des dépenses 
publiques pour 1957 et au projet de loi ,A. N. n° 4972) portant ouver- 
ture et annulation de crédits et concernant diverses dispositioné 
applicables à l'exercice 1957. 





ANNEXE N° 364 


(Session ordinaire de 1956-1957 — Séance du 16 mai 1957.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières sur 
la demande d'avis transmise par M. ie président du conseil des 
ministres sur l2 projet de loi portant rajustement des à 
publiques pour 1957, en ce qui concerne les dépenses militaires, 


par M. Pierre Cornet, conseiller de l'Union française (1). 


Nora. — Ce rapport n’a pas été imprimé. 





ANNEXE N° 365 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 16 mai 1957.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières sur 
la demande d'avis. transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de loi portant ouverture de crédits exoep- 
tionnels pour 1957 (dépenses militaires), par M. Pierre Cornet, 
conseiller de l'Union française (2). 
NOTA. La demande d'avis ne 357 ayant été retirée, ce rapport 
est devenu sans objet. 





ANNEXE N° 366 


ordinaire 1956-1957. — Séance du 16 mai 1957.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières, 
sur la demande d'avis, transmise par M le président du conseil 
des ministres, sur le projet de loi portant ouverture et annulation 
de crédits et concernant diverses dispositions applicables à 1967, 
par M. Cazelles, conseiller de l’Union française (3). 


Nora. — Ce rapport étant remplacé par une partie du rapport 
no 263 n'a pas été imprimé 


sess! de 


)n 


1) Voir Assemblée nationale (3° législ.). n° 
l'Union française, n° 596 i 196-1957). 

2) Voir Assemblée nationale n° 
l'Union francaise, no 957 (session 1956-1957). 

3) Voir Assemblée nationale (3% législ.), n° 
l'Union française, no 358 (session 1956-1957). 
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ANNEXE N'367 


session ordinaire de 1956-1957 Séance du 23 mai 1957. 

RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières, sur 
la demande d'avis transmise par M. le président du conseil des 
Hinistres sur le projel de loi portant ouverture et annulation de 


? 


Crédits ct concernant diverses dispositions applicables à 1957, en 
en qui concerne les dépenses militaires, par M. Pierre Cornet, 
conseiller de l'Union française (4). 


Mesdames, inessieurs, les conditions dans lesquelles a lieu 
l'examen du projet de loi portant ouverture et annulation de crédits 
document parlementaire A NX. ne 4972) et le délai extrêmement 
bref qui nous à été réservé, nous contraignent à l'analyse des 
srandes lignes des dépenses des services militaires, 

Plus soécialement, le budget militaire de la France d'outre-mer 
précédemment analysé qui portait application de la deuxième tran- 
he du plan du unité technique d'études pour la défense de 
l'Afrique, est affecté à la fois du signe moins et du signe plus. Le 
bleu ne laisse apparaitre que des soldes, tant pour les dépenses 
ordinaires que pour les dépenses en capital. 

Pour obtenir la véritable physionomie de la modification des 
crédits, il convier#t d'examiner dans chaque cas les ouvertures de 
crédits et les annulations 

si l'on voulait caractériser d'un mot la nouvelle situation mili- 
taire outre-mer dont les prolongerments financiers sont soumis à 
notre examen, il suffiraët de citer le début de l'exposé des justiti- 
calions des articles 8 et suivants du projet de loi: « En raison des 
événements en Mauritanie, un certain nombre de dispositions ont 
dû être prises d'urgence, D'autres mesures doivent intervenir afin 
laboutir dans un délai minime à la mise en place en Mauritanie 
d'un dispositif militaire adapté à la situation actuelle ». 

Ces mesures affectent aussi bien le personnel (mouvement 
intérieur à l'Afrique occidentale française de troupes envoyées en 
renfort depuis l'Afrique du Nord, accélération de la mise en place 
des unités destinées à la Mauritanie, déjà prévue au budget), que 
le matériel ‘constitution de dépôts de vivres, de munitions, de 
carburants, renforcement des moyens de défense des ports; cons- 
truction de surfaces couvertes pour les troupes et de hangars pour 
e ravital.:emen 

Il est hien certain en effet que le dispositif de Mauritanie (dont 
nous avions laissé prévoir la nécessité dans notre précédent rapport) 
e traduit par diverses mesures, telles le renforcement du soutien 
logistique, la transformation des liaisons par air (le ravitaillement 
par air est mieux adapté à la zone dé<ertique), le renforcement des 
pelotons méharistes, le renforcement de l'encadrement de ces unités 


par prélèvement partiel ou total sur d'autres unités. Encore, ne 
iraitons-nous ici que de la défense de la Mauritanie dans ses 
ispects extérieurs, la sécurité intérieure élant assurée par des sup- 
plétifs, ac des goums qui ont été également renforcés déjà l'an 


dernier, Les crédits correspondant à la police dans les zones déser- 
tiques avaient été accrus, Lant pour la Mauritanie que pour le Niger. 

Les autres dépenses nouvelles, en dehors de celles couvrant des 
frais de sécurité en Mauritanie, soit par suile d'incursion de pays 
voisins, soit par répercussion des événements d'Afrique du Nori, 
proviennent 

a) De la prise en charge par le Gouvernement français de l'en- 
semble des services de sûreté et de sécurité générale du Togo: il à 
été créé trois pelotons de gendarmes et l'encadrement de la garde 
lugolaise à élé compléié par des gendarmes. Au Cameroun, le dispo- 
silif de sécurité a été paracheve par la création de nouveaux postes 
de gendarmerie ; 

h\ De frais divers: la fermeture du canal de Suez et le détour- 
nement par le Cap ont accru les dépenses de transport; le déplace- 
ment d'une compagnie venant de Madagascar à Djibouti à eu Îles 
mêmes effets (prime d'alimentation plus élevée dans la Côte des 
Somalis), ainsi que les augmentations intervenues dans les tarifs 
de transports aériens et maritimes et les rehaussements de certaines 
rémunérations (personnel civil) en application d'arrêtés locaux. 

Avant de lresset in talleau des ouvertures et des annulations 
de crédits comolètes non faussées par les compensations chiffrées, 
nous relevons les deux observations qui ont été présentées par des 


membres de votr omimission des affaires financières. 
Paralssaient en mtradiction avec les efforts constants de votre 
‘ommission des fair:s financières dans le sems d’une améiioration 


| 
de l'armée de terre outre-mer: d'une part, la composition du tableau 
des ellectifs, officiers admis en renforcement; d'autre part, la réduc- 
on des dépenses d'instruction des cadres et de la troupe (4,8). Une 


inalvse plus minutieuse a calmé certaine sappréhensions: l'africani- 
sation des cadres n'est pas ralentie par des transferts d'unités 
“roupées qui he se n'ondent jus avec des promotions ; la réfaction 
«ur l'instruction est peu sensilfle sur des crédits d'instruction direc- 


‘ment on indit tement trés élevés (alimentation, armement, auto) 
jui atteignent un montant de #60 millions. 

Dans le cadre des dépenses ordinaires, les ouvertures de crédits se 
répartissent ain): 

a) Renforcement du dispositif en Mauritanie : 

lo Avunce sur le p'an de développement des forces terrestres, 
123,3 millio 

(1) Voir Assemblée nationale (3 législ.), ne 4972; Assemblée de 
l'Union française, n° 258 (session 1956-1997). 








20 Autres mesures de renforcement, 1 milliard 482,3 millions; 

b) Renforcement de la gendarmerie outre-mer, 193 millions. 

c) Mesures diverses: 

1° A la suite de la fermeture du canal de Suez, %6,3 millions; 
| 2° A la suite d'augmentations de tarifs et rémunérations, 269,4 mil- 
tons 

Ces crédils supplémentaires sont parlieLement neutralisés par des 
réductions provenant essentiellement de l'étalement de la réalisa- 
tion des renlorcements, étalement qui atteint toutes les unités et 
lous les terriloires à l'exception du régiment interarmes à Thiès, 
des bataillons parachutistes et les régions sensibles (Tchad el 
Cameroun). 

D'autres réductions rartent sur l'ajournement et l'équipement des 
centres administratifs, 40 millions, et la réduction des commandes 
d'habillement. 

Ces réductions de crédits (313,6) ‘10401 auxquelles s'ajoute Ja 
réduction déjà signaiée sur les dépenses d'instruction des cadres 
et de la troupe (4,1) font ressortir dans le cadre du titre HI 

Movens des armes et des services », une augmentation nette de 
1 milliard 716,5 millions, dont 1.250 millions pour le personnel et 
162,5 millions pour le matériel et Les travaux d'entretien. 

Les conséquences financières du renforcement du dispositif en 
Mauritanie n'apparaissent pas complètement dans les crédits bud- 
gélaires et dans les dernandes d'ouvertures de crédits; en effet, un 
transfert de 667 millions de la section Défense nationale » est en 
cours de négociation entre les départements ministériels intéressés. 

Dans le cadre des dépenses en capital, les autorisations de pro- 
grammes supportent un relèvement de { milliard SSO millions se 
répartissant ainsi: 1 milliard 150 millions pour la Mauritanie et 
030 millions pour fa gendarmerie; aucune annulation de crédit 
n'est préuve. 

Pour les crédits de payement au contraire une annulation de 
crédit de 2040 millions provenant d'un étalement des programmes 
d'investissements, rendu possible par un retard dans le rythme des 
fabrications, neutralise partiellement une ouverture de crédits de 
107 millions se répartissant de la manière suivante: 200 milliors 
pour l'infrastructure maurilanienne et 207 millions pour les fabri- 
cations et l'infrastruciure de la gendarmerie. Le montant net des 
crédits de payement est donc de 200 millions. 

Compte tenu des observations qui précèdent, votre commission des 
affaires financières vous propose d'adopter l'avis suivant: 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française donne un avis favorable au 
projet de loi (A. N., n° 4972) portant ouverture et annulation de 
crédits et concernant diverses dispositions applicab'es à l'exercice 
1957. 


ANNEXE N' 368 


(Session ordinaire de 196-1957, — Séance du 23 mai 1957.) 

PROPOSITION tendant à inviter le gouvernement français à accor- 
der à l'Etat du Laos une aide complémentaire destinée au dévelop- 
pement  sociai et économique du royaume, présentée par 
M. Blanchard de la Brosse et les membres de la délégation du 
Laos, conseiller de l'Union française. — (Renvoyée à Ja com- 
mission des e&ffaires financières.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la France, par la loi n° 535-320 du 2 mars 
155, a prévu au bénéfice des trois états du Vietnam, du Cambodge 
et du Laos, un crédit global de 20 milliards de francs au titre 
d'aide économique et technique. Sur ce total, seule une fraction se 
montant à 15 1nilliards 72 millions a été etlectivement autorisée. 
sur celte fraction la part revenant au Laos a été fixée à 2 milliards 
923 millions. 

La inise en œuvre de ce crédit est conflée à une mission d'aide 
économique et technique française au Laos qui assure entre autres 
l'entretien d'une quarantaine d'experts mis à la disposition du gou- 
vernement laotien dans divers domaines administratifs et techniques 
‘administration, finances, douanes, travaux publics, P. T. T...) 

Les principaux postes d'emploi du crédit ci-dessus ont été fixés 
cornme suil, en accord avec le gouvernement laotien : 

Sur le plan économique: Malériel de travaux publics et travaux 
routiers, 1.150 millions; aéroport de Vientiane, 130 millions: postes 
el communications, 3% millions, Soit, 4%%5 millions. 

Sur le plan technique: hydraulique agricole, 3 millions: missions 
d'études et techniciens, 150 millions: bourses et stages. 100 millions : 
logement des experts, 100 millions; divers, %0 millions. Soit, 418 mil- 
linns 

Sur le plan social: lycée de Vientiane, 400 millions; hôpital de 
Vientiane, 150 inillions; bâtiments pour l'enseignement public jao- 
lien, 60 millions; achat de manuels scolaires, 10 millions: personnel 
français de l'enseignement laotien, 150 millions, Soit, 770 millions. 

Total, 2 milliards 523 millions. 

Les crédits de payement pour 1955 et 1956 ont permis un début de 
réalisation de ce programme, assez lentement en 1%5, année de 
démarrage, à un rythme plus satisfaisant en 1956, 
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Comme on le voit, i’aide française au Laos est surtout orientée vers 
l'aménagement des vuies de communication. Près de la moitié des 
vrédits, soit 1.150 millions, est destinée à la réfection ou à la cons- 
iruction de routes ainsi qu'à la fourniture du matériel nécessaire. 
ss millions ont été engagés en 19% et l’on pent citer notamment 
la construction d'un pont type Eiffel de 160 mètres de long sur la 
route qui relie Luang-Prabang, la capitale royale, à son aérodrome. 
En 1957, l'effort portere sur la construction d'un tronçon de 105 km 
de route qui manquait encore sur l'artère principale du pays: il 
cumportera une vingtaine de ponts totalisant plus de 500 mètres. 

Dans le même ordre, un crédit a également été prévu pour la 
construction d'une aérogare moderne à Vientiane (130 millions) mais 
un nouvel empiacement de l'aérodrome est envisagé. 

Sur le plan so’ial, on peut aussi relever que l'hôpital de Vientiane 
a té doté d’un équipement moderne. Les travaux d’un nouveau 
lvcée (100 millions) sont commencés ainsi que les bâtiments pour 
l'enseignement professionnel (60 millions). Enfin un marché vient 
d'être passé à Paris pour doter Vientiane d'un central téléphonique 
automatique de 800 lignes (75 millions). 

L'ulilité évidente des postes ainsi choisis en commun accord 
milite en faveur de la continuation de la réalisation de £e plan au 
r\thine le plus favorable. 

Nous désirerions toutefois attirer votre attention sur l'étendue des 
besoins du Laos qui, dans le cadre des institutions passées, a été 
Llutôt considéré comme un arrière-pays de moinare intérêt, et sur 
opportunité qu'il y aurait à rompre définitivement avec les an- 
ciennes habitudes. Or, quand on examine la répartition interne du 
crédit globa: de 20 milliards: — Viet-Xam 6.079 millions, Cambodge 
6.170 millions, Laos 2,523 millions — on peut se demander si la part 
laotienne n'a pas été calculée cette fois encore sur la base de sa 
population, comine si la faiblesse même de celte population, disper- 
és sur ne superficie très supérieure à celle des autres Etats, ne 
constituait précisément un argument supplémentaire en faveur du 
renforcement de l’aide à lui apporter. Le Laos, Etat indépendant, 
limitrophe d'un voisin développé et puissamment soutenu, compte 
à présent dans les instances internationales à égalité avec les autres, 
el! i] convient de hâter, d'accélérer cette accession, proportionnelle- 
ment à l'importance de l'effort à accomplir. En remerciant la France 
de son appui généreux, le Laos formule le souhait que cette géné- 
rusité s'abstienne à l'avenir d'établir des distinctions qui risqueraient 
d'être interprétées comme la reconnaissance d’une apparence d'iné- 
galité. 

Il ne s'agit pas, nons nous empressions de le dire, de discuter 
pour autant l’aide ‘égitime dont bénéficient les autres Etats; mais 
nous plaidons pour un effort supp'émentaire en faveur de notre pays. 
C'est en ce sens que nous suggérons de procéder, sans plus de délais, 
à la libération des 4 milliards 923 millions, jusqu'ici réservés à la 
mise sur pied d'un plan complémentaire, et cela selon des pourcen- 
tages tenant celte fois très largement compte des besoins propres du 
Laos, 

Nous nous permettrons d’ailleurs de mettre. ici l’accent sur ceux 
de ces besoins qui nous paraissent fondamentaux. Le premier pro- 
gramme à porté principalement sur l'équipement routier: il est évi- 
dent que l'achèvement des travaux s’imposerait; c’est là une entre- 
prise de très vastes dimensions, de longue haleine, dont les résultats 
risquent toujours d'apparaître fragmentaires et dont la réalisation 
est partagée avec d'autres aides parallèles à l’aide française. Mais il 
Y à aussi un plan, éminemment himmain et constructif, propre à 
frapper les populations comme répondant à de pressantes aspirations, 
c'est le plan social. 

Le programme ci-dessus a déjà fait valoir que cette préoccupa- 
tion n'a pas échappé à la mission française au Laos, mais nous ne 
craindrons pas d'y mettre l'accent encore plus énergiquement. I] 
serait vraiment recommandé, à notre avis, qu'en dehors des travaux 
routiers en cours, l’aide française se signale par l'équipement du 
Laos dans le domaine de l'enseignement, de la santé et de l’aména- 
zement rural et urbain: écoles, hôpitaux, travaux d’adduction d’eau, 
bibliothèques, médicaments, inatérie] scientifique; non des construc- 
Lions somptuaires, mais des bâtiments et du matériel utiles, répartis 
aussi largement que possibié sur le pays. Il ÿ a là une œuvre à 
accomplir, immédiatement visih'e, ample aussi, urgente, dont vous 
ne pouvez manquer d'apprécier la portée. Nous sommes assurés que 
les populations y reconnaitraient mieux le génie de la France, et que 
‘amitié que le Laos jui a constamment manifestée y trouverait sx 

belle justification. 


.est dans ce sens que nous 
ipprouver la proposition suivante: 


vous demandons de vouloir bien 


PROPOSITION 


L'Assembiée de l’Union française, 


Considérant que les crédits mis à la disposition de l'Etat du Laos, 
en application des autorisations de programme accordées dans la loi 
n° 53-320 du 28 mars 1955, ont déjà permis d'exécuter certains projets 
de développement social et économique et notamment d'exécuter 
des travaux routier d'intérêt national; 

Lonsidérant que d’autres travaux d’un intérêt aussi urgent, notam- 
ment d'équipement scolaire et sanitaire, requièrent un renforcement 
des crédits jusqu'ici autorisés ; 

Invite le Gouvernement : 

1° A libérer la réserve de 4 millards 928 millions initialement 
retenus pour la mise en œuvre d'un plan complémentaire ; 

2° A attribuer au Laos sur ces crédits — comme sur ceux qui 
Dourraient €tre ouverts à l’avenir — un pourcentage plus élevé que 
par le passé, en vue de hâter son orogrès économique et social. 





ANNEXE N' 369 


(Session ordinaire de 1996-1957, — Séance du 23 mai 19957. 


RAPPORT fait au nom de la commission de la déense de nion 
française sur }a proposition de M. de Gouyon, conseiller de nion 
française, président de la commission de la défense de l'Union 
française, au nom de cette commission, tendant à inviter le Gouver- 
nement à réaliser d'urgence un programme de construction de loge- 
ments militaires en Afrique noire et à MadagasCar, holarnment par 
la mise en application rapide des textes portant création d'offlces 
du logement, par M. de Gouyon, conseiller de l'Union francaise (1 


11 
n 


Mesdames, inessieurs, à maintes reprises, notamment à chaque 
discussion des budgets militaires, notre Assemblée a attiré l'attention 
du Gouvernement sur le problème du logement des cadres, tant Euro 


péens qu'Africains, 

Un récent voyage en Afrique occidentale française et en Afrique 
équatoriale française a permis à une délégation de votre commission 
de la défense de constaler que, malgré les efforts faits, auxquels i! 
faut rendre hommage, la situation ne s'améliorail pas el risquait au 
contraire d'empirer. 

En effet, si les dotations budgétaires actuelles permettent tant 
bien que mal d'entretenir et même d'améliorer lentement les loge 
ments nécessaires aux anciens effecti!s, elles deviennent insuffisantes 
pour faire face au plan de renforcement, mis récemment en appliea 
tion, qui comporte une augmentaieon néuuilarte ctlec 


L'insuffisance constatée n'est d'ailleurs pas propre à notre seuie 
armée d'outre-mer; elle existe également pour l'armée inétropoli 


taine, I n'est pour s'en convaincre que de rapporter les déclarations 
suivantes, failes par le ministre de la défense nationale le 26 no 
vembre 1956, à Orléans, lors de la pose de la première pierre d'un 
ensemble de logements pour les cadres: 

« Actuellement, le moral de nos cadres est commandé en grande 
partie par les conditions de la vie familiale, conditions rendues 
dangereusement critiques par la crise nationale du logement 

« Des dizaines de milliers de cadres mariés ne sont pas logés 
ou le sont dans des conditions anormales et difficilement suppor 
tables. Nomades par nécessité, ils connaissent de longues séparations 
familiales et il n'est pas rare d'en rencontrer qui, en douze ans, 
n'ont pas vécu, par périodes de quelques mois, plus de trois ou 


quatre ans dans leur foyer, Ne séjournant pas assez longtemps 
dans “haque garnison, ils ne peuvent tirer parti des ressources, 
mème réduites, offertes aux populations sédentaires, et il n'est 


pas difficile d'imaginer dans quelles conditions morales travaillent, 
s'instruisent, s'entrainent et accomrplissent leur mission, des cadres 
en proie à des soucis amplifiés par l'éloignement, ou à des crises 
familiales provoquées par la séparation. » 

Si la situation est grave pour la métropole, elle l'est encore plus 
pour l'outre-mer, car en France les familles arrivent toujours tant 
bien que mal à s'établir dans la ville de garnison où est affecté 
l'officier ou le sous-officier, tandis qu'il est impossible à ceux qui 
servent dans des garnisons africaines de faire venir femme el 


enfants là où il n'existe rien pour les recevoir. 
Le ministre de la défense nationale à herchf une solution 
L'utilisation des procédures normales exigeant un délai beaucoup 


trop long, il à concu un programme de 30.000 logements, réalisable 
en 4 cu cinq ans. Pour ne pas auginenter la charge budgétaire, les 
services intéressés ont élaboré une réglementation parleuliere du 
code de l'urbanisme et de l'habitation qui autorise l'Etat à passer 
des conventions avec les organismes constructeurs s'engageant à 
construire des logements pour fonctionnaires, civils on militaires, 
en contrepartie d'une contribution de 20 p. 100 au financement des 
constructions. Limité à la métropole, ce programme à déjà reçu un 
commencement d'exécution. 

Par contre, à notre connaissance, rien de semblable n'a 
été mis en route dans la France d'outre-mer, Les projets sont tou 
jours des projets et les études des études, Nous croyons méme sa voit 
qu'au lieu de se mettre en face du problème, le ministère de a 
France d'outre-mer aurait tendance à rechercher des mesures visant 
à pallier le mauvais effet moral de celle crise, Ces mesures ss 
rente 


encore 


teraient dans l'octroi d'une permission execplionnelle de 
jours, en cours de séjour, et dans la création d'une indemnité 
de séparation ». Ni l'une ni l'autre ne sauraient recevoir notre 


adhésion. : L 
Pour la première, il faut rapreler en effet que, la durée du séjour 
étant de trente mois, cette permission correspondrail à quinze jours 
par an; mesure qui fut prise dans les circonstances exceptionnelles 
de la guerre de 1914-1918, mais qui ne saurait devenir une règle 
normale. De plus, pour beaucoup de cadres africains, elle ne 
correspondrait à rien. 
Quant à la seconde, si elle est sus“eptible de diminuer les soucis 
matériels du chef de famille, elle ne peut en rien améliorer la 
cituation morale due à la séparation, si justement définie par M. le 
ministre de la défense nationale, 
Une troisième mesure serait envisagée: le développement des 
centres d'accueil. Elle n'offre d'intérêt que si le coût en est peu 
élevé, ce qui implique un mode de vie collectif repas en 
commun, salle d'eau, ete., avec tous les inconvénients que Ja pro 
miscuité peut entraîner. | 
La vraie solution n'est pas dans ces demi-mesures Elle nous est 


donnée par le ministère de la défense nationale: création d'offices 
du logement, vassation de conventions collectives avec des orgn 


nismes constructeurs, etc. Elle est la seule possible car, dans l'état 
actuel de nos finances, il n’est pas question d'inscrire au budget 


(1) Voir: Assemblée de l’Union française, n° 22 (session 1956-1937). 
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dizaines de milliards qui seraient indispensables. Le budget 
oftnal De doit supporter que le remboursement annuel des intérets 
des annulées d'un emprunt qui permette un important volume 

l truct tt [ rapidement exécutées, 
Légalement, la cho est possible, car la loi du 6 août 1955, dans 


h artich mp, Fret 1-4 

La gestion, l'entretien et le gardiennage des immeubles dorpa- 
Hiaux à destination de jogement, affectés au ministère de la défense 
halionale et des forces armées ou aux services militaires du minis- 
ère de La France d'outre-mer, peuvent être confiées à des orta- 
nisines d'habitation à loyer modéré, aux conditions fixées par ues 
contrats de gérance établis à Ja diligence de l'administralon des 





loimaines 

\ défaut du concours de tels organismes, il pourra être créé, par 
arreté conjoint du ministre intéressé et du "ninistre des finances, 
des offices du wement qui, indépendamment de leur fonction de 


gérance, pourraient étre chargés de construire ces immeubles à 
usage de logement pour les personnels relevant des départements 
ministériels susvisés A celle fin, ces offices auront la faculté 
d'emprunter et seront habilités à recevoir des subventions de l'Etat 
et des collectivités publiques 


Comme ft a élé ait dans lexposé des motifs de la proposition, 
cect indique bien que le Gouvernement se préoccupe de la question. 
Cela est bien, tnais i faut maintenant aboutir à quelque chose. 


La défense nationale connnencé et la marine est en discussion 
avec le ministère des finances pour le logement du personnei ouvrier 
de Dakar. Un arrété du %5 oetobre 1945, signé des ministres de la 
défense nationale, des onomiques, de la France d'outre 
mer et du se laire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 


tiuires € 


crée à Dakar ui le: du logement maritime en Afrique cen- 
trale qui ustitue un établissement public 

Cet office à pour but de réaliser, au profit des personnels 
civils et militaires de La marine nationale, la construction, la 


location et exceplionnetlement la vente d'habitations salubres et à 
bon marché, et 

Malheureusement cet arrété doit être compiété par une sorle de 
réglement intérieur qui n'a pas encore vu le jour. Souhaitons qu il 
naisse rapidement, car le ministère de la France d'outre-mer attend, 
avec une grande prudence, de voir ce qui va 5e passer à la marine 
pour profiter de l'expérience, 


En fait, la solution du problème du logement des cadres se heurte 


à plusieurs aoifficullés qu'il serait vain de minimiser, La première, 
et la plu mportante, est d'ordre financier, Nous voyons qu'elle 
peut être résolue soit per la constitution d'offices du logement, 
soit par le recours à des organismes du type MH. L. M. ou à des 
sociétés inunobhilières privées capables d'entreprendre la construction 


de grands ensembles, comme c'est le cas vour la Compagnie 
immobilière pour le logement des fonctionnaires société consti- 
tuée par la caisse des dépôts et consignations et le Crédit foncier. 

lelle est la solution adoptée por le ministère de la défense natio- 


nale, qui peut parfaitement s'appliquer à l'outre-mer. Elle n'est pas 
nouvelle, des organismes semblables ayant existé au Maroc et en 
l'unisie, où ils ont, parait-il, rendu de grands services, 

La deuxième difficulté est de sortir de la routine, tant adminis- 
trative que technique, I est trop facile de dire: « il n'y à qu'à 
inscrire au budget des sommes suffisantes » el, parce que ce n'est 
pas possible, de se croiser les bras en exprimant ses vifs regrets. 

Esclave de la routine technique, chaque Français à la nostalrie 
du mur pierre de taille de 50 centimètres d'épaisseur, Nous 
avons encore trop tendance à vouloir bâtir pour « des siécles ». 

Sans aller jusqu'aux solutions américaines, qui évaluent en heures 
la durée de ‘construction d'un bungalow, il est raisonnable de pen- 
er que, grâce aux techniques modernes, on peut évaluer en semaines 
l'édification de constructions simples et confortables, N'avons-nous 
ts d'Hassi-Messaond les logements des pétroliers, eli- 


As Vi au pi 
a itisés sert tement confortables, édiflés en quelques jours ? Ne 
peut-on s'inspirer de cette formule | : 

Les inatériaux vendus dans le centre africain coûtent très cher. 
\t-on essavé de résoudre le problème de la « vitrification » des bri- 
ques d'argile, de construction locale aisée, mais que, jusqu à nouvel 


de dilue * H existe pourtant de semblables pro- 
rendant imperméables les murs, soit par incor- 
nt de la construction, soit par revêtement. 

hrique, qui militent en faveur de 


ordre, chaque torn 
luits en métropo 
poratton ill ALEMEE. 


| 
t 


Aux arguments financier et 


l'adoption de méthodes modernes, s'en ajoute un d'ordre psycholo- 
gique, I est biet erlain que le fonctionnaire militaire sera tou- 
jours, vis-a-vis d'un homologue civil, en état d'infériorité au point 


gement: raison de plus pour faire « autre chose », de 
telle sorte que li comparaison agacante ne s'impose pas. 

En conclusion, nous estimons que resler dans le statu quo, alors 
( jour Le problème devient plus lancinant, serait désas- 
lreux pour le moral de notre armée d'outre-mer. Il faut sortir des 
toutines administratives et techniques, ne pas essayer de tourner 
l'obstacle et, puisque l'exemple nous est donné par le ministère de 
ln défense nalionale, demander instamment au Gouvernement el, 
plu pécialement, à M. le ministre de la France d'outre-mer, de 
résoudre d'urgence, par la méthode qu'il jugera la meilleure, le 
problème du logement des cadres. 
i nous vous demandons d'adopter la proposition sui- 


le vue qu 


ue cque 


L'est pourqu 
vante 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union francaise invite le Gouvernement à réali- 
er d'urgence un programme de construction de logements mili- 
re et à Madagascar, notamment par la mise en 


autres Atrique n 
+ ? : tant création d'offices du logement. 


application rapide des textes pot 
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ANNEXE N'370 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 23 mai 1957.) 


RAPPORT fait, au nom de la commission du plan, de l'équipement 
et des communications, sur la proposition de M. Ahmed Abdallah 
et des imetmbres du groupe de l'union des gauches républicaines 
pour l'Union française, conseillers de l’Union française, tendant 
è demander au Gouvernement que Je prochain plan quadriennai 
sul orienté, aux Comores, vers les points essentiels spécialement 
deisandés par la population, par M. Jean Marquet, conseiller de 
l'Union francaise (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de notre collègue Ahmed 
Abdallah, appuyée par le groupe auquel il appartient, nous amène, 
avant de formuler notre avis sur les suggestions qu'elle comporte, 
à jeler un coup d'œil sur ce qui à été fait jusqu'à présent pour 
équiper l'archipel des Comores, tant sur le plan économique que 
sur le plan social. 

Lorsque l'autonomie administrative et financière fut accordée, en 
1936, au terriloire des Corrores, il! présentait toutes les caractéristi- 
ques d'un pays sous-développé : infrastructure économique rudimen- 
taire, équipement social presque inexistant, production agricole 
instable et vulnérable. 

L'eilort du premier plan quadriennal a surtout porté sur l’aména- 
gement d'une infrastructure économique (routes, ports et, surtout, 
terrains d'avialion) condition indispensable au développement uité- 
rieur de la produclion et de la productivité et, dans une moindre 
mesure ,sur l'équipement social. Dans le domaine agricole, on s’est 
attaché à diversifier les culture et à développer, plus particulière- 
ment les cocoteraies. 

Le net perfectionnement de la structure économique, obtenu à 
l'expiration du premier plan quadriennal, a permis, lors de l’élabo- 
ralicn du deuxième plan, de reporter progressivement le principal 
effort sur l'amélioration et l'augmentation de la production agri- 
cole; péanmoins, la part de l'infrastructure économique demeurait 
hepcriante, surtout dans les premières tranches (terrain d'aviation 
d'ouani, port de Moroni), tandis que les crédits du secteur socia!, 
en nelte diminution par rapport au premier plan, étaient largement 
consacrés à la lutte contre le paludisme. 

Abordons une éiude plus détaillée des réalisations effectuées aux 
Comores depuis la mise en vigueur du plan. 


|. — infrastructure économique. 
A. — Routes el ponts, pistes d'évacuation des produits. 


A Anjouan. — Le premier plan a permis la construction d'une sec- 
lion de 14 kilomètres de la route de Sima. La construction de cette 
route aurait dû êtr? achevée en juillet 1956, sur la tranche 1955-1956 
du deuxième plan. Mais la violente tempèle qui sévit en janvier 
1956 obligea à consacrer une partie des crédits à la réfection et à 
la consolidation des sections de roule déjà établies. Les travaux 
d'achèvement de la route de Sima doivent donc èlre effectués sur 
la tranche 1956-1957 et les autres projets antérieurement établis pour 
cette {ranche reporlés à une tranche ultérieure. 

A la Grande-Comore. La route de l'Est, dont une portion de 
1» kilomètres a été construite sur les crédits du premier plan, est 
en voie d'achèvement, Les derniers travaux devront être effectués 
avec les crédits de la tranche 1957-1958. 

A Mohéli. — La route de Dzohezi à Nioumachoi, commencée sur 
les anciens programmes, doil être achevée, ouvrages d'art compris, 
sur la tranche 1956-1957. 

A Mavolte. Les anciens programmes ne comprenaient aucun 
travail d'extension du réseau routier. Le deuxième plan a permis 
l'ouverture d'une roule dans le Sud, d’Ajangua à Cherougui. 

Le réseau routier de l'archipel comprenait, à la fin de la tranche 
1956-1957, près de 600 kilomètres de routes et pistes dont 119,500 kilo- 
mètres de routes créées grâce au F. I. D. E. S. depuis 41916. 

Les sections de route nouvellement créées, si elles ne constituent 
pus un très long kilométrage, ont été établies dans les zones acci- 
dentées, nécessitant de nombreux ouvrages d'art (ponts, ponceaux, 
radiers). Elles doivent, dans des régions productives, faciliter l'éva- 
cuation normale d'une production agricole destinée à s’accroitre. 


PB. Ports et transports maritimes. 


La construction du port de Moroni, prévue dans le cadre des opé- 
rations du premier plan, n'a pu être entreprise qu'en 1954, après 
l'achèvement des études techniques, Les travaux sont en cours 
d'exécution. L'aménagement du port de Moroni doit faciliter lutili- 
sation des chalands et des houtres à toute marée pour le décharge- 
ment des navires avec la construction d'une jetée en eau profonde. 

Sur la tranche 1956-1957 une autorisation de programme de 2 mil- 
lions €. F. A. et un crédit de payement de même montant sont 
inserits pour la construction d'un petit wharf à Mohéli. 


C. — Aéronaulique. 


Trois aérodromes accessibles aux avions de type DC 3 ont été amé- 
nagés sur les crédits des anciens programmes, à Pamanzi (Dzaoudzi), 
Moroni (Grande-Comore) et Bandaressalam (Mohéli). 


1) Voir: Assemblée de l’Union française, n° 285 (session 1956-1957). 
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Les travaux d'aménagement du terrain d'aviation d'Ouani à 
Anjouan ont été commencés sur la tranche 1954-1955. Les derniers 
travaux de protection de la piste devaient être achevés sur les 
crédits de la tranche 1956-1957. 

La construction d’une äérogare à Moroni et d’une aire de station- 
nement me ul + | les appareils, également à Muroni, était prévue 
sur la tranche 1956-1957. 


D, — Electrificalion. 


L'électrification du territoire est demeurée au slade des éludes. 
A Anjouan, la éociélé coloniale de Bambao a aménagé une pelite 
production d'électricité pour ses propres besoins. Dans les centres 
administratifs, on utilise des groupes électrogènes. À 

Le deuxième plan quadriennal à comporté, sur la tranche 1955- 
1956 (chapitre 1009) une autorisation de programme de 1,5 million 
C. F. A. et un crédit de payement de même montant pour des études 
relatives à l’électrification de Moroni, études qui se sont révélées 
peu encourageantes. 


1], — Economie rurale. 
A. — Développement de la production agricole. 
L'action menée pour le développement des cultures susceptibles 


de renforcer l'équilibre économique du territoire a élé entreprise 
dès le premier plan quadriennal (accroissement des cocoteraies, 


après les cyclones de 1952 et 1%53) et intensiliée avec les cré- 


dits du deuxième plan. | 

Cocoteraies. — L'objectif prévu au deuxième plan quadriennal 
était la plantation de 3 millions de nouveaux cocotiers. L. 

Dès 1953, on procéda à l'établissement de pépinières adminis- 
tratives, Leur nombre fut considérablement accru par la Suite, et 
pour pallier les difficultés de transport, on fut amené à confier aux 
collectivités l'établissement et l'entretien de pépinières de villages. 
Ce système a donné toute satisfaction. . 

Au 1 mars 19356, 2S20000 nouveaux plants avaient élé mis 
en place. Sur la tranche 196-1957, était prévue la plantation de 
670.000 cocotiers. Les objectifs du deuxième plan en la matière ont 
done été atteints et vraisemblablement dépassés. 

be nombreuses plantations privées se sont, d'autre art, consi- 
dérablement étendues sans le concours des crédits du F. EL D. E. s. 

Poivriers. — On procéda, jusqu'en 1%», à des importations de 
boutures de Madagascar. Mais les résultats furent décevants el on 
dut rétablir sur place une réserve de multiplication. 

Au cours de la campagne 1953-1956, 269.000 boutures purent ainsi 
ètre distribuées: 350.000 autres devaient l'être en 1956-1957. 


On a établi, sur les terres d'agriculteurs sélectionnés, des cul- 
tures pilotes, afin de convaincre les paysans comoriens de l'inté- 


rêt de cette culture, que les sociétés privées ont rapidement 
reconnu. 

L'objectif prévu au deuxième plan quadriennal était la plania- 
lion de 2 millions de lianes. Les difficultés rencontrées n'avaient 
permis, au 17 mars 196, que la plantation de 615.009 lianes; sur la 
tranche 1956-1957, la plantation de 963.000 lianes était prévue. 

Girofliers, — Objectif prévu au deuxième plan quadriennal: 
250.000 nouveaux girofliers : 

Réalisation au 17 mars 1956: 197.600 nouveaux plants; 

Prévisions pour 1956-1957: 200.000, 

Caféiers. — Objectif du deuxième plan quadriennal: 720.000 nou- 
veaux caféiers; 

Réalisations au ter mars 1956: 390.000 caféiers. 

Avant la mise en œuvre du plan, le café était considéré par 
les autochtones comme un produit de cueillette. Mais la réussite 
de cette culture et la faveur dont elle jouit actuellement auprès 
des Comoriems à conduit le territoire, pour la campagne 1956-1957, 
à prévoir la mise en place d'un million de plants nouveaux. 

Vanilliers. — Objectif du deuxième plan quadriennal: 2 mil- 
lions de nouvelles lianes” 

Réalisation au 1% mars 19%: 2.320,00 lianes; 

Prévisions pour 1956-1957: 93%0.000 lianes. 

Grâce aux hauts cours de ka vanille, cette culture jouit d'une 
grande faveur auprès des Comoriens. 

L'administration, outre les distributions de boutures qu'elle effec- 
lue, doit rechercher l'amélioration des méthodes de culture. 


R. — Encadrement de la production. — Conservation des sols. 


H est apparu indispensable d'augmenter l'effectif du personnel 
d'encadrement agricole, 

A cet effet, un stage fut organisé en 1%5 à Coconi pour la forma- 
lion de quatorze moniteurs. La formation de six autres moniteurs 
etait prévue pour Ja campagne 1956-4957, 

D'autre part, un crédit était inscrit sur la tranche 1&61957 pour 
l'achat de petit matériel agricole destiné à être distribué à des 
agriculteurs sélectionnés. 

L'éducation du cultivateur comorien facilitera également la lutte 
contre la déforestation et les feux de brousse. 

Les travaux de reboisement ont été entrepris sur les crédits dun 
deuxième plan quadriennal. 


NT. — Infrastructure sociale. 
A. — Santé. 


_Le ps plan quadriennal s'était donné pour objectif prin- 
Cipal la construction de bâtiments hospitaliers : 

Groupe sanitaire de Hombo (%2 lits) achevé en 1953; 

Hôpital de Moroni (70 lits) achevé en 1955. 





Ces réalisations ont d'ailleurs parfois encouru le reproche d'être 
disproportionnées avec les besoins du territoire. 

Les crédits du deuxième plan ont été presque entièrement con- 
sacrés à la campagne contre le paludisme, décidée en 1953. 

Des résultats très intéressants ont été obtenus à Mayotte et à 
Mohéli. Les crédits de la tranche 1936-1957 devaient permettre 
l'extension de la lutte à Anjouan. 

La tranche 1956-1957 comportait également la construction, non 
plus d'hôpitaux, mais de dispensaires de brousse, à  Bandehi 
(Mayolte) et Mremani (Anjouan). 


B. — Enseignement 


Sur les anciens programmes a élé édifiée l'école régionale de 
Moroni, achevée en 1%». Deux écoles primaires ont été construites 
à Moroni (Grande-Comore) et Domoni (Anjouan). 

Le second plan quadriennal a comporté moins de constructions 
scolaires, en raison de la pénurie de personnel enseignant local, 
pénurie à laquelle l'ouverture de l'école régionale de Moroni doil 
porter remède dans un avenir rapproché. 

Cependant, deux écoles primaires ont été construites à Anjouan 
(école de Bambo-M'Trouni) et à la Grande-Comore (école de Banni 
komi). 

Le taux de scolarisation au 1% mars 19% n'était toujours qu’ 
de 11 p. 100, 


C. — Travaur urbains et ruraur. 


Cette catégorie de travaux comporte essentiellement les adduc 
bons d'eau, forages de puits et constructions de citernes. Les crédits 
correspondants étaient inserts pour une part, dans les anciens 
programmes, au secteur de l'économie rurale, au chapitre de 
l'hyiraulique. 

Le probléme de l'eau est vilal aux Comores, et particulièrement 
à la Grande-Comore, où les cours d'eau font notablement défaut 
ainsi que les ressources hydrauliques souterraines, en raison de 
l'excessive perméabilité des sols, 

Sur les crédiis du preinier plan ent été entrepris des travaux 
d'adduetion d'eau à la Grande-Comore et à Mayolte, et surtout 
l'adduction d’eau de Mulsamuwiu-Hombe, à Anjouan. 

Le deuxème plan à comport: 

Un programme de construction de cilernes à !: 
dont l'exécution s'est poursuivie en 1996-1957; 

A Mavotle, l'aménagement de l'adduction d'ean de Dzaoudzi, et 
la réalisation de petits travaux d'adduetion dar: certains centres 
FUTAUX ; 

Enfin, l'adduction d'eau de Domoni ainsi que ée pelits travaux 
ruraux, entrepris sur la tranche 1956-1957, 

De cet examen général, il résulte que le plan c'équipemen! des 
Comores à permis d'apporter aux populations de norabreuses et déjà 
substantielles améliorations de leurs conditions d'existence, 

Est-ce à dire que les propositions de noire collègue Abdallah doi 
vent être repoussées ? Certes non, car, à certains égards, jl y à 
encore beaucoup à faire et nous nous trouvons, d'autre part, en 
présence de populations lravailleuses et fidèles, qui méritent toute 
la sollicitude de la métropole. 

Reprenons donc une à une les suggestions contenues dans la pro- 
posillon qui nous est soumise : 


Grande-Comore, 


Création d'un réseau routier. 


A la lumière des renseignements fournis dans ce rapport, Île 
mot « création » n'apparait pas justifié, mais il est bien certain que 
le programme routier des Comores doit être poursuivi. De nouvelles 
rouies ou pistes doivent être ouverles en liaison avee le dévelop- 
pement des productions agricoles locales qui entrainera fatalement 
un accroissement du pare automobile de l'archipel, actuellement 
ussez niduit, D'ores et déjà, nous pouvons afifrmer que l'effort 
financier nécessaire, ainsi défini, sera consenti par le F. 1, D, E, $. 
Jans le cadre du troisième plan quadriennal. 


Augmentation des adductions d'eau. 


Le problème de l'eau qui, soulignonsde en passant, n'est même 
pas encore réglé dans un grand nombre de petites communes mmétro- 
polilaines, doit également retenir l'attention dans l'archipel des 
Comores, Il imporie que le plan nouveau prévoit l'extension pro- 
gressive et rapide des adductions d'eau, dans la mesure toutefois 
où les réalisations projetées n'entraîneront pas des charges de fonc- 
tionnement excessives pour les collectivités bénéficiaires, 


Création de barrages où de centrales pour permettre l'électrilication 


Certes l'électrificalion constitue, de toute évidence, un grand 
jas dans la voie du progrès social et économique, 

{IL est toutefois indispensable d'avoir l'assurance que le prix de 
revient de l'énergie S'Slablisse à un niveau qui, tout en élant secep- 
table pour le consommateur, ,ermelle de faire face au fonetionne- 
ment et à l'amortissement des installations dans des conditions 
normales, Malheureusement, Les premières études effectuées per 
metient de penser qu'il ne serait pas possible de satisfaire À ces 
conditions fondamentales, notamment dans le cas de Moroni 

Il convient done, en cette matière, d'être très prudent. 


Construction d'un lycée. 


I ne semble pas que La construction d'un lycée aux Comores 
s‘unpose dans l'immédiat. É 

Malgré les crédits ouverts au titre des deux précédents plans 
vour le développement &e l'enseignement primaire et de l'enseigne- 
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ment professionnel dans l'archipel (107 millions C. F. A ceux-ci 
ne touchent en effet qu'une faible fraction de la population seola- 
risable. Le taux de scolarisation n'y atteint. nous l'avons dit, que 
11 p. 100 environ et il paraît difficile d'assurer le recrutement 
normal d'un lycée, Au surplus, il est peu probable que le budget 
des Comores puisse supporter les charges de fonctionnement d'un 
établissement secondaire. C'est donc par priorité pour l'extension 
de l'enseignement primaire et des centres de formation professien- 
nelle que l'effort devrait être poursuivi. 

\ la lumière des considérations exposées, et si vous voulez bien 
partager le sentiment de votre commission du plan, il conviendrait 
que la proposition qui vous est soumise fût ainsi libellée 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite de Gouvernement, lors 
de l'élaboration du prochain plan quadriennal, à tenir comptt 
des directives suivantes, en ce qui concerne les Comores 

Par priorité, continuation du programme d'adduction d'eau avec 
une possibilité d'entretien compatible avec l: budget local; 

Poursuite de l'extension du réseau routier en liaison avec Île 
développement de la production locale ; 

Développement de l'enseignement primaire et de la formation 
professionnelle 


Se —————— 


ANNEXE N'371 


Session ordinaire de 19956-197 Séance du 23 mai 1957.) 

RAPPORT fait au nom de la commission du plan, de l'équipement 
et des communications, sur la proposition de M. Ahmed Abdallah, 
conseiller de l'Union française, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à installer, dans les plus brefs délais, un poste radio-emet- 
teur aux Comoroes, par M. Jean Marquet, conseiller de FUnion 
française (1 


Mesdames, messieurs, avant d'aborder l'examen de la proposition 
qui nous est soumise, je tiens à rendre hommage aux mobiles 
élevés qui l'ont inspirée; ils font honneur à son auteur. Notre sym- 
pathique collègue Ahmed Abdallah est de ces innombrables musul- 
mans qui, connaissant le vrai visage de la France, ont le désir de ne 
pas le voir défigurer par une propagande aussi odieuse que calom- 
nieuse, C'est dire qu'à priori sa proposition doit retenir autant 
notre atlention que notre bienveillance. 

Il convient, toutefois, de l'examiner au fond, avec le désir 
sincère de l'accueillir dans la plus large mesure compatible avec 
lies difficultés financières de l'heure. 

Quelle est donc, à l'heure présente, la situation de la radiodif- 
fusion aux Comores ? Elle est nette: il n'existe actuellement aucune 
station d'émission dans ce territoire. La population des Cornores 
en vai réduite à tenter de capter soit les émissions de la radio 
diffusion française en swaheli, soit les émissions spécialement 
diffusées par Radio-Tananarive, Malheureusement, dans lun et 
l'autre cas, l'audition est généralement mauvaise, en raison, d'une 
art, de l'éloignement des centres d'éraission, d'autre part, de la 
faible puissance de Radio-Tananarive. 

La nécessité de créer une station comorienne semble donc s’im- 
poser, surtout si l'on songe qu'en plus des Comoriens résidant 
dans l'archipel, de fortes colonies se sont établies sur la côte 
orientale africaine (Tanganyka, Mozambique, Zanzibar, ete.) ainsi 
qu'à Madagascar même. C'est, au total, 350.000 Comoriens d'origine 
qui se trouvent répartis dans une zone très étendue. 

L'utilité de la construction rapide d'une station comorienne appa- 
rait d'autant plus que des émissions de radio, venant de pays 
étrangers, se développent rapidement et s'adrssent directement en 
swaheli aux populations. A l'inverse des émissions d'origine fran- 
çaise, elles sont facilement eaptées dans l'archipel. On sait quelle 
inspiration anime généralement ces émissions étrangères, et le 
moins que l'on puisse dire, c'est qu'elles sont extrêmement préju- 
diciables à la cause de l'Union française. surtout dans les circons- 
tances actuelles, en fonction des événements d'Afrique du Nord et 
du Moyen-Orient. 

C'est en tenant comple de cette situation particulière, que notre 
collègue Abdallah a a gr le 7 mars 1%57, une proposition invi- 
tant « le Gouvernement à installer dans les plus brefs délais, aux 
Comores, un poste radio-émetteur, afin de lutter efficacement centre 
les propagandes radiophoniques de certains pays étrangers, en fai- 
sant entendre la voix de la France dans les pays de langue swaheli ». 
Dans l'exposé des motifs, l'auteur de la preposition insiste sur la 
nécessité de prévoir un émetteur de grande puissance 

C'est un organisme dépendant du ministère de ia France d'outre- 
mer, la société de radiodiffusion de la France d'outre-mer, qui est 
compétente pour étudier et, éventuellement, réaliser un tel projet. 

Cet organisme, qui est pénétré de la nécessité de parler en swaheli 
aux Comoriens, à re“onnu les inconvénients de l'utilisation de 
Radio-Tananarive ou Ac la rodiodiffusion française et a jugé indis- 
rensab'e la création d'une station comorienne destinée à desservir 
l'archipel. 11 a même prévu, dans le plan d'équipement radiopho- 
nique l'installation d'une telle s'ation, qui serait établie à Dzaoudzi. 

















() Voir: Assemblée de l'Union française, ne 286 {session 195%56- 


1917). 





La politique de la S. O0. R. A. F. O0. M. est, en effet, d’implanter 
lans les territoires de petites stations locales, afin de mieux desser- 
vir, techniquement et psychologiquement, les populations jinté- 
ressees, 

Ainsi done le plan “d'équipement radiophonique d'outre-mer envi- 
sage très sérieusement la construction d'une station émettrice aux 
Comores, qui comprendrait un émetteur de 4# kW sur ondes 
moyennes, auquel on pourrait adjoindre un émetteur de 1 kW sur 
onles courtes — donc de faible puissance — susceptible cependant, 
à certaines heures, d'être entendu assez bien par les auditeurs 
comoriens d'Afrique. Le coût total de ce projet serait de 92 mmil- 
lions imétropolilains. 

Les frais d'exploitation annuels (frais de personnel de pro- 
gramme et de personnel technique, frais d'énergie et de i:.atériel, 
frais de production: cachets, disques, droits d'auteurs, agerc® 
France-Presse, etc...) peuvent étre évalués à #2 millions métropoii- 
tains, pour 1.000 à 1.500 heures d'émission, 11 convient de nocer que 
celte évaluation n'est valable que pour les premières années d'ex- 
ploitation, les frais devant évidemment augmente: rolablement si 
la station prend de l'importance. 

La S. O. R. 4. F. O. M. a également établi un devis pour une 
station puissante, conforme au souhait de la proposition de M. Ahmed 
Abdallah, comprenant un émetteur de 4 KW ondes moyerns"s et de 
2» kW ondes courtes, Dans ce cas, les frais d'équipement attein- 
draient 16 millions métropolilains. En outre, les frais de consom- 
mation d'énergie supplémentaires pour un fonctionnement de six 
heures par jour — minimum pour une station puissante — se mon- 
teraient à 10 millions métropolitains par an. 

Une telle station coûterait donc, pour l’équipeiment et lexpioila- 
tion, environ le double de la station locale prévue par la radio- 
diffusion d'outre-mer. 

En conclusion, et compte tenu des difficulrés de lheure, il appa- 
rait souhaitable de créer simplement aux Comores un acteur à 
de<tination surtout locale, mais qui comporterut tout de méme un 
petit émelteur à ondes courtes de 1 kW, permetlünt d'atteindre, à 
certaines heures, la côte Est de l'Afrique. 

C'est danc ces conditions que votre commission du plan vous 
convie à adopter la proposition qui vous est soumise dans 1 texte 
suivant : 

PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à ins- 
taller dans les plas brefs délais, aux Comores, un posie radin- 
émetteur susceplible de satisfaire les différentes populations d’ori- 
gine comorienne et de combattre Faction des propaganies 
étrangères. 


ANNEXE N'372 


session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 23 mai 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires étrangères 
sur ja proposition de M, Jacques Chastenet, conseiller de l'Union 
française, tendant à inviter le Gouvernement à porter de 20 à 
0 nillions de francs le crédit afférent aux relations culturelles 
ligurant dans le budget di ministère de la France d'outre-mer, 
par Mine Lefaucheux, conseiller de l'Union française (1 


Mesdames, messieurs, votre rapporteur a l'intention de ne vous 
soutnellre qu'un texte succinet, à propos d'une proposition elle- 
mème rapidement analvsée par son auteur. 

Pourquoi cette brièveté ? Parce qu'il me semble, et je crois bien 
rejoindre le sentiment de M. Chastenet, que la proposition n’a qu'un 
caractère d'attente, Elle se borne à réclamer le re:èévement du crédit, 
manilestement insaftisant, dont disposent les relations culturelles du 
ministère de la France d'outre-mer, El si nous évoquons une somme 
modeste, hors de toute proportion avec l'effort culturel qui doit être 
accompli dans les territoires d'outre-mer, c'est dans un souci d’effica- 
‘ilé, pour que la mesure indispensable puisse être prise immédiate- 
mel. 


En réalité, c'est tout le problème de la présence de notre culture 
dans les territoires d'outre-mer qu'il faudrait poser sur de nouvelles 
bases, L'enseignement, sous ses formes diverses, assure évidemment 
cetle présente — de façon bien incomplète encore si l'on considère 
le pourcenlage de la population africaine ou malgache qui sache le 
français. Mais en dehors de l'enseignement proprement dit, la diffu- 
sion des ouvrages lilléraires ou scientifiques, les manifectations 
artistiques, le contact avec des écrivains, des savants, des artistes, 
bref, ce mouvement d'idées et de personnes qui constitue de véri- 
lables re.ations cullurelles, tout cela, outre-mer est à peu près 
inexistant. 

Comment pourrait-il en être autrement, sans autres movens finan- 
ciers que les 29 millions de francs prévus au ‘budget du ministère 
de la France d'outre-mer ? A côlé de celte somme dérisoire 
M. Chastenet évoque le: dons du F. 1, D, E. S. Mais, moins optimis'e 
que l'auteur de la proposition, je rappelle que l’aide accordée au 
Utre du F. 1. D. L, S, ne comporte que des fonds d'équinement, non 
de fonctionnement, et je ne relève, pour l'exercice 1955-1956, que 
910 millions destinés à l'instalation de postes émetteurs de radio 
dans les territoires — plus une petite somme de 12 millions pour la 
participation à des expositions internationales. Encore ce budget du 











oi Voir: Assem]lée de l'Union française, no 265 (session 1956- 
957). 
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F. I. D. E. $. est-il exceptionnel: celui de l’année précédente ne 
prévoyait, pour l'équipement radiophonique, que 1% millions. (Les 
chiffres cités sont ceux des autorisations de programme.) 


Pour les relations culturelles. c'esi done la somme de 20 millions 
que nous devons retenir, el si nous évoquons non pas les 2 milliards 
200 milions cités par M. Chastenet, mais bien les 4 milliards 830 mil- 
lions dont dispose la direction des relations cultureïles au ministère 
des affaires étranzères, nous somines évidemment choqués par la 
disparité des efforts accomplis en faveur de l'étranger, ou vis-à-vis des 
citoyens d'outre-mer, Nous pourrions faire de semblables remarques 
à propos d'associations privées, fort justement subventionnées par 
des fonds publics car leur œuvre est d'un intérêt évident, mais elle 
s'adresse essentiellement à l'étranger. Il est cependant équitable de 
signaler l'efiort de FAiliance française qui reçoit 800.000 F du mi- 
nistère de la France d'outre-mer, une somme équivalente des an- 
ciens Etats associés et dépense chaque année 5 millions environ pour 
l'ensembie de Union. L'Union cultureile françiise a fait bénéficier 
Madégascar el la Réunion, au cours de l’année passée, de sa très inté- 
ressanite exposition concernant la presse française à travers le monde. 
Quant à l'Asso-ijation française d'action artistique, présidée par le 
directeur général des arts et lettres, son activité est tout entière 
orientée vers l'étranger. 

Inutile d'ajouter qu'il est hors de question de critiquer le montant 
des sommes allouées au ministère des affaires étrangères pour les 
relations cultureiles ou les subventions des différentes associations 
citées plus haut. Nous souhaitons vivement l'augmentation de &es 
crédits. 

Nous nous permettons cependant de penser que notre premier 
devoir est d'apporter le témoignage et les bienfaits de notre cullure 
à des populations dont cette culture constitue le seul horizon. 


Pour la diffusion des livres français, nous n'avons à surmonter, 
dans les territoires d'outre-mer, aucune des difficultés rencontrées à 
l'étranger: concurrence des œuvres anglo-saxonnes ou allemandes, 
formalités d'exportation, contrôle des changes — ou problèmes des 
traductions, inévitable pour tant d'ouvrages que nous souhaitons 
faire connaître en dehors de nos frontières, Mais, outre-mer, la po- 
pulation autochtone trop souvent ne dispose pas des ressources né- 
cessaires pour acheter des livres, des revues, ou même des jour- 
naux; d’où la nécessité de bibliothèques publiques, fixes et ambu- 
lantes, et de dons aux cercles culturels, toutes mesures exigeant cer- 
lains crédits. 


Si nous Songeons aux manifestations artistiques, constatons l'ab- 
sence des moyens qui seraient indispensables pour faire connaître 
dans les territoires notre théâtre, nos artistes, notre production 
musicale. N'est-il pas regrettable d'apprendre que telle compagnie 
théâtrale est passée par Dakar pour se rendre en Amérique latine, 
et n’a pu donner aucune représentation dans la capitale sénégalaise, 
les ressources dont elle disposait émanant du budget des affaires 
étrangères ? Peut-être certains territoires, dans un avenir relative- 
ment proche, pourront-ils s'offrir sur leurs propres ressources quel- 
ques concerts où quelques expositions, La métropole, en attendant, 
devrait assumer les frais nécessaires. 


Signalons en passant que lous les mouvements culturels S'ac- 
compagnent d'incidences économiques, bien difficiles à évaluer, mais 
in liscutables, Ce ne sont pas seulement les artistes, mais tous les 
techniciens du livre par exemple — qui tireraient bénéfice d’un 
vecroissement de nos échanges cullurels avec l’outre-mer. Quant aux 
lerritoires, il est évident que toute manifestation artistique s’accom- 
pagnerait d'un eerlain courant d'affaires. 


I est enfin un aspect particulier du problème culturel qu'il nous 
fault évoquer, el peut être son importance est-elle primordiale : nous 
voulons parler de la formation des étudiants. Sait-on que le Gouver 
nement français, en 1956, a accordé 5.780 bourses aux étudiants 
étrangers ? Nons sommes heureux d'une générosité qui donne à 
notre pays le econd rang (après les Etats-Unis) pour l'accueil à la 
jeunesse étrangère. Nous venons également au second rang pour le 
nombre d'inscrits étrangers dans nos universités — 16.000, pour 
31.209 aux Etats-Unis; et. nous nous placons bien avant les Elats- 
Unis si nous considérons le pourcemage d'étrangers parmi les étu- 
fants: 10 p. 100 en France, 1,5 p. 100 aux Etats-Unis, De ceci, bien 
niendu, nous nous félicitons sans aucune réserve. 


Ge esdant, quelle somme est inscrite au budget métropolitain 


paur j'octroi de bourses aux étudiants originaires d'outre-mer? Le 
e le 36-92, pour le ministère de la rue Oudinot, mentionne 
Go ons, Celle attribution minime permet au service de l’ensei- 
“nobent de venir en aide à quelques jeuns gens qui ne disposent 
pis de subventions octroyées par les terriloires ‘un décret du 
IS avril dernier précise les modalités d'octroi de ces bourses, désor- 


prévues pour des candidats aux grandes écoles). Seuls de rares 
cts parl'culiers peuvent recourir à ces faibles crédits. Il convient de 
Hoier, loulefois, que certaines bourses d’études dispensées par l’en- 
‘gnement technique, ou certains ministères — comme l’agricullure, 
li santé publique — sont parfois attribuées à des élèves autochtones; 
inais il s'agit de mesures exceptionnelles, De façon générale, c'est 
bien aux budgets des terriloires que s'inscrivent les frais d'études 
le la jeunesse africaine où malgache. Certes, la contribution métro- 
politaine est réelle et importante, dans la mesure où les déficits des 
budgets territoriaux sont comblés par le budget général. Ceci peut 
même nous permettre de souhaiter que les bourses soient franche- 
ment octroyées à lous les étudiants, métropolitains ou originaires 
des terrilaires d'outre-mer, selon des modalités identiques; une 
telle mesure serait psychologiquement heureuse, d'autant que rien 
n'empêcherait les terriluires d'accorder des subventions qui vien 
draient s'ajouter au montant normal des bourses, et compenseraient 
les difficultés particulières à l'éloignement, En tout cas, tant que 
le système actuel reste en vigueur, nous persistons à penser que 





des crédits importants destinés aux éludes de la jeunesse d'outre- 
mer devraient figurer au budget général. 

Mais encore une fois, mesdames et messieurs, la réforme pro- 
fonde qui s'impose demande une étude assez longue, el c'est très 
justement que M. Chastenet suggère aujourd'hui la fragmentaire 
mesure qui consiste à demander 30 millions d'augmentation pour le 
crédit afférent aux relations culturelles figurant dans le budget du 
ministère de la France d'outre-mer. C'est cette proposition que votre 
rapporteur vous prie d'accueillir favorablement. 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à porter 
de 20 à 50 millions el crédit afférent aux relations culturelles avec 
les territoires d'outre-mer figurant dans le budget du ministère 
de la France d'outre-mer. 





ANNEXE N'373 


(Session ordinaire de 194-1957. — Séance du 23% mai 197.) 


RAPPORT fait au nom du deuxième bureau sur la vérification des 
pouvoirs de M. Christian de La Malène, élu par le Conseil de la 
République, en remplacement de M. Sicé, décédé, par M. Léger, 
canseiller de l'Union française. 


Nota Ce document à été publié au Journal officiel du 2%4 mai 
157. Compte rendu in ertenso de la séance de l'Assemblée de 
lEnion française du 23 mai 1957, page 964, 2e colonne. 


ANNEXE N'374 


(Session ordinaire de 1956-1997. Séance du 18 juin 1957.) 

DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi portant rajustement des 
dépenses publiques pour 1957, transmise pe M. le président de l’As- 
semblée nationale (1), — (Renvoyée à la commission des affaires 
financières 1 


Paris, le 29 mai 1%7. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, conformément à l'ar- 
licle 71 de la Constitution et à l'article 20 de son règlement. l'AS 
semblée national», dans sa séance du 29 mai 1957, a décidé de 
demander l'avis de l’Assembiée de l'Union nt sur le projet 
de loi portant rajustement des dépenses publiques pour 1957 
n° 4970) 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
retion : 

Le président, 
Pour le président et par autorisation : 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale. 
ÉMILE BLAMONT, 


ANNEXE N'375 


(Session ordinaire de 1956-1997. — Séance du 18 juin 1957.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi portant ouverture de crédits 
exceptionnels pour 1957 (dépenses militaires), tranmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale (2). — (Renvoyée à la 
commission des aflaires financières.) 


Paris, le 29 mai 1%7, 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, conformément à l'ar- 
licle 71 de la Constitution et à l'article 20 de son règlement, l’As- 
semblée nationale, dans sa séance du 29 mai 1957, a décidé da 
demander l'avis de l’Assemblée de l'Union française sur le projet 
de loi portant ouverture de crédits exceptionnels pour 1957 (dépenses 
militaires) (n° 4971). 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé 
ralion 

Le président, 
Pour le président et par autorisation: 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
ÉMILE BLAMONT. 

1) Voir: Assemblée nationale (3° législ.), n° 4970; Assemblée de 
l'Union française, nes 956, 2363 (session 1956-1957). 

(2) Voir: Assemblée nationale (3° législ.), ne 4971; Assemblée de 
l'Union française, no 357 (session 1956-1957). 
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ANNEXE N'°376 


session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 18 juin 1957.) 
DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi portant ouverture et annula- 
tion de crédits el concernant diverses dispositions applicables à 
1957, transmise par M. le président de l'Assemblée nationale (1 
Renvoyée à la commission des aflaires financières.) 
Paris, le 29 mai 1957. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, conformément à l'ar- 
Lele 71 de la Constitution et à l'article 20 de son règlement. l'As- 
semblee nationale, dans Sa séance du 29 mai 1957, a décidé de 
cemander l'avis de l'Assemblée de l'Union française sur le projet 
de loi portant ouverture et annulation de crédits et concernant 
diverses dispositions applicables à 1957 (ne 4972). 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration. . 

Le président, 
Pour le président et par autorisation : 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
ÉMILE BLAMONT. 





ANNEXE N'377 


Session ordinaire de 1996-1957. Séance du 18 juin 1457. 

RAPPORT fait au nom de la commission des affaires culturelles et 
des civilisations d'outre-mer sur la proposition de M. Burkhardi. 
conseiller de l'ion française, tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes mesures nécessaires pour célébrer le centenaire 
de la naissance du Pere Charles de Foucauld, un grand aharien, 
en 1958, par M. Burkhardi, conseiller de l'Union française (2). 


Mesdumes, messieurs, parce que l'Assemblée de l’Union française 
entend œuvrer en parfaile coordination — pour ce qui est de sa 
compétence propre — avec l'Assemblée nationale, nous nous som- 
Ines intéressés au dépôt, le 6 mars dernier, par M. Viallet et un 
certain nombre de ses collègues, dépulés, d'une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à célébrer, en 1938, le 
centenaire de la naissance du Père Charles de Foucauld. 

Telle fut l'origine de la proposition similaire que nous vous avons 
présentée le 4 avril 1955 et du rapport que nous soumettons à votre 
liscussion, au nom de votre commission des affaires culturelles et 
des civilisations d'outre-mer. 

Celle-ci, en effet, au moment où, par une légitime évolution, se 
distendent les relations politiques entre la métropole en son outre- 
mer, croit devoir s'’employer, plus encore que par le passé, à contri- 
buer au renforcement des liens culturels dans l'Union française. 

Vos commissaires pensent avoir trouver une occasion de pour- 
suivre cette mission, tandis que l'avenir du Sahara nous préoccupe 
intensément, en évoquant le centenaire de la naissance du pére 
Charles de Foucauld, ce grand Saharien 

De Foucauld n'est-il pas une des grandes figures qui préparèrent 
cette heure des grandes espérances sahariennes, durant un dermni- 
siècle épique, fait d'efforts français pour pacifler, explorer, huma 
niser le Sahara et pour l'amener, par la nôtre, à la grande civili 
sation contemporaine ? 

Quand, en 19, Charles de Foucauld se voue au Sahara, celui-ci 
paraît devoir demeurer un désert où la nature hostile, autant que 
ses rares habitants, font de cette immensité le pays du mystère, de 
la soif, du silence et de la mort, Il semble ne devoir attirer que 
les êtres épris d'aventures ou désireux de rompre avec l'existence 
des zones civilisées,. 

Ne nous méprenons pas sur l'œuvre accomplie par nos pionniers. 
Ils ont préparé « le réveil saharien », « le Sahara espoir des jeunes »” 
comme l'ont si bien dit certains éminents collègues de notre 
\ssemblée 

Depuis le début du siècle, ce désert à été « parcouru, sillonné, 
étudié, analysé, inventorié », Et, maintenant, la conjonction de Ja 
science et des techniciens modernes va nous permettre, enfin, de 
vivifler le Sahara français. 

Prospection et méme exploitations révèlent des richesses d'un 
sous-sol en charbon et en fer, en maganèse, el surlout en pétrole et 
en hydrocarbures, 

Certes, 11 nous faudra vaincre des obstacles économiques, poli- 
tiques et administratifs. Nous devons nous préparer à celte œuvre, 
avec la foi et la persévérance de nos devanciers, car il s'agit du 
destin de la France, du destin de l'Union française. 

Vitaliser » la Sahara, c'est stimuler l'économie française, c'est 
sauver l'Algérie et les terres de l'Union française qui entourent le 
Sahara. C'est nous permettre en particulier, par l'enrichissement 
énergétique, de promouvoir les hommes dont nous avons la charge 
dans la voie du progrès matériel, social et intellectuel. 





1) Voir: Assemblée natlunale (3% légi<l.), n° 4972: Assemblée « 
"Union francaise, nos 558, 263, 9367 (session 1956-4957). 
Voir: Assemblée de FlUnion française n° 3% 


2 session de 
1956-1957). 





Ces exaltantes perspectives d'avenir nous font aussi le devoir de 
rendre un légitime hommage à ceux d'hier en - souvent ignorés, 
méconnus, quelquefois calomniés, qui ont inlassablement chassé les 
pillards, commandé, semé, administré la justice, construit des for- 
lins certes, Mais aussi des puits artésiens, développé des cultures, 
exploré, équipé en voies et moyens de communication afin de pré- 
parer l'heure, venue, de l’industrialisation. 

Cette œuvre civilisatrice, il nous est donné de la magnifler en 
évoquant, à l'occasion du centenaire de sa naissance, un de ses 
plus grands artisans, le père Charles de Foucault, celui que les 
Sahariens autochtones ont Génommé : l'ermite blanc du Sahara, le 
marabout français. 

Charles de Foucault, tout comme son fidèle compagnon Laperrine, 
aurait pu servir au Sahara en militaire. N'est-ce pas en officier 
qu'it parcouru d'abord la Tunsie, l'Algérie, le Maroc et leurs confins 
sahariens ? Pendant six &ns, de 1881 à 1885, il combat, il explore 
et s'intéresse de plus en plus au pays et aux habitants. 11 semble 
méme avoir été profondément touché par ses contacts avec Îles 
« croyants musulmans », Cet exemple à peut-être préparé une 
conversion religieuse chez Charles de Foucault qui avait jusqu'ici 
poursuivi la recherche « des joies terrestres avec une ardeur pas- 
sionnée ». 

En 1886, il est converti et va se vouer à la mortification, à la 
prière, à l'apostolat, avec autant d’acharnement qu'il s'était lancé 
dans les plaisirs du monde ». Il parcourt la terre sainte et devient 
«trappiste ». Puis, ordonné prêtre, il vivra désormais, ndant 
quinze ans, sa dure et noble existence d’apôtre au Sahara. Mais, en 
mére temps, il y servira la France en faisant apprécier la civilisa- 
tion hautement hugmaine de son pays par les musulmans auxquels il 
se consacrera jusqu'au sacrifice suprême. 

Cet apostolat chrétien, français, humanitaire, l'aménera à résider 
d'abord à Beni-Abbès (1901-4905) puis, après des tournées d’appri- 
voisement, chez les Touareg (1901-1905), et à Tamanrasset, presque 
constamment, de 1905 à 1916. 

Bien vite, il gagna la confiance des Touareg par la bonté de son 
acceuil et par son inlassable charité: I devint l'ami de ses farouches 
voisins, leur protecteur, le conseiller écouté de leur chef, l’Amonakal 
Moussa Ag Arnastane, comme d'ailleurs des officiers français char- 
gés de pacifier et d'administrer, On vint, de loin, solliciter ses soins, 
sets seconrs, 

L'ardeur de sa foi, ses éminentes qualités lui assurèrent la sécu- 
rilé, le respect jusqu'au 1 décembre 1916. C’est qu'alors les reten- 
lissements de la première guerre mondiale se répercutaient peu 
à peu jusqu'au Sahara. Ce jour-là, le père Charles de Foucauld 
mourut assassiné, au service de sa foi, de sa patrie et des mu ul- 
mans. Il leur a tout donné, même sa vie. Par là, se continue au 
delà de la mort sa vraie destinée. Il reste un exemple inoubliab'® 
de grand Saharien. 

Voilà pourquoi, à l'heure où d’aucuns, effrayé: des perspeclives 
d'exploitation du Sahara, nous conseillent de renoncer à une entre- 
prise qu'ils estiment chimérique et hors de taille pour un pays 
comme le nôtre, il est bon, il est indispensable de rappeler la vie ?t 
l'œuvre dn Père de Foucauld. 

I faut faire face. L'ère saharienne qui s'offre à nous doit apporter 
à la France et à l'Union française, par l'enrichissement malérie!, un 
enrichissement moral et intellectuel pour lequel vécut, souffrit et 
mourut, comme beaucoup de nos grands anciens, Charles de Fon- 
cauld, dont le rayonnement persiste à travers le temps comme à 
s'affirmail, de son vivant, à travers l'espace. 

Célébrer le centenaire de sa naissance n'est pas faire œuvre d: 
chauvinisme ou de prosélstisme. 

Magnifier le croyant, le savant, le patriote, c'est lui rendre 
justice, ainsi qu'à l'œuvre toléranie, h'imaine, civilisatrice du pays 
qu'il servit. 

Le Gouvernement de la République se doit d'honorer avec le 
père Charles de Foncauld la mémoire de ceux qui furent les pion- 
niers français du Sahara depuis le début de ce siècle. 

Si, comme nous l'espérons, votre Assemblée partage l'opinion 
de <es cormmissaires, nous vous demandons d'adopler la proposition 
suivante: 


PROPOSITION 
L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à cé's- 


brer, le 15 septembre 1958, ;e centenaire de la naissance du Père 
Charles de Foucauld, notamment à Paris et à Alger. 


ANNEXE N° 378 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 18 juin 1957.) 


AVIS présenté äu nom de la commission des affaires sociales, <ur 
la proposition de M. Reyt et des membres du groupe du centre 
républicain d'action paysanne et sociale, conselliers de l'Union 
{rançaise, tendant à inviter le Gouvernement à examiner et dévi 
der les mesures suSceptibles de provoquer dans les ferriloires 
d'outre-mer la promotion accéitrée d'artisasn ruraux polyvalents 
par Mme Malroux, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, le rapport de M. Reyt fait au nom de la 
commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et 
des forêts, sur la proposilion de M. Reyt et des membres du group 
du centre républicain d'action paysanne et sacia'e tendant à inviter 
le Uouvernerment à examiner et Gécider les mesures susceptih'es de 
bruvoquer, dans les territoires d'outre-mer, la promotion accéléré 





{1; Voir: Assemblée de l'Union française, nos 310, 336 (session 
1956 1957). c tps 
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d'artisans ruraux polyvalents répond, comme l'a souligné !e rappor 
teur, à une des constantes de cette assemblée 
C'est donc avec intérêt que votre commission des affaires s0ciales en 
a examiné les données principales. 

Nous ne reprendrons pas èe qui a été dit sur la nécessité de !a 
formation d'artisans ruraux. L'évolution dans les villages dépend en 
grande partie de l'introduction de machines agricoles, de l'élévation 
du niveau des besoins et parallèlement de l'existence de ces artisans 
toute main capables de dresser une charpente simple, de monter un 
mur droi!, de confectionner une porte, une fenêtre, de placer une 
vitre ou une serrure, de fabriquer une table, un escabeau, une 
armoire simple, un lit de bois, de forger un ‘er de houe, de confec- 
tionner de petits ustensiles en tôle soudée, de faire un crochet d'at- 
té:age ou d’'appointer un soc, de réparer aussi et d'entretenir les 
ditférents instruments introduits dans le circuit domestique ou 
rurai. 

11 est exact, ainsi que le note le rapporteur, qu'en dehors de la 
formation professionnelle classique, aboutissant à des métiers 
complets, caractéristiques et, pourrait-on dire, de base tels que la 
lorge, la menuiserie, la charpente <t la maçonnerie, formation 
longue, coûteuse et souvent décevante quant à l’utilisation des 
ouvriers qualifiés, des sections d'artisanat rural ont été rattachées 
aux écoles primaires. Des ateliers rudimentaires ont initié les jeunes 
gens n'ayant pas réussi leur C. E. P. E. au travail du bois ou du fer, 
Mais ces ateliers n'ont pas formé d'artisans suffisamment qualifié: 
capables de s'installer dans leur village et d'y gagner leur vie. Les 
ateliers des écoles n'ont fait qu'un dégrossissage, üne initiation à 
certians métiers mais n’ont pas forme des artisans susceptibles de 
gagner leur vie en exerçagt un métier artisanal. 

Il est exact aussi que l'inspection générale du travail avait mis 
sur pied une formation professionnelle rapide d'artisans ruraux. 

Plusieurs études visant à cette formation avaient élé faites par 
les soins de la mission d'étude des problèmes du travail de Dakar 
Une expérience portant sur artisanat du bois avait été entreprise à 
deux reprises au centra de formation pra'essionnelle rapide. 

Da rapport du centre de formation professionnelle rapide de 
Dakar, les conclusions suivantes peuvent être firées: l'expérience 
s’est soldée par une réussite totale sur le plan de la formation pra- 
fessionnele et un échec partiel sur le plan économique. En effet, en 
dépit des affirmalions préalables des aulorités administratives et 
coutumières, il semble que les populations rurales Œisposent encore 
de trop peu de moyens financiers pour entreprendre l'amélioration 
de leur habitation et de leur ameub:ement. De sorte que les arlisans 
qui avaient été formés — choisis dans les villages où des besoins suf- 
tisants avaient été signalés, el revenus dans ces mêmes villages 
après leur formation — n'ont pas trouvé un travail qui leur permit 
de vivre 

Les commandes et travaux ne leur ont pas garanti un travail 
continu. Les sociétés de prévoyance les ont aidés dans leur insta:la- 
tion et ont fait souvent l'avance du bois nécessaire, mais les ouvra- 
ges exécutés n'ont éié réglés que tardivement et insuffisamment: 
parfois le bois utilisé fut à peine remboursé. 

N'ont pu exercer décemment le métier d’artisan pour lequel ils 
ont été formés que ceux qui ont pu être utilisés par l’administra- 
tion. Les uns n'exercent leur profession qu'occasionnellement, com- 
binant artisanat et cullure., Certains sont redévenus agriculteurs 
exclusivement, d’autres enfin sont revenus en ville où ils ont trouvé 
un emploi d'ouvrier qualifié. 

La formalion pru'essionnelle des arlisans ruraux ne doit donc 
être envisagée que dans les territoires où le standard de vie est rela- 
tivement élevé. D'autre part, il faut que les organismes collectifs 
tels que mutuelles, coopératives, s'engagent à l'avance à utiliser ces 
artisans. Le service de l'habitat, celui de la coopération agricote. 
l’adininistration sont pour un temps assez long encore les employeurs 
nécessaires susceptibles de maintenir un travail suffisant aux aril- 
sans ruraux. 

L'expérience de formation d'artisan ruraux à Sikasso signalée 
par le rapporteur est particu:ièrement intéressante. 

Mais pour si intéressant qu'il soit, l'exemple cité n'offre que la 
valeur d’une expérience et le rapporteur spécifie bien d’ailleurs 
« qu'aucun apprenti n’a encore été installé ». Nous nous permettons 
de douter de la pérennité de la réusaile, d'une part, parce qu'on ne 
forme pas des artisans suffisamment qualifiés à la fois en macçon- 
nerie, menuiserie, forge et ferraillage et mécanique, d'autre part, 
parce que la formation sur le tas telle qu'elle est pratiquée ne répond 
pas à une véritable méthode rationnelle et rapide. 

La formation des arlisans et l’enseignement du métier doivent 
Ôlre organisés par application des méthodes étudiées et qui ont fait 
leur preuve ; il doit être recommandé de s'appuyer sur ce qui existe 
et, en ce qui concerne la formation d'artisans ruraux, c'est la colla- 
boration entre les services de l’agriculture et ceux de la formation 
professionnelle rapide qui doit permettre la fixation de ces métho- 
des. 

I] y aurait donc lieu de compléter la proposition qui nous es! 
présentée par deux idées principales, nécessité de : 

L'étude d'un plan de formation des artisans ruraux; 

L'Etude du programme d'implantation de ces artisans, 

Sur le plan de la formation, nous pensons qu'il faut s'en tenir 
à deux grandes branches: 

Habitat-meubles, en tenant compte des degrés d'évolution, des 
besains et des ressources : 

Mécanique, fer, réparation des outils. 

Sur le plan de l'implantation, il conviendra: 

De limiter le développement de l'artisanat aux régions offrant 
au point de vue économique un niveau de vie suffisant susceptible d 
permettre uye amélioration des conditions de vie e! surtout des 
conditions d'habitat; 

De poursuivre dans ces régions l'éducation des populations pour 
une meilleure utilisation des ressources individuelles : 





De réserver aux artisans ruraux les commandes el travaux des 
organismes collectifs (mutuelles, coopératives) et ézalement de 
l'administration qui doit être le meilleur client soutenant par là 
l'implanta‘ion des artisans et assurant la continuité de leur ouvrage 

IL est trop fréquent en effet de voir l'administration de brousse 
passer ses commandes à des fournisseurs européens des vibes au Heu 
d'encourager l'artisanat ou le fournisseur local, Des engagements 
lermes à ce sujet pourraient ètre exigés. C'est une condition essen- 
ielle pour l'implantation des artisans ruraux. 

Enfin, i! est une autre formule de l'implantation 


qui pourrai! 
être envisagée, cele d'artisans raraux itinérants pour une région 


donnée. 

Des moniteurs autochtones formés par les centres de formation 
professionnelle rapide, après un séjour d'un ou deux ans dans un 
cerc:e déterminé, pourraient porter ailleurs leur effort, cela, pour 

+ 


tenir compte toujours des iéhouchés ocaux et de l'adaptation au 
milieu. 

En conclusion, votre commission des affaires sociales émet un 
avis favorable à l'adoption du nouveau texte de la proposition qui 
vous est soumis par votre commission de l’agriculture et qui satis 
fait aux préoccupations de votre commission des affaires sociales. 


ANNEXE N'379 


Session ordinaire de 1956-1957. Séance du 18 juin 1957, 

RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales sur la demande 
d'avis, transmise par M. le président de l'Assemblée nationale, 
sur la proposition de loi de M. Félix-Tchicaya el plusieurs de ses 
collègues, dépulés, portant ammnistie dans cerlains territoires 
d'outre-mer, par M. Ribéra, conseiller de l'Union française (1 


Mesdames, messieur<, dans l'exposé des motifs de sa proposition 
de loi qui nous a été renvoyée pour avis, M. Félix-Fehicaya constate 
que la loi n° 56-353 du 27 mars 1956 constitue un geste de clémence 
qui à été généralement accueilli avec faveur par les divers élé- 
ments de Ja population, Il estime pourtant, qu'aussi appréclables 
soient-eiles, les mesu:es de pardon qui découlent de la mise en 
application de celte loi excluent encore du bénéfice de l'amistie un 
certain nombre de personnes Ainsi, celles qui ont élé condamnées 
à des peines égales ou supérieures à 20 ans de travaux forcés 
« mais qui ont bénéficié de remises de peines totales que jusüflaient 
aussi bien leur passé et leur conduite en détention que le carac- 
tère d’excessive sévérité de leur condamnation, se trouvent exclues 
du bénéfice non seulement de l'armnistie générale mais encore de 
l'amnistie individuelle ». 

selon l'auteur de la proposition de loi, le vote de la loi-cadre 
par le Parlement doit impliquer le plus larze pardon à l'égard 
d'hommes dont la plus grande faute ne fut souvent que de lutter 
pour faire triompher, en un temps où les pouvoirs publics S'y mon- 
traient encore opposés, les principes généreux et de haute politique 
que celte loi sanctionne, Aussi, faut-il considérer comme un corol- 
laire de la réforme des institutions dans les territoires d'outre-mer, 
une armnislie quasi totale, en tout cas moins restreinte que celle 
inscrite dans la loi du 27 mars 1996. 

Certes, nous avons pieinement adhéré aux principes généreux 
de la loi-cadre et nous nous réjouissons qu bénéfice que ne manque- 
ront pas d'en tirer les populations d'outre-mer, Combien de fois, 
dans celle enceinte, ne s'est-on pas référé à celle dernière phrase du 
préambule de Ja Constitution: 

« Fidèle à Sa mission traditionnelle, la France entend conduir 
les peuples dont elle à pris la charge à la liberté de s'administrer 
eux-mêmes et de £érer démocratiquement leurs propres affaires; 
écarlant tout sysièmme de colonisation fondé sur l'arbitraire, elle 
garantit à tous l'égal accès aux fonctions publiques et l'exercice 
individuel ou collectif des droits el libertés proclamés ou confirmé; 
ci-dessus. » 

Nous pouvons affirmer hautement que depuis sa eréalion, notre 
Assemblée a fait de « cette mission traditionnelle de la France 
sa constante préoccupalion, 

Dans ses séances des 16 et 22 mars 1955, notre Assemblée a 
adoplé un texle qui, après avoir reçu quelques amendements à 
l'Assemblée nationaie, est devenu la loi du 27 mars 1955 portant 
amnistie dans les territoires d'outre-mer 

Votre commission de la législation avait consacré de nombreuse: 

séances à l'étude de celle importante question, avec le seul souci de 
présenter un texle qui, loul en marquant une volonté d'oubli et 
d'apaisement, ne puisse se traduire comme une manifestation de 
faiblesse, Estimant que les lois d'amnistie sont essentiellement des- 
linées à apporter l'apaisement dans les périodes troublées, nous 
avions tenu, dans notre rapport, à affirmer qu'il fallait que des 
limites soient maintenues, En effet, s'il convient d'amnistier des 
délils mineurs, s'il convient de faire bénéficier de l'amnistie un 
cerlain nombre d'homines qui bien souvent ont été entraînés, il est 
nécessaire que le respect dû à la loi demeure quand des assassinats 
ou des crimes ont élé commis; il est nécessaire que le respect de 
l'Etat soit maintenu, 
_ À l'époque, de nomisreux oraleurs sont intervenus dans le débat. 
Certains ont estimé que notre commission de la législation s'était 
cantonnée dans une objectivité irop sèche, trop froide, ne com- 
portant aucune exlérorisation de sentiments humains. D'autres 
ont considéré au contraire que les conclusions de notre commission 
paraissaient à la fois raisonnables et humaines. 





A) Voir: Assemblée nationale (3 législ.), n° 2#8; Assemblée 
de l’Union française, no 22 (session 1956-1957). 
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is sommes aujourd'hui saisis d'un texte qui 


Quoiqu 1: en soil, he 
va beaucoup plus loin que la loi du 27 mars 1956. En eflet, dans le 
texte qui nous est soumis, si les événements énumérés sont les 
ièmes à Win idition près, c'est l'amnistie pleine et entière qui est 
lemandée, La loi précitée fixait le quantum des peines amnistiées 
à (quinze à M. Félix-Tehicaya demande qu'il n'y ait plus de 
muitati 

| t ra ERA t 

Nous savons qu'il est difficile, pour apprécier les sentiments 
häationalistk les populations d'outre-mer, de partir des critères 
imétropolitai Mais doiton pour cela excuser tous les délits ou 
tous les crimes ? I s'agit de faire une œuvre politique et humaine 
Est-ce ur nine politique que de pardonner à ceux ,qui, en toute 
mnäaissance de cause, se sont livrés à des actes inhummains ? 
Nous ! l ensons pas! 

L'est pourquoi nous proposons à l'Assemblée de inaintenir le 
lexte di tee fer de La loi du 25 mars 19%5%5, c'est-à-dire avec 
le quantum de quinze ans, jugé raisonnable aussi bien par l'Assem- 
le ilionale que par le Conseil de la République. 

M. lélx Tehcava propose d'ajouter aux événements considérés 


i ecnus en nai 195 au Cameroun, Nous ne pensons 
pas qu'il faille le suivre ici encore, En effet, un projet de loi relatif 
à lamnistie consécuive à ces événements, qui a d’ailleurs été 
renvo;é pour ävis à holre Assemblée, est actuellement soumis à 
l'examen du Conseil de la République. 

Lors de l'examen du projet de loi qui est devenu la loi du 
21 Inars 19%, on avait estimé que les faits commis au cours des 
évenements de al Pos au Cameroun élaient trop récents pour être 
compris dans la loi précitée, Le projet de loi déposé par le Gouver- 
nement le 2 aout 196 el concernant ce terriloire prévoit l'amnistie 
pour les événements considérés, Certes, le quantum fixé à l'article 
vrenner de ce projet est bien inférieur à celui prévu par la loi du 
21 taars 196, inais il est évident que le Gouvernement, animé du 
ineine esprit de conciliation et d'apaisement que pour les autres 
lerriloires, à fixé ce quantum en toute connaissance de cause. 


En outre, nous pensons qu'en raison de la situation particulière 
du Cameroun, il est nécessaire qu'un texte spécial s'applique à ce 
lerriloire, 

Le pretier principe posé par M, Tchicaya dans sa proposition 
de loi est done celui d'une ammnistie pleine et entière. Tous les 
condamnés, quels qu'aient été leurs crimes, devront être amnistiés. 

Le quantum de quinze ans, fixé par la loi du 27 mars 19%%, ne 
hous parait pas pouvoir étre dépassé, äusst proposons-nous de le 
Iäaintenir. Nous proposerons toutefois, au moment de l'examen des 
articles relatifs à l'amnistie par décret, certains aménagements au 
texte de la loi d'amnistie, ceci afin de permettre un nouvel examen 
de certaines condamnations, 

L'article 2 reprend les dispositions de la loi du 27 mars 1956, 
hous he ferons donc aucune observation 

L'article 3%, au contraire, ne nous parait pas devoir être accepté 
ins la forme proposée, En etfet, l'articie correspondant de la loi de 
mars 196 exclut du bénétice des dispositions des articles premier 
et 2, ceux qui se seront rendus coupables comme auteurs, co-auteurs 
où complices du crime de meurtre ou d'assassinat, Il n'y a là que 
des dispositions normales, M, Félix-Techicaya y ajoute les crimes de 
viol el de castration, ce que nous ne pouvons qu'approuver. Mais 
nous ne sommes pas d'accord avec lui lorsqu'il veut Faire bénéficier 
de l'amnistie ceux qui sont peut-être les véritables responsables de 
ces crimes, I exclut en effet des dispositions de l'article 3 ceux 
auxquels ces crimes ont été ou seront déclarés imputables par appli- 
cation de l'article 4% du code pénal. 

L'article ‘45 du code pénal rend en effet imputables aux chefs 
auteurs, instigateurs el provocaleurs les crimes commis au cours de 
réunions séditieuses, rébellion ou pillages. Nous estimons que les 
chefs, les instigateurs ou les provocateurs sont au moins aussi 
responsables que ceux qu'ils ont entraînés, surtout si l’on considère 
qu'il est facile d'entrainer ou de pousser à la sédition ou au pillage 
des populations souvent peu évoluées, parfois naïves, et dont la 
bonne foi peut être aisément surprise. 

Les chefs ou les instigateurs, au contraire, agissent toujours en 
connaissance de cause; it peut arriver qu'ils soient débordés, dépas- 
sés inais très souvent, s'il n'v avait eu quelques meneurs, l’ordre 
n'aurait pas été troublé. Aussi, estimons-nous que la disposition se 
référant à l'article 313% du code pénal doit être supprimée. 

Le titre I de la proposition de loi est relatif à l’amnistie par 
mesure individuelle. L'article 4 précise que peuvent être admis par 
décret au bénéfice de l'amnistie les condamnés pour faits commis 
au cours où à l'occasion des événements énumérés à l’article pre- 
mier ou par des faits visés à l’article 2 lorsqu'ils se trouvent exclus 
du bénéfice de l'amnistie générale par les dispositions de l’article 3. 

Notre Assemblée, au cours de sa 2 séance du 22 mars 1955, a 
repoussé un amendement tendant à la suppression d’un quantum 
pour l'amnistie par décret et étendant son bénéfice aux condamnés 
visés par les articles 2 et 3. On peut maintenant considérer qu'il y a 
peu de condamnés qui n'ont pu bénéficier des dispositions Lienveit. 
lantes de la loi du 27 mars 1956, La commission prévue à l’article 10 
de celle loi fonctionne, aussi serait-il possible, étant donné l'aug 
mentation relativement minime du nombre des dossiers qui en 
résulterait, de permettre à tous ceux qui n'ont pu être amnistiés 
de plein droit de bénéficier de l'ammnistie par décret. 

Par contre, nous ne sommes pas d'accord avec l’article 5 de la 
proposition de loi en ce qui concerne la com osition de la commis- 
sion chargée d'examiner les dossiers, M. Félix-Tchicaya propose 
trois directeurs du ministère de la justice, un directeur du ministère 
de la France d'outre-mer, dix députés à l'Assemblée nationale et 
cinq sénateurs, St la composition d'une telle commission pouvait 
ètre envisagée, nous estimons tout d'abord qu'il aurait fallu y 
inclure également des conseillers de l'Union française, mais en tout 
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état de cause, nous inclinons à penser que la composition de la 
commission qui fonctionne actuellement est beaucoup plus ration- 
nelle, s'agissant de faits intéressant les terntoires d'outre-mer. Cette 
commission se compose en effet d’un conseiller honoraire à la cour 
de cassation (M. Attuly), d'un membre de la chancellerie, de deux 
magistrats du parquet de la Seine, du procureur général, chef des 
services judiciaires an ministère de la France d'outre-mer, d'un 
administrateur de la direction des affaires politiques, d'un adminis- 
trateur de la direction du personnel et d'un magistrat de la France 
d'outre-mer. Cette commission a commencé l'étude des dossiers; 
jusqu'à ce jour, soixante-cinq dossiers lui ont été soumis. Sa Com- 
position est équilibrée pes elle comprend aussi bien des membres 
de la magistrature métropolitaine que de la magistrature d'outre- 
mer, des représentants de l'administration d'outre-mer et que son 
président, conseiller honoraire à la cour de cassation, à une grande 
expérience de l'outre-mer. Aussi apportons-nous notre adhésion au 
maintien de cette commission. 

Enfin, M. Félix-Tehicaya propose en son article 9, l'amnistie de 
toutes les infractions ayant entraîné des condamnations prononcées 
par les juridictions répressives indigènes des territoires d'outre-mer. 
Il estime que, bien qu'à l'heure actuelle aucun individu ne doive 
plus, après dix ans passés, se trouver détenu en exécution de 
condamnations prononcées par les juridictions indigènes supprimées 
var la réforme de 1946, la trace des sanctions demeure au casier 
judiciaire des condamnés, et dans leur cœur l’humiliation et l'amer- 
tume. 11 semble évidemment que l’on pourrait tenir compte de l'an- 
cienneté des faits, des conditions dans lesquelles ont pu être rendus 
les jugements par ces tribunaux dont la suppression à certainement 
été le résultat de leurs imperfections. Aussi, pensons-nous Comme 
l'auteur de la proposition, à condition toutefois que les conditions de 
l'amnistie soient les mêmies que pour les jugements rendus par la 
suite par les tribunaux de droit français. 

En réalité, M. Félix-Tchicaya voudrait substituer à la loi du 
27 mars 1956, qu'il trouve imparfaite, un nouveau lexle répondant 
mieux, selon lui, aux conditions actuelles de l'évolution des terri 
toires d'outre-mer. Si, sur certains points, nous partageons son senli- 
ment, nous pensons toutefois qu'il est inutile de présenter un texte 
complet alors qu'il serait possible d'apporter quelques aménagements 
à la loi du 27 mars 19356, C'est pourquoi votre commission de la 
législation vous propose d'adopter l'avis suivant: 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union francaise, 

Tout en admettant certains des principes énumérés dans la pro- 
position de loi n° 2378, propose de remplacer le texte de celle propo- 
sition de loi par le texte ci-après: 


Proposition de loi tendant à modifier les articles 2 et 10 de la loi 
du 27 mars 1956 portant amnistie dans certains territoires d'outre- 
mer, * 


art. er, — L'article 2 e! l'article 10 (ter et 2e alinéa) de la loi au 
27 mars 1957 portant amnistie dans certains territoires d'outre-mer 
sant ainsi modifiés : 

« Art. 2. Sont amnistiés dans les mêmes conditions les faits 
cominis, dans les territoires visés à l'article fer, à l’occasion de 
conflits du travail et de campagnes électorales, antérieurement äu 
der janvier 1954, ainsi que les faits commis au cours d'événements 
ou d'incidents à caractère politique, pour lesquels des condamna- 
tions ont été prononcées par les juridictions répressives indigènes 
antérieurement à 1946, » 

« Art. 10, — Peuvent être admis par décret au bénéfice de l'am- 
nistie les condamnés re bénéficiant pas de l’amnistie de plein droil 
prévue par la présente loi. 

« Les intéressés auront un délai d'un an, à compter du........ 
on de la date à laquelle la condamnation sera devenue définitive, 
pour demander le bénétice de l’amnistie. » 





ANNEXE N° 380 


(session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 18 juin 1957.) 

PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à célébrer, en 
1%8, le centenaire de la naissance du Père Charles de Foucauld, 
résentée par M. Christian de Ia Malène, conseiller de l’Union 
rançaise, — (Renvoyée à la commission des affaires culturelles 
et des civilisations d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 15 septembre 1958 aura lieu le centenaire 
de la naissance de Charles de Foucauld. 

La France, à cette occasion, se doit de rendre un hommage 
éclatant à ce vrai serviteur de notre pays et de faire revivre l'exis- 
tence extraordinaire que fut la sienne. 

La « présence » de Charles de Foucauld doit être pour nous 
symbole de souvenir et de reconnaissance, “’est pourquoi nous 
devons exhorter les Français à réfléchir sur le vibrant message de foi 
et de patriotisme qu'il nous a laissé et d'où se dégage une impéris- 
sable leçon de grandeur. 

Depuis le 1er décembre 1916, date de sa mort tragique, 1 demeure 
un exemple pour tous ceux qui ont souci de la grandeur francaise, 
tant par la noblesse de son idéal, que par la sincérité de son dévoue- 
ment. 
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A notre époque de civilisation de rnasses, où les besoins mate- 
riels et les conflits d’intérèts semblent au premier plan des préuecu- 
pations, il représente au contraire le prestige de l'esprit et de l'indi 
vidualisime. 

son souvenir doit éveiller au cœur des hommes l'écho d'une 
profondeur qu'ils semblent avoir oubliée. 

A lu fois officier, explorateur, homme de science, apôtre et 1bâtis- 
seur, Charies de Foucauld fut et demeure le témoin de la Francs 
en Afrique du Nord. 

Certes de nombreux écrits, remarquables, émañant de personna 
jités aux opinions politiques et confessionhelles les plus diverses, 
ont retracé sa vie en lui rendant hommage, cependant nous en rap- 
vellerons l'essentiel. 

Charles de Foucaul] fut toute sa vie au service de la patrie. 

Originaire de Strasbourg, il choisit la carrière militaire el entra 
à l’école de Saint-Cyr puis à celle de Saumur au lendemain de la 
défaite de 1871. 

\urès avoir servi en Algérie, l'officier d'Afrique qu'il était décidu 
à vingt et un ans de partir à la découverte du Maroc inconnu, à 
l'époque le pars géographiquement j« plus près de l'Europe et en 
méme temps le plus fermé. 

Au terme de son expédition, il avait parecuru 2.800 kilomètres 
et rapportait au Gouvernement des renseignements précieux d'ordre 
économique, politique, social et scientifique, ce qui lui valut lo 
imédaille d'or décernée par la Société de géographie. 

Non seulement celui que Lyautey a appellé le « Premier Mara 
cain » devait acquérir à la France de solides amitiés mais « sa recon- 
naissance au Maroc » devait rendre plus aisée trente ans plus tard. 
la pacification de ce pays. ‘ 

Quelle somme d'énergie physique et morale il fallut au jeune 
homme qu'il était alors, pour mener à bien cet itinéraire grandiose 
dont les résultats furent! si profitables au Maroc et à la France! 

En face de certaines incompréhensions, convoitises et hypocrisies, 
il convient de rappeler l'œuvre magnilique et désintéressée de la 
France en ce Maroc qui fut un souci constant pour Charles de Fou- 
cauld. 

Nul n'ignore l'action du Père de Foreauld au Sahara, cœur de 
l'Afrique française, comme si une prescience l'avait fait choisir le 
territoire où il pouvail le mieux rendre service à la patrie. 

A peine établi à Béni-Abbès, intervient dans son existence Laper- 
rine qui devait devenir le pacificateur du Sahara et ce fut son 
installation à Tamanrasset en 1905. 

Son besoin de comprendre les populations autochtones fit de ler- 
mite du Sahara un ethnographe et linguiste dont l'œuvre reste 
appréciée des spécialistes, 

Îl a répondu à l'appel des hommes plus qu'à l'appel du silence, 
c'est pourquoi il lutla sans relâche contre l'esclavage et fut à l'ori 
gine des « fraternités » réunissant Français de la métropole et Musui- 
ans dans une œuvre commune. fraternités qui sont aujourd'hui 
autant de foyers modernes d'assistance sociale, médicale et cultu 
relle qui témoignent dans léur ampleur de la pérennité de notre 
action civilisatrice, et ce, dans les villages les plus éloignés. 

C'est l'hommage le plus vibrant que l’on a pu rendre à la clair 
voyance et à la compréhension de cet homme exceptionnel. 11 fut le 
plus constructeur des mystiques, 

Devenu conseiller des officiers des affaires indigènes, sa seul 
présence aux heures graves de 191% maintint l’ordre et l'influence 
francaise, 

Enfin, le couronnement de son œuvre saharienne fut le 1er dé- 
‘embre 1916, date de son martyre où, pour le maintien de la pré 
sence française, en face de l'agression étrangère et à l'heure la plus 
trouble de la grande guerre, le père de Foucauld donna sa vie, pour 
ia France, en officier. 

Devant l'angoisse qui étreint la jeunesse de notre pays, nous 
sommes persuadés que l'exemple du père de Foucauld sera un élé 
ment efficace de son relèvement spirituel et lui donnera le sens véri 
table de sa mission, 

Nos jeunes doivent se souvenir que l'ermite du Sahara repré- 
sente la figure la plus pure de ce que l'on appelle aujourd’hui 
insidieusement « volonialisme français », et qui est en fait la con- 
quéie pacifique des hommes dans le but de les élever à la plus 
haute forme de civilisation. 

IIS doivent également se rappeler que son œuvre ne s'est pas 
limitée au Hoggar, au Sahara ou même à l'Afrique. Par son héroïsme 
quotidien et par sa mort elle-même, il a montré au monde entier, si 
besoin était, le vrai visage de la France. 

Alors qu'à l'étranger et parfois même malheureusement parmi 
nos concitoyens, certains se prennent à douter de son intégrité et de 
ses vertus qui ont fait notre gloire, alors que d'aucuns voudraien' 
trouver {ous les symptômes de la décadence dans le culte de la plus 
pelite France, la présence de la fraternité de l’Apôtre du Sahara 
apporte un démenti tranquille et sûr. 

A l'heure où le Sahara est à l’ordre du jour, nous ne devons pas 
oublier le souvenir de ceux qui y sont tombés au service de la patrie 
que ce soit Charles de Foucauld, Lagperrine et plus récemment le 
maréchal Leclerc. 

Le Gouvernement de la République se doit d’honorer dignement 
le souvenir de ce grand chef français qui fut l’un des principaux 
urtisans de l'Afrique francaise. 

Nous sommes persuadés que l'Assemblée de l’Union française 
acceplera de rendre un solennel hommage au père Charles de Fou- 
cauld et voudra bien en conséquence adopter la proposition suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à célé- 
brer le centenaire de la naissance du père Charles de Foucauld, 
le 15 septembre 198, notamment à Paris et à Alger. 
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ANNEXE N'381 


(Session ordinaire de 1996-1997, Séance du {8 juin 1957.) 

PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
dispositions pour accroitre le recrutement, améliorer la formation 
et assurer une heureuse répartilion des personnels médicaux en 
Afrique noire, présentée par M. Maurice Frédel et les membres 
du groupe des républicains indépendants, conseillers de a nion 
française. — (Renvoyée à la commission des affaires sociaes.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'Afrique noire couvre une superficie treize 
fois plus vaste que la métropole, deux fois plus étendue que 
l'Europe et compte 18 millions d'habitants répartis sur de si vastes 
espaces 

Les problèmes relatifs à la santé publique jouent un rôle essen- 
tiel dans l’ensemble des atfaires africaines, La protection de la santé 
publique est dominée par l'impératif du personnel médical, el par 
là 11 faut entendre les médecins, les pharmaciens, les dentistes, les 
sages-femmes ainsi que le personnel infirmier, 

Le recrulement de ce personnel est fonction du développement 
de l'enseignement à lous les degrés: enseignement primaire, enseli- 
grement professionnel, enseignement secondaire el enseignement 
supérieur. 

Si l'on veut récolter des éléments valables pour protéger la santé, 
il faut semer l'instruction et créer des pépinières génératrices des 
cadres futurs 

L'école de médecine de Dakar, faculté de demain, grâce à son 
équipement et à la qualité de ses maitres, doit étendre son rayonne- 
nent sur tout le continent africain. Un stage obligatoire en France 
métropolitaine pour les étudiants de sixième année doit pallier la 
desaffection actuelle des étudiants africains pour celle école d'outre- 
mer. 

La médecine de soins, tout indispensable qu'elle est, doit céder 
le pas à la médecine de masse, Il est insensé et onéreux de vouloir 
calquer la médecine africaine sur la médecine métropolitaine 

Il importe donc de répartir judicieusement non seulement les 
crédits, mais encore le personnel entre ces deux organismes 

Jusqu'à maintenant, on a eu tendance à sacrifier beaucoup trop 
au culte du bélon et des édifices somptuaires, sans se soucier suffi 
samment des résullats efficaces et utiles. 

Construire de grands hôpitaux, c'est construire un corps, mais 
ce corps convient-il encore de l'animer, de le faire vivre, et il ne 
vivra qu'avec le concours de ce personnel en faveur duquel nous 
lançons cet appel. 

C'est pour ces motifs que nous vous demandons, mesdames et 
messieurs, de bien vouloir approuver la proposition suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, 

Considérant que parmi les problèmes que pose la protection de 
la santé publique en Afrique noire, le problème du personnel médical 
est le problème essentiel, 

Invite le Gouvernement de la République française à prendre 
luutes dispositions pour accroitre son recrutement, améliorer sa for- 
mation, et en assurer une heureuse répartition entre les organismes 
relevant de la médecine de masse et de la médecine de soins. 


© ———— 


ANNEXE N'382 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 18 juin 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la comimnission de la législation, de Ja 
justice, des affaires administratives et domaniales, sur la demande 
d'avis transmise par M. le président du conseil des ministres sur 
le projet de décret, présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, modifiant le décret du 7 avril 498, relatif à l'orgami- 
sation de la justice en Nouvelle-Calédonie, par M. Hoi-don, 
conseiller de l'Union francaise (4 


Mesdames, messieurs, le projet de décret concernant l'organisation 
de la justice en Nouvelle-Calédonie comprend deux sortes de dispo- 
sitions. 

Les plus nombreuses ont uniquement pour but d'élever le taux 
de compétence pour tenir compte de la dévaluation de la monnaie. 

Les taux proposés sont ceux adimis dans la métropole par la jai 
du 24 mai 1951. 

Vous avez déjà approuvé des dispositions identiques pour l'Afrique 
occidentale française, l'Afrique équatoriale française, Madagascar, 
les Etablissements français de l'Océanie, la Côte française des 
Somalis. 

Par contre, l’ainéa 2 de l'article 47 contient une disposition impor 
tante: comme en Afrique occidentale française et Afrique équato- 
riale trançaise, elle donne aux juges de paix à compétence étendue 
ls même compétence qu'aux tribunaux de première instance; en 
sorte que les appels contre les décisions de ces juirdictions pourront 
ètre portés directement devant le tribunal supérieur d'appel de 
Nouméa. 


cession 19% 


1\ Voir: Assemblée de l'Union francaise, no 941 
1957) 
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Etant donné les précautions prises en ce qui concerne les désigna- 
tions des juges de paix à compétence étendue, nous pensons que 
cette mesure est justifiée. 

Nous vous proposons donc d'adopter l'avis suivant : 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française donne un avis favorable au 
projet de décret ci-après : 


PROJET DE DECRET 


Art. fer, — L'article 37 du décret du 7 avril 198, relatif à l’organi- 
sation de la justice en Nouvelle-Calédonie est modifié comme suil: 

« Art, 37, — Le tribunal de première instance connaît en dernier 
ressort de toutes les demandes, tant civiles que commerciales, qui 
n'excèdent pas la contrepartie en monnaie locale de 90.000 F en 
rincipal et de 8.000 F de revenu, soit en rente, soit par prix de 
ait et, à charge d'appel, de toutes les autres actions. 

« Les justices de paix à compétence étendue jouissent d'une 
compétence identique à celle du tribunal de première instance. 

« Comme tribunaux de simple police et de police correctionnelle, 
le tribunal de première instance et les tribunaux de paix à compé- 
tence étendue connaissent en premier et en dernier ressort de 
toutes les contraventions de police et, à charge d'appel, de toutes 
les autres contraventions et de tous les délits correctionnels. » 

Art. 2. — Les paragraphes 2e et 3e de l’aritcle 639 du code de 
commerce applicable en Nouvelle-Calédonie et dépendances sont 
modifiés ainsi qu'il suit: 

« 20 Toutes les demandes dont le principal n'excédera pas la 
contrepartie en monnaie locale de 90.000 F; 

« 3e Les demandes reconventionnelles ou en compensation, lors 
mème que, réunies à la demande principale, elles excéderaient la 
contrepartie en monnaie locale de 90.000 F. » 

Art. 3. — L'article 762 (5° alinéa) du code de procédure civile, 

applicable en Nouvelle-Calédonie et dépendances, est modifié ainsi 
qu'i suit: 
L'appel n'est recevable que si la somme contestée excède la 
contrepartie en monnaie locale de 90.000 F, quel que soit d'ailleurs 
le montant des créances des contestants et des sommes à dis- 
tribuer. » à 

Art. 4. — Les procédures commencées avant la date de mise en 
vigueur du présent décret seront soumises en ce qui concerne les 
taux de compétence, à la réglementation en vigueur au jour de 
l'introduction de l'instance. 

Art. 5. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la France d'outre-mer et le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé 
de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret 


ANNEXE N'383 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 18 juin 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales, sur la demande 
d'avis transmise par M. le président du conseil des ministres 
sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, modifiant le décret du 8 août 1933 portant organi- 
sation de la justice française aux Îles Wallis et Futuna, par 
M. Boisdon, conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, le décret qui vous est soumis a simple- 
ment pour but de relever le taux de compétence de la justice de 
paix à compétence étendue des Iles Wallis et Futuna. 

Cette mesure est évidemment justifiée ; les taux de compétence 
actuels sont ceux fixés par le décret du 8 août 1933. Il était néces- 
saire de mettre ces taux en concordance avec la situation monétaire 
actuelle résultant des dévaluations subies par les monnaies de la 
zone franc. C’est l’objet du présent décret qui fixe de nouveaux 
taux de compétence, lesquels seront en harmonie avec ceux de la 
loi du 24 mai 1951 qui a réalisé une réforme analogue dans la 
métropole, mais adaptés à la monnaie locale. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter l'avis suivant : 


AVIS 


L'Assemblée de l’Union française donne un avis favorable au 
projet de décret ci-après : 


PROJET DE DECRET 


Art. ler, — L'article 9, 1°, du décret du & août 1933 portant orga- 
nisation de la justice française aux Iles Wallis et Futuna, est 
modifié comme suit : 

« La justice de paix à compétence étendue connaît : 

« 1° En matière civile et commerciale : 

« a) En premier et dernier ressort, de toutes les actions jusqu’à 
la contrepartie en monnaie locale de 90.000 F en principal ou de 
8.000 F de revenu déterminé soit en rente, soit par prix de bail; 

« b) En premier ressort ou à charge d'appel devant le tribunal 
supérieur d'appel de Nouméa, de toutes les autres actions. » 


(1) Voir : Assemblée de l’Union française, n° 342 (session 1956- 
1957), 








Art. 2. — Les procédures commencées avant la date de mise en 
vigueur du présent décret restent soumises aux règles de compé- 
tence applicables au jour de l'introduction de l'instance. 

Art. 3. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
France d’outre-mer et le ministre d'Etat, garde des sceaux, c é 
de la justice, sont gp chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


ANNEXE N° 384 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 18 juin 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales, sur la demande 
d'avis transmise par M. le président du conseil des À 
sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de la 
France d'outre-mer, modifiant le décret du 9 mai 1909 relatif à 
l'institution des tribunaux français aux Nouvelles-Hébrides, par 
M. Boisdon, conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, il suffit de lire le texte du projet de 
décret qui nous est soumis pour constater qu’il a simplement pour 
but de relever les taux de compétence de la justice de 
compétence étendue de Port-Vila afin de les mettre en concordance 
avec la situation actuelle résultant des dévaluations subies par les 
monnaies de la zone franc. 

Les taux de compétence actuels sont ceux fixés par le décret du 
9 mai 1909 ; les nouveaux taux seront en harmonie avec ceux de 
la loi du 24 mai 1951 qui a réalisé une réforme analogue dans la 
métropole, mais adaptés à la monnaie locale. 

La réforme s'imposait, aussi ne pouvons-nous que vous inviter à 
adopter l’avis suivant : 


AVIS 


L'Assemblée de l’Union française donne un avis favorable au 
projet de décret ci-après : 


PROJET DE DECRET 


Art. ler, — L'article 6, 1°, A et B, du décret du 9 mai 1909, 
est modifié comme suit : 

« La justice de paix à compétence étendue connaît : 

« 1° En matière civile et commerciale : 

« À. — En premier et dernier ressort, des actions personnelles 
et mobilières jusqu’à la contrepartie en monnaie locale de 90.000 F 
en principal ; 

« B. — En premier ressort seulement et sauf appel devant le tri- 
bunal supérieur d’appel de Nouméa, sa compétence est illimitée. » 

Art. 2. — Les procédures commencées avant la date de mise 
en vigueur du présent décret restent soumises aux règles de compé- 
tence applicables au jour de l'introduction de l'instance. 

Art. 3. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la France d'outre-mer et le ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le conserne, 
de l’exécution du présent décret. 


ANNEXE N° 385 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 18 juin 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques, 
sur la proposition de MM. Duval, Bernier, Charlier, Dède, Fleury, 
Guillabert, Ita Zizen, Jacobson, Jacquier, Ramus, Répiquet, és à 
lers de l’Union française, tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre loutes mesures propres à Coordonner la production et la 
consommation du sucre dans l'Union française, par M. Dède, 
conseiller de l’Union française (2). 


Mesdames, messieurs, dans la seconde quinzaine de janvier 1955 
les représentants des départements d'outre-mer lançaient un cri 
d'alarme pour obtenir du Gouvernement une réglementation d’en- 
semblo intéressant à la fois le tonnage et les prix de la production 
sucrière 

La proposition de notre collègue Duval présentée peu après garde 
aujourd'hui encore toute son actualité, bien que le marché se pré- 
sente actuellement sous des auspices nettement plus favorables. 

Depuis 1951, plusieurs propositions de loi avaient d'ailleurs été 
déposées sur le bureau de l’Assemblée nationale. Elles se rapportent 
toutes directement ou indirectement au prix de la canne et du 
sucre produit par les Antilles et la Réunion. 

Celle de M. Babet (no 41259, A. N., session 1955-1956), qui nous 
est présentée pour avis, pourra être examinée par notre Assemblée 
après le vote de la proposition dont nous discutons. 

Ainsi el sans prétendre arrêter une position définitive, l’Assem- 
blée de l’Union française se doit-elle de dégager des doctrines pour 
ce marché qui intéresse au plus haut point les départements d’outre- 
mer. 


(1) Voir: Assemblée de l’Union française, n° 343 (session 1956- 


1957). 
(2) Voir: Assemblée de l’Union française, n° 66 (année 1955). 
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Inviter le Gouvernement à prendre les mesures propre à coordon- 
ner la production et ia consommation du sucre dans l'Union fran- 
caise, tel est l'objet général de la proposition de M. Duval qui vous 
est soumise. 

IL s'agit là d’un problème déjà souvent délattu, vaste et com- 
exe, dont il convient, pour tenter de le clarifier, d'exposer d'abord 
les données statistiques tant sur le plan mondial que sur celui de 
l'Union française. 

Nous dégagerons ainsi l'évolution suivie ces dernières années par 
la production et nous trouverons chemin faisant les mesures inter- 
nationales et nationales qui ont été prises pour tenter d'ajuster 
l'offre à la demande. 

Le présent rapport isolera pour les étudier dans l'ordre chacun des 
grands problèmes qui se trouvent actuellement posés pour le sucre 
de l'Union française: <a production. ses prix, sa consommation. 


PREMIERE PARTIE 
LA PRODUCTION 
à) Marché mondial. 
La production mondiale du sucre a évolué de la manière suivante : 


Production mondiale sucre rafliné. 
(En milliers de tonnes métriques.) 


IU2S-1939. — hetieraves, 10.113; canne, 17.642. Tolal, 28.05. 
1950-4951. — Betteraves, 13.442; canne, 19.303. Total, 33.515. 
1251-1952. — Betleraves, 12.941; canne, 21,944. Total, 39,888. 
1952-195%. — Betleraves, 13.318; canne, 21,374. Tolal, 31.693. 
1953-1054. — Betieruves, 16.575; canne, 21.991. Total, 2.566, 
1951-1055. — Belteraves, 11.988; canne, 23.191, Total, 38.159. 


1953-1056. — Petlteraves, 16.206 (a); canne, 23.158 (a). Total, 
00,361 (4). 

En chiffres ronds, la production sucrière totale qui élail de 
% inillions de tonnes en 1937198 est passée en trois paliers à plus 
de %9 millions de tonnes en 19535-149%%, soit une augmentation de 
l'ordre de 10 p, 100, : 

Après s'être modifiées en faveur de la canne pendant les années 
les plis proches de la fin de la guerre, les proportions respectives 
des deux sucres: betterave 41 p. 109, canne 959 p. 109, sont redeve- 
nues celles d'avant-guerre. 

Les pays producteurs sont réparlis dans le monde en quatre 
2roupes : 

Le groupe américain Elats-Unis, Cuba, 
lippines ; 

Le groupe brilannique : 
Fidji, Antilles anglaises ; 

Le groupe soviétique : U. R. S.Ss., 
srie, Allemagne orientale ; : 

Le groupe français: métropoie, Marlinique, Guadeloupe, Réunion, 
Madagascar, et, depuis peu, Afrique équatoriale française. : 

\ l'intérieur de chaque groupe, se sont noués des accords pré 
férenliels qui en font des blocs presque fermés réduisant le 
marche mondial proprement dit à une faible mesure. | 

Ce furent le Sugar Act de 1918 pour ie bloc américain — Île 
Commonwealth Sugar Agreement de 1951 — le décret de 19335 pour 
l'Union . francaise. Toutefois, «es aultarcies sucrières généralement 
surproductrices ont cédé devant la nécessité de s'accorder le partag 
des débouchés encore libres. 

Après la première guerre mondiale, pendant laquelle les planta 
lions de cannes s'étaient développées afin de compenser :e déficit 
de la production betteravière en Europe — dont les champs étaient 
désertés ou étaient devenus des champs de bataïle — la reprise de 
la production entraîna une crise grave, qui amena les plus grands 
pays à cannes et les principaux expuïlaicurs curopéens à signer 
en 1921 à Bruxelles l'accord Chadbourne. 

Mais le nombre des participants était trop réduit et on en vint 
eu 1957 à une grande conférence inte:nalionale à Londres d'où 
sortit le premier accord international sur le sucre qui réunissait 
près des neuf dixièmes des producteurs et des consommateurs. 

Le serond conflit mondial vint à nouveau inverser les données 
marché. Puis le phénomène observé après la guerre de 1911-1918 
reproduisit, En 1932 la surproduction fil à nouveau son appa 

rilionn, 

En août 1953 se réunit donc une nouvele conférence inter 
nalionale à Londres qui élabara un nouvel accord, Ses principales 
dispositions ont consisté à fixer les prix limiles sur le marché dit 
libre (nous reviendrons sur ce sujet!) et à répartir les besoins de ce 
Inarché entre les pays producteurs. 

En application de ce! accord, le conseil international du suere, 
rcuni à Genève en 1956, à fixé à nouveau les quota d'exportation 
qui portent sur 3 millions 900.000 tonnes, le reste de Ja production, 
Soit 85 p, 109 élant donc écoulé à l'intérieur des groupes de pays 
précédemment énmimérés, 

Schémetiquement et en chiffres ronds, les quota sont ainsi dis 
tribués {en milliers de tonnes) : 

Cuba, 2:00; U, R. S. $., Vologne, Tchécoslovaquie, Hongrie, Alle- 
Mmagne orientale, 900: Pérou. Bresil. Mexique, 700: République dormi- 
hicaine, Maïli, 700: Formose, 650; Indonésie, 350, Total, 5.700. 

Les jays se partagent done au total 5.700.000 tonnes: le reste 
des quota distribués 200.00 lonnes) est réparti entre la Belgique 
et le Congo, les Pays-Bas et Surinam, les Philippines, la Yougo- 
Slavie, FUÜnion indienne, la Colombie et l'Union française qui dispose 
senlement de 20.000 tonnes. 


CSS 


Hawaï, Porlo-Rico, Phi- 
Austraiie, Afrique du Sud, ile Maurice, 


Pologne, Tehécoslovaquie, Hon- 





(a) Prévisions. 





En ‘ait, et fort heureusement, ji! existe pour l'Union française 
des possibilités d'exportation autres que ces 20.000 lonnes. 

En vertu de conventions particulières, la Tunisie et Je Maru: 
à concurrence d'un certain tonnage, pourront être — du moins nous 
l'espéruns — approvisionnés par les sucres français (en 1935-1455, 
150,000 tonnes). 

D'autre part, des échanges hors contingent à concurrence de 
175.000 tonnes sont jossibles à l'intérieur d'un groupe de pays 
comprenant la France, l'Union belgo-luxembhourgeoise, l'Allemagne 
occidentale et la Hollande, 

Les possibilités d'exportation pour l'ensemble de l'Union française 
sont donc de ;'’ordre de 400 à 300.000 tonnes. 

Mais :e placement de nolre sucre excédenlaire est onéreux car nos 
prix sont dans une certaine mesure plus élevés que les prix dits 
mondiaux. Nous reviendrons plus Join sur ce point, 


b) Marché de l'Union française. 


Il résulte de ce qui précède que l'Union française tout en eher 
chant à améliorer sa position sur le marché mondial, doit primor 
dialement organiser son marché interne. 

Calculée sur la base de la moyenne des deux dernières campagnes, 
la_ production française à augmenté de 83 p. 100. 

Si la production esi devenue aussi importante, c'est qu'elle a 
été spécialement encouragée, Après la dernière guerre, le Gouverne 
ment à en effet poussé à la production suerière aussi bien en 
France métropolitaine que dans les départements d'outre-mer pour 
pallier la pénurie de sucre, La production betteravière était 
stimulée, d'autre part, par le débouché alcoo! pour les mélanges 
carburants alors nécessaires. 

En France métropolilaine, les pouvoirs publics installaient, dès 
1916, un plan de dix ans apportant aux producteurs une garantie 
du prix de la betterave en fonction du coût de production. La culture 
de la belterave s'est alors rapidement développée; de 7 millions 
de tonnes en 1947, les surfaces cullivées étant de 24.000 hectares, 
elle est passée dès 1953 à 12 millions et demi de tonnes, surfaces 
cultivées 450.000 hectares, soit une augmentation de vlus de 80 p. 100. 
Ainsi sont expliquées les fortes productions de sucre de betterave 
qui existent surtout depuis l’année 1953. Elles atteignent ces deux 
dernières années 175 p. 100 de la récolte moyenne des deux campa- 
nes qui ont précédé la guerre. 

Dans les départements d'outre-mer, la culture de la canne à été 
elle aussi fortement encouragée par diverses mesures; notamment 
facilités accordées par la Caisse centrale de la France d'outreaner, 
exonération des investissements, etc. (décret 13 février 1932). 

Nous avons vu les résultats dans l'augmentation considérable de 
la produeclion des départements d'outre-mer qui atteint en 1959-1906 
180 p. 100 de celle de 1938-1939, la récolte 1956-1957 devant repré 
senter 185 p. 100 

Cet accroissement de la production et les difficullés de son écoule 
ment amenèrent le Gouvernement à prendre en 1953 des mesures 
nécessaires de coordination du marché du sucre. 


Le plan sucrier 1953. 


Nous n'en retiendrons pour le moment que les disposilions quan- 
titatives, 

Le décret du 9 août 1953 a judicieusement posé les deux principes 
du inarché conjugué betterave-canne et de l'approvisionnement 
exclusif de l’Union française par ses terriloires producteurs, 11 à 
prohibé l'importation des sucres étrangers dans la métropole et dans 
les départements d'outre-mer sauf régime d'admission temporaire 
dans certains cas. 

Ce texte a créé un organisme commun aux producteurs de sucre 
de betterave et de canne, le Groupement interprofessionnel de la 
betterave, de la canne et des industries productrices de sucre et 
d'alcool: G. NX. EL B. C. 

Ce groupement présidé par un conseiller d'Etat, est composé de: 

1 planteurs de betteraves : 

3 planteurs de canne à sucre des départements d'outre-mer: 

1 planteur de canne des autres territoires producteurs de l'Union 
française ; 

1 représentant métropolitain d'une usine coopérative de trensfor- 
ination de la bellerave ; 

» fabricants de sucre métropolitain dont 1 fabricant-raffineur; 

3 fabricants de sucre des D. O. M.; 

1 fabricant de sucre des autres territoires producteurs de l'Union 
française ; 

3 distillateurs métropolilains dont au moins un fabricant de sucre 

I est chargé d'établir le plan de production en fixant les ohjec 
tifs de celle-ci en fonction des possibilités de consommation 

\près l'accord dn gouvernement, ces objectifs deviennent des 

tonnages garantis », dont le placement était assuré à un prix fixé 

Le groupement a égalernent pour mission de déterminer dans Île 
cadre de ce plan la production de chaque usine et les droits de 
livraison des planteurs aux usines, Il a en outre des attribution: 
dans le domaine des prix que nous retrouverons plus loin 

Les lonnages bénéficiant des prix garantis ont été fixés par l'ar 
rêté du 30 septembre 195%. Comment se sont-ils réalisés ? 

Les vbjeclifs fixés ont été dépassés de 20 p. 100, celle proportior 
élant, à quelques points près, valallle pour les deux sucres. 

Le tonnage garanti pour la métropole a été limilé dans ce pre 
mier plan à 1.225.000 lonnes. Mais la reconversion préconisée pour 
certains Agriculteurs de la culture de betlerave sucrière en celle de 
betterave fourragère s'est révélé difficile pour plusienrs raisons, partt- 
culièrement dans certaines régions telles que l'Aishe, une partie de 
la Somme, du Nord, de l'Oise, départements où l'élevage est prab 
quement inexistant. 
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D'une facon générale, la betterave <ucrière rapporte davantage > La faculté de compensation entre les trois D. O. M. s'impose à 


fourragère : 


l'agriculteur que la betterave è | 
à l'hectare, 30; prix de 


tu 
Hetterave sucriére. -- Rendement la tonne 


1.500. Soit à l'hectare, 135.000 À | 

Betterave fourragère. Rendement à l'hectare, 50; prix de la 
tonne, 2.000, soit à l'hectare, 100.000. 

D'autre part, les essais de reconversion avec le lin et le colza 
ont été assez peu encourageants, 

Si bien que la betterave sucriere est finalement, à juste titre, 
considérée comme un élément essenliel de lassolement en métro- 
pole. L 

Sans entrer dans de plus amples délails, nous croyons pouvoir 


dire qu'il ne serait pas grandement possible de renforcer les Inesures 
primaires pour la limitation de la production en métropole. 

Aurajt-on pu pour l'outre-mer limiter la production aux tonnages 
garantis ? " 

Certainement non. La canne à sucre est la production essentielle, 
presque la monoculture de nos trois départements d'outre-mer. 

Dès 1953, M. Marchal, expert économique, disait dans un rapport 
à l'attention du commissariat général au plan: 

“u Pour sauvegarder la vie économique de nos PF. O0. M. il convient 
en tout état de cause de leur garantir en moyenne et pour l'ensem- 
ble l'écoulement d'une production de sucre indispensable pour léco- 
étant donné l'énorme accroissement de leur popu- 


namnie de ces Iles, 
canne 


lation et les données géographiques impératives qui font de la 
à sucre leur production de base. » 

Compte tenu de la situation démographique au moment de son 
établissement, l'objectif assigné pour l'année 1%54% par le plan Mon- 
net était déjà de 50.000 tonnes, chiffre voisin de la production enre 
gistrée pour celte mème année, alors que le tonnage garanti était 
seulement de 312.000 tonnes, 

Au surplus, il ne peut être grandement question dans les D. 0 M. 
de reconversion des terres à cannes. Certains essais ont été absolu 
ment décourageants. 

IH s'agit bien plus la banane pour les Antilles élant exceplée — 
de cultures vivrières parallèles qui sont néanmoins à développer, 
ou de cultures tropicales abandonnées ou réduiles pour des raisons 
diverses (vanille, café el cacao 

Si nus collègues G. Monnet et Duval lors de la discussion devant 
notre Assemblée de la proposition n° 3 (de [RCE 1955) ont oppor- 
tunément appelé votre attention sur celle diversilication nécessaire 
des cultures, il ne faut pas toutefois se dissimuler que ces cultures 
se heurtent à des difficultés dont la principale est leur prix non 
concurrentiel. Les cultures vivrières 
contre les produits de Madagascar; bananes des Antilles sont 
handicapées par les distances qui les séparent du consommateur. 
Cependant, les efforts faits par la production bananière à la Guade- 
loupe comme à la Martinique et qui ont donné des résultats intéres- 
sants sont à mentionner. En 1956, la production de la Guadeloupe 
était de l'ordre de 70,000 tonnes de bananes, celle de la Martinique 
de 90.000 tonnes, et ces chiffres doivent pouvoir être maintenus. 

Mais l'accroissement démographique est tel dans nos D, 0, M. 
que, malgré les cultures diverses qui seront installées, celle de la 
canne non augmentée ne pourrait suffire à Ja satisfaction des 
besoins. 

Celle-cj demeure une culture de tradition comme le blé dans la 
métropole, Elle est essentiellement adaptée aux conditions elimati 


ques et résiste le mieux où Le moins mal aux cyclones. 
La culture de la canne à aussi une importance sociale considé 
rable, en raison du gros emploi de main-d'œuvre qu'elle suscite, 


Nous citerons à ce sujet M. Emile Roche, président du Conseil écono- 
mique, quand il écrivait: 

Pour l'agriculture d'outre-mer, surtout celle départements 
d'outre-mer, la canne à <ucre est une culture imposée par le PE 
ous 


l 
aes 


et le sol, et son abandon ou méme sa limitation entrainerant 
complications sociales insolubles Ù 

On voit done qu'il était difficile de respecter la limitation recher- 
chée par le premier plan sucrier «et qu'il y a Heu pour l'avenir de 
prévoir un accroissement de la production 

I existe un nouveau projet de plan suerier 

Ouantitativement ce plan approuvé par les professionnels, mais 


non par le Gouvernement, propose des objectifs précis des la cam 
pagne 1956 1957. I envisage un objectif global pour la sixième année 
du plan, soit 194-1961 

La répartition fixée par l'arrêté de 1954 entre sucre de 
el sucre de canne demeure et demeurera constante, soil 22 D. 
pour la cann et 7% p. 100 pour la betterave, En raison des difficult S, 
à peu près égales, de reconversion dans la métropole corne dans 
l'outre-mer, la solidarité professionnelle ainsi manifestée trouve 
déjà sa justification confirmée du reste grandement par ailleurs. 

En valeur absolue l'objectif de 352000 tonnes puur Îles frais 
départements d'outre-mer est court par rapport à une produe n 
1957-1956 de 3713000 tonnes et une prévision le 3::.000) lonheres pou 
196-1057 


betterave 
tou) 


si les objectifs 1956-1937 par département coincidt nt à peu près 
avec la production 195-419% pour la Martinique et la Réunion, ll 
est très inférieur en ce qui concerne la Guadeloupe 

\ ce propos tout en retenant les obectifs par département 
comme base, il semble nécessaire d'introduire pous de souplesse «el 
de solidarité entre les productions des trois départements 

Le contingent des départements sueriers métropolitains forme 
un tout à l'intérieur duquel sont compensés automatiquement les 
insuffisances par les <urproductions, Pourquoi ne pas admettre à 
même règle » D'autant plus que les conditions 


trois 1 O0 M 
1 MIE til 


lans la métropole compromettre 
J'uux 


ENTRE erhites 


la récolte dans 


l'un 


le la Réunion ne peuvent lutter 


| 





otre avis. Ce sera l’objet d'une des propositions qui conclueront ce 
rapport. 

Quant à l'objectif toial de la production de sucre de canne 
qui est de 395.00 tonnes pour les territoires et départements d'outre- 
mer, il convient de noter ici l'intervention accrue parmi les produc- 
leurs, de la société sucrière de la Mahavavy (Sosumav) qui a com- 
mencé à produire en 1%54%. Des aménagements ont été trouvés 
pour ce nouveau participant en raison de l’aide de l'Etat à cetie 
société el des engagements financiers des pouvoirs publics envers 
ele. 

La sucrerie du Niari, réclamée par l'Afrique équatoriale française 
au titre des investissements à caractère économique et social, pour 
consommation locale, ne devrait pas quant à elle avoir à 


a seule 
intervenir sur le marché extérieur. 
Pour 1960-1961, l'objectif global proposé par le G. N. I. B. C. est 


le 1.900.000 tonnes, dont la part de canne serait, par conséquent, 
de 120.000 tonnes. Comme il faut en déduire la part de Madagascar, 
le la Sosumav il ne resterait, pour les Antilles et la Réunion, 
qu'un quota de l'ordre de grandeur de la production actuelle (375 à 
SUN) Lonnes), ce qui ne correspond aucunement aux nécessités 
l'expansion de ces départements. 

Nous avons vu que :a reconversion des terres à sucre était néces- 
sairement limitée, L'élévation du niveau de vie du producteur et 
\ compression des prix de revient impliquant un accroissement 
les rendements agricole et industriel, il est indispensable de prévoir 
une marge pour celle expansion. 

Cerlaines comparaisons s'imposent en effet entre les rendements 
le nos propres lerriloires et ceux des producteurs étrangers. A la 
Martinique, Le rendement industriel (pourcentage du poids de sucre 
par rapport au poids de canne manipulé) était voisin de 10 p. 100 
Avant la guerre. Il se silue maintenant entre 8 et 10 p. 100. A la 
Huadeïoupe, cette proportion est voisine de 10 à 100. A ‘a Réunion, 
e rendement, en progression, se situe entre Î1 et 13 p. 100. 
Partout à l'étranger, le rendement est supérieur à 11 p. 100, dépas- 
sant 12 p. 100 à Cuba et 14 p. 400 en Australie. 

S'il faut bien sûr faire la part des facteurs naturels les plus favo- 
rables, il est cependant hors de doute que nos résultats actuels 
peuvent el doivent être facilement augmentés d'au moins un point 
en moyenne, par le choix de meilleures variétés agricoles et por 
une amélioration du rendement industriel. 

Cet accroissement représenterait 10 p. 100 environ. 

I est donc nécessaire qu'avant d'approuver le projet du pla 
sucrier de six ans, le Gouvernement étudie les modalités propres à 
sauvegarder le potentiel de production sucrier des départements 
d'outre-mer, tel sera le second point de notre proposition. 

Il sera d'autant plus facile de prendre ce point de notre propo- 
sillon en considération qu'à la suite de récentes modifications dans 
les données de la demande — stockage des particuliers consécutif 
aux affaires d'Egypte, utilisation de sucre pour renforcer le vin léger 
dé la dernière récolte — le G. N. I. B. C. a augmenté son objectif, 
le portant à 2.045.000 tonnes — ce qui donnerait 443.000 tonnes pour 
k sucre de canne et environ 100.000 tonnes pe les départements 
d'outre-mer, soil 93.000 tonnes pour la Martinique, 117. tonne: 
pour la Guadeloupe et 190.000 tonnes pour la Réunion. 


DEUXIEME PARTIE 
LES PRIX 


Pour essayer de dégager les principes que nous croyons devois 
etre adoplés en cette matière, il nous faudra entrer dans des détail: 
techniques d'une assez grande complexité. Nous nous en excusons 
par avance. Dans ce cheminement difficile, nous nous sommes 
ellorcés de serrer la réalité aussi près que possible, pour aboutir 
* des conclusions pratiques. 

Le prix du sucre français est fixé pour chaque campagne pa! 
arreté ministériel, au stade dit « cristallisé ne 3 », c'est-à-dire avant 
raffinage. Ce pes est uniforme, qu'il s'agisse de sucre de betterave 
ou de sucre de canne. 

Celle parité commerciale se conçoit puisque les raffineurs qui 
utilisent indifféremment les sucres des deux origines ne peuvent 
faire de discrimination sur le prix du sucre raffiné selon qu'il 
provient de l’une ou de l'autre origine, alors qu'ils sont souvent 
mélangés dans le produit final. 

Nous savons bien que le sucre raffiné de canne est vendu par 
certains détaillants à des prix supérieurs à la taxe (de l’ordre de 
130-150 F). Mais c'est là un produit spécial dont le raffinage a exigé 
une opération industrielle supplémentaire, et dont le prix est libre. 

D'ailleurs, la vente de cette catégorie de sucre ne dépasse pas 
quelques milliers de tonnes. 

Par contre. nous devons signaler un abus qui consiste — pour 
certaines maisons dites de régime — à vendre du sucre de canne 
but — sucre roux — à un prix encore supérieur à celui du sucre 
de canne raffiné, Mais il ne s'agit dans les deux cas que d'exceptien 
— licite où ilicite — à une règle que, d'ailleurs, personne ne mel 
el question. 

Le prix du sucre de canne avant raffinage, en cristallisé ne 3, “«t 
done déterminé par le prix du sucre de betterave. Ce dernier est, er 
principe, calculé sur la base du prix de revient réel de la betterave 

des frais de fabrication. 

\ l'inverse, pour le sucre de canne, ces éléments, au lieu d’être 
des données, sont des résulatntes: la rémunération Ju vlanteur et 
de lusinier est calculée par répartition du prix retiré de la vente du 
sucre et des sous-produits. Le prix de revient de la matière première 
et des services incorporés est donc étranger à la fixation du prix 
de vente. 
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D'autre part, les facteurs qui devraient intervenir dans la déter- 
mination de ce prix sont plus nombreux et plus complexes que 
pour le sucre de betterave en raison des diflérences de rendement 
de la canne, de l'importance d'ailleurs variable des sous-produit<, 
des différences dans lies conditions de traitement industriel et d” 
la dispersion géographique des lieux de production. C'est sans douir 
là une des raisons pour lesquelles on n'a jamais réussi d'une façon 
générale et approfondie le rapprochement du prix de vente impo-é 
e: des prix de revient réels. On a seulement entendu combler ce- 
différences par l'octroi aux sucres des D. O. M. d'une prime «de 
soutien uniforme. 

Cette solution n’est pas pieinement satisfaisante. Elle a, d'ailleurs, 
engendré de nombreuses interventions. 

Nous essaierons de clarifier ce problème en examinant d'abord le< 
éléments de calcul de prix du sucre de betterave: nous étudieron: 
ensuite dans quelles conditions est effectuée la rémunération de: 
planteurs de eanne et des usiniers. Nous en déduirons enfin les am 
liorations qu'il est possible d'apporter au régime actuel. 

Le prix du sucre de betterave comporte: 

Des éléments commerciaux ; 

Les éléments parafiscaux ; 

Un élément de soutien des exportations. 

Les éléments commerciaux sont: 

Le prix net de la betterave au cultivateur; 

Le prix net de la fabrication; 

Le prix des sous-produits: pulpe, mélasse ; 

Le rendement en sucre de la betterave, qui est de 120 kilogrammes 
à la tonne; 

Le coût du stockage. 

Les éléments parafiscaux sont: 

La contribution au budget annexe des prestations familiales agri- 
coles qui est de 10 p. 100 du prix brut de la belterave ; 

La composante du prix du susre représentant le soutien à l'expor- 
tation s'appelle la «cotisation de résorption ». Celle cotisation est 
la part du producteur dans le coût des « déprimes » ou réduction de 
prix que subit la vente en dehors du territoire métropolitain. 

L'Etat supporte une partie de <es aides à l’exportalion sous forme 
de subventions. Il en a coûté en 1955-1956 6 milliards au Trésor el 
la production en a supporté 8 milliards. 

Ce prix de 6.815 F va donc servir de base à notre calcul — par 
répartition — de la rémunération des planteurs et des usiniers des 
départements d'outre-mer. 

Mais tous les éléments ne sont pas identiques et même homes 
logues. 

C'est ainsi que: 

a) Au prix légal de G.815 F il faut apporter un premier correclil: 
le sucre produit par les Dr, @. M. n'est pas du sucre cristallisé, mais 
du sucre roux dit aussi « brut » ou « tel qnel» dont la teneur en cris 
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tallisé est de ——. C'est sur cette base de conversion que les raffine- 
8: 


» 
ries payent aux producteurs des Antilles et de la Réunion les sucres 
qu'ils en reçoivent, Sur la base de G.S15 F, la perte résultant de ceile 
conversion est de 173 F par quintal. 

b) La cotisation de résorption est le seul élément identique pour 
les deux sucres: 425 F que les producteurs versent par quintal de 
sucre du contingent autorisé à la caisse d'exportation des sucres, 
organisme intenprofessionnel. 

c) Les frais de stockage dans la métropole varient chaque année 
selon un forfait. Il ressortait en 19%595-1956 à 60 F par quintal. Pour 
la campagne 1956-1957, il est de 52 F. Celte contribution est payée 
à la caisse de péréquation, organisme administratif. 

d) Après déduction de ces deux éléments intervient un facteur 
très important qui ne figure pas dans le caleul du prix du sucre de 
betterave. 11 s’agit des « frais d'approche », c'est-à-dire le transport 
de l'usine au port d'embarquement, l'aconage et le fret maritime. 
Ces frais sont différents pour les Antilles et la Réunion. Is s'é:e- 
vent à 1.000 F environ pour les Antilles et 1.350 F environ pour la 
Réunion. 

En compensation partielle de ces frais qui grèvent lourdement le 
prix du sucre de canne, l'Etat accorde sous le nom de « prime de 
soutien » une subvention uniforme de 450 F par quintal payée par 
la caisse de péréquation que nous venons de citer, La charge des 
producteurs est donc de 550 F pour les Antilles et 900 F pour la 

éunion. 

Le prix net reçu par le producteur pour un quintal de sucre roux 
sortie usine ressort à: 








EE | 
DÉSIGNATION ANTILLES REUNION 
Prix du sucre cristallisé n° 3.......... 6.815 6.815 
A déduire : 
Conversion roux-cristallisé.,............ 173 173 
Cotisation résorption.................... 425 125 
Stockage métropole..................... 52 92 
Frais d'approche nets................... 590 | 900 
Total à déduire................ 1.200 | 1.550 
Prix net quintal sucre roux........ dés 5.619 D.269 
ou 2.65 F 
C. F. A. 
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Nous relevons ici une première divergence tenant à l'unicité de 
la prime de soutien alors que les frais d'approche sont différents. 


Pour déterminer à partir de ces prix les sommes revenant aux 
usiniers el aux pianteurs, il faul ; 
Opérer une nouvelle conversion pour obtenir le poids du sucre 


contenu dans une tonne de 
et des autres; 

Ajouter la valeur des sous-produits; 

Répartir la somme totale entre planteur el usinier. 

Chacune de ces opérations va faire apparaître de nouvelles et 
importantes divergences, non seulement avec le sucre de betterave, 
et entre les départements producteurs, mais Souvent aussi entre les 
usines et les plantations elles-mêmes. 


‘anue, base de la rémunération des uns 


e) Le rendement de la canne en sucre est beaucoup moins uni- 
forme que celui de la betterave, il varie selon les années, les pays 
producteurs et les plantations, de 7 à 12 kilogrammes de sucre pour 
1006 kilogrammes de canne, soil une amplitude de 5/7. 

Eu fait, on peu! considérer que les rendements sont de 7 à 10 p. 100 
aux Antilles et de 10 à 12 p. 100 à la Réunion. C'est dire que la 
valeur du sucre produit par une tonne de canne se situe entre les 
limites suivantes: 

3.930 F à 9.619 F 

2.265 F à 6.18 F à la 
Réunion 

Comme nous l'avons déjà souiigné, le rendement varie pour une 
méme campagne, et à l'intérieur d'un même département, selon les 
plantations, Aux Antilles, la répartition a lieu dans chaque dépar- 
lement, à la tonne de canne indépendamment de sa richesse. Si, 
par exemple, le rendement moyen à la Martinique est de 7,70 p. 100, 
une tonne de canne à 7,p. 100 sera payée au même prix qu'une 
loune de canne à 9 p. 100. 

Celle méthode présente l'inconvénient de ne pas encourager là 
recherche des hautes teneurs en sucre, On devrait s'orienter, comme 


aux Anlilles ; 


illes 
(ou 2.633 F C. F. A. à 3.159 F C. F. 


à ia Réunion, vers un payement à la richesse qui est technique 
went possible et économiquement souhaitable. 
f La valeur du sous-produit est relativement faible et de carac- 


ère sensiblement uniforme dans le cas de la betterave, puisqu'il 
représente environ 4-p, 100 de la valeur du sucre contenu dans une 
lonne de bellerave, I s'agit de la pulpe, qui est vraiment un pro 
duit accessoire de faibl marchande, sans grande variation 
selon les proqueteurs, 
Pour la canne, au contraire, les sous-produits (rhum et mélasse) 
sont d'une plus grande importance, Ce sont des produits secon- 
duires, certes, mais d'une plus grande valeur spécifique, qui repré 
sentent une plus forte fraction du prix de la matière première. 
I, on pu et pourraient même, dans certaines circonstances, deve- 
nir les produits principaux, On sait l'importance de la question du 
hip, intimement liée à celle du sucre, Les utilisations diverses 
des mélasses donnent aussi à ce produit une certaine valeur. 
Nous n'avons pu oblenir aucun renseignement statistique qui 
nous jermetlle de dégager un ordre de grandeur valable de portée 
générale, Nous savons que cetle question est liée à celle des contin- 
sents de rhum qui entraine un taux d'extraction très différent. 
Même en se bornant à une seule hypothèse, celle du rhum et 
des mélasses vraiment résiduaires, c'est-à-dire constituant réelle- 
ent un sous-produit, après tirage maximum du sucre contenu dans 
la vanne, la valeur des sous-produits dépend des tranches déblo- 
quées où non du contingent rhum qui varie selon les départements 
et à l'intérieur du département selon les usines. 
WOX aurait lieu de rechercher une règle générale pour ce pro- 
klème des rhums el des rmélasses, Elle permettrait d'introduire un 
peu plus de clarté dans la question du sucre, 


valeur 


Nous avions, dans une première étude, admis le pourcentage de 
10 p 100 de ja valeur du sucre, Cette proposition nous semble un 
ordre de grandeur valable pour les Antilles, Srlon Îles 


indications 
que nous avons pu recneillir, il doit être réduit de moitié pour la 
Réunion. Sur celle base, la valeur des produits de la canne varierait 
en chiffres ronds: 


De 4.200 F à 6.200 F aux Antilles: 


De 2000 F (2755 F C. A.) à 6.629 F (3.315 F C. F. A. à !a 
Réunion. 
En admet'ant celte base de calcul avec les réserves 


| que nous 
venons de faire, nous abordons le problème de la répartition de 
celle somme entre planteurs et usiniers, 

Celle répartition varie selon les départements : 

A la Martinique (loi Jean Francois) l'usinier recoit 
de fabrication de 3% à 42 p. 100 selon les usines: 

A la Réunion, le partage se fait à raison de un tiers pour l'usine 
ei deux diers pour le planteur. 


pour ses frais 


En ce qui concerne les frais de fabrication, nous voyons qu'ils 
visent de 1.500 à 2.600 F selon les usines et la richesse de la 
canne. Une telle différence nous semble difficilement admissible 
diors que à dépense pour trailer une canne de 7 p. 100 de richesse 
n'est certainement [as inférieure de 40 pb, 100 aux frais d'extraction 
appliqués à une canne de 10 p. 100 de richesse. Ces frais sont sûre- 
ment insuffisants dans 


Un Cas et excessifs dans l'autre, 
I nous parait souhaitable de se rapprocher des frais rée!s de 
fabrication, assortis d'un bénéfice raisonnable, qu'instituerait la 


marge de fabrication 
base de l'usinier. 
Min d'intéresser cependant 
inent Maximum, nous 
extrait. 


Quant au prix de la canne, il 
lans chaque groupe prodneteur. 
Antilles! 7 p. 100 3296/4100 F 


de à la tonne de canne traitée, rémunération 
_lusinier à la recherche du rende- 
|reconisons une prime à la tonne de sucre 


ressort proportionnel à Ja richesse 


L RNA moyenne 378 our { p. 100; 
1) p. 100 3900/1093 F (moyenne 381) pour 1 p. 100 
Réunion : 10 P 100 = 308 F Jour À p. 10): 1? 7” 
. . z CAE . n _ } = . 
peur 1 p. 100. : oi nr 
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On voit qu'à l'échelon département, le système actuel aboutit 
canne à la richesse, à un taux sensiblement 


au payement de la 
égal pour les Antilles et la Réunion. 
Il se trouve que, par une heureuse ‘coïncidence, le supplément 


des frais d'approche depuis ce dernier département et la moindre 
valeur eh sous-produits sont compensés par la plus grande richesse 
cn sucre 

A la Réunion, ce payement à la richesse est réperculé à l'échelon 
planteur, Chacun reçoit son règlement au prorala du degré de sucre 
de la canne produite. FH n'en est pas de même, contre toute équité, 
iux Antilles. Le précédent de la Réunion, qui à donné d'excellents 
résulats quant au rendement moyen, prouve qu'il ne doit pas être 
impossible d'appliquer le même système, après un certain délai 
d'adaptation 

IH serait souhaitable qu'un plan soit élaboré dans ce sens, pour 
aboutir d'ici quelques années au payement généralisé à la richesse. 

cotnparons maintenant le prix théorique de la tonne 
de canne que nous venons d'établir avec les prix effectivement 
payés, nous constatons qu'ils coïncident approximativement en ce 
qui concerne la Réunion. Nous renouvelons à cette occasion la 
réserve faite précédemment quant à la valeur des sous-produits 
qui peut exp'iquer une certaine différence. 

Celle-ci n'est certainement pas telle qu'elle puisse infirmer notre 
conclusion. 1 appartiendrait le vas échéant aux organismes comLé- 
tents d'apporter la correction nécessaire. 

Aux Antilles, au contraire, le prix uniforme payé au producteur 
et fixé au début de chaque campagne avant que l'on connaisse 
le rendement de la récolte — correspond à ce'ui des cannes à haute 
tençur, I est arrivé que, le rendement moven en sucre s'élant 
révélé inférieur, les usiniers aient trop payé. 

Celte manière de procéder, anti-économique et coûteuse pour le 
lrésor, se trouverait corrigée par le payement à la richesse. Mais les 
planteurs les moins favorisés qui, sur la base de notre caleul, ver- 
raient leur canne à 7 p. 100 payée 1.000 franes de mo'ns que le prix 
uniforme précédemment fixé, pourraient assez légitimement se pré- 
valoir des avantages acquis. Is pourraient arguer que ce prix cons- 
tue le prix de revient de la production d'une tone de canne, 
quelle que soit sa richesse 
1 serail intéressant de déterminer ce prix de revient, Mais il est 
si différent selon les producteurs que les tentatives Cé à faites dans 
ve sens n'ont pas encore abouti 

Des centres techniques de la canne et du <uere on! été installés 
avec l'aide de lElat dans les départements d'outre-mer; ils ont 
déjà accompli un travail important pour développer les rendements 
industriels, et y faire collaborer planteurs et fabricants. 
se penchent sur le problème des prix de revient. 

Nous souhaitons qu'on parvienne enfin et très bientôt à un 
résultat positif, qui serait une indispensable base de référence. 

I ne semble toutefois pas possible de revenir systématiquement 
en arrière, Mais il nous paraît fondamental que le prix de la canné 
tixé par l'administration soit bloqué à celui de la précédente cam- 
pagne et non en hausse constante sous la pression des circonstances 
locales sans rapport avec le rendement effectif. 
sauvegarde permettra aux 


St Mons 


agricoles et 
Ces organismes 


pouvoirs publics et 


Cette mesure de 
aux organismes interprofessionnels de mettre sur pied, sans porter 
trop grande atteinte aux antériorités, un système progressif de 
payement à la richesse qui encourage une meilleure production. 


Un dernier point doit être évoqué: c'est la lenteur, dans certains 
cas, du payement complet de la récolte de ranne. 1 : 
Nous savons que certains éléments comptables et la complication 

iminédiat de 


des rendements effectifs s'opposent à un payement 

la totalité du prix de la canne au planteur, 1 
Dans tous les cas où ce n'est pas encore réalisé, nous estimons 

nécessaire que SO p. 100 au moins de la valeur de la canne ce 

l'onnée précédente soient réglés au moment de la livraison. 


Si après cette élaboration il se révèle que :e prix de revient du 
sucre, Y compris les frais dits d'approche et autres composantes est 


upérieur au prix légal et à défaut de pouvoir augmenter ce 
dernier l'Etat devra envisager si nécessaire un abondement à 
la prime de soutien actuellement payée. : 
Celle-ci pourra être différente suivant les départements où Îles 
conditions économiques ne sont pas semblables et entraînent ces 
prix de revient variables 

Telles sont les diverses considérations qui nous ont conduits 
«ur ce chapitre aux paragraphes ner 5 et 6 de notre proposition. 


TROISIEME PARTIE 
LA CONSOMMATION 


Lés tentatives! difficiles d'ajustement de l'offre à Ja demande 
perdraient leur raison d'être si la demande était élargie. Ce qui, 
l'une facon dont nous espérons 


d'ailleurs, est actuellement le cas, 
qu'elle ne sera pas éphémère, Le ' 

Sur le marché international, la conjoncture s'est améliorée. Mais 
hous avons vu que ce marché dit libre était en fait réglementé 
et que la part de l'Union française était modeste, Celle voie ne 
nous offre done de toute manière que des débouchés assez réduits 
dont nous voulons croire qu'ils seront scrupuleusement défendus 
par des administrations « unpétentes, 

C'est sur de marché francais qu'il est nécessaire, et certainement 
possible, d'augmenter la consommation. 

Dans la métropole, la consommation moyenne de sucre est de 
2% kilogramimes par habitant et par an. Elle est certainement sus- 
ceptible d'une certaine progression, puisque cette moyenne est 
uférieure à celle de nombreux pays. Par exemple, le Danemark et 
la Hollande consomment 37 kilogrammes par tête, l'Irlande, 48 kilo- 


crammes, Tous les efforts doivent être faits dans ce sens, mais 
ils incombent davantage à l'interprofession qu'aux pouvoirs publics. 


— 





Une propagande efficace auj, d'ailleurs, a déjà été entreprise, 
inciterait Certainement à une plus grande consommation surtout 
dans les territoires d'outre-mer où ele est très insuffisante. Ceux- 
ci présentent en eflet une sous-consommation. La moyenne est de 
i kilogrammes par habitant en Afrique noire où, dans certains pays, 
un ne consomine que 1 kilogramme par an. : 

Il est certain que, dans ces territoires, l'élévation constante du 
niveau de vie entrainera une consommation plus grande de sucre. 
C'est ainsi que déjà, en Afrique occidentale, les importations sont 
passées de 92000 à 74.000 tonnes entre 1952 el 19%. Mais cette 
twndance doit être encouragée. 

Ainsi les pouvoirs publics doivent-ils, en liaison avec les profes- 
sionnels, prendre les mesures utiles au développement de la consom- 
mation du sucre dans les territoires d'outre-mer, soit directement, 
soil indirectement par une action attentive auprès des autorités 
responsables des pays importateurs, 

Nous ajouterons une suggestion sur une question annexe de celle 
de la consommation: celle des stocks de sécurité de FUnion fran- 
caise, Ceux-ci devraient êlre calculés assez largement pour pou- 
voir amortir tous les mouvements accidentels du marché: déficit 
de la production, difficultés de transport, poussées occasiontelles 
de la demande. 

Nous venons d'avoir un exemple récent de ces soubresants de 
la demande, le stockage des particuliers en octobre à atteint 
10:000 tonnes, La quantité nécessaire pour le vinage des vins 
trop légers de la dernière récolte à été de 30.000 tonnes. 

Nous savons bien que généralement les reports de campagne 
compensent largement ces à-coups de l'économie sucrière. 

Nous suggérerions cependant qu'il soit tenu compte d’une marge 
suffisante pour éviter à l'Union française .— ordinairement surpro- 
ductrice — d'avoir accidentellement à recourir au marehé étranger, 
conte nous croyons savoir que cela s'est produit récemment. 

Une autre mesure de détail pourrait intervenir dans lFaménage- 
déduction de la consommation locale 


ment que nous souhaitons: 
qui, pour les Antilles et la Réunion, se situe entre 10.00ù et 
15.000 tonnes. ù 

Cette modalité n'a pas les apparences de la logique, puisqu'il 


ne saurait être question de déduire la consommation #métropoli- 
laine. Toutefois, en tenant compte du fait que la plus grande part 
de la consommation des départements d'outre-mer est constituée 
par du sucre brut, les bonnes volontés en leur faveur pourraient 
trouver là l’occasion de se manifester, Cette mesure serait d'autant 
plus admissible qu'elle était de règle dans. le régune du contingen- 
tement de 193%4 et de 1938. 

Tels sont les assouplissements d'application facile qui pourraient 
intervenir dans l'immédiat afin d'améliorer 12s possibilités de pro- 
duection dans les pays qui nous intéressent. jé 

Nous avons vu que le développement de la consommation ne 
pouvait être que progressif. 

Nous avons, d'autre part, pris connaissance des difficultés que 
présente la limitation de la production et en particulier la recon- 
version des terres à sucre des pays producteurs de l'Union fran- 
çaise, 

Est-il, dans ces conditions, nécessaire d'ajouter que, pour le 
moment, la création de nouvelles plantations dans les vays de 
l'Union française qui n'en comportent pas doit être en principe 
écartée ? 

Quant à la créalion de raffineries, ou d'usines de conditionne- 
ment dans les pays d'outre-mer où la consommation est étendue, 
elle présente à la fois des avantages et des inconvénients. 

Eviler des ruptures de charge et le transport délicat des sucres 
raffinés, ce sont là deux aspects favorables qui doivent être mis 
en balance avec les investissements que nécessiteraient de telles 
usines, alors que le tonnage traité serait relativement minime. 

D'autre part, l'incidence de fret n'est pas très différente entre le 
suere brut et le sucre raffiné. 

D: toute façon, ces créations, qui seraient à envisager dans le 
cadre de l'industrialisation de l'outre-mer, ne devraient être déci- 
dées qu'après avis technique de G. N. EL B. C. 


Les prix à l'exportation. 


Les aménagements que nous venons de décrire se siluent sur 
le plan quantitatif, Il nous reste à aborder la question des prix à 
la consommation selon les débouchés. 

En ce qui concerne la métropole, nous devons signaler que les 
prix de vente autorisés laissent une certaine marge, qui permettrai 
— iles prix restent à ee niveau -—— de corriger éventuellement le 
prix de base de 6.15 F dont nous avons parlé précédemment. 

Quant au prix à l'exportation, qu'il s'agisse des pays d'outre- 
mer ou de l'étranger, un sysieme dit de « déprimes » a été insti- 
né, La caisse d'exportation des sucres, alimentée par la cotisation 
de résorplion, fait bénéficier les exportateurs de réductions de 
prix qui, en 1955-195€, étaient les suivantes: 

Afrique noire, 1% F; Tunisie, Sahara, 22 F; 
31.90 F: étranger, 46 F 
Il nous faut aussi parler des exportations à destination de Tl'Al- 
gérie Celle-ci faisant partie du territoire métropolitain, bénéficie 
d'une déprime spéciale de 8 F dont la contrepartie est supportée 
par les consommateurs de la France continentale, 

Pour les autres territoires, on constate que la déprime est pro- 
portionnelle à la sollicitation dont ils peuvent faire l'objet de la 
part du marché mondial. 

Pour l'étranger, il correspondait exactement à la différence par 
rapport au cours mondial qui était alors de 3,25 cents la livre, soit 
environ 24 F au marché officiel du dollar. En ajoutant la .marge 
de conversion du sucre roux en sucre cristallisé n° 3 (arrondie à 

F) et 7 F de fret, on obtient le prix de 32 F délivré usine 
métropole, dont l'écart avec le prix de 72 F, qui était officiel à 
l'époque, est bien de 40 F (déprime sur l'étranger). 


Océanie, 35 F: Maroc, 
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Mais le cours mondial du sucre, après avoir évolué entre 5 et 
7 cents de 1949 à 1951, el être retombé aux environs de 3,2% cents 
à partir du début de 1955, a connu, au cours des derniers mois 
de 1956, une remontée spectaculaire, puisqu'il a atteint 6,37 cents 
à la fin de l’année. Il demeure actuellement au-dessus de 5 cents. 
Et l’on peut penser, d’après certains spécialistes, qu'il pourra se 
maintenir au voisinage de ce niveau. 

be 3 à © cents, l'écart est important et les calculs antérieurs 
doivent de ce fait être repris. 

Quelle est alors, en premier lieu, la différence entre le prix fran- 
cais de 68 F et le cours mondial de 5 cents ? 

Ce cours correspond: 

Au cours officiel du dollar, à 45 F environ, rendu raffinerie 
métropole, soit une différence de 23 F seulement avec le prix de 
GS F fixé par le Gouvernement ; 

Au cours libre du dollar, à 54 F, soit une différence de 14 F. 

Un accord pour trois ans vient d'être conclu avec le Maroc 
où le Fe de base est peu éloigné de notre prix de 5 cents, 
puisqu'il a été fixé à 4.90 cents. 

Ce prix est rapproché des cours mondiaux réels et un barème 
par paliers est appliqué, selon lequel le prix effectivement payé 
suit le cours mondial, avec une marge, au profit du Maroc pour 
les hauts cours, au profit de la France pour les bas cours, autour 
du cours de base 4.90 cents. Les limites sont 4,16 cents et 5,63 cents. 

Nous avons ainsi la confirmation que notre prix mondial de base 
de 5 cents constitue bien une hypothèse valable. 

Nous avons vu qu’au cours libre du dollar, la différence avec le 
cours mondial est de 14 F. Ce chiffre est précisément celui qui est 
appliqué aux approvisionnements de l'Afrique noire. 

A notre avis, cette déprime de 14 F devrait être maintenue ou 
appliquée pour tous les T. O0. M. Ils bénéficieraient ainsi du cours 
auquel ils se procureraient leur sucre à Cuba en achetant leurs 
dollars au marché libre, nouvelle hypothèse valable, puisque ces 
territoires importent généralement des Etats-Unis plus qu'ils n’ex- 


portent. 
Nous réservons le problème tunisien dans les circonstances 
actuelles. Nous lui appliquerons pour nos calculs — en pêchant 


peut-être par excès — la même déprime qu’au Maroc. Celle-ci sera 
calculée sur le prix de base de l'accord d'avril dernier, soit 
1.90 cents, ou 35 F F. A. S. Cuba ou 43 F environ base raffinerie en 
cristallisé n° 3. La déprime est donc de 35 F. 

La consommation métropolitaine est de 1.200.000 tonnes; 

Celle de l'Algérie, 160.000 tonnes; 

Celle des D. O. M., 40.000 lonnes; 

Celle du Maroc, Tunisie, territoires d'outre-mer (que nous envi- 
sageons), 400.000 tonnes. 

La consommation totale possible est donc de 1.800.000 tonnes, 
soit une différence de 100.000 tonnes sur l'objectif production du 
plan sucrier (1.900.000 tonnes). 

Cette différence constitue en partie le stock de sécurité de la 
métropole. 

Nous supposerons cependant que ces 100.000 tonnes seront 
es sur le Maroc ou sur l'étranger, avec une déprime de 
2 F. 

La charge d'écoulement s’élèverait alors à 11 milliards. Si nous 
en déduisons l’aide de l'Etat, qui est de 5 milliards, il demeure 
à la charge de la production 6 milliards de francs pour une pro- 
duction globale de l’ordre de 1.900.000 tonnes, soit moins de 32% F 
par quintal, alors que la cotisation de résorption actuelle est de 
100 F supérieure. 

Cette marge montre = la France peut continuer à écouler son 
sucre sur les pays extérieurs francais ou étrangers sans dépense 
publique supplémentaire et dans le cadre de la cotisation actuelle 
de résorption. 

Celle-ci ne devrait en aucun cas être abaissée., Si la conjoncture 
présente se consolide, la différence permettrait à la caisse de cons- 
tituer des réserves pour faire face soit à une baisse du cours mon- 

Exportation 
dial, soit à une modification du rapport ——— 
Production 

On peut penser que ce rapport ne devrait pas se modifier très 
sensiblement et que, en tout cas, des modifications de la répartition 
actuelle joueraient dans un sens et dans l’autre de manière à se 
compenser. 

En cas de baisse du cours mondial: 

Nous sommes garantis à 4,16 cents avec le Maroc (auquel nous 
avons par hypothèse associé la Tunisie); 

Nous aurions à faire l'ajustement intégral en ce qui concerne 
les exportations supposées sur l'étranger; 

Enfin, nous ne serions pas opposés à ce que, pour les territoires 
d'outre-mer, un système analogue à celui du Maroc soit appliqué, 
qui garantirait aux territoires d'outre-mer une parité avec le dollar 
au marché libre. 

Dans ces conditions, et sur les bases très larges de nos calculs 
qui supposent une consommation accrue outre-mer, le cours mon- 
dial pourrait tomber au-dessous de 4,35 cents sans que l'on ait à 
modifier la taxe de résorption de 45 F. 

Ce système représente cependant pour le Trésor et pour le 
consommateur à prix plein un effort certain. Il devrait être accom- 
pagné d'un effort semblable des pays importateurs pour que le héné- 
fice profite vraiment au consommateur. Les droits fiscaux et taxes 
diverses détruisent en effet en partie l'effet de la déprime. Certains 
territoires, comme l'Afrique occidentale française, ont suspendu les 
droits d'entrée sur le sucre. 

Cet allégement fiscal devrait être étendu, comme devrait être 
améliorée la commercialisation du produit, 

Les abus ont été constatés dans certains pays où le commerce 
de micro-détail apporte au fond de la brousse le sucre à des prix 





exorbitants, Dans certains cas, des mesures de taxation — fussent- 
elles temporaires — feraient connaître au consommateur lointain 
que le sucre est un produit à sa portée, 

La réalisation, autrement dit, demande que soient conjugués à tous 
les échelons les efforts des autorités des territoires consommateurs. 

Telles sont, dans l'ordre de la production et de la consommation, 
les considérations qui se dégagent de l'analyse de l'économie 
sucrière dont l'expansion difficile est cependant hautement souhai- 
table, aussi bien dans l'intérêt des agriculteurs et des industriels 
intéressés que pour l'élévation du niveau de l'alimentation humaine. 

C'est dans ces conditions que votre commission des affaires éco- 
nomiques vous propose d'adopter la proposition suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, 

Invite le Gouvernement : 

1° A admeltre — sur le plan des principes de base tels que définis 
dans le projet de plan sucrier — la compensation des surproductions 
ad ‘es insuffisances éventuelles, entre les trois départements 
au ouire-nier,; 

29 A fixer, avant l'approbation du plan sucrier et compte tenu des 
siluations respectives actuelles de ces trois départements, de nou- 
veaux objectifs permettant une expansion normale de production ; 
3° A prohiber — sauf circonstances exceptionnelles — l'implanta- 
tion, hors des zones où elles existent traditionnellement déjà, de 
nouveiles cultures sucrières, 

io A prévoir un élargissement des stocks de sécurité contrôlés par 
le groupement national interprofessionnel de la betterave, de la 
w # et des industries productrices de sucre et d'alcool (G. N. 
D 6): 

a A poursuivre activement les recherches entreprises en vue de 
calculer le prix de revient de la canne dans chaque département 
pour en déduire l'ajustement nécessaire de la prime de soutien par 
département ; 

69 A reconsidérer dès que possible la fixation du prix du sucre par 
département, compte tenu du prix de revient de la canne et pour 
cela, en particulier : 

Rechercher une détermination des frais de fabrication à la tonne 
de sucre, sur la base du prix de revient de l'opération ; 

Généreliser la rémunération du planteur selon la richesse en 
sucre de la canne, compte tenu des sous-produits ; 

7° A favoriser l'installation de ratffineries outre-mer, là où la 
consommation est suffisante, après avis du groupement national 
interprofessionnel de la betterave, de la canne et des industries 
productrices de sucre et d’alcoo! (G. N. 1. B, C.); 

8o A encourager toutes mesures susceptibles d'accroître la consom- 
mation de sucre et, en particulier, celles pouvant concourir à un 
abaissement du prix du produit, comme l'allégement des droits 
fiscaux. 

ANNEXE 


Accord sucrier franco-marocain. 


Les délégations marocaine et française conviennent que l'appro- 
visionnement en sucre du Maroc, pour la fin de la campagne 1956- 
1957 et pour chacune des campagnes 1957-1958 et 1958-1959, sera 
assuré par la France, pour les quantités et dans les conditions ci- 
après définies : 

I. — QUANTITÉS 


jo La France s'engage à fournir au Maroc et le Maroc s'engage 
à lui acheter: 

Fin de campagne 1956-1957, 100.000 T. 

Campagne 1957-1958, 210,000 T. 

Campagne 1958-1959, 225.000 T, 

Ces quantités pourront être augmentées d'un commun accord à 
l'ouverture de chaque campagne ; 

0 En deçà des quantités globales ci-dessus énoncées et sur la 
base du prix déterminé pour la campagne considérée, le Maroc aura 
la faculté de substituer aux sucres roux des sucres blancs par accord 
direct avec ses fournisseurs français. 

Toutefois, dans l'application de l'alinéa ci-dessus, les quantités 
de sucre en pains, d'origine française et d'origine étrangère, devront 
rester dans un rapport au moins égal à celui constaté pendant la 
campagne 1955-1956. 


IE. MÉTHODE DE FIXATION DU PRIX 


Le prix de cession du sucre fourni par la France au Maroc est 
un prix €. A. F., sous palan Casablanca, déterminé pour chaque 
campagne par rapport à un prix de base F,. A. S. Cuba, valable pour 
toute la durée du contrat, complété par le fret et les charges acces- 
soires. 


io Prix F. A.Ss. 


a) Le prix de base, correspondant au cours du sucre roux F. A. S. 
Cuba (contrat n° 4 de la Bourse de New-York), est fixé à 4,90 cents 
var lb; 

, b) A l'ouverture de chaque campagne, un cours théorique est 
caleulé, égal à la moyenne arithmétique des cours en disponible, 
à trois mois, à six mois et à neuf mois, du sucre roux cotés à la 
Bourse de New-York (contrat n° 4) pendant le troisième trimestre 
de l'année ; 

Le prix théorique ainsi déterminé est comparé au prix de base. 
S'il est: 

Compris entre 4,4i cents inclus et 5,39 cents inclus, le prix de 
base détermine le prix F, A. S. de la campagne, 
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inclus, le prix de la campagne esl 





Entre 5:04 cent et at: cents 
0] or! 
dessus de 3,64 cents, le prix de la campagne est de 5,63 cents; 

Compris entre 4,41 cent 1,16 cents inclus, le prix de la carmn- 
pagne es! de 5.01 ent 

\u-dessous de 4,16 cents, le prix de la campagne est de 4,16 cents; 

d) Le prix de la campagne anisi établi est conventi en francs fran- 
çais, sur la base du taux de change du dollar VU. S. A. en vigueur au 
premier jour de la carmpagne 

20 Prix C. À. F 

La transformation du prix F. A. S. en prix C. A. F. comprend Île 
fret el l'assurance, auxquels s'ajoutent les frais financiers sur l'en 
semble du prix €. A. F. Le fret el l'assurance sont fixés forfaitaire- 
ment au début de la cainpagne, sur la base des taux moyens prali- 
qué petrrdant FE trune-tre précédant l'ouverture de la la campagne. 
Les frais financiers font l'objet d'un forfait séparé. La transforma- 
lion du prix F. A. S. en prix ©. A. F., pour les sucres nationaux 
francais Hivr hu droiture, fait l'objet d'un forfait distinet. 

[LL ADIEU DICATION DES SICRES ÉTRANGERS 

Lorsque la France procédera à une adjudication pour l'achat en 
F. A. S. de res étrangers destinés au Maroc, Îles appels d'offres 
devront étre fan imultanément à Paris et à Casablanca, en vue 
de fair: concourir dans les memes conditions les importateurs fran- 
CAS ON PARAPENTE 

La transformation du F. A. S. en C. A. F., sous palan Casablanca, 
fera l'objet d'adjudictions à Casablanca, pour le compte et sous le 
contrôle des autorités cu groupements désignés par la France. 

Celte procédure devra être utilisée de telle sorte qu'elle fasse 
intervenir les impor'ateurs marocains dans l'approvisionnement total 
du Maroc en sucre roux pour un tonnage proportionne'lement au 
moins égal à celui qu'ils ont traité pendant la campagne 1955-1956 

1\ DISTOSITIONS PARTICULIÈRES A LA CAMPAGNE 1956-1957 
lo Le prix F. A. S. applicable aux fournitures de la fin de la cam 


pagne 1996-1057 est fixé à 5,00 cents par 1b. 
Ce prix s'applique 


a) Aux 10.000 T recues de la réunion par s’s Efthalassos, le 22 dé- 


cæmbre 19956 ; 

h\ Aux quantités de dépannage », à livrer dans les meilleurs 
délais, en provenance des départements d'outre-mer, par déroutage 
de navires x "2 | 1 

ce) Au solde restant à livrer pour assurer l'exécution du présent 
av'otrd | : | 

30 Les frais de transformation de F. A. S. en C. A. F. seront les 
frais réels pour lt livraisons visées à l'alinéa rc ci-dessens, ainsi que 
pour les achats fait: par la France en remplacement des quantités 
déroutées sur le Maroc, visées aux alinéas a et b 


ANNEXE N'386 


Session ordinaire de 1956-1957 Séance du !S juin 1957.) 


la commission de l'agriculture, de l'éle- 


AVIS présenté au nom de l'él 
vase, des chasses, des pêches et des forêts, sur la demande d'avis, 
transmise par M. le président du conseil des ministres, sur Île 
projet de décret, présenté par M, le ministre de la France d'outre- 
mer. relatif à l'exploitation des forêts dans le< territoires d'Afrique 
relevant du ministère de la France d'outre-mer, par M. Georges 
Monnet. conseiller de l'Union francaise 1). 

NOTA. La demande d'avis n° 12 ‘session 1955-1956) ayant été 
retirée, cet avis est devenu sans objet 


ANNEXE N'387 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 20 juin 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des relations extérieures 
sur la demande, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le wrojet de loi autorisant le Président de la 
République à ratifier: 1° le traité instituant la communauté 
économique européenne et ses annexes; 2° le traité instituant 
la communauté européenne de l'énergie atomique ; 3° la conven- 
tion relative à certaines institutions communes aux communautés 
européennes, signés à Rome le 25 mars 1957 (communauté écono- 
mique européenne et ses annexes et institutions communes aux 
communautés européennes), par M. Kenneth Vignes, conseiller 
de l'Union française (2). 


Mesdames, messieurs, à l'issue d’un débat préliminaire qui s’est 
déroulé le 29 janvier dernier, notre Assemblée a invité le Gouver- 
nement à la saisir pour avis du projet de loi portant ratification 
du traité. « instituant le marché commun européen ».… 


(4) Voir: Assemblée de l'Union francaise, nes 12 (session 1955-1956), 
NU TE | session 1456-1457 


(2) Voir: Assemblée nationale (3° législ), n° 4676; Assemblée 
de l’Union française, n° 319 (session 1956-1957). 








Tout en formulant le souhait que l'avis de notre Assemblée 
intervienne dans les meilleurs délais, M. le président du conseil 
a déféré par lettre du 1‘ avril 1957 au désir que nous avions 
exprimé. ee L 

Votre commission des relations extérieures a été chargée d’exa- 
miner le projet de loi autorisant le Président de la République à 
ratifier : 

1° Le traité instituant la communauté économiaue européenne et 
ses annexes ; : * 

2° Le traité instituant la communauté européenne de l'énergie 
atomique ; 

3° La convention relative à certaines institutions communes aux 
communautés européennes, 
signés à Rome le 25 mars 1957. 

Le présent rapport traitera seulement des points 1° et 3° du 
projet de loi dont le point 2° fera l’objet d’un rapport distinct. 

Il est apparu à votre commission que sans vouloir s’interdire de 
considérer les traité et convention dans leur ensemble, elle s’arré- 
terait plus spécialement aux clauses et dispositions assorties des 
annexes et protocoles afférents qui intéressent les territoires et 
pays d’outre-mer, Aussi bien, avons-nous porté une particulière 
attention : 

Aux articles 131 à 136 inclus du traité instituant la commu- 
nauté économique européenne, articles qui organisent l'association 
des pays et territoires d'outre-mer à la communauté nouvelle ; 

Aux annexes I, II, III et IV, ainsi qu'aux protocoles intéressant 
la France ou les pays et territoires appartenant à la zone franc ; 

Enfin, à la convention d’application relative à l'association des 
pays et territoires d'outre-mer à la communauté. 

Eu égard au fait que les territoires d'outre-mer sont partie 
intégrante de la République, il était juridiquement concevable qu'ils 
fussent intégrés, comme la métropole, à la communauté européenne, 
mais c’est en dernière analyse la formule plus souple de l’associa- 
tion qui a été retenue. Cette décision se justifie par la situation 

ropre des territoires intéressés dont l’économie n’a pas atteint 

e même degré de développement que les pays européens cosigna- 
taires du traité. 

En considérant que la méthode choisie à Messine méritait d’être 
poursuivie, l’Assemblée de l’Union française avait d’ailleurs estimé, 
le 29 janvier dernier, que pour des raisons d’ordre à la fois 
économique et politique l'inclusion des pays d'outre-mer dans 
l’organisation européenne ne pouvait être que progressive. 

Il nous reste à examiner comment le traité soumis à ratification 
a répondu aux préoccupations qui n’ont pas cessé d’animer cette 
assemblée. 


I. — Le traité instituant la communauté européenne et l'acte final. 


A. — Les grandes lignes du traité. 


Le traité signé à Rome le 25 mars 1957 entre le Royaume de 
Belgique, la République fédérale d'Allemagne, la République fran- 
Çaise, la République italienne, le grand-duché de Luxembourg et 
le Royaume des Pays-Bas, n’a pas uniquement pour objet d’instituer 
par étapes une union douanière réalisable au terme d’une période 
de douze à quinze années et fondée sur la libre circulation des 
capitaux, des services et des marchandises. Il se propose, comme 
l'indique son préambule, d'arrêter de concert une politique finan- 
cière, économique et sociale commune, tendant à améliorer pro- 
gressivement les conditions de vie et d'emploi des peuples inté- 
ressés : en effet, les parties contractantes entendent confirmer la 
solidarité qui lie l’Eurove et les pays d’outre-mer dont elles désirent 
assurer la prospérité conformément aux principes de la Charte des 
Nations Unies. 

Les buts que s’assigne la communauté sont clairement définis 
aux articles 2 et 3 du traité, qui méritent d'être cités intégra- 
lement : 

Article 2. 


« La communauté a pour mission, var l’établissement d’un marché 
commun et par le rapprochement progressif des politiques écono- 
miques des Etats membres, de promouvoir un développement 
harmonieux des activités économiques dans l’ensemble de la 
communauté, une expansion continue et équilibrée, une stabilits 
accrue, un relèvement accéléré du niveau de vie, et des relations 
plus étroites entre les Etats qu’elle réunit. 


Article 3. 


« Aux fins énoncées à l’article précédent, l’action de la commur- 
nauté comporte, dans les conditions et selon les rythmes prévus 
par le présent traité : 

« a) L’élimination, entre les Etats membres, des droits de douane 
et des restrictions quantitatives à l'entrée et à la sortie des mar- 
chandises, ainsi que de toutes autres mesures d'effet équivalent : 

« b) L'établissement d’un tarif douanier commun et d’une poli- 
tique commerciale commune entre les Etats tiers ; 

« c) L’abolition, entre les Etats membres, des obstacles à la libre 
circulation des personnes, des services et des capitaux : 

< d) L’instauration d’une politique commune dans le domaine 
de l’agriculture ; 

« e) L'instauration d’une politique commune dans le domaine 
des transports ; 

« f) L'établissement d’un régime assurant que la concurrence 
n'est pas faussée dans le marché commun ; 

« g) L'application de procédures permettant de coordonner les 
politiques économiques des Etats membres et de parer aux désé- 


quilibres dans leurs balances des payements ; 
« h) Le rapprochement des législations nationales dans la mesure 
nécessaire au fonctionnement du marché commun ; 
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« i) La création d’un fonds social européen, en vue d’améliorer 
les possibilités d'emploi des travailleurs et de contribuer au relè- 
vement de leur niveau de vie. 

« j) L'institution d’une banque eurôpéenne d'’investissements, 
destinée à faciliter l’expansion économique de la communauté par 
la création de ressources nouvelles ; 

« k) L'association des pays et territoires d'outre-mer, en vue 
d'accroître les échanges et de poursuivre en commun l'effort de 
développement économique et social. » 

La réalisation des tâches confiées à la communauté est 
assurée par : 

L'Assemblée qui comprend 142 délégués, provisoirement désignés 
par les parlements respectifs, dont 36 pour l’Allemagne, la France 
et l'Italie chacune, 14 pour la Belgique, 14 pour les Pays-Bas 
et 6 pour le Luxembourg. 

Commune au marché commun et à l’Euratom, cette assemblée 
remplace l’assemblée commune du pool charbon-acier. Elle tient 
une session annuelle et statue, sauf dispositions contraires du 
traité, à la majorité absolue des suffrages exprimés. Ses deux 
tâches essentielles sont : 

Une tâche consultative pour les problèmes dont la solution est 
particulièrement importante pour la communauté, 

Une tâche de contrôle sur les actes de la commission européenne. 

Le Conseil, autorité suprême, que constituent les représentants 
des six Etats, à raison d’un ministre par Etat, et qui dispose d’un 
pouvoir de décision. A cet égard, l’organisation du marché commun 
marque une évolution sensible par rapport à la communauté du 
charbon et de l’acier. D’une manière générale, les délibérations du 
conseil seront acquises à l’unanimité au cours de la première étape 
de quatre ans et souvent encore pendant la deuxième étape. 
A partir de la troisième, on s’acheminera vers la procédure nou- 
velle qui doit être en définitive la majorité qualifiée. Pour les 
délibérations du conseil qui requièrent une majorité qualifiée 
les voix des membres sont affectées d’une pondération qui met 
à égalité l’Allemagne, la France et l'Italie. 

La règle de l’unanimité ne subsiste alors que dans les cas où il a 
paru nécessaire de sauvegarder la liberté d’action de rhaque Etat. 

La Commission, composée de neuf membres qui 

« Veille à l’application des dispositions du présent traité ainsi 
que des dispositions prises par les institutions en vertu de 
celui-ci ; 

« Formule des recommandations ou des avis sur les matières 
qui font l’objet du présent traité, si celui-ci le prévoit expressément 
ou si elle l’estime nécessaire ; 

« Dispose d’un pouvoir de décision propre et participe à la 
formation des actes du conseil et de l’assemblée dans les conditions 
prévues au présent traité ; 

« Exerce les compétences que le conseil lui confère pour l’exécu- 
tion des règles qu’il établit. » 

« Elle publie tous les ans un mois avant l'ouverture de Ja 
session un rapport général sur l’activité de la communauté. 

La Cour de justice commune au marché commun et à l’Euratom, 
formée de sept juges et assistée de deux avocats généraux ; elle 
assure le resvect du droit dans l'interprétation et l’application du 
présent traité. Ses membres sont nommés d’un commun accord 
pour six ans par les gouvernements des parties contractantes. 

Le Comité économique et social de caractère consultatif, comptant 
101 membres qui représentent les différentes catégories de la vie 
économique et sociale, assiste le conseil et la commission. Il com- 
prend des sections spécialisées nour chacun des domaines couverts 
par le traité (section de l’agriculture, section des transports, etc.). 





B. — L'association des pays et territoires d'outre-mer. 
(Art. 131 à 136.) 


1° Champ d’application et principes généraux de l'association : 

Conformément aux principes énoncés dans le préambule du traité, 
l’assotiation doit, par priorité, servir les intérêts de ces pays et 
territoires et assurer leur prospérité « de manière à les conduire 
au développement économique, social et culturel qu’ils attendent ». 

Les pays et territoires d'outre-mer auxquels s’applique l’associa- 
tion sont, outre l’Afrique occidentale française et l’Afrique équa- 
toriale française : 

Saint-Pierre-et-Miquelon, l’archipel des Comores ; 

Madagascar et dépendances, la Côte française des Somalis ; 

La Nouvelle-Calédonie et dépendances, les Etablissements français 
de l'Océanie, les terres australes et antarctiques ; 

La République autonome du Togo ; 

Le territoire sous tutelle du Cameroun administré par la France ; 

Le Congo belge et le territoire sous tutelle de Ruanda-Urundi 
administré par la Belgique ; 

La Somalie, territoire sous tutelle administré par l'Italie ; 

La Nouvelle Guinée néerlandaise. 

L'association sera progressivement réalisée par : 

a) La participation des pays européens aux investissements qui 
n’ont pas un caractère de rentabilité ou qui présentent un intérêt 
social ; 

b) L’abaissement des tarifs douaniers dans les pays européens 
comme dans les territoires d'outre-mer dont les industries recevront 
une protection privilégiée : cette protection résidera à la fois dans 
la faculté, exclusivement réservée à l’outre-mer, de maintenir des 
droits de douane qui frapperont sans discrimination les produits 
importés provenant des six pays contractants, et dans la possibilité 
d'accroître les contingents tarifaires selon les règles générales 
fixées par le traité ; 

c) L'établissement progressif de la non-discrimination en matière 
d’investissements privés et d’établissement. 








L'association sera réalisée progressivement au cours de la période 
de transition par des conventions d'application dont la première, 
annexée au traité, a une portée de cinq ans; 

2° Dispositions prévues par le traité et par la convention d’'appli- 
cation y annexée : 

a) Création d’un fonds de développement pour les pavs et terri- 
toires d’outre-mer. 

Les six pays membres participent à ce fonds qui est géré par la 
commission. L'Allemagne et la France fourniront une contribution 
égale ; le montant global des crédits publics qui l’alimenteront 
a été fixé à 581,25 millions d'unités de compte U. E. P. pour cinq 
années, soit environ 203,437 milliards de francs. 

Les contributions ont été réparties comme suit (en milliards de 
francs) : 

Allemagne, 200 millions d'unités U.E.P. soit 70; 

France, 200 millions d'unités U. E. P., soit 70 ; 

Belgique, 70 millions d’unités U.E.P., soit 24,5 ; 

Pays-Bas, 70 millions d'unités U. E.P., soit 24,5; 

Italie, 40 millions d'unités U. E. P. soit 14 ; 

Luxembourg, 1,25 million d'unités U. E. P., soit 0,437. 

Les investissements seront ainsi répartis entre les territoires 
d'outre-mer : 

Territoires français : 511.25 millions d'unités U. E. P. ; 

Territoires belges : 30 ; 

Territoires néerlandais : 35: 

Territoires italiens : 5. 

Déduction faite de la contribution française, l'apport de nos 
cinq partenaires aux investissements puolhics ron m°distement 
productifs dans les territoires français d’outre-iier atteindra Cox 
311,25 millions d'unités de compte pour cinq ans, soit 108,937 mil- 
liards de francs environ. Les versements seront effectués selon la 
progression suivante (en milliards de francs) : 


l'année : 30,25 millions d'unités U. E. P., soit 10,587 ; 
2* année : 40,25 millions d'unités U. E. P., soit 14,087 ; 
3* année: 50,25 millions d'unités U. E. P., soit 17,587 ; 
4 année: 70,25 millions d'unités U.E.P., soit 24,587 ; 
5* année : 120,25 millions d'unités U. E.P., soit 42,087. 


C’est au gouvernement de la République qu'il appartient de pré: 
senter à la commission, en accord avec les autorités locales et avec 
la représentation des territoires intéressés, les projets sociaux et 
économiques pour lesquels le financement de la communauté est 
demandé. 

La commission établit chaque année les programmes généraux 
comportant des projets pour le financement de certaines institutions 
sociales et d’nvestissements économiques d'intérêt général directe- 
ment liés à l’exécution d’un programme tel que le plan d’équipe- 
ment et de développement français 

Après consultation de la commission, c’est le Conseil qui déter- 
mine à la majorité qualifiée le montant destiné d'une part aux 
institutions sociales et d’autre part aux investissements économiques 
d'intérêt général. 

A l'intérieur de chacun de ces deux secteurs principaux la 
commission répartit les sommes disponibles et communique au 
Conseil ses propositions qui sont réputées approuvées si aucun 
Etat membre ne demande que le Conseil s’en saisisse. Si le Conseil 
est appelé à se prononcer, il statue à la majorité qualifiée dans 
un délai de deux mois ; les montants non affectés au «ours d'une 
année sont reportés aux années suivantes ; 


b) Tarif extérieur commun et tarifs douaniers : 


Le tarif extérieur commun sera fixé à la moyenne arithmétique 
des droits appliqués au 1‘ janvier 1957 sous réserve de posi- 
tions tarifaires qui font exception à la règle et dont on trouve 
l’'énumération dans les listes annexées au traité; il sera mis en 
place selon les règles du traité pour les produits intéressant 
l'outre-mer. 

La France a obtenu que ce tarif soit établi à un niveau suffi- 
samment protecteur pour constituer un traitement préférentiel 
au bénéfice des produits tropicaux de la communauté (16 p. 100 
pour le café, 20 p. 100 pour les bananes, 9 p. 100 pour le cacao de 
provenance extérieure), les huiles végétales relevant d’un régime 
spécial qui doit faire l’objet de négociations (liste G); les contin- 
gents tarifaires accordés à l'Allemagne en ce qui concerne les 
bananes, à l’Italie et au Bénélux en ce aui concerne le café vert, 
atténuent, il est vrai, la portée de cette préférence qui donne 
cependant aux pays et territoires d'outre-mer l'assurance d’un 
débouché considérablement élargi pour leurs produits. 

Quant aux graines et fruits oléagineux, qui figurent en annexe Il 
du traité, ils jouissent du régime propre aux produits agricoles 
qui est défini plus précisément aux articles 39 et 44 du traité. 

Dans le cas où l’abaissement des prix met en péril l’économie 
du pays ou territoire producteur, ce régime permet d'appliquer 
un système de prix minima au-dessous desquels les importations 
peuvent être : 

Soit temporairement suspendues ou réduites ; 

Soit effectuées à un prix supérieur au prix minimum fixé pour 
le produit en cause (droits de douane non compris). 

C’est le Conseil qui, dès l’entrée en vigueur du traité, détermine, 
sur proposition de la commission, les critères qui permettront d'ins- 
taurer le système des prix minima. 

Les droits applicables aux produits de la liste G, ceux qui frap- 
peront notamment les huiles végétales, seront fixés par voie de 
négociations qui s’ouvriront entre les Etats membres à la diligence 
de la commission avant la fin de la deuxième année, pour se clore 
avant la fin de la première étape, à compter de l'entrée en 
vigueur du traité. 

Pour la période de cinq années que couvre la première conventin à 
d'application, les dispositions prévues par le traité (art. 12 à 
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37 inclus, pour l'élimination des droits de douane et des restric- 
tions auantitatives entre Etats membres seront appliquées dans les 
relations commerciales entre ces Etats et les territoires d'outre-mer. 


Par référence aux droits de douane — ou taxes d'effet équiva- 
lent avpliqués le ler janvier 1957, le rythme des réductions est 
déterminé comme suit à l'importation : 

1° Au cours de la première étape, une première réduction inter- 
vient un an après l'entrée en vigueur du traité, une deuxième 
dix-huit mois plus tard, une troisième à la fin de la quatrième 
année à compter de l'entrée en vigueur du traité ; 

2° Une nouvelle réduction intervient dix-huit mois après le 
début de la deuxième étape, une deuxième réduction dix-huit mois 
après la précédente : une troisième réduction est opérée un an 
lus tard, 

Les Etats membres s'efforcent d'aboutir à ce que la réduction 
appliquée aux droits sur chaque produit atteigne : 

A la fin de la première étape, au moins 25 p. 100 du droit de 
base ; 

À la fin de la deuxième étape, au moins 50 p. 100 de ce droit. 

Toutefois et cette clause est d'importance capitale — les pays 
et territoires peuvent percevoir des droits de douane qui répondent 
aux nécessités de leur développement et aux besoins de leur 
industrialisation, ou des droits fiscaux qui alimentent leur budget 
en raison de leur caractère, Comme les droits de douane visés 
ci-dessus doivent être progressivement ramenés au niveau de ceux 
qui frappent les importations de produits provenant de l'Etat 
membre avec lequel chaque pays ou territoire entretient des 
relations particulières, les pourcentages et le rythme des réduc- 
tions prévus pour l’ensemble des droits de douane, ne s'appliquent 
qu'à la différence entre le droit perçu à l'importation des mar- 
chandises provenant de la métropole et le droit perçu à l’impor- 
tation des marchandises provenant d’autres Etats. Ce système 
d'exception permet donc de protéger les industries ultramarines 
contre la concurrence des pays européens qui ont sur elles une 
avance sensible 

Les territoires d'outre-mer jouissent également d’un avantage 
appréciable puisque leurs marchandises bénéficient, à l’entrée dans 
les Etats membres, de l'élimination progressive et totale des droits 
de douane, telle qu'elle est prévue par des dispositions générales 
du traité ; 

c) Les contingents 

Dans les territoires ou pays d'outre-mer, les contingents ouverts 
aux Etats autres que celui avec lequel ce pays ou territoire a des 
relations particulières sont transformés en contingents globaux 
accessibles sans discrimination aux autres Etats membres un an 
après l'entrée en vigueur du traité, A partir du même délai, ces 
contingents sont augmentés annuellement par application des dis- 
positions de l’article 32 et de l’article 33, jusqu'à leur élimination 
au terme de la période de transition. 

En conséquence, les contingents globaux sont, un an après l’en- 
trée en vigueur du traité, établis de manière à réaliser par rapport 
à l’année précédente un accroissement d’au moins 20 p. 100 de 
leur valeur totale, Chaque année les contingents sont élargis, sui- 
vant les mêmes règles et dans les mêmes proportions, par rapport 
à l'année aui précède, A la fin de la dixième année, tout contingent 
doit être au moins égal à 20 p. 100 de la production nationale ; 

d) Le droit d'établissement. 

Dans les relations entre les Etats membres et les pays et terri- 
toires, le droit d'établissement des ressortissants et sociétés des 
Etats membres autres aue celui qui a des relations particulières 
avec ces pays et territoires, est réglé sur une base non discrimi- 
natoire selon un programme qui détermine les étapes de la 
liberté d'établissement. Ce droit n'intéresse que des personnes 
non salariées. 

Conformément aux dispositions de la première convention, les 
modalités en sont fixées au cours de la première année d’applica- 
tion par le conseil, statuant à la majorité qualifiée sur propo- 
sition de la commission, de telle sorte que toute discrimination 
disparaisse progressivement au cours de la période de transition. 


3” Renouvellement de la convention : 


Avant l'expiration de la convention, le conseil des six ministres 
statuant à l'unanimité, établira, à partir des réalisation acquises, 
et sur la base des principes inscrits dans le traité, une deuxième 
convention couvrant une nouvelle péiiode. Il en résulte donc que 
les chiffres des investissements ne sauraient être inférieurs à ceux 
de la cinquième année, 

Au cas où la nouvelle convention ne serait pas arrêtée à la fin 
de la période de cinq ans, la suppression progressive des droits de 
douane entre les territoires d'outre-mer et les Etats membres serait 
poursuivie selon le rythme prévu dans le traité, ainsi que l’établis- 
sement du tarif extérieur commun. Néanmoins, les contingents 
dont bénéficieraient les Etats membres à l'importation dans les 
territoires d'outre-mer ne pourraient dépasser le niveau atteint à 
la cinquième année ; de même, le régime du droit d'établissement 
existant à la fin de la cinquième année serait maintenu. Ces dis- 
positions constituent pour les pays et territoires d’outre-mer une 
sauvegarde essentielle qui doit être particulièrement soulignée. 

4' Application du traité à l'Algérie et aux département d'’outre- 

mer : 

Le traité de marché commun s'applique à l'Algérie et aux dépar- 
tements francais d'outre-mer en ce qui concerne : 

La libre circulation des marchandises, selon la progression ana- 
lysée ci-dessus ; 

L'agriculture par le système d’accords et de contrats entre les 
pays importateurs et les pays exportateurs (les prix payés pour 
les quantités fixées par ces contrats rejoignant au terme de la 





période transitoire les prix payés par le pays importateur à ses 
propres producteurs) ; par le système des prix minima, tel qu’il a 
été analysé ci-dessus ; enfin par un système de règles communes 
en matière de concurrence, ou de coordination des organisations 
nationales du marché, ou encore d'organisation européenne du 
marché, en vue de développer le progrès technique, d'élever le 
niveau de vie de la population agricole et de stabiliser les marchés 
tout en garantissant la sécurité des approvisionnements et en 
maintenant les prix à un niveau équitable pour le consommateur ; 

La libération des services qui comprennent notamment des acti- 
vités de caractère industriel, commercial et artisanal, ainsi que les 
services des banques et des assurances ; 

Les règles de concurrence, qui prévoient notamment l’élimina- 
tion des accords entre entreprises ayant pour effet d'empêcher, de 
restreindre ou de fausser le jeu de la concurrence à l’intérieur du 
marché commun, et d’une manière générale l'élimination des pra- 
tiques discriminatoires et de dumping à l’intérieur de la com- 
munauté ; 

Les mesures de sauvegarde qu’un Etat membre peut être conduit 
à prendre en cas de difficultés graves affectant un secteur de 
l’activité économique ou altérant une situation économique régio- 
nale, ainsi que le régime d’aide à l’exportation et de taxes spé- 
ciales à l'importation dont la France a obtenu de bénéficier ; 

Les institutions de la communauté. 

Les conditions d’apolication des autres clauses du traité seront 
déterminées dans les deux premières années dr ag par le 
conseil statuant à l’unanimité sur proposition de la commission 
européenne. 

En ce aui concerne l’aide financière en fonds publics, il ressort 
du traité et de la première convention d'application que l'Algérie 
et les départements d'outre-mer recevront leur part des sommes 
attribuées par le « Fonds de développement pour les pays et 
territoires d’outre-mer », mais non par la Banque européenne 
d'investissements. Cet établissement ne peut en effet investir à 
fonds perdus, mais seulement consentir des prêts à des particuliers, 
il n’exerce normalement son activité que sur le territoire européen 
des Etats membres, sauf décision contraire du conseil des gou- 
verneurs prise à l'unanimité. 

Quant au problème du régime à appliquer en Algérie et dans 
les départements d'outre-mer aux produits faisant l’objet du traité 
instituant la Communauté européenne du charbon et de l’acier, les 
parties contractantes sont convenues de le régler dans le plus court 
délai, au plus tard à l’occasion de la première revison du traité 
instituant la Communauté européenne du charbon et de l’acier, 
conformément aux dispositions du protocole spécial annexé au 
traité 


5° Association éventuelle des pays indépendants de la zone franc : 


Par une déclaration d'intention jointe au tfaité et comprise dans 
« l'acte final », les parties contractantes soucieuses de contribuer 
au développement économique et social des pays indépendants 
appartenant à la zone franc proposent à ces pays d’engager des 
négociations dès l'entrée en vigueur du traité, pour conclure une 
association écoromiaue avez 11 communauté. Dans l'intervalle, 
l'entrée en vigueur du traité n’entraînera aucune modification du 
régime douanier alors appliqué aux importations en France de 
marchandises originaires et en provenance du Maroc, de la Tunisie, 
de !a République du Vietnam, du Cambodge et du Laos, ainsi que 
des établissements français du Condominium des Nouvelles- 
Hébrides. 

6° Relations avec :* conseil de l’Europe et l'O. E. C. E.: 

La communauté établit avec le conseil de l’Europe toutes coopé- 
rations utiles et organise avec l'O. E. C. E. une étroite collaboration 
dont les modalités seront fixées d’un commun accord. 


C. — Etude critique du traité avec ses accords, 
protocoles et annexes. 


Par sa complexité et sa hardiesse, l'Organisation européenne de 
marché commun comporte, comme toute entreprise de grande 
ampleur, des risques et des chances pour ceux qui y participent. 

Alors que la France métropolitaine s’intégrera dans l’organisa- 
tion, la France d'outre-mer, ainsi que nous l’avons indiqué, y sera 
seulement associée en raison des caractéristiques économiques et 
sociales qui lui sont propres. 

Notre Assemblée, où la métropole et l'outre-mer sont repré- 
sentées à parité, a, par essence, vocation pour examiner quels 
avantages et quels inconvénients résulteraient pour chacun des 
éléments qui composent la République, de l’entrée en vigueur du 
traité. 

Une remarque liminaire est à faire, en toute hypothèse, sur 
l’évolution très souple de la communauté: cette évolution doit 
s’'accomplir par étapes qui s’échelonnent sur une période transi- 
toire de douze à quinze ans ; elle admet des clauses de sauvegarde, 
d'exception ou d'unanimité qui réservent aux participants la pos- 
sibilité de suspendre, ou de différer l'application du traité ; aussi 
bien la mise en marche du marché commun ne saurait surprendre 
ni l'économie de la métropole, ni celle de l’outre-mer. En effet, 
les transitions nécessaires ont été ménagées et d’aucuns pourraient 
même trouver excessive la multiplicité des clauses dilatoires ou 
dérogatoires que comportent les textes soumis à ratification, si le 
souci d’écarter un système rigide pour progresser avec le maximum 
de garanties ne devait l'emporter sur tout autre. 


1° Le point de vue métropolitain : 


Il serait vain de se dissimuler que son intégration dans l’Orga- 
nisation de marché commun n'est pas exempte de risque pour la 
France métropolitaine. 
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Il lui faudra notamment, au cours de la période transitoire, 
procéder à l'adaptation, voire même à la reconversion de certains 
secteurs de son économie, et renoncer progressivement à un sys- 
tème protectionniste dont la libération des échanges, déjà étendue 
à certains produits d’outre-mer, rendait d’ailleurs le maintien chaque 
jour plus précaire. Ses prix, qui se trouvent supérieurs d’environ 
15 p. 100 aux cours mondiaux, ne deviendront compétitifs que si 
elle parvient à produire davantage, à moindres frais et, éventuelle- 
ment, à moindre bénéfice sur chaque produit ; une telle perspec- 
tive est saine puisqu'elle est à l’opposé du malthusianisme écono- 
mique. 

La France devra donc mettre à profit ies délais de transition 
pour soutenir la concurrence de ses partenaires européens, qu’elle 
admettra par degrés et dans certaines limites sur le marché 
d'outre-mer, comme elle la supportera sur son propre territoire. 
Elle trouvera d’ailleurs, dans les règles fixées par le traité, des 
dispositions qui lui permettront d’aborder une phase largement 
concurrentielle sans complexe d’infériorité : 


a) Dans le domaine de la concurrence proprement dite, l’interdic- 
tion de toutes pratiques tendant à fausser le jeu normal des 
échanges ou des marchés, et l’adoption de mesures antidumping 
lui fournissent un premier système protecteur que viendra complé- 
ter l’harmonisation des législations prévue pour éliminer les dis- 
parités et les distorsions. Il est spécifié en particulier au’à la fin 
de la première étape la rémunération des heures supplémentaires 
devra être alignée sur celle qui a cours en France ; à défaut, la 
métropole pourra prendre des mesures de sauvegarde dans les 
secteurs de son économie qui seraient affectés par une distorsion. 
De plus, nos partenaires s'engagent à réaliser avant la fin de la 
première étape l’harmonisation effective des salaires masculins et 
féminins ; 

b) Dans le domaine de la politique économique où collaboreront 
les administrations et les banques centrales des Etats membres, 
chaque Etat garde pour premier objectif l’équilibre de sa balance 
globale des payements tout en veillant à assurer un haut degré 
d'emploi et la stabilité du niveau des prix. 

Le problème du taux de change sera traité comme un problème 
d'intérêt commun ; un comité monétaire consultatif spécial sera 
constitué à l'effet de promouvoir la coordination des politiques 
monétaires et de suivre la situation financière des Etats membres, 
ainsi que le fonctionnement du régime général des payements 
entre Etats au sein de la communauté. 

Dans le cas où la France éprouverait des difficultés ou des 
menaces de difficultés dans sa balance de payements, difficultés 
qui seraient dues à un déséquilibre global ou partiel, une procé- 
dure normale et une procédure d'urgence ont été prévues : 

La procédure normale comporte plusieurs phases successives 
allant de simples suggestions adressées par la commission au pays 
en difficulté. jusqu’au concours mutuel des Etats membres décidé 
par le conseil, ou encore la mise en œuvre d’une clause de sau- 
vegarde accordée par la commission ; 

En cas d'urgence, l’Etat en difficulté pourra prendre lui-même 
les mesures de sauvegarde qu’il jugera utiles afin de redresser 
l'équilibre de sa balance des payements, la faculté étant laissée au 
conseil, statuant à la majorité qualifiée, de modifier par la suite 
ou d’annuler les décisions ainsi prises. 

D'autre part, au cours de la période de transition, la France peut 
obtenir de faire jouer telle clause de sauvegarde qu’elle jugerait 
appropriée pour remédier à une difficulté grave ; 


c) Dans le domaine de la politique commerciale, la coordination 
des relations commerciales avec les pays tiers s'effectuera progres- 
sivement sous la protection du tarif extérieur commun, selon les 
propositions de la commission soumises à l’approbation du conseil 
statuant à l’unanimité au cours des deux premières étapes, à la 
majorité qualifiée par la suite. 

En raison de ia disparité constatée entre les prix français et les 
prix étrangers, la France a obtenu seule, par un protocole spécial, 
de maintenir le système de taxes à l'importation et d’aide à 
l'exportation actuellement pratiquée dans la limite d’un taux 
maximum d'environ 15 p. 100. De nouvelles taxes pourront être 
créées pour les produits non encore libérés. Un point essentiel a 
été acquis : la France pourra mainténir ce régime sans limitation 
de durée, aussi longtemps que l’équilibre de sa balance des paye- 
ments n'aura pas été assuré pendant plus d’un an et que ses 
réserves monétaires n'auront pas atteint un niveau satisfaisant. 

Elle a obtenu, en outre, que le passage de la première à la 
seconde étape s'effectue lorsque tous les objectifs du traité auront 
été effectivement atteints, particulièrement en ce qui concerne 
l'harmonisation des charges sociales et la politique agricole. Au 
cas où elle l’estimerait nécessaire, ele pourrailt demander que la 
première étape fût à deux reprises prolongée d’un an. 

Ainsi la France métropolitaine s'engage dans la communauté 
curopeenne après s'être entourée de garanties qui doivent lui per- 
mettre d'adapter sans à-coup sérieux son économie à une situation 
nouvelle par certains de ses aspects. Elle a estimé que les pays 
et territoires d'outre-mer avaient intérêt à être associés à cette 
communauté et elle a obtenu pour leurs économies, vulnérables 
dans leur essor récent, des garanties plus étendues encore que 
pour la sienne propre ; 


2° L'intérêt de l'outre-mer : 


La France métropolitaine avait en effet des motifs valables de 
prévoir l'association de l'outre-mer à l’organisation européenne : 


a) L'intégration des économies métropolitaine et ultramarine 
est, à certains égards, dans une impasse, La France rencontre en 
effet des difficultés dans son effort pour intégrer l’économie de la 
métropole et celle de l'outre-mer comme l'a nettement établi 








M. A. Laurence, conseiller économique, dans un remarquable et 
récent rapport. Seul l'élargissement des horizons économiques per- 
mettra d'’écarter la solution artificielle des « surprix », que la 
France et l'outre-mer consentent à payer pour maintenir un sys- 
tème de préférence mutuelle. Nous avons sans doute à nous féli- 
citer de ce que, grâce aux investissements de la métropole, l'outre- 
mer ait accru sa production et dispose d’excédents exportables à 
l'étranger, mais il nous faut, dans le même temps, constater que 
la métropole absorbe au maximum les produits tropicaux français 
et que l'outre-mer souhaite pouvoir se procurer à meilleur compte 
un outillage dont la dominante ne serait pas nécessairement métro- 
politaine. 1 ; 

Si, d'autre part, la France entend s'intégrer à l’organisation euro- 
péenne qui comprend au départ six partenaires, mais reste ouverte 
à toutes les adhésions ultérieures, c’est qu'elle espère contribuer 
ainsi à créer une zone de coprospérité et de mieux-être dont il 
ne lui a pas semblé qu'elle pouvait se réserver le hénéfice, Les 
hommes de l'outre-mer seraient en tout cas fondés à se replier sur 
eux-mêmes s'ils se voyaient tenus à l'écart de la communauté qui 
va s’édifier. Or, tôt ou tard, ce repli deviendrait synonyme de 
régression, une régression dont la propagande communiste cher- 
cherait à titrer parti; 

b) La métropole poursuit et développe son effort d'’investisse- 
ment. 

Le fait d’associer l'outre-mer à l’organisation européenne ne 
dispense pas la métropole de poursuivre ni même d'accroître l’ef- 
fort d'investissement qu'elle développe dans ses plans quadrien- 
naux successifs, soit annuellement 196 milliards d’investissements 
dans l'Algérie, les départements et les territoires d'outre-mer. Le 
Gouvernement de la République l’a, dès le principe, entendu 
ainsi, puisqu'il a réclamé la participation de ses cinq partenaires 
européens aux financements publics d'ordre social ou d'intérêt 
général outre-mer à titre simplement complémentaire et pour par- 
faire les réalisations déjà en cours, lui-même acceptant d'accroître 
ses investissements à concurrence de 70 milliards dans le cadre 
du traité et pour les cinq premières années, soit une contribution 
égale à celle de l’Allemagne fédérale, le plus fort participant ; 

c) L’appoint des cinq partenaires européens n'est pas négli- 
geabie. 

Encore que les puissances représentées à l'assemblée consulta- 
tive du conseil de l’Europe aient admis, dès le 25 septembre 1952, 
dans le cadre de la résolution n° 26, la nécessité de contribuer 
aux investissements non immédiatement productifs qui étaient 
jusque là assurés par les seules métropoles responsables, il est du 
plus haut intérêt aue la France ait obtenu l’engagement de ses 
partenaires à souscrire pour les sommes qui figurent dans la pre- 
mière convention. Il lui a fallu, d’autre part, vaincre leurs réti- 
cences et user de persuasion pour les amener à accepter, en pro- 
venance de l'outre-mer français, des produits tropicaux qu’ils 
reçoivent habituellement d’autres territoires et auxquels leurs 
nationaux sont accoutumés. On peut, certes, trouver moûeste 
l’apport européen de auelaue 42 milliards de francs prévu pour la 
cinquième année, relativement à l'effort d'investissement métropo- 
litain qui avoisinera 250 milliards de francs par an pour la 
France d'outre-mer ; cette contribution européenne n’en constitue 
pas moins un appui non négligeable qui n'aurait pas été proposé 
spontanément. 

On notera d’ailleurs, qu’en vertu des dispositions du traité, cet 
apport doit s'élever graduellement et qu'en tout cas sa modestie 
même ne permet aux cinq puissances signataires du traité ni 
d’intervenir dans l’évolution politique de l'outre-mer — ce qu'elles 
ne recherchent d’ailleurs à aucun degré — ni d'exercer un 
contrôle financier qui excède leur part contributive. 

d) Position privilégiée de l'outre-mer. 

La France métronolitaine a d'autre part fait adopter par ses 
partenaires européens, au bénéfice des territoires d'outre-mer, un 
système privilégié doublement avantageux qui tout à la fois leur 
ouvre plus largement ie marché euronéen et les autorise à frapper 
les marchandises euronéennes de droits à l'importation qui s’'abais- 
seront progressivement au niveau des droits qui frappent les 
produits métronolitains : 

En effet, l’accès des produits d'outre-mer au marché européen 
sera progressivement élargi par l'établissement du tarif extérieur 
qui atteindra les produits tronicaux similaires provenant notam:- 
ment d’Amérique latine. On objectera sans doute que nos parte- 
naires ont obtenu le maintien de contingents importables en 
provenance de leurs fournisseurs habituels mais dans le cas des 
bananes imvoortées par la République fédérale allemande, et dont 
le tonnage annuel moyen avoisine 290.000 tonnes, le contingent 
transitoirement maintenu laisse libre pour les producieurs d'’outre- 
mer français une marge de 29.000 tonnes, au cours de la deuxième 
période, puis de 58.000 tonnes au delà. Soit respectivement 29 fois 
environ, puis 58 fois le volume actuel de leurs exportations. Il faut 
y joindre cette considération qu'en l'espèce la France a obtenu 
oue les droits de douane avpliqués aux produits tropicaux concur- 
rents soient désormais des droits ad valorem et non plus des droits 
spécifiques (qui frappaient plus lourdement les marchandises ven- 
dues moins cher). En ce qui concerne le café vert, c’est une marge 
d'au moins 13.000 tonnes que nos exportateurs pourront conquérir 
sous la protection du tarif avplicable aux cafés étrangers à partir 
de la sixième année, vuis de 32.500 tonnes par la suite, alors que 
leur volume d'exportation n'excède pas actuellement 2,000 tonnes. 
Des perspectives d'expansion apparaissent donc avec certitude. 


A l'inverse, et renonçant au système de discrimination préféren- 
tielle, la France a accepté qu'au terme de la période transitoire 
ses produits supportent à l'entrée dans les territoires d'outre-mer 
des droits identiques à ceux qui frapperont les produits de ses 




















partenaires. Ainsi l'outre-mer français conserve une barrière pro- 
tectrice à l'abri de laquelle il pourra s'équiper et s’industrialiser 
en même temps qu'il verra disparaître le monopole de fait qu’exer- 
çait la métropole comme fournisseur jouissant d’un régime prefe- 
rentiel. Au consommateur qui critiquait outre-mer ce régime, la 
réalisation du marché commun avportera une augmentation de son 
pouvoir d'achat puisqu'il lui sera finalement possible de se procurer, 
à des prix généralement inférieurs, les marchandises dont il aura 
besoin. 

e) Les perspectives d'expansion doivent dissiper certaines appré- 
hensions. 

La métropole pourrait appréhender d'ouvrir le marché tropical 
à la concurrence européenne mais, à la fin de la période transitoire 
de douze ou quinze années au cours de laquelle elle aura fourni 
l'effort indispensable pour rendre ses vwrix compétitifs, elle est 
fondée à considérer que l'augmentation du pouvoir d’achat outre- 
mer accroîtra les besoins du consommateur et que le volume des 
échanges s'en trouvera corrélativement augmenté. 

Ainsi, et à moyen terme, le désarmement douanier progressif 
prévu par le traité de marché commun sera bien générateur 
d'expansion pour la France ultra-marine et la France métropolitaine. 

Les territoires d'outre-mer ont, il est vrai, objecté que, si limité 
fût-il, l'abaissement des droits de douane entraînerait l’amoindrisse- 
ment des ressources du budget fédéral d’Afrique occidentale fran- 
Çaise (la fédération d'Afrique équatoriale française étant pour sa 
part soumise au régime particulier du bassin conventionnel du 
Congo ; Madagascar, les Comores, la Côte des Somalis, la Répu- 
lique autonome du Togo et le Cameroun connaissent d'autre part 
un régime analogue). On peut, à leur observation, répondre tout 
d'abord qu'en vertu des décrets d’application de la loi-cadre qui 
ont transféré à l'Etat des services d'intérêt général et certains 
services de souveraineté, les charges fédérales se trouvent sensi- 
blement allégées, puisqu'on évalue cet allégement pour l'Afrique 
occidentale française à 12 milliards de francs métro environ. La 
fédération a d’ailleurs la faculté de maintenir ou de relever les 
taxes fiscales distinctes des droits de douane ; quant aux surtaxes 
douanières proprement dites, leur part est minime dans le total 
des ressources fiscales puisqu'elle n’a atteint pour l'Afrique occi- 
dentale française au cours de l’année 1956 que 3,8 milliards de 
francs métro, sur un total de recettes s’élevant à 97,9 milliards de 
francs métro; de leur côté les budgets territoriaux continueront 
de s'alimenter par les taxes et les droits de sortie. 


On notera par ailleurs que, dans la phase actuelle, la part des 
importations outre-mer provenant de nos cinq partenaires ne repré- 
sente qu'environ 9 p. 100 du volume global des imvortations tandis 
que le pourcentage est de 9,3 p. 100 nour les exportations à destina- 
tion des mêmes partenaires : en conséquence, si les pays et terri- 
toires d'outre-mer voyaient un inconvénient à ce que le désarme- 
ment douanier et la mise en place du tarif extérieur commun se 
poursuivent, alors même que la première convention ne serait pas 
renouvelée à l'expiration des cinq ans, ils devraient être rendus 
attentifs au fait que le désarmement douanier ne serait pas uni- 
latéral et qu'au surplus le blocage des contingents au niveau alors 
atteint consoliderait le développement de leurs échanges avec 
l'Europe. 

En ce qui concerne la représentation à l’Assemblée, au Comité 
consultatif, voire même à la Commission, il appartient à la Répu- 
blique française de réserver, au sein de sa propre délégation, des 
sièges pour les porte-parole des territoires de l’outre-mer qui, ce 
point doit être rappelé, ne sont vas effectivemnt intégrés mais 
seulement associés à la communauté. 


Il convient en outre que les pays d'outre-mer soient ultérieure- 
ment admis, en qualité d'associés, à adjoindre aux six délégations 
des experts ou des conseillers dont la compétence serait stricte- 
ment limitée au fonctionnement de l'association de l'outre-mer au 
marché commun. 


D. — L'organisation de marché commun 
dans le contexte international. 


Ainsi que nous l'avons indiqué, le traité prévoit que la commu- 
nauté collaborera utilement avec le conseil de l’Europe et l’organi- 
sation européenne de coopération économique. Dès à présent, 
l'assemblée consultative du conseil de l’Europe a adopté le 3 mai 
dernier une recommandation n° 134, adressée au comité des 
ministres, par laquelle elle recommande particulièrement + la 
signature d’un accord prévoyant notamment que la commission de 
la communauté économique européenne présentera un rapport 
annuel à l’assemblée consultative et que l'assemblée consultative et 
l'assemblée de la communauté économique européenne tiendront 
des réunions communes au cours desquelles seront discutées les 
incidences des activités de la communauté économique européenne 
sur la vie économique et politique des autres pays membres du 
conseil de l’Europe :. Dans le cadre de l'O. E. C. E., en effet, les 
discussions engagées vour étendre à de nouvelles catégories de 
produits la libération des échanges se poursuivent normalement. 


De fait, les relations entre Etats euronéens membres de la com:- 
munauté des Six se développent très activement depuis plusieurs 
années sous le signe de la libération des échanges et de l’élimina- 
tion des barrières douanières. Aussi l’organisation du marché com:- 
mun n'introduit-elle pas de bouleversement dans la structure même 
des échanges. 


C'est ainsi que dans le cadre de la C. E. C. A. les droits de 
douane, les contingents à l'importation et à l'exportation, ainsi que 
les restrictions à l'attribution des monnaies étrangères ont été 
supprimés dès la mise en marche de la communauté. De même la 
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règle de publicité des prix et conditions de vente ainsi que la règle 
de non-discrimination ont été généralisées tandis qu'étaient suppri- 
més d’une part les doubles prix et d’autre part les discriminations 
dans les transports ferroviaires. Enfin, la communauté du charbon 
et de l'acier a, depuis 1956, soumis à des conditions précises de 
contrôle et de transformation les activités des comptoirs charbon- 
niers. Quant à la protection des travailleurs contre les abus de la 
concurrence, elle vise essentiellement à empêcher les entreprises 
de recourir à des baisses de salaires pour s'adapter aux conditions 
du marché. De plus et afin d'éviter la discontinuité de l'emploi, la 
communauté a prévu, en faveur des travailleurs, un droit à la 
réadaptation dans des emplois productifs. Cest ainsi notamment 
que la modernisation et la transformation de la compagnie des 
ateliers et forges de la Loire s’est effectuée sans licenciement du 
personnel, la Haute-Autorité prenant en charge, à part égale avec 
le Gouvernement français, la moitié du coût de la réadaptation 
des travailleurs. 

La mise en œuvre du marché commun ne représentera donc pas 
un saut dans l'inconnu. Elle prolongera une expérience dont les 
résultats, nositifs dans l’ensemble, peuvent être appréciés dès 
maintenant. 

En ce qui concerne le G. A. T. T. qui a pour objectif l’élimi- 
nation des barrières douanières, ses dispositions générales prévoient 
des dérogations pour les unions douanières du tyve qui sera réalisé 
par le traité de marché commun. Parmi les signataires du General 
Agreement, les Etats d'Amérique latine ont, en comité intersession 
(24-27 avril dernier), formulé des doléances relatives au tarif exté- 
rieur dont l'entrée en vigueur affectera leurs exportations tropicales 
à destination de l’Europe. De même le Japon a protesté contre 
l'établissement d’un tarif extérieur au marché commun et réclamé 
le bénéfice de la clause applicable à la nation la plus favorisée. 
Mais, ayant choisi d'assurer l'expansion économique de l'outre-mer 
français sous le bénéfice du tarif extérieur, nous ne saurions reve- 
nir sur un choix qui engage l'avenir commun. Pour sa part, la 
France n'a jamais fait obstacle à la stabilisation des prix à l'échelon 
d'un ensemble mondial. Il lui est apparu néanmoins que la réali- 
sation du marché commun sur une base régionale plus modeste 
pouvait contribuer d'autant micux à l’amélioration du sort des pays 
sous-développés auxauels elle s'intéresse depuis de longues années. 

Quant à la zone de libre échange dont les Britanniques sont les 
promoteurs, elle peut comoléter utilement l’organisation du marché 
commun : tel était le souhait formulé par lAssemblée de l’Union 
française dans la noronosition qu'elle a adressée au Gouvernement 
le 29 janvier dernier, sous la réserve aue le fonctionnement de la 
zone n'apporte aucune perturbation à celui du marché commun ; 
c'est d'ailleurs sous cet asvect que le gouvernement de la Grande- 
Bretagne a présenté initialement son projet qui intéresse dix-sept 
Etats européens. A l’occasion d’une rencontre organisée à Londres, 
sur l'invitation du chancelier de l'Echiquier, entre M. Maurice 
Faure, le président du Board of Trade et le secrétaire d’Etat aux 
finances du gouvernement britanniaue, un communiqué a été publié 
le 7 mai par le gouvernement français. On peut y relever que : 

« Les discussions ont fait le noint de l’état actuel des négo- 
ciations sur la zone de libre échange. Les revrésentants du 
Royaume-Uni ont marqué leur satisfaction de la signature du 
traité de Rome et souligné l'importance qu'ils attachaient à sa 
ratification. De leur côté, les représentants français ont souligné 
l'appui qu'ils avvortent à une association du Royaume-Uni et 
d’autres pays avec le marché commun par une zone de libre 
échange. 

« Un échange de vues satisfaisant a eu lieu ; il a été convenu que 
les deux gouvernements s’efforceraient de faire en sorte que les 
négociations entreprises au sein de l'O. E. C. E. en vue de la créa- 
tion d’une zone de libre échange soient poursuivies jusqu’à une 
conclusion satisfaisante. » 

De divers renseignements concordants, il ressort qu’en tout état 
de cause la Grande-Bretagne souhaite maintenir les pays et terri- 
toirs d'outre-mer, quelle que soit leur monnaie, en dehors de la 
zone de libre échange. 


Elle s’oprose sur ce point à l’assemblée consultative du conseil 
de l’Europe qui recommande au contraire « que la création envi- 
sagée d'une zone européenne de libre échange s'accompagne de 
dispositions appropriées permettant à tous les pays et territoires 
d'outre-mer intéressés auxquels ne s'étend pas la communauté 
économique euronéenne de s'associer à une telle zone. >», et sou- 
ligne par ailleurs l'importance qui s'attache au fait que l’association 
des pavs et territoires d'outre-mer se concilie avec la création 
d'une zone de libre échange englobant la communauté. 


De son côté, l'O. E. C. E. a diffusé au mois de février dernier un 
rapport « sur la possibilité d’instituer une zone de libre échange 
en Europe » où les experts ont prévu l'articulation des deux 
systèmes de désarmement douanier, celui des Six et celui des Dix- 
sept ; la délégation française a demandé que l'abolition des droits 
de douane et des restrictions quantitatives aux échanges s’effectue 
au même rythme, et qu’un même dispositif de sauvegardes, de 
dérogations, de charges sociales et fiscales soit adopté par les deux 
ensembles. 


De fait, et sur le plan des réalités économiques, l’idée directrice 
qui a constamment inspiré nos négociateurs depuis 1950 est que la 
libre circulation des capitaux, des marchandises et des hommes, 
doit avoir pour corollaire la coordination des politiques économiques 
et sociales. Alors que la France veut introduire sous la garantie 
d'institutions appropriées le maximum de souplesse dans le méca- 
nisme du système, par le jeu de sauvegardes et de dérogations, 
la Grande-Bretagne est partisan d’un automatisme rigoureux, sans 
contrôle institutionnel. 


Les Britanniques entendent d'autre part excepter l’agriculture 
du domaine de la zone de libre échange et les Français ne sau- 
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raient les rejoindre sur ce point. D'une manière plus générale, la 
France ne peut renoncer, dans le cadre élargi de la zone, aux 
avantages qu’elle a obtenus dans les limites du marché commun. 

Il reste encore à régler d’ailleurs les problèmes délicats que 
posent. notamment, l'absence de tarif extérieur à la zone, propice 
aux détournements de trafic, la difficulté de déceler l’origine d’un 
produit à composantes multivles, ou encore, à titre d'exemple, la 
concurrence de pays pêcheurs et producteurs de pâte à papier. 

Aussi bien, les Six veulent faire du marché commun une organi- 
sation sensiblement différente d’une zone de libre échange, telle 
que le libéralisme économique classique peut la concevoir, c’est-à- 
dire une zone entièrement ouverte à la libre concurrence sans 
dispositions protectrices pour l'outre-mer ni harmonisations sociales 
à l’avantage de la France. S’agissant volus particulièrement des pays 
d'outre-mer, il est en effet frappant d’observer que, dans ses com- 
mentaires sur le vlan de Strasbourg, FO. E. C. E. n’envisageait 
aucune préférence secondaire au bénéfice des pays d'outre-mer et 
prenait position contre la création d’un fonds européen qui contri- 
buât aux investissements outre-mer. Ces positions furent critiquées 
le 3 août 1954 lors du débat qu'ouvrit sur cette question l’Assem- 
blée de l’Union française : elle souligna avec force le danger 
d’invoquer la liberté de concurrence pour abandonner l’économie 
de l'outre-mer aux entreprises de pays européens puissamment 
outillés, et rejoignit, sur l'essentiel, l’argumentation développée 
par l’assemblée consultative du conseil de l’Europe dans sa réponse 
à l'O. E. C. E. Notre optique n’est donc pas celle de l'O. E. C. E.; 
elle s’écarte également du point de vue de la Grande-Bretagne qui 
se trouve conduite à cesser d'investir dans les territoires africains 
qu'elle a fait accéder à leur indépendance. 

En s'intégrant au marché commun qui reste ouvert à d’autres 
participants que les Six, la République française lui a imprimé sa 
marque qui est celle d’une politique économique et sociale vérita- 
blement commune, impliquant une transformation profonde des 
esprits: pour assurer l'expansion de l’Europe et de l'outre-mer, 
il est, à notre avis, devenu indispensable que lentreprise soit 
tentée et qu’elle aboutisse. 

D'’aucuns se sont interrogés sur le point de savoir ce qu’il advien- 
drait des engagements contractés par la République fédérale d’Alle- 
magne dans l'hypothèse où l'Allemagne parviendrait à réaliser sa 
réunification : il en est de même pour le traité de marché commun 
que pour les autres instruments auxquels la République fédérale 
est partie — traité d'alliance atlantique, traité de Paris, O.T. A. N. 

Elle aurait la faculté de s’en retirer et dès lors l’organisation 
économique européenne se trouverait dissoute. Mais l'importance 
économique et humaine de l’Allemagne occidentale incite à penser 
que l'Etat allemand réunifié confirmerait les engagements antérieu- 
rement contractés par le gouvernement de Bonn. . 


II. — Convention relative à certaïnes institutions communes 
aux communautés européennes. 


Afin d'éviter la multiplicité des institutions appelées à accomplir 
des tâches analogues dans les communautés européennes déjà exis- 
tantes ou en voie de création, les Six ont décidé de créer pour ces 
communautés certaines institutions uniques. 

C'est ainsi qu'en vertu des articles ler et 2 de la convention, la 
communauté économique européenne, la communauté européenne 
de l'énergie atomique et la communauté européenne du charbon et 
de l'acier seront dotées d'une même assemblée telle qu’elle est 
composée et définie dans les traités instituant le marché commun 
et l’'Euratom. 

Pour des raisons du même ordre. les trois communautés dispo. 
seront d’une même cour de justice, telle qu’elle est définie dans 
les traités instituant le marché commun et l’Euratom. 


D'autre part, le marché commun et l’Euratom seront dotés d’un 
comité économique et social unique tel qu’il est défini aux 
articles 193 à 197 du traité instituant la communauté économique 
européenne. Ce comité comprendra obligatoirement une section 
spécialisée et éventuellement des sous-comités compétents dans les 
domaines ou pour les questions qui relèvent du traité instituant 
la communauté européenne de l'énergie atomique. 

Quant aux dépenses de fonctionnement des institutions communes. 
lles seront réparties par fractions égales entre les communautés 
intéressées selon des modalités qui seront arrêtées d’un commun 
eccord par les autorités compétentes de chaque communauté. 


Cet ensemble de dispositions nous paraît à la fois rationnel 
e1 ce qu'il élimine les inconvénients résultant d'une pluralité 
d'institutions qui ne serait pas justifiée, et conforme à l'esprit du 
sys:ème qui tend à regrouper les structures européennes pour faire 
de ;’Europe une communauté véritable. 


III. — Conclusions. 
A. — Le marché commun est une organisation ouverte. 


Ainsi l’organisation européenne de marché commun, loin de se 
présenter comme un système fermé, demeure ouverte à tout pays 
désireux de s'y intégrer. Elle n’est, en aucune manière, conçue 
pour « concurrencer » les organismes qui fonctionnent sous l’égide 
de l'O. N. U. dans le cadre de l’assistance aux pays sous-développés : 
elle offre à une échelle plus modeste, mais sans doute avec plus 
d'efficacité, les ressources et les avantages d’un ensemble régional. 
Elle est, comme on l’a dit, l'Europe actuellemert possible. 

Si l’on considère en effet l'effort accompli par la Banque inter- 
nationale pour la reconstruction et le développement au cours des 
dix dernières années en faveur des pays sous-développés non euro- 
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péens, on note qu’il équivaut approximativement au tiers de l'effort 
accompli par la France dans les seuls territoires d'outre-mer pour 
la même période. Quant à l’aide apportée par les Nations Unies 
à l’ensemble des pays sous-développés, elle n’a guère dépassé pour 
l’année 1956 10 milliards de francs, soit une somme hors de pro- 
portion avec les besoins constatés. 

Quoiqu’on ait appliqué à l’Europe des Six le vocable de « Petite 
Europe », il n’est pas indifférent de rappeler qu'elle n'en groupe 
pas moins quelque 163 millions d'individus dont le degré d’équipe- 
ment technique et industriel est fort élevé. Ils auront pour associés 
outre-mer environ 50 millions d'individus qui trouveront dans 
cette association, plus sûrement qu’à travers l'assistance technique 
ou l’aide financière internationale, les conditions d’un réel essor 
économique. 

Ces perspectives ne laissent pas d'inquiéter l'U. R. S. S. qui 
s'emploie à diviser l'Occident et souhaite pouvoir spéculer sur le 
sous-développement des pays et territoires d'outre-mer pour y trou- 
ver motif à exercer sa propagande: par suite, le gouvernement 
soviétique a cru devoir attaquer, dans le traité instituant la com- 
munauté économique européenne, un instrument de progrès et 
de regroupement qu'il estime, à tort, dirigé contre l’'U. R. S. S$,., le 
marché commun n'étant dirigé contre personne. 


B. — L'intégration à la communauté est pour la France 
un impératif. 


Dès à présent, la Tunisie et le Maroc, pays indépendants appar- 
tenant à la zone franc, ont réagi favorablement à la proposition 
qui leur est faite par les Six, dans l’acte final, de négocier, dès 
l’entrée en vigueur du traité, la conclusion de conventions d’associa- 
tion économique à la communauté. 

Observant l’effritement chaque jour plus sensible du système 
protectionniste à l’abri duquel se tenait son économie, la France 
a compris que si elle ne voulait pas revenir aux errements du 
libéralisme classique il lui fallait, au prix d’un effort rigoureux 
d'adaptation, trouver la solution des problèmes auxquels elle est 
confrontée dans une transformation de ses relations avec ses parte- 
naires européens. 

Elle ne peut rester immobile dans le courant général qui tend 
à la libération des échanges ; aussi, loin d'y faire obstacle, veut- 
elle y trouver un stimulant pour son expansion. 

Il lui est apparu qu’assortie de garanties et de sauvegardes, 
l'institution progressive d’un marché commun, qui doit permettre 
l’élaboration d’une politique concertée entre les six parties contrac- 
tantes, ouvrait des perspectives favorables à son avenir économique. 

Considérant par ailleurs que la communauté de‘ destin entre 
l’Europe et l'Afrique est tout à la fois inscrite dans l’histoire et 
la géographie, elle a voulu d’une part, et pour les raisons déjà 
indiquées, associer l’outre-mer au marché commun et, d’autre part, 
obtenir le concours financier de ses partenaires européens pour 
les investissements non immédiatement productifs, à l'heure où 
leurs émissaires portent un réel intérêt aux investissements immé:- 
diatement rentables outre-mer. 

De fait, la France a constaté les difficultés que recontre l’inté- 
gration des économies métropolitaine et ultra-marine. Or, s'étant 
engagée à assurer la promotion économique et sociale de l'outre- 
mer, elle s’est refusée aussi bien à abandonner la charge croissante 
de ses investissements qu’à considérer ses prolongements ultra- 
marins comme un « actif » dont elle se réserverait le monopole. 


Dans l’accomplissement des tâches qu'elle s’est assignées, et sans 
avoir à craindre une ingérence politique que les cosignataires du 
traité ne recherchent pas, la France apprécie donc d’avoir amené 
ses partenaires à alimenter un fonds spécial d’investissements à 
concurrence des sommes qui sont susceptibles d'augmentation. Quant 
au désarmement douanier, par lequel elle ouvrira progressivement 
le marché d'outre-mer à la concurrence des membres de la commu- 
nauté, il lui est apparu que ses effets en seraient limités à l’Algérie, 
aux départements d'outre-mer, à l'Afrique occidentale française, la 
Nouvelle-Calédonie, l'Océanie et Saint-Pierre-et-Miquelon, puisque la 
métropole ne bénéficie déjà d’aucune préférence tarifaire dans la 
Côte française des Somalis, territoire franc, le Cameroun et le 
Togo, en vertu des accords de tutelle, l’Afrique équatoriale fran- 
Çaise placée tout entière, en fait, sous le régime appliqué au 
bassin conventionnel du Congo, enfin Madagascar et les Comores 
qui sont placés dans une situation identique. 

La métropole abandonne en réalité une conception statique de 
ses relations avec l'outre-mer, car les faits eux-mêmes mettent 
en défaut le système actuel: se plaçant dans une perspective 
à moyen terme et à long terme, elle renonce à des avantages 
éventuels que l’évolution condamnerait sans doute tôt ou tard, 
et elle attend de l’élévation du niveau de vie non seulement global 
mais individuel des hommes de l'outre-mer, une augmentation du 
volume des échanges qui profitera à l’ensemble de la communauté. 
C'est donc bien la nécessaire promotion de l'outre-mer qui nous 
conduit à une conception dynamique des rapports économiques au 
sein de la communauté franco-africaine comme au sein de la com- 
munauté européenne. 


C. — L'association au marché commun est avantageuse 
pour l'outre-mer. 


L'association au marché commun, formule plus souple que 
l'intégration, est, pour l'outre-mer, une expérience intéressante. 
Elle laisse en tout état de cause intacts les pouvoirs des assem- 
blées territoriales et des conseils de gouvernements de sorte que, 
si dans une perspective pessimiste, elle se révélait décevante au 
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terme de la première période de cinq années, il serait loisible aux 
territoires d'outre-mer d'en demander l'interruption; il apparaît 
nécessaire que l’Assemblée de l’Union française soit elle-même 
appelée en toute hypothèse à émettre son avis sur la question. 

Mais il est permis de supposer que l'expérience sera positive : 
non seulement les territoires intéressés cesseront progressivement 
d'accorder aux produits métropolitains une préférence qu'ils esti- 
maient onéreuse, mais ils pourront maintenir une protection non 
discriminatoire à l'importation des produits provenant d'Europe, le 
temps qui leur sera nécessaire pour affermir leurs assises écono- 
miques et organiser avec profit certaines spécialisations territo- 
riales. Simultanément, ils verront s’élargir, sous certaines réserves, 
leurs débouchés en Europe, par le double mécanisme du désar 
mement douanier auquel s’obligent les signataires du traité, et du 
traité extérieur commun qui s’appliquera aux produits tropicaux 
concurrents. 

Si l'on y joint le fait que les travailleurs d'outre-mer n’auront 
pas à craindre localement la concurrence des travailleurs européens, 
uisque le droit d'établissement prévu par le traité vise seulement 
es non-sulariés, on est fondé à estimer que l'expérience doit 
aider l'outre-mer à développer son industrie, à combler son déficit 
en devises et à accroître le pouvoir d'achat de ses consommateurs. 
Peut-être conviendrait-il cependant d'envisager à l’occasion d’une 
négociation ultérieure un système permettant d'établir une liaison 
entre les investissements non immédiatement productifs et les 
investissements directement rentables. 


L'association au marché commun peut aussi valoir à l'outre-mer 
d'échapper au risaue d’être un enjeu disputé entre l'Est et l'Ouest. 
On est en droit de supposer finalement que la coopération entre 
Européens et hommes de l'outre-mer, loin de provoquer l’éclatement 
de la communauté française, favorisera son resserrement en élar- 
gissant ses horizons. 

Les hommes de l'outre-mer doivent être convaincus que l’orga- 
nisation du marché commun n'est pas animée d’un esprit mer- 
cantile ou néo-colonialiste mais qu'elle leur apporte de nouvelles 
raisons d'espérer en l'épanouissement de leurs personnalités 
diverses. 

Les Européens y découvriront sans doute l’occasion de mieux 
asseoir leur équilibre économique et de concerter leur effort. 


La France y trouvera la force de rompre avec des formules 
désuètes qui l’isoleraient, et d'affronter les problèmes qu'elle ne 
saurait éluder davantage sans compromettre gravement son avenir. 

En conclusion, votre commission des relations extérieures estime 
que le traité du marché commun répond point par point aux 
préoccupations que l’Assemblée de l’Union française exprimait le 
29 janvier dernier dans une proposition au Gouvernement qui 
clôturait la discussion des deux remarquables rapports de 
MM. Olléon et Monnet, sur deux propositions respectivement 
déposées par MM. Monnet et Revyt. Elle considère d'autre part que 
la convention relative à certaines institutions communes aux 
communautés européennes mérite d'être approuvée en raison de 
ce qu'elle tend à faire de l’ensemble européen une communauté 
organique au lieu d'une simple juxtaposition d’organimes spécialisés. 

Votre commission vous demande donc d'adopter, s'agissant du 
traité qui institue la communauté économique européenne, et en 
réponse à la demande du Gouvernement, l'avis qu'elle a formulé 
dans les termes suivants : 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française, 

Considérant que le traité instituant la communauté économique 
européenne répond aux préoccupations qu'elle avait exprimées le 
29 janvier dernier, à l'issue d’un débat préliminaire, dans une pro- 
position adressée au Gouvernement, 


Invite le Gouvernement : 

A s'assurer que, lors des négociations qui s’ouvriront ultérieure- 
ment dans le cadre dudit traité, la promotion économique et 
sociale des peuples d'outre-mer demeure garantie par priorité, avec 
le concours des représentants des populations des pays et territoires 
d'outre-mer comme le prévoit le traité ; 

A proposer ultérieurement, dans le cadre dudit traité, qu’un 
système de liaison soit établi entre les investissements immédiate- 
ment productifs et les investissements non directement rentables ; 

A prévoir la représentation de l'outre-mer au sein de l’Assemblée, 
du Comité consultatif et éventuellement des autres organismes dont 
la création est prévue par ledit traité: 

A faire en sorte que les pays d'outre-mer soient ultérieurement 
admis, en qualité d’associés, à adjoindre, aux six délégations, des 
experts ou des conseillers dont la compétence serait strictement 
limitée au fonctionnement de l'association de l’outre-mer au marché 
commun. 

Sous le bénéfice de ces recommandations, émet un avis favo- 
rable à la ratification dudit traité. 

En ce qui concerne, d'autre part, la convention relative à 
certaines institutions communes aux communautés européennes, 
l’Assemblée de l'Union française, 

Considérant qu'il convient d'éviter la multiplicité des institutions 
appelées à accomplir des missions analogues dans les commu- 
nautés européennes déjà existantes ou en voie de création, 

Emet un avis favorable à la ratification de ladite convention. 











ANNEXE N'388 


Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 20 juin 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des relations extérieures, 
sur la demande d'avis transmise par M. le président du conseil 
des minsitres, sur le proiet de loi autorisant le Président de la 
République à ratifier: 1° le traité instiluant la Communauté 
mique européenne el ses annexes; 2° le trailé instituant Ja com- 
munauté ne de l'énergie atomique; 3° la convention rela- 
tive à certaines institutions communes aux communautés euro- 
péennes, signés à Rome le 25 mars 1957 (Communauté euro- 
wéenne de l'énergie atomique), par M. Bégarra, conseiller de 
‘Union francaise (1). 


Mesdames, messieurs, l'utilisation de l'énergie atomique constitue 
une révolution considérable dans la plupart des secteurs de l’acti- 
vilé humaine et en particutier dans les domaines technique, écono- 
mique et social, On peut prévoir que, d'ici un nombre d'années 
relativement bref, les structures actuelles seront largement périmées. 

Un des faits marquants de l'évolution technique en cours est 
l'augmentation constante de la consommation d'énergie, 

Or, les sources classiques d'énergie actuellement utilisées ne 
pourront accroître indéfiniment leur capacité de production. Cer- 
laines de ces sources: charbon et pétrole, ne sont d’ailleurs pas 
inépuisables,. 

Le développement de la production d'énergie atomique dont les 
possibilités sont, elles, à peu près illimitées, est donc une nécessité 
inéluctable, 

Faute de prendre conscience, dès maintenant, de cet impératif, 
notre expansion économique et par conséquent notre progrès social 
connaîtraient, à bref délai, un redoutable goulot d’étranglement. TI 
ne s'agit pas là d’un problème particulier à la France, il est abso- 
lument général et s'impose même aux pays actuellement sous 
développés, 

Le texte du traité qui est soumis à la ratification du Parlement a 
été signé le 25 mars 1957, à Rome, par les 2 rue sg des gou- 
vernements de Belgique, de la République fédérale allemande, de 
France, d'Italie, du Luxembourg et des Pays-Bas. 

L'institution de la Communauté européenne de l'énergie atomique 
(Euraltom) résulte essentiellement de la constatation que seul un 
effort commun entrepris sans retard promet des réalisations à la 
mesure de la capacité créatrice des différents pays qui se sont 
associés en vue de sa constitution. 


Les pays d'outre-mer dans la Communauté européenne 
de l'énergie atomique. 


L'article 198 dispose que les stipulations du traité sont applicables 
aux territoires européens des Etats membres et aux territoires non 
européens soumis à leur juridiction. 

Aucune exception, aucune formule transitoire n'est prévue. L’in- 
clusion des territoires d'outre-mer est immédiate au même titre 
que celle des territoires métropolitains. 

Qu'il s'agisse de la recherche, du Marché commun nucléaire, 
d'approvisionnement, ou de toute autre question intéressant le 
domaine d'application du traité, les producteurs et les utilisateurs 
éventuels des territoires et départements d'outre-mer ont les mêmes 
droits et les mmémes obligations que ceux des pays métropolilains. 

La ratification du traité implique donc l'entrée en bloc de len- 
sembie de la République française dans l'Euratom. 

tt est bien certain que la Communauté européenne de l'énergie 
atomique ne saurait alteindre son but que si elle s'applique à l'en- 
semble des populations des Efats membres. 

L'expansion économique des pays d'outre-mer nécessite, plus 
encore peut-être que celle des métropoles, le développement de 
l'énergie atomique. Les moyens les plus modernes de production 
doivent en effet être mis à leurs dispositions, Le passage rapide de 
l'économie pastorale ou agricole à l’économie industrielle moderne 
y permettra l'utilisation, d'emblée, des nouvelles techniques. Dans 
ces conditions il n'apparait pas utile de prévoir un programme, à 
long terme, de réalisations qui risquent d'être rapidement périmées, 
Il est préférable d'orienter le développement des pays d'outre-mer 
en fonction des données modernes de la science. 

Les populations d'outre-mer ne comprendraient pas, par ailleurs, 
que la France réservât à ses seuls nationaux originaires de la métro- 
pole les bienfaits attendus de l'institution de l’Euratom. 

Celui-ci doit, en particulier : 

Développer la recherche et assurer la diffusion des connaissances 
techniques : 

Etablir des normes de sécurité uniformes pour la protection sani- 
taire de la population et des travailleurs et veiller à leur appli- 
cation : 

Faciliter les inveslissements et assurer, notamment en encou- 
rageant les initiatives des entreprises, la réalisation des installations 
fonsamentales nécessaires au développement de l'énergie nucléaire : 

Veiller à l’approvisionement régulier et équitable en minerais et 
combustibles nucléaires ; 

Assurer de larges débouchés el l'accès aux meilleurs moyens 
techniques par la création d'un Marché commun des matériels et 
équipements spécialisés, par la libre circulation des capitaux pour 
les investissements nucléaires, 

Il est bien évident que c'est l'ensemble de la République, métro. 
pole et pays d'outre-mer qui doit bénéficier de telles dispositions, 








(4) Voir: Assemblée nationale (3% législ.), n° 4676; Assemblée de 
l'Union française, n° 319 (sesSion 1956-1957). 











DOCUMENTS — ASSEMBLEE 


DE L'UNION FRANÇAISE 543 








ANALYSE DU TRAITE 


Dispositions favorisant le progrès dans le domaine 
de l'énergie nucléaire. 


Développement de la recherche. 
(Art. 4 à 11.) 


L'inclusion des pays d'outre-mer dans l’Euratom les met en mesure 
de profiter de l’activité de la commission qui est chargée: 

jo De promouvoir et de faciliter les recherches nucléaires dans 
les Etats membres; 

20 De les compléter par l'exécution du programme de recherches 
et d'enseignement de la Communauté. 

Les programmes relatifs aux recherches transmis par le Gouver 
nement français à la commission devront done concerner l'ensemble 
métropole, départements et territoires d'outre-mer. La commission 
devra formuler un avis sur les programmes nationaux. Elle publiera 
la liste des secteurs de Ja recherche qu'elle estimera insuftisam- 
ment étudiés, pourra réunir, en vue de procéder à des échanges 
d'informations, les représentants des centres de recherches publics el 
privés, ainsi que tous experts qui effectuent des recherches dans les 
inêmes domaines ou dans des domaines connexes (art. 5). 

En ce qui concerne le financement et l’encouragement de la 
recherche, les territoires d'outre-mer seront susceptibles, ainsi que 
la métropole, de bénéficier d'une aide qui pourra comprendre : 

Un concours financier ; 

La fourniture, à titre onéreux ou à titre gratuit, de matières brutes 
ou matières fissiles spéciales ; 

La mise à la disposition des territoires, à titre onéreux ou à tilre 
sratuit, d'installations, d'équipements ou d'experts. 

Enfin, la commission pourra faire jouer la solidarité entre les 
Etats membres et les différents pays intéressés, L'article 6 dispose 
in fine qu'elle pourra: 

« Provoquer un financement en commun (des programmes natio- 
naux) par les Etats membres, personnes ou entreprises intéressés » 
art, 6). 

L'article 7 concerne les programmes de recherche et d’ensei- 
“nement de la Communauté elle-même, Proposé par la commission, 
ils sont adoptés par le conseil statuant à l'unanimité. Ainsi la 
souveraineté de chacun des Etats membres est-elle intégralement 
sauvegargée, L'exécution des programmes est assurée sur Je budget 
de la Communauté, par le centre commun de recherches nucléaires 
art. S' 

Un programme commun de recherches vient donc s'ajouter aux 
différents programmes nationaux. 

Les territoires et départements d'outre-mer, tout comme la 
métropole, bénéficient de l'institution d'écoles qui, aux termes de 
l'article 9, peuvent être créées pee la formation de spécialistes 
nofamment dans les domaines de ja prospection minière, de la 
production des métaux nucléaires de grande pureté, du traitement 
des combustibles irradiés, du génie alomique, de la production ct 
de l’utilisation des radioéléments. 

La mise en commun et la coordination des moyens de recherche 
ne peuvent Gu'être favorables à chacune des parties au traité. 
Elle est par ailleurs la condition indispensable de progrès décisifs 
dans ce domaine car, ainsi que le précise l'exposé des motifs du 
projet de loi de ratification: « la coopération a pour obiet de mul. 
tiplier les résullats qui pourraient étre obtenus jisolément ». 

La mise en œuvre du traité doit, notamment en application des 
dispositions des articles 6 sur l'assistance financière et technique, 
7 sur le financement des programines de recherches, 8 sur les tâches 
du centre commun de recherches nucléaires, 9 sur la formation 
des spécialistes, mettre à la disposition des états signataires du 
traité des moyens infiniment supérieurs à ceux dont ils disposent 
actuellement, 

Les erédits de la recherche scientifique, particulièrement en ce 
qui concerne la France, sont actuellement loin d'être suffisants au 
regard des exigences de l’évolution moderne, Cette insuffisance est 
préjudiciable à notre économie et particulièrement à celle des pays 
d'outre-mer où les besoins sont immenses. 

En l'état actuel des connaissances et des techniques, la mise à 
la disposition de la recherche des moyens qui lui sont nécessaires 

st un facteur primordial du développement de la production d'éner- 
“ie nucléaire. 

Le traité ne se contente d'ailleurs pas de prévoir la coordination, 
d'ailleurs libérale, €t le financement des programmes nationaux, 
il organise la communauté indispensable de l'effort par la création 
d'un centre commun de recherches et par la création d'une univer- 
sité et des écoles techniques visées à l'article 9. 


Diffusion des connaissances 
(Art. 12 à 29.) 


Les articles 12 à 13 donnent aux Etats membres, personnes el 
entreprises, le druit de bénéficier des licences sur les brevets dont 
dispose la communauté. 

Celle-ci doit également communiquer aux Etats membres, person 
nes ou entreprises, les connaissances qui sont en sa possession. 

Les articles 14 à 23 organisent la diffusion des autres connais- 
sances obtenues par la communauié, soit par voie amiable, soif 
par voie d'autorité. Le traité sauvegarde par ailleurs les intérêts des 
inventeurs qui, à défaut d'accord amiable, ont Ja faculté de sain 
le comité d'arbitrage (créé à l'art. 18) et la cour de justice 

Ainsi est ménagé l'accès de chacun des Etats à l'ensemble des 
connaissances acquises au sein de la communauté et le droit di 
chacun des Etats membres et entreprises intéressées d'exploiter ces 
‘onnaissances. 





Nous voyons à ce système plusieurs avantages imporiai 


Progrès économique et social dans chacun des pays membres; 
Progression favorable de l'évoiutiun technique + le l'accroisse 


ment du niveau de vie dans les pays intéressés 
Dispositions concernant le secret 
(Art. 24 à 28,1 
Celles-ci assurent le secret des recherches dont la divulgation est 


susceptible de nuire aux intérêts de la défense d'un ou plusieurs 
Etats membres, 


Le secret ne peut êlre levé que par décision du consell statuant 
à l'unanimilé ce qui préserve les intérêts et la sécurité de chacun des 
Etais. 


Les exigences de la défense nationale sont done respectées 


Accords avec Les Etats non membres de la Conmunmunaulte 


art. 2.) 
Tous les accords portant sur des échanges de connaissances sclen 
tifiques ou industrielles en matière nucléaire, entre un Elal membre, 
une personne où une entreprise et un Etat tiers, une orgaisalion 


iniernalionale ou un ressortissant d'un Etat tiers sont conelus par 
la conmunission, Toutefois celle-ci peut autoriser un Elat nu iubre, 
une personne où une entreprise à conclure de tels accords aux 


condilions qu'elle juge approprkes 


Protection sanitaire. 
art. 30 à 49.) 

bes normes.de hase, en vue de la prolei Lon sanitaire d 
lation et des travailleurs contre les dangers résuilant des radiation: 
jonisantes sont élaborées par la commission après avis d'expe 
scientifiques désignés nolamment parmi les experts en santé pul 
que (art. 30 et 31). 

Ces normes sont établies ou revisées par Je conseil statuant À la 
majorité qualifiée (art. 31 et 32). 

Les movens scientifiques à Ja disposition de la Communan 11) 
tituent une garantie importante pour la population el pour les 
travailleurs. 

11 appartient à chaque Elal membre d blir 
latives réglementaires et adininistralives propres à assurer le res] 

le 


1 
Ha pop 


les dis] ti La 


des règies de bases fixées et de prendre mesures néct res 

en ce qui concerne l'enseignement et la formation professi | 
Le rôle de Ia cominission consiste à adresser des recommanun 

ons en vue d'harmoniser les dispositions applicables à cet égard 


dans les Etats membres. 

Ainsi, sous réserve des normes fixées par la comm 
mesures de protection des travailleurs soni du domaine de Ja légis 
lation interne de chacun des Etats membres, 

Eu ce qui concerne Ja République française, cet 
met de respecter partage des compétences tal 
de la loi-cadre entre jes organes centraux de la République et 


autorités territoriales où fédérales, 


0 ist) i per 


i en application 


L'article 3% oblige les Etats membres à prendre des disposilions 
supplémentaires de protection sanitaire lorsqu'ils procèdent il 
expériences parlculerement dangerous Ils nt tenus dans et 
cas de recueillir prémablement Pavis de la commission 


Aucune restriction ne concerne la fréquel 
riences, chacun des Etats restant seul juge 


Les articles 335 à %S contiennent diverses mesures de protection 
sanitaire qui n'appellent pas d’observaiions particulières 

A l’article 39 nolons une disposition intéressante qui donne aux 
Fliats membres les movens d'assurer une protection efficace de lei 
travailleurs comune de leurs habilan!si une st \ de document 
lion el d'études des questions de protection sanitaire sera credit 


dans le cadre du centre commun de recherches nuch 


Les investissements 


Art. 40 à 44. 


La commission publie périodiquement des programmes di ra 
(ère indicatif portant nolamment sur des objertifs prod 
d'énergie nucléaire et sur les investissement le loute nalure qu'un 
plique leur réalisation 

Un certain nombre d'entreprises sont lenues de communiq 


st men!e 
USSCINONES, 


la commission leurs projets d'invs 
La commission discute avec les personnes ou entreprises tous 


les aspects des projets qui se rallachent aux obj iu préseh 
traité. 

Ainsi la communauté n'a en matière d'investissements en vue di 
la production de minerai, de matière fissile ou d'énergie, qu'un rôk 
d'information et qu'un role consultatif, 

æ but de son action est défini ä4u début de l'arli 10: jl s'agil 
pour elle de susciter l'initiative des personnes et entreprises et di 
faciliter un développement coordonné de leurs Investissements dai 
le domaine nucléaire 

Elle se borne à publier à informer et à conse 

L'exposé des motifs du projet de loi de ralifix | je ajn 
con rôle : 

Chaque pays demeure juge de l'étendn qu'il « | iférel 


\ <es propres programmes de ri CreIM Lives ti MERS € le 
développement de l'énergie nucléaire, En pareilles matières, si la 
omimunauté exerce une fonction de renseignements el dt nnseils 
pour éviter les doubles emplois, elle n'a ni le pouvoir de s'opposer 
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à la libre appréciation des Elats ou des entreprises ni celui de 
(user les moyens nécessaires à la mise en œuvre des program- 
t hatonaux 
\jou s que h'intervenant pas dans la fourniture ou la répar- 
Î | res nents, elle n'est en mesure d'exercer aucune 
| we sur les programmes nationaux. 
vad la ue trailé, aucun abandon de souveraineté. 
IL est Ù | “ investissements qu'il s'agisse de pros 
ection et d'extraction des minerais, où bien de production d'éncer- 
ire auraient être limités à la seule métropole. Les 
Drosratnies l'i tisseiment doivent comprendre les départe- 
te ires et pays d'outre-mer 
Les entreprises communes 
wrt 10 à 0! 
La | evétent une importance primordiale pour le 
trie nuckaire dans la communauté peu 
tr it ‘ ‘ entreprises Communes 
Les le l'A v] t Hninune peursent æmaner de Ja commis 
| | ot it de toute autre Wuliative 
La d i à] Û \ conseil statuant à la majorité qualiléée 
‘ jui EL «lt Ir Le pus ire conne des opposin is ever) 
t t Liu ep t lamment de la France qui, dans ces 
0 | | ré Voix 
La majorité qualifie est requise sur chacune des propositions 
lu par la commission €t portant sur 
Le lieu d'im il 
Li l 
La dume et Le rythme du financement 
L | [LE il ‘ necessaire en ce qui hecerne 
La participation de la communauté au financement de l'entreprise 


LARAE AE PEL 

La participation d'un Etat tiers, d'une organisation internationale 
ou d'un ressortissant d'un Etat tiers au financement ou à la gestion 
de l'entreprise commune 

La reconnaissance du caractère d'utilité publique, conformément 
aux législations nationales, aux acquisitions immobilières néces- 
aires à limplantation des entreprises communes, 

L'application, conformément aux législations nationales, de la pro- 
cédure d'expropriation pour cause d'utilité publique, en vue de réa- 
lises ces acquisitions à défaut d'accord amiable ; 

Le bénéfice de concession de licences par voie d'arbitrage ou 
d'office ; 

L'exonération de droits, taxes, impôts, droits de douane, prohi- 
bilions, restrictions d'importation ou d'exportation ; 

Les facilités de change ; 

L'exemplion en faveur des restrictions d'entrée et de séjour de: 
personnes ressortissants des Etats membres, employées au service 
des entreprises cominunes ainsi que des membres de leur famille 
annexe HI) 

\insi, en raison de la règle d'unanimilé, une entreprise commune 
de caractère international ne peut être implantée sur le territoire de 
la République française que si celle-ci y consent, 

Elle ne peut bénéficier d'avantages exorbitants du droit commun 
que du consentement exprès du Gouvernement français. 

La reconnaissance du caractère d'utilité publique aux acquisitions 
imobilières, l'application de la procédure d'expropriation pour cause 
d'utilité publique en vue de réaliser ces acquisitions, s'exerce con- 
lormément aux lois nationales, c'est-à-dire aux lois en vigueur dans 
la métropole en ce qui concerne le territoire métropolitain, aux 
lois en vigueur dans les autres parties de la République français 
en ce qui concerne le terriloire de celle-ci, Celle disposilion sauve 
“arde d \ compétence des pouvoirs terriloriaux et fédéraux tell: 
qu'elle résulte de la loi-cadre ou telle qu'elle est susceptible d'être 
éventuellement modifiée dans l'avenir. 

Par ailleurs, les entreprises communes jouissent de la capacité 
juridique reconnue aux personnes morales par les législations natio- 
nales respectives, Elles sont soumises aux règles applicables aux 
autres entreprises industrielles ou commerciales, et sous réserve des 
compétences attribuées à la cour de justice, les litiges intéressant 
es entreprises contaunes sont tranchées par les juridictions natio 

\ compétentes Cart, 49 

\insi, mises à part, les exceptions facultatives de l'annexe HI 
ci-dessus résurmées, les entreprises communes, tout comme les autres 

les ou commerciales, sont régies par la loi et 

« nu Vigueur au lieu de leur implantation. 

La souveraineté de la République française est donc intégrale 
| 


prises industrie 


il respectée, aussi bien en France métropolitaine que dans les 
terriloi] loutre-pt 
L'approvisionnement. 
art. 52 à :6 

Le principe est celui de légal accès aux ressources par la pour- 

ulte d'une ontique commune d'approvisionnement. Ainsi Îles 
hasards géographiques et géologiques se trouvent-ils compensés par 

tra 

L'éva iweces est garanti 

Par interdiction de toules praliques avant pour bjet d'assurer 

certains utilisateurs une position privilégiée ; 

Par l mislituton d'une agence qui dispose d'un droit d'option 

ur les minerais, matières brules et matières fissiles spéciales 


produits les terriloires des Elals membres, ainsi que du droit 
exclusif de conclure des contrats portant sur la fourniture de mine- 
rais, imaälières brutes ou matières fissiles spéciales en provenance 
| il extérieur de la communauté 

ous citons l'exposé des motifs du projet de loi por- 
tant ratification du traité), « l'égal accès des Etats membres à 
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ces ressources ne pouvait se faire inconditionnellement. Il suppose 
que les partenaires sont animés d'une égale volonté de développer 
sur leur territoire la prospection minière et la mise en valeur de 
leurs ressources. Aussi le traité a-t-il reconnu aux producteurs Île 
droit de fixer les conditions financières auxquelles sont subordon- 
nées les fournitures que, sur un pied d'égalité, ils doivent assurer 
aux utilisateurs de tous pays associés dans l'Euratom., A l'égalité 
des eflorts doit répondre l'égalité des droits. Tel est le principe qui 
inspire le traité ». Nous aurons plus loin l'occasion de revenir sur 
ces points en examinant les différents articles du chapitre IV. 


L'agence. 


L'agence agit sous les directives de Ja commission qui nomme 
son directeur et son directeur adjoint et exerce sur elle un étroit 
contrôle (art. 53). 

Elle est dotée de la personnalité juridique el de l'autonomie 
financière, 

Ses statuts sont arrêtés par le conseil statuant à la majorité 
qualifiée. La majorité de son capital doit appartenir à la compmu- 
nauté el aux Etats membres. La répartition du capilal est décidée 
d'un commun accord avec les Etats membres. 

La souveraineté de chacun des Etats est donc, dans cel impor- 
tant domaine de la répartition du capital, respectée. 

L'arlicle 56 concerne tout spécialement les territoires d'outre-mer. 
Aux termes de celui-ci: 

« Les Etats membres garantissent le libre exercice des fonctions 
de l'agence sur leurs territoires » (ce qui comprend les territoires 
inétropolitains et extra-métropolitains). 

« Ils peuvent constiluer le ou les organismes ayant compélence 
pour représenter, dans les relations avec l'agence, Les producteurs 
et les utilisateurs des territoires non européens soumis à leur juri- 
diction. » 

Cette disposition tient compte des condilions parliculières de 
la production minière dans les territoires d'outre-mer. Elle permet 
la production des petits producteurs et utilisateurs qui peuvent se 
trouver peu ps à traiter individuel!:ement avec l'agence. 

Elle permet également de sauvegarder les intérêts patrimoniaux 
des territoires. 

A ce propos, votre commission propose que la constitution de 
ces organismes soit faite en accon avec les assemblées locales, 


Minerais, matières brutes et matières fissiles spéciales 
en provenance de la communauté. 


L'agence exerce un droit d'option sur: 

L'acquisition des droits d'utilisation et de consommation des 
matières dont la propriété appartient à la communauté ; 

L'acquisiton du droit de propriété des minerais, matières brutes 
et matières fissiles spéciales, par le moyen de contrats avec les pro- 
ducteurs. 

(On a vu comment — à l'art. 56 — le traité entend assurer la 
protection des producteurs autochtones.) 

En principe, tout producteur est tenu d'offrir à l'agence les mine- 
rais, matières brutes ou malières fissiles spéciales qu'il produit 
préalablement à leur utilisation, transfert ou stockage. (Art. 07. 

Des correctifs sont à age à cette règle impérative : 

lo Lorsqu'un producteur effectue plusieurs stades de la produc- 
tion compris entre l'extraction du minerai et la production du métal 
inclus, il n'est tenu d'offrir le produit à l'agence qu'au stade de 
production qu'il choisit 

IL en est de même lorsque cette transformation est effectuée par 
une autre entreprise (art. 58). Ainsi est intégralement préservée 
toute l'industrie du raflinage des minerais atomiques. Dans le eas 
où des gisements de minerai seraient détectés et mis en exploi- 
tation dans les territoires d'outre-mer, la purification de ceux-i 
pourrait se faire sur place. 

Dans le cas où l'agence n'exerce pas sa faculté d'oplion le produr- 
teur peut, par ses propres moyens ou par contrat de travail à façon. 
procéder à la transformation des minerais; il peut également être 
autorisé par la commission à écouler à l'extérieur de la communauté 
la production disponible. 

Ainsi est sauvegardée la possibilité d'expansion de l'industrie ato- 
mique sur le territoire des Etats membres; 

20 Les producteurs fixent eux-mêmes les conditions de fourni- 
tures de leur production (art. 60). 

3° Ils se voient reconnaitre, par l’article 62, un droit de priorité 
sur le fruit de Jeur entreprise, soit qu'ils utilisent eux-mêmes les 
matières fissiles qu'ils produisent, solt qu'ils les destinent à des 
tiers liés à eux par des programmes qu'il leur suffit de communi- 
quer en temps utile à la communauté. 

La seule condition mise à cette dernière faculté est que celle-ci 
n'ait ni pour objet ni pour effet de limiter la production, le déve- 
loppement technique ou les investissements, ou de créer abusive- 
ment des inégalités entre les utilisateurs de la communauté. Ces 
dispositions concilient, nous en sommes persuadés, le maximum 
de liberté et de prérogatives susceptibles d’être légitimement accor- 
dées aux producteurs et l'obligation de la communauté qui est, par 
l'intermédiaire de l'agence, de satisfaire à toutes les commandes, 
ne) ie juridiques ou matériels s’opposant à leur exécution 
(art. 61). 

Observons par ailleurs que l'institution de la communauté pro- 
fite aux producteurs comme aux utilisateurs. Aux premiers elle four- 
nit de vastes débouchés; à l'égard des seconds elle multiplie les 
sources d’approvisionnement et supprime les inégautés dues aux 
hasards géologiques. 

Est-il besoin de souligner qu’en assimilant les pays d'outre-mer 
aux métropoles, en les intégrant dans la communauté européenne 
de l'énergie atomique, il ne saurait être question de transposer 
à l'échelle européenne un pe « pacte colonial », mais bien 
au contraire de faire bénéficier les 
tous les avantages fournis par l'énergie nucléaire. 


rolongements d'outre-mer de 
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Minerais, matières brules el matières fissiles ne provenant pas 

de la communauté. 

Les articles 6% et 65 conflant à l'agence le soin de conclure les 
contrats de fournitures, l’article 66 réserve les droits des utilisa 
teurs dans l'hypothèse où l'agence n'est pas en mesure de livrer à 
des conditions acceptables les fournitures commandées 


Prix. 


La règle générale est la liberté. 

L'article 67 dispose que les prix résultent de la confrontation 
des offres et des demandes. 

Les pratiques discriminatoires sont interdiles. 

Par dérogation au principe de la liberté, il est prévu que k 
conseil peut arrêter les prix sur proposition de la commission, mais 
la décision doit être prise à l'unanimité. 

Ainsi en ce qui concerne les producteurs et transformateurs 
français, qu'ils soient originaires de la métropole ou de l'outre-mer. 
leurs droits sont sauvegardés puisque les prix, dans le cas où ils 
seraient déterminés par le conseil, ne peuvent l'être qu'en accord 
avec je représentant du gouvernement français. 


Dispositions concernant la politique d'approvisionnement. 


L'article 70 contient une disposition de nature à venir en aide 
au développement des pays d'outre-mer. Un effort de grande enver- 
gure est actuellement entrepris dans le domaine des recherches et 
prospections minières. 

Ce point conditionne l'industrialisation des territoires. Or, l'ar- 
ticle 70 prévoit que « la commission peut, dans les limites prévues 
au budget de la communauté, intervenir financièrement dans les 
nu de prospection sur les territoires des Etats membres ». 

Il est vraisemblable que les territoires d'outre-mer seront, de ce 
fait, amenés à bénéficier de l'aide de la communauté. 

La recherche doit être également stimulée du fait que les Etats 
membres sont tenus d'adresser anuellement à la commission, pour 
être soumis au conseil, un rapport sur le pe mg de la 
de co g et äe la production, les réserves probables, les inves- 
issements miniers effectués ou envisagés. 

Une sanction menace d'autre part les Etats membres dont l'effort 
en ce domaine est insuffisant: ceux-Ci seraient censés renoncer 
tant pour eux-mêmes - pour leurs ressortissants aux autres res- 
sources extérieures de la communauté. 


Dispositions particulières. 


Les arlicles 73 à 75 concernent les rapport entre les Etals mem- 
bres et les Etats tiers et organisations internationales lorsque ceux 
ci comportent des livraisons de produits entrant dans la compétence 
de l'agence. 

L'article 76 donne une garantie aux Elats signataires et à leurs 
ressortissants: les dispositions contenues dans le chapitre VE (les 
entreprises communes) ne peuvent être modifiées qu'à l'unanimité. 

Il est d’ailleurs prévu qu'elles pourront être réexaminées à l'issue 
d'une période de sept ans à compter de l'entrée en vigueur du traité, 
l'unanimité étant requise pour toute modification. 


Le contrôle de sécurité. 


(Art. 77 à 85.) 


ln certain nombre de dispositions sont prévues pour veiller à 
ce que: 

Les minerais, matières brutes et matières flssiles spéciales ne 
solent pas détournés des usages auxquels leurs uilisateurs ont déclaré 
les destiner; " | 

Les dispositions relatives à l'approvisionnement soient respec 
(ées. 

Les modalités de contrôle comportent : 


Des déclarations de la part des producteurs, transformateurs, uli- 
lisateurs (art. 78 et 79); 

La mise en dépôt des produits excEdentaires (art. S0) ; 

Des inspections (art. 81 et 82). 

Les sanctions sont énumérées à l’article 83. 

En ce qui concerne les inspections, deux garanties importantes 
sont prévues : Se 

to Si l'Etat intéressé le demande, les inspecteurs désignés par 
la commission sont accompagnés des représentants des autorités de 
cet Etat; 

20 Le contrôle ne peut s'étendre aux matières destinées aux 
besoins de la défense. 


Le régime de yropriété. 


(Art. 86 à 91.) 


Les matières fissiles spéciales sont la propriété de la commu- 
nauté, qu'elles aient été produites où importées par un Etat merm- 
bre ‘art. 86). : 

« En reconnaissant à la communauté la propriété des matières 
fissiles, le traité donne une base juridique au système de con- 
trôle. » (Exposé des motifs du projet de loi portant ratification. 

Cependant les Etats membres, personnes ou entreprises ont, sur 
les matières fissiles spéciales entrées régulièrement en leur pos- 
session le droit d'utilisation et de consommation le plus étendu, 
sous la réserve pour eux des obligations du présent traité (art. 

Les articles 88 et 89 contiennent les règles de complabilité de 
cas matières. 
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Le régime de Eee ee applicable aux objets, matières et biens 
qui ne font pas l'objet d'un droit de propriété de la communauté 
est déterminé par la législation de chaque Elat membre (art. 91). 

On pourrait faire à ce sujet la même observation que plus haut 
concernant le respect des attributions des institutions territoriales 
et fédérales. 


Le marché commun nucléaire. 
(Art. 92 à 100.) 


La liste des produits inclus dans ce marché est définie à l'an- 
nexe IV du traité. 

Le principe est l'abolition, un an après l'entrée en vigueur du 
traité, de tous droits de douane à l'importation et à l'exportation, 
et de toutes restrictions quantitatives tant à l'importation qu'à 
l'exportation. 

Cetle disposition vise sans restriction un certain nombre de pro- 
duits. Pour d'autres, deux conditions doivent être remplies : 

Qu'un tarif douanier commun s'applique à ces produits ; 

Qu'ils soient effectivement destinés à des fin nucléaires. 

Les préoccupations qui ont animé les négociateurs sont les mêmes 
que celles qui ont déterminé l'établissement du marché commun 
européen, Nous ne reprendrons pas lei les raisons de l'établisse- 
ment du marché. Les deux traités, signés en même temps, soumis 
en même temps à la ratification du Parlement, s'inspirent de Ja 
inème doctrine. 

Retenons le dernier alinéa de l'article 93 préservant les finances 
des territoires d'outre-mer qui tirent des droits d'entrée et de sortie 
l'essentiel de leurs revenus. 

« Les terriloires non européens relevant de la juridiction d'un 
Etat membre peuvent continuer à percevoir des droits d'entrée et 
de sortie ou des taxes d'effet équivalent à caractère exclusivement 
fiscal. Les taux el régimes de ces droits et taxes ne peuvent établir 
de discriminations entre cet Etat et les autres Etats membres. » 

Un tarif douanier commun portant sur les produits figurant sur 
une liste annexée au traité est appliqué à partir de la fin de la 
première année suivant l'entrée en vigueur du traité (art, 94). 

Le principe de l'accès aux emplois qualifiés dans le domaine 
nucléaire, à l'égard des nationaux des Etats membres, est consacré 
par l’article 96. 

Des restrictions sont cependant apportées à cette règle: 

do 11 s'agit uniquement des emplois qualifiés, c'est-à-dire les 
emplois de techniciens. 

La main-d'œuvre non qualifiée des territoires d'outre-mer n'a done 
pas à craindre la concurrence en ce domaine. 

Rappelons d'ailleurs que la communauté pourra créer des écoles 
pour la formation de spécialistes e{ que les ressortissants d'outre-mer 
y auront accès. 

20 La limitation de l'accès aux emplois tient compte des néces- 
sités fondamentales, de l'ordre public, de la sécurité politique, de la 
santé publique et de la défense, 

L'article 97 donne le droit aux personnes physiques ou morales, 
publiques ou privées, relevant de la juridiction d'un Etat membre, 
de Le ro gr à la construction, dans la communauté, d'installations 
nucléaires de caractère scientifique ou industriel. 

Aucune disposition ne vise la participation d'entreprises ou sociétés 
étrangères, sur le territoire des Etats membres, au fonctionnement 
d'intallations nucléaires. On peut en déduire que «“elui-ci reste 
national à moins que la législation intérieure de l'Etat membre en 
décide autrement, ce que celui-ci peut toujours faire dans l'exer- 
cice de sa souveraineté, 

Chacun des Etats membres bénéficie des dispositions de l'ar- 
ticle 99 selon lequel la commission peut formuler des recomman- 
dations tendant à faciliter les mouvements de capitaux destinés À 
financer des secteurs industriels dont la liste figure à l'annexe II 
du traité. 

Cet article doit être favorable aux territoires d'outre-mer. L'As- 
semblée de l'Union française a, à différentes reprises, attiré 
l'attention du Gouvernement et des pouvoirs publics sur le faible 
volume des investissements, en particulier des investissements privés 
— hationaux ou étrangers — qui participent au développement des 
terriloires d'outre-mer. 

Les recommandations de la commission sont susceptibles de 
favoriser le mouvement des capitaux étrangers vers ces territoires. 


Relations extérieures. 


Art. 101 à 106.) 


Les accords entre la Communauté d'une part et ies Etas tiers, 
leurs ressortissants ou les organisations internationales d'autre part, 
sont négociés par la commission selon les directives du conseil. 
Ces accords nécessitent l'approbation du conseil, sauf si leur exécu- 
tion n'exige pas une intervention de ce dernier et peut être assurée 
dans les limites du budget <’y rapportant. 

Les Etats membres peuvent cependant conclure des accords avec 
des parties étrangères à la Communauté. Mais ils ne peuvent 
conclure l'accord projeté qu'après en avoir communiqué le projet 
à la Commission, levé les objections faites éventuellement par la 
commission ou s'être conformés à la délibération par laquelle la 
cour, statuant d'urgence sur leur requête, se prononce sur la compa- 
tibilité des clauses envisagées avec le traité, 

Les dispositions des accords conclus ou renouvelés postérieure- 
ment à l'entrée en vigueur du traité d'Euratom ges une personne 
ou une entreprise avec un Etat tiers, une organisation internationale 
ou un ressortissant d'un Etat tiers ne penvent être invoquées par 
les intéressés pour <e soustraire aux obligations créées par le traité 
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La commission peut requérir des Etats membres toutes infor- 
mations concernant les accords conclus par leurs ressortissants avec 
des parties étrangères à la Communauté, afin d'en vérifier la compati- 
bilité avec les dispositions du traité, La cour de justice peut statuer, 
sur requête de la commission, 

Les accords conclus antérieurement à l'entrée en vigueur du traité 
par les Etats membres et leurs ressortissants avec une partie 
étrangère à la Communauté doivent être communiqués à la com- 
mission dans les trenfe jours suivant l'entrée en vigueur du traité, 
sous peine de non-opposabilité. Les accords conclus entre la signa- 
ture et l'entrée en vigueur du traité par une personne ou entreprise 
avec une partie étrangère à la Communauté ne peuvent être opposés 
au trailé si l'intention de se soustraire aux dispositions de ce dernier 
a été, de l'avis de la cour, statuant sur requête de la commission, 
l'un des motifs déterminants de l'accord pour l’une ou l’autre partie. 

Les Etats-membres qui avant l'entrée en vigueur du traité ont 

onclu avec les Etats tiers des accords visant la coopération dans le 
domaine de l'énergie nucléaire sont tenus d'entreprendre, conjointe- 
ment avec Ja commission, les négociations nécessaires avec ces 
Etats tiers, en vue de faire assumer la reprise par la communauté 
des droits et obligations résultant de ces accords. 


Dispositions institutionnelles. 


Art. 107 à 170.) 
Les institutions de la communauté sont: l'Assemblée, le Conseil, 
la commission, la cour de justice. 
Il est créé également deux organes consultatifs: le comité scien- 
tifique et technique, le conseil économique et social. Nous avons 
précédemment analysé le rôle et le fonctionnement de l'agence. 


L'Assemblée, 


Ari. 107 à 114.) 

a) { nposition 

Dans sa forme initiale l'Assemblée est formée de délégués que les 
parlements désignent en leur sein selon la procédure fixée par 
chaque Etat-membre, 

L'Assemblée nationale et le Conseil de la République auront 
à désigner les 36 représentants de la France. 

Le traité prévoit que l'Assemblée élaborera des projets en vue 
de permettre l'élection au suffrage universel direct, selon une pro- 
cédure uniforme dans tous les Etats-membres,. 

Le Conseil, statuant à l'unanimité, arrêtera les dispositions dont 


il recommandera l'adoption par les Etats-membres conformément à 
leurs règles mnstiltutionnelles respectives, 

Ainsi, par la suite, l'Assemblée sera élue au suffrage universel 
direct 


Il faudra cependant, pour cela, que le Conseil statue à lunani- 
milé; ainsi le veto d'un des Etatsmembres empêche le vote des 
dispositions qui seraieut recommandées aux différents Etats. 

De l'article 108, Ï! semble résulter que même en cas de vole una- 
nime du Conseil, les Etats auraient la faculté de ne pas appliquer 
les dispositions arrêtées puisqu'il ne s’agit que d'une recommanda- 
tion 

L'articles 108 du traité fixe la répartition des 142 sièges compo- 
sant l'Assemblée 

bans un but d'uniflcation et de simplification conformément à 
la convention relative à certaines institutions communes aux €oïm- 
munautés européennes l'assemblée de la communauté économique 
européenne et celle de la communauté atomique sont confondues. 

L'assemblée unique est composée et désignée comme il est prévu 
tant à l'article 138 du traité inctituant la communauté économique 

l’'ariicle 168 du traité instituant la communauté 
européenne de l'énergie atomique. 

bèés son entrée en fonctions, cette assemblée remplacera l’assem- 
blée commune prévue à l'article 2! du traité instituant la commu- 
nauté européenne du charbon et de l'acier. 

b) Attributions 

Le traité stipule que l'Assemblée : 

Procède à la discussion du rapport général annuel qui jui est 
soumis par la commission; 

Peut, à la majorité des deux tiers des voix exprimées et à Ja 
majorité des membres qui la composent, adopter à tout moment une 
motion de censure à l'égard de la commission, qui entraîne l’obli- 
gation pour les membres de celle-ci d'abandonner collectivement 
leurs fonctions : 

Est saisie des projets de budget qui lui sont soumis par le 
Conseil et peut v proposer des modifications ; 

Est consulté sur certaines réglementations élaborées par la 
commission et le Conseil en vue de la mise en application des dis- 
positions de fond du traité, 

L'assemblée tient une session annuelle, Elle peut se réunir en 

sion extraordinaire à la demande de la majorité de ses membres, 


dn Conseil on de la "nmission. 


europeer) Le qu | 


Le Conseil. 

€) Composition 

Le Conseil est formé par les représentants des Etats-membres. 
Chaque Gouvernement y délègue un de ses membres. 

b) Mode de délibératon : 

Le Conseil peut se prononcer, selon les cas: 

A la majorité simple ; 

A la majorité qualifiée : 

A l'unanimité. 





L'article 118 fixe la pondération des votes lorsque la majorité 
qualifiée est requise. La France y dispose de 4 voix sur 17 (à égalité 
avec l'Allemagne et l'Italie). 

Cette pondération est la même que celle qui a été fixée au sein 
de la communauté économique européenne par l'article 148 du traité 
qui institue cette communauté. 

Pour être acquises à la majorité qualifiée, les délibérations 
doivent par ailleurs avoir recueilli au moins 12 voix. 

Nous avons souligné, tout au long de l'examen de ce traité, que 
dans un certain nombre de cas, lorsqu'il s'agit de décisions impor- 
tantes, à prendre un vot: unanime du Conseil était requis de façon 
à on paid intégralement les droits et préoccupations des Etats- 
membres. 

A l'inverse, dans un certain nombre d'autres cas, lorsqu'en vertu 
du traité, un acte du Conseil est pris sur proposition de la comamis- 
sion, le Conse!l ne peut prendre un acte constituant un amen- 
dement de la proposition que statuant à Funanimité (art. 419). 

Cette dernière disposition confère à la commission une responsa- 
bilité importante dans le fonctionnement de la communauté. Elle 
contribuera à assurer la stabilité de son action, en outre, elle donne 
aux Etats mis en minorité l'assurance que l'intérêt géng’al de la 
communauté sera sauvegardé. 


La commission. 

a) Composition : 

La commission est composée de 5 membres nommés d'un com- 
mun accord par les Gouvernements des Etats-membres pour une 
durée de quatre ans, choisis en raison de leur compétence zénérale 
et offrant toutes garanties d'indépendance. La désignation de chacun 
des membres de la commission exige le consentement exprès de 
tous les Gouvernements des Etats-membres, ce qui constitue pour 
ces derniers une garantie importante. 

La commission est un drgane collégial: ses délibérations sont 
acquises à la majorité simple du nombre de ses membres. 

Les membres de la commission, dans l’accomplissement de leurs 
devoirs, exercent leurs fonctions en pleine indépendance dans l’inté- 
rêt général de la communauté. fs ne sollicitent ni n'acceptent 
d'instructions d'aucun Gouvernement ni d'aucun organisme, Ils 
s'abstiennent de iout acte incompatible avec le caractère de leurs 
fonctions, Chaque Etat-membre s'engage à respecter ce caractère et 
à ne pas chercher à influencer les membres de la commission dans 
l'exécution de leur tâche. 

Le mode de désignation de ces membres est d'ailleurs une garan- 
tie d’impartialité et de compétence de ceux-ci. 

b) Attributions: 

La commission : 

Participe dans la plupart des cas aux décisions du Conseil et de 
l’Assemblée par voie de propositions dont le conseil ne peut 
s'écarter qu'en statuant à l'unanimité ; 

Exerce les pouvoirs de décision propres qui lui sont conférés par 
le traité ; 

Formule des recommandations ou avis: 

Exerce les compétences que le Conseil lui confère pour l'exécu- 
tion des règles qu'il établit; 

Veille d'une manière générale à l'application des dispositions du 
traité ainsi que des dispositions prises par les institutions de la 
communauté. 

La cour de justice. 


Cet organisme est, conformément à « la convention relative à 
certaines institutions communes aux communautés européennes », 
commun à la communauté économique européenne, à la commu 
nauté atomique et à la communauté européenne du charbon et de 
l'acier. 

a) Composition : 

La cour de justice est formée de 7 juges nommés pour une 
durée de six ans, d’un commun accord entre les 6 Etats-membres, 


b) Attribulions : 

La cour de justice assure le respect du droit dans l'interprétation 
et l'application du traité. 

A cet effet, elle est compétente pour se prononcer sur la légalité 
des actes du Conseil el de la commission, autres que les recom- 
mandations ou avis, lorsqu'elle en est saisie par la voie d'un recours 
pour incompétence, violation des formes substantielles, violation du 
traité ou de toute règle de droit relative à son application, ou 
détournement de pouvoir. 

Les recours sont formés par un Etat-membre, le Conseil où la 
commission. 

En outre, toute personne physique ou morale peut former dans 
les mêmes conditions un recours contre les décisions dont elle est 
destinataire. 

La cour de justice dispose d'une compétence de pleine juridie 
tion : 

Pour fixer les conditions de concession de licences par la commis- 
sion ; 

Pour l'application des sanctions en matière de contrôle de sécu 
rité, 

Notons au passage que, sous réserve des compélences attribuées 
à la cour de justice, les litiges auxquels la communauté est partie, 
ne sont pas, de ce chef, soustraits à la compétence des juridictions 
nationales. 

Comité scientifique et technique. 


(Art. 134.) 
Il s'agit d'un organisme consultatif de 20 membres institué auprès 
de la commission. 
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Comité economique et social. 


certaines 
commun 


rélatise à 
‘hhes 
à l'Euratom. 


Cet organisme est, en vertu de « la convention 
institutions communes aux communautés enropé 
à la communauté économique européenne el 


Composition. 


Le comité économique et social est composé de représeniants de 
toutes les catégories de la Vie économique el sociale, 


ses membres sont nommés pour une durée de quatre ans par Île 
Conseil statuant à l'unanimité, 

Le nombre des membres du comité est fixé comme suil: Alle- 
magne 24, Belgique 12, France 24, Halie 25, Luxembourg à, Pays- 


has 12. 
Il doit comprendre notamment des représentants des 
des agriculteurs, des transporieurs, des travailleurs, des nég 


producteurs, 
‘ociants 


el artisans, des professions libérales et de l'intérêt général. Votre 
commission propose que l'Assemblée de l'Union française insiste 


rour que les différentes catégories de Ja vie économique et socia!e 
dans Îles = her ré el te’riloires d'outre-mer y soient équit: 
dE - représentées. 

L'article Le fait implicitement une obligation de cetle représer 


lation. 

La division du comité en sections el seous-comilés doit permettre 
une étude approfondie des problèmes d'outre-mer. 

L'Assemblée et la cour de justice sont communes à 
à la communauté économique européenne et à FEuratom. 
économique et social est commmman à la communauté « 
européenne et à l'Euratom. 

Le conseil des ministres est distinet dans 
derniers organismes. Mais, étant donné que la 
est la même pour chacune des deux communautés. 
à chaque Elat de décider s'il entend y être représenté par le 
ministre ou par des ministres différents. 

L'exposé des motifs du projet de loi portant ratification des traités 
de communauté économique et d'Euraltom apporte a precision 
suivante : 


ACL CC A. 
Le comité 
CONOMNIqUe 


chacun de ces deux 
structure du conseil 
il appartiendra 
méme 


« ]] n'éiait pas possible aux traités signés à Rome d'aller plus 
loin dans la voie d’une anification et d'une rationalisation des insti- 
tutions européennes, Mais cette voie demeure ouverte et l'une des 


résolutions adoptées à Rome charge ‘e comité intérimaire de procé 
der à toutes études et à toutes prises de contact utiles à lins{itotien 
de liens organiques entre l'assemblée nouvelle et cctié de l'Union 
européenne occidentale et du conseil de l'Europe, cependant que 
des négociations directes vont S'ouvrir entre les Gouvernements 
intéressés, » 


Dispositions financières. 
Art. 171 et 


183. 
Financement des dépenses de ta communauté 


Les recetles et les dépenses de la communauté <ont iseriles 


soit au budget de fonctionnement, qui comprend notamment les 
frais d'administration et les dépenses relatives au contrôle de sécu 
rité et à la protection sanitaire, soit au budget de recherches el 


d'investissement. 


Læ budget de la communauté est alimenté par des contributions 
financières des Etats-membres. 

Toutefois, il est prévu que la commission éludiera dans quelles 
conditions ces contributions financières pourront être remplacées 
par des recettes propres à la communauté, notamment par des 
recettes provenant du tarif douanier commun lorsque celui-ci aura 
été définitivement mis en place, Elle soumettra des propositions au 
Conseil qui, après consultation de l'Assemblée, staluera à lunani 


mile, 
Les contributions des Etats sont déterminées 
réparlition différentes pour les deux budgets 
Allemagne, — Fonctionnement, ?S: recherches et 
ment, 30. 


des clefs de 


secon 


iInvestisse- 


Belgique. — Fonctionnement, 7,9; recherches et investissement, 9,9. 

France, — Fonctionnement, 28; recherches et investissement, 30. 

Ilalie, — Fonctionnement, 23: recherches et investissement, 2% 

Luxembourg. — Fonclionnement, 0,2; recherches et investisse 
ment, 0,2. 

Pays-Bas. — Fonctionnement, 7,9; recherches et  investisse 
ment, 6,9. 


Procédure budgétaire. 


La commission élabore les avants-projets de budget et les soumet 
au conseil. Le conseil établit les projets de budget et les transmet à 
l'assemblée ; ceile-ci les retourne au conseil pour décision définitive 
nt d'éventuelles propositions de modification. 

La décision définitive du conseil est prise à la majorité qualifiée, 

La majorité qualifiée pour l'adoplion du budget de fonctionnement 
est la majorité qualifiée prorner dfinie plus haut, soit 12 voix sur 
13. En ce qui concerne l'adoplion du budget de recherches el d'in 
vestissement, la majorité qualifiée est calculée selon la pondération 
suivante : 

Allemagne, 30 Voix: Belgique, 94 voix: France, 3 
23 voix; Luxembourg, 1 Voix: Pays- Bas, 7 voix 

Les délibérations sant acquises lorsqu'elles ont 
ÜT Voix. 


VOIX : llalie, 


recueilli au moins 





Contrôle des comptes, 

Les comptes de la totalité des recelles et dépenses du budget 
sont eXamin'es par une commission de contrôle formée de commis 
saires aux omples, DOME F —* les conseil statuant à l'unanimité 
Celle commission vérifle la légalité et la régularité des recettes € 
dépenses et s assure de la bonne gestion financière 

Dispositions gén2rales. 
Art. 184 à 208.) 
La communauté possède dans chacun des Etats la capacité la 


ations natio 
aliéne! 


p'us large reconnue aux personnes morales par les 16gis 
naies, Elle peut, dans différents Elals, acquérir” ou 
biens mehbiliers et immobiliers et ester en justice 

Sa responsabilité contractuelle est régie par la lai 


its 


ipolicabie au 


contrat en cause, La Communauté est done soumise à la loi natio- 
hale des Elalts-membres pour lexécuijon des contrats 
Sa responsabliits non contractuel est régie par les principes 


SenérTaux communs aux droits des Elals-membres 
Elle jouit, sur les territoires des Etats-membres, 
et immunilés nécessaires pour remplir sa mission 
Le stalut des fonctionnaires et le régime applicable aux autres 
agents de da communauté est arrêté par le conseil statuant à luna 
nimilé. Nous avons à plusieurs reprises insisté sur l'importance de 
celte procédure dans la sauvegarde des droits des Etats-membres 


privieses 


L'article 194 concerne l'obligation au secret à laqu elle sont astreints 
les membres des institt utions de la communauté et s fonction 


nares ou agents de celle-ci 
Il conetitue à notre avis 
1° Les Etats-memibres d 
lélendue du secret: 
20 Les infractions à 


une protection efficace cat 
terminent, 


l'obligation au secret sont considérées 
les alteintes à da sûreté de l'Etat ou divulgations de secret 
sionnel, Elles sont poursuivies devant { 


jJuri hetions nalionuies;: 
a loi nationale leur est applicable. 


! 
ms 


L'article 195 comporte également une garantie pour des Etats 
metnbres 

Les institutions de la communauté, ainsi que l'agence et les 
entreprises communes, doivent respecter es condilions posres à 
l'accès aux thinerais, imalières brutes et matières fissiles spéciale 
par les réglementalions nationales édictées par des motifs d'ordre 
publie ou de santé publique. 

L'article 198, qui inclut les terrileires non-europ'ens soumi 1 la 
juridiction des Elalts-membres, à été analysé au début de ce rapport 
Wjoulouns cependant qu'un protocole relatif à l'application du tra 
aux pariies non-europ ennes du royaume des Pays-Bas est anne 

üäu (railé. 
En raison de la -<tructure conslitutionnelle du royaume, telle 


qu'elle résulte du statut du 25% décembre 1%, le Gouvernement des 
Pays-Bas aura la faculté de ratifier le traité soit pour le rovaumm 
des Pays-Bas en son enlier, soil pour Le royaume en Europe et la 
Nouvelle-Guinée néerlandaise qui, de toute façon, se trouve incluse 


traité. 
ratific 


dans Ja Zone du 


\u cas où Hi aurait 6 Timilée au royaume en Euro 


tint 
aitu 


et à la Nouvelle-Guinée néerlandaise, le Gouvernement du royausne 
des Pays-Bas pourra, à tout moment, par simple notification, déclarer 
le traité également applicable soit au $S. U, R. 1 NX. A. M,, soit aux 


leux terriloires shmullan ment 


soit à ces 


Antilles néerlandaises, 


Dispositions relatives à la période initiale. 


(Art. 209 à 223. 

es articles 209 à 213 ont trail à À mise en place des institutions 

Les propositions de la commission oncernant les modalités de 
lanclionnement de l'institution “universitaire sont adressées au 
conseil dans le délai d'un an à compter de l'entrée en Vizueur du 
traité. 

Le règlement de sécurilé relatif aux régimes de secret intervien- 
dra dans un délai de six snois 

Les normes de base de sécuril! doivent être arrêlées dans un délai 


de eix mois, 
Les normes de 
de Six mois. 


a t 
base de sécurilé doivent être arré 


Les dispositions législatives destinées à assurer la protection sani 
aire des populations et des travailleurs contre les dangers résultant 
des radiations ionisantes devront être prises par lElals dans un 
déiai de trois mois 

Les propositions relalives aux Slaluts de l'agence devront être 
élablies par la commission dans un délai de trois mois 

Le premier programme de recherches de la communauté est 
annex au traité: il comporte un budget de 215 millions de dollars 
et devra être exécuté dans les cinq premières années de fonctionne: 


ment de lEuralom 

Ainsi la mise en applicalion des 
faire très rapidement. 

Des dispositions transitoires con 
tection «: (A lemmandes de 
lois art 221 


lispositions du traité doit-elle se 


les brevets, lit 
ominunk'attons 


‘“ernent 
brevets, 


res de pro- 
d'inven 


IsSoires 


p “il tenir Copie des 6! ide et Travaux léi Cogases dans es 
six pays à la date d'entrée en vigueur du traité, une disposition 
transitoire autorise chaque Elat-membre pendant le premières 


l'application du trailé à affecter par priorité à la couverture 
le ses besoins propres les ressources en minerais et matières brutes 
produites sur son territoire, de mêgne que jes Imatières brutes ou 
tissiles faisant l'objet d'un accord bilatéral conclu avant l'entrée en 
vigueur du traité. 


dites 
t 
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Faut-il ratifier le traité ? 

façon évidente à nos yeux que 
supranationalité juste suffisante 
mammun et les intérêts nationaux de 


Lana yse ci-dessus démontre de 
e trailé institue une dose de 
pour servir à la fois l'intérêt 
hacun des pays menbres, 

Nous avons relevé les multiples cas où Le conseil ne peut statuer 
qu'à l'unanimité. Nous avons également mentionné ceux dans les- 


quels il doil <e prononcer à la majorilé qualifiée et nous avons 
insisté sur la portée de ces dispositions. 

Le souci de la sauvegarde du maximum de souveraineté nationale 
se retrouve également dans la détinition de l'étendue de l'Euratom, 

Celui-ei oriente son activité dans quatre domaines essentiels 

iÆs programmes de recherches et d'inveslissements; 

La diffusion des connaissances : 

L'approvisionnenment ; 

Le contrôle de sécurité 

En quoi mnsistent les limitations de souveraineté dans chacun 
de ces domaines ? 


lo Programmes de recherches et d'inveslissements 
Chaque pays demeure pleinement souverain en ce qui concerne 
es propres programmes, Les programmes de la commanauté doivent 


pro} 
cire adoplés par l miseil statuant à l'unanimité. 
2° Diffusion des connaissances : 
Des dismositions efficaces préservent le secret en matiere de dé 
tense., Celui il ne pu it étre leve le pat décision du conseil statuant 
à l'unanimité 
loutes précautions sont prises pour sauvegarder les intérêts des 


“chercheurs 
Nous reviendrons un peu plus 

fondamental de cette diffusion qui multiplie l'efficacité des recher- 

ches dans chacun des Etats-membres, 


loin sur la nécessité et le caractère 


4e Approvisionnements 

Le principe est celui de l'égal accès aux ressources par l'inter 
imédiaire de l'agence qui dispese d'un droit d'option général et ne 
peut opérer entre les utilisateurs aucune discrimination. Mais chaque 
producteur fixe les conditions financières auxquelles ont subordon 
nées les fournitures qu'il assure, Chaque producteur se voil recon 
naitre un droit de priorité sur le fruit de son entreprise, soit qu'il 
utilise lui-même les matières fissiles qu'il produit, soit qu'il les 
destine à des diers liée à lui par un programme qu'il lui suffit de 
communiquer en temps utile à la communauté, Nous aurons égale- 
ment l'occasion de revenir sur ce problème des approvisionnements. 


io Contrôle de Securite 

Les matériaux actuellement employés dans les recherches alo- 
miques et la fabrication d'énergie sont dangereux si les utilisateurs 
en font un usage imprudent où maladroit. Les dispositions du traité 
visent uniquement à protéger les travailleurs, utilisateurs, les popur- 
lations lovales et celles des pays Voisins 

I n'y a là aucune règle exorbitante du droit cosnmun interna- 
Uonat et on peut légitimement souhaiter que des dispositions ana- 
logues soient non plus limitées à six pays mais étendues à l'ensem- 
ble des nations du globe. 


Les impératifs techniques exigent la production d'énergæe atomique. 

Le problème du déficit de la France en ressources énergétiques 
n'est pas nouveau. Depuis 1915, date à laquelle fut créé le comimis- 
sariat à l'énergie atomique, les diff‘rents gouvernements qui se sont 
succédé ont attribué une importance primordiale aux recherches et 
aux réalisations dans ce domaine 

Les techniques nouvelles exigent que nous nous attachions de 
très près à ce problème, | a. | 

bès à présent la France consomme plus d'énergie qu'elle n'en 
produit et paye, de ce fait, un lourd tribut à l'étranger. 

Les ressources pétrolières du Sahara permettront d'accroitre la 
production énergétique dans la République française mais, d'ici une 
dizaine d'ann'es, un certain nombre de mines de charbon dans la 
métropole Seront épuisées 

La mise en valeur des dépaxements, terriluires et pays d'outre- 
mer, l'élévation du niveau de vie de leur population doit y accroître 
onsidérablement les besoins en combustibles de toute nature. 

Pour reprendre une expression d'un ancien président du Gouver 
nement Peut-on accepter que notre avenir économique soit subor- 
donné à une augmentation ind e de nos importations d'‘nergie 

I l 





ét la France peut-elle se resig rester tributaire, et par consé- 
quent dépendante de l'étranger à un point aussi alarmant ? ; 

IL a été dit que les pays sous-dé vefoppés sont tous des pays qui 
ne disposent pas d'énergie ou qui n'ont pas su utiliser leur énergie. 
La République française, on loublie trop souvent, est en grande 
partie un ensemble sous-développé où, mis à œoart le Sahara, les 
ressources énergétiques sont faibles | 

Au fur et à mesure du développement des pays d'outre-mer qui 
en sont au stade moins avancé, le déficit énergétique va-t-il être 
de plus en plus grand : 

Peut-on honnétement affirmer qu'il existe une solution à ce pro- 
blème en dehors de la production d'énergie atomique ? gs 

N'est-it pas clair que, parmi les six signataires du traité, € est 
la République française, prise dans son ensemble, qui est la plus 
intéressée à sa mise en application ? 

Nous n'avons pas le droit de laisser les territoires d'outre-mer 
avec leur retard économique. 4! nous faut résoudre l'urgent et 
angoissant problème de leur développement rapide. 

Si nous ne faisons-pas l'effort nécessaire et si les mg 
l'outre-mer devaent rester en dehors des bienfaits du progrès 
humain, c'en serait bientôt fini de la cohésion de la République. 





Le développement indispensable de la production d'énergie ato- 
mique est done également un geste politique. La France peut-elle 
faire à elle seule l'effort nécessaire ? 

Techniquement, le problème est complexe: d'une part l'état des 
“echerches et découvertes ne doit pas la mettre en situation d'in- 
fériorité; d'autre part, la production énergétique ne doit pas rester 
une curiosité de laboratoire: dans Le domaine des prix, notamment, 
il faudra subir les lois de la compétition. 

La France dispose-l-elle des moyens techniques et financiers pour 
poursuivre à elle seule les travaux de recherche ? Les Etats-Unis 
lravaillent «ur des investissements qui valent 3.006 milliards de 
francs contre 600 milliards en Grande-Bretagne et 100 milliards 
seulement en France. La recherche doit être orientce dans de 
multiples directions si l'on vent avoir quelques chances de succès. 
Chacune de ces directions implique plusieurs milliards d'investis- 
rements qui peuvent être dépensés en vain, car les possibilités 
de non réussite sont importantes. N'est-il pas clair que les pays 
européens ne peuvent séparément entreprendre une telle tâche ? 
Ceci est particulièrement vrai pour la France, qui doit faire 
face à un volume d'inveslissements croissants dans les pays 
d'outre-mer et qui n'a pas le choix, car elle doit investir dans 
les deux directions. 

seule la mise en commun des expériences, l'orientation ordonnée 
mais souple des recherches est susceptible de permettre des résul- 
lats pos#Ms, Car il ne s'agit pas seulement de progresser, IL faut 
he pas ètre en retard par rapport aux autres pays. 

Dans le domaine des prix, il faudra subir les lois de la compéli- 
bon. Savoir produire des kilowatts à partir des matériaux atomiques 
he suffit pas el ne présente, au point de vue économique, qu'un 
fuible intérêt. H faut produire des kilowatts à bon marché. On 
fabrique aux Etats-Unis des installations qui produisent des kilo- 
walts-heure à des prix qui sont compétitifs dans certains endroits 
du globe où l'énergie classique est chère. Ce simple fait nous per- 
met de mesurer notre retard. I nous faudra le combler le plus 
tôt possible si nous ne voulons pas perdre notre indépendance 
économique el si nous voulons maintenir lensemble métropole 
pays d'outre-mer 

Le truilé désavantage-=t-l la France ? 

l'est clair que e'est la République française qui, dans la persper 
live d'un développement économique, présente les plus grands 
besoin en énergie, 

La découverte des pétroles sahariens ne change rien à ce fait, 
car qui sait si, dans #inq ou dix ans, les formules actuelles de 
production d'énerge #lassique ne seront pas dépassées par Îles 
techniques nouvelles, 

C'est Ja République française qui dispose du moins grand 
volume de capitaux disponibles, étant donné qu'elle doit faire 
face aux besoins de la modernisation de l'économie métropolitaine, 
mais aussi de territoires beaucoup plus étendus et aussi peu 
plés que la métropole. Elle risque donc, de ce fait, de se trouver 
un jour prochain en état d'infériorité par rapport aux pays qui 
ont moins de charges qu'elle. Côté négatif, on fait observer que 
l'état des recherches &tl actuellement plus avancé en France que 
dans aucun des cinq autres pays. C'est vrai, mais il est forte- 
ment en relard par rapport à celui des Etats-Unis, de FU, R. $S. &. 
el de la Grande-Bretagne. Or, ce retard serait à coup sûr très 
dangereux à long terme. D'ici quelques années, la France ne 
serait-elle pas également en retard par rapport à d'autres pays 
compris dans l'Europe des «six, d'autant que certains pourraient 
ôtre appelés un jour à conjuguer leurs efforts à lune au lautre 
des trois grandes puissances atomiques actuelles ? 

On fait également observer que la République française sera 
obligée de partager ses minerais alomiques avec les autres pays 
curopéens, Outre que des clauses de sauvegarde sont introduites 
dans le traité, il nous faut souligner qu'il y a là une contre- 
partie aux avantages atlendus de lEuratom. I nous faut, d'autre 
vart, rappeler que les droits des producteurs sont préservés, Il nous 
faut également faire la balance des avantages acquis de part et 
d'autre, Est-ce bien le minerai atomique qui est actuellement 
l'élément le plus important en matière atomique ? 11 suffit en 
cilet de faibles quantités de matières fissiles pour produire de 
l'énergie atomique. En revanche, l'importance des recherches, des 
brevets de fabrication des équipements, de l'existence d'un vaste 
marché qui permet une large production avec des prix inférieurs 
en enfin compétitifs, nous semble beaucoup plus grande, « Impor- 
ter de l'uranium et savoir faire des réacteur, a dit M. Armand, 
c'est l'indépendance; acheter des réacteurs pour y brûler notre 
uranium, c'est de la dépendance ». j 

Le trailé ne supprime pas les programmes nationaux, Le pre- 
imier plan francais de développement de la production d'énergie 
alomique expire en 1957. Le gouvernement précédent a déposé 
un projet de plan quinquennal pour la période 1957-1961. A est 
prévu, comple tenu des dépenses annuelles de fonctionnement du 
commissariat à l'énergie alomique et des dépenses relatives au 
programme alomique de l'E. D. F. et de diverses autres adminis- 
tralions, un volume de crédits de 500 milliards pour cette période, 
soit 106 milliards par an. 

Le traité d'Euraltom ajoute aux efforts nationaux san< rien leur 
retrancher. 1 permettra nolamment de donner une efficacité accrue 
au plan français. 

I importe évidemment que soit réservée une représentation 
valable des départements et territoires d'outre-mer dans les diverses 
institutions de la communauté: assemblée et comité économique 
et social en particulier. 
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La même question se pose avec le marché commun, question 
traitée séparément, puisque les institutions, pour la plupart, sont 
communes aux deux organisations et il faut la régler dans le 
mème sens dans l’une et l'autre communauté. 

Compte tenu de ces divers éléments et des garanties contenues 
dans le traité, votre commission des relations extérieures vous 
propose d'adopter l'avis suivant: 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française émet un avis favorable à la 
ratification du traité instituant la Communauté européenne de 
l'énergie atomique. 


ANNEXE N° 389 


(Session ordinaire de 1956-1057. Séance du 20 juin 1957. 
RAPPORT fait au nom de la «ommission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales, sur la demande 
d'avis transmise par M. le président du conseil des ministres sur 
le projet de décret, présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, portant institution de barreaux près les cours d'appel 
d: l'Afrique occidentale française, par M. Rencurel, conseiller 
de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, notre Assemblée est saisie d'une demande 

d'avis sur un projet de décret de M. le ministre de la France d'outre- 
mer, qui à pour objet l'institution des barreaux près les cours d'ap- 
pel de l'A. O0. F. 
.Une des préoccupations essentielles de la France, dans son oeuvre 
humaine et civilisatrice à travers les vastes territoires de l'outre- 
mer, à toujours été de faire rayonner le droit, là où souvent le 
chaos existait, en fui donnant pour assise une organisation ration- 
nelle de la justice. 

La République, animée par un idéal si conforme à sa plus haute 
tradition, s'est efflorcée, en toutes circonstances, d'assurer, partout 
où sen drapeau flottait, la liberté des individus, la sauvegarde ce 
leurs biens, ie respect de la personne humaine. 

Mais quels que soient les mérites d'une organisation judiciaire, 
les justiciables ne peuvent en bénéficier, ne l'oublions pas, que par 
l'intermédiaire de <es auxiliaires. 

Le principal auxiliaire de la justice, c'est l'avocat. 

C'est lui, en effet, qui collabore le plus étroitement ave la ins- 
lice, metlant à son service son activité, ses cornaissances  juri- 
diques, son talent, pour la sauvegarde de l'honneur, de la famille 
ou de la fortune des justiciables, 

De là. toute l'importance de 1% demande d'avis qui nous est sou 
mis et qui porte sur un projet de décret organisant dans un esprit 
libéral la justice dans les terriloires d'outre-mer. 

Mais quelle est l'organisation actuelle de la profession d'avocat ? 

Elle est régie par des arrêtés locaux, ne répondant plus à la situa- 
tion des territoires au lendemain de Fapplication de la loi-cadre. 

Ces arrêtés archaïques faussent l'essence même de 14 profession 
d'avocat, qui est l'indépendance, puisqu'en l'état actuel de la légis- 
lation on ne peut exercer cette profession qu'après avoir été nommé 
par le haut commissaire, sur proposition du chef du service iudi- 
ciaire, après avis de la cour d'appel. Les avocats sont en outre pla- 
cés sous la surveillance disciplinaire du chef du service judiciaire. 

Le projet de décret qui nous est soumis apporte à la profession 
les règles libérales qui sont celles des barreaux de la métropole; 
mais il est encore trop imprégné d'un passé récent. IE fait nolam- 
ment une part trop grande à cerlains mandataires de justice qui 
n'apportent pas aux justiciables toutes les garanties désirables. 

Pourtant, d’une manière générale, ce texte respecte Jes institu- 
tions inhérentes à la conjoncture locale: les parties conservant 
notamment le droit de se défendre elles-mêmes dans certains cas. 

Les avocats ne sont plus nommés par le pouvoir administratif 
et on étend aux barreaux les règles concernant l'organisation et 
la discipline des barreaux métropolitains. 

Par contre, le projet de décret n'apporte pas aux avorats ce 
l'outre-mer les mêmes avantages que possèdent leurs confrères de 
la métropole, notamment en ce qui concerne le monopole de revré 
sentation des parties devant les tribunaux de première instance 

Sur ce point-nous vous proposons de modifier le proiet d: décret 
en nous inspirant davantage des règles nouvelles qui régissent a 
profession, notamment au Maroc, à Madagascar, en Alsace. 

Pourquoi en effet restreindre le monopole des avocals, an profit 
de mandataires ad Litem souvent dangereux pour 1: justiciable © 
Parce que, dira-t-on, on à craint que les avocats he soient pas assez 
nombreux en Afrique pour satisfaire aux besoins des justiciables, 

Ces là une opinion erronée qui s'inspire «dun passe. 

En effet: : | 

Si hier le nombre des avosats défenseurs était réduit en A. 0. F.. 
il n'en est plus de même aujourd'hui où on en compte déjà peus 
de 1706. et leur nombre s'accroitra rapidement, étant donné la auan 
tité de jeunes étudiants d'origine africaine qui préparent Pr 
ment leur licence en droit et présentent le concours du 6 À P. en 
vue de devenir avocats en Afrique. / 


1996- 





() Voir: Assemblée de l'Union française, n° 214 (session 
1957). 





Les plaideurs ne risquent donc plus de ne pas trouver de déten- 
seur pour soutenir leur cause, C'est donc bien une erreur grave à 
tous égards, que de laisser dans le projet de décret une place aussi 
large, en contradiction avee les règles suivies en France, aux man- 
dataires qui n'offrent pas aux justiciables, nous le répétons, les 
mèmes garanties que l'avocat, 

Ne demande-t-on pas, à l'avocat appelé à exercer sa profession 
en Afrique, les mêmes diplômes, le même stage, les mêmes gondi- 
tions morales qu'à l'avocat ou à l'avoué métropolitain, pourquoi alors 
ne pas lui accorder les mêmes avantages ? 

Cependant, votre commission, tout en vous proposant de modifier 
sur ce point le projet de décret, vous demande d'envisager le cas 
exceptionnel où, dans le ressort d'une juridiction, les avocats inscrits 
ne seraient pas en nombre suffisant pour que les parties puissent 
Ctre représentées, Dans cette hypothèse, le premier président de la 
cour d'appel, après avis du barreau, powrra décider par unz ordon 
nance motivée qu'exceptionnellement dans le ressort de celte juri- 
diction les parties pourront se faire représenter par un mandataire, 
l'ordonnance sera Valable pour l'année judiciaire en cours 

Mais il est bien entendu que ce sera là une mesure temporaire 
et exceptionnelle, la règle devant toujours faire de l'avocat le trait 
d'union indispensable et nécessaire entre le tribunal et le plaideur 
dont il est le mandataire légal. 

A l'article 41 du projet, votre commission propose une légère 
Modification à la première phrase du premier alinéa. Elle estime en 
effet que, par suite de l'organisation nouvelle résultant des textes 
pris en = M de la loi-cadre, les territoires pourront, au même 
litre que l'Etat, charger les avocats de missions tergporaires. C'est 
ainsi qu'un avocat peut être appelé à faire partie d'un conseil de 
gouvernement, ce que l'on peut considérer comme une mission 
temporaire, pendant laquelle, évidemment, il ne devra faire aucun 
acte de <a profession en raison des fonctions officielles dont il sera 
investi. 

Votre commission a modifié également l'article 44 afin de Île 
mettre en harmonie avec les dispositions métropolitaines, mais elle 
a en outre estimé qu'il convenait de supprimer 1ss articles 48. 49 
et 50 auxquels l'article 44 faisait référence dans sa première rédac 
tion et qui visent soit la réglementation de la profession qui échappe 
à la compétence de notre Assemblée, soit méme le règlement inté- 
rieur de la profession qu'ils appartient aux barreaux d'établir en 
pleine indépendance. 

Les modifications que votre commission de la législation propose 


d'apporter au texte du décret figurent dans le tablean comparatif 
ci-après: 
TABLEAU COMPARATIF 
lexte proposé par le Gouvernement: 
Art. {9, = Il est institué un barreau auprès de chaque cour d'ap- 


pel de l'Afrique occidentale française. 

Les avocats inserits à chacun de ces barreaux exerceront leurs 
attributions tant devant la cour d'appel que devant toutes les juri 
dictions de droit français du ressort de cette cour. HS auront seuls, 
sous réserve des dispositions des articles 2, 3 et 4 ci-dessous, qua- 
lité pour plaider et représenter les parties dans toutes les matières 
civiles, comimerciates et pénales, IS auront également le droit de 
faire et signer tous actes nécessaires à l'exécution des jugements 
et arrèts, S'il y a lieu. 

Art: 2. Toutefois, toute personne peut plaider et postuler ver 
balement où par mémoire, soit pour elie-méêimme, soil pour ses cohé 
ritiers, coassociés et consorts, soit pour ses parents et alliés, sans 
exception en ligne directe et jusqu'au second degré Inelusivement 
en ligne collatérale, le mari pour sa femme, celle-ci pour son mari, le 
tuteur pour ses pupilles ou le cnrateur aux successions vacantes 
vour les personnes qu'il représente, Les représentants légaux sont 
dispensés de la justification de leur mandat. 

Dans les actions parement personnelles et mobilières, comme dans 
les actions commerciales dont l'intérêt ne dépasse par la contre 
partie en monnaie locale de 100,000 F métropolitains, les parties 
peuvent se faire représenter par un inandataire de leur choix muni 
d'un pouvoir écrit et exprès, agréé par le juge. 

Les parties pourront égalemient se faire représenter par un män- 
dalaire de leur choix, dans les conditions fixées par l'alinéa précé 
dent, toutes les fois que le nombre des avocats présents au siège 
de Ja juridiction compélente sera inférieur à trois 

HU n'est d'ailleurs par dérogé aux règles posées par l'article 192 
de la loi du 135 décembre 1952 instituant un code du travail dans 
les territoires et territoires associés relevant du ministère de la 
France d'outre-mer, en ce qui concerne la représentation devant 
lus juridictions du travait. 

Eu toute matière, dans les affaires intéressant le gronpe des ter 
ritoires de l'Afrique occidentale francaise et chacun de ces terri 
toires, le haut commissaire et les chefs de territoires peuvent, cha 
cun en ce qui les concerne, désigner pour les représenter el plaider 
un fonctionnaire de leurs services, à leur choix 


art. 3 Devant les juridictions de droit local, les parties ont Ja 
possibilité de se faire assister par un avoral 

urt. 4 — Les avocats exerçant dans un territoire relevant di 
ministère de la France d'outre-mer et dans la République autonome 
du Togo, ainsi que les avocats justifiant de leur inscription à un 
barreau de la métropole où des départements d'outre-mer, pour ont, 
à charge pour eux d'informer le bâlennier imléresse, plaider dans 
une affaire déterminée devant les juridictions de l'Afridue ocei 
dentale française 
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art. 11 Le conseil de j'ordre est composé de trois membre: 
titulaires et de trois suppléants si le nombre des avocats inscrits 
est de six à quinze; de cinq membres titulaires et de trois sup 
pléants si ce nombre est de seize à trente; de sept membres titu 


nombre est de trente et un à 


uppléants si ce 
el de cinq suppléants au 


metnmbres titulaires 


aires et de cinq 
cinquante et de neuf 


iela de ctnquante 

Les avocals peuvent voler par correspondance; le bu'lelin de 
vo'e doit, en ce cas, être adressé sous pli fermé au bâtonnier en 
exercice, avant la date pour le scrutin, 

art, 12. Le bâtonnier de l'ordre est élu par l'assemblée géné- 
rale de l'ordre, au scrutin secret, à la majorité absolue des membres 
ayant pris part au vole, soit personnellément, soit par correspon 
dance, parmi les avocats Inserits 4u taldleau depuis au moins six 
ant'fhu'e 

est procédé à l'élection du bâlonnier avant celle des membre 
du coneril 

art. 13 - Les membres du conseil de l'ordre des avocats sont 
élus directement par l'assemblée générale des avocats, L'élection 
est faile au scrutin de liste, à la majorité absolue des suffrages 
des membres présents et de ceux avant voté par correspondance. 

vert. 41, 4e paragraphe Les avocats pourront être chargés par 
l'Etat de missions temporaires, même rétribuées,. 

art. 41 Le réglement intérieur peut autoriser les avorals, 


lorsqu'ils représentent légalement les parties, à procéder aux seuls 


règlements pécuniaires directement liés à la procédure dont ils 
ont 14 eharg 

Le rég'ement intérieur ne peut accorder cette autorisation  qne 
‘il organise la garantie du remboursement de toute sonne 1r'mise 
\ un avocat pour procéder aux règlements pécuniaires Dr'évus à 
l'alinéa ter et qui n'auraient pas été exécutés, Une assurane doit 
ôtre contractée à cet effet par le barreau. 

Le règlement intérieur peut, en outre, obliger les avocals au 
usent de ladite autorisation à justifier d'une assurance eouvrant 
leur responsabilité, Sauf lorsqu'ils n'exeèdent pas la « ntrepartie 
en monnaie locale de 60,000 francs métropolitains, somme oneu 
rence de laquelle ils peuvent être exécutés en espèces contes ei 
tance si le réglement intérieur le spécille, les règlements pécnnminres 
he peuvent avoir lien que par chèques où virements bancaires ou 
Postitix : É 

Hs sont reltracés. dans la comptabilité visée aux articles 48 à 00 
crapres 

L'avocat usant de l'autorisation donnée par :e règlement intérieur 
doit se faire ouvrir un cormple bancaire ou postal réservé exelusi 


professionnelles, 
comptabilité qui comporte 
date, 


Vemment à <e opérations 


Art. 4 Les avocats tiennent une 
jo Un livre-ournal sur lequel sont inserits, par 
blancs. rature ni interligne, toutes les somines qu'ils payent 
ou recoivent en vertu de leurs fonctions; 

Je Un vrand-livre dans lequel un compte pat 
ouvert au nom du client pour chaque affaire; | 

3 Un registre de « copies de lettres » ou les copies de ces lettres, 
classées et relices; 

io ln wrnet de recus à 

IH leur est défendu de re 
en délivrer un recu détaillé 


ordre de 


doit et avoir est 


souches, 
evoir aucune somme des parties 
détaché du carnet de reçus et portant, 
vec son numéro d'ordre, le nom et le domicile du client, la date 
du versement et le montant de la somme. 

Le divre-journal, le grand-divre et le carnet 
cotés et paraphés par Île procurent de la 
do sentés à toute réquisition du 


ent étre rep À 
| "6 où à toutes réquisitions du 


sans 


seront 
Hs 
géné- 


ol 


de recus 
République 
procureur 
bältonnie: 


articles 


regard des 
roduc- 


l 
sont a re 


indique, en 
journal dont ils 


bvre 


art. ! La grand 
Le du 


pui y sont lscres, lt folio 
toi 
Le doit 
consignhations dat 
montant de ses 
soient réglés de gré 
emment au client des 
L avoir “produit 
bour<emment de sommes 
lets entre les pmains de 
de la balance du 
chent, il doit rep 
client, avec preuve 
où il exerce sa 
acquit ou de la 
Trésor dans la 


dépenses, tels que 
par l'avocat, le 
honoraires, qu'ils 
tribunal, le rever 


de 
avances 
de ses 


articles 
frais bours 

| vacations, celui 

wrbitrés par Île 

enr: pour son compie. 

articles de recettes téls que 

pasvements totaux ou 


les 
de de 
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lous les rem 
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comple que lavocat 
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fonction, des pièces 
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Texte propose par v ire comiImiIsston 


Ari, 1° Il est institué un barreau 
l'appel de l'Afrique occidentale francaie 

Les avocats inscrits à chacun de ces 
itributions tant devant la cour d'appel que devant 
hetions de droit fratu üis du ressort de celle cour 

ous réserve des dispositions des articles 2, 3 el 4 ci-dessous, qua 
té pour postu'er, conclure et plaider dans loules affaires 
viles, commerciales et pénales, Îls auront également le droit de 
ire el signer tons actes nécessaires à l'exécution des jugements et 
rrôts, s'il y a leu. 


aupres de chaque cour 
exerceront leurs 
toutes les juri 
Ils auront seuls, 


barreaux 


les 


| 
1 
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Fxceptionnellement, dans le cas où les avocats inscrits dans le 
ressort d'une juridiction sont en nombre msuflisant pour représen- 
ter les parties devant la juridiction en question, le p'emier prési- 
dent de la cour d'appel décidera, le barreau étant entendu, qu'au 


cours de l'année judiciaire, les parties pourront se faire repré- 
senter par une personne de leur choix. 

Art. 2. — Remplacer les deux premiers alinéas par les disposi- 
tions suivantes : 


Dans les affaires qui sont, en métropole, de la compétence des 
justices de paix et des tribunaux de commerce, les parties peuvent 
se présenter personnellement devant toutes juridictions, y prend'e 
des conclusions, présenter des observations soit verbales soit écrites. 

Dans les affaires susvisées, elles peuvent se faire représenter 
par ‘eur parents en ligne directe et collatérale, ainsi que par les 
allés de ceux-ci, Toutefois, ce droit est limité, en ce qui concerne 
collatéraux et leurs alliés, au deuxième degré. Les époux peu- 
représenter respectivement. Le tuteur ou le subrogé tuteur 


PC 
TRES 


\ent <e 


peut roprésentes ses -puoilles et le curateur aux successions vacan- 
les les personnes avant intérêt au règlement de la succession dont 


ils ont la charge, 

Dans les sociétés de persones (sociétés en nom collectif, comman- 
dite simple ou à responsabilité limitée) les associés pu se 
représenter respectivement dans les actions ayant un objet social. 


Dans les actions qui sont, en métropole, de la compétence du 
juse de paix et dans les actions commerciales dont l'objet ne 
dépasse pars en valeur la contrepartie, en monnaie locale, de 


40.000 fancs métronolilains, les parties peuvent se faire représen- 
ter par un mandataire de leur choix à la double condition que 
celui-et soit muni, pour chaque affaire, d'un pouvoir spécial rédigé 


par <erit et qu'il soil, en outre, agréé par le juge. 

H'on'est d'ailleurs pas dérogé aux règles posées par l'article 192 
de a loi du 15 décembre 152 instituant un code du travail dans 
les lerriloires el terriloires associés relevant du ministère de la 
France d'outre-mer, en ce qui concerne la représentation devant 
les juridictions du travail. 

En loulte matière, dans les affaires intéressant le groupe des 
terriloires de l'Afrique occidentale francaise et chacun de ces ter- 
riloires, le haut commissaire et les chefs de territoires peuvent, 


chacun en ee qui le concerne, désigner, pour les représenter el 
plaider, un fonctionnaire de leurs services, à leur choix. 


art. à. 
la vossibilité 
Art. 1. 


Devant lex juridictions de droit local, les parties ont 
de se faire représenter par un avocat. 

avocals exerçant dans un territoire relevant du 
ministère de la France d'outre-mer et dans la République auto- 
nome du Togo, ainsi que les avocats justifiant de leur inscription 
à un barreau de la métropole on des départements d'outre-me”, 
pourront, à charge pour eux, d'informer le bâtonnier intéressé, 
plaider dans une affaire déterminée devant lez juridictions de la 
République f'ançaise et de la République autonome du Togo. 


Art. 11. Le conseil de l'ordre est composé de trois membres 
si le nombre des avocats est de six à quinze, de cinq membres 
si le nombre es! de seize à trente, de sept membres si le nombre 
el de trente et un à cinquante et de neuf membres au delà de 
c'hqnuante, 

Les membres Au conseil empéchés par la distance ou toute autre 
cause d'assister à une séance du conseil peuvent s'y faire repré- 
enter par un membre du barreau ayant au moins cinq ans d'ins- 
cribtion au tableau. 


Les 


Ari. 12 Le bâtonnier de l'ordre est élu par l'assemblée géné- 
. . : £ e 
rale de l'ordre an serulin secret, à la majorité absolue des mhem- 


b'es ayant pris part au vote, parmi les avocats inscrits au tableau 


depuis au mo: ci années, Les avocats qui ne peuvent person- 
nellerment prendre part an vote, peuvent <e faire représenter, 
Clant entendu que les mandataires ne pourront recevoir chacun 
plus de deux pouvoirs, 


| Il est procé lé à l'élection qu bâtonnier avant celle des membres 
ou conset 


Art. 15. \ la dernière ligne, remplacer les mots: « et de ceux 
AXaut vole pur correspondance », par les mots: « où représentés ». 
AT O4, 4° paragraphe. — Les avocats pourront être chargés, par 
Len ou par les terriloires, de missions temporaires, même rétri- 
ees., 

Aït. hi Le règlement intérieur peut autoriser les avocats, 
lorsqu'ils représentent légalement les parties, à procéder aux seuls 
DR pécuniaires directement liés à la procédure dont ils ont 
la charge. 

Ces règiement sont relracés dans une comptabilité dont le règle- 
ment intérieur détermine la forme et organise la vérification pério- 


dique, Le résullat de ces vérifications est donné par le bâtonnier 
au procureur général. 

Le réglement intérieur ne peut accorder l'aulorisation susvisée 
que S'il organise la garantie du remboursement de toute somme 


remise à un avocal pour procéder aux règlements pécuniaires pré- 
vus &u prennier alinéa et qui n'auraient pas été exécutés, Une assu- 
rance doit étre contractée à cet effet par le barreau. 


Le réglement iniérieur peut, en outre, obliger les avocats qui 
usent de Jadite autorisation à justifier d'une assurance couvrant 
leur responsabilité. 

Art. 38, Supprimé, 

Art. 49. — Supprimé. 

Art, 5), — Suÿfprimé. 
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Compte tenu des modifications ci-dessus, votre commission vous 
demande d'adopter l'avis suivant: 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française donne un avis favorable à 
l'adoption du projet de décret présenté par le Gouvernement, sous 
réserve qu'il soit ainsi modifié : 


PROJET DE DECRET 
Trrme er 
Du tableau 


Art. 1er, — Il est institué un barreau auprès de chaque cour d'appel 
de l'Afrique occidentale française. 

Les avocats inscrils à chacun de ces barreaux exerceront leurs 
attributions tant devant la cour d'appel que devant toutes les juri- 
dictions de droit français du ressort de cette cour. Ils auront 
seuls, sous réserve des dispositions des articles 2, 3 et 4 ci-dessus, 
qualité pour postuler, conclure et plaider dans toutes les affaires 
civiles, commerciales et pénales. Is auront également le droit de 
faire et signer tous actes nécessaires à l'exécution des jugements et 
arrêts, s'il y à lieu. 

Exceplionnellement, dans le cas où les avocats inscrits dans le 
ressort d’une juridiction sont en nombre suffisant pour représenter 
les parties devant la juridiction en question, le premier président de 
la cour d'appel décidera, le barreau étant entendu, qu'au cours de 
l'année judiciaire les parties pourront se faire représenter par une 
personne de leur choix. 

Art. 2, — Dans les affaires qui sont en métropole de la compétence 
des justices de paix et des tribunaux de commerce, les parties 
peuvent se présenter personnellement devant toutes juridictions, y 
prendre des conclusions, présenter des observations soil verbales, soit 
écrites. 

Dans les affaires susvisées, elles peuvent se faire représenter par 
leurs parents en ligne directe et collatérale ainsi que par les alliés 
de ceux-ci. Toutefois ce droit est limité, en ce qui concerne les colla- 
téraux et leurs alliés, aux deuxième degré, Les époux peuvent se 
représenter respectivement. Le tuteur ou le subrogé tuteur peut 
représenter ses pupilles et le curaleur aux successions vacantes les 
personnes ayant intérêt au règlement de la succession dont ils ont 
la charge. 

Dans les sociétés de personnes (sociétés en nom collectif, comman- 
dite simple ou à responsabilité limitée) les associés eng se repré- 
senter respectivement dans les actions ayant un objet social. 

Dans les actions qui sont en métropole de la compétence du 
juge de paix et dans les actions commerciales dont l'objet ne dépasse 
pas en valeur la contrepartie en monnaie locale de 50.000 F métro- 
politains, les parties peuvent se faire représenter par un mandaire 
de leur choix à la double condition que celui-ci soit muni, pour 
chaque affaire, d’un pouvoir spécial rédigé par écrit et qu'il soit en 
outre agréé par le juge. 

Il n’est d'ailleurs pas dérogé aux règles posées par l’article 192 
de la loi du 15 décembre 1952, instituant un code du travail dans 
les terriloires et territoires associés relevant du ministère de la 
France d'outre-mer, en ce qui concerne la représentation devant 
les juridictions du travail. 

En toute matière, dans les affaires intéressant le groupe des 
territoires de l’Afrique occidentale francaise et chacun de ces ler- 
riloires, le haut commissaire et les chefs de territoires peuvent, 
chacun en ce qui les concerne, désigner pour les représenter et 
plaider un fonctionnaire de leurs services à leur choix. 


Art. 3. — Devant les juridictions de droit local, les parties ont la 
possibilité de se faire représenter par un avocat, 
Art. 4. — Les avocats exerçant dans un territoire relevant du 


ministère de la France d'outre-mer et dans la République auto- 
nome du Togo ainsi que les avocats justifiant de leur inscription 
à un barreau de Ja métropole ou des départements d'outre-mer, 
pourront, à charge pour eux d'informer le bâtonnier intéressé, 
plaider dans une affaire déterminée devant les juridictions de 
la République française et de la République autonome du Togo. 

Art. 5. — Les avocats sont inscrits au tableau d'après leur rang 
‘ancienneté, conformément aux dispositions de l'article 17 du pré- 
Sent décret et à ceiles du règlement intérieur prévu à l'article 43. 

Art, 6. — Nul ne peut être inserit au tableau des avocats des 
barreaux des cours d'appel de l'Afrique occidentale française s’il 
n'est ciltoven français où administré français, s'il ne jouit de ses 
droits civils, s'il n'est âgé de vingt-quatre ans accomplis, s'il 
n'exerce réellement dans le ressort de ces cours et s'il ne produit 
le certificat de stage, conformément aux dispositions de l’article 26. 

Art. 7. — Le tableau est réimprimé au moins une fois par an, au 
commencement de chaque année judiciaire, et déposé au greffe de 
la cour et des différentes juridictions du ressort. 

boit être omis du tableau l'avocat qui, par l'efflei de circons- 
lances nouvelles postérieures à son inscription, se trouve dans un 
cas d'exclusion ou d'incompatibilité prévu par la loi. 

Peut être omis du fableau: 

{o L'avocat qui, du fait de son éloignement du ressort de la cour 
d'appel où il exerce, soit par l'effet de maladie on d'infirmités 
uraves et permanentes, soil par acceplation d'activités étrangères 
au barreau, est empêché d'exercer réellement sa profession; 

% L'avocat qui, investf de fonctions ou chargé d'un emploi im- 
pliquant subordination, n'est plus en état d'exercer librement sa 
profession ; 

30 L'avocat dont le défaut d’honorabilité, hormis le cas de fautes 
ou infractions réprimées aux articles 28 et 29, porte manifestement 
atteinte à la dignité de l'ordre; 





4e L'avocat qui, sans motif valable, n'acquitte pas, dans les délais 
prescrits, sa contribution aux charges de l'ordre ; 

ñ° L'avocat qui, sans motifs légitimes, n'exerce pas etfectivement 
sa profession. 

Art. 8. — Seuls ont droit, dans le ressort des cours d'appel 
d'Afrique occidentale francaise, au titre d'avocat, les licenciés en 
droit qui sont régulièrement inscrits au tableau ou au stage du 
barreau d’un de ces cours, Ils doivent faire suivre leur titre d'avo- 
cat de la mention « près la cour d'apepl de... ». 


Tree II 
De l’otganisation et de l'administration de l'ordre, 


Art. 9. — L'assemblée générale des avocats du barreau de cha- 
cune des cours d'appel de l'Afrique occidentale francaise est compo 
sée de touts les avocats inscrits au tableau. 

Art. 10. — Le barreau est administré par un conseil de l'ordre des 
avocats dont la composition et les attributions sont déterminées 
ainsi qu'il suit et qui est présidé par ke bâtonnier. 

Art. 11. — Le conseil de l'ordre est composé de 3% membres si le 
nombre des avocats est de 6 à 13, de » membres si le nombre est 
de 16 à 0, de 7 membres si ce nombre est de 3% à 506 et de 9 mem- 
bres au delà de ‘6. 

Les membres du conseil empêchés par la distance ou ioute autre 
cause d'assister à une séance du conseil peuvent s'y faire repré- 
senter par un membre du barreau avant au moins cinq ans d'irs- 
cription au iableau. 

Art. 12. — Le bâlonnier de l’ordre est élu par l'assemblée géné- 
rale de l’ordre au scrutin secret, à la majorité absolue des membres 
ayant pris part au vote, parmi les avocats inscrits au tableau depuis 
äu moins cinq années, Les avocats qui ne peuvent personnellement 
prendre pee au vole peuvent se faire représenter, étant entendu que 
les mandataires ne pourront recevoir chacun plus de deux pouvoirs 

I est procédé à l'élection du bâtonnier avant celle des membres 
du conseil, 

Art. 13. — Les membres du conseil de l'ordre des avocats sont 
élus directement par l'assemblée générale des avocats, L'élection 
est faile au scrutin de liste, à la majorité absolue des suffrages des 
membres présents ou représentés. 


Art. 14. — Peuvent seuls être élus membres du concil de l'ordre 
les avocats qui sont inscrits au tableau depuis cinq ans 
Art. 15. — Les élections générales ont lieu, tous les deux ans, à 


l’époque fixée par le règlement intérieur du barreau, Les élections 
partielles sont faites dans les deux mois de l'événement qui jrs 
rend nécessaires. Toutefois, si cet événement survient pendant jes 
vacances judiciaires, où dans les deux mois qui précèdent, il n'est 
procédé aux élections qu'à la rentrée judiciaire. 

L'avocat contre lequel à été prononcée la peine prévue à l'alinéa 2 
de l’article 29 ne peut, pendant la durée de celte peine, être élu 
ni comme bâtonnier, ni comme membre du conseil de l'ordre. 

Art. 16. — Les avocats inscrits au tableau peuvent déférer les 
élections à la cour d'appel, dans le délai de dix jours à partir 
desdites élections, Le procureur général à le méme droit dans le 
délai de quinze jours à partir de la notification qui Ii «à été faite, 
par le bâtonnier, du procès-verbal des élections. 

Art. 17. — Le conseil de l’ordre a pour attributions 

1° D'arrêter et, s'il y a lieu, de modifier les dispositions du 
règlement intérieur, de statuer sur l'inscription au tableau des 
avocats, sur l'omission dudit tableau, décidée d'office ou à Ja 
demande du procureur général, sur l'admission au stage des lTicen 
ciés en droit qui ont prêté serment devant la cour d'appel, sur 
l'inscription au tableau des avocats stagiaires aprés l'accomplisse 
ment de leur stage, ainsi que sur l'inscription et sur le rang des 
avocats qui, ayant déjà été inscrits au tableau et ayant abandonné 
l'exercice de leur profession, se présentent de nouveau pour la 
léprendre ; 

0 De maintenir les principes de probité, de désintéressement, 
de modération et de confraternité sur lesquels repose l'ordre des 
avocats et d'exercer la surveillance que l'honneur et l'intérêt de 
l'ordre rendent nécessaire ; 

30 De veiller à ce que les avocats sojent exaels aux audiences 
ei se comportent en lovaux auxiliaires de Ja justice 

ï° De traiter toute question intéressant l'exercice de la profession 
la défense des droits des avocats et la stricte observation de Jeurs 
devoirs ; 

ho De gérer les biens de l'ordre, d'administrer et d'utiliser Îles 
ressources de l'ordre pour assurer les secours, allocations où avan- 
tages quelconques, attribués aux membres où anciens membres du 
barreau, à leurs conjoints survivants où à leurs enfants 

Go D'autoriser le bhâtonnier à esfler en justice, à accepter fous 
dons et legs faits à l'ordre, transiger où à compromettre, à conseniir 
toutes aliénalions où hypothèques et à contracter tous emprunts 

Toute délibération étrangère aux attributions du conseil de l'ordre 
ou contraire à la loi est annulée par la cour d'appel à la poursuit: 
du procureur général 


Art. 18. — Le conseil de l'ordre statue sur la demande d'inscription 
au tableau dans les deux mois, à partir de la réception de Ja 
demande. 


La décision du “onseil de l'ordre portant inseription an tablean 
est notifiée dans les trois jours à l'intéressé et au procureur gérm 
1al. Dans le délai de deux mois, à partir de cetle notification, le 
procureur général peut, dans les cas prévus à l'alinéa 5 du présent 
article, la déférer à la cour d'appel. ; 

A défaut de notification d'une décision dans le mois qui suit 
l'expiration du délai imparti au conseil de l'ordre pour statuer, 
l'intéressé peut considérer sa demande comme rejetée et se pour- 
voir devant la cour d'appel dans le délai fixé à l'alinéa précédent. 
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La décision portant refus d'inscription ainsi que celle portant La durée du stage est de trois années, mais peut, exceptionnel- 
otnission où refus d'omission est notifiée dans les trois jours à lement, à la demande de l'avocat stagiaire, être portée à cinq ans. 
l'intéressé et au procureur général qui peuvent, dans le délai fixé Tout avocat stagiaire travaillant, depuis plus d'un an, dans un 
a l'alinéa 2, la déférer à la cour d'appel. cabinel d'avocat peut, sons ja responsabilité de cet avocat exercer 

Celle-ci recherche non seulement si le postulant remplit toutes les attributions de celui-ci en son nom notamment au cas d'une 


les conditions légales mais encore si sa situation ne fait pas obstacle 


au plein et iibre exercice de la profession et s'il présente, par sa 
moralité et son honorabilité, toutes garanties suffisantes pour li 
aignité de l'ordre, ou s'il se trouve dans un des cas d'omnssion 


prévus à l'article 7 du présent décret. 

La cour d'appel etatue dans chacun des cas ci-dessus comme il 
est dit à l'article 96. 

Aucun refus d'inscription ou de réinscriplion, aucune omission ne 
peut être décidée sans que l'intéressé üil été entendu ou appelé 
avec un délai de quinzaine. Si la décision est prise par défaut, l'inté 
ressé peut, par simple déclaration au secrétariat de l'ordre, qui lui 
délivre récépissé, former opposition dans le délai de dix jours à 
dater de la notification à personne de la décision; si la notification 
n'est pas faite à personne, l'opposition est recevable dans les deux 
mois de cette notification. 

Art. 19. Le bâtonnier 
les actes de la vie eivile. 

Il peut déléguer tout ou partie de ses attributions à un ou plu 
sieurs membres du conseil de l'ordre 

Art. 2. L'assemblée générale se réunit au moins une fois par 
année, sous la présidence du bâtonnier ou d'un membre du conseil 
de l'ordre ou, à défaut, du plus ancien des avocats présents dans 
l'ordre du tableau. 

Elle ne peut examiner que les questions qui lui sont soumises, 
soit par le conseil, soit par un de ses membres, à la condition qu'il 
en ait informé le conseil quinze jours à l'avance, 

Le conseil en délibère dans le délai de trois mois, 
les vacances judiciaires, En cas de rejet, le conseil 
décision. 

Les décisions du conseil sont portées à la connaissance de la plus 
prochaine assemblée générale, Elles sont consignées sur un registre 
spécial tenu à la disposition de tous les avocats inserits, 


représente l'ordre des avocats dans tous 


Ho compris 
motive =1 


Trone HI 


Du stage. 
Art. 21 Toute personne qui demande son admission an stage 
du barreau doit être âgée de 21 ans au moins et est tenue de 
fournir au conseil de l'ordre 


jo Un extrait de son acte de naissance; 

de Un extrait de son casier judiciaire ; 

%e Les pièces établissant qu'elle possède la qualité de citoyen ou 
d'administré français; 

io Le diplôme de licencié en droit; 

he Le certifleal d'aptitude à la profession d'avocat. 

Ce certificat n'est pas exigé des licenciés en droit titulaires de 
leur diplôme antérieurement à l'entrée en vigueur de l'acte dit 
loi ne 2691 du 26 juin 1941, ni des personnes dispensées du slage 
aux termes de l'article 27 ci-après. HN doit avoir été obtenu €] 
ans au plus avant la demande d'admission au stage. Toutefois, le 
temps pendant lequel le titulaire du certificat a exercé la profession 
d'avocat ou les fonctions d'officier publie ou ministériel dans la 
métropole ou dans les départements d'outre-mer, dans les territoires 
d'outre-mer, terriloires associés, Etats associés, en Tunisie, au Maror 
ou sur le territoire de la République autonome du Togo, n'est pas 
compté dans la période de cinq ans. IH en est de même pour le 
temps passé sous les drapeaux à titre obligatoire où sur engagermen: 
volontaire pour la durée de la guerre où pour une durée ne dépas- 
sant pas celle du service actif. | 

Une enquête sur la moralité du postulant est faite par les soins 
du conseil de l'ordre. 

Art. 22. Les postnlants doivent, avant d'être admis au 
et sur la présentation du bâtonnier de l'ordre, prèter devant la cour 
d'appel serment en ces termes: | 

« Je jure de ne rien dire ou publier comme défenseur où conseil, 
de contraire aux lois, aux règlements, aux bonnes mœurs, à là 
sûreté de l'Etat et à la paix publique et de ne jamais m'écarter du 
respect dû aux tribunaux et aux autorités publiques, » 

Art. 23. L'admission au stage est prononcée pal 
l'ordre dans les deux mois de la réception de la demande. 

Elle peut intervenir à n'importe quelle époque de l'année judi 
ciaire, Celle qui sera postérieure au fe janvier ne comptera, dans 
le calcul de la durée du stage, qu'à partir du fer octobre suivant. 

Les dispositions du deuxième alinéa de l'article 18 sont applicables 
à la décision portant admission au stage, celles des alinéas 3, 1 
et 5 du même article sont applicables aux refus d'admission. 

art. 21. Les avocats stagiaires sont inserits sur une liste di 
stage d'après la date de leur adimission 

Art. 25. Le stage comporte nécessairement 

jo L'assiduité aux exercices du stage organisé 
dispositions du règlement intérieur du barreau; 

% L'assiduité à un enseignement des règles, traditions et 
de la profession et notamment du respect dû aux tribunaux el de 
justes égards dus aux magistrats; 

% La fréquentation des audiences; | 

5 Le travail, pendant un an au moins, soit dans un cabinet 
d'avocat, soit dans un des parquets généraux d'Afrique occidentale 
française, soit au parquet de Dakar ou d'Abidjan, le conseil de 
l'ordre devant prendre les mesures nécessaires pour faciliter l'exé- 
cution de cette disposition. 

Le licencié en droit, admis au stage, ne peut 
d'avocat qu'en le faisant suivre du mot « stagiaire 


stage 


le conseil de 


conformément aux 


usages 


prendre le titre 





absence temporaire de l'avocat, 

Art. 26. — A l'expiration du délai du stage, un certificat qui en 
constate l'accomplissement est délivré, s’il y a livu, au stagiaire, par 
le bâtonnier 

Si le bâlonnier estime que le stagiaire n'a pas satisfait aux 
obligations résullant des prescriptions de l'article 25, il peut, après 
l'avoir entendu, prolonger le stage deux fois d’une année. 

A l'expiralion de la cinquième année, le certificat est, dans tous 
les cas délivré vu refusé, 

Le refus du certihieat ne peut être prononcé que par une décision 
motivée du ‘“onseil de l’ordre. 

Celle décision peut être déférée à la cour d'appel par l'intéressé, 
dans les conditions fixées à l’article 18, alinéas 3, 4 et 5. 

Art. 27. Le conseil de lerdre peut accorder une exemption 
tolale ou partieile du Stage aux avocats, avocats stagiaires et secré- 
laires d'avocat exercant dans un autre territoire onu groupe de terri- 
loires d'outre-mer ainsi qu'aux avocats inscrits au tableau ou sur 
la liste du stige dans 1n harreau de la métropole, des départements 
d'outre-mer, des lerriloires associés, des Etats associés, du Maroc ou 
de “Tunisie. 

Sont dispensés du Slage les anciens membres du Conseil d'Etat, 
les anciens magistrats de l’ordre judiciaire ayant au moins trois ans 
de fonctions, les professeurs et agrégés des facultés de droit de 
l'Etat, les avocats énuinérés au précédent alinéa ayant plus de 10 ans 
d'inscription et les avonés, licenciés en droit, ayant exercé leur pro- 
fession pendant 10 ans 


Tire IV 
De la discipline. 


Art. 28. — Le conseil de l'ordra siégeant comme conseil de disci- 
pline poursuit et réprime les infractions et les fautes commises par 
les avocats inscrits au tableau ou sur la liste du stage. 

I agit, soit d'office, soit à la demande du procureur général, soit 
à l'initiative du bâlonnier. 

I sialue dans lous les cas par arrêté motivé et prononce, s'il 
y à lieu, l'une des peines disciplinaires ci-après précisées, 

\rt. 29, — Les peines disciplinaires sont: 

L'avertissement ; 

La réprimande ; 

L'interdiction temporaire, laquelle ne peut excéder trois années ; 

La radiation du tableau des avocats ou de la liste du stage. 

L'avertissement, la réprimande ou l'interdiction temporaire peuvent 
comporter, en outre, la privation, par la décision qui prononce la 
peine disciplinaire, du droit de faire partie du conseil de l’ordre 
pendant une durée n'excédant pas dix ans. 

L'avocal radié ne peut se faire inscrire au tableau ni au stage 
d'aucune autre juridiction. 

Art. 30. — Aucune pwine discipinaire ne peut ttre prononcée sans 
que Flavocal mis en cause ait été entendu ou appelé, avec délai 
d'in mois 

rt. 31. — Le tbâlonnier notifie par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception, toute décision du conseil de discipline 
à l'avosat qui en est l'objet, duns les dix jours de sa date. #1 la 
noûlie également au procureur général en son parquet dans les 
trois jours de sa date, lorsque le conseil de l'ordre a élé saisi gar 
celui-ci, et dans les autres cas, seulement lorsque l'interdiction tem- 
poroire où la radiation ont été prononcées. 

Le procureur sénéra! assure ei surveille l'exécation de ces peines 
disciplinaires. 

Les plaintes relatives à l'exercice de la profession d'avocat pour 
des faits relevant de ‘+ discipline, transmises aux fins de poursuite 
our le precureur général au ronseil de l'orire, devront faire l'objet 
d'un accusé de réception dans les huit jours. Si dans un délai de 
trois mois lorsque lavorat intéressé est présent au territoire, et de 
six mois lorsqu'il est absent, aucune décision du conseil de disci- 
pline n'est intervenue, le procureur général pourra saisir directe- 
ment la cour d'appel qui staluera au fond dans les conditions fixées 
«i-apres. 

La même règle s'appliquera lorsque le procureur général ayant 
connaissance d'une pl-inte portée devant le conseil de l’ordre pour 
des faits relevant de la discipline en aura avisé ledit conseil et 
qu'aucune décision ne sera intervenue dans les mêmes délais. à 
compter de œet avis dont il devra être accusé réception dans ies 
huit jours. 

\rt, 32, — Le procureur général peut, quand il le juge nécessaire, 
requérir qu'il lui soit délivré une expédition de toute décision 
rendue par le conseil de l'ordre en matière disciplinaire lors même 


qu'elle ne doit pas lui être obligatoirement notifiée en vertu des 
dispositions de l'article précédent. 
Art. 33, —- Ni la décision disciplinaire est rendue par défaut, 


l'avocat frappé d'une peine peut former opposition dans le délai 
d'un mois à dater de ia notification à personne de la décision et, si 
la notification n'est pas faite à personne, dans les deux mois de la 
notification à domicile. 

L'opposition est reçue par simple déclaration au 
l'ordre, qui en délivre récépissé. 

Art. 3%. — Le droit d'appeler des décisions rendues par le consei! 
de discipline appartient, dans tous les cas, à l'avocat frappé d'une 
peine et au procureur général. 

Art. 39. — L'appel, soit du procureur général soit de }avocat 
frappé d une peine, n'est recevable qu'autant qu'il a été formé dans 
les quinze jours de la notification qui leur a été faite par le bâton. 


secrétariat de 
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nier, de la décision du conseil de discipline: toutefois, en cas de 
décision par défaut, ce délai ne court qu'à compter de l'expirali »: 
des délais d’opposition. 

Il est formé par lettres recommandées avec demandes d'avis de 
réception adressées au bâlonnier et au procureur général lorsqu'il 
émane de l'avocat intéressé. 

Le procureur général doit nolifier en la même forme son appel 
à l'avocat mis en cause, et, en outre, en donner avis au bàlonnier. 

En cas d'appel de l'avocat ou du procureur général un délai de 
quinze jours est accordé à la partie à laquelle l'appel est notifié 
Jour interjeter appel incident. Ce délai court du jour de la récep- 
Len par l'intimé de la lettre recommandée visée à l'alinéa 2 du 
présent article 

Art. %6. — La cour d'appel statue sur l'appel en assemblée géré- 
rale et dans la chambre du conseil. 

Art. 37. — Toute faute, tout manquement aux obligations que lui 
impose son serment, commis à l'audience par un avocat, peut être 
réprimé immédiatement par la juridietion saisie de l'affaire, sur les 
conclusions du ministère public, s’il en existe 

Toute infraction résultent d'une atteinte portée par l'avocat au 
secret de l'instruction, notamment par la communication de rense) 
gnements extraits du dossier ou la publication de documents, pièces 
ou lettres intéressant l'information en cours est réprimée dans iv: 
conditions prévues aux articles 28 à 36 du grésent décrel. 

Art. 3%. — Les sanctions prononcées dans les cas prévues » l'ar- 
ticle précédent sont celles qui sont énumérées à l’article 29. 

Art. 39, — L'exercice du droit de discipline ne met point obstacle 
aux poursuites que le ministère publie ou les parlies riviles se 
croient fondés x intenter devant les tribunaux pour la répression 
des actes constituant des déliis ou des crimes. 


TITRE V 
Dispositions générales et transitoires. 
Art. 40, — La nomination d'office de l'avocat est faite par le 
bâtonnier, sauf dans les cas où il en est autrement disposé. 

En dehors du ressort de la juridiction d'instance où réside le 
bâlonnier, le président de la juridiction peut nommer d'office un 
avocal pour satisfaire aux prescriptions légales. 

L'avocat régulièrement nommé d'office ne peut refuser son minis- 
tère sans faire approuver ses motifs d'excuse ou d'empêchement 
par le bâtonnier ou par le magistrat commettant. 

En cas de non-approbation, el si l'avocat persiste dans son 
refus, le conseil de discipline prononce l'une des peines portées à 
l'article 29 ci-dessus. 

Si le ressort de la juridiction appelée à connaître des faits com- 
porte moins de deux avocats, un conseil peut être choisi par le pré- 
sident de ladite juridiction parmi les officiers, fonctionnaires ou 
citoyens qu'il jugera capables d'assister le prévenu dans sa défense. 

Art. #1. — La profession d'avocat est incompatible avec toutes les 
fonctions publiques et avec toute mission confiée par justice, notam- 
ment celle d'expert ou d'arbitre rapporteur. 

Toutefois, elle est compatible avec les fonctions du professeur 
ou de chargé de cours de droit dans les facultés ou écoles. 


L'avocat soumis à des obligations militaires actives ne peut, 
pendant sa présence sous les drapeaux, exercer aucune activité 


professionnelle. 

Les avocats pourront être chargés par l'Etat ou par les terriloires 
de missions temporaires, même rétribuées, mais à la condition de ne 
faire, pendant la durée de leurs missions, aucun acte de leur pro- 
fession ni directement ni indirectement, L'avocat chargé de mission 
devra en aviser le bâtonnier. Celui-ci saisira le conseil de l'ordre, 
lequel décidera si l'avocat intéressé peut être maintenu au tableau 
ou sur la liste du stage. Dans la négalive, l'avocat est tenu, dans les 
dix jours de la notification qui lui en sera faite, d'opter ou d'en 
aviser le bâtonnier, faute de quoi il est considéré comme démission- 
häire. 

La profession d'avocat est en outre incompatible avec les charges 
d'officier d’officier public ou ministériel, avec tout emploi de direc- 
teur, de gérant ou d'administrateur de sociétés, avec les emplois 
à gages, ceux d'agent comptable et avec toute espèce de négoce. 

Ne peuvent non plus exercer la profession Favocat ceux qui, 
directement ou par personne interposée, exercent la profession 
d'agent d’affaires ou dont le conjoint exerce cette profession. 

Art. 42. — L'avocat inscrit au barreau, lorsqu'il est investi d'un 
inandat parlementaire, ne peut, none la durée de ce mandat, 
accomplir aucun acte de sa profession, directement ou indirecte- 
nent, ni dans les affaires à l'occasion desquelles des poursuites 
pénales sont engagées en raison d’atteintes portées à l'épargne ou 
au crédit, ni contre l'Etat et les établissements publics de l'Etat, ni 
contre fe territoire dans lequel il a été élu, ni contre les communes 
de ce territoire, les établissements publics de ce territoire on de 
ces communes. 

L'avocat investi d'un mandat de membre d'un grand conseil on 
de conseiller à une assemblée territoriale ne peut, pendant la durée 
de ce mandat, accomplir aucun acte de sa profession directement 
ou indirectement, ni contre le territoire et le groupe de territoires 
dans lequel il est élu, ni contre les communes et les établissements 
publics de ce territoire, de ce groupe de territoires ou de ces com- 
inunes. 

La même interdiction s'applique à l'avocat investi d'un mandat 
municipal pour les affaires de la commune dont il est l'élu et des 
établissements communaux du ressort de cette comimune. 

Il est interdit aux avocats inscrits au barreau, anciens fonction- 
hairés de l'Etat, de l'Afrique occidentale française, ou d’un territoire 
de ce que, ou de la République autonome du Togo, d'accomplir 
contre Tes administrations ressortissant au département ministériel 
ou au service du haut commissariat auquel ces fonctionnaires ont 








appartenu, aucun acte de leur profession à dater de la cessation de 
leurs fonctions. pendant les délais prévus par l'article 136 de la 
loi du 19 octobre 1946. 

Les sanctions sont celles énumérées à l'article 29. 

A titre transitoire, les avocats inserits au barreau el investis 
d'un mandat électif qui sont en Afrique occidentale française ou au 
Togo, au moment de la publication du présent décret, chargés d'af- 
faires de la nature de celles dans lesquelles il leur est interdit 
d'occuper, auront un délai de six mois à dater de cette publication 
pour se conformer aux présentes dispositions réglementaires. 

Art. 43. — Dans les six mois de la publication du présent décret 
aux journaux officiels de l'Afrique occidentale française et du Togo, 
chacun des barreaux institués auprès des cours d'appel, réuni sur la 
convocation du procureur général, procédera à l'élection de son 
bâtonnier et de son conseil. 

Dans les trois mois de son élection, le conseil de l'ordre arrètera 
les dispositions de son règlement intérieur dont copie sera transmise 
au président de la cour d'appel, au procureur général, aux prési- 
dents de tribunaux, aux procureurs de la République et aux juges de 
paix à compétence élendue du ressort el à chacun des avocals ins 
erits au tableau ou stagiaires, 

Le procureur général est en droit quand il le juge utile de déférer 
ce règlement intérieur à la cour d'appel qui peut, après audition 
du bâtonnier, annuler celles de ses disposltions qui sont contraires 
à la loi. 

Une copie du règlement intérieur est 
cour d'appel et tenue à la disposition de toute personne intéressée. 

Art. 4. Le règlement intérieur peut autoriser les avocats 
lorsqu'ils représentent légalement les parties à procéder aux seuls 
règlements pécuniaires directement liés à la procédure dont ils ont 
la charge. 

Ces règlements sont relracés dans une comptabilité dont le règle 
ment intérieur délermine la forme et organise la vérification pério 
dique. Le résultat de ces vérifications est donné par le bâtonnier au 
procureur général. 

Le règlement intérieur ne peut accorder l'autorisation susvisée 
que s'il organise la garantie du remboursement de toute somme 
remise à un avocat pour procéder aux règlements pécuniaires prévus 
à l'alinéa der el qui n'auraient pas été exéculés, Une assurance 
doit être contractée à cet effet par le barreau. 

Le règlement intérieur peut, en outre, obliger les 
usent de ladite autorisation à justifier d'une assuranre 
leur responsabilité. 

Art, 45, — Le règlement intérieur peut autoriser l'association entre 
avocals; il en détermine alors les modalités. 

Chaque association doit être constatée par écrit; un exemplaire 
du contrat ainsi que, le cas échéant, des contrats modificatifs est 
remis au conseil de l'ordre. Le procureur général peut en demander 
communication au bâtonnier. 

Le tableau et ja liste du stage mentionnent, à côté du nom de 


déposée au greffe de la 


avocats qui 
couvrant! 


chaque avocat membre d'une association, celui de son ou de ses 
-onfrères avec lequel où avec lesquels il est associé, 

Chacun des avocats associés demeure responsable vis-à-vis des 
clients de l'association, Ces avocats ne peuvent assister ni repré 


senter des parties ayant des intérêts différents. 
Le contrat d'association devra disposer que les droits de chacun 


des associés dans l'association lui sont personnels et ne peuvent 
ètre cédés, 
Art. 46. Le titre d'avocat honoraire peut être conféré par Île 


conseil de l'ordre aux avocats qui ont été inscrits au tableau pendant 
vingt ans et qui ont donné leur démission. 

Les avocats honoraires restent soumis à la juridiction disciplinaire 
du conseil de l'ordre, 


Leurs droits et leurs devoirs sont déterminés par le règlement 
intérieur, 

Art. 47. — En cas de décès où d’empêchement grave d'un avocat 
sans associé, le bâtonnier désignera immédiatement un confrère 
qui gérera el liquidera les affaires en cours pour le compte des 
ayants droit, 

En cas de contestation, le conseil de l’ordre arbitrera le partage 


des honoraires eptre l'avocat empêché ou les ayants droit de l'avocat 
es né d'une part, et l'avocat chargé de gérer le cabinet, d'autre 
part. 

L'apposilion des <cellés sera obligatoire dans le cas de décès 
ci-dessus prévu, sur les locaux occupés par le cabinet, Leur levée 
sera requise par le bâtonnier ou l'avocat désigné. 

Art 38, —- Les cautionnements versés sous le régirne de réglemen 
lation antérieure pourront être retirés sans aucune formalité préala 
ble, après l'expiration d'un délai d'un an à compter de la mise en 
vigueur du présent décret, 

Art. 19. Les avocats, les avocats honoraires et stagiaires portent 
aux audiences de la cour d'appel et des tribunaux et dans Îles 
cérémonies publiques Ta robe d'étamine noire fermée, là chausse, 
la cravale en bapliste blanche tombante et plissée, la toque en laine 
üoire bordée d'un ruban de velours. 

Art. 50. Les avocals-défenseurs exerçant dans les territoires 
d'Afrique occidentale française avant la mise en vigueur du présent 
décret, ainsi que les secrétaires d'avocats-défenseurs comptant deux 
années d'exercice de leur profession en Afrique occidentale française, 
seront inscrits dans l’ordre où ils figureront aux tableaux de réparti 
on arrêtés conformément aux dispositions ci-après. 

Dans les huit jours qui suivront la publication du présent décret, 
en vue de la formation initiale des barreaux, le procureur général 
pres la cour d'appel de Dakar, chef du service judiciaire de l'Afrique 
occidentale française, déposera au greffe de chaque cour d'appel 
le tableau de répartition des avocats-défenseurs et secrétaires d'avo 
cals-défenseurs, dressé suivant la date et la prestation du serment 
d'avocat-défenseur ou de secrétaire d'avocat-défenseur. 

opie dudit projet sera, dans le même délai, adressée à chacuñ 
des avocats v figurant. 
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Les derniers auront un délai d'un mois, à compter de la publi 
cation du présent deécre pour dresser au procureur général près la 

ur d'appel à laquelle rattaché le barreau, leur requêèle tendant 
à la rectiliecaltion du rang qui leur est donné. Le procureur général 
statuera « ilifiera <a décision à l'intéressé dans un délai de quinze 
Jours à compter de Ia 1 epoon de la requêète 

Dans les dix jours de la notification du rejet de sa requête, 
l'intéressé ira <e pourvoir devant la cour d'appe celle-ci statuera 
en assemblée généraie et dans la chambre du conseil, l'intéressé 
I SO Fepresen int entend 

A l'exsiralion du délai de trois mois suivant Île dépot au greffe 
le chaque cour d'appel, le projet de répartition rectiflé comagte tenu 
lt décislons d la cour et Sous réserve de celles qui n'auraient pas 
encore élé rendues, sera considéré comme définitif. Les premier: 
blu IX dre ses en Co 1] Lee l' if s cours d appel seront déposés 
» leur greffe respectif. 

Les secrétaires d'avocat-défenseur ne remplissant pas la condi 


on exigée à l'alinéa #* seront admis au stage pour compter de 


la date de leur prestation de serment, sans avoir à fournir le 
certificat d'aptitude prévu par l'article 24, 5 

\rl. 51 Il sera procédé, par un déerel du président du conse]l 
des ministres, à l'organisation à Dakar d l'enseignement et de 


l'obtention du certificat 
irlicle 21, se du pré 


lemnimen en vue de 
sion d'avocat prévu à l 


d'aptitude 


Sen! 


il la profes 


1, , 
aécret, 


Art. 512 Sont et demeurant abrogées toutes dispositions contraires 
au présent décret et, notamment, en ce qui concerne l'Afrique occi 
dentale française, le décret du 2% août 1950 relatif à la réglemen 
lation de la profession d'avocat-défenseur 

Art. où, — Le président du nseil de< ministres, le ministre d'Eta! 
tarde des sceaux, chargé de la justice et le ministre de la France: 
outre-mer Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé 
cution du présent décre! qui sera publié au Journal officiel de ! 
République francaise et Inséré au Bulletin officiel du ministère de 
ln France d'outre-mer 

ANNEXE N' 390 
{Session ordinaire de 1956-1957. séance du 20 juin 1957 


RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de ln 
justice, des affaires administratives et domaniales, sur la demance 
d'avis transinise par M. le président du conseil des ministres, sut 
le projet de décret présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, portant institution d'un barreau près la cour d'appsl 
de l'Afrique équatoriale francai-e. pur M. Rencurel, conseiller d: 
PUnion francaise (4 


Mesdames, projet de décret est l'hormologue, porn 
l'Afrique équatoriale francaise, de celui faisant l'objet de la demande 
ne 214 concernant linstiltution de barreaux près les cours d'appel de 
Afrique équatoriale francaise, Les deux textes sont à peu près iden 
liques, aussi nous ait paru inutile de reproduire ici les termes de 
notre rapport n° 9N9 sur la demande d'avis n° 21% auquel nous vous 
prions de vous reporter 

Nous signaions, toutefois, les 
eux textes 

L'article % du projet concernant l'Afrique occidentale français: 
donne la possibilité aux parties de <e faire représenter par un avocal 
devant toutes les juridictions de droit local, alors que pour l'Afrique 
équatoriale francaise faculté n'existe que pour les tribunaux 
du second degré et Ia chambre d'homologation. Celle HTimitation <e 
Juste par le nombre des avocats, moins important en Afrique équa 


IiessiIeurs, ct 


différences qui existent entre Îles 


cette 


loriale francaise qu'en Afrique occidentale francaise el surtout à 
cause de la difficulté résultant des distance 

L'article 24 est relatif aux pièces nécessaires pour l'admission an 
lage du barreau et lon remarque que, pour l'Afrique équatorial: 
francaise, le certificat d'aptitude à la profession d'avocal n'est pas 
Xe 

Compte tenu des observations ei-dessus et de In position qu'elle 


prise lors de l'examen du texte concernant l'Afrique occidentale fran 
vaulst Volre copmHndISSION Vois propose l'adouter l'avis suivant 
AVIS 
L'Assemblée de lnion francaise donne avis favorable à l'adoption 
du projet de décret présenté par le Gouvernement, sous réserve quil 
Soit ainsi rédig 
PROJET DE HECRET 
VITRE 1 
Du tableau. 
Art. fer, — Il cet institué un barreau auprès de la cour d'appel 4 
l'Afrique équatoriale française, 
Les avocats inscrits à ce barreau exXerceront leurs attributions tant 
devant la cour d'appel que devant toutes les juridictions de druil 


ITanÇuts du ressort de cetle cout Ils auront seuls, sous réserve des 
dispositions des articles 2, 4 el 4% ci-dessous, qualité pour postuler, 
vonclure et plaider dans toutes les affaires civiles, commereiales 


adininistratives et pénales. Hs auront également le droit de faire #1 
igner tous actes nécessaires à exécution des jugements et arrêts 
s'il v a Heu 

| Voir \ssemblée de l'Union francaise, no 921 session 445:- 





Exceptionnellement, dans le cas où les avocats inserits dans !e 
ressort d'une juridiction sont en normbre insuffisant pour représenter 
ies parties devant cette juridiction, le premier président de la cour 
d'appel décidera, le barreau étant entendu, qu'au cours de l’année 
judiciaire, les parties pourront <e faire représenter par une person 
choix. 

Art, 2. Dans les affaires qui sont en métropole de la compétenre 
des juslices de paix et des tribunaux de commerce, Îles parties 
peuvent se présenter personnellement devant toutes juridictions, } 
prendre des conclusions, présenter des observations, soit verbales, 
suit écrites. 

Dans les affaires susvisées, elles peuvent se faire représenter ;'ar 
leurs parents en ligne directe el collatérale, ainsi que par les alliés 
de ceux-ci, Toutefois, ce droit est limité, en ce qui concerne les colla- 
icraux el leurs alliés, au deuxième degré, Les époux peuvent se 
représenter respectivement. Le tuteur &u le subrogé tuteur peut 
“présenter ses pupilles et le curateur aux successions vacantes les 
personnes ayant intérêt au réglement de la suecession dont ils ont 
la chärge. 

Dans les sociétés de personnes (sociétés en nom collectif, com- 
mandile simple, où à responsabilité limitée), les associés peuvent se 
représenter respectivement dans les actions ayant un objet social 

bans les actions qui sont en métropole de la compétence du juge 
de paix et dans les actions commerciales dont lobjet ne dépasse pas 
en valeur la contrepartie en monnaie locale de 50.000 F métropo- 
itains, les parles peuvent se faire représenter par un mandataire 
de eur ehoôoix à la double condition que celui-ci soit muni, pour 
chaque aflaire, d'un pouvoir spécial rédigé par écrit et qu'il soit eu 
ouire agréé par le juge. 

Il n'est d'ailleurs pas dérogé aux règles posées par l'article 192 de 
la doi du 13 décembre 1952, instituant un code du travail dans les 
territoires el terriloires associés relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, en ce qui concerne la représentation devant les juri- 
aictions du travail. 

matière, dans les 


En toute 
riloires de l'Afrique équatoriale 


de leur 


des ter 
terri- 


intéressant le groupe 
chacun de 


affaires 
francaise el 


ces 


ioires, le haut commissaire et les chefs de terriloires peuvent, 
chacun en ce qui le concerne, désigner pour les représenter el 


plaider un fonctionnaire de leurs services à leur choix. 

Art. 3. Les parties ont la possibilité de se faire représenter par 
Un avocat devant les juridictions de droit local suivantes: tribunai 
du deuxième degré et chambre d'homologation. 

art. 4. Les avocats exercant dans un terriloire relevant du 
ministère de la France d'outre-mer et dans la République autonome 
du Togo ainsi que les avocats justifiant de leur inscription à un 
barreau de la métropole ou des déparlements d'outre-mer, pourront, 
à charge pour eux d'informer le bâtonnier intéressé, plaider dans 
une affaire déterminée devant les juridictions de la République fran- 
caise et de la République autonome du Togo. 

Art. à, Les avocats sont inscrits au tableau d'après leur rang 
l'ancienneté, conformément aux dispositions de l'article 17 du pré- 
sent décret et à celles du règlement intérieur prévu à l'article 45. 

Art. 6, — Nul ne peut être inseril an tableau des avocats dun 
barreai de la € d'appel de l'Afrique équatoriale française s'il 
n'est citoven où adiuinistrs français, s'il ne jouit de droits 
civils, S'il n'est Ag de 24 ans accomplis, s'il n'exerce réellement 
dans le ressort de celte cour et S'il ne produit le certificat de stage, 
conformément aux dispositions de larticle 26. 

ht: Le tableau est réimprirmé au moins une fois par an, 
au commencement de chaque année judiciaire et déposé au greife 
de la cour et de: ditiérentes juridictions du ressort. 

Doit être omis dn tableau l'avocat qui, par l'effet de circons- 
lances nouvelles postérieures à son in:cription, se trouve dans un 
d'exclusion où d'incompatibiité prévu par la loi, 

Peut être omis du tableau: 

le L'avocat qui, du fait de son é'oignement du ressort de la cour 
d'appel où il exerce, soit par l'effet de maladie ou d'infirmités gra- 
ves el permanentes, soit par acceptation d'activités étrangères au 
barreau, es! empêché d'exercer réellement sa profession ; 
20 L'avoeut qui, investi de fonctions où chargé d'un emploi im- 
pliquant subordination, nest plus en état d'exercer librement sa 
professi \}i : 

3e L'avocat dont le défaut d'honorabilité, hormis le cas de fautes 
où infractions réprimées aux articles 2S et 29, porte manifestement 
atleinte à lu dignité de l'ordre; 

1 L'avocat qui, <ans motifs 


ET DE 


lits 


valables, n'acquitle pas, dans les 


délais prescrits, sa contribution aux charges de l’ordre ; 

no L'avocat qui, sans motifs Kgitimes, n'exerce pas effectivement 
1 profession. 

Art. S. Seuls ont droit, dans le ressort de la cour d'appel de 
l'Afrique équaloriale francaise, au titre d'avocat les licenciés en 
droit qui Sont régulièrement inserns au tablean où au stage du 
barreau de celte cour, Hs doivent faire snivre leur titre d'avocat 


de la mention « près la eour d'appel de l'Afrique équatoriale fran- 
Care 
Yrine II 
De l'organisation et de l'administration de l'ordre. 
Art, 4. L'assemblée générale des avocats du barreau de la cou@ 


d'anpel de l'Afrique équatoriale francaise est composée de tous les 
inscrits au tableau. 

Art. 50 Le barrean est administré par nn conseil de l'ordre des 
avocats don! Ta composition et les attributions sont déterminées 
aunst qu'il suit et qui est présidé par le hâtonnier. 

Art. f1. Le conseil de l'ordre est composé de 3 membres si le 
nombre des avocats est de G à 25, de 5 membres si le nombre est 
de 16 à 930, de 7 membres si ce nombre est de %1 à 50 et de 9 mem- 
bres au delà de 50. 


avouults 
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Les membres dn conseil ermpêchés par la distance on toute autre 
cause d'assister à une séance du conseil peuvent s'y faire représen- 
ter par Un membre du barreau ayant an moins cinq ans d'inscrip- 
tion au tableau. 

Art. 12. — Le bâtonnier de l’ordre est élu par l'assemblée géne- 
rale de l'ordre au scrutin secret, à la majorité absolue des membres 
ayant pris part au vote, parmi les avocats inscrits au tableau de 
puis au moins cinq années. Les avocals qui ne peuvent personnelle- 
ment prendre part au vole peuvent se faire représenter, étant en- 
tendu que les inandataires ne pourront recevoir chacun plus de 
deux pouvoirs. 

Il est procédé à l'élection du bâtunnier avant celle des membres 
du conseil. 

Art. 13. — Les membres du conseil de l'ordre des avocats sont 
élus directement! par l'assemblée générale des avocats. L'élection 
est faile au serutin de liste, à la majorité absolue des suffrages des 
membres présents ou représentés. 

Art, 14, — l’euvent seuls être élus membres du conseil de l'ordre 
les avocats qui sont inscrits au tableau depuis cinq ans. 

Art. 15. — Les élections générales ont lieu tous les deux ans, à 
l'énoque fixée ur le réglement intérieur du barreau. Les élections 
partielles sont faites dans les deux mois de l'événement qui les 
rend nécessaires. Toutefois, si cet événement survient pendant les 
vacances judiciaires ou dans les deux mois qui précèdent, il n'est 
procédé aux élections qu'à la rentrée judiciaire. 

L'avocat contre lequel a élé prononcée la peine prévue à l'alinéa 2 
de l’article 29 ne peut, pendant la durée de cette peine, être élu 
hi comme bâtonnier, nm comme membre du conseil de l'ordre. 

Art. 16. — Les avocats inscrits au tableau peuvent déférer les 
élections à la cour d'appel, dans le délai de dix jours à partir des- 
dites élections, Le procureur général à le même droit dans le délai 
de quinze jours à partir de la notification qui lui à élé faite, par 
le bâlonnier, du procès-verbal des élections. 

Art. 17. — Le conseil de l’ordre a pour attributions : 

{o D'arrèler et, S'it v a lieu, du modificr les dispositions du règle- 
ment intérieur, de statuer sur l'inscriplion au tableau des avocats, 
sur l'onission dudit lableau, décidée d'office ou à la demande du 
procureur général, sur l'admission au stage des licenciés en droit 
qui ont prêté serment devant la cour d'appel, sur l'inscription au 
tableau des avocats stagiaires après accomplissement de leur stage, 
ainsi que sur l’inscriplion et sur le rang des avocats qui, ayant déjà 
été inscrits au tableau et ayant abandonné l'exercice de leur profes- 
sion, se présentent de nouveau pour la reprendre : 

2e De maintenir les principes de 1robilé, de désintéressement, de 
modération et de confralernilé sur les uels repose l'ordre des avo- 
cats et d'exercer la surveillance que l'honneur et l'intérêt de l'or- 
dre rendent nécessaire ; 

39 De veiller à ce que les avocats soient exact: 
el se Comportent en loyaux auxiliaires de la justice ; 

à» De trailer toute question intéressant l'exercice de la profession, 
la défense des droits des avocats et la stricte observation de leurs 
devoirs ; 

oo De gérer les biens de l'ordre, d’administrer et d'utiliser 
ressourees de l'ordre pour assurer les secours, allocations où avan- 
lages quelecnques, altribués aux membres ou anciens membres 
du barreau, à leurs conjoints survivants ou à leurs enfants; 

fo D'autoriser le bâtonnier à esler en justice, à accepter tous 
dons et legs faits à l’ordre, à transiger où à compromettre, à con- 
sentir toutes alicnations on hypothèques et à contracter tous em- 
prunts,. 

Toute délibéralion étrangère aux attributions du conseil de Pordre 
ou contraire à la loi est annulée par la cour d'appel à la poursuile 
du procureur général. 

Art, 18. — Le consei! de l’ordre statue sur la demande d’'inserip- 
tion au tableau dans les “eux ineis, à partir de la réception de la 
derrande. 

La décision du conseil de l'ordre portant inscription au tableau 
est notifiée dans les trois jours à l'intéressé et au orocureur général. 
Dans le délai de deux mois, à partir de cette nofification, le proeu- 
reur général peut, dans les cas prévus à l'alinéa 5 du présent 
article, la déférer à la cour d'appel. 

A défaut de notification d'une décision dans le mois qui suil 
l'expiration du délai imparti au conseil de l'ordre pour statuer, 
l'intéressé peut considérer sa demande comme rejetée et se pour- 
voir devant Ja cour d'appel dans le délai fixé à l'alinéa précédent. 

La décision portant refus d'inscription ainsi que celle portant 
omission ou refus d’omission est notifiée dans Îles trois jours à 
l'intéressé et au procureur général qui weuvent, dans le délai fixé 
à l'alinéa 2, la déférer à la cour d'appel. 

Celle-ci recherche non seulement si le postulant remplit toutes 
les conditions légales, mais encore si sa situation ne fait pas 
obstacle au plein et libre exercice de la profession et S'il présente, 


aux audiences 


les 


par sa moralité et son honorabilité, toutes garanties suffisantes 
pour la dignité de l'ordre, ou s'il se trouve dans un des cas 
d'omission prévus à l'article 7 du présent décret. 

statue dans chacun des cas ci-dessus comme 


La cour d'appel 
il est dit à l’article 96. 

Aucun refus d'inscription ou de réinscription, aucune 
ne peut être décidée sans que l'intéressé ait été entendu ou apoelé 
avec un délai de quinzaine, Si la décision est prise par défaut, 
l'intéressé peut, par simple déclaration au secrétariat de l'ordre, 
qui lui délivre récépissé, former opposition dans le délai de dix 
jours à dater de la notification à personne de la décision; si la 
notification n'est pas faite à persunne, l'opposition est recevable 
dans les deux mois de cette notificalion. 


OINISsSIoN 





Art. 19. — La bâtonnier représente l'ordre des avocats dans tous 
les actes de la vie civile. 

I peut déléguer tout ou partie de ses attributions à 
sieurs imnembres du conseil de l'ordre 

Art. 20, — L'assemblée générale se réunit au moins une fois oar 
année, sous la présidence du bâtonnier ou d'un membre du conseil 
de l'ordre ou, à défaut, du plus ancien des avocats présents dans 
l'ordre du tableau. 

Elle ne peut examiner que les questions qui lui sont soumises, 
soit par le conseil, soit par un de ses membres, à la condition qu'il 
en ait informé le conseil quinze jours à l'avance 

læ conseil en délibère dans le délai de trois mois, 
les vacances judiciaires. En cas de rejet, le conseil 
décision, 


un ou plu 


nor! compris 
molle sa 


connaissance de la 


Les décisions du conseil sont portées à la 
plus prochaine assemblée générale, Elles sont consignées sur un 
registre spécial tenu à la disposition de tous les avocats inserils 
Trome NI 
Du stage. 
art. 21. Toute personne qui demande son adimission au stage 


âäccée de 21 ans au moins et est tenue de 


l'ordre 


doit être 
conseil de 


du barreau 
fournir au 

Jo Un extrait de son acte de naissance ; 

20 [fn extrait de son casier judiciaire : 

30 Les pièces établissant qu'elle possède la qualité de 
d'administré francais: 

io Le diplôme de licencié en droit 

Une enquête sur la morahte du postulant est faite par les soins 
du conseil de l'ordre. 

srt, 22° Les postulants doivent 
el sur la présentation du baätonnier de 
d'appel serment en ces lemes: 

« Je jure de ne rien dire où publier comme défenseur on conseil 
de contraire aux lois, aux règlements, aux bonne mœurs, à la 
sûreté de l'Etat et à la paix publique et de ne jamais m'écarter du 
respect dû aux tribunaux et aux autorités publiques, » 
prononcée par le conseil de 


{ itoven o1] 


avant d'être admis au stage 
l'ordre prêter devant la com 


Art. 23, — L'admission au stage est 
l'ordre dans les deux mois de la réception de Ja demande, 

Elle peut intervenir à n'importe quelle époque de Fannée  judi 
ciaire, Celle qui sera postérieure au ter Janvier ne complera, dans 


le calcul de Ta durée du stage, qu'à partir du fer octobre suivant 
Les dissositions du deuxième alinéa de Particle 48 sont appli 
cables à la décision portant admission au stage, celles des alinéas 5, 


4 et 5 du méme article sont applicables aux refus d'adinission 
art. 24. Les avocats stagiaires sont inscrits sur une liste du 
stage d'après la date de leur admission. 
\rt. 25. — Le stage comporte nécessairement: 


aux exercices du stage organisé conformément anx 
dispositions du règlement intérieur du barreau; 

90 L'assiduité à un enseignement des règles, traditions et usages 
de la profession et nolamment du respect dû aux tribunaux et des 
justes égards dus aux magistrats: 

90 La fréquentation des audiences: 

0 Le travail, pendant un an au moins, soit dans un cabinet 
d'avocat, soit au parquet général de l'Afrique équatoriale française, 
soit au parquet de Brazzaville où de Fort-Liamy, le conseil de lordre 
devant prendre les mesures nécessaires pour faciliter Pexecution de 


jo L'assiduité 


cette disposition. 

Le licencié en droit, adinis au 
d'avocal qu'en le faisant suivre du mot « stagiaire 

La durée du stage est de trois années, mais peut exceptionnelle- 
ment, à la demande de l'avocat stagiaire, être portée à cinq ans. 

Tout avocat stagiaire travaillant depuis plus d'un an dans un 
cabinet d'avocat peut, sous la ressonsabilité de cet avocat, exercer 
les attributions de celui-ci en son nom notamment au cas d'une 
absence temporaire de Favocat. 

Art. 26, — A l'expiration du délai du stage, un certificat qui en 
constate l'accomplissement est délivré, S'il y à lieu, au staglaire, 


stage, ne peut prendre le titre 


par le bâtonnier 
Sj le bâtonnier estime que le stagiaire n'a pas satisfait aux obli 
galions résultant des prescriptions de l'article 25, il peut, après 
l'avoir entendu, prolonger le stage deux fois d'une annee 
certificat est, dans tons 


A l'expiration de la cinquième année, le 
les cas, délivré ou refusé. 

Le refus du certificat ne peut être prononcé que par 
inctivée du conseil de l'ordre. 

Cette décision peut être déférée à la cour d'appel par 
dans les conditions fixées à l'article 18, alinéa 3, 4 el 

art, 27. — Le conseil de l'ordre peul accorder une exemption 
totale ou partielle du stage aux avocats, avocats stagiaires et secre- 
lüires d'avocat exercant dans un autre territoire ou groupe de 
territoires d'outre-mer, ainsi qu'aux avocats inscrits au tableau ou 
sur la liste du stage dans un barreau de la métropole, des dépar 
tements d'outre-mer, des territoires des Eluts associés, 
du Maroc ou de Tunisie. 

Sont dispensés du stage les anciens mernbres du d'Etat. 
les anciens magistrats de l’ordre judiciaire avant au moins trois 
ans de fonctions, les professeurs et agrégés des facultés de droit de 
l'Etat, les avocats énumérés au précédent alinéa ayant plus de dix 
ans d'inscription et les avoués, licenciés en droit ayant exercé leur 
profession pendant dix ans. 


une décision 


l'intéressé, 


assories, 


conseil 
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De la discipline. 


\ri. 2% Le conseil de l'ordre siégeant comme conseil de 
liseciplin poursuit et répritme les infractions et les fautes com- 
mises pur les avocats inserits au tableau où sur la liste du stage. 

Il agit, soi° fice soit à la demande du grocureur général, suit 
ù l'initiative du bâtonnkr, 

I statue dans tous les cas par arret otix ‘ ro t SH Y 
à lieu, l'une des peines disciplinaires craures précisees 

art, 2 Les pei! disciplinaires 


L'avertissement: 

La réprimanrs 

‘interdiction temphoran aduelle he peut excéder trois années 

La radiation du tableau des à “ais u de Ja liste du stage, 

L'averlissement \ réprimande où Finterdictio érbporaire pe 
Vent unporter, en outre, la privation ur La décision qui prenone 
la peine disciplinasre, du droit de faire partie du conseil de l'ordre 
pendant une durée n'excédant pas dix äns 

L'avocat radié ne peut se faire inscrire au tableau ni au slage 
d'aucune autre juridiction 

\rt. ‘0, \ucune peine disciplinaire ne peut étre pronon Sins 
que l'avocat mis en cause ait été entendu où anges, avee délai 
d'un mais 

Ar! 11 L4 A vi üifie par lettre recommande ave 
demande d'avis de réception, toute décision du conseil Ge disciple 
\ l'avocat qui en est hjet ins les dix jours de sa date HE ta 
nolifle également au procureur général en son parquet dans les 
trois jours de <a date, lorsque le conseil 4e Pordre à @té Säist pal 
celui-ci et, dans les autres eas, seulement lorsque Pinterdichion 
temporaire où la radiation ont été prononcée 


Le procureur général assure el surveille lexécusion de ces peine 


lseiplinaire à 


Les plaintes relatives à l'exercice de la profession d'avorat pour 
les faits relevant de la discipline, transmises aux Hs oursuite 
par le procureur général au conseil de l'ordre, devront faire l'objet 
d'un acensé dans des huit jours. Si dans un délai de 


de recepti "ii 
| 1 \ 


trois mois lorsque l'avocat intéresé est présent au terribaire et ae 


six mmois lorsqu'il est üubsent, aucune décision du conseil de GI 
pline n'est intervenue, le procureur général pogrra saisir direste- 
ment La cour d'appel, qui staluera au fond dans les mditiniss 


lixeées CraHnTres, 


La méme régle <'appliquera lorsque le procureur général, ayant 


mihaissanee d'une plainte portée devant be conseil de PFordre, pour 
les faits relevant de la discipline, en aura avisé ledit « seit vi 
ju'aucune décision ne sera intervenue dans les memes déluis, à 
ompler de cet avis dont il devra étre à i péception dans les 
uit jours, 

int, 2 Le procureur général peut, quand Ï à jude néressaire, 
requérir qu'i lui soit délivré une expédilion de tout lecision 
rendue par le conseil de l'ordre en matière discuianutre lors 1mémm 
qu'elle ne doit pas lui être obligatoirement notée en vertu des 
dispositions de l'article précédent. 

tr, 43 . Si la décision disciplinaire est rendue } défaut 
l'avocat frappé d'une peine peut former opposilon dans le délai 
l'un mois à dater de la notification à personne % a décision et 
Si La notification h est as faile à personne dans es deux hius dt 
lu notitication à domicile. 

L'opposition est reçue par simple déclaration au secrétariat de 


en délivre récépissé 
droit d'appeler 
artient. dans 
procureur général. 


l'ordre, qui 

Art, 4: Le 
le dischiine à 
peine et au 


Art, 4 


ins rendues par le conseil 


des décis | 
frappé d'une 


tous des cas, à Dan l 
général, soit de lavo’tt 


L'appel, soil procureul 


fra] l'une peir est recevable qu'autant qu'il a été formé dans 
les Juin | le | notification jui le à vit faite ar Le hâälo! 
nier de la décision dau nseil de discipline: toutefois, en vas de 
décision par defaut t le Î e air qu à compile de expirati 
Les délnis d'oppositi 

Il est formé var lettres recommandées avt demandes d is de 
rect lon adressées au bâltontnier et au PrOoCUrOUr LCA | sou il 
émane de l'avocat ress 

Le procureur général doit notutier en 5x mme Porm son 2 pel 
à l'avocat mis en cause ef, en outre, t lonne [A us bâlonniet 

En cas d'au le avocat 1 du wureur général, un délai de 
quinze jours est accordé à la partie à laqu à l'app sf rroti 
* crie TOUT ident. Ce delai court du jour de la réceptior 
par L'inuuné, de Ia leire recommandée visée au paragranhe 2 d 
résent art ‘ 

\ La cour d'appel statue sur ppel en l'assemblée géné 
rale et da ù chambre du st 

\r! nl | le faute, ! A nent ix obligations que ln 
lttituost nent With \ lan ‘ FO tt A il, peut etre 
t ti ll urin l l ll saisit lt faire ru 
oeil s au sit rt | sue exist 

(| 14 inf restutt Î l'une lente irlee put avocat 111 
ceret de l'instruction, notamment gar 11 mimunication de rens 

ments extraits tu cossiei l i ublication de documents, pees 

1 lettres 1 (RE | information en cours, est réoririm lans jes 
“idilions prévues \ articles 2S à 96 du présent décret 

sr! i* Les sai! is ru neoves dans les cas revus à jar 

li reed t sont celles qui sont énumérées à l'article 29 

\rt, 9 L'exercice du droit de discipline ne met point obstacle 
UX poursuites que le ministère publie ou les parties eiviles st 


devant 
délits ou 


croient fondé \ intenter 


les tribunaux pour la répression 
des netes constituant des des crimes 
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TIRE V 
Dispositions génerales et transitoires. 


Art. 10, La nomination d'office de l'avocat est faite 
bâtonnier, sauf dans les cas où il en est autrement disposé. 

En dehors du ressort de la juridiction d'instance où réside 
le bâtonnier, Le président de la juridiction peut nommer d'office un 
avocat pour satisfaire aux prescriptions légales. \ 

L'avocal régulièrement nommé d'office ne peut refuser son minis- 


par te 


ère sans faire approuver ses motifs d'excuse ou d'empêchement 
par le bâtonnier onu par le magistrat commettant. 


En cas de non approbation et si l'avocat persiste dans son refus, 
le conseil de discipline prononce lune des peine portées à l'ar- 


licle 29 ci-dessus. 
Si le ressort de la juridiction appelée à connaitre des faits com- 
porte moins de deux avocats, un conseil peut être choisi par le pré- 


sident de ladite juridiction parmi les officiers, fonctionnaires ou 
ciloyens qu'il jugera capables d'assister le prévenu dans sa dé- 
fense. 


rt 11. — La profession d'avocat est incompatible avec toutes les 
fonctions publiques et avec toute mission contiée par justice, notam- 
ment celle d'expert ou d'arbitre rapporteur. 

loutefois, elle est compatible avec les fonctions de professeur ou 
de chargé de cours de droit dans les facultés on écoles. 

L'avocal soumis à des obligations mililaires actives ne peut, 
présence sous les drapeaux, exercer aucune activité 


pen- 
dant sa pro- 


fes<jonm 
Les avocats pourront êlre chargés par l'Etat on par es territoires 


de missions temporaires, mème rétribuées, mais à la condition de 
ne faire, pendant ia durée de leurs missions, aucun acte de leur 
profession ni directement, ni indirectement. L'avocat chargé de 


inission devra en aviser le Lâätennier. Celui-ci saisira le conseil de 
l'ordre, lequel décidera si Favoeat intéressé peut être maintenu au 
lubeau où sur la liste du stage. Dans la négative, l'avocat est tenu, 


dans les dix jours de la notification qui lui en est faite, d'opter 
ou d'en aviser le bâlonnier, faute de quoi il est considéré comme 


démissionnaire. 

La profession d'avocal est en outre incompatible avec les charges 
d'officier publie où ministénel, avec tout emploi de directeur, de 
gérant où d'administrateur de sociétés, uver les emplois à gages, 
ceux d'agent-comptable et avec toute espèce de négoce. 

Ne peuvent non plus exercer la profession d'avocat ceux qui, 
lirecleinent où par personne interposée, exercent la profession 
d'agent d'affaires où dent le conjoint exerce cette profession. 

Art. 42, — L'avocat inserit an barreau, lorsqu'il est investi d'un 
mandat parwæementaire, ne peut, pendant la durée de ce mandat, 
accomplir aucun acte de <a profession, directement ou indirectement, 
ni dans les affaires à l'occasion desquelles des poursuites pénales 
ont engagées en raison d'atteintes portèes à l'épargne ou au cré- 
dit, ni contre l'Elat et les établissements publies de l'Etat, ni contre 
le territoire dans lequel il a été élu, ni contre les communes de ce 
lerriloire, les établissements publies de ce territoire ou de ces com- 
Jnunes 

L'avocat investi d'un mandat de membre d'un grand conseil ou 
de conseiller à une assemblée territoriale ne peut, pendant la durée 
de ce mandat, accomplir aucun acte de sa profession directement 
ou indirectement, ni rontre le territoire et le groupe de territoires 
dans lequel ji est élu, ni contre les communes et les établissements 


publics de ce territoire, de ce groupe de terriloires ou de ces com- 
ptites 

La imétne interdiction s'applique à l'avocat investi d’un mandat 
municipal pour les affaires de la commune dont il est l'élu et des 
établissements communaux du ressort de cette Commune. 

Il est interdit aux avocats inserils au barreau, anciens fonction- 


nuires de l'Etat, de 


l'Afrioue équatoriale française ou d'un territoire 


e ce groupe, d'accomadir contre les administrations ressortissant au 
lépartement ministériel où au service du haut commissariat auquel 
ces fonctionnaires ont appartepu, aucun acte de leur profession à 


caler de la cessation de leurs fonctions, pendant les délais prévus 
var l'article 126 de Ta loi du 19 octobre 1916, 
Les san:tions sont ce'les énumérées à l'article 29 


A titre transitoire, les avocats inserits au barreau et investis 
d'un mandat électif, qui sont en Afrique équatoriale française &u 
munmnent de l ibiicalion dir nrésent décret, chargés d'affaires de 
la naltu'e de celles dans lesquelle il leur est interdit d'occuper, 
uarout un délai de Six mois à dater de eetle publication pour se 
conformer aux présentes dispositions réglementaires 

Art. 13 Dans les Six mois de la publication au présent décret 
in Journal officiel de L'Mrique équatoriale française, le barreau 
institué auprès de Ex cour d'appel, réuni sur la convæation du pro- 

ireur général, procodera à l'élection de son bâtonnier et de son 

isvil 

bans les trois 1nois de son élection, le conseil de l'ordre arrètera 
les disoesitions de « réglement intérieur dont copie sera transmise 
in présitent de la cour d'appel, au procureur général, aux présidents 
le tribunaux, aux protureurs de la République, et aux juges de paix 
[ mnaidtence étendue du resort 6 à chacun des avocats insrits 
i tableau or Stagiaires, 


Le procurenr général est en droit, quand il le juge utile, de déférer 

réglement intérieur à ja cour d'appel qui peut, après audition au 
bätonni nauler celes de ses disposif'ons qui sont contraires à 
la loi 

l'ru de du règlement intérieur est déposée au greffe de la cour 


‘nue à la disposition de toute personne intéressée. 


\rt. à Le reclemment intérieur peut autoriser les avocats lors- 
qu'ils représentent ésgaiement les parties à procéder aux seuls règle- 
ments pécuniaires directement liés à la procédure dont ils ont la 
charge 
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Les règlements sont relracés dans une comptabilité dont le règle 
ment intérieur détermine la forme et organise la vérification pério- 
dique. Le résultat de ces vérifications est donné par le bâtonnier au 
procureur général. 

Le règlement intérieur ne peut accorder l'autorisation susvisée 
que s'il organise la garantie du remboursement de toute sonune 
remise à un avocat pour procéder aux règlements pécuniaires prévus 
à l'alinéa 1e et qui n'auraient pas été exécutés, Une assuran'e doit 
être contractée à cet effet par le barreau. 

Le règlement intérieur peut, en outre, obliger les avacais qui 
usent de ladite autorisation à justifier d'une assurance couvrant leur 
responsabilité. 

Art, %. — Le règlement intérieur peut autoriser l'association entr 
avocats: il en détermine alors les modalités. 

Chaque association aoit être constatée par écrit; un exemplaire 
du contrat ainsi que, be cas échéant, des contrats modificatifs est 
remis au conseil de l’ordre, Le procureur général peut en demandet 
communication au bâlonnier, 

Le tableau et la liste du stage mentionnent, à coté du nom de 
chaque avocat meinbr: d'une association, celui de son ou de ses 
confrères avec lequel où avec lesquels il est associé. 

Chacun des auvocals associés demeure responsable \is-à-vis des 
clients de l'association. Ces avocats ne peuvent assister ni repré- 
senter des parties ayant des intérèts différents, 

Le contrat d’associafion devra disposer que les droils de chacun 
des associés dans l'association lui sont personnels el! ne peuvent 
ètre rédés 

Art. 46, — Le titre d'avocat honoraire peut êlre conféré par le 
conseil de l’ordre aux avocats qui ont été inserits au tableau pen 
lant vingt ans ef qui ont donné leur démission. 

Les avocals honoraires restent Soumis à la juridiction discipli 
raire du conseil de l'ordre. 

Leurs droits et leurs devoirs sont déterminés par le reglement 
intérieur. 

Art. 457. — En cas de décès ou d'empêchement grave d'un avocat 
sans associé, le bâlonnier désignera immédiatement un confrère qui 
cérera el liquidera les affaires en cours pour le compte des ayants 
droit, 


En cas de contestation, le conseil de l’ordre arbitrera le parlass 
des honoraires entre l'avocat empêché ou les ayants droit de Fava 
‘at décédé, d'une part, et l'avocat chargé de gérer le cabinet, d'autre 
part. 

L'apposition des scellés sera obligatoire dans le cas de décès 


ci-dessus prévu, sur !es locaux occupés par le cabinet. Leur levée 
sera requise par le bälonnier où l'avocat désigné. 

Art. is. Les cautionnements versés sous le régime de la régiv 
ientation antérieure pourront étre retirés sans aucune formalité 
préalable, après lexoiration d'un délai d'un an à compter de la mit 
en vigueur du présent décret. 

rt. 49, — Les avocats, ïes avocats honoraires et stagiaires portent 
aux audiences de la cour d'appel et des tribunaux et dans les céré 


monies publiques a robe d'étamine noire fermée, la chausse, 


cravate en batiste blanche ‘ombante €t plissée, la toque en laim 
noire bordée d'un ruban de velours. 
Art. où, — Les avocats-défenseurs exercant dans les territoires de 


l'Afrique équatoriale française avant la mise en vigueur du présent 
décret, ainsi que les crélaires d'avocats-défenseurs comptant deux 
‘années d'exercice de leur profession en Afrique équatoriale française, 
“ront inscrits dans l'ordre où ils figureront aux tableaux de répar- 


Uliorn arrétés conformément aux dispositions crapres 


bans les huit jours qui suivront la publication du présent décret, 
en vue de la formation initiale du barreau, le procureur général pre 
la cour d'appel de l'Afrique équatoriale française déposera au grette 
de la cour d'appel le tableau de répartition des avocats-léfenseurs 
et Secrétaires d'avocats! iéfenseurs, dressé suivant la date et la pres 
tation du serment d'avocalt-défenseur ou de secrétaire d'avocat 
défenseur. 

Copie dudil projel sera dans je mème délai adressée à chacun des 


avocals v figurant. 

Ces derniers auront un délai d'un mois, à compter de la publi 
cation du présent décret, pour adresser au procureur général près Fa 
cour d'appel à laquelle est rattaché le barreau, leur requéte tendant 
à la rectification du rang qui leur est donné. Le procureur général 

inera el nolifiera sa décision à lintéressé dans un délai de quinze 
iars à compler de la réceplion de la requête 

ban les dix jours de la notification du rejel de sa requête, linté 
tessé pourra se pourvoir deavnt la cour d'appel; celle-ci statuer 
et assemblée générale et dans Ia chambre du consil, l'intéressé où 
su représentant entendu. 

\ l'expiration du délai de trois mois suivant le dépot au greffe de 
la cour d'appel, le projel de répartiion rectifié, compte tenu des 
désjons de la cour €t sous réserve de celes qui n.suraient pa: 
eheote été rendues, sera considéré comme définitif, Les premiers 
ableaux dressés en conséquence par la cour d'appel seront déposes 

leur greffe respectif. 

Les secrétaires d'avocal-défenseur ne remplissant pas la condition 
Xigée à l'alinéa 1e seront adimis au stage pour compter de la date 
ce leur prestation de serment. 

hrt, St. Sont et demetrent 
traites au préasni décret €!, fnolaimment én ce Qui Concerne | \friqua 
équatoriale française, le décret du 2% août 1950 relatif à la régl 
inentation de la profession d'avocat-défenseur. 

qrt. 52. Le président du conseil des ministres, le ministre d'El’, 
carde des sceaux, chargé de la justice, et le manistre de la France 
d'outre-mer <ont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé 
eulion du présent décret, qui sera publié as Journal officwt de la 
République française et inséré au Bulletin officiel du minstère «2 
la France d'outre-mer 


abrogées toutes dispositions coin 
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AVIS présenté au nom de la commission de politique générale, 
sur la demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de loi autorisant le Président de 
la République à ratifier: 1° le traité instituant la communauté 
économique européenne et ses annexes ; 2° le traité instituant la 
communauté européenne de l'énergie atomique ; 3° la conven 
tion relative à certaines institutions communes aux communautés 
européennes, signés à Rome le 25 mars 1957, par M. Boisdon, 
conseiller de l’Union français (1). 


Mesdames, messieurs, ce rapport sera bref. Votre commission 
de politique générale ne pouvait oublier qu’elle ne donne en cette 
matière qu’un avis. C’est votre commission des relations exté- 
rieures qui a été saisie au fond. En son nom, nos collègues Vignes 
et Bégarra ont déjà rédigé des rapports contenant des analyses 
très exactes des traités. Ces rapports épuisent presque le sujet. 
Il serait superfiu de répéter ce qu'ils ont très bien dit. Toute- 
fois, il était impossible que votre commission de politique géné- 
rale n’intervint pas dans ce débat, car s’il est vrai que les traités 
dont la ratification est demandée auront un retentissement ênorme 
sur nos relations extérieures, il est tout aussi vrai qu’il réagiront 
profondément sur notre situation économique, sur notre organisa- 
tion sociale, et même, il n’est pas possible d'en douter, sur nos 
institutions politiques. 

Vous savez déjà que le traité sur le marché commun, signé à 
Rome le 25 mars 1957, n’a pas pour unique objet d’abaisser pro- 
gressivement les droits de douane existant entre les six Etats 
contractants et de créer ainsi, en Europe occidentale, un marché 
d'environ 160 millions d'hommes permettant de réduire les prix 
par des productions de masse et par l’utilisation plus rationnelle 
des ressources de chaque pays. Les auteurs du traité ou, plus 
exactement, des traités — car le traité sur l’'Eratom et celui sur 
les institution communes aux communautés européennes sont 
conçus dans le même esprit — ont vu plus grand. Ils ont créé 
un ensemble d'institutions permettant de promouvoir, dans les 
six Etats intégrés dans la zone du marché commun, une même 
politique économique et sociale en vue d'élever le niveau de vie 
de leurs populations respectives et de permettre à l'Europe unie 
de siéger à égalité parmi les « grands ». Sans entrer Gans le détail 
de ces institutions analysées par nos collègues Vignes et Bégarra, 
rappelons simplement que tous les problèmes posés par l'applica- 
tion du traité devront être soumis et résolus par quatre orga- 
nismes : 

1° Une assemblée de 142 membres désignée d’abord par les 
Parlements respectifs des Etats, puis au suffrage universel, à 
raison de 36 membres pour l'Allemagne, la France, l'Italie, 
14 membres pour la Belgique et les Pays-Bas, 6 membres pour le 
Luxembour£ ; 

2" Un conseil composé de 6 ministres désignés par chacun des 
six gouvernements, mais qui, au cas où le texte du traité exige 
des majorités qualifiées, n'ont pas le même nombre de voix : 
4 voix pour Allemagne, France, Italie; 2 voix pour Belgique et 
Pays-Bas ; 1 voix pour Luxembourg ; 

3° Une commission de spécialistes choisis à raison de leurs 
compétences propres par le conseil des ministres sans qu’un pays 
puisse avoir dans cette commission vlus de deux de ses nationaux ; 

4" Une cour de justice composée de 7 juges et 2 avocats géne- 
raux qui sont choisis pour leur seule compétence. 

Etant donné le nombre et l'importance vitale des problèmes que 
ces autorités auront à trancher, il est évident que la compétence 
des parlements nationaux, notamment celle, en France, de l’Assem- 
blée nationale, sera considérablement réduite. Actuellement, chez 
nous, les gouvernements opposent souvent à certaines propositions 
démagogiques la loi dite des « maxima ». Dans l'avenir, c’est bien 
plus souvent encore la « loi du traité » qu'ils devront invoquer 
conformément d'ailleurs au principe juridique inclus dans l'ar- 
ticle 28 de notre Constitution. Cela sera vrai dès le début ; bien 
plus encore quand l’Assemblée des 144 sera élue au suffrage uni- 
versel qui lui conférera une autorité accrue. Il faut ajouter que 
la prééminence des traités s'imposera aux assemblées locales comme 
aux assemblées centrales de l'Etat. A ce sujet, on peut formuler 
deux regrets. Le premier est que le nombre des représentants de 
la France, de l'Allemagne, de l'Italie dans les assemblées des com- 
munautés soit le même alors que la France entre dans ces commu- 
nautés avec les 50 millions d'hommes que représentent les pays 
d'outre-mer de la communauté française. Le second est que, 
compte tenu de l'orientation donnée par la loi-cadre à la structure 
politique des pays d'outre-mer de la communauté française, ceux-ci 
n'aient pas été consultés avant l’élaboration des traités. Ce sont des 
lacunes qu'il faudra combler dans les iongues négociations qu'exi- 
gera certainement la mise en application des traités. Qu'on s’en 
réjouisse ou qu'on le déplore, il n'est pas douteux que les traités 
qui vous sont soumis, spécialement celui sur le marché commun, 
constituent une étape, probablement décisive, sur la voie dans 
laquelle nous nous sommes engagés lorsque le gouvernement a 
signé et le parlement autorisé la ratification de la communauté 
charbon-acier. Ce chemin, long et difficile, nous conduira probable. 


k (1) Voir : Assemblée nationale (3° législ.), n° 4676 : Assemblée de 
l’Union française, n°* 319, 387, 388 (session 1956-1957). 
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ment à la création d'une communauté politique dont nul ne peut 
prévoir à l'heure présente ni quel sera le contenu ou, si l’on 
préfère, la compétence, ni quelles seront les institutions. 

Tout ce qu'il est permis d'affirmer, c'est que ces traités réagiront 
fortement sur nos institutions et seront sans doute inconciliables 
avec l'instabilité oui les caractérise. Le traité, surtout dans la 
longue période de transition qu'il orévoit, sera vraiment une crea- 
tion continue. Les six Etats ont et auront des intérêts divergents. 
La continuité sera donc une condition indispensable à la défense 
utile des intérêts nronrement français. 

« L'avenir, at-on dit, fait toujours neur…. ». Non. Il fait peur aux 
faibles. Le traité paraît à certains plein d'’embüches et, tout en 
louant généralement son principe, ils en critiquent les modalités. 
Ils souhaiteraient le voir remis sur le métier. Reconnaissons que, 
dans le climat actuel. ce serait probablement l'enterrer. Une fois 
de plus le mieux serait l'ennemi du bien. 

Nous ne nous dissimulons nas les risques de la grande aventure 
dans laquelle nous sommes déjà engagés. Mais la vie A'est-elle pas 
risque permanent ? Cette aventure d’ailleurs, pouvions-nous l’'éviter? 
Peut-être l'eussions-nous pu si, au lendemain de la victoire de 1918. 
nous avions su donner au monde français qu'on appelait alors 
l'Empire, des structures à la fois libérales et solides. Peut-être, 
mais c'est regret superflu. Deux guerres fratricides ont permis, 
sur notre globe, devenu tout petit, l'ascension de deux puissances 
colossales. Une troisième, la Chine avec ses 600 millions d’hommes, 
monte à l'horizon. En vworésence d'une telle situation, l'Europe 
occidentale n'avait plus qu'un choix: s'unir ou périr. Peut-être 
périr n'est-il pas le mot worovre. Les peuples ne meurent pas. 
Comme jadis la Grèce, ils s'effacent ; parfois pour des millénaires. 
L'Europe, qui a si longtemps dirigé la communauté humaine, 
pouvait-elle se résigner à l'effacement ? Tout a été dit sur ce 
thème. N'insistons pas. Aussi bien n'est-ce pas à l’Assemblée de 
l'Union de mettre en vleine lumière les impératifs auxquels ont 
obéi les auteurs des traités de Rome. Par contre il nous appartient 
d'indiquer pour quelles raisons il ne nous eût pas été possible 
d'entrer dans la communauté européenne si la France avait dû y 
entrer seule, sans v associer les pays d'outre-mer que l'Histoire 
a fait entrer dans notre communauté. 

Nous sommes, en cette année 1957, les acteurs, et parfois les 
victimes d'un drame universel qui veut se décrire en peu de mots ; 
les deux tiers de l'humanité souffrent de la faim, un tiers est 
rassasié qui jouit parfois d'un large suverflu Les deux tiers affamés 
habitent, en leur grande majorité l'Asie ; le tiers rassasié l’Amé- 
rique et l’Eurone. L'Afrique est entre les deux. 

En ce aui concerne les masses asiatiques, nous sommes, il faut 
le reconnaître, désarmes, et l'Amerique elle-même, malgré ses nom- 
breuses ressources, à peu pres impuissante. On ne voit pas de 
terme à la misère de ces fourmilières humaines, envers lesuelles 
d’ailleurs, exception faite pour les populations d’Indochine et de 
l'Inde qui nous gardent leur amitie, nous n'avons pas d'obligation 
particulière. Il n'en est nas de même en cette Afrique où nous 
occupons encore une si grande place. Trop d’Africains, blancs ou 
noirs, ont combattu à nos côtés pour que nous puissions accepter 
pour eux une misère sans remède. S'ils n'avaient voulu considérer 
que leur bien-être personnel, il est possible que les Français de la 
métropole auraient eu intérêt à se renlier sur leur hexagone natio- 
nal, et à l’inclure seul dans l'Europe des Six — qui d’ailleurs 
n'exclut pas, dans l'avenir, de nouvelles adhésions. Cent soixante- 
trois millions d'êtres humains habitant sur des terres généralement 
fertiles, sous des climats les nlus tempérés du globe, bénéticiant 
dejà d'une grande expérience technique et disposant de capitaux 
importants : cela eût sans doute constitué un ensemble suffisant 
pour nous permettre de maintenir, voire d'élever notre niveau de 
vie, Certains de nos partenaires européens le pensaient. Ils nous 
ont conseillé d'abandonner l’Afrioue à ses discordes et de cultiver 


avant tout notre jardin particulier. Nous ne pouvions les 
entendre. C'eût été renier toute notre histoire. Ils l’ont compris. 
Ils se sont inclinés. Ils ont fait mieux puisqu'ils ont accepté de 


participer, dans une mesure assez faible en vérité, aux investisse- 
ments non rentables que nous nous proposons d'effectuer outre-mer. 
Ils ont ainsi reconnu les liens indissolubles qui existent en fait 
entre la France métrovolitaine et les pays participant à la souve- 
raineté de la Républiaue. A raison de leurs situations particulières, 
de leurs diversités, il n’a pas paru possible d'intégrer purement et 
simplement les pays d'outre-mer dans la communauté européenne. 
La solution choisie a été celle de l'association. En vertu de l’an- 
nexe IV du traité de marché commun intitulé « Pavs et territoires 
auxquels s'appliquent les dispositions de la quatrième partie du 
traité » sont associés à la communauté européenne : 

l° L'Afrique occidentale française ; 

2° L'Afrique équatoriale française ; 

3° Saint-Pierre-et-Miquelon, les Comores, Madagascar et dépen- 
dances, la Côte française des Somalis, la Nouvelle-Calédonie et 
dépendances, les Etablissements français d’'Océanie, les terres aus- 
trales et antarctiques ; 

4° La République autonome du Togo : 

5° Le Cameroun encore sous tute!le ; 

6” Le Congo belge et le Ruanda Urundi : 

7°” La Somalie italienne, sous tutelle : 

8° La Nouvelle-Guinée hollandaise 

L'Algérie et les départements d'outre-mer sont d'autre part consi- 
dérés comme partie intégrante de la métropole, encore que béné- 
ficiants de dispositions particulières. 

Par ailleurs, la porte est ouverte à l'adhésion du Maroc et de 
la Tunisie le jour où ces jeunes Etats, ayant achevé leur crise 
d'indépendance, comprendront qu'en ce qui concerne leur éco. 
nomie ils dépendent, qu'ils le veuillent ou non, de l'Occident. 
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Nous avons dit plus haut les raisons sentimentales qui nous 
interdisaient de sévarer notre sort de celui des pays entrés dans 
la mouvance française. Ajoutons que notre droit public nous 
interdisait d'accepter une séparation qui eût violé notre propre 
Constitution. La Révublique française, même lorsqu'elle tend à 
devenir fédérale, reste indivisible (art. ler de la Constitution). Enfin 
une séparation n'aurait pas manqué de compromettre un équilibre 
économique relatif, que deux chiffres empruntés à l'ouvrage de 
M. Pierre Moussa suffisent à mettre en lumière: la métropole 
achète à ses vays d'outre-mer 493 milliards de marchandises ; elle 
leur en vend pour 463 milliards. 

A la veille de prendre une si grave décision il ne nous est pas 
interdit de jeter un regard vers l’avenir. 

Si le marché commun est une réussite il s’élargira. L'Europe 
des Six deviendra probablement l'Europe des 8, des 10 ou des 15. 
Il est notamment deux pays situés à l’extrême occident de l’Eu- 
rope qui pourront difficilement, malgré leurs régimes politiques 
autoritaires, qui d’ailleurs ne sont pas éternels, rester isolés. Nous 
pensons à l'Espagne et surtout à ce Portugal qui a su conserver 
en Afrique d'immenses territoires, au  : Vert, en Guinée, en 
Angola, au Mozambique. Le jour où le Portugal entrerait dans 
la communauté européenne, il n’est nas besoin de beaucoup d’ima- 
ginatuion pour se représenter la puissance d’un marché qui unirait 
à toute l’Europe occidentale les deux tiers de l'Afrique : tous les 
pauys s'étendant du 55° de latitude nord au 20° de latitude sud, 
Ce jour-là, un troisième « Grand >» serait né, et, puisqu’à notre 
époque il ne peut y avoir de grandeur que par l'appropriation et 
l'exploitation rationnelle des sources d’énergie, ce troisième grand 
disposerait, avec les fleuves africains, le pétrole et, demain, le 
soleil saharien, l'uranium français, de tous les éléments de la 
grandeur matérielle. 

Sans contester que des traités aussi complexes que ceux qui 
vous sont soumis puissent contenir des lacunes et des imperfec- 
tions, convaincus même que leur mise en œuvre exigera de longs 
efforts, nous vous demandons cependant de les approuver et de 
faire vôtres les conclusions des rapports de nos collègues Vignes 
et Bégarra. : 

Ainsi, vous obéirez à la nécessité, ce aui est sagesse. Vous ferez 
plus. Vous ferez confiance au génie de la nation française. Dans 
les critiques faites aux traités, on sent parfois sourdre comme 
un esprit de démission. A lire les auteurs de tant d’études qui 
nous sont envoyées, et que n’inspire pas toujours le seul souci 
de l'intérêt général, il semblerait que nous soyons à jamais inca- 
pables de rivaliser avec nos associés, l'Allemagne, bien entendu, 
mais l'Italie aussi et jusqu'au Luxembourg. C’est vraiment che. 
vaucher avec tron de délectation la « bourrique pessimisme ». 
Il faut bien reconnaître qu'après 1918, la nation, saignée à blanc, 
s'est affaisée. La vieille France était devenue pays de vieillards. 
Mais regardons la pyramide des âges. La nation est en train de 
rajeunir. Il faut bien avouer que les institutions publiques que 
nous nous sommes données en 1946 ne fonctionnent pas parfai- 
tement, mais cela n’a empêché nis nos agriculteurs de redonner 
vie à nos terres épuisées, ni nos ingénieurs assistés de notre 
main-d'œuvre de concevoir et de réaliser quelques-unes des plus 
grandes entreprises du monde, ni nos savants de reprendre, malgré 
des moyens médiocres, leur place dans la recherche scintifique. 
Ce n'est pas par hasard que depuis cinq ou six ans, en France 
et dans toutes les terres de l’Union française, les découvertes 
succèdent aux découvertes. Nous sommes redevenus, nous rede- 
venons chaque jour une nation jeune. L'avenir n’effraie pas la 
jeunesse. 
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VAIS présenté au nom de la commission des affaires financières 
sur Ja demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de loi autorisant le Président de la 
République à ralifier: 1° le traité instituant la communauté euro- 
péenne «| annexes; 2° le trailé instituant la communauté 
curopéenne de l'énergie afomique; :%° la convention relative à 
cerlaines institutions communes aux communautés européennes, 
signés à Rome, le 25 mars 1957, par M. Marcel Léger, conseiller 
de FUnion française {1). 


ts 


Mesdames, messieurs, le projel de loi autorisant le Président de !a 
République à ratifier: 

jo Le traité instituant la communauté économique européenne 
el ses annexes; 

2° Le traité instituant la communauté européenne de l'énergie 
atomique ; l 

de La convention relalive 
comaunaultés curopéennes 
el sur lequel l'Assemblée de l'Union française est appelée à pré- 
sehler son avis appelle de la part de votre commission des affaires 
linancières une série de remarques, 

En ce qui concerne le traité instiluant la communauté écono- 
Mique européenne, ce trailé prévoit, dans <a quatrième partie, 
aux articles LA à 136, l'association des pays et territoires d'outre- 
mer au Marché commun des six pay actuellement signataires, 
fi Voir: Assemblée nationale (3° 
l'Union française, nos 319, 283, JSS, 391 


a certaines institutions communes aux 





législ.}, n° 4676; Assemblée de 
(session 1956-1957). 














DOCUMENTS — 





Il répond en cela de façon favorable, ainsi qu'a tenu à le rappe 
er M. le rapporteur de la commission saisie au fond, à la pr 
position votée par l'Assemblée de l'Union française dans sa séance 


du tuardi 29 janvier 1957 à Ja suile du rapport de M. Jean 
Oliéon. Le but de cette association, nous dit le paragraphe 2 de 


‘article 131, est la promotion du développement économique et! 
cial de pays et territoires l'établissement de relations 


el 
eux et la 


ces 


cconofmiques étroites entre comaunauté dans son 
-nsemble. 
Si nous nous penchons <ur les aspects plus particulièrement 


linanciers des articles du traité qui sont s'rictement du domaine de: 
noire commission, nous observons que les dispositions les plus impor- 
tantes se rapporient aux investissements communs. Le paragraphe 3 
de l’article 132 stipule en effet que « les FEltals membres contribuent 
aux investissements que demande le développement progressif des 
et terriloires d'outre-mer 

La convention CR annexée au trailé fixe les modalité: 
t la procédure de l'association entre les pays et territoires et "4 
inmunauté. Elle n’est valable que pour une première période de 
inq ans à compter de l'entrée en vigueur du traité. 
Nos partenaires, en effet, n'ont cru, dans un 
uvoir s'engager plus avant. 

Leur engagement, toutefois, à venir en aide aux pays d'outre-mer, 
-t formel et valable pour la durée du traité. C'est la raison pour 
quelle, avant l'expiration de la convention prévue pour cinq ans, le 
nseil des ministres de la communauté, statuant à l'unanimité, doit 
ablir, à partir des réalisations acquises et sur la base des prin- 
pes inscrits dans le traité, les dispositions à prévoir pour une nou- 
\elle période. 

Aux lermes de l'article 1 de la convention d'application, l'efforl 
qui sera fait pour les pays d'outre-mer par les Etats membres 
sera complémentaire de celui accompli par fa France dans les terri 
tuires dont cette dernière à la responsabilité. 

Un fonds de développement, géré par la commission chargée di 
veiller à l’application des dispositions du traité, est créé, auquel les 


Pays 


pas stade 


premier 


Etats membres vérseront, pendant cinq années, des contributions 
unnuelles. 

La Inéme Commission, nous dit l’article 3% de la convention, doit 
clablir également chaque année les programmes généraux d'affe 


lation aux différentes catégories de projets des fonds 
pour les pays et territoires d'outre-mer. 

Les prograrnmes généraux dont il est question comporteront 
projets de financement de certaines institutions sociales, comme les 
hôpitaux, les établissements d'enseignement et de recherche tec 
rique, les institutions d'orientation et de promotion des activites 
professionnelles des populations. Ils traiteront également des inves 
tissements économiques d'intérêt général directement liés à l'ex: 
cution d'un programme comportant des projets de développement 
produelifs et concrets (art. 3 de la convention 


La répartition des fonds entre deux catégories d'investisse 
ments: institutions sociales et investissements économiques d'intéret 
sénéral, sera faite, sur proposilion de la commission, par le conseil 
des six ministres lui-même, I appartient également à la commis 
sion d'élaborer les propositions de financement des différents projets 
d'investissemen! économique. Les montants ainsi attribués sont mis 
à la disposition des autorités responsables de l'exécution des (ra 


disponibles 


de: 
1 


ces 


vaux, la commission limitant alors son action à vérifier si leur 
utilisation est bien conforme aux affectations décidées (art 4 el 9 

Quant aux modaiités relatives aux appels et au transfert des 
contributions financières, au régime budgétaire et à la gestion de: 
ressources du fonds de développement, elles n'ont pas encore fait 


l'objet d'une mise au point, mais devront être présentées par la com 
mission dans les six mois à compter de l'entrée en vigueur du traité 
au conseil qui statuera à la majorité qualifiée (art. 6). Rappelons 
que cette majorité qualifiée est de soixante-sept voix. 

L'avantage le plus important qu'apportera le traité à la Franc: 
sera donc la participation de nos partenaires aux investissements 
dépourvus de rentabilité directe. Faib'e dans les débuts, elle ira #5 


vugmentant et dépendra, dans une large mesure, du succès du 
rché commun. Ainsi que l’a rappelé M. le rapporteur de la 


nission des relations extérieures saisie au fond, la contribution 

‘0$s cinq partenaires aux investissements publics non immédiate- 

cat productifs dans les territoires d'outre-mer atteindra environ 
(OS. 437 millions de francs. 

Cet apport, de 10,597 milliards de francs la première année, doit 
atteindre 42,087 millianis de francs la cinquième année, soit une 
progression de l'ordre de 1 à 1. 

En contre-partie, cette participation ouvre progressivement à nos 
partenaires des débouchés commerciaux qui jusqu'à présent étaient 
réservés à la seule métropole. Mais étant donné le degré de satu- 
ration du marché français atteint par les produits de nos territoires 
et le besoin urgent que nous avons de trouver à ces produits des 
débouchés extérieurs, étant donné aussi les pressions d'ordre 
cconomique qui s'exercent de plus en plus sur l'espace français, 
nous sommes persuadés que la solution envisagée par le traité est 
\ meilleure pour avenir. Elle permet en effet de faire accéder les 
territoires d'outre-mer à une entité économique plus vaste el 
d'accélérer ainsi leur développement. 

Sur le plan financier, qui est ainsi que nous l'avons dit Je domaine 
lans lequel entend se cantonner votre commission, l'accroissement 
Je volume dans les transactions commerciales entre les pays de la 
ommunauté et les pays d'outre-mer pourra inciter, pensons-nous 
es capitaux privés, français et étrangers, à s'investir dans ces terri 
‘oires, plus qu'ils ne l'ont fait jusqu'à présent. C'est qu'en effet, 

par rapport aux capitaux d'Etat, la proportion des investissements 
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privés français dans nos terriloires d'outre-mer est faible, celte des 
capitaux wrivés étrangers est plus faible encore. 

De 1949 à 1954 c'est seulement quelques dizaines de milliards de 
francs en devises étrangères qui sont venues s'investir dans l'outre 
ter, dont les trois quarts en Algérie, Cet effort d'argent extérieur 
n'a pas, par ailleurs, été très stable, La devise rare recherche les 
placements les plus rentables comme le pétrole par exemple et se 
désinvestit très vite, dès qu'il est question d'une erise du franc. 

Avec le marche commiun, on est en droit d'espérer que l'ambiance 


changera et que les crédits privés ne seront pas absents puisque 
chaque Etai raembre, par les engagemen!'s pris, raontre déjà 
l'exemple, 

Par ailleurs, certaines dispositions relatives aux transactions com- 
mercites cart, 453, S 1) ne manqueront pas d'avoir également 
des répercussions sur da situation financière des pays d'outre-mer 
En effet, les importations originaires de ces pays bénéficieront à 
leur entrée dans les Elatsamembres de lélimination totale des 
droits de douane qui n'intervient que progressivement entre les 
Etats-meimbres, Cela entrainera sans doute une amélioration tres 


nette de la balance commerciale de ces territoires et partant un 


renforcement de la situation financière des budgets locaux 

Pour alimenter ces locaux, ii est également prévu (art. 133, 8 4 
la possibilité le percevoir, par ces pays et terriloires, des droits 
ie douanes ou taxes de caractère fiscal, qui répondent aux nécessités 


de leur développement el aux besoins de leur industrialisation 

Un point mérite d'être souligné: il s'agit de l'article 16 de la 
convention d'application qui truite de l'Algérie et des départements 
francais d'outre-mer, Ces départements qui entrent dans le marché 
commun vont de ce fait bénéficier d'un régime très favorable, Sans 
s'écarter en aucune manière de leur statut actuel il est en effet 


prevu de les faire bénélicier des dispositions particulières réglant 
les investissements dans les terriloires d'outre-mer. 

\ ce propos, le problème soulevé par la suppression des douanes 
à la suite de la création du marché commun mérite de retenir un 
instant notre intention: c'est à Ja fois un problème économique el 


un prob'ème fiscal. Comple tenu du caractère particulier des douanes 
outre-mer, © une question d'ordre essentiellement fiscal liée bien 
entendu à une politique de contingentement, La question à laquelle 
il nous appartient de répondre est donc la Suivante: 

La suppression de lroits de douane sera-t-elle npensée pat 
ur volume plus grand des fransactions commerciales et par la 
création de courants Commerciaux nouveaux ? Cela admis, le rapport 


est 


le ces nouvelles activités seratal suffisant pour assurer aux ter 
titoires une rentabilité suffisante ? Il est incontestable, en effet, que 
la suppression des droits de douane entrainant une suppression des 
contingentements, un certain nombre de marchés se trouveront 


ouverts à de nouveaux produits et que les importations devraient 


s'en trouver favorisées, Par ailleurs, il est non moins certain, qu'à 
litre de réciprocité, les exportations des territoires vers ces pays 
se trouveront elles-mêmes en augmentation, Ainsi qu'il a été dit, 


toires d'outre-mer doit être réaisée par étapes, 
la première élape étant d'abord conclue à tre expérimental pour 
une durée de cinq années, En outre, des contingents élargis, à fixer, 
seront assurés aux exportateurs des pays européens sur les FT. 0, M 
et, parallèlement, des prix de 1! seront accordés aux produits 

Û 


l'association des teri 


IAVeur 


tropicaux des T. 0, M, En conséquence, le tarif extérieur ne ser: 
appliqué que progressivement et n'atleindra, nous dit-on, le chiffre 
final qu'au bout de quinze ans. En contrepartie il est admis qu'un 
fonds d'investissement publie à tendance économique et sociale 
sera institué, De ce fonds bénéficieront non seulement les T. 0. M 
relevant de la France, Algérie comprise, mais encore Ceux qui 
dépendent de la Belgique, des Pays-Bas et de l'Ialie. An terme 
le la première période de cinq ans, les Six tireront les consé 
juences de l'expérience suivie, On cette expérience se révèlera 
avantageuse pour les participants et ceux-ci seront d'accord pour 


uuiginenter ‘eur contribution financière au fonds d'investissement ce 


jui aura, parallèement, pour conséquence la prévision d'une aug 
mentation des exportations européennes vers les T, 0. M., ou bien 
l'expérience n'aura été convaincante, Dans ce cas, Jes contin- 


pas 
les T, 0. M. seront bloqués au chiffre auquel ils auront 
à l'expiration de la cinquième année, les Six ayant alors 
le suspendre l'augmentation des droits de douane sur 
tropicaux concurrencant les produits des T, 0, M. La 


genis sur 
été fixés 
la possibilité 
les produits 


France s'engage d'ailleurs à diminuer progressivement les protes 
lions douanières à l'égard des produits européens en Afrique, mais 
la contribution financière demeurera égale au chiffre fixé la dernière 
innée de la période quinquennale 

En bref, les courants commerciaux nouveaux créés doivent entra 


une rolalion plus 
la population, enri 


se traduire par une augmentation 


rapide du capital, un enrichissement 
hissement qui normalement devrait 
lu revenu national moven et 


her, ar 


V1! 
sensible de 


partant, par un mieux-être des couches les plus diverses de la 
population. On ne comprendrait pas, en effet, et ce serait contraire 
aux lois économiques, qu'un enrichissement du territoire ne st 
répartisse pas sur l'ensemble de <es habitants, La compensation 
le la suppression des droits de douane doit se faire normalement 
par une augmentation de Ia base imposable Les impôts actuels 
pourraient être Jésgérement majorés : ji! conviendra alors de prévoir 
ans cell lévalion de 1 base imposable divers iliers, De son 
oté, l'impôt personnel se trouvera lui aussi en légère élévation 
Mais, du fait que <on calcul est proportion un revenu des habi- 
tants, il est vraisemblable que ceux pour lesquels l'enrichissement 
aura été minime ne seront pas touchés. De toute facon, la réparti- 
tion des nouvelles charge budyétair ir l’enseinbh le lenri 
lation ne peut pas être proportionnelle à l'augmentation de l'enri- 
chissement et par nm<équent la ituation des ferrituires s’en 
trouvera assez rapidement excédentlaire, Quoi qu'il € soit, le fait 
important est q in esprit d igesse, des paliers ajent 

















560 


DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE 


L'UNION FRANÇAISE Annexe n° 393. 





Certaines objections des territoires d'outre-mer ont élé relevées 
par le rapporteur au fonds, M. Vignes, lequel n'a pas manqué de 
souligner que dans l'esprit de ia fédération d'A. Q. F.. par exemm- 
ple, l'abaissement des droits de douane entrainerait lamoindrisse- 


ment des ressources du budget fédéral, Nous ne nous arréterons pas 
à cette objection à laquelle M. Vignes a répondu, La démonstration 
qu'il poursuit dans son rapport nous parait suffisamment convain- 
cante pour que nous la fassions nôtre, NH est évident que la part 
minime que représentent les surtaxes douanières proprement dites 
dans l'ensemble fiscal et paratiseal des droits d'entrée et de sortie 
saurait, 


uinsi que dans l'ensermbie des ressources fiscales ne par sa 
suppression, mettre en jeu l'équilibre budgétaire des fédérations ou 
des terriloires, En tout état de cause, lo recherche d'un nouvel 
équilibre, aussi bien budgétaire que financier ne peut résulter, 
ainsi que nous l'avons déjà dit, que d'une augmentation des cou- 
rants commerciaux qui apparaissent comme le corrollaire rationnel 
de la levée de ces hypothèques douanières sur la circulation des 


marchandises 


En résumé, l'association des territoires d'outre-mer au marché 


conmnun sera réalisée: 

to Par la participation des pays signataires aux investissements 
dits non rentables (108,957 pulliards de francs environ pour Îles 
cinq premières années, déduction faite de la contribution de la 
France 

20 Par la possibilité donnée, en contrepartie, aux ressortissants des 
Etats menbres d'investir et de s'établir dans ces terriloires ; 

jo Par l'élimination progressive des droits de douane frappar, 
dans les pays de la communauté, les importations en provenance des 
lerritoires, de méme que ceux frappant, dans les territoires, les 
importations en provenance de ces pays, sous rése:v: toutefois des 
dispositions particulières du paragraphe % de lartiche 1535 dont il 
convient de souligner l'importance, 

Dans l'esprit des rédacteurs du traité insütuant la commuuiuté 
économique européenne, l'entrée en vigueur progressive de cet iis- 
trument dont la ratification est aujourd'hui demandée, est appelé à 


d'outre-mer. 

économique ne doil Jas 
remodelage » de l'Union 

fasse dans jies 


lévelopperment de nos pays 
leur association à l'Europe 
pour autant d'un effort de 
vouions que celle association se 
l'application possibles. 


favoriser le 
Cependant 
nous dispenser 
française, si nous 
meilleures conditions 
Cette perspective doit être ouverte sans délai. 
puissance mère, est <eule à devoir le faire. Nous 
n'avons pus à juger iei de laspect politique de ce problème pas plus 
que nous n'avons à examiner les mesures qui permettraient au 
marché France-outre-mer de devenir concurrentiel sur le plan mon 


La France, 


dial Nous H'AvVOos pas non plus, sur l'objet précis du débat, à 
juger des mesures qui permettraient aux prix des produits de nos 
wrritoires d'être compétitifs. Bornons-nous à dire qu'un effort 


important doit être fait dans le domaine financier, effort qui portera 
holammegnt sur les points suivants: 

lo Assainissement du franc et réorganisation de la zone franc: 
20 Préparation de plans d'investissements à court et long termes; 


Jo Nouvelle réglementation en vue d'accroitre les investissements 


privés ; 
1 Autonomie des bulgels des pays outre-mer. 
Le son côté, c'est la révolution industrielle de l'atome que pen- 
sait M. Rieben, professeur à Funiversilé de Lausanne quand il 


écrivait, en mars dernier, qu’ elle apporte une <olution nouveile 
au problème de l'approvisionnement en énergie, qu'elle entraine 
l'économie dans une ‘transformation générale, et qu'elle commande 
l'avenir des exportations 

Le traité instituant la 
mique ‘Euratom) tend à ce 


communauté € le l'énergie alo- 


but 


iropéenne 


Sur les 225 articles que comprend ce traité, seuls les 
à 183 concernent les disposilions financières 


arlicles 151 


On observera à ce propos que les dispositions financières de 
l'Euratom sont établies suivant les règles classiques des compla- 
bilités déja en vigueur pour les budgets nationaux. 

Aucune allusion n'y est par conséquent faile aux territoires 
ultra-marins ce qui, du Simple point de vue de la législation géné- 
rale, se concoit évidemment. 

si l'on admet, et cela la été, que les terriloires de l'outre-mer 
francais sont partie prenante dans FEuratom, si lon admet d'autre 


budget national recouvre l'ensemble de l'Union française, 


part que le 
règles édictées concernent les territoires d'ou 


il va de soi que Îles 
tre-1ne1 
est d'ailleurs donnée 


celle interprétation nous 


déclare 


Confirmation de 
par Farticle 1% qui 
Sauf dispositions contraires, les stipulations du présent traité 
Sont applicables aux territoires européens des Etats membres et aux 
territoires non européens soumis à leur juridiction. 
Elles s'appliquent également aux territoires européens dont un 
Etat membre assume les relations extérieures 4 
Mais, en ne coasidérent que le trailé lui méme, d est bien évident 
qu'il ne peut entrer dans les détails techniqrés gui relèvent uni 
juement de la législation interne française ÿ € 


3 
Le mécanisme ainsi proposé ne soulève dors #-otre part aucune 
'° s 


ss" 
Financières estime 
Ns< communes aux 
{ 


opservation j 
aucune objection 


En conclusion, votre commission des Îf de 
certaines 1! “1 
le | 
la commission 


que la hiention 
communautés 
et donne avis 
relations 


relative à 
europeennes ne 
ŒuiX 


saisie au 


soulève 


onciusions «€ 
fonts. 


x \ 
favorable its 


vxtérielires 


par 
des 


ANCAISI s, de 1956-1957. — 14 wlodre 18, 
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ANNEXE N'393 


session ordinaire de 1956-1937. — Séance du 20 juin 1957.) 

ANIS présenté au nom de la commission de la défense de FUnion 
française sur la demande d'avis transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de loi autorisant le Président 
de la République à ralifier: 1° le traité instituant la communauté 
économique européenne el se< annexes; 2° le traité instituant la 
communauté européenne de l'énergie atomique: 3° la convention 
relative à certaines institutions communes aux communautés euro- 
péennes, signés à Rome le 2% mars 1957, par M. Reyt, conseiller 
de l'Union francaise (1). 


Mesdame<, messieurs, le projet de loi n° 467%6 n'a paru à voire 
commission de la défense justifier un avis de sa part, ni sur Île 
iraité instituant la communauté économique européenne, ni sur la 
“onvention relative à certaines institutions communes. 

Par contre, il ne pouvait la laisser indifférente en ce qui concerne 
le traité instituant la communauté européenne de l'énergie alo- 
mique. 

Cette indifférence aurait cependant paru une attitude normale à 
l'observateur qui aurail été seulement attentif: 

Au préambule du traité, qui définit les buts de l'Euratom en les 
circonserivant aux utilisations pacifiques de l'énergie nucléaire ; 

Aa traité lui-même qui, pour faciliter les négociations, s'était 
voulu résolument non discriminatoire entre les utilisations pacifiques 
et les utilisations militaires de l'énergie atomique ; 


A la déclaration devant le Parlement, le 11 juillet 1956, du prési- 
dent du conseil: 

« Le problème de l'orientation à donner à notre défense nationale 
n'à rien à voir avec lEuratom. » 

Vos commisaires, plus avertis, ont ten compte: 

De la demande d'avis ne 319, sur le projel de loi en queslion, 
transmise par le président du conseil des ministres, dans laquelle 
il est fait état des exigences de la défense nationale ; 


Du traité, dans sa forme finale, qui fait mention particulière à 

trois reprises des intérêts de la défense : 

ui Arlidle 25. Les connaissances acquises par la communauté, 
crâce à l'exécution de son programme de recherches, dont la divui- 
gation est susceptible de nuire aux intérèts de la défense d'un ou 
plusieurs Etats membres, sont soumises à un régime de secrel..…. 

b, Article 32 (8 2, dernier alinéa) : L'agence ne peut opérer entre 
les utilisateurs aucune discrimination fondée sur Femploi que ceux-ci 
Se proposent de faire des fournitures demandées, sauf si cet empioi 
est illicite où s'avère contraire aux conditions mises par les fournis- 
seurs extérieurs à la communauté à la livraison en cause. 

ec) Article Si: Le contrôle ne peut s'étendre aux matières desti- 
nées aux besoins de la défense, qui sont en cours de façonnage 
spécial pour ces besoins pu qui, après ce façonnage sont, conformé- 
ment à un plan d'opérations, implantées ou stockées dans un éla- 
blissement militaire, » 


ugiunents, tirés des lexles, n'auraient sans doute pas suffi 
à amener votre commission de la défense à formuler un avis, mais 
lautres considérations, combien plus fortes, méritent d’être déve- 
)pPpeees : 

lo Le rapporteur au fond de ja 

rieures commence ainsi son exposé : 

L'utilisation de l'énergie atomique constitue une révolution con 
sidérable dans la plupart des secteurs de l’activité humaine el en 
parliculier dans des domaines technique, économique et social 
On peut prévoir que, d'ici un nombre d'années relalivement bref, 
es structures actuelles seront largement périmées, » 

Dans ces « secteurs de l'action humaine » nous sommes bien 
obligés, encore, de retenir celui qui conditionne l'existence même de 
l'Union française: le secteur de la défense, et de considérer que 
l'énergie nucléaire — <€t ses utilisations militaires — représente un 
lournant capital dans tout système moderne qui tend à assurer Ja 
sauvegarde de l’ensemble français et que la « structure actuelle » de 
notre système de protection est « largement périmée »; 

20 Une grande nation, en eflet, ne peut rester insensible aux 
tranformations qui mettent en cause sa sécurité, et plus encore 
quand elle a des prolongements outre-mer, 

Une stratégie basée uniquement sur des armes classiques exige 
une supériorité numérique et une concentration de moyens qui 
sont impossibles à mettre en action quand un pavillon flotte sur 
plusieurs continents, Il n'est, pour le comprendre, que de constater 
l'évolution militaire des trois grands pays qui ont des intérêts vitaux 
dispersés: VU. R. . S., VU. $S. A. et Grande-Bretagne disposent de 
l'arme nuciéaire. 

Celte exigence de l'arme nuckéaire est d’ailleurs reconnue par les 
de notre défense nationale. L'avis des spécialistes est 


lus 


commission des reialions exti- 


responsables 
unanime : 

En premier, M. Bourgès-Maunoury, dans une déclaration à la 
presse, en qualité de ministre de la défense nationale, prévoyait la 
dotation des grandes unités en armes nuckéaires. 





({) Voir: Assemblée nationale (3° législ.), n° 4676; Assemblée de 


l'Union française, nos 319, 387, 388, 391, 392 (session 1956-1957). 
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Les experts militaires sont catégoriques 

Le général Baïill:, chef d'état-major de l'armée de 
récemment: 

« L'apparition des engins 
en matière d'armement doit 
représente un outil miitaire 
leures garanties pour notre 
souveraineté. » 


‘air, écrivait 
défensifs et 
rendre 
de très 
pays du 


le riposte, que l'évolution 
‘apables dé l'exp'osif nucléaire, 
haute efficacité, l'une des mei 
maintien de la paix et de la 


Le général Chassin, quant il était responsable de la dé‘ensc 
aérienne du territoire, ajoutait: 
Quel que soit le degré d'improbabilité d'une guerre alomique, 


nous devons nous y préparer. Et S'y préparer, cela veut dire deux 
choses : d’abord fabriquer des armes atomiques: ensuile organiser nos 
forces armées en fonction de ces armes nouveilts, » 

Le général Ailleret conciut: 

seule la possession d'armes nucléaires peut permettre à une 
armée moderne de ne pas constituer une simple façade coûteuse et 
bligée de céder devant le moindre chantage atomique, Elle permel 
en outre très probablement d'assurer la défense nationale en réal 
sant une économie sensible par rapport à ce que coûtent les sys- 
tèmes classiques. » 

La défense de J’Union française, bien comprise, nécessite Ja 
au point, dans les meilleurs délais, d’un programme 
nucléaires: moyens de défense, comme de riposte. 

Pour cette modernisation de nos moyens de défense nous ne pou 
vons cornpter que sur nous, par les traitements et transformations 
qui ne servent qu'à des fins militaires. 

En eflet, nos alliés acceptent de nous fournir du combustible 
nucléaire, mais sous réserve d'applications industrielles. Quant a 
l'Euratom, il est bien évident que :e3 entreprises communes de sépa- 
ration isotopique éventuelles ne seront pas conçues en vue de pro- 


mise 
d'armes 


duire des matières fissiles, pour des usages mmilitaires. 

Les responsables de notre défense doivent donc prendre l’ini 
tiative d'activer les recherches en cours, de poursuivre l'écide de: 
réalisations pratiques du plutonium explosif, de rechercher éven 


tuellement la meilleure zone d'implantation d'une usine nationale de 
séparation des isotopes, et prendre la décision, après des 
nucléaires permettant la définition d'un programme, de fabrication 
d'armes de défense, Nos recherches semblent assez avancées pour 
que de telles réalisations voient le jour avant la fin de Ja décennie 
€n cours, 

L'Union française devrait être appelée 
dans la mise au point de ce programe : 
1o Par la fourniture de minerais d'uranium ou de thorium ; 

20 Par la possibilité que présentent certains pays d'outre-mer 
de fournir de l'énergie à bon marché, indispensable, en très grande 
quantité, pour la séparation isotopique. 

Certaines régions du Sahara, dans lesquelles du minerai à été 
détecté et qui sont riches en gaz naturel, sembleraient représenter 
la zone idéale d'implantation ; 

30 Par l'implantation de l'ensemble 
envisagé que dans une zone désertique. 

Le traité instituant la communauté européenne de l'énergie atlo- 
mique interdit-il à la France de fabriquer des armes nuckaires ? 

La réponse est négative. 

Malgré un contrôle quantitatif total qui permettra à tout Etat 
membre de l'Euratom de connaitre à chaque instant les quantités de 
matières fissies distraites pour des utilisations anilitaires, aucune 
interdiction n'est contenue dans le traité el le secret du dispositif 
opéralionnel reste entier. 

L'Euratom facililera-t-il la mise au poi 
axé sur des utilisations militaires de 

La réponse est également négative. 

Il est tout à fait normal qu'une communauté, qui a seulement 
pour but les progrès dans l’utilisation pacifique de l'énergie nucléaire, 
h'envisage aucune facilité pour des applications militaires. 


essais 


à 


à jouer un rôle important 


militaire, qui ne peut être 


it d'un programme nationa 
l'énergie nucléaire ? 


Mais il faut loyalement reconnaître que le financement d'un 
programme militaire national serait rendu plus difficile dans la 


nesure où la France souserirait des crédits importants aux entre 
prises communes éventueiles d'Euratom; aucune difficulté d'appro 
visionnement ne devrait être rencontrée pendant la première période 
de sept ans à l'issue de laquelle un nouveau système peut ître 
instilué à l'unanimité. 

Avant de 


conclure, il importe de remarquer que, dans le cadre 
d'un programme d'ensemble tendant à donner à notre pays la place 
\ laquelle ses ressources et sa technique Jui permettent de pré- 


tendre, les recherches se prêtent un appui réciproque. 

Le programme atomique militaire doit viser à des décisions aussi 
immédiates que possibles, basées particulièrement sur Je dévelop 
pement du plutonium, dont on ne connait pas encore d'application 
industrielle, alors que le programme énergétique est progressif el 


doit représenter un relais, non impératif acluelement, qui doit 
tænir essentiellement compte de conditions de rentabilité. 

U faut noter également que les études el recherches de base 
au appliquées intéressent les deux secteurs, qu'eles aient pour 
#adre les utilisations pacifiques ou les utilisations militaires de 
‘énergie nucléaire, 

ES considérations amènent votre commission de la dé'ense de 
‘Union française, à se rallier aux conclusions favorables de la com- 


mission des relations extérieures, en insistant toutefois sur les impé 
ratifs de modernisation de la capacité de la défense, seule garantie 
du maintien de la paix et de Ja souveraineté de l'Union française 
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ANNEXE 


—— 


session ordinaire de 1996-1907. Séance du 20 juin 1997. 
AVIS présenté au nom de la commission de l'agriculture, de l'éle 
vage, des chasses, des pêches et des forêts, sur la demande d'avis 
transmise par M. le président du conseil des ministres sur le 
projet de loi autorisant le Président de la République à ratifier: 
lo le trailé instituant la communauté économique européenne €! 
annexes ; le trailé instituant la communauté ne 
de l'énergie atomique; :° la convention relative à certaines insti- 
tutions communes aux communautés européennes, signés à Rome 
le 25 mars 1957, par M. Georges Monnet, conseiller de l'Union 
francaise (1 


ses do 


Mesdames, messieurs, le rapport si clair et si documenté rédigé par 
M. Vignes au nom de la cominission des relations extérieures donne 
une analyse trop complète du traité signé à Rome le 25 mars 1957 
pour qu'il soit utile, sous l'angle particulier des intérêts agricoles 
des territoires et pays d'outre-mer, de revenir sur l'examen détaillé 
de l’ensemble des clauses de ce traité ainsi que de ses protocoles 
et de annexes, Nous nous efforcerons seulement de mettre en 
évidence les observations auxquelles a donné lieu son examen par 
la commission de l'agriculture, 

IL apparait tout d'abord que le traité, s'il répond dans son appli- 
cation au vœu de ses négociateurs français, présentera le plus grand 
intérét pour l'agriculture des territoires d'outre-mer. 

Tout d'abord, au même titre que les autres habitants, les pro- 
duecteurs agricoles ont tout intérêt à la mise en application de elau- 
ses qui permettront à ces terriloires de s'approvisionner de plus en 
plus librement dans les divers pays membres; la compétition qui en 
résultera doit provoquer la réduction du prix des équipements et d'un 
certain nombre de produits de grande consommation; elle doit 
contribuer à obtenir des fournitures de matériels et outillages de 
mieux en Inieux adaplés aux besoins, 

D'autre part, ils ont intérêt, comme les autres catégories sociales, 
à voir les divers pays mernbres apporter leur contribution au pro- 
gramme d'investissements dont dépend laccélération de la mise en 
valeur de leurs terriloires respectifs, 

Enfin et surtout, il était devenu pour eux indispensable de pré- 
voir un développement systématique de leurs exportations vers 
l'étranger en un temps où leur production en rapide expansion 
S'accroit plus vite que la consomimation métropolitaine et même, 
dans plusieurs secteurs, est déjà parvenue à la dépasser largement. 

A première vue, l'Europe des six pe en mesure d'absorber 
facilement la production agricole totale des territoires dépendants 
d'outre-mer, Toutefois, il ne faut pas oublier que pour chaque pays 


sts 


membre, France comprise, les nécessités du commerce extérieur 
conduisent à couvrir une partie plus ou moins considérable des 


besoins par des importations étrangères, L'institution d'une commu- 
nauté économique européenne ne fera pas déroger à cette règle. 
Les besoins des pays membres à satisfaire à partir des productions 
des pays dépendants ne représentent donc qu'une fraction de la 
consommation de l'Europe des six, fraction qui, grâce à l'instauration 
des tarifs protecteurs prévus au traité, devrait toutefois être nor- 
inalement prépondérante. 

I faudra néanmoins entreprendre un très sérieux effort de pro- 
pagande dans les pays intéressés ‘afin de faire apprécier par Îles 
consommateurs et les utilisateurs les qualités particulières de cer- 
lains produifs que nos producteurs d'outre-mer sont susceptibles de 
leur fournir. 

C'est ainsi, par exemple, que la consommation de café Robusta 
chez nos cinq partenaires ne représente actuellement qu'une faible 
part de leurs 270,000 tonnes de consommation annuelle. L'Allema- 
gne, en particulier, n'a hmporté en 1956 que 1.000 tonnes environ 
de Robusla sur une importation de 128.130 tonnes, la Hollande 
18.680 tonnes de Robusta sur une importation de 41.341 tonnes, et 


l'Union économique belga-luxembourgeoise 21.244 tonnes sur un 
total de 58.552, tout le reste de leurs importations étant constitué 


rar des cafés Arabica ou équivalents. 

Nos parlenaires européens n'ont d'ailleurs pas fait mystère de 
leur volonté de maintenir dans une mesure plus ou moins complète 
leurs courants commerciaux avec les pays tiers, La convention 
d'application relative à l'association des pays et territoires d'outre- 
mer à la communauté à méme explicitement prévu par son article 15 
le principe de contingents tarifaires pour les importations de café 
vert, de cacao en fèves et de bananes en provenance des pays tiers 
Deux protocoles annexés au traité fixent dès à présent pour les 
bananes el le café vert des contingents d'importation en provenance 
des pays liers échappant aux nouveaux tarifs douaniers communs, 

Pour ses importations de bananes, l'Allemagne conservera jusqu'à 
la fin de la deuxième étape le droit d'importer en franchise 90 p. 100 
des importations constatées en 1956, déduction faite des quantités 
provenant des territoires dépendants et SO p. 100 jusqu'à l'expira 
lion de la troisième étape. Pour ses importations de café vert, l'Italie 
conservera pendant les cinq premières années d'application du traité 
son tarif douanier actuel (9 p. 100) pour la totalité de ses importa- 
lions en provenance des pays tiers, dans la limite des importations 
qu'elle y a faites en 1956: à partir de la sixième année jusqu'à l'ex- 
piration de la deuxième élape, So p. 100 du contingent initial; il est 
même prévu, à l'issue de la période de transition et pour une période 
de 4 ans, que les importations italiennes de café vert pourront béné 
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ficier du tarif douanier actuel pour 20 p. 100 du contingent initial. En 
ce qui concerne les pays du Benelux, les cafés verts importés des 
pays tiers pourront, dans la limite de 85 p. 100 des quantités actuel- 

ement importées, continuer à bénéficier de l'actuelle franchise 
de douane jusqu'à la fin de la deuxième étape — et 50 p. 100 pendant 
la durée de la troisième étape. 

Il n'en reste pas moins que le marché présent de l'Europe des 
six laisse subsister, au bénéfice de la production de nos territoires 
d'outre-mer, une marge suffisante pour absorber leurs actuels excé- 
dents, pour autant du moins que nos cocontractants voudront appli- 
quer loyalement les clauses du traité et veiller en particulier que 
la protéction douanière destinée en principe à donner aux Etats 
membres une certaine préférence à l'intérieur du marché commun, 
protection qui sera minime durant les premières étapes, ne soit pas 
annihilée et au-delà par des pratiques de dumping dont l’ensemble 
des pays exportateurs ont déjà donné tant d'exemples. 

Il devrait être entendu que les contingents tarifaires auxquels la 
France a consenti constituent en principe des maxima pour les 
tmportations en provenance des pays tiers et que nos partenaires 
devront s'efforcer, pour les quantités supplémntaires, de donner une 
privrilé effective aux produits provenant des territoires d'outre-mer 
associés au marché commun. Ces derniers, en contrepartie, auront le 
devoir de faire tout leur possible pour répondre, en qualité et en 
prix, aux demandes des acheteurs. L'article 45 du traité stipule 
d'ailleurs, pour les agriculteurs métropolitains, l'établissement d’ac- 
cords on contrats à long terme entre les Etats membres et les pays 
exportateurs, Ces dispositions doivent également trouver leur appli- 
cation pour les productions agricoles d'outre-mer. 

Il faudra également prendre toutes les précautions nécessaires 
pour que, pendant toute la période de transition, certains produits 
d'outre-mer en provenance des pays tiers et importés par nos parte- 
naires du marché commun ne viennent, ni à l’état brut ni sous forme 
de produits transformés, refluer sur le marché intérieur français. 

Définition d’une politique agricole commune. 

En ce qui concerne un avenir plus lointain, le traité a prévu 
dans son titre II relatif à l’agriculture (art. 38) « que le fonctionne- 
ment et le développement du marché commun pour les produits 
agricoles devront s'accompagner de l'établissement d'une politique 
agricole commune des Etats membres », Nous estimons que Les 
articles 38 à 47 qui ont trait aux agricultures et commerces agricoles 
des pays membres doivent également être pris pour base de la défi- 
nition et de la réalisation d'une politique agricole destinée à pousser 
au maxirmuim la solidarité entre les producteurs d'outre-mer et les 
consommateurs européens, 

En particulier nous souscrivons pleinement aux buts que l’arti- 
cle 39 assigne à la politique agricole commune : 

\ecroitre la production de l’agriculture en développant les progrès 
techniques, en assurant le développement rationnel de la production 
agricole ainsi qu'un emploi optimum des facteurs de production: 
nolamment de la main-d'œuvre, 

\ssurer ainsi un niveau équitable à la population agricole, notam- 
ment par le relèvement du revenu individuel de ceux qui travaillent 
dans l’agriculture. 

Slabiliser les marchés. 

Garantir la sécurité des approvisionnements. 

Assurer des prix raisonnables dans la livraison aux consomma- 
teurs 

Et nous faisons nôtres également les 
rédaction du paragraphe ? de l’article 40: 

En vue d'atteindre les objectifs ci-dessus, il sera établi une orga- 
nisation commune des marchés agricoles. 

Suivant les produits, cette organisation prend l'une des formes ci- 
üpres 

a) Les règles communes en matière de concurrence ; 

b) Une coordination obligatoire des diverses organisations natio- 
nales du marché : 

c) Une organisation européenne du marché. 

Gest pourquoi notre commission de l'agriculture rejoint les 
préoccupations manifestées par toutes les instances représentatives 
de l’agriculture métropolitaine, préoccupations auxquelles le précé- 
dent gouvernement avait d'ailleurs tenu à répondre par l'assurance 
formelle que tout serait mis en œuvre par lui pour parvenir, dans 
les meilleurs délais, à l'affirmation d'une yelitique agricole commune 
aux six Etats membres, politique agrico it nous ne voulons pas 
douter qu'elle recouvre les productions | ues au même titre que 
les productions européennes. | 

L'article 43 du traité stipule qua k 
ticle 155, en vue d'assurer le À. à. 

Marché commun en liaison avec le € 

convoquer, dès l'entrée en vigueur du : aité, une conférence des 
Etats membres afin de dégager les ligne directrices de cette poli- 
lique agricole commune. Elle pourra ainsi confronter leurs politiques 
agricoles, et notamment établir le bilan de leurs ressources et de 
leurs besoins. Dans le délai de deux ans, après consultation du 
comilé économique et social, elle devra présenter des propositions 
relatives à l'élaboration et la mise en œuvre d'une politique agricole 
commune. Ces propositions, après consultation de l'Assemblée feront 
l'objet de règlements, directives, décisions ou recommandations de 
la part du Conseil. 

IL est bien certain que cette définition et cette mise en œuvre 
d'une politique agricole commune présenteront les plus grandes 
difficultés : en reison de leur complexité et de la diversité des intérêts 
en cause el aussi par le fait que l'évolution des besoins de la consom- 
malion de méme que le progrès des techniques de production ne per- 
iuellent pas d’emprisonner l'avenir dans des perspectives rigides. 


perspectives qu'ouvre la 










aission créée par l’ar- 
t et le développement du 
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Le premier alinéa de l’article 40 prévoit d'ailleurs que cette 
politique agricole commune devra être établie au plus tard à la fin 
de la période de transition. Aussi a-t-il été prévu, au sein du comité 
économique et social, l'institution d’une section permanente de 
l’agriculture. Il nous paraît indispensable que l’agriculture d’outre- 
mer soit largement et valablement représentée au sein de cette 
section spéciale. 

Ou bien s’il apparait préférable qu’une section spéciale soit créée 
pour l’agriculture d'outre-mer, il convient que cette section spéciale 
soil constituée avec le plus grand soin, afin les problèmes rela- 
tifs à la production et aux marchés agricoles d'outre-mer soient 
étudiés au sein du comité économique et social avec toute la compé- 
tence et la diligence nécessaires et ces propositions élaborées avec le 
maximum d'opportunité. 


Représentation des territoires d'outre-mer dans les institutions 
de la communauté. 


Celte participation de représentants qualifiés de l'agriculture 
d'outre-mer nous amène à examiner la représentation des territoires 
d'outre-mer dans les institutions de la communauté. 

Dans le rapport déposé par la commission de l'agriculture en date 
du 22 janvier 1957, nous avions marqué combien il nous paraissait 
important de faire à la France d'outre-mer, au sein des institutions 
chargées de diriger la communauté, une place correspondant à 
ce qu'elle représente humainement, économiquement et politique- 
ment. Si l’ensemble français, au terme de la période de transition, 
est intégré en totalité dans une communauté de six Etats dont il 
représentera plus du tiers de la population et plus des 2/3 de la 
superficie, il n’est manifestement pas équitable qu'il ne figure que 
rour 25 g 100 en moyenne dans la constitution des diverses instan- 
ces appelées à le régir. 

ll ne saurait toutefois Ôtre question de revenir dès maintenant 
sur les articles du traité qui ont fixé la composition des institutions 
de la communauté puisque les pays et territoires d'outre-mer ne sont 
quant à présent qu'assuciés à la communauté. Ce n’est qu’au juur 
où ils figureront de plein droit au même titre que la métropole au 
sein de la communauté que le problème d'une représentation plus 
équitable de l’ensemble français devra être nettement posé devant 
nos partenaires européens. 

Mais si l'on ne peut dès à présent réclamer la modification de [a 
composition de ces institutions, l'examen de leur composition a 
conduit la commission de l’agriculture à demander que la proposi- 
tion de la commission des relations extérieures soit rédigée dans des 
termes plus précis lorsqu'elle invite le Gouvernement à prévoir la 
représentation de l'outre-mer au sein de l'assemblée, du comité 
consultatif et, éventuellement, des autres organismes dont la créa- 
tion est prévue par le traité. 

Les institutions de la communauté, prévues par la cinquième par- 
tie du traité, sont les suivantes: 

Une assemblée composée de 142 membres désignés par les par- 
lements des six Etats-membres dont 36 Français; 

Un conseil de 6 membres constitué par un représentant du gou- 
vernement de chacun des Etats-membres; 

Une commission de 9 membres nommés d'un commun accord 
par les gouvernements des Etats-membres, et qui ne peut com- 
prendre plus de deux membres de même nationalité; 

Une cour de justice de sept juges nommés d'un commun accord 
par les gouvernements des Etats-membres:; 

Un comité économique et social composé de 101 membres (dont 
9% Français) choisis par le conseil statuant à l'unanimité sur des 
listes établies par chaque Etat et comprenant un nombre de candi- 
dats double de celui des sièges attribués à ses ressortissants. 

IL est certain qu'au nombre des 26 Français qui feront Pc 
de l'assemblée et des 24 Francais qui feront partie du comité éco- 
nomique et social une place suffisante devra être faite à des repré- 
sentants qualifiés des populations d'outre-mer. En outre, rejoignant 
une suggestion de la commission des relations extérieures, la com- 
mission de l'agriculture demande qu'aux délégués titulaires soient 
joints à titre d'experts ou de conseillers des délégués désignés par 
les conseils de gouvernement des territoires d'outre-mer et spécia- 
lement affectés à l'étude des problèmes posés par l'association des 
pays et territoires d'outre-mer à la communauté. 

Comme c'est le parlement et non le gouvernement qui désigne 
les membres de l'assemblée, la commission de l’agriculture demande 
que le 4° paragraphe du dispositif du rapport de la commission des 
relations extérieures soit amendé dans la forme suivante: 

« Invite l'Assemblée nationale et le Gouvernement à réserver 
au sein de l'assemblée, du comité consultatif et éventuellement 
des autres organismes dont la création est prévue par le traité, une 
représentation équitable des populations d'outre-mer. » 

D'autre part, il est hautement désirable que préalablement aux 
discussions qui s'ouvriront au sein des institutions de la commu- 
nauté, les positions respectives de la métropole et de l'outre-mer 
dans le domaine économique aient été examinées et fixées par un 
organisme approprié de façon que nos délégués au sein du comité 
économique et social ne risquent pas de se trouver en désaccord 
en face de leurs interlocuteurs des autres pays membres. 

La commission de coordination économique métropole-outre-mer 
créée par le décret du 18 mai 1957 semble pouvoir apporter un 
concours utile à ce travait de préparation et de coordination. Elle a 
en effet pour objet: 

D'examiner les problèmes relatifs aux échanges commerciaux et 
d'une manière générale aux relations économiques des territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer avec la métropole, 
les autres pays ou territoires de la zone franc et les pays étrangers; 
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be déterminer les conditions les plus propres à leur assurer un 
développement harmonieux, compte tenu à la fois des intérêts 
particuliers de chaque ‘erritoire et des nécessités s'imposant à 
l'ensemble de la zone franc. 

IL est toutefois évident que cette commission ne dispose pas à 
elle seule d'une compélence assez élendue et d'une autorité <uffi- 
sante pour fixer une polilique économique à l'échelle de la zone 
franc. La politique économique des territoires d'outre-mer ne peut 
en effet être définitivement fixée qu'à la suite d’une confrontation 
complète avec des problèmes de méme nature qui se trouvent 
posés dans la métropole, en Algérie, dans les départements d’outre 
mer el aussi dans des pays commune le Maroc et la Tunisie qui figu- 
rent dans la zone franc et dont la place à d'ailleurs été réservée 
a l'intérieur du Marché commun. 

La loi du 25 juin 1956, dite loi-cadre d'outre-mer, avait d'aiileurs 
prévu en son arliele 1: 

Le Gouvernement devra prendre toutes dispositions utiles en vue 
d'assurer, de façon permanente et au niveau de la présidence du 
onseil, la coordination des mesures économiques et financières 
utéressant l'ensemble métropole-outre-mer. 

Si donc je décret du 1S mai 1957 organise, au Sein du ministère 

de la France d'outre-mer, l'examen en commun de la coordination 
des inesures propres à assurer au mieux le développement écono- 
mique el social de chaque terriloire, compte lenu à la fois de leurs 
ulterêts réciproques et de l'intérêt général de l'ensemble de la zone 
rane, la détermination finale d’une politique globale embrassant 
‘utes les perspectives du développement économique de toutes les 
égions métropolitaines, africaines et-autres qui constituent la zone 
franc, ne peut être confiée qu'à une instance d’un caractère plus 
général, siégeant à la présidence du conseil conformément aux 
dispositions de l'article % de la loi du 2% juin 1956. 

Aussi la commission de l'agriculture espère-t-elle que les textes 
nécessaires ne tarderont pas à être promulgués de façon qu'au jour 
où entrera en application le traité sur la communauté économique 
curopéenne, la mise au point puisse être faite, avec la coilaboration 
des représentants les plus qualifiés de tous les pays et territoires 
de la France d'outre-mer comme de la métropole, avec le concours 
aussi, que nous espérons prochain, des délégués du Maroc et de la 
Tunisie, de la politique d'ensemble qui dictera leurs règles d'action 
aux porte-parole de la France dans les diverses institutions de la 
communauté européenne. 


Zone de libre cérchange. 


La commission de l'agriculture souscrit pleinement aux considé- 
rations exprimées par le rapport de M. Vignes sur le caractère 
« ouvert » de la communauté économique européenne. Soucieux de 
constituer entre eux un vaste marché commun et de réaliser une 
heureuse harmonisation de leurs productions agricole et industrielle, 
les Elats-membres ne prélendent pas pour autant réaliser par leur 
accord économique un ensemble fermé aux grands courants inter- 
nationaux. 

D'une part, dès le préambule du traité, les Elats-membres appel- 
lent les autres peuples de l'Europe qui partagent leur idéal à s’asso- 
cier à leur effort, et l'article 237 prévoit formellement que tout 
Elat européen peut demander à devenir membre de la communauté. 

D'autre part, par les articles 229, 230 et 231, la communauté 
affirme sa volonté d'élablir une étroile collaboration avec les Nations 
Unies et leurs institutions spécialisées, avec le conseil de l'Europe 
ot avec l'organisation européenne de coopération économique. 

Enfin, les Etats-membres ont déjà engagé des conversations sur 
la constitution d'une zone de libre échange dont la Grande-Brelagne 
s'est faite le plus actif défenseur et FO, E. C. E., dès le mois de 
février dernier, publiait un rapport sur l'articulation possible entre 
le système de désarmement douanier prévu par la communauté des 
six et un système englobant les onze autres pays européens. 
Toutefois la Grande-Brelagne a fait connaître qu'elle ne désire 
pas que les pays et terriloires. d'outre-mer soient compris dans la 
zone de libre échange. Il ne parait pas que la France, de son côté, 
ait intérêt à insister pour que la zone de libre échange reçoive dès 
le début une extension trop vaste. 

En effet, les territoires français d'outre-mer n'ont, du point de 
ue agricole, aucun intérêt à voir intégrer dans une économie euro- 
péenne les pays et terriloires dépendant du Portugal et de la Grande- 
bretagne ou faisant partis du Commonwealth, dont les productions 
agricoles viendraient les concurrencer dans le cadre de l'Europe des 
six sans qu'en contrepartie ies pays de l'O, E. C. E. autres que les 
six leur offrent l'éventualité de débouchés complémentaires de 
quelque importance. 

Pour le café, l'équilibre au sein de l'Europe des six est, nous 
l'avons vu, pratiquement réalisé entre la production de nos terri- 
toires d'outre-mer et la consommation, compte tenu de l'important 
courant d'importation qui subsister…a en provenance des pays tiers. 
L'association des territoires dépendants portugais et britanniques 
créerait au centraire au sein de lEurope des 17 un excédent 
de production d'environ 100,000 tonnes par rapport à la consom- 
nation. 

Pour le cacao, le déficit de 65.000 tonnes subsistant dans les 
besoins de l'Europe des six ferait place à un excédent de ressources 
de 70.000 tonnes, 

Dans le secteur de< oléagineux les déficits entre Ja produetion 
et la consommation qui dans le cadre de l'Europe des six sont de 
178.000 lonnes base huile pour l'arachide, 63.000 tonnes pour l'huile 
de palme et de 48.000 tonnes pour les palmistes, feraient pere, pour 
l'Eurove des 17, à un déficit de 101.000 tonnes base huile pour 
l'arachide, 21.000 tonnes pour l'huile de palme et à un excédent 
de 23.000 lonnes pour l'huile de palmiste. Il est vrai que pour le 
coprah le déficit passerait de 315.000 tonnes à 951.000 tonnes, mais 





en pourcentage ce déficit par rapport aux besoins exprimés ne 
serait plus que de 60 p. 100 par rapport à 85 p. 100. Au surplus 
en raison d’une certaine interchangeabilité entre les’ graines oléa- 
gineuses tropicales et européennes, le marché des graines tropicales 
sera fortement influencé par les mesures prises sur le plan des agri 
cullures européennes dans le domaine des corps gras, La mise 
en place d'une organisation d'ensemble du marché des corps gras 
serail évidemment plus difficile encore à l'échelle de l'Europe des 17 
qu'à l'échelle de l'Europe des six. 

Pour les bananes, les besoins de l'Europe des 17 se trouveraient 
accrus, par rapport à l'Europe des six, de 260,000 F à 290.000 lennes 
Mais en raison de la préférence d'une grande partie de la elientèl 
européenne pour la variété Gros Michel, plus particulièrement cul 
livée dans les territoires dépendant du Portugal et de Grande-Bre 
tagne, la production de nos Antilles, de Guinée, et de Côte-d'Ivoire 
trouverait au placement de ses bananes fines en Europe centrale 
des difficultés d'autant plus grandes. 

Ajoutens enfin que si le traité sur l'Europe des six et ses annexes 
ont prévu pour les cafés de nos terriloires, au terme de la période 
de transition, une protection de 16 p. 100, pour nos cacaos 9 p. 100, 
pour nos bananes 20 p. 100, les tarifs douaniers pratiqués par Îles 
pays de l'O. E. C. E. autres que les six sont en général trés infé 
rieurs à ces taux. Les produits de nos territoires S'Y trouveraient 
done non seulement en concurrence avec ceux des territoires dépen 
dant du Portugal et de Grande-Bretagne inais à peine protégés 
à l'égard des autres pays producteurs. 

Si d'autre part nous envisageons Fintérèt de la métropole dont 
les ventes en terriloires d'outre-mer vont se trouver déjà concur- 
rencées par les exporlalions croissantes de nos parlenaires de 
l'Europe des six, il est certain qu'elle non plus n'aurait aucun avan 
tage à la réalisation d'une zone de libre échange englobant l'en 
semble des tlerriloires et pays d'outre-mer. Elle ne pourrait guère 
espérer trouver dans les territoires dépendant de la Grande-Bretagne 
ou dans les pays d'outre-mer Jiés au Commonweallh de compen- 
sation substantielles au recul de ses ventes au sein de l'Union 
française, sauf peut-être en Australie, en Nouvelle-Zélande, en 
Afrique du Sud, au Pakistan, pays dans lesquels notre balance com 
merciale est très déficilaire, dans le cas bien improbable où ces 
pays renonceraient à ia préférence impériale. 


Premiere étape vers l'Eurafrique, 


Les réserves qu'ainsi nous apportons à un essai de constructton 
immédiate d’un ensembie par trop étendu et quelque peu disparate 
s'il incorporait d'un seul coup l'ensemble du Commonwealth et les 
territoires portugais d'outre-mer, ne sont point le signe que la rom 
mission de l’agricullure hésite sur la nécessité de construire sur 
des bases économiques solides et dans un elimat de compréhension 
réciproque un grand ensemble politique, économique et social à 
l'intérieur duquel les populations européennes si longtemps déchi- 
rées et afaiblies par leur fraclionnement affirmeraient leur unité 
et leur complete solidarité avec les populations d'outre-mer, long- 
temps dépendantes et divisées elles aussi, mais qui aujourd'hui 
s’avancent d’un pas ferme dans la voie de la majorité et de la cohé- 
sion sous le signe des valeurs spirituelles qui caractérisent la civi- 
lisation occidentale. 

Nous demandons seulement qu'avant de chercher à réaliser une 
construction trop ambitieuse, nous entreprenions une œuvre dont 
les proportions plus restreintes rendent la réussite moins incer- 
laine. 

Le traité sur la comimunaulé européenne dont nous sommes 
aujourd'hui saisis doit permettre à une partie de l'Europe et à une 
partie de l'Afrique de réaliser solidement les premières assises de 
ce grand édifice. Certes, les difficultés d'une pareille entreprise, 
pour limitée qu'elie soit, seront nombreuses el sérieuses, Mais il 
ne faut pas que les promesses de progrès matériel et de justice 
sociale contenues dans les principes du traité restent saus lende- 
main. Les populations agricoles d'Europe et d'outre-mer sont prètes 
quant à elles à lui apporter une adhésion fervente et raisonnée, 

C'est pourquoi la commission de l’agriculture, sous la réserve de 
la modification au dispositif proposé par la commission des relations 
extérieures à la représentation de l'outre-mer dans les institutions 
de ia communauté, donne son plein accord aux conclusions de Ja 
commission des relalions extérieures saisie au fond, 


ANNEXE N'395 


(Session ordinaire de 1956-1957. Séance du 20 juin 1957, 

AVIS présenté au non de la commission des affaires culturelles et 
des civilisations d'outre-mer sur la proposition de M. Jacques Chas 
ienel, conseiller de FÜmon francaise, tendant à inviler le Gouver 
nement à porter de 29 à 50 millions de francs Je erédit atférent 
aux relations culturelles fizurant dans le budget du ministere de 
la France d'outre-mer, par M. Chastenet, conseiller de l'Union 
francaise (1). 


Nota. — Ce document à été publié au Journal officiel du ?1 juin 
1957. (Compte rendu in ertensn de la séance de l'Assemblée de 
l'Union française du 26 juin 1957, page 587, 2e ceionne, et page 5%, 
ire et 2e colonnes. 

Re res +" 

(4) Voir: Assemblée de 

1956-1007 


l'Union francaise, nos 265, 472 
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ANNEXE 





session ordinaire de 1956-1957 Séance du 29 juin 1%7.) 
\VIS présenté au nom de la commission d'information sur la propo- 
sition de M. Ahmed Abdallah, conseiller de l'Union française, 


tendant à inviter le Gouvernement à installer, dans les plus brefs 
délais, un poste radio-émetteur aux Comores, par M. Claude Guy, 
conseiller de l'Union francaise 


Nora Ce document à éké publié au Journal officiel du A juin 
195 Compte rendu on ertenso de la séance de l'Assemblée de 
l'Union française du 20 juin 1997, page 9%2, 2 colonne et page 959, 


{re colonne 


ANNEXE N'397 


session ordinaire de 1956-1953. Scance du 20 juin 1957.) 

PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à réviser, en ce 
qui concerne les collectivités communales des départements de la 
Guadeloupe, :: la Guyane française, de la Martinique et de la 
Réunion, le mode de calcul de la subvention de l'Etat en matière 
de constructions d'écoles primaires et maternelles, en vue d'assurer 
à ces collectivités le montant réel de subvention auquel elles peu- 
vent légitimement prétendre, présentée par MM. Bernier, Duval, 
Bégarra et les membres du groupe socialiste $, F, IL ©. et gppa- 
rentés, conseillers de l'Union française, (Renvoyée à la com 


imission des affaires financières 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdumes, messieurs, l'Etat subventionne les constructions sco 


lires des communes dans des proportions qui, aux termes des textes 
en vigueur en la matière, peuvent varier de 55 à %0 p. 100 du mon 
lant total de la dépense, : 

Théoriquement, les communes dy 
placées sur un plan de stricte égrfilé avec celles de la métropole, 
mais il n'en est rien dans la pratgue, car en fait, elles doivent se 
contenter, quelle que soit la prér£cté de leur situation financière, 
de la subvention minimum de l'Eyal de 45 p. 109, que le mode de 
caleul actuel ne leur permet pas d° dépasser. 


départements d'outre-mer sont 


fondent sur la valeur du cen- 
centimes votés par chaque com 


les textes en vigueur e 
<ur Le nombre 4 


{, es! que 
Lune communal el 
mune 

Mais, en l'on 
centimes 
IS seulement et 
des valeurs 1948, 
des valeurs 1917 
valeurs 1918 des centimes des départements d'outre-mer repré- 
sentent en fait au moins quarante fois Jes valeurs 1917, ce qui a 
pour résultat que lorsqu'on compare les centimes des départements 
d'outre-mer et de leurs communes avec ceux (1917) des départe 
ments et communes de la métropole, les premiers font figure de 
départements et de comm hs riches 


urrence, il convient de ne pas oublier que l'institution 
dans les départements d'outre-mer remonte à l'an- 
que les valeurs de base de ces centimes sont 
qu'en métropole valeurs de base sont 


des 
Dee 


a!ors res 


nes [res 


quenre en est que les communes des départements 
d'outre-mer apparaissent, au regard de textes n'ayant eu en vue que 
la situation des communes de la métropole, comme cest le cas de 
ceux en vigueur en mmaliere de subventions pour constructions sco- 
laires, comme des communes riches qui ne peuvent dès lors préten 


dre qu'à la subvention minimum accordée par l'Etat. 


C'est là, on de comprend aisément, une situation fort préjudi 
cable aux départements d'outre-mer dont on connaît le retard impor- 
tant dans le domaine de l'enseignement publie, et dont les commu 
nes se voient défavorisées dans l'octroi des subventions qu'elles 
seraient en droit d'attendre de l'Etat, pour :eurs programmes de 
constructions olaires 

Des Lors, jt importe de faire cesser an plus tôt celle situation 
préjudiciable, en revisant dans Jes meilleurs délais le mode de 
calcul de la subvention de l'Etat, de manière à assurer aux commu 
ne< des départements d'outre-mer le montant véritable de la suh- 
vention de l'Etat à quoi elles sont en droit de prétendre, à l'égal des 


communes de la iétroprol 


L'on pourrait d'auteurs très simplement ÿ parvenir, en 
à la valeur 1917, pour ie calcul de la subvention de 
centimes des communes des départements d'outre-mer. 


Ainsi notamment, en décidant que la valeur du centime communal 
à retenir pour le calcul de da subvention de l'Etat, en matière de 
constructions d'écoles primaires et maternelles dans les départe- 
ments d'outre-mer, serait le quarantième de la valeur du centime 
actuel, pourrait-on, sans qu'il soit rien changé à l'économie des 
textes en vigueur, assurer aux collectivités communales des dépar- 
tements d'outre-mer le pourcentage de subvention auquel elles 


ramenan! 
l'Etat, les 





l) Voir \sembhée de lion francaise, nes 286, 371 (session 


peuvent légitimement avoir droit et leur permettre ainsi d'assurer 
dans de meilleures conditions la réalisation de leur équipement au 
point de vue de l'enseignement public. 

C'est pourquoi nous vous proposons de bien vouloir adopter la 
Proposition suivante : 


PROPOSITION 


L'Asssmblée de l'Union française, 

Invite le Gouvernement à réviser, en ce qui concerne les callee 
livilés communales des départements de la Guadeloupe, de la Guyane 
francaise, de la Martinique et de la Réunion, le mode de calcul de 
la subvention de l'Etat en matière de constructions d'écoles pri- 
maires et maternelles, en vue d'assurer à ces collectivités le mon- 
tant réel de subvention auquel elles peuvent légitimement prétendre 


ANNEXE N'398 


(session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 20 juin 1957.) 

AVIS présenté au nom de la commission des affaires sociales, sur la 
demande d'avis transmise par M. le président du conseil des 
ministres sur le projet de loi autorisant le Président de la Répu- 
blique à rallier: 1° le traité instituant la communauté 
européenne et ses annexes; 2 le traité instituant la communauté 
européenne de l'énergie atomique; %° la convention relative à 
certaines institutions communes gux communautés européennes. 
signés à Rome le 25 mars 1957, par Mlle Le Ber, conseiller de 
l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, le traité qui conœut à une association des 
pay< el terriloires d'outre-mer au marché commun à pour but « en 
premier lieu de permettre de favoriser les intérêts des habitants de 
ces pays el territoires et leur prospérité de manière à les conduire 
au développement économique, social et culturel qu'ils attendent 
(Art. 15). 

Les clauses du traité répondent-elles à celte définition 
éludierons successivement Le inconvénients et les avantages 
présente pour l'outre-mer l'association au marché commun. , 


? Nous 
que 


Quels dangers doit-on éviter-à la main-d'œurre locale ? 


Ce traité ne permettrail-il pas l'entrée en masse outre-mer de tra- 
vailleurs indépendants, étrangers (camionneurs italiens par exem- 
ple : ous pouvons répondre par la négative, car l’article 135 
admet la liberté de circulation L travailleurs qu'à la suite d'une 
décision prise à l'unanimité des Etats membres. Il sera done tou 
Jours possible à la dé'égalion française d'accepter ou de refuser 
l'entrée de travailleurs étrangers suivant les besoins des territoires 
et surlout en fonction du marché du travail dans les pays d'outr* 
mer. 

Nous devons de plus considérer: 

lo Que cet article sera rendu applicable par des conventions ulté 
rieures et que la première convention signée, annexée au traité, 
valable pour cinq ans, n'en fait pas mention; 

do Que dans ce genre d'accords la réciprocité jouera. Or cerlains 
territoires peuvent avoir intérêt à ce que leurs ressortissants soient 
admis dans des terriloires relevant d'autres Etats membres de la 
communanté : 

3e Que l'article 131 du traité précise qu'il a pour but de « favc- 
riser les intérêts des habilants des pays et territoires d'outre-mer ». 
Ainsi done nous pouvons affirmer que les travailleurs d'outre-mer 
obtiennent toute garantie. 

Atin de prévenir toutes équivoques ou interprétations, nous rappe- 
lons que la législation sociale outre-mer (code du travail) régit les 
problèmes de main-d'œuvre, Les travailleurs d'outre-mer sont pro- 
tégés par les dispositions des articles 171, 175, 177 et 178 du code du 
travail d'outre-mer: 

Art. 174. Il est institué un office de main-d'œuvre chargé du 
service de l'emploi travailleurs orientés vers les territoires 
d'outre-mer. 


dt s 


national d'immigration, les 


« 1 règle er liaison avec l'office 
modalités de recrutement de la main-d'œuvre étrangère. 
« Art. 1932. bes arrèlés du chef de territoire, pris après avis de 


ja commission consultative du travail et de l'office de main-d'œuvre, 
peuvent déterminer, en fonction des nécessités économiques, démo 
graphiques et sociales, les possibilités d'embauchage des entre- 
brisées 

« Art. 177. -- En cas de cessation concertée du travail, les opéra- 
tions de l'office concernant les entreprises touchées par cette cessi- 
tion sont iminédialement interrompues 

« La liste desdites entreprises est en outre affichée dans la salle 
réservée aux demandeurs et aux offreurs. 

Art. 178 Dans les régions où est organisé un office de 1 

main-d'œuvre, il est interdit sauf aux syndicats professionnels visés 





(t) Voir: Assemblée nationale (3 législ.), n° 4676; As<emblée de 
l’Union francaise, nos 319, 2S7, 988, 391, 392, 393, 391 (session 1956- 


1957). 














au titre II de la présente loi, de maintenir ou d'ouvrir, sous quelque 
forme que ce sait, un bureau ou un office privé de placement. Cette 
interdiction 1e peut ouvrir droit à une indemnité. » 

Une autre question qui pourrait émouvoir les populations d'outre 
mer concerne l'application de l'article S de la convention annexe 
qui stipule que «le üroil d'établissement est étendu progressive- 
ment aux ressortissants el sociétés des élats membres ». Il s'agit 
«n l'occurrence de non-salariés et l'adverbe «progressivement» indique 
que «l'établissement » se fera suivant les besoins des territoires. 
Mais la dernière recommandation contenue dans les conclusions du 


rapoprieur au fond et qui doit permettre la représentation des 


pays d'outre-mer üux six ‘lélégalions, au titre d'experts ou de 
conseillers, supprime Ja crainte créée par cet article 8 de !a 


vonvention annexe. 


irantages Sociaux que relireront les territoires d'outre-mer 
de leur association au marché COMmInun. 


{eo I n'est pas question d'amener ces territoires à un mode de 
vie identique à celui prévu pour les pays européens, mais de leur 
donner le développement social et culturel qu'ils attendent, c'est- 
à-dire qu'ils désirent et qui peut étre différent du nôtre, Ce point 
«st très important et permettra un développement purement africain 
Nous n'étudierons pas la question économique mais nous pouvorts 
indiquer que labaissement du coût: de la vie, grâce à la diminu- 
ion du prix des produits fabriqués importés entrainera une amélis 
ration du niveau de vie des populations d'outre-mer et cel est 
lu point de vue social essentiel; 

2e Du point de vue de la santé la création d'un fonds est prévue, 
qui sera alimenté par les états membres el qui ne diminuera en rien 
les subventions accordées par la méiropo'e. 

En etlet la convention annexe, établie pour cinq ans, prévoit des 
avantages très appréciables au profit des territoires et pays d'outre 
mer par le financement de certaines institutions article 
de la convention,, notamment d'hôpilaux, d'établissements d'ensei 
nement où de recherche technique, d'institutions d'orientation ei 
de promotion des activités professionnelles des populations, C'est le 
conseil qui déterminera la part attribuée à ces institutions, suivant 


sociales 


une répartition géographique rationnelle des montant disponibles 
art, 4 de la convention). 


Notons bien qu'il s'agit là d'un fonds qui sera mis à la disposition 
des autorités responsables de l'exécution des travaux (art. 5 de 
la convention), et que la commission n'a qu'un rôle de contrôle. 
veillant à ce que l'utilisation des fonds soit conforme aux affecta 
tions décidées et qu'elle se réalise dans les meilleures conditions 
economiques 

En ‘onelusion, votre commission des affaires sociales émet un 
avis favorable à l'adoption du texte qui vous est présenté par voire 
commission des relations extérieures, 





ANNEXE N° 399 


(Session ordinaire de 1955-1957. — Séance du 23 juin 195%. 

AVIS présenté au nom de la commission du plän, de l'équipement: 
et des communications su: ia demande d'avis, transmise par 
M. le président du conseil des ministres, sur le projet de lon 
autorisant le président de la République à ratitier: 1° Je trailé 
instituant la communauté économique européenne &l = annexe-: 
20 Je traité instituant la communauté eurepéenne de l'énergie 
atomique la convention relative à cerlaines institutions com- 
inunes aux communautés européennes, signés à Rome le 25 mars 
1957, par M. Rocaglia, conseiller de l'Union française (1 


Mesdumes, messieurs, votre commission du plan a pris connais 
sance des deux rapports de la commission des relations extérieures 
saisie au fond, celui de M. Vignes sur Ja communauté économique 
<suropéenne et ses annexes el sur les institutions communes üaux 
communautés européennes, et celui de M. Bégarra concernant Ja 
communauté européenne de l'énergie atomique. 

Le rapport de M. Vignes, qui limite très opportunément son obje 
aux clauses, conditions et annexes intéressant les pays d'outre- 
mer, constitue une analyse détaillée et un commentaire pertinent 
de ces dispositions. 


Les élémen's qui intéressent directement votre commission sont 
particulièrement: 

La narticipation des pays européens aux 

Le dveloppement des débouchés ; 

La protection des industries lesales ; 

Le droit d'établissement et la circulation Ge 

Le problème des transports maritimes. 


investissements” 


la main d'œuvre: 


1 — Parlicipalion des pays CUrOpOeNsS AUX investissements 


La question a été brillamment traitée par notre collègue M. peus 
Nous nous joignons à conclusions en ce Qui concerne 36 
montant des investissements qui doivent étre effectués dans le: 
les pays d'outre-mer associés à la communauté 


vs 








), n° 4676, Assemblée de 


sesston 


: ,e toicl 

(4) Voir: Assemblée nationale (3° légis'. ° 1046, AS 
l'Union française, nos 319, 387, 388, 991, 992, 307, 394, 98 
1956-1957). 
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Ce montant est fixé à un total de 17% milliards pour les cinq 
années de la première phase, dont 42 milliards pour le dernier 


exercice. Mais, dans ce montant, il faut le souligner, la France 
fournira 70 mnil'iards au fonds communautaire, L'apport des cinq 
partenaires serait donc de 178 10 168 milliards, 


Pour apprécier l'mportance d'un tel apport, nous rappelons que, 
en 1957, notre métropole à attribué au développement social et 
economique de la France d'outre-mer. en chiffres ronds, 200 mil- 
hards., En supposant que ce montant détinisse le rythme de la contrt- 
bution métropo'itaine à terriloires au cours des cinq années 
de la première phase du Marché commun, le total quinquennal sera 
de 1.000 milliards, En conséquence, l'apport de partenaires, 
comparé à l'effort que fait actuellement la France pour pays 

fus 


ses 


huis 


ses 


d'outre-mer, est représenté par la fraction 
1000 


soil environ 11 p. 100, 


Nous crovons devoir faire cette comparaison afin de mettre en 
lumière, à sa juste valeur, la contribution étrangère 


L'attention doit alors être appelée sur les modalités d'attribution 
de ces apports financiers extérieurs, 
Ceux-ci seront répartis, 


6 au début de chaque année, par le 
en investissement 


économiques et en investissements 


Conseil 
sociaux 

Puis, la commission distribuera dans chaque secteur les crédits 
entre les opérations proposées par les membres de la communauté 
responsables de territoires d'outre-mer, en accord avec les autorités 
locales, Une procédure très souple est instituée pour l'approbation 
des décisions de la commission. 


D'aucune ont pu voir dans cette commission une ingérence dans 
les affaires françaises. 

Celle-ci est en effet à craindre, bien que le Gouvernement français, 
en liaison avec les autorités locales, ait seul l'initiative des propos 
lions el à ce litre, votre commission du plan estime que toute vigt 
lance est à recommande 


1] Développement des débouchés. 


Les aispositions essentielles du Traité ont été à ce sujet analysees 


par la commission des relations extérieures. Comme celle-ci le sou- 
ligne, la France, en raison des hauts prix de la plupart de ses 
produits d'outre-mer, à oblenu pour eux un tarif protecteur rela 


tivement élevé qui leur réserve un champ d'expansion appréciable. 
Cependant, les protocoles qui accordent à l'Allemagne, à l'Italie et 
au Bénélux des contingents tarifaires atténuent dans une certaine 
mesure la portée de cetle disposition. 


Ces contingents intéressent les bananes l'Allemagne, le café 


pour 
pour lHalie et le Bénélux. 


Concernant l'Alleinagne, ce contingent est de 90 p. 100 des impor 
fations de 1956 pour la première étape, de SO p. 100 pour la deuxième 
et 355 p. 100 apres l'application intégrale du tarif douanier commun, 


Comine le souligne le rapoprleur au fond, ces contingents laissent 
cependant aux départements et terriloires bananiers de l'outre-mer 
français une possibilité d'expansion: ils représentent actuellement 
S p. 100 des exportations de bananes de ces pays let ils seraient de 
16 p. 100, dans la deuxieme période d'application, prodnetlon et 
consommation étant supposées égales), 

Concernant le café, le contingent permis à Palie est de 
pendant la première période, de S6 p. 109 pendant Ja 
4) p. 100 pendant la troisième et 20 p. 100 dans la 


104) pp. 10) 
seconde, de 
dernière, FH est 


probablement regrettable que cette disposition ait dû être accepiée, 
‘ar si les importations de calé des terriloires d'outre-mer pour l'Ia 
lie sont insignifiantes, une tonne sur 72.000, elles auraient sans 


doute dû être üméliorée< avec un contingent tarifaire plus faible. 


Pour le Bénélux, le contingent reste de 85 p. 100 et sera réduit 
lors de la troisième étape à Ji D. 100. 
De l'avis de votre cominission, il serait désirable aue !lors des 


ces 


prochaines 
atténués, 


négociations, ntingents tarifaires puissent être 


UT, — Protection des industries lorales 


Comme le souligne très justement M. Vignes, des 
essentielles de l'association est la possibilité des territoires d'outre- 
mer de percevoir des droits de douane protecteurs de leur indus- 


une clauses 


trialisation et des taxes fiscales alimentant leur budget. 

Cet avantage n'exclut pas celui qui est donné à l'outre-mer par 
l'ahaissement des tar fs douaniers des pays membres, 

Le souci du développement industriel à l'aide des avantages conf 
rés à la production agricole a animé très iustement les négocia. 
teurs et nous ne pouvons que hous en montrer satisfaits 

Toutefois. nous devons ob<erver rt. LE), 8 que l'établissement 
ou la médification des droits de douane protecteurs de lustre 
locale ne doil pas donner lieu à discriminat pou DAVs IneIn 
bres, Tout droit de douane ou toute taxe, nouveaux, f : \itis) 
plus durement les importations en provenance de la métropole du 
celles des pays membres tant qu'un inégalité importante subsistera 
entre les prix dépar 

D'autre part nos industries d'outre-mer vont être génées, partien 
lièrement celles de ji'Alzérie et des départements d'outre-mer aui, 
par similitude ave: ce qui existe dans la métropole, ne peuvent pas 
se protéger. Pour celles d'Afrique noire, nous devons observer que 
plus la profeclion des industries sera importante, plus la contre 
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bande douaruère s'intensiflera aux frontières des pays limitrophes de 
l'outre-mer brilannique. Un détournement du trafic d’imnsrtation ANNEXE N° 400 
actuel en provenance de la métropole est aussi à prévoir du fait 
de cetle contrebande, à moins que nos partenaires du marché com- Pop et 
mi n'exisent un renforcement de notre contrôle douanier africain 1& : je 10-107" Bison DR ji = 
uX frontières des territoires d'outre-mer britanniques, ce qui entrat- Session ordinaire de 1996-1957, — Séance du 24 juin 1957.) 
nerait pour nous des dépenses hors de pair pour lesquelles nos DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret présenté par M. le 
partenaires n'interviennent évidemment pas. ministre de la France d'outre-mer, déterminant le statut äu nota- 
De Loute facon, ce tratic frontalier est souvent favorisé, il faut riat dans les établissements francais de l'Océanie, transmise par 
Hire, par tn: inauvaise organisation de Féconom.e de nos terri- M. le président du conseil des ministres, — (Renvoyée à la com- 
loire ce qui pourrait être corrigé. En effet ce sont souvent des misson de la Kgislation, de la justice, des affaires administratives 
terriloires étrangers voisins qui exploilent on commercialisent cer el domaniales.) 
laines productions des ferriloires français (par exemple bélail de m4 
Haute-Vollta du Tchad), ce qu! donne aux populations de ces der Monsieur le président, 
ers d'importants moyens de payement sur ces territoires étrangers. J'ai l'honneur de vous transmeitre pour demande d'avis de 
En tout élat de cause, le remplacement progressif des importa l'Assemblée de l'Union française, conformément aux dispositions 
{ francaises quelles qu'elles sojent par des importations étran- dé l'article 72 de la Constitution de la République française, le 
ét va augmenter jes besoins en devises de nos départements et projet de décret, présenté par M, ie ministre de Ja France d'outre- 
territoire iner déterminant Je statut du notariat dans les Etablissements 


français de l'Océanie 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération 


Ainsi, si l'on n'y prenait garde, le problème de la zone franc et, 
pat équent les Lens monétaires qui unissent la Frante et ses 
\HVS nitre-me squerait ‘ètre Ù s € ‘ause ÉÉ sic à 
” lou ner, risquerait d'être remis en cause. Le président du conseil des ministres, 


Pour le président du conseil des minisires 


[A Droit d'établissement et circulation de la main-d'œuvre. et par délégation : 
Pour le Secrétaire général du Gouvernement, 
Si nous approuvons les dispositions du traité concernant le droit D. LUXG. 
d'établissement dans les pays d'outre-mer, puisque ceux-ci en rece- 
\ront le bénélice sous forme d'apports de capitaux, nous d'vons lou- Projet de décret déterminant le statut du notariat 
te " ttiror ‘attor TT i \t " 1 & s ln 1 blè » cu |: li » À 
NE LE IPERERR CE SOUNRENRRREE DRE ERP EN EE dans los Etablissements français de l'Océanie. 
[BEL 11 ut ra Leurs, 
L'article 1% dispose que cetle question sera réglée par des conven- RAPPORT 
tions ultérieures requérant l'unanimité des Etats membre<, Le taux ’ ! 3 : 
l'arcrolssement de a population des pays d'éutre-mer étant plus Les seuis textes réglementant le nolariat dans les établissements 
forte que celui des pays européens, l'émigration des prem'crs vers français de lOcéanie sont d'une part, cerlaines disposibons rela- 
les « nd pui est déjà en voie en ce qui concerne l'\Mrique du lives à la forme des acies, de la Ji du 2 veniôse an XI, moditiée 
Vard ! à prévoir dans une certaine mesure, celle où le rvthime de par celle du 12 août 1902, d'autre part, l'article 2355 du décret d'i 
l'industrialis \ de ces territoires ne suivra pas celui de la démo: 21 novembre 19%55 qui concerne le inode de nomination des notaires. 
iphi Une teile insuffisance n'est plus compatible avec le développement 
: »i ‘ ‘ac it Ari: ñ En toire niéroescé TS 
Le participation de nos partenaires à l'absorption de ces excédents alle int 238 tee du L. pus ee Pin mt ble rs # d - e 
lémographiques est un problème que le traité n'a fait qu'effleurer DECORONS D _RRNTOS Ce RTS GUN VERRE DORE ee 2 
mails «@ une importance capitale. S dispositions peuvent être empruniées, en grande partie, aux décrets 
se + es cnrs ps du 13 ociobre 1934 et du 14 janvier 1930 qui ont réglementé la 
matière en Afrique occidentale française et en Nouvehe-Calédonie. 
\ Le problème des transports maritimes A celle occasion, il à paru opportun de créer un deuxième office 


à Papeele, de façon à metire fin au monopole de l'unique notaire 
exerçant actuellement dans cetie localité, 


ou vons constaté avec quelque surprise que ce problème est : à ; 
- D RE Le qu | | ‘| me +: sai Le volume des affaires justifie, au surplus, amplement cetie 


luisse ni ler du traité et de à convention d'association ci ti 
Caron, 
Seul l'alinéa 2 de l'article Si stipule que Tel est l'objet du préseni projet de décret. 
Le conseil, statuant à l'unanimité, pourra décider si, dans Le Présilent de la République française, 
«tite mue _ ee, el pal 4 M it procédure, des dispositions approprit es Sur le rapport du président du conseil des ministres. du garde 
pourront étre prises pour la navigation marilime et aérienne. » des sceaux, ministre de la justice et du ministre de la France 
Le coût du fret des produits éinanant de l'outre-mer est parfois d'outre-mer; 
a tissi HIIUMIANIEE que les droiis de douane, On ne saurait donc fn 0- Après avis de l'As<emblée de lUnion francaise : 
rer ce problème des frets mmarilines dont les variations peuvent Li nsell de ministres entendu 
» tv (lé - } [EN 0] Tu 
réagir sur les principes d'application du Marché commun ou affec- , ; set sont ; 
lu lire ciment Le prix à | produ Lion. Décrète : 
t ‘ . 
La commission spéciale du conseil supérieur de la marine mar- 
chande mentionne dans son rapport sur ke marché commun que PROJET DE DECRET 
0 do p. 106 environ de la flotte française de cargos et de paquebots ) . Le st 
ont affectés au trafle entre la métropole et les pays d'outre-mer », CHarrrme der 
el que « ces unilés transportent le liers du tonnage total trans 
porlé sous paxillon français et réalisent 45 p. 100 du chiffre Des fonctions, du ressort el des devoirs des nolaires. 
l'atluires 
, ’ et HE Û ssOI de ! jurbdic ii , 1 des K ljs- 
bo pl T cire lance asgrarante, Île trafle avec 1 Afrique du \rl L in Dan ARE me pe quridiclion d ppel des pre 
Nord, couvert pour la plus gra'ule part (Algérie—Tunisie) par Île inetitués rançals de r ane. les reg S nn gr ok = sel HE 
: : ‘ t s li. HE és  rece e tous les actes ce * als : ’ »| ' £ 
monopole du pavillon, constitin lui seul les trois quarts du trafl INSUNQES DOUr FECOVOIr TOUS 160$ ACIES et CCRIFALS AUXQUEIS LES per 
es pays d'outre-mer es doivent ou veulent faire donner le caractère d'authenticité 
altaché aux actes de autorité publique: ils sont chargés d'assurer 
L'inégalite des charges auxquelles font face les transporteurs la date de ces actes ei contrals, d'en consener le dépôt el d'en 
maritimes des différents pays grpeens fail que des adaptations délivrer des grosses el expéditions, 
liuporlantes seront nécessaires À l'armement francais pour que \rt, * Les notaire nt nomm et destitr par décret qu 
! . Pr dl . nl : ononûle \ + =. aus 0 S So! [ML LEE LES ; LLS ER Ms ‘ LC { 
CRE PONS ONE ON PORURS EE président du conseil des ministres rendu sur la proposition du 
Nous he pouvons en effet, nice pprimer l'activité de notre arme- ministre de la France d'outre-mer. 
ment, hi asphyxier nos déparie jents d'outre-mer par des prix de Is sont mis de plein droit dans l'obligation de cesser leurs fone- 
fret trop éleve tions à l'âge de soixante-cinq ans et remplacés 
\ussi voire commission souhaïterait-elle que ce problème soil Les nolaires qui se trouvent dans Fimpossibilité de continuer 
mis à l'étude el recoive une solution dès la constitution des organes leurs fonctions par suile de maladie, blessures où imfirmilés dûment 
HISCUNONNEIS de Lt COMMUNE élablies peuvent être remplacés, après avis conforme d'une commis- 
En ce qui concerne le traité instituant la Communauté écono Sion spéciale qui comprendra : 
mique européenne, la commission du plan donne done son accord Le procureur près la juridiction d'appel ou son délégus, président ; 
[l Ù Fat athan Le chef du service de l'enregistrement: 
Pour Le traité inslhtultionnel de Ja Communauté européenne de Un médecin. qui sera désigné par le chef du territoire et prétera 
énergie atomique, des avis différents qui se sont inanifestés au devant le Irbunal civil le serment de remplir en son honneur el 
sin de la commission, une position favorable à été dégagée pour conscience [a mis lon qui lui est confiée, 
la ralificution. Nous devons toutefois signaler que la imajorilé de ‘ x : 
la t tion: levon ‘utefo Sign Tr q la Ina) rilé de L'intéressé à droit de prendre connaissance de son dossier et de 
a commission aurait souhaité que la ratification de l'Euratom suive faire entendre par la € ASE de r kb 
el non précède l'approbation du prograinme français dire entenare par li COMMISSION un médecin de son choix, H peut 
à } : Î pdt pu présenter des observations écrites, 
\insi voire commission du plan, de l'équipement et des commu- Art. 4. Les notaires sont tenus de prêter jieur ministère lors 
micathous, apres avoir formuié les quelques observations que nous qu'ils en soni requis à 
venons de lire, donne son accord d'ensemble <ur les deux rapports , TE 
. 4 — (Cri ot: » l side « & »! Î . ‘ 
de la commission des relations extérieures. Art. 4. haque notaire doit résider dans le lieu qui lui est fix 


par le décret qui le nomme et dont ampliation est notifiée au 
mette iracureur près la juridiction d'appel. 
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Le notaire qui ne réside pas dans le lieu qui lui a été fixé par 
le décret qui l’a nommé est considéré comme démissionnaire. En 
conséquence, le procureur près la juridiction d'appel, après avoir 
pris l'avis de cette juridiction, peut proposer son remplacement. 

Art. 5. — Les notaires exercent leurs fonctions dans l'étendue du 
ressort de la juridiction d'appel. 


Art. 6. — Il est défendu à tout notaire d’instrumenter hors de 
son ressort à peine d’être suspendu de ses fonctions pendant trois 
mois, d’être destitué en cas de récidive et de tous dommages- 
intérêts. 

Art. 7. — Les fonctions de notaire sont incompatibles avec celles 
de magistrat, avocat, avocat-défenseur, huissier, commissaire-priseur 
préposé à la recetle des contributions directes ou indirectes, fonc- 
tionnaires à un titre quelconque des diverses administrations 
publiques, sauf en ce qui concerne les greffiers et autres agents 
dans les cas prévus aux articles 8 et 88 et suivants du présent 
décrel. 

Art. 8. — Le notaire actuellement en fonctions conserve le béné- 
fiie de son investiture. 

La charge de notaire actuellement existante à Papeete est main- 
tenue. 

En outre, il est créé une deuxième charge de notaire à Papeete. 

Lans le ressort de la justice de paix à compétence étendue de 
Raiatea, les fonctions notariales sont exercées par le greffier en 
chef de cette juridiction. 

Dans les îles éloignées des centres où réside un notaire ou greffier- 
notaire, les chefs de postes administratifs pourront être, par arrêtés 
du chef du territoire pris sur la proposition du procureur de la 
République près le tribunal supérieur d'appel, :nvestis individuel- 
lement des fonctions notariales. Il pourra en être de même des 
greffiers chargés d'assister les magistrats en audience foraine. 

Les greffiers et autres agents investis de la fonction notariie 
n’exercent que dans l'étendue du ressort de la juridiction ou de Ja 
circonscription à laquelle ils sont affectés. 

Art. 9. — Toutes les dispositions du présent décret relatives à 
l'exercice de la fonction de notaire, aux prohibitions édictées, à la 
comptabilité notariale et à la vérification, au dépôt et au retrait des 
sommes versées à la caisse des dépôts et consignations, à la confec- 
tion, à la forme et à la nullité des actes, à la garde des minutes, 
à la délivrance des grosses et des expéditions, à la tenue des réper- 
toires, sont applicables aux greffiers-notaires et autres agents investis 
des fonctions notariales; en ce qui concerne les greffiers-notaires, 
les contraventions qu'il prévoit en ces matières seront poursuivies 
et punies conformément à ces dispositions. 


CHaritre Il 


Des actes, de leur forme, des minutes, grosses, 
erpédilions et répertoires. 


Art, 10. — (Les notaires ne peuvent recevoir des actes dans les- 
quels leurs parents ou alliés en ligne directe à tous les degrés et 
en ligne collatérale jusqu’au degré d’oncle ou de neveu inclusive- 
ment, seraient parties, ou qui contiendraient quelque disposition en 
leur faveur. 

Art. 11. — Les actes notariés pourront Ctre reçus par un seul 
holaire, sauf les exceptions ci-après: 

1° Les testaments resteront soumis aux règles du code civil; 

2° Les actes contenant donation entre vifs ou donation entre 
époux autres que celles insérées dans un contrat de mariage, accep- 
tation de donation, révocation de testament ou de donation, recon- 
naissance d’un enfant naturel et les procurations ou autorisations 
pour consentir à ces divers actes, seront, à peine de nullité, reçus 
par deux notaires ou par un notaire assisté de deux témoins. 

La présence du éecond notaire ou des deux témoins n’est requise 
qu'au moment de la lecture de l’acte par le notaire et de la signa- 
ture des parlies ou de leur déclaration de ne savoir ou de ne pou- 
Voir signer; la mention en sera faite dans l'acte à peine de nullité; 

3o Les actes dans lesquels les parties ou l’uné d’elles déclare- 
ront ne Savoir ou ne pouvoir signer seront soumis à la signature 
d'un second notaire ou de deux témoins, 

Dans tous les cas prévus au mrésent article, les témoins instru- 
mentaires devront êlre cilovens français et majeurs, savoir signer 
et _ avoir la jouissance de leurs droits. Ils pourront être de l’un ou 
dé l’autre sexe, mais le mari et la femme ne pourront être témoins 
däns les mêmes actes, 

Art. 12. — Deux notaires, parents ou alliés au degré prohibé par 
l'article :0 ne peuvent concourir au même acte. 

Les parents ou allis, soit du notaire, soit des parties contrac- 
tantes, au degré prohibé par l'article 10, ainsi que les clercs des 
notaires et leurs serviteurs, ne peuvent être lémoins. 

Art. 13. — Les nom, prénoms, l'état e! la demeure des parties doi- 
vent être connus des notaires ou leur être attestés dans l'acte par 
deux personnes majeures, connues d'eux, sachant signer, ayant les 
mêmes qualités que celles requises pour être témoins instrumen- 
taires. 

Art. 14. — Tous les actes doivent énoncer le nom et le lieu de 
résidence du notaire qui les reçoit, a peine d’une amende repré- 
sentant la contrepartie en monnaie locale de 5.000 F métropoli- 
tains contre le notaire contrevenant. 

ls doivent également, éous la même peine, et celles édictées à 
l’article 31 ci-après, énoncer les noms, prénoms et qualités des 
témoins instrumentaires, leur demeure, le lieu, l’année et le jour 
où les actes sont passés; le notaire contrevenant sera, en outre, 
passible de dommages-intérêts et pourra être poursuivi, s'il y a lieu, 
comme coupable de faux. 





Art. 15. — Les actes (minutes ou brevets) des notaires établis 
dans les différents ressorts des établissements français dé l'Océanie 
seront sous la responsabilité de ces officiers publics, soit écrit à la 
tain, soit dactylographiés, imprimés, lithographiés ou typographiés 
au moyen d’une encre indélébile, à base de noir de fumée ou de 
carbone à une teneur supérieure à 20 p. 100, dans lous les cas par 
impression directe sans interposition d'un papier encre ou d'un 
papier carbone et seront écrits en un seul et même contexte, lisf- 
blement, sans abréviation, blanc, lacune ni interligne: ils contien- 
dront les nom et prénoms selon l'orthographe et l'ordre exacts 
indiqués dans l'acte de naissance, la daie et lieu de naissance, 
qualités et demeure de chacune des parties, ainsi que les nom, 
prénoms, qualité, demeure et âge de chacun des témoins s’il en 
est exigé pour la réception de l’acte et énonceront en toutes lettres 
les sommes, les dates, de même que les quantités exprimées en 
mesures et poids m<triques; il sera fait mention dans l'acte que 
lècture en a été faite aux parties. 

Les grosses, expéditions et extraits devront être obtenus soit par 
impression directe, soit par des procédés de reproduction agréés par 
arrêté du chef du terriloire. 

Art. 16. — Les notaires sont tenus d'analyser sommairement dans 
les actes reçus par eux et d'y annexer: 

jo Les brevets originaux, grosses, expéditions, copies collation- 
nées, extraits el ampliations des actes judiciaires notariés ou admi- 
nistratifs, les originaux des actes sous seings priv's, contenant des 
convention, stipulations, pouvoirs et autorisations auxquels les nou- 
velles conventions se réfèreraient et sans lesquels elles ne seraient 
pas valables; 

20 Les traductions en français certifiées par un interprète asser- 
menté des documents visés au paragraphe précédent, s'ils sont éta- 
blis en une autre langue. 

Sauf le cas prévu par l'article 9%3 du code civil, l'annexe n'est 
pas exigée quand les pièces à annexer existent en minute dans 
l'étude du notaire qui reçoit l'acte, ou-s'y trouvent déjà déposées 
pour minute ou annexées. 

Tout acte fait en contravention des dispositions du présent article 
donnera lieu à l'encontre du notaire à une amende représentant la 
conrepartie en monnaie locale de 5.000 F métropolitains. Le notaire 
sera en outre passible de dommages-intérèts el pourra élre pour 
suivi, s’il y a lieu, comme coupable de faux. 

Art. 17. — Les actes notariés sont signés par les parties, par les 
témoins et par les notaires qui doivent en faire mention à la fin 
de l'acte, 

Quant aux parties qui ne savent ou ne peuvent signer, le nolaire 
doit faire mention de leur déclaration à <et égard à la fin de l’acte 
et y faire apposer leurs empreintes digitales, Le notaire sera tenu, 
le cas échéant, de mentionner l’accomplissement de celte dernière 
tonmalité à la fin des grosses et expéditions d'actes qu'il sera appelé 
à délivrer. 


Art. 18. — Les renvois et apostilles ne peuvent, sauf l'exception 
ci-après, être inscrits qu'en marge; ils seront signés ou paraphés 


par les notaires et par les autres signataires à peine de nullité des 
renvois et apostilles. Si la longueur du renvoi exige qu'il soit 
transporté à la fin de l'acte, il devra être non seulement signé ou 
paraphé comme les renvois écrits en marge, mails encore expressé- 
ment approuvé par les parties à peine de nullité du renvoi. 

Dans tous les cas, les actes reçus par les notaires, écrits en tout 
ou en partie, autrement qu'à la main, doivent être paraphés au bas 
du recto de chaque feuillet par les parties, le notaire, les témoins 
s'il en est exigé, sous peine de nullité des feuillets non revêlus 
de ces signatures. 

Art. 49. — I1 ne doit y avoir ni surcharge, ni interligne, ni addi- 
tion dans le corps de l'acte; les mots surchargés, interlignés ou 
ajoutés sont nuls. 

Les mots qui doivént être rayés le sont de manière que le nom- 
bre puisse en étre constats en marge de leur page correspondante 
ou à la fin de l'acte et sont approuvés de la même manière que les 
renvois écrits en marge, le tout à peine d'amende représentant en 
monnaie locale la contrepartie de 5.000 F métropolitains contre le 
notaire ainsi que tous dommages-intérêts et méme de destitution 
en cas de fraude. 


art. 20. 
cue française sera partie ou témoin dans un acte 
étre assisté d'un interprète assermenté qui expliquera l'objet de la 


convention avant toute écriture, expliquera de nouveau l'acte rédigé, 
1" 


l'outes les fois qu'une personne ne parlant pas la lan- 
te, le notaire devra 


le traduira littéralement et signera comme t‘moin additionnel. 
Les signatures qui ne seralen! pas écr es en ira tères fran a1s 
seront transcrites en français et la transcriplion en sera ter ie 
et signée au pied de l'acte par lintermpre! 
Les parents ou alliés, éoit des parties contractantes en ligne 
directe à tous les degrés, et en ligne latéra jusqu'au degré 
* 
d'oncle ou de neveu inclusivement, nm Ù resnplir les 10 


urr ne 
tions d'interprète dans les cas prévus par le présent article. Ne 
pourront de même être pris comine intel tes d’un testament par 
acte publie, les légataires à quelque titre que ce soil, ni Ieurs 
parents ou alliés, jusqu'au degré de cousin germain InNCIUSIVE 
ment. 


Art. 21. — Dans les actes translatifs ou déclaratifs de mropriété 
immobilière ou conetitutifs de droits réels, les notaires loivent, sauf 
impossibilité dont les moifs seront clairement ex] sé énoncer la 
nature, la situation, la contenance les tenants et Les apoutissants 
les immeubles, la quotité exacte des droits indivis immobiliers Si 
tel est l’objet du contrat, en établir l'origine de propriété depuis 


au moins trente ans, par une analyse complète des ectes el faits 
antérieurs révélant la régularité ou les vices des mulations suc- 
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ceésives, la capacité des parties. q:' y ont été intéressées et l'exis- 
tence, s'il y a lieu, des servit,;d privilèges et charges hypothé- 
Caires qui, au cours de la mêm: }:-riode, ont grevé les immeubles, 
en précisant le cas échéant les circonstances de leur extinction. 

lequel jl inscrit les nom, prénom:, demeure et qualité des per- 

Art. 22 — Le notaire tient exuos' dans son étude un tableau sur 
lequel il inscrit les nom, prénoms, demeure et qualité des per- 
sonnes qui dans l'étendue du ressort où il peut exercer sont jinter- 
dites ou assislées d'un conéeil judiciaire, ainsi que la mention des 
jugements d'interdiction ou de nomination d'un conseil judiciaire, 
le tout immédiatement après la notification d'un extrait desdits 
jugements faite par le greffier du tribunal qui les a rendus et à 
peine de dominages-intérêts envers les parties 

Art, 23. Tous actes nolariés font pleine foi en justice de la 
convention qu'ils renferment, entre les parties contractantes et 
leurs héritiers ou ayants cause. 

Is sont exécutoires dans toute l'étendue du territoire de la 
République et dans tous les terriloires constituant l'Union fran- 
aise, 

Néanmoins, en cas de plainte en faux principal, l'exécution de 
l'acte argué de faux est suspendue par la mise en accusation: en 
cas d'inscription de faux faits incidemment, les tribunaux peuvent, 
suivant la gravité des circonstances, suspendre provisoirement lexé 
cution de l'acte 

Art. 24. — Les notaires sont tenus de garder minute de tous les 
actes qu'ils reçoivent, 

Néanmoins, he sont pas soumis à la présente disposition, les cer- 
tificats de vie, procurations, actes de notoriété, quitlances de fer- 
mages, de loyers, de salaires, d grrérages de pensions et de 
rentes, et les autres actes simples qui, d'après la loi, peuvent être 
délivrés en brevet. 

Il est formellement interdit aux greffiers-notaires et autres agents 
investis de fonctions notariales d'étahlir des actes sous une forme 
autr que la forme authentique 

art, 2% Le droit de délivrer des £rosses et des expéditions n'ap- 
partient qu'au notaire, possesseur de la minute; néanmoins, tout 
notaire peut délivrer copie de l'acte qui lui a été déposé pour 
minute, 

Art. 26, — Les notaires ne peuvent se dessaisir d'aucune minute 
si ce n'est dans les cas prévus par la Joi et en vertu d'un jugement, 
Avant de se dessaisir de ja minute, jis en dressent et signent une 
copie figurée qui, après avoir été certifiée par le président du 
tribunal de première instance de leur résidence, est substituée à 
la minute dont elle tient lieu jusqu'à sa réintégration. 

Les notaires ne peuvent également, sans une ordonnance du 
président du tribunal de première instance, délivrer expédition ni 
donner connaissance des actes qu'ils détiennent à d'autres qu'aux 
personnes intéressées en nom direct, héritiers ou ayants droit, à 
peine de dommages-intérêts, d'une amende représentant la contre- 
partie en monnaie locale de 5.000 F métropolitains et d'être, en cas 
de récidive, suspendus de leurs fonctions pendant trois mois. 

Les présentes dispositions ne sont toutefois pas applicables dans 
les cas où les lois et règlements prescrivent Ja communication des 
notes et registres aux préposés de l'enregistrement ou la délivrance 
d'extraits à publier à la porte de la salle d'audience des tribunaux 
ou autres lieux désignés par la législation en vigueur, 


art, 27. En cas de compulsoire, le procès-verbal est dressé 
par le notaire déposilaire de l'acte, à moins que le tribunal qui 
l'ordonne ne commette à cet effet, soit un de ses membres soit 
tout autre juge, soit un autre notaire 

Art, 2 Les grosses sont délivrées en forme exéculoire, elles 
sont intitulées et déterminées dans les mêmes termes que les 
jugements des tribunaux. 

Art, 29, — 11 doit être fait mention sur la minute de la délivrance 
d'une première grosse faite à chacune des parties intéressées, 

ll ne peut en être délivré d'autres, à peine de destitution, sans 
une ordonnance du président du tribunal de première instance, 
laquelle demeure jointe à la minute. 

Art, qu. Chaque notaire est tenu d'avoir un cachet on sceau 
ortant ses nom, qualité et résidence et, d'après un modèle uniforme, 
fe type de la République française. 

Les brevets originaux, grosses el expéditions des actes portent 
l'empreinte de ce cachet. 

Art. 31. Lorsque les actes sont produits hors du territoire, Ja 
signature du notaire qui les a reçus ou du déposilaire qui en 
délèvre copie, est légalisée par le chef du terriloire ou son délégué, 

Art, 32 - Les notaires tiennent répertoire de tous les actes 
qu'ils reçoivent 

Ces répertoires contiennent 

to Le numéro d'ordre de l'article ; 

20 La date de l'acte : 

4 Sa nalure ; 

ke Son espèce, c'est-à-dire la mention qu'il est en minute ou en 
brevet ; 

% Les noms, prénoms, qualités et demeures des parties: 

ü L'indication des biens, leur situation et leur prix lorsqu'il 
s'agira d'actes ayant pour objet la propriété, l'usufruit ou la jouis 
sance de biens immeubles : 

7° La somme prêtée, cédée ou transportée s'il s'agit d'obligation, 
cession ou transport; 

8e La relation de l'enregistrement, 

Les notaires font mention sur leurs répertoires, tous les trois 
mois et avant le visé du receveur de l'enregistrement, des noms 
des clercs qui, pendant le précédent trimestre, ont été en cours de 
stage dans leur étude, du temps de travail accompli et du rang de 
cléricature 
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Les répertoires sont visés, cotés et paraphés par le président et, 
à son défaut, par un autre juge du tribunal civil de la résidence. 


Art, 33, — Les notaires devront en outre tenir, pe y mentionner 
les dépôts des testaments olographes dont la garde leur est confiée 
avant le décès du testateur, un registre particulier qui sera visé, 
coté el paraphé comme il est dit pour le répertoire en l’article 
précédent, et sur lequel ils inscriront la date du dépôt, les nom, 
prénoms, profession, domicile, date et lieu de naissance du testa- 
leur dans la mesure où ces renseignements seront connus du 
déposant, Ce registre ne fera aucune mention de la teneur du 
testament déposé. I] y sera également mentionné selon les cas, 
la date du retrait par le déposant, suivie de l'émargement de ee 
dernier, ou la date de présentation au président du tribunal après 
rc du testateur selon les règles de l'article 1007 du code 
CiVH. 

Si à l'époque où il aura connaissance du décès de la personne 
dont le testament olographe aura été déposé en son étude, aucune 
partie intéressée ne se présente pour requérir l'application de 
l'article 1007 du code civil, le notaire dépositaire devra lui-même 
faire les diligences nécessaires pour la présentation dudit testament 
au président du tribunal de première instance du ressort, après en 
avoir donné avis au parquet, Dans les cas prévus au présent alinéa, 
les lestaments et autres documents ayant trait au dépôt seront 
enregistrés en débat, 

Art. 31. — Tout acte fait en contravention des articles 6, 10, 11, 
12, 17 et 24 du présent décret est nul, s'il n'est pas revêtu de la 
signature de toutes les parties: lorsque l'acte est revêtu de la 
signature de loutes les parties contractantes, il ne vaut que comme 
écrit sous signature privée sauf dans ces deux cas, s’il y a lieu, 
des dommages-intérêts contre le notaire contrevenant. 

Art. 3%, — Immédiatement après le décès d’un notaire, les minutes 
ou répertoires seront mis sous les scellés par le juge de paix de 
la résidence du notaire et la garde des archives sera assurée, 
jusqu'à Ja désignation d'un intérimaire, par la personne chargée 
provisoirement de recevoir les acles conformément à l'article $S 
1 apres 


CHAPITRE HI 


Comptabilité et livres des no‘aires. 


Art. 36, — Les notaires ne peuvent conserver pendant plus de 
six mois les sommes qu'ils détiennent pour le compte d'un tiers, à 
quelque titre que ce soit, 

Toute somme qui, avant l'expiration de ce délai n’a pas été 
remise aux ayants droit, est versée par le notaire à la caisse des 
dépôts el consignations. 

Toutefois, les notaires peuvent conserver ces fonds pour une 
nouvelie période de même durée sur la demande écrite des parties 
intéressées, 

Les demandes ne peuvent être adressées au notaire que dans 
le mois précédant l'expiration du délai fixé au paragraphe premier, 

Les notaires doivent donner immédiatement avis au procureur près 
la juridiction d'appel de la demande qui leur a élé faite, 

Art, 37. — Chaque notaire doit tenir une comptabilité destinée 
spécialement à constater les recettes et les dépenses de toute 
nature effectuées pour le compte de ses clients: à cet effet, il doit 
avoir au moins un livre-journal, un registre de frais d'actes, un 
grand-livre, un livre de dépôt de titres et valeurs. 


Art, 38, — Le livre-journal doit mentionner jour par jour, par 
ordre de dates sans blancs ni transports en marge, notamment: 

lo Les noms des parties: 

2% Les somimes dont le notaire aura été constitué détenteur et 
ieur destination, ainsi que les recettes de toute nature et les 
sorties de fonds. 

Chaque article porte un numéro d'ordre et contient un renvoi 
au folio du grand livre où se trouve reportée soit la recette, soit 
la dépense. Les notaires ne peuvent avoir qu'une seule série de 
numéros d'ordre depuis le commencement de leur exercice. 

La tenue d'un second livre-journal pour la comptabilité des 
clients est autorisée, à la condition que le livre-journal d'étude soit 
compiet et contienne également à leur date les inscriptions des 
opérations figurant sur celui-ci. 

Art. 39. — Le registre d'étude ou de frais d'acte contient, dans 
l'ordre chronologique, les actes reçus par le notaire sous le nom 
du elient débiteur, le détail des frais et honoraires de chaque 
acte, 

Art. 40, — Le grand-livre contient le compte de chaque client 
dressé par relevé de toutes les recettes et de toutes les dépenses 
effectuées pour lui, 

La balance de chaque compte doit être faite au moins une fois 
par trimestre, soit sur le grand-livre, soit sur un registre spécial de 
balance de compte, 

Art. 41. — Le livre de dépôt des titres et valeurs mentionne, jour 
par jour, par ordre de dates, sans blancs, lacunes, ni transports en 
marge, au nom de chaque client, les entrées et sorties de titres et 
valeurs au porteur où nominatifs, avec l'indication de leurs numéros 
el matricuies,. 

Art. 42. — Le livre-journal et le livre de dépôts des titres et 
valeurs sont cotés et paraphés par le président du tribunal de 
première instance de la résidence du notaire. 

Art. 43. — Chaque notaire est tenu, pour toutes les sommes par 
lui encaissées et pour toutes les valeurs déposées en son étude, de 
donner un reçu extrait d'un carnet à souches d’un modèle conforme 
à celui employé dans la métropole. 
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Tous ces carnets doivent porter en imprimé, au ct 
des numéros d'ordre. Ils foivent étre” cotés el gr + + Sp " 
président du tribunal de première instance. Le talon, comme je 
reçu, détaché de la souche, doit mentionner la date de la recette. 
les nom et demeure de la partie versante, la cause de l'encaisse. 
ment et la destination des fonds. | 

Sur le reçu délivré doivent être reproduites les prescriptions 
des paragraphes 5, 6 et 8 de l’article 97 du présent décret. 

Art. 44. — Le procureur près la juridiction d'appel est chargé de 
vérifier Si la comptabilité des notaires est régulière et si la <itua- 
tion du compte de la caisse spéciale de depôts au Trésor est 
conforme aux énonciations de leurs registres. Pour exercer <on 
contrôle, il peut déléguer ses substituts ou les juges de paix à 
compétence étendue, Le procureur près la juridiction d'appel ou le 
magistrat délégué par lui doit, une fois au moins l'an, procéder à la 
vérification de chaque étude de son ressort. 

Art. 45 — Le procureur près la juridiction d'appel ou ies magis 
trats délégués ont le droit de se faire représenter, sans déplacement 
el à toute réquisition, les registres de comptabilité et les actes qui 
nt pu être effectués à l'occasion d'un dépôt. 

ls sont autorisés également à se faire assister d'un agent de 
l'administration de l'enregistrement pour la vérification de la comp 
lalilité notariale au point de vue technique. k 

Ils apposent leur visa sur les registres, avec l'indication du jour 
de la vérification. Ils s'assurent des conditions dans lesquelles à 
eu lien la prorogation des délais prévus au paragraphe 3 de 
l'article 36, 

Les clercs doivent rendre compte au procureur près la juridic- 
lion d'appel ou à ses délégués de l'exécution des mandats qui leur 
ont été confiés et dont mention est faite dans les actes reçus par le 
notaire chez lequel ils travaillent. 

Les magistrats délégués transmettent sans délai au procureur 
près la juridiction d'appel le compte rendu de leurs opérations 
constatant, pour chaque étude, les résultats de la vérification et 
ac“ompagné de leur avis motivé. 

Art, 46, — Les sommes que les notaires, en vertu de l'article 96. 
versgnt à la caisse des dépôts sont reçues par les préposés de ladite 
caisse pour les centres du territoire dans lesque's les notaires ont 
leur résidence. 

Toutefois, le procureur près la juridiction d'appel ou le magistrat 
délégué par lui pourra, si besoin est, autoriser un notaire à effectuer 
ses versements dans le centre voisin. 

Les versements peuvent être effectués soit directement à la 
vaisse du comptable préposé de la caisse des dépôts et consigua- 
tions, soit par l'intermédiaire des trésoriers particuliers, payeurs ou 
per“epteurs du ressort de ce comptable autorisés à effectuer pour 
son compte les opérations des dépôts et consignations, 

La date à compter de laquelle les intérêts du dépôt commencent 
à courir est celle du jour de la centralisation chez le préposé de la 
caisse des dépôts et consignations. 

Art. 47, — Chaque versement est accompagné de la remise par les 
déposants au préposé de la caisse des dépôts et consignations ou à 
l'agent du Trésor agissant pour son compte d'un bulletin destiné 
au procureur près la juridiction d'appel et mentionnant affaire, ou 
les affaires, donnant lieu au versement, 

Cette mention est uniformément conçue dans les termes sui 
vants: « Affaire E... ». 

La caisse des 9 ‘is demeure étrangère aux indiations et men- 
tions portées sur les bulletins de versement: son préposé ne Îles 
relate ni dans ses écritures, ni dans ‘les récépissés délivrés aux 
parties versantes. Il adresse lesdits bulletins au procureur près la 
juridiction d'appel. 

Art. 48. — Chaque versement donne lieu à la délivrance d'un 
récépissé à talon établi au nom du notaire déposant, dans les 
conditions déterminées par l'article 236 du décret du 30 décembre 
1912. 

Art, 49. — Les fonds versés par les notaires sont remboursés par 
les préposés de la caisse des dépôts qui ont reçu le versement sur 
la production des autorisations de payement délivrées par es 
notaires et à la suite d'avis préalablement adressés aux préposés 
dans un délai déterminé par les arrêtés du directeur général, prévus 
à l'article 58 ci-après et qui ne pourra excéder cinq jours. 

Art. 50, — Les autorisations sont détachées d’un carnet à souches 
et à talons. Elles sont comprises entre la souche et Je talon. Une 
suite continue de numéros est imprimée sur les souches, sur les 
autorisations et sur les deux parties des talons, prévus à 
l'article 56 ci-après. 

Art. 51. — Ces autorisations sont délivrées par le notaire titulaire 
du compte courant; elles sont quittancées en présence du comptable 
chargé du payement, soit par le notaire lui-même, soit par son fondé 
de procuration, soit par la personne dont il a spécialement accré- 
dité la signature pour un retrait déterminé. 

Art, 52. — Le notaire qui délivre une autorisation de payement 
reproduit à la souche les indications qui figurent dans cette auto 
risation. 11 ajoute la mention de l'affaire ou des affaires donnant 
lieu au retrait. 


Art. 5%. — Le talon de l'autorisation de payement est divisé 
horizontalement en deux parties. La première renferme la formule 
de l'avis préalable à adresser au préposé de la caisse. Cette formule 
indique si le payement sera réclamé par le notaire lui-même, par 
son fondé de pouvoir ou par unc tierce personne dont, dans ce Cas, 
elle accrédite la signature. 

La seconde partie du talon, dite « bulletin de retrait », mentionne 
la date de l'avis et la somme qu'il concerne. 





Le talon, comprenant l'avis et le bulketin de retrait, est remis au 
préposé de la caisse dans le délai prévu à l'article 49 par les soins 
du notaire qui vent effectuer le retrait. 

Les bulletins de retrait séparés des avis sont mis, par le préposé 
de la caisse des dépôts, à la disposition du procureur près la juri 
diction d'appel dans les conditions prévues pour les bulletins de 
versement par l'article #7 du présent décret. 

art. 54. Les autorisations de payement ne mentionnent pas le 
nom de la personne appelée à les quittancer: elles se bornent à 
énoncer que le payement devra être effectué entre les mains de la 
partie désignée dans la formule d'avis, 

Art. 55, — Les autorisations de payement ne sont valables que 
pendant les trente jours qui suivent la date où l'avis est parvenu 
à la caisse, Cette clause est insérée dans le texte des autorisations 

Lorsqu'une autorisation n'est pas présentée dans ce délai de 
trente jours, l'avis et l'autorisation sont considérés comme nuls, La 
partie du talon portant avis est renvoyée au notaire 

Art. 96. Les carnets à souches des autorisations de payement 
sont établis conformément au modèle arrêté par le directeur géné 
ral de la caisse des dépôts, HS sont fournis au parquet près la 
juridiction d'appel par le préposé de la caisse des dépôts, à charge 
de remboursement, Hs sont remis par les soins du procureur près 
la juridiction d'appel aux notaires, qui ne peuvent étre détenteurs 
que d'un seul carnet à la fois, 

Le nom du notaire et le numéro de son compte courant sont 
reproduits à lencre grasse sur la souche, sur l'autorisation de 
payement et sur les deux parties du tableau. Le sceau du procureur 
prés Ja juridiction d'appel est apposé sur la souche de chaque pare 
du carnet, 

Le procureur près la juridiction d'appel fait connaître à la caisse 
la date de la remise de chaque carnet, ainsi que le nombre 
et la <érie des nuinéros des autorisations contenues dans le 
carnet 

Art. 57. La caisse des dépôts et consignations tient un compte 
spécial au nom de chaque notaire déposant; ce compte est régtlé 
en capital et intérêts au 40 juin de chaque année, 

Les intérêts annuels sont capitalisés à cette date, Dans le courant 
le l'année, ils ne sont liquidés et payés que sur demande spéciale 
el pour un compte soldé intégralement. 


Art. ON, — Les conditions des comples courants ouverts aux 
notaires qui ne sont pas prévues au présent décret, el en parti 
culier les délais d'avis préalable et le taux de l'intérêt bonifié, sont 
déterminées par des arrêtés du directeur général de la eaisse des 
dépôts, pris iprès avis de la commission de surveillance et soumis 
à l'approbation du ministre des finances, 

Les modifications qui seraient apportées ultérieurement à ces 
conditions ne seront applicables aux dépôts antérieurement reçus 
que quinze jours après l'avis qui en aura té inséré an Journal 
officiel du territoire. 

En outre, la publication de ces inodifications scra faile par voie 
d'affiches apposées dans les bureaux des préposés de la caisse ges 
dépôls et consignations. 

Art. 59, Un extrait de son comple courant, arrêté le 30 juin de 
chaque année, est adressé, dans les trois mois qui suivent celte 
date, à chaque notaire par lintermédiaire du procureur près fa 
juridiction d'appel 

La caisse doit donner à toute époque communication du compte 
courant d'un notaire au procureur près la juridiction d'appel, si ce 
dernier le requiert 

CHAPITRE IV 


Du cautionnement des notaires. 


art. 60. — Les notaires sont assujettis au versement d'un cau- 
tionnement qui est spécialement affecté à Ja garantie des condamna- 
tions susceptibles d'être éventuellement prononcées contre eux à 
l'occasion des fautes commises par eux dans l'exercice de lenrs 
fonctions 

Lorsque ce cautionnement aura été employé en tout ou en partie, 
le notaire sera suspendu de ses fonctions jusqu'à ce que le cau- 
tionnement ait ét# entièrement rétabli, Faute par le notaire de 
rétablir dans les six mois l'intégralité dudit cautionnement, ledit 
notaire sera considéré comme démissionnaire et remplacé d'office. 

Art. 61. — Le cautionnement prévu par l'article précédent est, tant 
pour les notaires en exercice que pour ceux qui seront ultérieu 
rement nommés, fixé à la contrepartie en monnaie locale de un 
million de francs métropolitains, 

Ce cautionnement est déposé au compte des capilanx de eaution- 
nement à inscrire au Trésor. 

Il est constitué en espèces onu en titres nominatifs émis on 
garantis par l'Etat français. Ces titres sont pris pour leur valeur 
calculée d'après le cours moyen officiel de la Bourse de Paris dn 
quinzième jour qui précède celui dn versement ou, si ce jour est 
férié. du premier jour ouvrable qui le précède, Celle valeur ne 
pourra, quel que soit ce cours, dépasser le pair. 

Lorsque, par suite d'un abaissement du cours moyen officiel 
des titres déposés, la valeur du cautionnement se trouvera diminuée 
de plus d'un cinquième, ce cautionnement devra être immédiatement 
rétabli à sa valeur initiale au moyen d'un dépôt complémentaire 
de titre ou d'espèces. La valeur tant des nouveaux titres que des 
titres déjà déposés sera, dans ce cas, déterminée par le cours 
moyen officiel de la Bourse de Paris du quinzième jour qui précède 
ce dernier versement ou, si le quinzième jour est férié, du premier 
jour ouvrable qui le précède. 
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Le méme mode de reconstitution du cautionnement initial devra 
étre suivi dans le cas d'emploi total ou partiel prévu par l'article 60 
du présent décret, sans qu'il y ait lieu, toutefois, de tenir compte 
de Ia proportion du cinqiierne visre à l'alinéa précédent du pré ent 
article, 

Lorsque, par contre, à la suite d'une élévation des cours officiels 
moyens, la valeur réelle du cautionnement dépassera de plus d'un 
cinquièine la valeur nominale exigée, la restitution de lexcédent 
pourra être, sur sa demande, oblenue par le notaire. Cette restitution 


pourra être, sur sa demande, obtenue par le notaire, Cette resti- 
lution sera, toutefois, obligatoirement limitée aux titres ayant fai! 
l'objet de dépôts complémentaires, les titres constituant le cautijon- 


nement initial ne pouvant, sous aucun prétexte, être restitués ou 
échangés et devant rester affectés à la garantie jusqu'au rembourse 
ment définitif. 

En dehors des dispositions spéciales qui font l'objet des articles 60 


et 61 du présent décret, les cautionnements des notaires restent 


assujettis en ce qui concerne tant leur versement que leur conser 
vation et leur restitution, aux lois et règlements en vigueur. 
Le procureur près la juridiction d'appel assure, dans chaque 


ressort, le contrôle des cautionnements et l'application des dispo 


silions qui les régissent. 
Les notaires en exercice seront tenus de constituer ce cautionne 
ment dans le délai de six mois, à compter de la promulgation du 


présent décret. 


CHAPITRE 


redevances prélevées sur les 
investis des 


Liquidation et recouvrement des 
honoraires des greffiers-notaires et autres agents 
fonctions notariales. 


Art, 62 
fonctions 
holaires 


Les greffliers et autres agents appelés à exercer des 
notariales percoivent les mêmes honoraires que les 


I est prélevé sur les honoraires bruts par eux perçus, an 
du budget du territoire, une redevance fixée comme suit: 


profil 


19 10 p. 100 sur la tranche de 20.000 à 40.000 F; 
29 :#) p. 100 sur la tranche de 40.065 à S0.000 F; 
30 40 p. 100 sur la tranche de 80.008 à 120.000 F: 


19 4) p. 100 au-dessus de 120.000 F 
La tranche de 1 à 20.000 F sera e«cmpte de toute redevance. 


\rt, 63 Les prélèvesments prés. à l'article précédent ne peu 
vent avo pour conséquence ung responsabilité quelconque du 
lerriloire à raison des faits de al 

Art, 61 Pour le calcul d re inces prévues aux arliclkes 62 
#l di, t tenu comple de ture.:ies sommes effectivement per 
cues par les intéressés à titre «d oraires, v comprie les droits 
de rôle et d'exptdition. | 

Art, 69, Le prélèvement sera povabie par trimestre, le premier 
trimestri mnmencçant le 1er janvi-r. A l'effet d'en permettre le 
recouvrement, le fonctionnaire notaire devra déposer dans les dix 
brenters jours des mois de nai, août, novemibre et février, au 


bureau de l'enregistrement de la état certifié 


circonscription, un 


des honoraires bruts réalisés pendant trimestre précédent, 

Si la gestio \ pris fin pour quelque cause que ce soit, au cours 
d'un trimesti era tenu de déposer au même bureau dans les 
füinze jours qui suivront la cessation de ses fonctions, l'état cer- 
Utlé des honoraires bruts malisés depuis le dernier jour du tri- 
mestre échu jusqu'au le la ssatio le ses fonctions inclu 
sivement 

Les duplicata de ces états sers remi l r près la 
juridiction d'appel 

vert, 66 Les états des produits seront soumis an contrôle des 
lunctionnaires de l'enregistrement. En ) qu s fonction 
haires notaires éeront tenus de représenter à tonte requ tion des 
receveurs de la irconscriplion, tous registres et documents dk 
nature à leur perine!|l e !a vérifleation les dta!ts 

\rl, 67 Lors du dépôt de l'état des produits prescrits par Far 
licle 60, le receveur de l'enresistrement indiquera le montant du 
prelèvement exigible pour le trimestre, ou pour la partie du trimes 
tre, dans le cas prés ' paragrephe ? dk irticle 62, La quida 
lion tiendra compte de la progression de produits de l'office du 
ter janvier au 21 décembre de l'année h cours, en vue de l'appli 


iquidées seront jimmmé 
atténuer ni en 


" tit 
anotité. 


cation du tarif progressif, Les sommes ainsi 
diatement versées à sa Nul ne pourra en 
différer le pavement sous le prétexte de contestation sur la 
ni pour quelque autre motif que ce soit, sauf à se pourvoir 
titution, s'il y a lieu 


rarisen 
! 


En cas de retard, soit 


dans la production des états, soit dans h 
payement des redevances, haque travention sera punie d'une 
animende re écentant lu c ntre} ire en monnaie locale de 3.016) 
francs métropolitati 

En cas d'omission dans un état de produits, la péi K& sera ne 
amende du méme taux. 

art. 68. — Le recouvrement des redevances et celui des amendes 
ci-dessus prévues sera poursuivi, 5°? y a lieu, par voie d'instance 
introduite et suivie, nme en matsre d'« cistrement et. notam 
ment, par voie de contrainte 

\rt. 69 Les pénalités ci-dessus ‘établies pourront, si la contra 
vention à été bonne il, faire l'objet d'une remise, 


commise it 
totale ou partielle, à titre gr'acieu 
inalités en matière d'enres:istrement. 


i 
un 1€ nf 
qi es mm 
[ue 1es pel 


mêmes conditions 


tait 
dans les 


\ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 








Si une pétition est déposée aux fins d'obtention de cette remise, 
le payement de ‘a pénalité ne sera effectué que lorsqu'une déci- 
sion aura été prise par l'autorité compétente. 

rt. 70, — Le délai de prescription pour les omissions de per- 
ception et les restitutions en cas de perception excessive est fixé 
à cinq ans, quelle que soit la cause de l'erreur. 


Art. 71. — Les dispositions précédentes entreront en application 
à partir du premier jour du trimestre qui suivra la promulgation 
au Journal officiel du territoire du présent décret, 


CHAPITRE VI 


Conditions d'admission. — Modes de nomination. 
Création des offices. 


Art. 72, — Pour être admis aux fonctions de notaire, il faut: 

lo Jouir de l'exercice des droits de ciloyen français; 

20 Avoir satisfait aux lois sur le recrutement de l'armée: 

3e Etre âgé de vingt-cinq ans accomphs; k : 

io Justifier du temps de siage prescrit par les articles ci-après; 

5° Etre présenté dans les conditions indiquées aux articles 77 
el 7 ci-après. 

Art. 73, — Le temps de stage est, sauf les exceptions ci-après, 
de six années effectives dans un office de notaire, soit en France, 
soit dans un territoire relevant du ministère de la France d'outre- 
inner, 

Ce temps de stage n'est que de deux années, si le candidat justifie 
du diplôme de docteur ou de licencié en droit ou du certificat d'élève 
diplomé d'une école de notariat reconnue par l'Etat. 


Pourront être admis aux fonctions de notaire avec 
stage : 

lo Les magistrats des cours d'appel et des tribunaux s'ils comptent 
dix ans au moins d'exercice effectif de leurs fonctions, dont cinq 
ans dans un terriloire relevant du ministère de Ja France d’outre 
mer ; 

%o Les greffliers en chef des cours et tribunaux civils, munis du 
diplôme de licencié en droit, les avocats, les avoués et les avocats 
défenseurs, les receveurs et les agents supérieurs de l’administra- 
tion de l'enregistrement, s'ils comptent dix années d'exercice de 
leur profession dont cinq années dans les établissements français 
de l'Océanie : 
gretliers en chef des cours et tribunaux civils, non 
pourvus du diplôme de licencié en droit, s'ils justifient de dix années 
au moins de leurs fonctions dans les établissements français de 
l'Océanie ; 

Ces candidats subissent un examen professionnel devant la Com- 
mission prévue pour les candidats aux fonctions de notaire par l'ar- 
hcle 77 du présent décret, sauf les exceptions prévues audit article. 


Tou! 


Art. 74. — 


dispense de 


des 


En ! 
:, Les 


art. 59. stulant doit justifier de sa moralité et de sa 
capacilé. | 

A cet effet, il présente requéie au procureur près la juridetion 
d'appel qui l'autorise à se présenter devant celle juridietion, el 
transmet la requête au président qui désigne parmi les juges un 
rapporteur chargé de recueillir des renseignements sur la conduite 
du requérant. 

Extrait de la requête est affiché pendant un mois avec le nom 
du rapoorteur, dans l'auditoire de la juridiction d'appel. I est inséré 
à trois reprises différentes et à hui jours d'intervalle dans le Journal 
o‘ficiel des établissements français de l'Océanie. 


(rt. 76. — Les candidats aux fonctions de notaire, lors de la 
création d'une nouvelle charge ou à la suite du décès, de la démis- 
sion où de la destitution d'un notaire, ont un délai de trois mois 
\ compter de Va publication au Journal officiel de la République 
des décrets de création ou de destitution ou des avis de vacances 
par suile de décès on de démission, pour faire parvenir leur requête 
et leur dossier au procureur près la juridiction d'appel. 

\rl, 73. Dans le mois qui suivra l'expiration des délais prévus 
à l'article précédent, et au plus tard dans le mois qui suiŸÿra l'expi- 
ration des délais prévus au paragraphe 3 de l'article 7 ci-dessus, 
e juge désigné fait son rapport devant la commission, 


Celle commission est composée : 
to bu président de la juridiction d'appel; 

2 Du procureur près ladite juridietion : 

j» D'un magistrat désigné par le président de la 
a ane. 

Elle est présidée par le président de la juriéivtion d'appel. 

\urés avoir convoqué les candidats, si elle le juge utile, pour 
entendre ‘teurs explications, elle vérifie leurs titres et fait subir à 
eux d'entre eux qui n'en sont pas dispensés, avec l'adjonction 
d'un holaire, de préférence le plus ancien en exercice et d’un fonce 
Honnaire de l'administration de l'enregistrement désigné par l'auto 
ré eompélente, un examen professionnel dont le programme et les 
cmditions sont déterminés, après avis du procureur près la juridic- 
lion d'appel, par arrété du gouverneur approuvé par le ministre de 
la France d'outre-mer. 

sont dispensés de l'examen prévu à l'alinéa précédent, les 
uotaires, les titulaires du diplôme d'aptitude aux fonction: 
dans la métropole où dans un territoire relevant du minis 
tre de la France d'outre-mer où existe un examen équivalent. 

Art. 78 La commission établit ensuile, par ordre de mérite 
une liste des candidats qui lui paraissent présenter les meilleures 
garanties de savoir et de moralité, 


juridiction 


añaneiens 


de notaire 
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Les dossiers des candidats sont adressés, avec le procès-verbal 
des délihérations, au gouverneur qui les fait parvenir au ministre 
de la France d'outre-mer avec 52n avis motivé. 

Art. 79. — Les notaires ne pourront présenter de successeurs à 
l'agrément du président du conseit, 

Art, 80. — De nouveaux offices de notaires ne pourront être créés 
dans les établissements français de l'Océanie que par décrets du 
président du conseil des ministres rendus sur la proposition Ju 
tuinistre de la France d'outre-mer, après avis de l’Assemblée terri- 
luriale. 

L'avis des magistrats des tribunaux de Papeete réunis en assem 
bleé générale, et les observations des notaires en exercice du ressort 
devront être préalablement provoqués. 

Art. SI, — Avant d'entrer en fonctions, les notaires doivent dépose 
au grefle de fa juridiction d'appel leur signature et leur paraphe 


CuarrrRe VII 
Des aspirants au notariat. 


Art, 82. — Les clercs de notaires sont inscrits sur un registre 
de stage, coté et paraphé par le président du tribunal de première 
instance et déposé au greffe du tribunal. L'inseriplion est opérée par 
ie greffier du tribunal de première instance 

Pour être inscrit, le postulant doit justifier qu'il est âgé de dix- 
sept ans accomplis. produire un certificat de bonne vie et mœurs 
et une attestation dé'ivrée par le notaire chez lequel il travaille. Ces 
pièces seront remises par lui an greffier du tribunal dans les trois 
inois de leur délivrance ; l'acte de naissance y est joint. 

Les demandes d'inscription seront adressées au procureur près 
la juridiction d'appel et Jui seront transmises par le greffier aux 
lins d'autorisation, et les inscriptions au registre ne seront opérées 
qu'apres que cette aulorisation aura été accordée 

Toutes les pièces produites pour la prise d'inscription resten: 
déposées aux archives du grefle du tribunal. 

Les inscrip'ions sont signées par le greftier du tribunal et par 
l'intéressé auquel est délivré un récépissé contresigné par le pres 
dent du tribunal. 

Art. 5, — Toutes les fois qu'un aspirant changera d'étude, il 
sera ‘tenu d'en fire, dans les trois mois, la déclaration qui sera 
reçue dans la forme prescrile par l'article 82 ci-dessus. 

Art. Si. — Les inscriptions an stage ne seront rêçues par le greflier 
du tribunal de première instance que sur l'autorisation du proet 
reur près la juridiction d'appei devant lequel devra se pourvoir 
l'aspirant au notariat par une requile arcompagnée des pièces exi 
gées par les articles précédents. 

Art. S5 — Le pro“ureur près la juridiction d'appel exerce une 
surveillance générale sur la conduite de tous les aspirants du ressort, 
et peut, suivant les circonstances, après avoir entendu Îles elercs 
intéressés et le notaire chez lequel jis travaillent, prononcer contre 
eux, soit le rappel à l’ordre, soit la censure, soit entin la suppression 
du stage pendant un temp< déterminé qui ne pourra excéder une 
année 

Cure VIN 


Serment. - Honorariat. 


Art. 86. — Dans les quatre mois de la notification de sa nomana 
tion, le notaire nouvellement nommé est, à peine de déchéance, 
tenu de prêter à l'audience de la juridiction d'appel à laquelle 
ampliation de son déeret de nomination aura été notifiée, ]2 se; 
ment de rempli &S fauelions avec exactitude et probite 
Il n'est admis à prôler serment qu'en représentant une amplia 
lion de son décret de nomination #1 la quittance du versement ae 
son cautionnement. 

Hn'a le droit d'exercer qu'à partir du jour où il a prêté serment. 

West tenu de faire enregistrer le procès-verbal de prestation de 
serment au greffe de la juridiction d'appel. 

Les grefflers et autres agents investis de fonctions notariales en 
application des dispositions de l'article S du présent décret prèle 
ront serment dans les mêmes conditions, 

Art, N3. — Les notaires qui ont exercé leurs fonctions avec hon- 
peur pendant dix années conséeulives pourront obenir le titre de 
notaire honoraire. Ce titre est conféré par décret, sur la proposition 
du ministre de la France d'outre-mer, après avis du pocureur près 
la juridiction d'appel et du gouverneur des établissements francais 
de l'Océanie, à 

CHAPITRE IX 


Intérim des fonctions notariales. 


Art. 8x. Les notaires ne peuvent S'absenter du territoire sans 
un congé délivré par le gouverneur qui en fixe la durée et désigne 
un intérimaire, après avis du procureur près la juridiction d'appel. 

Les intérimaires sont présentés par les notaires et doivent justi 
fler des conditions d'âge, de stage et de moralité exigées des tilu- 
laires. 

En cas de décès, de démission ou de destitution du titulaire d'une 
charge, un intérimaire est désigné par le gouverneur <ur la propo 
sition du procureur près la juridiction d'appel. 

Jusqu'à désignation de l'intérimaire, les actes seront provisoire- 
ment reçus po: un greffier ou un autre notaire désigné par ordoni- 
nance du président du tribunal de première instance, 





Art. 89. — Les commissions des notaires seront, à la réquisition du 
ministère public, lues à l'audience et transcriles sur un registre 
du gretle à ce destiné 

Art. 9%. Lorsqu'un notaire sera empêché momentanément dans 
ses fonctions pour cause de parenté, de maladie, d'absence où pour 
toute autre cause, il sera remplacé par le greffier du tribunal de 
sa résidence eu un autre notaire sur ordonnance du président du 
tribunal de première instance, 

A défaut des remplaçants ci-dessus désignés, le notaire empêché 
sera remplacé par une personne désignée par ordonnance du pré 
sident du tribunal de première instance, 

Art. 91. Lorsqu'un greffier ‘hargé des fonctions de notaire sera 
momentanément empèché dans les conditions indiquées à l'article 
précédent, il sera également remplacé, dans lesdites fonctions, pat 
une personne désignée par ordonnance du président du tribunal 

art. 92. Les actes dressés par le notaire intérimaire ou le rem 
plaçant momentané seront inscrits, à la date de leur réception, sut 
le répertoire du titulaire el c'assés dafs les minutes dans les dou 
jours de leur date. 


CHAPITRE À 
Discipline des notaires. 
Art, 93. Les contraventions aux prohibitions contenues au 


présent décret ainsi que les autres infractions à la discipline, seront 
poursuivies, lors même qu'il n'y aurait aucune partie plaignante, 


“par le procureur près la juridiction d'appel. 


Les poursuites judiciaires entrainant, pour le notaire en cause 
condamnation à l'amende ou à des dommages-intéréts, sont portées 
devant le tribunal de première instance du heu où il exerce son 
ministère. 

Art. 9. Le: 
notaires sont: 
1° Le rappel à l'ordre; 
2° La censure simple: 


peines disciplinaires que peuvent encourir de 


äe La censure avec réprimande ; 

ÿo La suspension: 

ne Le remplacement pour défaut de résidence 
L 


6e La destitution. 


Art. 9. Le procureur près la juridiction d'appel prononce, 
après avoir entendu les notaires intéressés, le rappel à l'ordre, la 
censure simple, la censure avec réprimande, 1 adresse aux notaires 
tout avertissement qu'il juge convenable. 

\ l'égard des autres peines, le procureur près Ta juridiction d'appe 
adresse d'office, où sur Ta réclamation des parties, les propositions 
qu'il juge nécessaires au gouverneur, lequel, après avoir pris Pavis 
de la juridiction d'appel qui entend en chambre du conseil te 
nolaire en cause, adresse ses propositions au ministre de Ta France 
d'outre-mer, Dans ce eas, le gouverneur pourra, par arrété, su 
pendre provisoirement de ses fonctions le notaire en cause, La 
sanction définilfve est toujours prononcée par décret. 

Art, 96. Tout notaire suspendu, destitué où remplacé doit, aus 
sitôt après la notification qui lui à été faite de sa suspension, de 
sa destitution ou de son remplacement, cesser l'exercice de son 
état, à peine de tous dommages-intéréts et des autres conoitnna 
lions prononcées par les lois contre tout fonctionnaire suspendu ou 
destitué qui continue l'exercice de ses fonctions. 

Le notaire suspendu de ses fonctions ne peut les reprendre sons 
les mêmes peines qu'après la cessation du temps de la snspens'on 

Les décrets prononçant suspension, destitution ou remplacement 
ordonneront le dépôt des minutes et archives du noltariat, scit au 
greffe du tribunal de première instance, soit chez un autre notaire 
L'arrêté du gouverneur, prévu à l'article %, alinéa 2, ordonner 
les mêmes mesures, 

Le procureur prés la juridiction d'appel est chargé de veiller à 
ce que les remises ainsi ordonnées soient effectuées, OX fait pro 
céder d'office si c'est nécessaire, 

Dans tous les cas, il est dressé un état sommaire des iminute 
remises, Celui qui les reçoit en donne décharge au pied dudit etat 
dont un double est déposé au greffe de la juridiction d'appel. 
de s'associer, Soil ave: 


Art. 97. — HN est défendu aux notaires 
du leurs 


d'autres notaires, soit avec des tiers pour l'exploitation 
oftices. 
Il leur est également interdit, soit par eux-mêmes, soit par pel 


sonne interposée, soil directement, soit indirectement 


lo De <e livrer à aucune spéculation de bourse où opération de 
banque, escomple et courtage, de souscrire à duelque 


commerce 
soit, des lettres de chatge 0 


titre et sous quelque prétexte que ce 
billets à ordre négociables: 

% De s'iminiscer dans l'administration | 
prise ou compagnie de finances, de commerce où d'indnstries 

3% De faire des spéculations relatives à l'acquisition et à la 
revente des immeubles, à la cession des créances, droits successifs, 
actions industrielles et autres droits incorporels, 

ïo De s'intéresser dans aucune affaire pour laquelle ils prêtent 
leur ministère ; é 

se De placer, en leur nom personnel, des fonds qu'ils auraient 
recus mème à la condition d'en <ervir les intérets; 

Ge De se constituer garants ou cautions, à quelque titre que 
ce soit des prêts qui auraient été faits par leur in‘ermédiaire ou 
qu'ils auraient été chargés de constater par acte public ou privé; 

To D'avoir recours à des prêle-noms en aucune circonstance; 


d'aucune société, entre 
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So De recevoir ou de conserver de; fonds à charge, d'en servir 
l'intérêt, d'employer même temporair-ment les sommes et valeurs 
dont ils sont constitués détenteurs + un titre quelconque, à un 
usage auquel elles ne seraient pas destinées; 

%o De retenir, même en cas d'opposition, les sommes qui doivent 
Clre versées par eux à une caisse publique, dans les Cas prévus par 
les lois, décrets, règlements ou arrèlés; 

100 De faire signer les billets ou reconnaissances en laissant Île 
nom du créancier en blanc; 

{ie De laisser intervenir leurs cleres 
les actes qu'ils reçoivent. 

urt. 98. — Les grefflers et autres agents chargés des fonetions 
‘de notaire ne sont passibles, en outre des amendes civiles édictées 
au présent décret, que des peines disciplinaires prévues par les 
textes organiques du corps ou de l'administration auxquels ils 
appartiennent. Elles leur sont infligées par l'autorité compétente, 
sur la proposition du procureur près la juridiction d'appel. 

art. 9 Les notaires destitués peuvent être relevés des 
déchéances et incapacités résultant de leur destitution et jouir du 
bénéfice des articles 621 à 6% du code d'instruction criminelle modi- 
fiés par la loi du 7 février 1953 sur la réhabilitation 

art. 104) Toutes les dispositions des æerticles 621 à 621 du code 
d'instruction criminelle modifiés par la loi du 7 février 1953 relative 

la réhabilitation des condamnés à une peine correctiomnelle sont 
déclarées applicables aux demandes formées en vertu de l'article 
Wrecet , . . 
"le délai de trois ans fixé par l'article 622 du code d'instruction 
criminelle court du jour de la cessation des fonctions. 


sans un mandat écrit, dans 


Dispositions diverses. 


Toutes les mesures nécessaires à l'application du pré- 


Ar! tof seront 


sent décret seront fixées par des arrûlés du gouverneur qui 
soumis à l'approbation du ministre de la France d'outre-mer. 

art, 102 Sont abrogées toutes <tispositions contraires à celles 
du présent décret el notamment l'article 253 du décret du 21 novem- 
bre 1953 

art, 103. Le président du conseil des ministres, le ministre 
de la France d'outre-mer et le garde des sceaux, ministre de la 
justice, sont chargés de l'exécution du présent décret qui sera 
publié an Journal officiel de la République francaise. 


ANNEXE N' 401 


Session ordinaire de 1996-1957. -- Séance du 24 juin 1957.) 
TION à ! ‘r le *rneme à accorder es 
PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à acco 
crédits nécessaires à l'organisatici des journées médicales de 
Dakar, présentée par M. Maurice Frédelt et les membres qu 
groupe des républicains indépendan's métropole outre mer, conseil- 
lers de l'Union francaise, Renvoyée à la commission des 


affaires financières.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les journées médicales de Dakar auront lien 
du $ au 12 janvier 1958, à l'occasion Je la création de l'université de 
Dakar et de la transformation de l'école préparatoire de médecine 
et de pharmacie en école nationale ‘de plein exercice. a 

Ces journées médicales, en groupent autour des personnalités 
métropolitaines politiques et médicales les représentants de la méde- 
cine des différents territoires d'Afrique noire de langue française, 
ainsi que ceux des territoires africains de langue anglaise ou por- 
tugaise, contribueront à donner le lustre qu'il convient à cette 
école de Dakar qui ne doit le céder en rien, par la qualité du per- 
sonnel enseignant, son équipement, ses locaux, à n'importe quelle 
Faculté métropolitaine. ne 

Le programme de ces journées à déjà l'assentiment de M. le 
doyen Léon Binet, de Paris, et du professeur Lemaire, de Paris. 

La première journée, sous la présidence du doyen Portmann, de 
Bordeaux, traiterait des hépatosplén'mégalies et de la place de la 
nutrition, des infections et des para%itoses dans la pathologie hépa- 
tosplénique. La cirrhose commune de l'Africain ferait l'objet d'une 
autre discussion, 

Au programme de la deuxième 
seur Lemaire, de Paris, figurerait: 

lo Le kwastiokor; 

0 Les hépatosplénomégalies de l'adulte et de l'enfant. 

La troisième journée, présidée par M. le doyen Sigalas, de Bor- 
deaux, aurait à son programme le cancer primitif du foie. 

Enfin, la quatrième journée, présidée par M. le professeur Blanc, 
de Marseille, serait consacrée aux communications particulières. 

Ces problèmes ont trait aux affections propres à l'Afrique noire, 
et, de jeur étude approfondie, pourront naitre des procédés de 
dagnostie, de prévention et de traitement susceptibles d'abaisser 
conSidérablement les taux de mortalité encore trop élevés qu'elles 
provoquent. 

L'intention des organisateurs de ces journées, parmi lesquels 
igure, en bonne place, le professeur Payet, directeur de l'école ae 
plein exercice de Dakar, est d'essayer de grouper à Dakar le plus 
grand nombre de participants venant des différents territoires fran- 
cais et aussi étrangers — d'Afrique noire. 


journée, présidée par le profes- 
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Une subvention de l'ordre de 2 millions de francs C. F. A. per- 
mettrait d'évoluer avec suffisamment d'aisance, et, surtout de réu- 
hnir un nombre convenable de participants. 

C'est pour ces raisons que nous vous demandons de vouloir bien 


adopler la proposition suivante. 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union francaise invite le Gouvernement à accor- 
der les crédits nécessaires à l’organisation des journées médicales 
de Dakar, 


ANNEXE N'402 


session ordinaire de 3956-1997. — Séance du 2% juin 91957.) 
AVIS présenté an nom de la commission des affaires économiques, 
sur la demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
les Iministres, Sur le projet de loi autorisant le Président de la 
Répablique à ralifier: 19 le traité instituant la communauté éco- 
nomique européenne el ses annexes; 2 le traité instituant la 
Communauté européenne de l'énergie atomique; :° la convention 
relative à certaines institutions communes aux communautés eura- 
péennes, signés à Rome le 25 mars 1957, par M. Jean Ojléon, con- 
seiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, le 26 mars 1957, M. le président du conseil 
déposé un projet de loj comprenant l’article unique suivant: 
« Le Président de la République est autorisé à ratifier: 
jo Le traité instituant la communauté économique européenne 
el ses annexes: 
20 Le traité instituant 
alomique ; 
3 La convention relative à certaines institutions communes 
IUX Communautés curopéennes, 
Signés à Rome, le 2% mars 1957, el dont les textes sont annexés 


à la présente loi. 


la communauté européenne de l'énergie 


Le traité instituant la communauté européenne 
{marché commun). 


Le rapport prisenté au nom de la commission des relations exté- 
rieures, saisie au fond, par M. Vignes, est remarquable et complet. 

l'autre part, la rédaction de ce traité correspond bien aux 
préoccupations que notre Assemblée a exprimé le 29 janvier 1957 
lans une proposition au Gouvernement qui avait été préparée par 
la commission des affaires économiques à partir de deux proposi 
lions de MM, Georzes Monnet et Reyt. En ce qui concerne l’agri- 
cullure, question particulièrement difficile, le conseil national de 
la fédération nationale des syndicats d'exploitants agricoles (F. N. 
S. E. A,), réuni le 3 avril dernier, a déploré « l'insuffisance des 


conditions prévues pour la consultation de la profession agricole par 


les futures in<titutions Mais il à « constaté avec satisfaction que, 
lans ia partie An texte consacrée à l’agriculture, il a été largement 
lenu comple ses points de vue des organisations professionnelles ». 

Le présent rapport se limitera done à l'examen de certains points 


narticuliers 
\. Les réactions internationales. 


Elles sont intéressantes à noter car elles laissent prévoir les 
conséquences possibles des traités de Rome sur la structure érona- 
mique mondiale 

Aux U. S, A., le Département d'Etat a accueilli favorablement 
la signature des traités: il y a vu une étape vers l'intégration eura- 
péenne., Mais il a manifesté l'intention de s'appuyer sur le G. A. 
T. T. pour protézer le commerce américain contre la puissance 4ra- 
nomique accrue de l’Europe unie par les traités. 

L'opinion qui semble prévaloir aux U. S. A. est que, durant la 
période transitoire, les exportateurs américains renrontreront une 
concurrence plus vive, mais qu'en définitive, le marché commun 
augmentera le pouvoir d'achat de l'Europe occidentale et renforcera 
ses monnaies. 

L'Amérique du Sud manifestera officiellement ses inquiétudes 
dans le cadre de la commission économique sud-américaine de 
l'O, N. U. qui doit se réunir prochainement en Bolivie: mais on 
connaît déjà l'essentiel du rapport qui sera présenté à cette com- 
mission par l'économiste argentin M. Prehish. D'après celui-ci: 

a) L'union douanière dont bénéficiera l’Europe et les avantages 
accordés aux pays et terriloires d’outre-mer associés limiteront les 
achats en Amérique du Sud: 

b) L'Europe orientera ses investissements vers l'Afrique de pré- 
férence à l'Amérique du Sud. 

M. Fiippi, secrétaire d'Etat au budget, prononcant un discours 
le 8 avril à la Maison de l'Amérique latine, a tenté d’apaiser ces 
appréhensions, 

Et l’on peut compter sur le talent et la finesse de M. Robert 
pren qui conduira la délégation française, pour rassurer les Sud- 

MmeriIcains, 





(1) Voir: Assemblée nationale (2% législ.}, no 46%: Assemblée de 
l'Union_ française, nes 319, 387, 288, 391, 392, 393, 394, 398, 399 (ses 
sion 1956-1957) 
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Le Jaÿon à manilesié vigoureusement son opposition au premier 
traité de Rome dans un memorandum remis au début d'avril aux 
six gouvenements signataires Il y réclame le traitement de la 


nation la plus favorisée, unique moyen, d'après le gouvernement 
nippon, de prouver que le traité ne tend pas à créer un « bloc 
régional » Mais à augmenter les échanges internationaux. 

fe En effet, dit le memorandu n, le traité précise avec minutie 
la cadence de la suppression des” barrières douanières entre les 
membres de la communauté, mais ne prévoit rien de semblable 
en faveur des pays tiers: 

2e L'association de l'Afrique au trailé inquiète particulièrement 
Tokio. Le memorandum de Tokio est un decument diplomatique 


de 2e Sa clarté et sa franchise. 
La Grande-Bretagne a sg ses objections contre les traités 
principalement dans le cadre du G. A.T.T 

Le G. A. T. ne se réunit en session ordinaire qu’une fois par 
an, pendant l'automne. Mais le « comité intersession » peut se 
réunir à n'importe quel moment et, notamment, décider de convo- 
quer une « session extraordinaire ». 

Le comité intersession qui vient de se tenir à Genève du 24 au 
27 avril a été l’occasion d’une véritable offensive contre les traités. 
A ce comité, qui ne comprend en principe que 17 des 35 membres 
du G. A. T. T., on vit participer 30 délégués. 

Le Japon, les nations sud-américaines, la Grande-Bretagne, les 
pays du Commonwealth et la Tchécoslovaquie (seul pays de l'Est 
signataire du G. A. T. T.) ont vivement critiqué le premier traité 
et réclamé la réunion d’une session extraordinaire au plus tard en 
juin. 

Les partisans du traité ont finalement, et non sans difficulté, fait 
prévaloir que le traité attaqué n’était pas contraire au G. A. T. T. et 
er Ce og serait transmis sur ce sujet à tous les membres du 

Un nouveau comité intersession se réunira fin août et décidera 
si une session extraordinaire reste nécessaire. 

11 est remarquable que presque toutes les critiques faites contre 
le premier traité visaient : 

1° Les dispositions de la période transitoire et non pas les objec- 
tifs définis au terme de cette période ; 

2° Et surtout les avantages consentis aux pays et territoires 
d'outre-mer associés à la communauté européenne. 

Les signataires des traités de Rome ont pu, en tout cas, prendre 
conscience de leur complète solidarité pendant cette intersession du 
G. A. T. T. 

La Grande-Bretagne s’est également manifestée, dès que les pro- 
jets d’Euratom furent connus en 1954, par son empressement à 
mettre les questions atomiques à l’ordre du jour de l'O. E. C. E. 
Elle a appuyé la création, le 10 juin 1955, du « Groupe de travail sur 
l'énergie nucléaire » chargé « d'examiner l’étendue, la forme et les 
méthodes que la coopération pourrait prendre et de faire un 
rapport au conseil dès que possible à ce sujet ». 

Le rapport, d’ailleurs remarquable, de ce groupe de travail fut 
déposé devant le « comité spécial de l'énergie nucléaire >», qui fit 
adopter par le conseil de l’O. E. C. E., le 18 juillet 1956, deux 
importantes décisions « relatives à l’action commune des pays 
membres dans le domaine de l’énergie nucléaire ». 

Il faut mentionner les négociations ‘sé à une « zone de libre 
échange » dans le cadre de l'O. E. C. 


Enfin, la délégation britannique à Die, consultative euro- 
péenne qui s’est ouverte le 29 avril, à Strasbourg, va déposer un 
projet de « Réorganisation européenne » reposant sur : 

La création d’une assemblée européenne unique se superposant 
aux organismes existants, qui en deviendraient des commissions 
spécialisées ; 

La participation des Etats-Unis et du Canada à cette assem- 
blée. 

On constate que les propositions d'association britannique suivent 
toujours les projets d'intégration continentale. 

L'U. R. S. S. a manifesté son hostilité aux traités de Rome : 

Par l'intermédiaire de la Tchécoslovaquie, au cours du comité 
intersession du G. A. T. T.; 

A la commission européenne de l'Organisation des Nations Unies. 

Le représentant de la France, M. André Philipp, dans une bril- 
lante intervention, a répondu à la délégation soviétique. 

Il est curieux que l'U. R. S. S. cherche à s'opposer à une organi- 
sation éocnomique qui conduit, évidemment, à une élévation du 
niveau de vie des peuples par l’abaissement des prix de revient, 
l'amélioration de la qualité des produits, l'augmentation des 
échanges économiques. 

Les hommes éminents, soigneusement formés par une longue 
expérience du pouvoir, qui dirigent l’U. R. S. S. connaissent bien les 
avantages d'une large coopération économique. 

« Une étroite coopération éocnomique, nous dit-on, ouvre des 
possibilités exceptionnelles pour l’utilisation la plus rationnelle des 
sources de production et des matières premières et concilie de la 
façon la plus heureuse les intérêts de chaque pays avec ceux du 
camp socialiste tout entier. Les progrès de la spécialisation et de la 
coopération jouent, en l'occurrence, un rôle capital. Plus n'est 
besoin aujourd’hui pour chaque pays socialiste de développer toutes 
les branches de l'industrie lourde, comme dut le faire l’Union 


soviétique, demeurée longtemps le seul pays du socialisme, entouré 
d'Etats capitalistes. Maintenant qu'il existe une puissante commu- 
nauté de pays socialistes et que leur capacité de défense et leur 
sécurité reposent sur la puissance industrielle du camp socialiste 
tout entier, chaque pays européen de démocratie populaire peut se 
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spécialiser dans les use d'industrie, la production des mar- 
chandises pour lesquelles il propose les conditions naturelles et 
économiques les plus favorables. Cela permet, par ailleurs, d’épar- 
gner des ressources considérables qui peuvent être consacrées à 
l’agriculture et à l’industrie légère et, par suite, de mieux satis- 
faire les besoins matériels et culturels des peuples ». 

Ces paroles sont celles mêmes que M. Krouchtchev a prononcées 
au vingtième congrès du parti communiste soviétique. 

Autres projets de communauté économique. 

Les traités de Rome paraissent avoir provoqué dans le monde 
entier un profond mouvement d'intérêt. D’autres projets analogues 
se préparent. Il faut signaler 

Le projet de marché commun nordique qui 
scandinaves ; 

En Amérique centrale, un projet de traité est rédigé entre Gua- 
temala, San Salvador, Honduras, Nicaragua, Costa-Rica ; 

Enfin, en Amérique du Sud, un projet de communauté éco- 
nomique groupant le Brésil, l'Argentine, le Chili et l’'Uruguay sera 
discuté à Buenos-Ayres le 15 août 1957. 


unirait les pays 


B. — La convention d'application relative à l’association des pays 
et territoires d'outre-mer à la communauté. 
Cette convention est annexée à la fin du premier traité, après 


une série de protocoles que les rédacteurs ont, à juste raison, 
séparé du corps même du traité, car ils concernent des questions 
particulières. 

La commission des affaires économiques tient à développer sur 
ce texte des considérations qui lui paraissent de la plus haute 
importance. 

Le fonds de développement pour les pays et territoires d'outre- 
mer. 

La création de ce fonds est prévue par l'article ler de la 
convention — et c’est ce fonds qui doit fournir les moyens « de pro- 
mouvoir le développement social et économique des pays et terri- 
toires énumérés à l’annexe IV du traité, par un effort complé- 
mentaire de celui accompli par les autorités responsables de ces 
pays et territoires ». 

L'annexe A de l’article 1er de la convention précise ces moyens : 
environ 204 milliards de francs en cinq ans pour tous les pays et ter- 
ritoires d'outre-mer, dont 180 milliards iront aux territoires français 
d'outre-mer. Sur ces 180 milliards, 70 milliards seront fournis par la 
France et 110 par nos cinq partenaires en cinq ans. 

Votre rapporteur ne peut cacher la déception qu'il a éprouvée 
devant ces chiffres et, du haut de cette tribune, il tient à dire que 
les prévisions pessimistes de M. Georges Boris étaient plus près de 
la vérité que les siennes. 

Il faut d’ailleurs souligner que ces 110 milliards seraient versés 
non en parts égales, mais en parts croissantes, 

Le versement de la première année sera d'environ 10,5 milliards. 

Cette somme croîtra chaque année jusqu’à 42 milliards, montant 
du versement de la cinquième année. 

Cette cadence souligne : 

1’ Qu'il s’agit véritablement d'un essai, 
pendant la première période, elle-même qualifiée de « 
toire » ; 

2° Qu’au terme de cette période, si les objectifs généraux sont 
atteints, les versements de nos partenaires pourront difficilement 
être inferieurs à 50 milliards par an. 

Loin de nous donc la pensée de critiquer les représentants de la 
France, dont le talent et la ténacité au service des pays d’outre-mer 
ont été au-dessus de tout éloge. 

Il faut, en effet, remarquer que nos partenaires avaient au début 
des négociations une conception totalement différente des choses. 
Ayant en mémoire des expériences décevantes et sous les yeux les 
difficultés de l’Union française, ils avaient une tendance à ne regar- 
der les problèmes d'outre-mer que sur le plan économique. Il faut 
reconnaître, en effet, que l’idée française de faire des investisse- 
ments non rentables en Afrique pouvait paraître singulière. 

Et ce sera l'honneur de la France et de ses représentants d’avoir 
attiré l’attention mondiale sur le problème le plus important des 
temps modernes : 


parfaitement explicable 
transi- 


Le problème des pays sous-développés. 


L'accroissement démographique des pays sous-développés, notam- 
ment de l'Afrique, est presque partout supérieur à 2 p. 100 
par an. 

D'autre part, les économistes admettent qu’en Europe occiden- 
tale, le revenu individuel augmente d’environ 3 p. 100 par an. 

Si l'on veut empécher de s’accroître l'écart entre le niveau 
de vie africain et le niveau de vie eurpéen, ce qui est un objectif 
minimum, il faut augmenter d’environ 5 p. 100 par an le niveau de 
vie africain. 

Admettons avec l'économiste Colin Clark que pour obtenir une 
augmentation de 1 p. 100 du revenu dans un pays sous-développé, il 
faut investir quatre fois plus, soit 4 p. 100 du revenu total. 

. On peut donc estimer que, pendant les années de démarrage, les 
investissements nécessaires par an s'élèvent à environ 20 p. 100 du 
revenu total. 

Si l'effort nécessaire n’est pas fait, il paraît incontestable que 
l'écart entre les niveaux de vie des Européens et des Africains va 
s'accroître. Or, il ne faut pas oublier que les notions de richesse et 
de pauvreté sont essentiellement relatives. 
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Les prévisions de Karl Marx sur la paupérisation progressive 
étaient sans doute justifiées à l'époque où il les fit, et elles se 
seraient probablement réalisées aujourd’hui dans les navs canita- 
listes si notre système économique était demeuré semblable à celui 
de 1847. 

Mais ce système économique a été profondément modifié par 
l'augmentation des taxes successorales et des autres impôts, par 
l'institution de l'impôt sur le revenu, par le jeu des lois sociales, 
tous élements qui ont constitué les mécanismes efficaces de redistri- 
bution des richesses. 

Ainsi furent évités les graves inconvénients d'une concentration 
capitaliste excessive, qui aurait entraîné les conséquences prévues 
par Marx à 
Car il est d’évidence absolue que, depuis un siècle, les salariés 
ont vu leur niveau de vie s'élever lentement mais constamment. 

Mais si l'on examine le problème de la répartition des richesses, 
non plus entre les individus d'un même pays, mais entre les nations, 
il faut bien reconnaître que le mécanisme de l'économie capitaliste 
libérale joue au détriment des pays sous-développés. 

Il est donc indispensable de corriger ce système par une écono- 
mie de distribution, et notamment par des investissements écono- 
miques et sociaux. se 

Les plénipotentiaires français avaient donc raison de considérer 
comme un minimum absolu le chiffre annuel de 1 milliard de 
dollars, soit 350 milliards de francs, vour les investissements sociaux 
et économiques des pays et territoires d'outre-mer énumérés à 
l'annexe IV. 

Faute de cet effort, la paupérisation progressive des Africains 
(par rapport aux Européens) se produira avec toutes ses conse- 
quences économiques, sociales et politiques. 

Il serait vain de compter, pour l'éviter, uniquement sur les 
investissements productifs et le mécanisme de l’économie libérale. 

Beaucoup d’économistes sont d'accord pour reconnaitre que 
l'économie libérale, si elle n’est pas profondément tempérée par une 
économie de distribution, est incavable d’assurer un équilibre éco- 
nomique et social entre les peuples ayant des niveaux de vie sensi- 
blement différents. 

La constatation de ce fait a certainement contribué à donner à 
son auteur l’idée de l’historique plan Marshall. 


Le traité instituant la Communauté européenne (Euratom). 


M. le président Pleven, dans une question en date du 15 mars 
1957, demandait à M. le ministre des affaires étrangères s’il est 
exact que l'O. E. C. E. prévoit la création, avec l'accord du 
Gouvernement français, d'une « agence de l'énergie atomique >» et, 
dans l'affirmative, si on verra en 1957 le Gouvernement français 
participer à la fois : 

l” Au centre curopéen de recherches nucléaires ; 

2° A l'agence internationale de l'énergie atomique ; 

3° A l’Euratom ; 

4 Et à la nouvelle egence de l'O. E. C. E. 

Cette question de M. le président Pleven reflète bien les préoccu- 
pations de la commission des affaires économiques devant le traité 
d'Euratom. | | , enr 

Car si la nécessité de la coopération internationale, particulière- 
ment entre les pays d'Europe, paraît indiscutable dans le domaine 
atomique, on peut se demander si cette coopération nécessitait la 
signature du traité d'Euratom entre six Etats, alors que les tra- 
vaux de l'O. E. C. E., fort avancés, comme il est dit plus haut, 
laissent espérer une coopération à dix-sept. 

La commission des affaires économiques a donc procédé à un 
examen approfondi de ce problème et, par l'intermédiaire de son 
rapporteur, elle à recueilli les avis d’un certain nombre d'experts. 
Ces avis sont concordants et favorables au traité pour les raisons 
suivantes : 

1° Dans « Euratom »: un budget de recherche est fixé 215 millions 
de dollars, soit 75 milliards de francs pour cinq ans (annexe V du 
traité), alors que l'O. E. C. E. n'en est encore qu’au principe ; 

2° L'approvisionnement en mirerais, métal et matières fissiles 
est assuré par un organisme uniaue pour les six contractants — 
alors que l'O. E. C. E. n'établit r…ème pas une coordination obliga- 
toire en matiere d'approvisionnement ; 

3° « Euratom : établit « le libre accès aux brevets », c’est-à-dire 
que toute invention brevetée ser: accessible à tous les utilisateurs 
des six pays; 

4" La France possède des minerais d'uranium et une avance 
technique : elle est donc actuellement dans une situation favorable 
pour entrer dans une association précise et durable. 

En résumé, le traité d'Euratom est une véritable communauté 
qui aura une efficacité supérieure à une simple organisation inter- 
nationale et qui établit des liens serrés et durables entre les six 
contractants : donc entre la France et l'Allemagne. 


C'est pourquoi la commission des affaires économiques : 

l° Approuve les judicieuses observations faites au nom de la 
commission du plan par M. Rocaglia, notamment sur le problème 
des transports maritimes ; 

2° Se rallie aux conclusions des remarquables rapports établis 
au nom de la commission des relations extérieures par MM. Vignes 
et Bégarra 

En conséquence, elle donne avis favorable aux conclusions émises 
par la commission des relations extérieures, saisie au fond. 





ANNEXE N° 403 


(Session ordinaire de 1956-1957. — 2 séance du 25 juin 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales, sur la demande 
d’avis transmise r M. le président du conseil des ministres 
sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, portant extension à r et aux Comores du 
décret-loi du 31 août 1937 relatif aux échéances des effets de 
commerce, par M. Pialoux, conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, le gen de décret qui nous est soumis a 
pour objet d'étendre à Madagascar et aux Comores les dispositions 
du décret-loi du 31 août 1937 relatif aux échéances des effets de 
commerce. 

Tout effet de commerce doit indiquer l’époque de son échéance. 
Si l’échéance tombe un jour férié légal, l’effet est payable le pre- 
mier jour ouvrable qui suit l’échéance. Des lois spéciales ont 
interdit d'exiger des payements et de dresser des protêts, dans des 
Pr . unsnmnne les lendemains et les veilles de certaines fêtes 

gales. 

Le décret-loi du 31 août 1937 a assimilé, à ce point de vue, aux 
jours fériés légaux le lundi et le samedi de chaque semaine. de 4 
plication de ce texte a permis, dans la métropole, de répartir le 
travaii hebdomadaire des employés de banque en cinq journées de 
huit heures, le samedi ou le lundi étant ainsi jour de repos. 

Jusqu'à ce iour, le décret-loi du 31 août 1936 n’a pas été étendu 
outre-mer et bien que la réaprtition hebdomadaire du travail en 
cinq journées ait été prévue dans la réglementation du travail 
outre-mer, son application aux employés de banque n’a pas été 
possibles, les banques étant tenues d'effectuer des opérations sur 
les effets de commerce aussi bien le samedi que le lundi. 

Afin de permettre l’application de la réglementation du travail 
que demandent les banques et les employés de banque de Madagas- 
car et des Comores, les autorités locales ont demandé que soient 
—— se à ces territoires les dispositions du décret-loi du 31 août 

[l 

Nous ne voyons aucune objection à présenter ce projet. Il 
semble normal en effet que des mesures appropriées soient prises 
pour permettre l’application d’une réglementation dont les travail- 
leurs demandent à bénéficier. Un texte métropolitain existe qui a 
permis justement de faire bénéficer de la semaine de 40 heures 
en 5 jours les employés de banque. La même situation se présen- 
_ — les territoires considérés, il était logique d'y étendre 
ce texte. | 

Aussi, votre commission de la législation vous demande:t-elle 
d'adopter l'avis suivant : 


AVIS 


L'Assemblée de l’Union française donne un avis favorable au 
projet de décret ci-après : 


PROJET DE DECRET 


Art. ler, — Les dispositions suivantes du décret-loi du 31 août 
1937, relatives aux échéances des effets de commerce, sont éten- 
dues à Madagascar et aux Comores : 

« Art. 1er, — Aucun payement d'aucune sorte sur effet, mandat, 
chèque, compte courant, dépôt de fonds ou de titres ou autrement, 
ne peut être exigé ni aucun protêt dressé le samedi et le lundi 
de chaque semaine, qui, pour ces opérations seulement, sont assi- 
milés aux jours fériés légaux, conformément à l’article 181 du code 
de commerce et à l’article 59, paragraphe III, du décret du 30 octo- 
bre 1935 unifiant le droit en matière de chèques. - 

« Toutefois, les banquiers et autres personnes habilitées à payer 
des chèques ne pourront se prévaloir de ces dispositions pour 
refuser le payement des lettres de change, billets à ordre, chèques 
ou autres dispositions généralement quelconques, sur compte cou- 
rant, dépôts de fonds ou de titres qui leur seront présentés aux 
jours et heures d'ouverture de leurs établissements, au cas où 
ceux-ci seraient ouverts les jours visés au premier alinéa. » 

,* Art. 2. — frais résultant de la présentation à l'acceptation 
d’une lettre de change, le jour où l’établissement payeur est fermé 
du fait de l'application des dispositions du code du travail, quand 
ce jour est ouvrable, ou de la présentation au payement d’un effet 
de commerce quelconque dont l'échéance a lieu ce même jour, sont 
: la LE oh. qui pas + #7 en temps utile au tireur ce 
our de fermeture, ou du tireur ou du rteur i n’ 
compte de cette indication. és mire 

« Est réputé fourni en temps utile, l'avis du jour de fermeture 
donné au tireur par le tiré, au plus tard à l’époque où a été 
conclue l'opération qui a rendu celui-ci débiteur. » 

« Art. 4. — Le premier alinéa de l’article 135 du code de com- 
merce est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Le porteur d'une lettre de change payable à jour fixe ou à un 
 — A | de ge ou de ne présenter la lettre de change 

À nt, soit le jour où elle est le, i 
DS qui suivent. >» PUS Où Fun en fun 

« Art. 5. — L'article 139 du code de co 
par les dispositions suivantes : grande dr à à os 

« À défaut de présentation de la lettre de change 


le jour de son échéance ou l’un des deux pu au payement 


ouvrables qui 





(1) Voir Assemblée de l’Union française, n° 339 (session 1956-1957). 
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suivent, tout débiteur a la faculté d’en remettre le montant en 


dépôt à la caisse des dépôts et consignations aux frais, risques et 
périls du porteur. » 

« Art. 6. — Les dispositions des articles qui précèdent pourront 
être suspendues par décret. » 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la France d'outre-mer, le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé 
de la justice, le ministre des affaires économiques et financières et 
le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française et au 
Journal officiel de Madagascar et des Comores et inséré au Bulle- 
tin officiel de la France d'outre-mer. 


ANNEXE N° 404 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 juil'et 1957.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à prendre les 
mesures indispensables pour valoriser dès l'exercice de 1958 
le plan renforcement des forces d'outre-mer de l'Afrique 
occidentale française et de l’Afrique équatoriale française éla- 
boré en 1955 par le comité technique d’études pour la défense 
de l'Afrique, constitué par décision n° 788 DN/CAB/EMP/S du 
8 juin 1955, présentée par de M. de Gouyon, conseiller de 
l’'Unoin française, président de la commission de la défense de 
l'Union française, au nom de cette commission. — (Renvoyée 
à la commission de la défense de l’Union française.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de son remarquable rapport d’information 
sur l’état de notre dispositif militaire dans le centre-Afrique, 
M. Schneider a tiré une étude qui est à l’origine de la présente 
proposition. 

ant, en effet, reconnu unanimement le haut intérêt de cette 
étude, votre commission de la défense a entendu lui conférer 
le plus grand retentissement en la reprenant dans un texte 
présenté en son nom. 

Les priorités budgétaires accordées à nos forces d’Extrème- 
Orient durant la guerre d’Indochine et à l'Afrique du Nord 
ensuite, ont conduit à une réduction prolongée des moyens mili- 
taires affectés aux territoires de la France d’outre-mer, limités 
à des dotations d’entretien inférieures à de 
sécurité. 

L’amenuisement et l'instabilité des effectifs, le degré prohibilif 
d’usure des matériels et de l'infrastructure ne permettaient plus, 
fin 1955, de garantir le maintien de la sécurité de la zone stra- 
tégique du centre-Afrique. 

La gravité de cette situation devait apparaître a'ors que le repli 
de nos forces militaires du Fezzan et l'indépendance accordée 
à la Tunisie et au Maroc découvraient les confins sahariens de 
l'A. O. F. et de l'A. E. F. à hauteur de la Mauritanie et de 
la Lybie. 

L’extrême fragilité de notre dispositif militaire dans ces régions 
ne pouvait, en tout état de cause, être redressée par les auto- 
risations de programme accordées par la loi de finances du 
2 août 1956, en application du plan élaboré au début de 1955 
par le comité technique d’études pour la défense de l'Afrique, 
dans des limites budgétaires fixées, a priori, pour les forces 
terrestres de la zone stratégique du centre-Afrique, à 21 milliards 
par le ministère des finances, alors que leur revalorisation néces- 
sitait plus de 50 milliards. 

Calculé sur deux tranches budgétaires annuelles de 1956 à 1957, 

que le comité technique estimait indispensable de ne pas dépasser, 
ce plan perdait toute efficacité dès lors que les impératifs finan- 
ciers conduisaient à étaler le planning de ses réalisations sur 
trois années, de 1956 à 1958. 
_ Six mois après le vote du collectif d'août 1956, ce planning 
était déjà dévalué par les impératifs d’une défense saharienne de 
VA. O. F. et de l'A. E. F., face aux incursions à hauteur des confins 
mauritaniens et du Rio de Oro. 

Bien que limitées dans l’espace et le temps, les opérations qui 
nous étaient imposées laissaient apparaître un déséquilibre opé- 
rationnel fondamental des forces terrestres de l’A. O. F. que les 
faiblesses ou les insuffisances des dotations de base du plan du 
comité technique ne sauraient permettre de rétablir 

Cette situation a été partiellement redressée par le transfert, 
en Mauritanie, d'unités en provenance d’Afrique du Nord, et la 
mise en place accélérée de la tranche 1957 du plan, renforcée 
par l’apport de 380 rappelés de la métropole en supplément des 
effectifs prévus, qui constituent l'essentiel des dépenses du projet 
de loi n° 4971 portant ouverture de crédits militaires exception- 
nels pour 1957, soumis pour avis à notre assemblée. 

Ces mesures exceptionnelles démontrent la nécessité d’un 
veau plan de revalorisation des forces de défense de la 
mn à du centre-Afrique, dont l’étude et la réalisation 
posent de toute urgence. 

Ce plan doit s’insérer dans la prespective d’une politique mili- 
taire à long terme, résolument tournée vers l'avenir et suffi. 
samment souple pour tenir compte des développements de la 
loi-cadre dans nos territoires d'outre-mer, si loin que puisse 
aller leur évolution politique. 


leurs dotations 


nou- 
zone 
s’im- 





Cette évolution, aussi bien aue les impératifs d'une défense 
atomique, nous engagent à reconsidérer, sinon la nature, du 
moins l'ordre d'urgence des missions de nos forces d'outre-mer, 
appelées à s'intégrer dans i'organisation générale d'un système 
de forces dont l'efficacité revosera, vour une large part, sur la 
capacité aéro-terrestre d'intervention des réserves générales, 
réparties pour répondre aux besoins prioritaires de la défense 
de l’Union française contre toute agression étrangère directe ou 
indirecte. 4 

S'agissant du centre-Afrique, ce vlan doit avoir pour objectif 
essentiel : qe 

Le renforcement du système particulier de sécurité et de 
défense des zones sahariennes var des unités hautement spécia- 
lisées ; 

L'accroissement et la mise en condition des unités terrestres 
aptes à l'intervention ; 

L'aménagement ou le développement de l'infrastructure aérienne 
et des zones de déploiement nécessaires à la manœuvre des forces 
d'intervention locales et des réserves générales ; 

L'organisation et la valorisation du renseignement. 

Tels sont les motifs qui nous semblent justifier l'adoption par 
notre Assemblée de la proposition suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française, 

Considérant la nécessité de prévoir toute agression contre les 
territoires de l’A. O. F. et de l'A. E. F., 

Invite le Gouvernement à prendre les mesures indispensables 
pour valoriser le nlan de renforcement des forces de la zone 
stratégique du centre-Afrique, dans la perspective d’une politique 
militaire à long terme, récemment décidée, projetée vers l'avenir 
et suffisamment souple pour adapter les nécessités de la défense 
aux développements de la loi-cadre dans nos territoires d'outre- 
mer, si loin que puisse aller leur évolution politique. 


ANNEXE N'405 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières, 
sur la proposition de S. A: R. Mme la princesse Ping-Peang 
Yukanthor et des membres de la délégation cambodgienne, 
conseillers de l’Union française, tendant à inviter le Gouver- 
nement de la Révublique française à accorder à l'Etat du 
Cambodge une aide complémentaire destinée au développement 
social et économique du royaume, par M. Robert Schmitt, 
conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, la loi n° 55-320 du 20 mars 1955 (article 
68-80), a inscrit au titre des autorisations de programme une 
somme de 20 milliards au profit des trois Etats asscciés d’Indo- 
chine. Cette somme a été partiellement utilisée pour des travaux 
qui actuellement sont terminés ou en voie de terminaison. 

Le total qui a ainsi reçu affectation s'élève à 15 milliards 
72 millions. Il reste donc disponible sur la somme inscrite un 
total de 4 milliards 938 millions. 

Nous sommes saisis d’une proposition portant le n' 359, ses- 
sion 1956-1957, émanant de Mme la princesse Yukanthor, relative 
à une aide financière pour le royaume du Cambodge. 

Votre commission des affaires financières estime qu'il convient 
tout d’abord d'envisager le vwroblème dans son ensemble et, si 
l’on peut dire, sur le plan politique. 

La question qui se pose serait alors la suivante : 

Convient-il ou non d'accorder aux Etats associés d’Indochine, 
lorsqu'ils en font la demande, une aide financière au titre du 
développement économique et social? Sur le plan historique, 
il convient tout d’abord de rappeler que, depuis l’année 1949, 
notre Assemblée a été saisie d’un nombre assez important de 
demandes d’avis, de propositions ou de propositions de résolution, 
tendant à accorder des aides de cette espèce. Les rapports ont 
tous conclu favorablement sur le principe. Ils n’ont apporté 
de modifications éventuelles qu'à la quantité de l’aide demandée 
ou à certaines modalités des réalisations entrevues. 

On pourrait arguer que l’évolution des liens entre la Répu- 

blique française et les Etats associés d’Indochine a supprimé fon- 
damentalement le problème, puisque des modifications impor- 
tantes y ont été apportées par ces Etats eux-mêmes qui sont 
devenus indépendants. Il n'en reste pas moins que la France 
a depuis longtemps entrepris un effort de modernisation dans 
ces différents Etats. Si les modalités se sont transformées, le 
principe de l’aide économique et sociale est conservé. 
Pour exemple, nous citerons la présence des missions d’aide 
économique et sociale auprès de ces gouvernements indépen- 
dants. Quelle serait l'utilité de ces missions si des crédits n'étaient 
pas alloués pour effectuer des travaux et pour faciliter leur réa- 
lisation ? Il s'agirait alors seulement d’un prêt de techniciens, 
ce qui est, semblet-il, contraire à l'idée qui a été à l'origine 
de la création de ces missions. 

Par ailleurs, et au sein même de la République française, nous 
devons remarquer que les liens juridiques, s'ils ne se sont pas 
relâchés, ont évolué en ce sens que tous les territoires d’outre- 





— 


(session de 


(1) Voir: Assemblée de l’Union française, n° 359 
1956-1957). 
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mer sont à présent dotés d'un législatif et d’un exécutif local 
et administrent eux-mêmes librement leurs affaires intérieures. 
Cette transformation des relations juridiques n’a en rien modifié 
les liens d’aide économique et la loi du 30 avril 1946 continue 
à être appliquée, les fonds du F. I. D. E. S. sont toujours attri- 
bués à ces territoires. 

Si nous voulions pousser le raisonnement plus loin, nous 
serions amenés à constater qu'une aide de même espèce continue 
à être attribuée aux Etats du Maroc et de Tunisie pour faciliter 
leur développement. Il serait donc particulièrement difficile de 
comprendre qu’une aide financière ne soit pas accordée au 
royaume du Cambodge qui, malgré sa situation constitutionnelle, 
continue à faire partie de l’Unoin française. Nous n’en voulons 
comme preuve que la présence dans notre Assemblée de la délé- 
gation de cet Etat et le fait que ces délégués prennent une part 
active à nos travaux. 

Votre commission des affaires financières m'a chargée de vous 
rappeler au’une autre proposition (n° 368, session 1956-1957) à 
été déposée par M. Blanchard de la Brosse afin de solliciter une 
aide financière pour le développerient économique et social du 
royaume du Laos. Il était dans l'intention de votre commission 
de rapporter les deux propositions séparément, mais le même jour 
devant l'Assemblée, Malheureusement, certains documents impor- 
tants n'ayant pu encore lui parvenir, votre rapporteur a été auto- 
risé à disjoindre les deux affaires et à ne vous présenter aujour- 
d'hui que la proposition n° 359. Il espère vous apporter des 
conclusions précises sur la proposition n° 368 dès la rentrée 
parlementaire. 

En ce qui concerne la proposition n° 359, relative à l’Etat du 
Cambodge, il faut noter que sur les 20 milliards prévus par 
la loi du 20 mars 1955, 6 milliards 70 millions ont été accordés 
pour la réalisation de divers travaux routiers et portuaires. En 
particulier pour l'aménagement du port de Kompong Som il à 
été inscrit 3 milliards 200 millions. L’aérodrome de Pochentong 
a été dans les mêmes conditions aménagé d’une façon plus 
moderne, Malgré des travaux imwortants, la réalisation du port 
n'est pas complète, Il est nécessaire d'y prévoir un supplément 
de hangars et de voie ferrée et les travaux envisagés à cet effet 
s'élèvent à environ 1 milliard. 

Par ailleurs, dans Phonm-Penh même, le pont sur le Tonlé-Sap, 
qui est une nécessité pour désengorger la vil'e, est envisagé pour 
une valeur d'environ 1 milliard 500 millions. De même l’adduction 
d'eau indispensable dans l'intérieur de la ville serait chiffrée à 
environ 450 millions. 

C'est donc un total de 3 milliards environ qui est demandé par 
le Gouvernement royal du Cambcige, afin d'améliorer les condi- 
tions techniques de la vie du rovaume tout entier. Il est bien 
évident que cette demande ne saurait, en aucune façon, être 
satisfaite par un prélèvement intégral de 3 milliards sur les 
4 milliards 900 millions restant non affectés depuis 1955, En 
effet, les droits des autres parties prenantes doivent être réservés. 
C'est donc sous une forme mixte que le crédit en question de 
3 milliards nous est demandé. 

Il s’agit, en effet, de le répartir partiellement sur les 4 mil- 
liards 900 millions et partiellement sur une inscription nouvelle, 
A cet effet, nous pouvons remarquer que les conditions financières 
actue!les de la République française se prêtent mal à une telle 
inscription nouvelle, Mais les contingences ne peuvent pas venir 
à l'encontre d’un principe et puisque nous admettons la validité 
de la reauête qui nous est présentée, il semble à votre commis- 
sion qu'il doit y être fait droit, tout en tenant compte du fait 
que les inscriptions complémentaires ne pourraient porter effet 
que du jour où les conditions financières de la République fran- 
Caise le lui permettront. Une autorisation de programme pourrait 
être prévue pour 1958. 


C'est dans ces conditions oue votre commission des affaires 
financières vous proposer de donner votre approbation à la pro- 
position suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française, 

Considérant, 

Que les crédits mis à la disposition de l'Etat du Cambodge, 
en application des autorisations de programme accordées dans 
la loi n° 55-320 du 28 mars 1955, ont déjà permis d’exécuter 
certains projets de développement social et économique d’un grand 
intérêt et notamment de réaliser, dans une forte mesure, les 
ouvrages du port maritime de Kompong-Som ; 

Que cei établissement portuaire est d’un intérêt capital pour 
le royaume et participera d’une façon heureuse à son indépen- 
dance économique, mais aue la finition des travaux nécessite 
un complément de crédit d'un milliard ; 

Que, par ailleurs, dans le plan général de développement du 
pays, deux réalisations sont particulièrement désirables et qu’il 
est sollicité que la France en prenne la charge financière, savoir : 
le pont sur le Tonlé-San et l’adduction d’eau de Phnom-Penh et 
que, pour ces deux ouvrages, la dépense a été estimée de l’ordre 
de grandeur de 2 milliards, 


Invite le Gouvernement de la République française : 

A mettre à la disvosition de l'Etat du Cambodge un crédit 
de 3 milliards, lequel pourrait être prélevé : 

Par moitié sur la fraction non encore libérée de l'autorisation 
de programme accordée par la loi du 28 mars 1955 ; 


Et par moitié sur une autorisation de programme complémen- 
taire, 
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ANNEXE N° 406 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières, 
sur la proposition de résolution de MM. Troisgros et Baudouin, 
conseillers de l’Union fran , tendant à inviter l’Assemblée 
de l’Union française à désigner une mission d'information en 
Guyane pour y vérifier la façon dont ont été distribués les 
fonds mis à la disnosition de ce département pour son expan- 
sion économique et l’amélioration du niveau de vie de ses 
populations, par M. Léger, conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 9 avril 1957, notre 
Assemblée a été saisie d’une proposition de résolution tendant à 
l'inviter à désigner une mission d’information en Guyane pour y 
vérifier la façon dont ont été distribués les fonds mis à la dis- 
position de ce département pour son expansion économique et 
l'amélioration du niveau de vie de ses populations. 


Ce texte déposé par nos collègues MM. Troisgros et Baudouin 
a le mérite d’avoir permis d’éclairer la situation économique et 
financière du département de la Guyane à bien des points de 
vue, L'initiative de nos deux collègues a eu pour résultat de 
provoquer l'envoi de deux hauts fonctionnaires en Guyane afin 
d'y vérifier sur place les points soulevés. En outre le Journal 
officiel du 14 mai 1957 a publié un décret n° 57-576 du 13 mai 
1957 portant règlement d’administration publique pour le fonc- 
tionnement de la commission de vérification des comptes des 
entreprises publiques en ce qui concerne l’application des articles 
43 et 44 de la loi n° 51-592 du 24 mai 1951 concernant certaines 
sociétés d'état et d'économie mixte exerçant leur activité dans les 
départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique 
et de la Réunion. 


Au cours de multiples séances, votre commission des affaires 
financières a entendu sur les points particuliers soulevés par 
nos deux collègues divers hauts fonctionnaires tant du ministère 
de l’intérieur que du secrétariat d'Etat aux affaires économiques 
et de la caisse centrale de la France d’outre-mer. Ils ont confirmé 
dans leur ensemble les observations faites par MM. Troisgros et 
Baudouin au cours de leur voyage en Guyane et évoqué les 
possibilités éventuelles de développement économique du dépar- 
tement. 


Aussi est-il apparu à votre commission des affaires financières 
que la création d’une mission d’information, ayant pour but de 
déterminer dans quelles conditions le développement économique 
de la Guyane peut être accentué dans l'intérêt de ce département 
ultra-marin et pour l'amélioration du niveau de vie de sa popula- 
tion, était nécessaire. Cette mission aurait ur objet de s’in- 
former auprès du F. I. D. ©. M. et des administrations centrales 
des problèmes relatifs à la Guyane. 


C’est pourquoi nous vous demandons d’adopter la proposition 
de résolution ci-dessous : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée de l’Union française décide la création d’une mis- 
sion d’information en vue de recueillir tous renseignements auprès 
du F. L D. M. et des administrations centrales compétentes 
pour déterminer dans quelles conditions le développement écono- 
mique du dévartement de la Guyane peut être poursuivi et déve- 
loppé pour l'amélioration du niveau de vie de sa population. 


Cette mission d’information sera désignée par la commission 
des affaires financières en son sein suivant les conditions fixées 
par l’article 39 du règlement et l’intruction générale du bureau. 


ANNEXE N° 407 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la 
Justice, des affaires administratives et domaniales, sur la demande 
d'avis transmise par M. le président du conseil des ministres, 
sur le projet de décret présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, déterminant le sta du notariat dans les établisse- 
ments français de l'Océanie, par M. Antonini, conseiller de 
l'Union française (2). 


Mesdames, messieurs, pour la quatrième fois, nous avons à nous 
accuper du nolariat dans les Etablissements français de l'Océanie. 
Nous voulons espérer que si ce n'est la dernière, nous n’aurons pas 
à revenir de sitôt sur cette question. 

L'au'ant qu'aujourd'hui, on nous invite à déterminer le statut — 
définitif, espérons-nous — du notariat dans notre territoire lointain. 





A: ) Voir: Assemblée de l’Union française, n° 333 (session 1956- 
1 Du 
as) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 400 (session 1956- 
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Non certes qu'aucune réglementation n'existât à ce jour ainsi 
que pouvait le laisser supposer le rapport de présentation du décret 
qui nous est soumi. L'examen des demandes d'avis dont nous avons 
été saisis en 1951, 1954 et 1955 nous a démontré au contraire que 
les dispositions de la loi fondamentale du 23 ventôse An XI étaient 
en vigueur à Tahili. 

Et nous avons l'impression que le texte préparé est plutôt un 
prétexte pour « mettre fin au monopole de l'unique notaire exer 
cant actuellement à Papeele », ainsi que s'exprime l'auteur du 
décret. 

Mais nous n’insisterons pas, d'autant que la création d'un 
deuxième office notarial à Papeete a été demandée par l'assemblée 
territoriale, dans sa séance du 25 octobre 1956, qu'il y a lieu d’as- 
surer un débouché aux enfants de l'Océanie qui ont fait des études 
supérieures de droit en France et qu'au surplus le volume des affai- 
res paraît justifier cette création, ainsi que nous avons pu le cons- 
later par le montant du produit brut de l'étude actuelle de Papeete, 
au cours des trois dernières années. 

Aussi bien est-il bon qu'un texte unique, comme en d'autres 
matières d'ailleurs, réglemente l'exercice d'un ministère de pre- 
mière importance dans la vie sociale des citoyens, qu'ils soient de 
territoires lointains ou de métropole. 

Le texte qui nous est soumis est la reproduction presque inlé- 
rale du décret qui réglemente la profession notariale en A. 0. F., 
pareil à celui en vigueur en Nouvelle-Calédonie, les seuls territoires 
où il existe un véritable notariat, décrets qui s’inspirent d’ailleurs 
“iroitement de la loi du 25 ventôse An XI et des textes subséquents 
qui l'ont modifiée. 

Un premier chapitre traite des fonctions, du ressort el des devoirs 
des notaires et les divers artic'es qui le composent précisent les 
attributions réservées à ces officiers publies, le monopole qui leur 
est réservé dans la rédaction des actes authentiques, leur rési- 
dence, leurs obligations. 

L'article 2 précise que les notaires sont nommés et deslitués 
par décret et qu'ils cessent leurs fonctions à l'âge de 65 ans. 

IL y à une innovation et même une innovation double si lon s'en 
rapporte à ce qui existe en France métropolitaine. Dans celle-ci, en 
effet, les notaires sont nommés à vie et sur présentation du titulaire 
de l'office ou de ses héritiers. Si celte dernière disposition ne peul 


encore être adoptée outre-mer — mais sans doute devra-t-elle ètre 
envisagée dans lavenir — on conçoit également que pour des raisons 


climatiques et physiologiques on préconise une limite d'âge pour les 
notaires de Papeete, d'autant qu'elle existe pour ceux de FA. 0. F. 
le décret qui nous est présenté étant, nous l'avons dit, la repro- 
duction de la réglementation en vigueur dans cette fédération. 

L'article 8 conserve au titulaire actuel le bénéfice de sa charge, 
mais il crée une deuxième charge à Papeete. Nous avons déjà dit les 
raisons qui militent en faveur de celle création. 

Enfin ce même article prévoit que le greffier de la justice de paix 
de Raiatea pourra remplir les fonctions nolariales et que dans diver- 
ses Îles éloignées, cerlains fonctionnaires pourront aussi être inves- 
tis mais individuellement de ces fonctions, ainsi que les greffiers 
assistant les magistrats en audience foraine. Cela ne peut que faci- 
liter le public, étant observé cependant qu'il y aura lieu de les 
inviter à ne rédiger que des actes simples, ‘aissant aux notaires titu- 
laires le soin de la rédaction d'actes compliqués nécessitant des 
connaissances et une pralique approfondies. 

Le chapitre I traite des actes, de leur forme, des minules, des 
grosses, expéditions et des répertoires. Ce sont les dispositions de la 
loi de ventôse appliquées pour la plupart. 

L'article 11 prévoit une amende de 5.000 F métropolitains pour 
le notaire qui oublie certaines indications dans la rédaction de ses 
actes. Cela représente en monnaie locale un peu moins de 1.000 F. 

Par contre, aucune pénalité n'est prévue pour non-observation des 
dispositions impéralives indiquées dans l'article 15. Nous propo- 
sons de prévoir la même sanction que pour l'article 14. 

Le chapitre HE traite de la comptabilité et des livres tenus par 
les notaires. Les dispositions qu'il comporte ne soulèvent aucune 
remarque particulière de notre part. 


Le chapitre IV fixe le cautionnement, auque} sont astreints les 
Nnulaires en garantie de leur responsabilité qui peut être mise en 
cause, à un million de francs métropolitains convertis en monnaie 
locale, Cela nous parait suffisant. 


Le chapitre V précise les conditions dans lesquelles ont lieu la 
liquidation et le recouvrement des redevances prélevées sur les 
honoraires des grelfiers, notaires et autres agents investis des fonc- 
tions notariales, 

Ces prélèvements sont établis selon un tarif dégressif fixé par 
l'article 62, En A. O0. F., ce prélèvement est uniformément de 
où p. 100 des honoraires perçus, identiques d'ailleurs à ceux des 
notaires vérilables, Rappelons que les agents investis de fonctions 
holariales sont des fonctionnaires territoriaux qui touchent un traile- 
ment el n'ont aucune charge à supporter du fait de leurs fonc- 
lions accessoires. Aussi proposons-nous de leur imposer un prélè 
vement uniforme de 50 p. 100, quitie à le réduire à 25 p. 100 quand 
ils supportent les frais généraux de l'étude. Cette nouvelle dispo- 
Silion entraine une légère modification de l'article 67 

Le chapitre VI énumère les divers articles relatifs aux conditions 
d'admission, au mode de nomination el de création des offices. 
Eiies sont conformes aux dispositions en vigueur dans les territoires 
d'A. O. F. et de Nouvelle-Calédonie. Nous n’y trouvons pas matière 
à critiques ainsi que dans le chapitre VII relatif aux aspirants au 
notariat, dans le chapitre VII qui traite du serment et de l'hono- 
do, dans le chapitre IX qui concerne l'intérim des fonctions nota- 
riales 
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Le chapitre X est relatif à la discipline des notaires qui, à défaut 
de chambre, est dévolue au procureur près la juridiction d'appel de 
l'Océanie, 

Ainsi done, à part les légères modifications que nous avons indi- 
quées lors de Pexamen du texte qui nous est soumis, celui-ci ne 
soulève pas d'ohjections de notre part. 

Aussi vous proposous-nous d'adopter lavis suivant: 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française donne un avis favorable au 
décret présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer sous 
réserve qu'il suil ainsi rédigé : 


PROJET DE DECRET 
CHAMTRE ler 
Des fonctions, du ressort et des devoirs des notaires. 


Art, fer. Dans le ressort de la juridiction d'appel des établisse- 
ments français de l'Océanie, les notaires sont des officiers publics 
institués pour recevoir tous les actes et contrats auxquels les parties 
doivent ou veulent faire donner le caractère d'authenticité attaché 
aux actes de l'autorité publique; ils sont chargés d'assurer la date 
de ces actes et contrats, d'en conserver le dépôt et d'en délivrer 
des grosses et expéditions. 

\rt. 2. — Les notaires sont nommés et destitués par décret du 
président du conseil des ministres rendu sur la proposition du 
Ministre de la France d'outre-mer, 

HS sont mis de plein droit dans l'obligation de cesser leurs fone- 
lions à l'âge de Soixante-cinq ans et remplacés. 

Les notaires qui se trouvent dans l'impossibilité de continuer 
leurs fonctions par suite de maladie, blessures où infirmités dûment 
élablies peuvent être remplacés, après avis conforme d'une commis- 
sion spéciale qui comprendra : 

Le procureur près Ja juridiction d'appel ou son délégué, prési- 
dent: 

Le chef du service de l'enregistrement; 

Un médecin, qui sera désigné par le chef du territoire et pré 
era devant le tribunal civil le serment de remplir en son honneur 
el conscience Ja mission qui lui est confiée. 

L'intéressé a droit de prendre connaissance de son dossier et de 
faire entendre par la commission un médecin de son choix, NH 
peut présenter des observations écrites. 

Art. 3. — Les notaires sont tenus de prêter leur ministère lors- 
qu'ils en sont requis. 

Art. 4. — Chaque nolaire doit résider dans le lieu qui lui est fixé 
par le décret qui le nomme et dont ampliation est notifiée au pro- 
cureur près la juridiction d'appel. 

Le notaire qui ne réside pas dans le lieu qui lui a été fixé par le 
décret qui la nommé est considéré comme démissionnaire, En 
conséquence, le procureyr près la juridiction d'appel, après avoir 
pris l'avis de celle juridiction, peut proposer son remplacement. 


Art. 9. - Les holaires exercent leurs fonctions dans l'étendue 
du ressort de la juridiction d'appel. 
Art, G. Il est défendu à tout notaire d'instrumenter hors de son 


ressort à peine d'être suspendu de ses fonctions pendant trois 
mois, d'être destlitué en cas de récidive et de tous dommages-inté- 
rôts. 

Art. 7, — Les fonclions de notaire sont incompatibles avec celles 
de magistrat, avocat-défenseur, huissier, commissaire-priseur pré- 
posé à la recelle des contributions directes ou indirectes, fonction- 
näaires à un litre quelconque des diverses administrations publiques, 
sauf en ce qui concerne les greffiers et autres agents dans les cas 
prévus aux articles 8 et 8S et suivants du présent décret. 

Art. 8. — Le notaire actuellement en fonctions conserve le héné 
fice de son inveslilure. 

La charge de notaire actuellement existante à Papeete est main- 
tenue. 

En outre, il est créé une deuxième charge de notaire à Papeete. 

Dans le ressort de la justice de paix à compétence étendue de 
Raialea, les fonctions notariales sont exercées par le greffier en 
chef de cette juridiction. 

Dans les iles éloignées des centres où réside un notaire ou greffier- 
notaire, les chefs de postes administratifs pourront être, par arrêtés 
du chef de terriloire pris suy la proposition du procureur de la 
République près le tribunal ar — d'appel, investis individuelle 
ment des fonctions nolariales. 1 pourra en être de même des gref- 
fiers chargés d'assister les magistrats en audience foraine. 

Les greffiers et autres agents investis de la fonction notariale 
n exercent que dans l'étendue du ressort de la juridiction ou de 
la circonscriplion à laquelle ils sont affectés. 


Art. 9. — Toutes le< disposition du présent décret relatives à l'exer- 
cice de la fonction de notaire, aux prohibitions édictées, à Ja comp- 
labilité notariale et à la vérification, au dèpôt et au retrait des 
sommes versées à la caisse des dépôts et consignations, à la confec- 
lion, à la forme et à la nullité des actes, à la garde des minutes, à 
la délivrance des grosse et des expéditions, à la tenue des réper- 
loires, sont applicables aux greffiers notaires et autres agents inves- 
lis des fonctions notariale: en ce qui concerne les greffiers-notai. 
res, les contraventions qu'il prévoit en ces matières <eront pour 
Suvies el punies conformément à ces dispositions, 
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CHAPITRE Il 


Les actes, de leur forme, des minutes, grosses, 
erpéditions et répertoires. 


Art, 10. — Les notaires ne peuvent recevoir des actes dans les- 
quels leurs parents ou alliés en ligne directe à tous les degrés et 
en ligne rollatérale jusqu'au degré d'onele ou de neveu inclusive- 
ment, seraient parties, ou qui contiendraient quelque disposition 
en leur faveur. 

urt. 11. — Les actes notariés pourront être reçus par un seul 
notaire, sauf les exceptions ci-après: 

jo Les testaments resteront soumis aux règles du code civil; 

% Les actes contenant donation entre vifs ou donation entre 
époux autres que celles insérées dans un contrat de mariage, 
acceplation de donation, révocation de testament ou de donation, 
reconnaissance d'un enfant naturei et les procurations ou autorisa- 
tions pour consentir à ces divers actes, seront, à ine de nullité, 
reçus par deux notaires où par un notaire assisté de deux témoins. 

La présence du second notairg ou des deux témoins n’est requise 
qu'au moment de la lecture de l'acte par le notaire et de la signa- 
ture des parties ou de leur déclaration de ne savoir ou de ne pou- 
voir signér; la mention en sera fuite dans l'acte à peine de nul- 
lité ; 

3e Les acles dans lesquels les parties ou l’une d'elles déclare- 
ront ne savoir ou ne pouvoir signer seront soumis à la signature 
d'une second notaire ou de deux témoins. 

Dans tous les cas prévus au présent article, les témoins instru- 
mentaires devront être citoyens français et majeurs, savoir signer 
et avoir la jouissance de leurs droits, Ils pourront être de l’un ou 
de l'autre sexe, mais le mari et la femme ne pourront être témoins 
dans les mêmes actes, 

art. 12. — Deux notaires, parents ou alliés au degré prohibé par 
l'article 10, ne peuvent concourir au même acte. | 

Les parents ou alliés, soit du notaire, soit des parties contrac- 
tantes, au degré prohibé par l’article 10, ainsi que les clercs des 
notaires et leurs serviteurs, ne peuvent être témoins. 

Art. 13. — Les nom, prénoms, l'état et la demeure des parties 
doivent être connus des notaires ou leur être attestés dans l'acte 
par deux personnes majeures, connues d'eux, sachant signer, ayant 
les mêmes qualités que celles requises pour être témoins instru- 
mentlaires. 

art, 15. — Tous les actes doivent énoncer le nom et le lieu de 
résidence du notaire qui les reçoit, à peine d'une amende repré- 
sentant la contrepartie en monnaie locale de 5.000 F métropoli- 
tains contre le notaire contrevenant. 

Ils Coivent également, sous la mème peine, et celles édictées à 
l'article %4 ci-après, enoncer !es nom, prénoms et qualités des 
témoins instrumentaires, leur demeure, le lieu, l’année et le jour 
où les actes sont passés; le notaire contrevenant sera, en outre, 
passibles de dominages et intérêts et pourra être poursuivi, s'il y 
a lieu, comme coupable de faux. 


Art, 15. — Les actes (minutes ou brevets) des notaires élablis 
dans les différents ressorts des Etablissements français de l'Océa- 
nie seront, sous la responsabilité de ces officiers publics, soit écrils 
h la main, soit dactylographiés, imprimés, lithographiés ou typo- 
graphiés au moyen d'une encre indélébile, à base de noir de 
fumée ou de carbope à une teneur supérieure à 206 p. 100, dans 
tous les cas par impression directe sans interposilion d’un papier 
encre ou d'un papier carbone et seront écrits en un seul et 
méme contexte, lisiblement, sans abréviation, blanc, lacune ni 
interligne ; ils contiendront les nom et prénoms selon l’orthogra- 
phe et l'ordre exacts indiqués dans l'acte de naissance, les date 
et lieu de naissance, qualité et demeure de chacune des parties, 
ainsi que les nom, prénoms, qualité, demeure et âge de chacun 
des témoins s'il en est exigé pour la réception de l'acte et énon- 
ceront en toutes lettres les sommes, les dates, de même que les 
quantités exprimées en mesures et poids métriques; il sera fait 
mention dans l'acte que la lecture en a été faite aux parties, le 
tout à peine d'une amende représentant la contrepartie en mon- 
naie locale de 5.000 F métropolitains contre le notaire contreve- 
nant. 

Les grosses, expéditions et extraits devront êlre obtenus soit 
par impression directe soit par des procédés de reproduction agréés 
par arrêté du chef du territoire. 


Art. 16, — Les notaires sont tenus d'analyser sommairement 
dans les actes reçus par eux et d'y annexer: 

1° Les brevets originaux, grosses, expéditions, copies collation- 
nées, extraits et ampliations des actes judiciaires notariés ou 
administratifs, les originaux des actes sous seings privés, conte- 
nont des conventions, stipulations, pouvoirs et autorisations aux- 
quels les nouvelles cenventions se réfèreraient et sans lesquels 
elles ne seraient pas valables; 

2e Les traductions er français certifiées per un interprète asser- 
menté des documents visés au paragraphe précédent, s'ils sont 
établis en une autre langue 

Sauf le cas prévu par l'article 133 du code civil, l'annexe n'est 
pas exigée quand les pièces à a«unexer existent en minute dans 
l'étude du notaire qui reçoit l'acic, ou s'y trouvent déjà déposées 
pour minute ou annexées. 

Tout acte fait en contravention, des dispositions du présent arti- 
cle donnera lieu à l'encontre du: notaire à une amende représen- 





tant la contrepartie en monnaie locale de 5.000 F métropolitains. 
Le notaire sera eh outre passible de dommages et intérêts et 
pourra être poursuivi, s’il y a lieu, comme coupable de faux. 


Art. 17. — Les actes notariés sont signés par les parties, par les 
DE et par les notaires qui doivent en faire mention à la fin 

e l'acte. 

Quant aux parties qui ne savent ou ne peuvent signer, le notaire 
doit faire mention de leur déclaration à cet égard à la fin de l’acte 
et y faire apposer leurs empreintes digitales. Le notaire sera tenu, 
le Cas échéant, de mentionner l’accomplissement de cette dernière 
we — à la fin des grosses et expéditions d'actes qu'il sera appelé 

vrer 


Art. 18, — Les renvois et apostilles ne peuvent, sauf l'exception 
ci-après, être inscrits qu’en marge; ils seront signés ou paraphés 
les notaires et e ies autres signataires à peine de nullité des 
renvois et apostilles. Si la longueur du renvoi exige qu'il soit trans- 
porté à la fin de l'acte, il devra être non seulement signé ou para- 
phé comme jies renvois écrits en marge, mais encore expressément 


ne —< par les parties à peine de nullité du renvoi. 

ans tous les cas, les actes reçus par les notaires, écrits en tout 
ou en partie, autrement À y la main, doivent être paraphés au bas 
du recto de chaque feuillet par les parties, le notaire, les témoins 
s’il en est exigé, sous peine de nullité des feuillets non revêtus de 
ces signatures. 


Art. 19. — Il ne doit ï avoir ni surcharge, ni interligne, ni addi- 
tion dans le corps de l'acte; les mots surchargés, interlignés ou 
ajoutés sont nuls. 


Les mots qui doivent être rayés le sont de manière que le nombre 
pen en être censtaté en marge de leur page correspondante ou 

la fin de l'acte et sont approuvés de la même manière que les 
renvois écrits en marge, le tout à peine d'amende représentant en 
monnaie locale la contrepartie de 5.000 F métropolitains contre le 
notaire ainsi que tous dommages-intérêts et même de destitution 
en cas de fraude. 


Art. 20. — Toutes Jes fois qu'une personne ne parlant pas la 
langue française sera partie ou témoin dans un acte, le notaire 
devra être assisté d’un interprète assermenté qui expliquera l’objet 
de la convention avant tout écriture, expliquera de nouveau l’acte 
en le traduira littéralement et signera comme témoin addi- 
ionnel. 

Les signatures qui ne seraient pas écrites en caractères français 
seront transcrites en français, et la transcription en sera certifiée 
et signée au pied de l'acte par l'interprète. 

Les parents ou alliés, soit des parties contractantes en ligne directe 
à tous les degrés, et en ligne collatérale jusqu’au degré d'oncle 
ou de neveu inclusivement, ne pourront remplir les fonctions d’in- 
terprèle dans les cas prévus par le présent article, Ne pourront de 
même être pris comme interprètes d’un testament par acte public, 
les légataires à quelque titre que ce soit, ni leurs parents ou alliés, 
jusqu'au degré de cousin germain inclusivement. 


Art. 21. — Dans les actes translatifs ou déclaratifs de propriété 
immobilière ou constitutifs de droits réels, les notaires doivent, sauf 
impossibilité dont les motifs seront clairement exposés, énoncer la 
nature, la situation, la contenance, les t«nants et les aboutissants 
des immeubles, la quotité exacte des droits indivis immobiliers si 
&! est l'objet du contrat, en établir l'origine de propriété depuis 
au moins trente ans, par une analyse complète des actes et faits 
antérieurs révélant la régularité ou les vices des mutations succes- 
sives, la capacité des parties qui y ont été intéressées et l’exis- 
tence s'il y a lieu, des servitudes, privilèges et charges hypothé- 
caires qui, au cours de la même période, ont grevé les immeubles, 
en précisant le cas échéant les circonstances de leur extinction. 


Art. 22 — Le notaire lient exposé dans son étude un tableau 
sur lequel il inscrit les nom, prénoms, demeure et qualité des per- 
sonnes qui dans l'étendue du ressort où il peut exercer sont inter- 
dites ou assistées d’un conseil judiciaire, ainsi que la mention des 
une d'interdiction ou de nomination d’un conseil judiciaire, 
e tout immédiatement après la notification d’un extrait desdits 
jugements faite par le greflier du tribunal qui les a rendus et à 
peine de dommages-intérêts envers les parties. 


Art. 23. — Tous actes nolariés font pleine foi en justice de la 
convention qu'ils renferment, entre les parties contractantes et leurs 
héritiers ou ayants cause. 


11s sont exécutoires dans toute l'étendue du territoire de la Répu- 
blique et dans tous les territoires constituant l’Union française. 


Néanmoins, en cas de plainte en faux principal, l'exécution de 
l'acte argué de faux est suspendue par la mise en accusation; en cas 
d'inscription de faux faits incidemment, les tribunaux peuvent, sui- 
vant la gravité des circonstances, suspendre provisoirement l’exé- 
cution de l'acte, 


Art. 2. — Les notaires sont tenus de garder minute de tous les 
actes qu’iis reçoivent. 

Néanmoins, ne sont pas soumis à la présente disposition les cer- 
tificats de vie, procuration, actes de notoriété, quittances de fer- 
mages, de loyers, de salaires, d’arrérages de pensions et de rentes, 
et si — gs actes simples qui, d’après la loi, peuvent être délivrés 
en vel. 


Il est formellement interdit aux ffiers-notaires et autres agents 


investis de fonctions notariales d'établir des actes sous une forme 
autre que la forme authentique. 


Art. 25. — Le droit de délivrer des grosses et des expéditions 
n'appartient qu'au notaire, possesseur de la minute; néanmoins, 
mr -smit peut délivrer copie de l’acle qui lui a été déposé pour 
minute. 











——, 
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Art. 26. — Les nôtaires ne peuvent se dessaisir d'aucune minute 
si ce n’est dans les cas prévus par la loi et en vertu d'un jugement. 
Avant de se dessaisir de la minute, ils en dressent et signent une 
copie figurée qui, après avoir été certifiée par le président du tri- 
bunal de première instance de leur résidence, est substituée à la 
minute dont e!le tient lieu jusqu'à sa réintégration. 

Les notaires ne peuvent également, sans une ordonnance du 
président du tribunal de première instance, délivrer expédition ni 
donner connaissance des actes qu'ils détiennent à d’autres qu'aux 
personnes intéressées en nom direct, héritiers ou ayants droit, à 
peine de dommages-intérêts, d’une amende représentant la contre- 
partie en monnaie locale de 5.000 F métropolitains et d'être, en cas 
de récidive, suspendus de leurs fonctions pendant trois mois. 

Les présentes dispositions ne sont toutefois pas applicables dans 
les cas où ies lois et règlements prescrivent la communication des 
notes et registres aux préposés de l'enregistrement ou la délivrance 
d'extraits à pulflier à la porte de la salle d'audience des tribunaux 
ou autres lieux désignés par la législation en vigueur, 


Art. 27. — En ças de compulsoire, le procès-verbal est dressé par 
le notaire dépositaire de l'acte, à moins que le tribunal qui l'ur- 
donne ne commette à cet eflet un de ses membres soit lout autre 
juge, soit un autre notaire. 

Art, 2. — Les grosses sont délivrées en forme exécutoire, elles 
sont intitulées et déterminées dans les mêmes termes que les juge- 
ments des tribunaux. 

Art. 29. — li doit être fait mention sur la minute de la délivrance 
d'une première grosse faite à chacune des parties intéressées. 

Il ne peut en être délivré d'autres, à peine de destitution, sans 
une ordonnance du président du tribunal de première inslance, 
laquelle demeure jointe à ia minuie. 

Art. 3%0, — Chaque notaire est tenu d'avoir un cachel ou sceau 
portant <es nom, qualité et résidence el, d'après un modèle unij- 
orme, le type de la République francaise. 

Les brevels originaux, grosses et éxpéditions des actes portent 
l'empreinte de ce cachet, 

Art. 31. — Lorsque les actes sont produits hors du terriloire, la 
signature du notaire qui les à reçus ou du déposilaire qui en 
délivre copie, est légalisée par le chef du territoire ou son délégué. 

Art, 32, — Les notaires tiennent répertoire de tous les actes qu'ils 
reçoivent. 

Ces répertoires contiennent: 

1° Le numéro d'ordre de l'article ; 

2 La date de l'acte; 

4 Sa nature; 

io Son espèce, c'est-à-dire la mention qu'il est en minute ou en 
brevet : 

3° Les noms, prénoms, qualités et demeures des parties: 

6e L'indication des biens, leur situation et leur prix lorsqu'il s'agira 
d'actes ayant pour objet la propriété, l'usufruit ou la jouissance de 
biens immeubles ; 

7° La somme prêtée, cédée ou tran<porlce s'il s'agit d'obligation, 
cession ou transport; 

8o La relation de l'enregistrement. 

Les notaires font mention sur ieurs répertoires, tous les trois mois 
et avant le visé du receveur de l'enregistrement, des noms des clercs 
qui, pendant le précédent trimestre, ont été en cours de stage dans 
leur étude, du termps de travail accompli et du rang de eléricature. 

Les répertoires sont visés, colés et paraphés par le président et, 
à son défaut, par un autre tuge du tribunal civit de la résidence, 

Art. 33, — Les notaires devront en outre tenir, pour Y mentionner 
les dépôts des testaments olographes dont la garde leur est confiée 
avant le décès du testateur, un registre particulier qui sera visé, -oté 
et pus comme il est dit pour le répertoire en l'article précédent, 
et sur lequel ils inscriront la date du dépôt, les noms, prénoms, pro- 
fession, domicile, date et lieu de naissance du testateur dans la 
mesure où ces renseignements seront connus du déposant. Ce regis- 
tre ne fera aucune mention de la teneur du testament déposé. Il y 
sera également mentionné selon les cas, la date du retrait par le 
déposant, suivie de l'émargement de ce dernier, ou ja date de présen- 
tation au président du tribunal après décès du testateur selon les 
iègles de l’article 1007 du code civil. 

Si à l’époque où il aura <onnaissance du décès de la personne 
dont le testament olographe aura été déposé en son étude, aucune 
partie intéressée ne se présente pour requérir l'application de l'ar- 
licle 1007 du code civil, le notaire déposilaire devra lui-même faire 
les diligences nécessaires pour la présentation dudit testament au 
président du tribunal de première instance du ressort, après en 
avoir donné avis au parquet. Dans les cas prévus au présent alinéa, 
les testaments et autres documents ayant trait au dépôt seront enre- 
gistiés en débat, 

Art. 24. Tout acte fait en contravention des articles 6, 10, 14, 12, 
17 et 21 du présent décret est nul, s’il n'est pas revêtu de la signa- 
ture de toutes les parties: lorsque l'acte est revêtu de la signature 
de toutes les parties; lorsque l'acte est revêtu de la signature de 
toutes les oarlies contractantes, il ne vaut que comme écrit sous 
signature privée sauf dans ces deux cas, s'il y a lieu, les dommages- 
intérêts contre le notaire contrevenant. 

Art. 2%, — Immédiatement après ie décès d'un notaire, les minutes 


où répertuires seront mis sous les scellés par le iuge de paix de la 
résidence ln notaire et la garde des archives sera assurée, jusqu'à 
la désignation d'un intérimaire, par la personne chargée provisoi- 
rement de recevoir les actes conformément à l’article 8 ci-après. 





Cuarrrre HI 
Complabiité et livres des notaires. 


Art. 96, — Les nolaires ne peuvent conserver pendant plus de six 
mois les sommes qu'ils détiennent pour le compte d'un tiers, à 
quelque titre que ce soit. 

Toute somme qui, avant l'expiration de ce délai n'a pas été 
remise aux ayants droit, est versée par le notaire à la caisse des 
dépôls et consignations. 

Toutefois, les notaires peuvent conserver ces fonds pour une 
nouvelle période de même durée sur la demande écrite des parties 
intéressées. 

Les demandes ne peuvent être adressées au notaire que dan 
le mois précédant l'expiration du délai fixé au paragraphe premier. 

Les notaires doivent donner immédiatement avis au procureur 
près la juridiction d'appel de la demande qui leur a été faite. 

Art. 97. — Chaque nolaire doit tenir une comatabilité destinée 
spécialement à constater les recettes et les dépenses de toute nature 
effectuées pour le comote de ses clients: à cet effet, il doit avoir au 
moins un livre-journai, un registre de frais d'actes, un grand-livre, 
un livre de dépôt de litres el valeurs. 

Art. #4, — Le livre-journal doit mentionner jour par jour, par 
ordre de dales sans bancs ni transports en marge, notamment: 

lo Les noms des parties; 

ÿe Les sommes dont le notaire aura été constitué détenteur et 
leur destination, ainsi que les receltes de toute nature et les sorties 
de fonds, 

Chaque article porte un numéro d'ordre et contient un renvoi 
ou dolis du grand livre où se trouve reportée sot la recette, soit la 
dépense. Les notaires ne peuvent avoir qu'une seule série de mumé- 
ras d'ardre depuis ke commencement de leur exercice. 

La ienue d'un second livre-journal pour la complabilité des 
clients est autorisée, à la condition que le livre-journal d'étude soit 
complet et contienne également à leur date les inscriptions des opé- 
rations figurant sur celui-ci, 

Art. 39. Le registre d'élude ou de frais d'acte contient, dans 
l’ordre chronologique, les actes reçus par le notaire sous le nom du 
client débiteur, le détail des frais et honoraires de chaque acte, 

Art. 40, — Le grand-livre contient le comple de chaque elient 
dressé par relevé de toutes les recetles et de toutes les dépenses 
effectuées pour lui. 

La balance de chaque compte doit être faile au moins une fois 
par trimestre, soit sur le grand-livre, soit sur un registre spécial de 
balance de compte. 

Art. 41. — Le livre de dépôt des titres et valeurs mentionne, jour 
par jour par ordre de dales, sans bancs, lacunes, ni transports en 
inarze, au nom de chaque client, les entrées et sorties de titres 
el valeurs au porleur ou nominalifs, avec l'indication de leurs 
numéros el inalricules. 

Art, 42, — Le livre-journal et le livre de dépôts des titres el 
valeurs sont rotés el paraphés par le président du tribunal de pre- 
imière inslance de la résidence du notaire. 

Art, 43. — Chaque notaire est tenu, pour toutes les sommes par 
lui encaissées et pour toutes les valeurs déposées en son étude, de 
donner un reçu extrait d'un carnet à souches d’un modèle conforme 
à celui employé dans la métropole. 

Tous ces carnets doivent porter en imprimé, au talon el an recu, 
des numéros d'ordre, Hs doivent être cotés et paraphés par le qgré- 
sident du tribunal de première instanre. Le talon, comme le recu, 
détaché de la souche, doit mentionner la date de la recette, les nom 
et demeure de la partie versante, la cause de l'encaissement et 
la destination des forms, 

Sur le reçu délivré doivent étre reproduites les prescriptions € 
paragraphes 5, 6 el à de l'article 47 du présent décret, 

Art. 44. — Le procureur près Ja juridiction d'appel est chargé de 
vérifier si la comptabilité des notaires est régulière et si la situation 
du compte de Ja caisse Spéciale de dépôis au trésor est conforme 
aux énonciations de leurs registres, Pour exercer son contrôle, il 
peut déléguer ses substituls ou Jes juges de paix à compétence 
étendue, Le procureur près la juridiction d'anpel ou le magistral 
délégué par lui doit, une fois au moins lan, procéder à la vérifi 
cation de chaque élude de son ressort 


Art. 15. Le procureur près la juridiction d'appel où les magis 
trals délégués ont ie droit de se faire représenter, sans déplacement 
et à toute réquisition, les registres de complabilité et les actes qui 
ont pu être effectués à l'occasion d'un dépôt. 

Hs sont autorisés également à se faire assister d'un agent de 
l'administration de l'enregistrement pour la vérification de la compta. 
bilité notariale au point de vue technique. ; 

ls apposent leur visa sur les registres, avec l'indication du jonr 
de la vériflealion. Ils s'assurent des conditions dans lesquelles a 
eu lieu la prorogation des délais prévus au paragraphe 3 de l'arti- 
cle 36. 

Les clercs doivent rendre compte au procureur pr°< la juridiction 
d'appel ou à ses délégués de l'exécution des imandats qui leur 
ont été confiés et dont mention est faite dans les actes recus par le 
nolaire, chez iequel ils iravaillent. 

Les magistrats délégués ‘transmettent sans délai, au procureur 
près la juridiction d'appel, le compte rendu de leurs opérations cons 
latant, pour chaque étude, les résultats de la vérification et accom- 
pagné de leur avis motivé. 
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\rt. 46. — Les sommes que les notaires, en vertu de l'article 36, 
versent à la caisse des dépôts sont reçues par les préposés de ladite 
caisse pour les centres du territoire dans lesquels les notaires ont 
leur résidence, ; 

Toutefois, le procureur près la juridiction d'appel ou le magistrat 
délégué par lui pourra, si besoin est, autoriser un notaire à eflec- 
tuer ses versements dans le centre voisin. 

Les versements peuvent être effectués soit directement à la caisse 
du comptable préposé de la caisse des dépôts et consignations, soit 
par l'intermédiaire des trésoriers particuliers, payeurs ou percep- 
leurs du ressort de ce comptable autorisés à effectuer pour son 
compile les opérations des dépôts et consignation. 

La date à compter de laquelle les intérêts du dépôt commencent 
à courir est celle du jour de la centralisation chez le préposé de la 
vaisse des dépôts et consignations, 

art. 47. Chaque versement est accompagné de la remise par les 
déposants, au préposé de la caisse des de pôts et consignation ou à 
l'agent du Trésor agissant pour son compte, d'un bulletin destiné 
au procureur près la juridiction d'appel et mentionnant l'affaire, ou 
les affaires donnant lieu au versement. 

Cette mention est uniformément conçue dans les termes suivants : 

Affaire E » 

La caisse des dépôts demeure étringère aux indications et men- 
ons portées sur les bulletins de versement: son # ne les 
relate ni dans ses écritures, ni däns les récépissés délivrés aux 
arties versantes, 1 adresse lesdits bulletins au procureur près la 
juridiction d'appel. 

\rt. 38 Chaque versement donne lieu à la délivrance d'un 
récépissé à talon élabli au nom du notaire déposant dans les condi- 
lions déterminées par l'article 236 du décret du 30 décembre 1912. 


art. 19 Les fonds versés par le- notaires sont remboursés par 

les préposés de la caisse des dépôts qui ont reçu le versement sur 
la production des autorisations de payement délivrées par les notaires 
et à la suile d'avis, préalablement adressés aux préposés dans un 
délai déterminé par les arrôtés du directeur général prévus à l’arti- 
cle 54 ci-après et qui ne pourra excéder cinq jours. 
Les autorisations sont détachées d'un carnet à souches 
et à talons, Elles sont comprises entre la souche et le talon. Une 
suite continue de numéros est imprimée sur les souches, sur Îles 
autorisations et sur les deux parties des talons, prévus à l’article 56 
ci-après 

Ari, 51. Ces autorisations sont délivrées par le notaire titulaire 
du compte courant; elles sont quittancées en présence du comptable 
chargé du payement, soit par le notaire lui-même, soit par son 
fondé de procuration, soit par la personne dont il a spécialement 
accrédité la signature pour un retrait déterminé. - 

Art, 52, — Le notaire qui délivre une autorisation de payement 
reproduit à la souche les indications qui figurent dans cette autori- 
salion. I ajoute la mention de l'affaire on des affaires donnant lieu 
au retrait. 

Art. 53 Le talon de l'autorisation de payement est divisé hori- 
zontalement en deux parties, La première renferme la formule de 
l'avis préalable à adresser on préposé de la caisse. Cette formule 
ge si le payement sera réclamé par le notaire lui-même, par 
son fondé de pouvoir cu par une tierce personne dont, dans ce Cas, 
elle accrédite la signature, 

La seconde partie du talon dite « bulletin de retrait » mentionne 
la date de l'avis et la sompne qu'il cancerne. 

Le talon comprenant l'avis et le bulletin de retrait est remis au 
préposé de la caisse dans le délai prévu à l’article 49 par les soins 
du notaire qui veut effectuer le retraii 

Les bulletins de retrait séparés des avis sont mis, par le préposé 
de la caisse des dépôts, à la disposifion du procureur près la juri- 
diclion d'appel dans les conditions prévues pour les bulletins de ver- 
sement par l’article 47 du présent dérret. 

Les autorisations de payement ne mentionnent pas le 
la personne appelée à les quittancer; elles se bornent à 
-feclué entre les maîns de la 


Art. M) 


Art. 51 
nom de 
énoncer que le payement devra ètre 
partie désignée dans la formule d'avi 


Art, 55 Les autorisations de payement ne sont valables que 
ages les treale jours qui suivent là date où l'avis est parvenu à 
a caisse, Cette clause est insérée dan: le texte des autorisations. 

Lorsqu'une autorisation n'est pas présentée dans ce délai de 
trente jours, l'avis et l'autorisation sort considérés comme nuls. La 
partie du talon portant avis est renvorée au notaire. 


Art. 06 Les carnets à souches des autorisations de payement 
sont établis conformément au modèle arrêté par le directeur général 
de la caisse des dépôts, Is sont fournis au parquet près la juridiction 
d'appel par Le préposé de la caisse des dépôts, à charge de rembour- 
cement, Hs sont remis par les soins du procureur près la juridiction 
l'appel aux nolaires qui ne peuvent être détenteurs que d’un seul 
carnet à la fois. 

Le nom du notaire et le numéro de son comple courant sont 
reproduits à Flencre grasse sur la souche, sur l'autorisation de 
pavement et sur les deux parties du tableau. Le scean du procureur 
près la juridiction d'appel est apposé sur la souche de chaque page 
du carnet 

Le procureur près la juridiction d appel fait connaitre à la caisse 
la dale de ln remise de chaque ecärnet ainsi , — le nombre et la 
sére des nuinéros des autorisations contenues dans le carnet. 


des dépols et 6e msignations tient un compte 
; boue toi débosanmt: ce comple est réglé 
et inccréis out 50 juin de ehaqne année, 


EL r la 





Le: intérêts annuels sont capitalisés à cette date. Dans le courant 
de l'année, ils ne sont liquidés et payés que sur demande spéciale 
et pour un compte soldé intégralement. 

Art. 58. — Les conditions des comptes courants cuverts aux notaires 

ui ne sont pas prévues au présent décret, et en particulier les 
élais d'avis préalable et le taux de l'intérêt bonifié, sont déterminés 
par des arrêtés du directeur général de la caisse des dépôts, pris 
après avis de la commission de surveillance et soumis à lapproba- 
tion du ministre des finances. É 

Les modifications qui seraient apportées ultérieurement à ces 
conditions ne seront applicables aux dépôts antérieurement reçus 
que quinze jours après l'avis qui en aura été inséré au Journal 
ofliviel du territoire. s 

En outre, la pubtication de ces modifications sera faile par voie 
d'affiches apposées dans les bureaux des préposés de la caisse des 
dépôts et consignations. 

Art. 59. — Un extrait de son compte courant, arrêlé le 30 juin de 
chaque année, est adressé, dans les trois mois qui suivent cetle date, 
à chaque notaire par l'intermédiaire du procureur près la juridic- 
tion d'appel. 

La cale doit donner à toute époque communication du compte 
courant d'un notaire au procureur près la juridiction d'appel, si ce 
dernier le requiert. 


CHAPITRE IV 
Du cautionnement des notaires. 


Art. 60, — Les notaires sont assujettis au versement d'un caution- 
nement qui #st spécialement affecté à la garantie des condamnations 
susceptibles d'être éventuellement prononcées contre eux à l'occa- 
sion des fautes commises par eux dans l'exercice de leurs fonctions. 

Lorsque ce cautionnement aura été employé en tout ou en partie, 
le notaire sera suspendu de ses fonctions jusqu'à ce que le cau- 
tionnement ait été entièrement rétabli. Faute par le notaire de réta- 
blir dans les six mois l'intégralité dudit cautionnement, ledit notaire 
sera considéré comme démissionnaire et remplacé d'office. 


Art. 61. — Le cautionnement prévu par l’article précédent est, tant 
pour les notaires en exercice que pour ceux qui seront ultérieure- 
ment nommés, fixé à la contrepartie en monnaie locale d'un million 
de francs métropotilains. 

Ce cautionnement ést déposé au compte des capitaux de caution- 
nement à inscrire au Trésor. 

Îl est constitué en espèces ou en titres nominatifs émis ou garan- 
tis par l'Etat français. Ces titres sont pris pour leur valeur calculée 
d'après le cours moyen o'ficiel de la Bourse de Paris du quinzième 
jour qui précède celui du versement ou, si ce jour est ‘érié, du 
premier jour ouvrabie qui le précède. Celte valeur ne pourra quel 
que soit ce cours, dépasser le pair. 

Lorsque, par suite d'un abaissement du cours moyen officiel des 
titres déposés, la valeur du cautionnement se trouvera diminuée de 
plus d'un cinquième, ce cautionnement devra être immédiatement 
rétabli à sa valeur initiale au moyen d'un dépôt complémentaire 
de titres ou d'espèces, La valeur tant des nouveaux titres que des 
titres déjà déposés sera, dans ce cas, déterminée par le cours 
moyen officiel de la Bourse de Paris du quinzième jour qui précède 
ce dernier versement ou, si le quinzième jour est férié, du premier 
jour ouvrable qui le précède. 

Le même mode de reconstitution du cautionnement initial devra 
être suivi dans le cas d'emploi total ou partiel prévu par l'article 60 
du présent! décret, sans qu'il y ait lieu, toutefois, de tenir compte 
de . proportion du cinquième visée à l'alinéa précédent du présent 
article. 

Lorsque, par contre, à la suite d'une éévation des cours officiels 
moyens, la valeur réelle du cautionnement dépassera de plus d’un 
cinquième la valeur nominale exigée, la restitution de l'excédent 
pourra être, sur sa demande, obtenue par le notaire. Cette resti- 
tution sera, toutefois, obligatoirement limitée aux titres ayant fait 
l'objet de dépôts complémentaires, les titres constituant le caution- 
nement initial ne pouvant, sans aucun prétexte, être restitués ou 
échangés et devant rester affectés à la garantie jusqu'au rembour- 
sement définitif. 

En dehors des dispositions spéciales qui font l'objet des articles 60 
et 61 du présent décret, les cautionnements des notaires restent 
assujettis en ce qui concerne tant leur versement que leur conser- 
valion et leur restitulion, aux lois et réglements en vigueur. 

Le ge près la juridiction d'appel assure, dans chaque re<- 
sort, le contrôle des cautionnements et l'application des dispositions 
qui les régissent. 

Les notaires en exercice seront tenus de constituer ce cautionnc- 
ment dans le délai de six mois, à compter de la promulgation du 
présent décret. 


CHAPITRE V 


Liquidation et recoutrement des redevances préletées sur les honv- 
raires des grefliers-notaires et autres agents investis des fonctions 
notariales. 


Art. 62, Les grefliers #1 autres agents appelés à exercer des 
functions  notariales perçoivent les mêmes honoraires que des 
holaires. 


Il est prélevé sur les honoraires bruts par eux perçu: en comren- 
sation de Jeur traitement et au profit du budget du territoire, une 
redevance de 50 p. 100 réduite à 2%5 p. 100 lorsqu'ils <npportent les 
charges de l'étude qu'ils pourraient être appelés à gérer. 
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Art. 63. — Les prélèvements prévus à l’article précédent ne peu- 
vent avoir pour conséquence une responsabilité quelconque du 
territoire à raison des faits de charge. 

Art. 64. — Pour le calcul des redevances prévues aux articles 62 
et 63, il est tenu comple de toutes les sommes effectivement perçues 
par les” intéressés à titres d'honoraires y compris les droits de 
rôle et d'expédition. 

Art. 65. — Le prélèvement sera payable par trimestre, le premier 
trimestre commençant le 1er janvier. A l'effet d'en permeltre le 
recouvrement, le fonctionnaire notaire devra déposer dans les dix 
premiers jours des mois de mai, août, novembre et février, au 
bureau de l'enregistrement de la circonscription, un état certifié des 
honoraires bruts réalisés pendant le trimestre précédent. 

si Ja gestion à pris fin pour quelque cause que ce soit, au cours 
d'un trimestre, il sera tenu de déposer au même bureau dans les 
quinze jours qui suivront la cessation de ses fonctions l'état certifié 
des honoraires bruts réalisés depuis le dernier jour du trimestre 
“chu jusqu'au jour de la cessation de ses fonctions inclusivement. 

Les duplicata de ces états seront remis au procureur près la 
juridiction d'appel. 

\rl. 66, — Les élals des produits seront soumis au contrôle des 
fonctionnaires de l'enregistrement, En conséquence les fonctionnai- 
re notaires seront tenus de représenter à toute réquisition des rece- 
veurs de la circonseription, tous registres et documents de nature à 
leur permettre la vérification des états. 

art. 67. — Lors du dépôt de l'état des produits prescrits par 
l'article 65, le receveur de l'enregistrement indiquera le montant 
du prélèvement exigible pour le trimestre, ou pour la partie du tri- 
mestre, dans le cas prévu au paragraphe 2 de l'article 65. Les 
sommes ainsi liquidées seront immédiatement versées à sa caisse. 
Nul ne pourra en atténuer ni en différer Je payement sous le prétexte 
de contestation sur la quotité, ni pour quelque autre motif que ce 
soit, sauf à se pourvoir en restitution, s'il y a lieu. 

En cas de retard, soit dans la production des états, soit dans le 
payement des redevances, chaque contravention sera punie d’une 
amende représentant la contrepartie en monnaie locale de 5.000 F 
métropolitains. ' 

En cas d’omission dans un état de produits, la pénalité sera une 
amende du même taux. 

Art. 6. — Le recouvrement des redevances et celui des amendes 
ci-dessus prévues sera poursuivi, s'il y a lieu, par voie d'instance 
introduite et suivie, comme en matière d'enregistrement et, notam- 
ment, par voie de contrainte. 

Art. 69. — Les pénalités ci-dessus élablies pourront, si la contra- 
vention a été commise de bonne foi, faire l'objet d’une remise, 
totale ou partielle, à titre gracieux, dans les mêmes conditions que 
les pénalités en matière d'enregistrement. 

Si une pétition est déposée aux fins d'obtention de cetle remise, 
le payement de la pénalité ne sera eflectüé que lorsqu'une décision 
aura été prise par l'autorité compétente. 

Art. 70. — Le délai de prescription pour les omissions de percep- 
tion et les reslitutions en cas de perception excessive est fixé à 
cinq ans, quelle que soit la cause de l'erreur. 

Art. 51. — Les dispositions précédentes entreront en application 
à partir du premier jour du trimestre qui suivra la promulgation au 
Journal officiel du territoire du présent décret. 


CHAPITRE VI 


Conditions d'admission. — Modes de nomination. 
Création des oflices. 


Art. 32. —- Pour être admis aux fonctions de notaire, il faut: 


LEE 

1° Jouir de l’exercire des droits de ciloyen français: 

do Avoir satisfait aux lois sur le recrutement de l'armée: 

Jo Etre âgé de vingt-cinq ans accomplis; 

io Justifler du temps de stage preserit par les articles ci-après ; 

x Etre présenté dans les conditions indiquées aux articles 77 et 
13 ci-après. 

Art. 72. — Le temps de stage est, sauf les exceptions ci-après, de 
six années effectives dans un office de notaire, soit en France, soit 
dans un territoire relevant du ministère de la France d'outre-mer. 
Ce temps de stage n'est que de deux années si le candidat justifie 
du diplôme de docteur ou de ‘icencié en droit ou du certificat 
d'élève diplômé d'une école de notariat reconnue par l'Etat, 


Art. 35. — Pourront être admis aux fonclions de notaire avec 
dispense de stage : 

lo Les magistrats des cours d'appel et des tribunaux s'ils comp- 
tent dix ans au moins d'exercice effectif de leurs fonctions, dont 
cinq ans dans un territoire relevant du ministère de la Frahvce 
d'outre-mer ; 

2o Les greffiers en chef des cours et tribunaux civils, munis du 
diplôme de licencié en droit, les avocats, les avoués et les avocats 
défenseurs, les receveurs et ‘es agents supérieurs de l’administra- 
tion de l'enregistrement, s'ils comptent dix années d'exercice de 
leur profession dont cinq années dans les Etablissements francais 
de l'Océanie ; 

3e Les greffiers en chef des cours et des tribunaux civils, non 
pourvus du diplôme de licencié en droit, s'ils justifient de dix années 
au moins de leurs fonctions dans les Etablissements français de 
l'Océanie, 





Ces candidats subissent un examen professionnel devant la com- 
mission prévue pour les candidats aux fonctions de notaire par 
l'article 77 du présent décret, sauf les exceptions prévues audit 
article. 

Art. 75. — Tout postulant doit justifier de sa moralité et de sa 
capacité. 

A cet eflet, il présente requète au procureur près la 2 gagne 
d'appel qui l'autorise à se présenter devant celle juridiction, et 
transmet la requête au président qui désigne parmi les juges un 
rapporteur chargé de recueillir des renseignements sur la conduite 
du requérant, 

Extrait de la requète est affiché pendant un mois avec le nom 
du rapporteur, dans l'auditoire de la juridiction d'appel. I est inséré 
à trois reprises différentes el à huit jours d'intervalle dans le Journal 
officiel des Etablissements français de l'Océanie. 

Art. 76. — Les candidats aux fonctions de notaire, lors de la 
création d'une nouvelle charge ou à la suite du décès, de la démis- 
sion ou de la destitution du notaire, ont un délai de trois mois à 
compter de la publication au Journal officiel de la République des 
décrets de création ou de destitution ou des avis de vacances par 
suite de décès où de démission, pour faire parvenir leur requete 
el leur dossier au procureur près la juridiction d'appel. 

Art. 77. — Dans le mois qui sulvra l'expiration des délais prévus 
à l’article précédent, et au plus tard dans le mois qui suivra l'expi 
ration des délais prévus au paragraphe 3 de l'urticie 75 ci-dessus, 
le juge désigné fait son rapport devant la commission. 

Celte commission est composée : 

1e Du président de la juridiction d'appel; 

2 Du procureur près ladite juridiction ; 

3° D'un magistrat désigné par le président de la juridiction 
d'appel. 

Elle est présidée par le président de la juridiction d'appel, 

Après avoir convoqué les candidats, si elle le juge utie, pour 
entendre Jets explications, elle vérifle leurs titres el fait subir à 
ceux d'’eñtre eux qui n'en sont pas dispensés, avec l'adjonction 
d'un notaire, de préférence le plus ancien en exercice et d'un fonc- 
tionnairé de l'administration de l'enregistrement désigné par l'auto- 
rité compétente, un examen professionnel dont le programme el es 
conditions: sont déterminés, après avis du procureur près la juri- 
diction d'appel, par arrêté du gouverneur approuvé par le ministre 
de la France d outre-mer, 

sont dispensés de l'examen prévu à l'alinéa précédent les anciens 
notaires, les titulaires du diplôme d'aptitude aux fonctions de 
notaire dans la métropole ou dans un territoire relevant du ministre 
de Ja France d'outre-mer où existe un examen équivaent. 

Art. 78. — La commission établit ensuite, par ordre de mérite, une 
liste des candidats qui Jui paraissent présenter les meilleures 
garanties de savoir et de moralité. 

Les dossiers des candidats sont adressés, avec le procès-verbal 
des délibérations, au gouverneur qui les fait parvenir au ministre 
de la France d'outre-mer avec son avis motivé. 


Art. 79, — Les nolaires ne pourront présenter de successeurs à 
l'agrément du président du conseil, 
Art. 80. — De nouveaux offices de notaires ne pourront être 


créés dans les Etablissements francais de l'Océanie que par décrets 
du président du conseil des ministres rendus sur !a proposition 
du ministre de la France d'outre-mer, après avis de l'assemblée ter- 
riloriale, 

L'avis des magistrats des tribunaux de Papeele réunis en assem 
blée générale, et les observations des notaires en exercice du 
ressort devront être préalablement provoqués, 

Art. 81. — Avant d'entrer en fonctions, les notaires doivent déposer 
au greffe de la juridiction d'appel leur signature et leur paraphe, 


CHAPITRE VII 
Des aspirants au notarial. 


Art, 82. — Les clercs de notaires sont inscrits sur registre de 
stagè, coté et paraphé par le président du tribunal de première 
instance et déposé au greffe du tribuna!, L'inscription es opérée 
par le greffier du tribunal de première instance. 

Pour être inscrit, le postulant doit justifier qu'il est Agé de dix- 
sept ans accomplis, produire un certificat de bonne vie et mœurs 
et une attestation délivrée par le notaire chez lequel il travaille. 
Ces pièces seront remises par lui au greffier du tribunal dans les 
trois mois de leur dé'ivranre; l'acte de naissance y est joint. 

Les demandes d'inscription seront adressées au procureur près 
la juridiction d'appel et lui seront transmises par le gre‘fier aux 
fins d'autorisation, et les inscriptions au registre ne seront opérées 
qu'après que celle autorisation aura été atcordée, 

Toutes les pièces produites pour la prise d'inscription restent 
déposées aux archives du greffe du tribunal. 

Les inscriptions sont signées par le gre‘fier du tribunal et par 
l'intéressé auquel est délivré un récépissé contresigné par le prési- 
dent du tribunal. 


Art, S3, — Toutes les fois qu'un aspirant changera d'‘tude, i 
sera tenu d'en faire, dans les (rois mois, la déclaration qui <era 
reçue dans la forme prescrite par Particle 82 ei dessus 


fier du tribunal de première instance que <ur l'autorisation du 
procureur près la juridiction d'appel devant lequel devra se pour 
voir l'aspirant au nolariat par une re quéle dccompagsnée des piè e 
exigées par jes articles précédents, 


Art. Si. — Les inscriptions au stage ne seront recues par le 2e 
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surveillance générale sur la conduile de tous les aspirarits -du--rès- 
sort, ét peut, suivant les circonstances, après avoir entendu Îles 
cleres intéressés et le notaire chez lequel ils travaillent, prononéer 
contre eux, suit le rappel à l'ordre, suit la censure, soit enfin la 

sion du <tage pendant un temps déterminé qui ne pourra 


excéder uhg ahhee, 


Supprrt ss! 


Carre  VHI 
Serment. — Honorariat. 


Art. 86, Dans les quatre mois de ja notification de sa nomi- 
nation, le notaire nouvellement nommé est, à peine de déchéance, 
‘enu de prêter à l'audience de la juridiction d'appel à laquelle 
ampliation de son décret de nomination aura été nolifiée, le ser- 
ment de remplir ses fonctions avec exactitude et probité. 

I n'est admis à préter serment qu'en représentant une amplia- 
lion de son décret de nomination et la quittance du versement de 
soh cautionnement 

I m'a le droit d'exercer qu'à partir du jour où il a prèté serment. 

I est tenu de faire enregistrer le procès-verbal de prestation de 
serment au greffe de la juridiction d'appel, 

Les grefliers el autres agents investis de fonctions notariales en 
application des dispositions de l'article S du présent décret prète- 
ront serment dans les mêmes conditions 


Art. N5 Les notaires qui ont exercé leurs fonctions vec hon- 
neur pendant dix années conséculives pourront obleimr le litre 
de nolaire honoraire, Ce tilre est conféré par décret, <ur la propo- 


ion du ministre de la France d'outre-mer, après ais du pro- 
cureur près la juridiction d'appel el du gouverneur de; Elablisse- 
ments francais de l'Océanie 


CHAPITRE IX 
Intérim des fonctions notariale. 


\rl, 8x Les notaires ne peuvent s'absenter du territoire sans 
un congé délivré par le gouverneur qui en fixe la durée et désigne 
ut intérimaire, après avis du procureur près la juridiction d'appel 

Les intérimaires sont présentés par les notaires el doivent Jjus- 
tifler des conditions d'âge, de stage et de moralité exizées des titu- 
laires< 

En cas de décès, de démission ou de destitution du titulaire 
d'une charge, un intérimaire est désigné par le gouverneur sur la 
proposition du procureur près la juridiction d'appel. 

Jusqu'à désisnation de l'intérimaire, les actes seront provisoire- 
ment reçus par un greffier où un autre notaire désigné par ordon- 
nance du président du tribunal de première instance. 

Art, 9 Les commissions des notaires seront, à la réquisition 
du ministère puliie, lues à laudience et transcrites sur un regis- 
| du greffe à re destiné 

Art, 50, Lorsqu'un notaire sera empêché momentanément dans 
es fonctions pour cause de parenté, de maladie, d'absence ou 
pour toute autre cause, il sera remplacé par le greffier du tribunal 
de sa résidence où un autre nolaire sur ordonnance du président 
du tribunal de première inslanre, 

A défaut des reimplacants ci-dessus désignés, le notaire empêché 
sea remplacé par une personne désinée par ordonnance du pré- 
sident du tribunal de première instance, 

\rt, 91 Lorsqu'un greffier charzé des fonctions de notaire 
sera ‘mmnentanément empêché dans les conditions indiquées à 
l'article précédent, il sera également remplacé, dans lesdites fonc- 
lions, par une personne désignée par ordonnance du président du 
lribunal 

Art, 92 Les actes dress< par le notaire intérimaire ou le 
remplaçant momentané seront inscrits, à la date de leur réception, 
sur le répe:loire du titulaire et classes dans les minutes dans les 
douze jours de leur gate. 


CHAPITRE X 
Discipline des notaires. 


Art. 95 Les contraventions aux prohibilions contènues au 
présen, décret ainsi que les autres infractions à la discipline, seront 
poursuivies, lors même qu'il n'y aurait aucune partie plaignante, 
par le procureur près la juridiction d'appel, 

Les poursuites iudiciaires entrainant, pour je notaire en cause, 
condamnation à l'amende où à des dominages et intérêts, Sont por- 
lées devant le tribunal de première instance du lieu où il exerce 
son Iministere 

Art, ‘1 Les peines disciplinaires que peuvent envourir Îles 
hatuires sont 

te Le rappel à l'ordre; 

La censure simpie ; 
% La censure avec réprimande ; 

l 

] 

l 


4 suspension, 
remplacement pour défaut de résidence : 
Ai destitution. 


rononce, après 


art. Le procureur près la juridiction d'äppel 
’ordre, la cen- 


ivoir entendu jies nolaires intéressés, le rappel à 





tout avértissémént qui 
A l'égard des à pemes, te procureur près la juridiction 
d'appel adresse d'office, où sur la réclamation des parties, les pro- 
posilions qu'il juge nécessaires au gouverneur, lequel, après avoir 
pris l'avis de la juridiction d'appei qui entend en chambre du 
consel! le notaire en cause, adresse ses propositions au mgnistre 
de la France d'outre-mer. Dans ce cas, le gouverneur pourra, par 
arrêté, suspendre provisoirement de ses fonctions le notaire en 
cause, La sanction définitiv: est toujours prononcée par décret. 


Art. 96. — Tout notaire suspendu, destitué ou remplacé doit, 
aussitôt après la notification qui lui à été faite de sa suspension, 
de sa destitution ou de son rermplacement, cesser l'exercice de son 
élal, à peine de tous dommages-intérèts et des autres condamna- 
tions prononcées par les lois contre tout fonctisnnaire suspendu ou 
destitué qui continne l'exercice de ses fonctions. 

Le notaire suspendu de ses fonctions ne peut les reprendre sous 
les mêmes peines qu'après la cessation du temps de la suspension. 

Le: décrets prononçant suspension, destitution ou remplacement 
ordonneront le dépôt des minutes e! archives du notariat, soit au 
greffe du tribunal de première instance, soit chez un autre notaire. 
L'arrêté du gouverneur, prévu à l’article 9%, alinéa 2, ordonnera les 
mèmes mesures, 

Le procureur près la juridiction d'appel est chargé de veiller à ce 
que les remises ainsi ordonnées soilent effectuées. I} y fait procéder 
d'office si c'est nécessaire. 

Dans tous les cas, il est dressé un élat sommaire des minutes 
remises. Celui qui les reçoit en donne décharge au pied dudit état, 
dont un double est déposé au greffe de Ja juridiction d'appel. 


Art. 97. — Il est défendu aux notaires de s'associer, soit aven 
d'autres notaires, soit avec des tiers pour lexploitation de leurs 
offres, 

Il leur est également interdit, soit par eux-mêmes, soit par per- 
sonne interposée, soit directement, soit indirectement : 

1° De se livrer à aucune spéculasion de bourse ou opération de 
commerce, banque, escomple et courtage, de souscrire à quelque 
litre et sous quelque prétexte que ce soit, des lettres de change ou 
billets à ordre négociables; 

2e De <'immiscer dans l'administration d'aucune société , entre- 
prise onu compagnie de finances, de commerce ou d'industrie ; 

3e De faire des spéciwlations reiatives à l'acquisition et à la revente 
de< immeubles, à la cession des créances, droits successifs, actions 
industrielles el autres droils incorpore}s ; 

io De «'intéresser dans aucune affaire pour laquelle ils 2rêtent 
leur ministère ; 

5e De pracer, en leur nom personnel, des fonds qu'ils auraieni 
reçus même à la condition d'en servir les intérêts; 

üe De se constituer garants ou eautions à quelque titre que ce soit 
des prêls qui auraient été faits par leur intermédiaire ou qu'ils 
auraient lé chargés de constater par acte public ou privé; 

70 D'avoir recours à des prête-noms en aucune circonstance ; 

So Le recevoir où de conserver des fonds à charge, d'en servir 
l'intérêt, d'empioyer même temporairement les somimes el va:eurs 
dont ils sont constitués détenteurs à un titre quelconque, à un 
usage auquel eïles ne seraient pas destinées; 

.% De relenir, même en cas d'opposition, les sommes qui doivent 
ètre versées par eux à une caisse publique, dans ‘es cas prévus par 
les lois, décrets, règlements ou arrêtés ; 

100 De faire signer les bil'ets ou reconnaissances en laissant le 
nom du créancier en blanc; 

_ Ho De laisser intervenir leurs cleres, sans un mandat écrit, dans 
les actes qu'ils reçoivent. 

\rt. 9%, — Les grelliers el autres agents chargés des fonctions d’ 
notaire he sont passibles, en outre, que des amendes civiles édie 
des au présent décrel, que des peines disciplinaires prévues par les 
lexles organiques du corps ou de l'administration auxque:s ls 
appartiennent, Elles leur sont infligées par l'autorité compétente. 
cur la proposition du prducleur près la juridiction d'appe:. 

Art, 99. — Les nolaires destitués peuvent êlre relevés des 
déchéances et incapacités résultant de leur destitution et jouir du 
bénélice des arices 621 à 6% du code d'instruction criminelle modi- 
és par Ja loi du 7 avril 1953 sur !a réhabilitation. 

Art. 100, — Toutes dispositions des articles 621 à 631 du code d'ins- 
truction criminelle modifiés par la loi du 7 février 1953 re.ative à 
la réhabilitation des condamnés à une peine correctionnelle sont 
déclarées applicables aux demandes formées en vertu de l'artice 
précédent. 

Le délai de trois ans fixé par l'article 622 du code d'instruction 
crhoinele court du jour de la cessation des fonctions. 


Disposilions diverses. 


Art. 101. — Toules les mesures nécessaires à l'application du pré- 
sent décrel seront fixées par des arrèlés du gouverneur qui seront 
soumis À l'approbation du ministre de la France d'outre-mer. 


Art. 102. — sont abrogées loules dispositions contraires à celles du 
présent décret et notamment l'article 233 du décret du ?1 no- 
vembre 1953. 


Art. 103, — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
France d'outre-mer et Je garde des sceaux, ministre de la justice, 
sont chargés de d'exécution du présent décrel, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
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ANNEXE N° 408 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 juillet 1957.) 


AVIS présenté au nom de la commission du plan, de l'équipement et 
des communications, sur la on gg e MM. Duval, Bernier, 
Charlier, Dède, Fleury, Guillabert, Iba Zizen, Jacobson, Jacquier, 
Rarmus, Repiquet, conseillers de l'Union française, tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures propres à 
coordonner la production et la du sucre dans 
vi À française, par M. Duval, <onseiller de l'Union fran- 
çaise s 


Mesdames, messieurs, votre commission du plan tient tout d’abord 
à rendre un hommage tout particulier à notre collègue M. Dède 

ui, dans un rapport fort documenté, a passé en revue l’ensemble 
es problèmes sucriers de la zone franc. 

Elle ne retiendra que les aspects qui sont plus particulièrement 
de sa compétence, laissant notamment à la commission de l’agri- 
culture, également saisie pour avis. le soin de présenter ses obser- 
vations sur les problèmes qui sont de son ressort. Nous ne retien- 
drons que trois observations importantes qui ont trait: 


jo Aux objectifs de la production sucrière de la zone franc; 
% Aux aspects de l'expansion nécessaire de cette production ; 
3e Au problème des frets. 


1. — Les objectifs de production sucrière. 


Grâce à l'objectif de production qui lui avait été assigné ces 
dernières années, le marché de la zone franc à vu ce programme 
largement dépassé. 

Cependant, étant donné la situation de cette culture tradition- 
nelle dans nos trois départements de la Guadeloupe, de la Marti- 
nique et de la Réunion, nous devons tenir compte de leur position 
particulière. 

En effet, en raison de l’accroissemenst constant de leur population 
et de la nécessité de subvenir à leurs besoins, contrairement à la 
France qui a des cultures polyvalentes. ces départements n'on pas 
de cultures de remplacement susceptibles de venir comme appoint 
dans leur économie. 

Qu'une année de sécheresse, qu'un cyclone vienne perturber ces 
contrées et elles sont alors dans l'incapacité de réaliser l'objectif 
qui leur a été assigné dans le plan sucrier sans pouvoir, comme 
nous l'avons souligné, être en mesure de se rattraper sur une 
autre production. 

C'est pourquoi nous insistons, tout particulièrement, pour que 
soit tenu compte de cette situation à la fois géographique, climati- 
que, géologique et démographique dans les plans qui sont élaborés 
our l’ensemble de la zone franc, et de ce caractère particulier de 

économie de ces trois départements d'outre-mer, au sein de csite 
dernière. Ainsi, nous répondrons aux De observations (repro- 
duites du reste par notre collègue M. Dède), faites par M. Mar- 
chal, expert économique, chargé en 1953 d'une enquête sur je 
problème suecrier dans nos départements d'outre-mer (p. 10 du 
rapport au fond). 


2, — Expansion de la production sucrière. 


En raison de cette situation particulière de certains secteurs 
géographiques de la zone franc, que nous venons de rappeler briè- 
vement, nous devons souligner « qu'il y à lieu pour l'avenir de 
prévoir — comme le souligne le rapporteur M. Dède — un accrois- 
sement de la produclion ». 


Nous nous rallions aux conclusions proposées dans £e sens par la 
commission saisie au fond qui souhaite voir le potentiel de produc- 
tion sucrière des départements d'outre-mer sauvegardé afin que l’on 
ne revoie pas de ces anomalies comme en novembre dernier où, 
alors qu’il y avait en fait surproduction de sucre dans la zone franc, 
on à assisté momentanément à une raréfaction de cette denrée. 
Ainsi serait évité le recours même accidentel au marché étranger. 

Enfin, une judicieuse propagande devrait permettre d’abaisser le 
prix du sucre au détail sur les marchés les plus éloignés de l'Afrique 
noire. 

Pour eela, un eflort devrait être fait pour permettre d’abaisser le 
prix de vente de cette denrée qui pourrait peut-être, dans certains 
cas, servir de fret de retour à des transporteurs routiers en quête 
de ce dernier. 


3. — Les taux de fret. 


Le prix de revient des sucres des départements d'outre-mer se 
trouve lourdement grevé, à l’arrivée en France, par rapport aux 
sucres métropolilains, en raison des taux de fret maritime, nette- 
ment supérieurs au laux mondial. 


Cette situation, qui a déjà été évoquée à plusieurs reprises par 
votre commission, tient au maintien de fait {sinon de droit, puis- 
qu’il n’existe pas en théorie) d’un monopole de pavillon entre la 
France et les départements d'outre-mer. La liberté de fixation des 
taux de frêt ne devrait, en principe, varier qu'entre deux limites: 
le prix de revient du service (plancher) et la concurrence (plafond). 
Il n’en est en réalité pas ainsi, pour deux raisons: d’une part la 
diversité du vrix de revient pour chaque compagnie (et souvent 
pour chaque unité) et d’autre part les différences de conditions de 





(4) Voir: Assemblée de l'Union française, nos 66 (année 1955), 
335 (session 1956-1957). 


travail entre chacune d'elles (la Générale Transatlantique, en par- 
ticulier, est subventionnée en tant que ligne postale). Depuis une 
loi de 1948 sur l'organisation de la marine marchande, les compa- 
gnies maritimes participent à des « conférences de fret » ayant pour 
but de répartir au mieux des intérêts des chargeurs et des trans- 
porteurs, la cadence de rotation et les points d’'escale sur une ligne 
donnée entre les RS la desservant, 11 faut toutefois tenir 
compte de compagnies françaises non adhérentes, et de l’activité 
du « tramping » international dans les Caraïbes. 


On touche donc là à la délicate question des frais d'approche, 
qui frappent les produits d'exportation des départements d'outre- 
mer, et particulièrement les sucres et les rhums, bases essentielles 
de leur économie. Les départements d'outre-mer tendent à les 
réduire au minimum, ou à en obtenir le plus large dégrèvement. 
Hs sont particulièrement sensibles à ce facteur, auquel les dispo- 
sitions du traité de marché commun, en l'ignorant délibérément, 
n'ont pas apporté d'amélioration. 

La solidarité entre départements métropolitains et d'outre-mer, qui 
forment un tout politique ef économique, exige qu'une large et 
loyale élude d'ensemble du problème aboutisse enfin à une solu- 
tion équitable et raisonnable de cette irritante question. 

Votre commission du plan se devait d'attirer l'attention sur ce 
point, qui conditionne dans une large mesure la stabilité du marché 
sucrier de la zone franc en même temps que l'amélioration de l'éco- 
nomie des départements d'outre-mer. 

En conclusion votre commission du plan donne avis favorable au 
rapport au fond présenté par M. Dède, au nom de la commission 
des aflaires économiques, compte tenu des observations que nous 
venons de signaler. 


ANNEXE N° 


409 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 9 juillet 1957.) 


DEMANDE D'’AVIS sur le projet de loi tendant à la ratification du 
décret ne 57-357 du 1% mars 1957 portant approbation et publica- 
tion d’une convention conclue les 14 décemtrre 1936 et 3 janvier 
1957 entre le gouvernement français et le gouvernement néral 
de l'A équatoriale francaise, tendant à éliminer les doubles 
impositions et à établir les règles d'assistance mutuelle adminis- 
trative pour l'imposition des revenus de capitaux mobiliers, trans- 
mise par M. le président de l’Assemblée nationale (1). — (Ren- 
voyée à la commission des affaires financières.) 


Paris, le 5 juillet 1957. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, conformément à l’ar- 
ticle 71 de la Constitution et à l’article 20 de son règlement, 
l’Assemblée nationale, dans sa séance du 35 juillet 1957, a décidé 
de demander l'avis de l'Assemblée de l’Union française sur le projet 
de loi tendant à la ratification du décret n° 57-357 du 15 mars 1957 
portant approbation et publication d'une convention conclue Jes 
14 décembre 1956 et 3 janvier 1957 entre le gouvernement français 
et le gouvernement général de l'Afrique équatoriale française ten- 
tant à éliminer les doubles impositions et à établir les règles d'assis- 
tance mutuelle administrative pour l'imposition des revenus de 
capitaux mobiliers (n° 497). 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration. 

Le président, 
Pour le président et par autorisation: 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
ÉMILE BLAMONT. 


Projet de loi tendant à la ratification du décret n° 657-357 du 
5 mars 1957 portant approbation et publication d'une convention 
conclue les 14 décembre 1956 et 3 janvier 1957 entre le Gouverne- 
ment français et le gouvernement général de l'Afrique équatoriale 
française, tendant à éliminer les doubles impositions et à établir 
règles d'assistance mutuelle administrative pour l'imposition 
des revenus de capitaux mobiliers. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, j'article 10 (8 2) du décret n° 52-44 du 
30 juin 1952, pris en œpplication de la loi de finances n° 52-4M du 
14 avril 1952, et dont les dispositions sont insérées à l’article 415 ter 
du code général des impôts, a prévu la conclusion d'accords de 
réciprocité, entre les autorités fiscales de la métropole et celles 
des territoires d'outre-mer où est appliquée une imposition sur les 
distributions de bénéfices des sociétés de capitaux, pour éviter la 
double taxation que de telles distributions risquent de supporter, 
lorsqu'il y est procédé par des sociétés dont l'activité s'exerce de 
part et d'autre. 

Ces accords doivent r l'imposition des bénéfices entre le 
territoire métropolitain et les territoires d'outre-mer d'après une 
E déterminée en fonction de l'activité déployée dans chacun 
e ces territoires par les sociétés distributrices imposables. Ils font 
l’objet de décrets, contresignés par les ministres compétents, qui 
sont soumis dans le délai de trois mois à la ratification législative. 








(1) Voir Assemblée nationale (3e législ.;, n° 4917. 
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En application de ces dispositions, une convention a été passée. 
le: 14 décembre 1956 et 3 janvier 1957, entre les autorités fiscales de 
la métropole et de l'Afrique équatoriale française. : 

Aux termes de cette convention, conçue dans les mêmes termes 
que celle déjà conclue les 31 janvier et 20 mars 19%56 entre la métro- 
pole et l'Afrique occidentale française et approuvée par décrel 
ne 56-744 du 25 juillet 1956, la matière imposable est répartie sut- 
vant un critère qui est à la fois simple et équitable et qui pourri 
vraisemblablement être généralisé dans les rapports de la métropole 
et des autres territoires d'outre-mer. Il à été convenu, en effet, que 
les bénéfices distribués aux actionnaires et porteurs de parts Serum: 
réputés provenir proportionnellement des diverses sources de profits 
des sociétés en cause, et que chaque territoire aura le droit d imp 
ser une quotité des sommes distribuées fixée au prorala des béhé 
filces réalisés sur son sol 

La convention contient, par ailleurs, diverses clauses destinées 
à éliminer les doubles imposilions risquant de frapper les autres 
catégories de revenus de capitaux mobiliers (ltantièmes, jetons de 
présence, intérêts des emprunts non négociables) et à organiser 
l'assistance mutuelle administrative en la matière. : M. el 

Elle à été approuvée par une délibération, en dale du 30 mai 1956, 
au grand conseil de l'Afrique équatoriale française qui à été elle- 
méme homologuée après avis du Conseil d'Etat, par un décret dun 
à senternbre 1956 publié au Journal officiel dan 8 septembre suivant 

Di côté métropolitain, la convention a fait l'objet du décret 
ne 97-497 du 15 mars 1957. C'est ce décrel qui, conformément aux 
dispositions de l'arlice 115 ter précité, du exe général des impôts, 
est soumis par le présent projet de loi à la ratification du Parlement. 

Le président du conseil des ministres, 

Le Conseil d'Etat (commission permanente) entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre des affaires économiques et financières a 
le secrétaire d'Etat au budget qui sont chargés d'en exposer les 
motifs et d'en soutenir la discussion. 


PROJET DE LOI 


Article unique. Est ratifié ie décret n° 57-37 du 15 mars 195: 
portant approbation et publication d'une convention com lue les 
14 décembre 1956 et 3 janvier 1957 entre le Gouvernement français 
et le Gouvernement général de l'Afrique équatoriale française, ten- 
dant à éliminer les doubles impositions et à établir des règles d'as- 
sistance mutuelle administrative pour l'imposition des revenus de 


capitaux mobiliers. 
ANNEXES 


ANNEXE 1 


Décret ne 57-397 du 13 taars 1957 portant approbation el publication 
d'une convention conclue Les 11 décembre 1996 et 3 janvier 19% 
entre le Gouvernement francais et Le Gouvernement géncral de 
l'Afrique équatoriale francaise, tendant à éliminer les or 
impositions et à établir des règles d'assistance mutuelle LL minis- 
trative pour l'imposition des revenus de capitaux mobiliers. 


Le président du conseil des minisires, + 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques el financières, 
du ministre de la Frañce d'outre-mer et du secrétaire d'Elat au 
budget, 

Vu l'article 115 ter du code général des impôts, ü 

Vu la convention conclue les 14 décembre 1956 el 3 janvier 1997 
entre le Gouvernement francais el Île Gouvernement général de 
l'Afrique équatoriale francaise, tendant à éliminer les doubles impor 
sitions et à établir des règles d'assistance muluelle administrative 
pour l'imposition des revenus de capitaux mobiliers, L: 

Vu le décret du 4 septembre 1956 approuvant Îles délibérations 
nes 47 et 18 du %0 mai 1956 du grand conseil de l'Afrique équatoriale 
francaise modifiant le régime de l'impôt sur le revenu des valeurs 
mobilières en Afrique équatoriale francaise, 


Décrète 


Art. fer. Est approuvée la convention, conclue les 14 décembre 
1956 et 3 janvier 1957 au nom du souvernement français et du 
Gouvernement général de l'Afrique équatoriale française, tendant à 
éliminer les doubles impositions et à établir des règles d assistance 
mutuelle administrative pour l'imposition des revenus de capitaux 
mobiliers. 

Le texte de cette convention 

Art. 2 — La convention entrera en vigueur dès que le présent 
décret aura été soumis à la ratification du Parlement, conformément 
aux dispositions de l'article 145 ter du code général des impôts. 

Art. 3 Le ministre des affaires économiques el financières, le 
ministre de la France d'outre-mer et le secrélaire d Etat au budget 
sont chargés, chieun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
«ent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 


st annexé au présent décret. 


francaise, 
Fait à Paris, le 145 mars 1%. 
Suivent les signatures.) 





ANNEXE II 


Convention entre le Gouvernement français et le Gouvernement 
général de l'Afrique équatoriale française tendant à éliminer 
les doubles impositions et à établir des règles d'assistance 
mutuelle administrative pour l'imposition des revenus de capi- 
taux mobiliers 


Le Gouvernement de la République française et le Gouvernement 
général de l’Afrique équatoriale française, 

Désireux de conclure un accord tendant à éviter les doubles impo- 
sitions et à établir des règles d'assistance mutuelle administrative 
pour l'imposition des revenus de capitaux mobiliers et des revenus 
assimilés, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Art. ler. — Dans la présente convention, les termes « France 
métropolitaine » désignent la France continentale, la Corse et les 
départements d'outre-mer ; 

Les termes « Afrique équatoriale française » ou « A. E. F. » 
désignent, dans son ensemble, le groupe de territoires d’outre-mer 
placé sous l’autorité du Gouvernement général de l'Afrique équa- 
toriale française ; 

Les termes « l’un des territoires », « l’autre territoire >» ou 
« chaque territoire » désignent soit la France métropolitaine, soit 
l'Afrique équatoriale française, selon les exigences du contexte. 


Art. 2. — Les impôts qui font l’objet de la présente convention 
sont : 

En ce qui concerne la France métropolitaine : l’impôt sur le 
revenu des personnes physiques (taxe proportionnelle et surtaxe 
progressive) ; 

En ce qui concerne l’Afrique équatoriale française : l’impôt sur le 
revenu des capitaux mobiliers et l’impôt général sur le revenu. 


Art. 3. — I. — Les personnes morales auxquelles s'appliquent des 
dispositions du présent accord s'entendent : 


a) des sociétés et associations en participation qui, ayant leur 
siège effectif dans la métropole, y sont passibles de l’impôt sur les 
sociétés et qui, exerçant tout ou partie de leur activité en Afrique 
équatoriale française, y sont assujetties à l'impôt sur les bénéfices 
industries et commerciaux, lesdites sociétés et associations étant 
désignées, dans la présente convention, par l’expression « sociétés 
métropolitaines » ; 

b) Des sociétés et associations en participation qui, ayant leur 
siège effectif en Afrique équatoriale française, y sont passibles de 
limpôt sur les bénéfices industriels et commerciaux et qui, exer- 
çant tout ou partie de leur activité dans la métropole, y sont 
assujetties à l'impôt sur les sociétés, lesdites sociétés étant désignées 
dans le présent accord par l’expression « sociétés africaines ». 

IL. — Pour l’application de la présente convention, une société ou 
association en participation est réputée avoir son domicile fiscal au 
lieu du siège de sa direction effective. 


Art. 4. — I. — Une société métropolitaine ne peut être assujettie 
en Afrique équatoriale française au payement de l’impôt sur le 
revenu des capitaux mobiliers à raison des distributions qu’elle 
effectue (produits d'actions, de parts de fondateurs, de parts 
d'intérêt et de commandites, intérêts d’obligations) du seul fait de 
sa participation dans la gestion ou dans le capital de sociétés 
africaines, ou à cause de tout autre rapport avec ces sociétés ; mais 
les produits distribués par ces dernières sociétés et passibles de 
l'impôt sont, le cas échéant, augmentés de tous les bénéfices ou 
avantages que la société métropolitaine aurait indirectement retirés 
des sociétés africaines, soit par voie de majoration ou de diminu- 
tion des prix d’achat ou de vente, soit par tout autre moyen. 

IL — Inversement, une société africaine ne peut être assujettie 
dans la France métropolitaine au payement de la taxe proportion- 
nelle frappant ies revenus de capitaux mobiliers du seul fait de sa 
participation dans la gestion ou dans le capital de sociétés métropo- 
litaines, ou à cause de tout autre rapport avec ces sociétés ; mais 
les produits distribués par ces dernières sociétés et passibles de la 
taxe sont, le cas échéant, augmentés de tous les bénéfices ou 
avantages que la société africaine aurait indirectement retirés des 
sociétés métropolitaines, soit par voie de majoration ou de diminu- 
tion des prix d’achat ou de vente, soit par tout autre moyen. 


Art. 5. — IL — Quand une société ayant son siège dans l’un des 
deux territoires est soumise dans l’autre territoire au payement de 
l'impôt frappant les distributions de revenus de valeurs mobilières, 
il est procédé à une répartition, entre les deux territoires, des 
reverus donnant ouverture à cet impôt, afin d’éviter une double 
imposition. 

IL. — La répartition prévue au paragraphe qui précède s'établit 
pour chaque exercice sur la base du rapport : 


A 
_—— pour le territoire dans lequel la société n’a pas son siège ; 
B 


B—A 
——— pour le territoire dans lequel la société a son siège. 
B 


La lettre A désignant le montant des bénéfices réputés réalisés 
par la société, dans le territoire où elle n’a pas son siège, au regard 
de la législation et de la réglementation fiscales qui s'y trouvent 
applicables pour l'imposition desdits bénéfices ; 














DOCUMENTS 


ASSEMBLEE 


585 


DE L'UNION FRANÇAISE 





La lettre B le bénéfice comptable total de la société, tel qu'il 
résulte de son bilan général. 


Art. 6. — I. — Quand, à la suite de contrôles exercés par les 
administrations fiscales compétentes, il est effectué, sur le montant 
des bénéfices réalisés au cours d’un exercice, des redressements 
ayant pour résultat de modifier la proportion définie au para- 
graphe II de l’articie 5, il est tenu compte de ces redressements 
pour la répartition, entre les deux territoires, des bases d'’imposi- 
tion afférentes aux revenus distribués pendant l'exercice au cours 
duquel les redressements interviennent. 


II. — Les redressements portant sur le montant des revenus 
distribués, mais n’affectant pas la proportion des bénéfices réalisés 
dont il a été tenu compte pour la répartition des distributions 
faisant l’objet desdits redressements, donnent lieu, selon les règles 
applicables dans chaque territoire, à une imposition supplémentaire 
répartie suivant la même proportion que l'imposition initiale. 


Art. 7. — I. — La répartition des bases d'imposition visée à 
l'article 5 est opérée par la société et notifiée par elle à chacune 
des deux administrations fiscales compétentes, dans le délai qui lui 
est imparti par la législation ou la réglementation du territoire 
pour déclarer les distributions de produits imposables auxquelles 
elle procède. 


A l'appui de cette répartition, la société fournit à chacune 
desdites administrations, outre les documents qu’elle est tenue de 
produire ou de déposer en vertu de la législation ou de la 
réglementation du territoire, une copie de ceux produits ou déposés 
auprès de l’administration de l’autre territoire. 


II. — Les difficultés ou contestations qui peuvent surgir au sujet 
de la répartition des bases d’imposition sont réglées d’une com- 
mune entente entre les administrations fiscales compétentes. 


A défaut d’accord, le différend est tranché par une commission 
mixte composée de deux représentants de la direction générale des 
impôts et de deux représentants du ministère de la France 
d'outre-mer désignés par arrêté interministériel. 


Art. 8. — Sous réserve des dispositions des articles 5 et 6, les 
revenus des valeurs mobilières et les revenus assimilés (produits 
d’actions, de parts de fondateurs, de parts d'intérêt et de comman- 
dite, intérêts d’obligations) payés par des sociétés ou collectivités 
ayant leur siège sur l’un des deux territoires ne sont éventuelle- 
ment passibles, dans l’autre territoire, que de l’impôt personnel sur 
l’ensemble des revenus, visé à l’article 11 ci-après. 


Art. 9. — Les tantièmes, jetons de présence et autres rémunéra- 
tions attribués aux membres des conseils d'administration ou de 
surveillance de sociétés anonymes, sociétés en commandite par 
actions ou sociétés coopératives ou aux gérants de sociétés à respon- 
sabilité limitée, en leur dite qualité, ne sont imposables que dans 
le territoire du siège de la société. 


Les rémunérations, que les personnes désignées à l'alinéa pré- 
cédent perçoivent à raison de fonctions salariées, sont imposables 
dans le territoire où ces fonctions sont exercées. 


Art. 10. — L'imoôt sur les revenus payés par les sociétés 
visées à l’article 3 de la présente convention à raison de prêts, 
dépôts, comptes de dépôt et tous autres emprunts non repré- 
sentés par des titres négociables n’est perçu que dans le terri- 
toire du domicile du créancier. 


Art. 11. — L'impôt personnel sur l’ensemble des revenus (sur- 
taxe progressive, impôt général sur le revenu) n'est perçu dans 
chaque territoire, en ce qui concerne les revenus de valeurs mobi- 
lières et les revenus assimilés, que sur les revenus bénéficiant 
à des personnes qui ont leur domicile sur ce territoire. 


Art. 12. — 1. — Les autorités fiscales de chacun des deux ter- 
ritoires transmettent aux autorités fiscales de l’autre territoire 
les renseignements d’ordre fiscal qu’elles ont à leur disposition 
et qui seraient utiles à ces dernières autorités pour assurer 
l'établissement et le recouvrement réguliers des impôts visés par 
la présente convention ainsi que l’application, en ce qui concerne 
ces impôts, des dispositions légales relatives à la répression de la 
fraude fiscale. 

2. — Les renseignements ainsi échangés conserveront un carac- 
tère secret et ne seront pas communiquées à des personnes autres 
que celles aui sont chargées de l'assiette et du recouvrement 
des impôts visés par la présente convention. Aucun renseignement 
ne sera échangé aui révélerait un secret commercial, industriel 
ou professionnel. ‘ 

3. — L'’'échange des renseignements aura lieu soit d'office, soit 
sur demande visant des cas concrets. Les autorités compétentes 


des deux territoires s’entendront vour déterminer la liste des. 
informations qui seront fournies d'office. 
Art. 13. — 1. — Les autorités fiscales des deux territoires con- 


viennent de se prêter mutuellement assistance et appui en vue 
de recouvrer, suivant les règles propres à leur législation ou régle- 
mentation respective, les impôts visés par la présente convention 
ainsi que les majorations de droits, droits en sus, indemnités de 
retard, intérêts et frais afférents à ces imvoôts, lorsque ces sommes 
sont définitivement dues en application des lois ou règlements du 
territoire demandeur. 

2. — La demande formulée à cette fin doit être accompagnée 
des documents exigés par les lois ou règlements du territoire 
requérant pour établir que les sommes à recouvrer sont définiti- 
vement dues. 

3. — Au vu de ces documents, les significations et mesures de 
recouvrement et de perception ont lieu dans le territoire requis 
conformément aux lois ou règlements applicables pour le recou- 





vrement et la perception de ses provres impôts. Les titres de 
perception, en particulier, sont rendus exécutoires dans la forme 
prévue par la législation ou la réglementation de ce territoire. 

4. — Les créances fiscales à recouvrer bénéficient des mêmes 
sûretés et vrivilèges que les créances fiscales de même nature 
dans le territoire de recouvrement. 

Art. 14. — En ce aui concerne les créances fiscales qui sont 
encore susceptibles de recours, les autorités fiscales du territoire 
créancier, pour la sauvegarde de ses droits, veuvent demander 
aux autorités fiscales de l’autre territoire de prendre les mesures 
conservatoires que la législation ou la réglementation de celui-ci 
autorise. 


Art. 15. — 1. — Tout contribuable aui, par suite de mesures 
prises par les autorités fiscales des deux territoires, supporte une 
double imposition, en ce aui concerne les impôts visés par la 
présente convention, peut adresser une demande soit aux autorités 


compétentes du territoire sur lecnel il a son domicile fiscal, 
soit à celles de l’autre territoire. +. 
2. — Si la demande est reconnue fondée par les autorités aux- 


quelles elle a été adressée, ces autorités s'entendent avec celles 
de l'autre territoire vour régler équitablement le cas du contri- 
buable intéressé. 

Les autorités commétentes 
également s'entendre, même en l'absence de 
mée par un contribuable, pour suporimer la double imposition 
dans les cas non réglés nar la présente convention ainsi que 
dans les cas où l'interorétation ou l'application de la présente 
convention donnerait lieu à des d'fficu'tés ou à des doutes. 

Art. 16. — 1. — En ce aui concerne la France métropolitaine, 
la présente convention sera soumise à ratification dans les condi- 
tions prévues par l’article 10 ($ 2) du décret n° 52-894 du 30 juin 
1952. En ce aui concerne le gouvernement général de l'A. E. F., 
elle a fait l’objet d’une délibération d'approbation prise par le 
Grand Conseil de l'A. E. F. le 30 mai 1956, sous le n° 18, homo- 
loguée par décret du 4 sevtembre 1956 publié au Journal officiel 
de la République française du 8 septembre 1956. 

2. — La présente convention entrera en vigueur dès que la 
formalité prévue au paragravhe qui précède, en ce qui concerne 
la France métropolitaine, aura été accomplie, étant entendu qu'elle 
produira ses effets pour la première fois pour l'imposition des 
revenus de valeurs mobilières et des revenus assimilés mis en 
payement vostérieurement à cette formalité. 

3. — Elle restera en vigueur nendant une durée indéfinie ; 
mais les autorités fiscales supérieures des deux territoires pour- 
ront mutuellement, jusqu’au 20 juin de toute année civile, se 
notifier leur intention de mettre fin à ses effets; en ce cas, 
la convention cessera de s'appliquer à partir du ler janvier de 
l’année suivant la date de la notification, étant entendu que les 
effets en seront limités à l'imposition des revenus de valeurs 
mobilières et des revenus assimilés mis en payement avant cette 
dernière date. 

Fait en double exemplaire, 
à Brazzaville, le 3 janvier 1957. 

(Suivent les signatures.) 


des deux territoires peuvent 
toute demande for- 


à Paris, le 14 décembre 1956 : 


ANNEXE N'410 


(Session ordinaïre de 1956-1957. Séance du 9 juillet 1957) 

DEMANDE D'AVIS sur la proposition de loi de M. Pierre Charles, 
député, tendant à l'organisation financière du Sahara pour per- 
mettre l'exploitation des richesses et ressources de ce territoire 
français, transmise par M. le président de l'Assemblée natio- 
nale (1). (Renvoyée à la commission des affaires financières.) 


Paris, le 6 juillet 1957 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, conformément à 
l'articie 71 de la Constitution et à l'article 20 de son règlement, 
l'Assemblée nationale, dans sa séance du 6 juillet 1957, a décidé de 
aemander l'avis de l'Assemblée de l'Union française sur la pro- 
position de loi de M. Pierre Charles tendant à l'organisation 
financière du Sahara pour permettre l'exploitation des richesses 
et ressources de ce teritoire francais (n° 5203). 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 


Le président, 
Pour le président et par autorisation : 
Le secrétaire général de l’Assemblée nationale, 
ÉMILE BLAMONT. 


Proposition de loi tendant à l'organisation financière du Sahara 
Pour permettre l'exploitation des richesses et ressources de ce 
territoire français. 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la situation de la France, tant sur le plan 
politique intérieur et extérieur que sur le plan financier et social 
appelle sans tarder des solutions concrètes 


(1) Voir : Assemblée nationale (3: législ.), ne 5203. 
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Ces solutions paraitront osées et peut-être aventureuses à cer- 
tains, mais aux veux des vrais Français, elles seront normales et 
considérées comme la conclusion lgique de cent années d'efforts 
et de sacrifices des explorateurs, pionniers, savants, missionnaires 
et soldats français. 

Se reportant aux raisons invoquées dans l'exposé des motifs de 
ln proposition n° 1068 du 8 mars 1356, par M. Pelat, sur l'organi- 
sation politique du Sahara français, il convient, premièrement, 
d'adopter cette proposition anterieure. 

Secondement, de passer nraédiatement à l'organisation 
méthodique dans la recherche :i l'exploitation des richesses déjà 
contactées dudit teritoire, par ln fixation minimum de départ du 
capital qu'il représente avtuellkinent et son expression en L'ires- 
valeurs qui seront déposÿs ‘fi eg coffres de la Banque de 
France en contrepartie des" 508604 4: utilisées dans les premiers 
investissements, où à avar..ert; 4 “Wnhaie française pour l'orsani- 
sation dudit territoire ec l'irvwtation de ses ressources ou 
richesses. 

C'est pourquoi nous vous présentons la proposition de oi 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1. — Le Sahara français, territoire national, est délimité 
suivant les indications fournies dans « l'exposé des motifs » de 
la proposition n° 1068 du 8 mars 1956 déposée devant l'Assemblée 
nationale, par M. Pelat 


Art. 2. Il est constitué un premier capital-obligations de 
2.000 milliards, répartis en 200 millions de titres de 10.000 F. 

Ces obligations déposées dans les coffres de la Banque de Frauce 
porteront un intérêt de 4 p. 100 garanti par le Trésor. 

Cette somme de 80 milliards d'intérêts annuels sera prise avant 
tout autre prélèvement sur les recettes provenant des taxes ou 
hénéfices résultant de la vente des produits pétroliers sur le 
territoire de la métropole. 


Art. 3. En cas de mise sur le marché français des valeurs, 
d'un certain nombre de titres-obligations, les titres-obligations 
rétrocédés le seront uniquement à des porteurs français et devien- 
dront nuls en cas de cession en des mains étrangères. 


lis ne pourront donc circuler que dans des mains françaises 
ou rester leur propriété, servant ainsi à la consolidation de la 
monnaie nationale. 

Ils seront exempts de taxes et impôts, présents et futurs. 


Art. 4 La présente loi portant création des obligations- 
Sahara françaises, n'exclut pas par l'Etat la possibilité de conces- 
sions minières, pétrolières ou industrielles déjà concédées et 
l'existence actuelle ou future de sociétés ou entreprises chargées 
de l'exploitation du Sahara 


Celles-ci ne pourront être homcloguées et autorisées à fonc- 
tonner, sans la condition expresse que ces sociétés ou entreprises 
existantes ou à former auront réservé ou réserveront, d'une façon 
permanente, 70 p. 100 de leur capital à des porteurs français. 

Les sociétés ayant déjà obtenu l'autorisation de prospecter et 
d'exploiter devront se transformer ou régulariser leurs situations 
soit par l'émission de nouvelles actions à des porteurs français 
pour l'augmentation de leur capital, soit par rachat d'actions à 
des porteurs étrangers. 


Art. 5 Les lois de contrefaction relatives à la défense de la 
monnaie française sont applicables auxdites obligations. 


Art. 6 La mise, sur le marché français, d'un certain nombre 
de valeurs obligations-Sahara nécessitera les mêmes garanties légis- 
latives que pour la mise en circulation du stock d'or ou de devises 
de la Banque de France, 

La mise en circulation sur le marché français ne pourra excéder 
le quart du total des obligations, sans étre autorisé expressément 
par une loi 


Art. 7 Toute infraction d'un gouvernement, d'un minisire, 
d'un ou des fonctionnaires aux présentes clauses, entraiîners iso 
facto leur comparution et leur condamnation éventuelle en Haute 
Cour ou devant les tribunaux compétents, aux mêmes sanctions 
que celles pénalisant les crimes de forfaiture ou les délits d'abus 
de pouvoirs. Les opérations frauduleuses seront nulles. 

Tout parlementaire français est habilité pour en saisir les aui2- 
rités judiciaires compétentes. 


Art. 8 Les frais d'émission seront couverts par les mêmes 
recettes que les arrérages des obligations. 

La Banque de France est chargée d'exécuter ou de faire exé- 
cuter sous son contrôle et sa responsabilité, les opérations finan- 
cières inhérentes à la présente loi. 


Art. 9. Tout citoyen français pouvant exciper de sa partici- 
pation à des services de recherche, d'exploratiC1, d'exploitation, 
de garde ou de pacification, à titre civil ou militaire, sous le 
contrôle de l'Etat français, est prioritaire à l'achat desdits titres- 
Gbligations. 

Ses héritiers sont fondés à se prévaloir des mêmes droits. 


Un droit de priorité est acordé aux souscripteurs «en monnaie 
lingots d'or 

Les souscriptions sont limitées à 5 millions par porteur Cu per- 
sonne à sa charge. 


Art. 10. — La présente loi est exécutoire le jour de sa promul- 
gation. 





ANNEXE N° 411 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 9 juillet 1957.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret, présent par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, relatif au livret de famille 
(état civil de droit commun) dans les territoires de l'Afrique 
ocidentale française, de l'Afrique équatoriale frança se, ae Mada- 
gascar et dépendances, de la Nouvelle-Calédonie, des Etablisse- 
ments français de l'Océanie, de la Côte française des Somalis, 
des iles Saint-Pierre et Miquelon et des Comores, transmise par 
M. le président du conseil des ministres. — (Renvoyée à la 
commission de la législation, de la justice, des affaires edminis- 
tratives et domaniales.) 


Paris, le 5 juniiet 1957. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de 
l'Assemblée de l'Union française, conformément &ux dispositions 
de l'article 72 de la Constitution de la République française, le 
projet de décret, présenté par M. le ministre de la France d'outre- 
mer, relatif au livret de famille (état civil de droit conmun) dans 
les territoires de l'Afrique occidentale française, de l'Afrique équa- 
toriale française, de gascar et dépendances, de la Nouvelle- 
Calédonie, des Etablissements français de l'Océanie, de la Côte 
Pa nt des Somalis, des îles Saïnt-Pierre #t Miquelon et des 

mores. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assuran=e Ge ma haute 


co’ sidération. 
Le président du conseil des ministres, 


Pour le président du conseil des ministres 
et par délégation : 


Pour le secrétaire général du Gouvernement, 
D. LUNG. 


Projet de décret relatif au livret de famille (état civii de droit 

En dans les De ré gg 4 age r occidentale française, 

j que uatoriale française, de Madagascar et dépen- 

dances, de la Nouvelle-Calédonie, des Etablisscments français 

de l'Océanie, de la Côte française des Somalis, des îles nt- 
Pierre et Miquelon et des Comores. 


RAPPO TT 


Dans la métropole, le livret de famille dont la dépense a été 
rendue obligatoire pour les communes par l'article 136 de la loi 
du 5 avril 1884 est resté a ee dépourvu de valeur officielle, 
er 1es enonciation: qui y figuraient n'é‘aient portées par les 
services de l'éta: © 1 qu'à titr2 de simple renseignement. Le 
décret n° 54-510 du 17 mai 1954 qu' réglemente désci m2'5 le livret 
de famille a reconnu à ce dernier la force probante atr'buée aux 
extraits d'actes de l'état civil. 


Il parait nécessaire de prévoir des dispositions semblables pour 
l'Afrique occidentale française, l'Afrique équatoriale française, 
Madagascar, la Nouvelle-Calédonie, les Etablissements français de 
l'Océanie, la Côte française des Somalis, les îles Saint-Pierre-et- 
Miquelon et l'archipel des Comores. 

Par ailleurs, le livret de famille présente une utilité incontesta- 
ble comme pièce justificative, il y a lieu de généraliser son usage 
à tous les centres d'état cviil (de droit commun). 

Tel est l'objet du présent projet de décret. 

Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres, du garde 
des sceaux, ministre de la justice et du ministre de la France 
d'outre-mer ; 

Après avis de l'Assemblée de l'Union francaise : 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
PROJET DE DECRET 


Art. 1°, -- Dans tous les centres d'état civil de droit commun 
de l'Afrique occidentale française, de l'Afrique équatoriale fran- 
caise, de Madagascar et dépendances, de la Nouvelle-Calédonie, 
des Etablissements f is l'Océanie, de la Côte française des 
Somalis, des iles Saint-Pierre-et-Miquelon et des Comores, lors de 
la célébration du mariage, qu'il s'agisse ou non d'une première 
union, l'officier de l'état civil établit un livret de famille qu'il 
remet sans frais au mari. 


Le livret de famille est constitué par un fascicule comportant 
l'extrait de l'acte de mariage des époux. 

Le modèle dudit fascicule est défini par arrêté du chef du terri- 
toire ou du groupe de territoires intéressé conformément &u 
modèle utilisé dans la métropole. 

Art. 2. — Figurent sur le livret de famille : 


Les extraits des actes de naïssance des enfants issus du mariage 
et des enfants qui ont fait l'objet d'une légitimation cu d'une 
légitimation adoptive ; 

Les extraits des actes de décès de ces enfants morts avant leur 
majorité ; 


Les extraits des actes de décès des époux. 
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L ‘extrait de l'acte d'état civil j'un enfants déclaré 
pos sans vie figure sur le livret de famille si les parents 
e demandent. Dans ce cas, l'officier de l'état civil indique expres- 
‘il s'agit d'un enfant « déclaré présentement sans vie ». 


. 4. — Doivent figurer à la suite des extraits des actes de 
sur le livret de famille les mentions qui résultent 
décision judiciaire ayant une incidence sur un acte dont 


à 


l'extrait au livret de famille. 

La mention en est effectuée r l'officier de l'état civil à la 
diligence du ministère public la décision a été rendue à sa 
requête ou à la diligence de l'avoué de la partie qui a cktenu la 
décision. 

Art. 5. — Aucune autre mention ne peut être apposée sur les 
pages du livret de famille. 

Art. 6. — La conservation du livret de famille est assurée par 


le chef de famille à qui incombe le soin de le faire tenir à jour 
dans les conditions prévues à l'article suivant. 


Art. 7. — L'officier de l'état civil qui reçoit ou transerit un 
acte ou une décision judiciaire devant être porté ou mentionné 
sur le livret de famille est tenu de réclamer au déclarant, ou à la 
personne chargée de faire opérer la transcription, la prése 1tatin 
de ce livret en vue de le compléter sans délai. 

Si le livret ne peut étre présenté, l'act est néanmans dressé 
ou la transcription ou la mention opérée; mais l'officier de l'état 
civil invite le chef de famille à faire complétr son livret sans 
retard. 

Art. 8. — Les extraits des actes de naissance portés sur le 
livret de famille sont rédigés conformément aux dispositions de 
l'article 57 du code civil; les extraits des autres actes sont rédigés 
conformément aux dispositions de l'article 45 du code civil. 

Chacun des extraits, chacune des mentions contenus dans le 
livret de famille a la force probante qui s'attache aux extraits 
des actes de l'état civil et aux mentions portées en marge 
desdits actes. 

Art. 9. — En cas de divorce, un second livret peut étre remis, 
sur sa demande, à celui des évoux qui est dépourvu du premier 
livret. 

Ce second livret comporte tous les extraits et mentions portés 
sur le précédent. 

La demande doit être adressée à l'officier de l'état civil oui a 
recu ou transcrit l'acte de mariage et préciser la nature et la 
date des actes dont les extraits figurent sur le premier livret. 

Ce second livret comporte tous les extraits et mentions pcriés 
sur le précédent. 

La demande doit être adressée à l'officier d2 l'état civil qui a 
recu ou transcrit l'acte de mariage et préciser la nature et la 
date des actes dont les extraits figurent sur le piemier livret. 

L'officier de l'état civil porte sur un nouveau fascicule 
l'extrait de l'acte de mariage et, éventuellement, les extraits des 
autres actes qu'il a reçus ou transcrits et qui doivent figurer sur 
le livret. Il adresse immédiatement celui-ci à l'officier de l'élai 
civil dési par le requérant comme ayant dressé ou transcrit 
l'acte ou les actes dont les extraits figurent à la suite sur le pre- 
mier livret. Ce dernier renvoie le livret complété à l'officier de 
l'état civil qui a établi ou transcrit l'acte ou les actes dont les 
extraits figurent ensuite sur le livret. Ces transmiss'ons sont 
ainsi répétées jusqu'à ce que le second livret soit comiplet. 

Le second livret porte sur la première page la mention « second 
livret délivré après divorce ». 

Art. 10. — En cas de perte, de vol ou de destruction du livret 
de famille, sa reconstitution est obtenue selon la procédure prévue 
à l'article précédent à la requête du chef de famille. 

Le nouveau livret de famille comporte sur la premièic page la 
mention « second livret délivré après disparition du premier ». 

Art. 11. — Le président du conseil des ministres, le garde ces 
sceaux, ministre de la justice, et le ministre de la France d'outre- 
mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de ia Répu- 
blique française et aux journaux officiels des territoires intéressés 
et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre- 
mer. 


ANNEXE N'412 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 9 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires culturelles 
et des civilisations d’outre-mer sur la proposition de résolution 
de Mme Lefaucheux, conseiller de l’Union française, demandant 
à l’Assemblée nationale d’adovter une proposition de loi reculant, 
au bénéfice des étudiants originaires des territoires d'outre-mer, 
les limites d'âge vorévues pour les concours et examens, par 
M. Hazoumé, conseiller de l’Union française (1). 


Nora. — Ce rapport n’a pas été imprimé en 1956-1957. 





(1) Voir: Assemblée de l’Union française, n° 342 (session de 
1955-1956). 








ANNEXE N'413 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 9 juillet 1957.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à faire assurer 

‘ aux départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Mar- 
tinique et de la Réunion l'application effective de l'article 15 
de la loi n° 51-108 du 31 décembre 1951, qui a institué, tant 
dans la métronole que pour ces départements, un fonds de 
garantie pour les eccléents d'automobile, présentée par MM. Ber- 
nier, Duval et les membres du groupe socialiste S. F. I. O. et 
apparentés, conseillers de l’Union française, — (Renvoyée à la 
commission des affaires financières.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il arrive que des propriétaires d'’auto- 
mobiles, responsables d'accidents causés par leurs véhicules, ne 
soient pas couverts par une assurance et, de ce fait, les victimes 
des accidents sont dans l'impossibilité d'obtenir la réparation 
effective du dommage ou’elles ont subi. 


Différents par'ementaires, alertés par l'opinion publique, ont 
présenté des propositions de loi pour que soit rendue obligatoire, 
pour tous les propriétaires de véhicules automobiles, la souscrip- 
tion d’une assurance les couvrant contre les risques de respon- 
sabilité civile résultant de l’usage des véhicules. 


Une commission interministérielle constituée au ministère de 
l’intérieur pour l’examen de cette question a conclu qu'une répa- 
ration certaine et comp ète des dommages consécutifs aux acci- 
dents d’automobiles était susceptible d’être réalisée au moyen de 
l'institution d’un fonds de garantie chargé d’indemniser la victime 
lorsque l’auteur de l'accident est inconnu ou insolvable, ou même, 
éventuellement, lorsque l’assureur est défaillant. 


Un projet de loi tendant à l'institution de ce fonds de garantie 
a été déposé en 1948 et n’a jabais été étudié par le Parlement. 
En 1951, le Gouvernement a inclus alors dans la loi relative aux 
comptes spéciaux du Trésor un article 15 ainsi rédigé : 


« Art. 15. — Sans préjudice des disvositions qui pourraient être 
ultérieurement prises dans le cadre d’un système d'assurances 
obligatoires, il est institué un fonds de garantie chargé, dans 
le cas où le resvonsable des dommages demeure inconnu ou se 
révèle totalement ou partie'lement insolvable ainsi qu’éventuelle- 
ment son assureur, des payer les indemnités allouées aux victimes 
d'accidents corporels ou à leur ayants droit lorsque ces accidents, 
ouvrant droit à réparation, ont été causés par des véhicules auto- 
mobiles, circulant sur le sol, v compris les cycles à moteur, mais 
à l’exclusion des chemins de fer et des tramways. 

_« Les indemnités doivent résulter, soit d’une décision judi. 
ciaire exécutoire, soit d’une transaction ayant reçu l’assentiment 
du fonds de garantie. 


« Ce fonds est doté de la personnalité civile, 11 groupe obligatoi- 
rement toutes les sociétés ou assureurs autorisés à couvrir les 
risques de toute nature résultant de l'emploi des véhicules tels 
que définis au premier alinéa du présent article, Ses opérations 
financières feront l’objet d’un compte spécial ouvert dans les 
écritures de la caisse des dépôts et consignations. 


« Le fonds de garantie est subrogé dans les droits que possède 
le créancier de l'indemnité contre la personne responsable de 
l'accident ou son assureur. Il aura droit, en outre, à des intérêts 
calculés au taux légal en matière civile et à des frais de recou- 
vrement. 


« Il sera alimenté var des contributions des sociétés d’assu- 
rances ou assureurs, des automobilistes assurés et des respon- 
sables d’accidents corporels d'automobiles non bénéficiaires d’une 
assurance. Cette dernière contribution fera l'objet, dans le cas 
d’une instance judiciaire, d’une condamnation expresse conjoin- 
us à la condamnation princivale d'indemnisation de la vic- 

€. 


. « Toute transaction ayant pour objet de fixer et r. 

indemnités dues par les responsables d'accidents ER. Eu 
mobiles doit être notifiée au fonds de garantie par le débiteur de 
l'indemnité dans un délai de deux mois, par lettre recommandée 
avec demande d’avis de réception, sous peine d’une amende de 
me SR ne mg " le secrétaire de la juridiction 

nds, é i 
en rev ans le même délai, de toute introduc- 


« Tout auteur d’un accident corporel d’a i i 
connaître à l'agent de la force publi _ qui HR CE 2e 
ou le rapport de l’accident si les mess qu’il a causés sont 
couverts par une assurance et, dans l’affirmative, préciser le nom 
et l’adresse de la société d’assurance et le numéro de la police 
Hg Pme volontaire de déclaration et fausse déclaration 
y ” mauvaise foi sera punie d'une amende de 1.000 à 


« Un règlement d’administration publique, pris i 
conseil national des assurances, fixera les con ne AR 
du présent article, et notamment les bases et modalités juridiques 
de détermination des indemnités pouvant être dues r le fonds 
de garantie, les personnes exclues du bénéfice du fonds, les obliga- 
tions et droits respectifs ou réciproques du fonds de £arantie de 
l'assureur, du responsable de l'accident, de la victime ou de 
ayants droit, les délais assignés pour l'exercice de ces droits à 
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mise en jeu de ces obligations, les conditions de fonctionnement, 
d'intervention en justice du fonds de garantie, les conditions dans 
lesquelles ils peuvent être exceptionnellement mis en cause, les 
modalités du contrôle exercé sur l’ensemble de la gestion du fonds 
par le ministre des finances, qui désignera à cet effet un commis- 
saire du Gouvernement, les taux et assiette des contributions pré- 
vues ci-dessus. 

« Les dispositions du présent article ne sont applicables qu’à 
l'occasion des accidents survenus postérieurement à la date de 
publication du règlement d'administration publique visé à l'alinéa 
précédent. 

La loi a été promulguée sous le n° 51-1508, le 31 décembre 1951, 
et elle ne contient aucune mention d'inapplicabilité à l'égard des 
dépariements d'outre-mer. 

Le régime législatif des départements d'outre-mer étant, aux 
termes de l’article 73 de la Constitution, le même que celui des 
départements métropolitains, sauf les exceptions déterminées par 
la loi, il s'ensuit que la loi n° 51-1508 du 31 décembre 1951 (art. 15), 
qui à institué le fonds de garantie pour les accidents d'automobiles, 
s'applique aux départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la 
Martinique et de la Réunion, comme aux départements de la métro- 
pole. 

Cependant, il était prévu qu'un règlement d'administration 
publique, pris après avis du conseil national des assurances, fixerait 
les conditions d'application de la loi. 

Ce règlement d'administration publique a été pris suivant décret 
n° 52-763 du 30 juin 1952, et un de ses articles (art. 22) EGicte 
qu'un règlement d'administration publique ultérieur fixera Îles 
modalités d'application de la loi aux départements &outre-mer. 

C'est là une violation manifeste de la loi, qui n'avait pas prévu 
un règlement d'administration publique particulier pour l’applica- 
tion de la loi aux départements métropoiitains et un autre règle- 
ment ultérieur pour les départements d'outre-mer. 

La loi avait prévu un règlement d’administration publique pour 
son application, et comme elle était applicable et aux départements 
métropolitains et aux départements d'outre-mer, il y avait lieu de 
prévoir dans ce règlement les conditions d'application du fonds de 
garantie pour les accidents d'automobiles, tant pour les départe- 
ments métropolitains que pour les départements d'outre-mer. 

En fait, cette violation de la loi a abouti à sa non-application 
aux départements d'outre-mer, puisque le règlement ultérieur, 
prévu par l’article 22 du décret n° 52-763 du 30 juin 1952, n'a 
jamais vu le jour jusqu'à aujourd’hui. 

Aussi, depuis maintenant vlus de cinq années, les départements 
d'outre-mer se voient-ils exclus du bénéfice d’un fonds de garantie 
que la loi avait prévu comme devant leur être applique en même 
temps et comme aux départements métropolitains. 

C'est pour faire cesser cette violation de la loi que nous vous 
demandons de bien vouloir adopter la proposition suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à faire 
assurer aux départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la 
Martinique et de la Réunion l'application effective de l’article 15 de 
la loi n° 51-1508 du 31 décembre 1951, qui a institué tant pour la 
métropole que pour ces départements un fonds de garantie pour les 
accidents d'automobiles. 


ANNEXE N 414 


(Session ordinaire de 1956-1957. -- Séance du 11 juillet 1957.) 

RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de 
la législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales, sur la demande d'avis transmise par M. le président du 
conseil des ministres sur le projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, portant institution de bar- 
reaux près les cours d'appel de l'Afrique occidentale française, 
par M. Rencurel, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, une des préoccupations essentielles de la 
France, dans son œuvre humaine et civilisatrice à travers les vastes 
territoires de l'outre-mer, a toujours été de faire rayonner le droit, 
là où souvent le chaos existait, en lui donnant pour assise une 
organisation rationnelle de la justice. 

La République, animée par un idéal si conforme à sa plus haute 
tradition, s'est efforcée, en toutes circonstances, d'assurer, partout 
où son drapeau flottait, la liberté des individus, la sauvegarde de 
leurs biens, le respect de la personne humaine, 

Mais quels que soient les mérites d'une organisation judiciaire, 
les justiciables ne peuvent en bénéficier, ne l'oublions pas, que par 
l'intermédiaire de ses auxiliaires. 

Le principal auxiliaire de la justice, c'est l'avocat. 

C'est lui, en effet, qui collabore le plus étroitement avec la 
justice, mettant à son service son activité, ses connaissances juri- 
diques, son talent, pour la sauvegarde de l'honneur, de la famille, 
ou de la fortune des justiciables. 


(1) Voir: Assemblée de l'Union francaise, nv 214, 389 (session 
1956-1957). 
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De là toute l'importance de la demande d'avis qui nous est 
soumise et qui porte sur un projet de décret organisant dans un 
esprit libéral la justice dans les territoires d'outre-mer. 


Mais quelle est l’organisation actuelle de la profession d’avocat ? 


Elle est régie par des arrêtés locaux, ne répondant plus à la 
situation des territoires au lendemain de l'application de la loi- 
cadre. 

Ces arrêtés archaïques faussent l'essence même de la profession 
d'avocat, qui est l’indépendance, puisqu’en l’état actuel de la légis- 
lation on ne peut exercer cette profession qu'après avoir été nommé 
par le haut commissaire, sur proposition du chef du service judi- 
ciaire, après avis de la cour d'appel. Les avocats sont en outre 
placés sous la surveillance disciplinaire du chef du service judi- 
ciaire. 

Le projet de décret qui nous est soumis apporte à la profession 
les règles libérales qui sont celles des barreaux de la métropole. 
Mais, pour votre commission, une question s’est posée, celle de 
savoir si au lendemain du vote des décrets de la loi-cadre, l’exam?n 
de ce décret rentrait toujours dans nos attributions. 

L'article 28 du décret du 4 avril 1957 sur l’organisation de 
l'Afrique occidentale française et de l’Afriaue évuatoriale fransaise 
répond à cette question, En effet, il stipule que : 


« Le grand conseil prend des délibérations portant règlementation 
applicables à l’ensemble des territoires du groupe dans les matières 
d'intérêt commun ci-avrès : 

« a) Professions libérales, offices ministériels et publics ; 

Or, non seulement la profession d’avocat n’est vas dans la langue 
du droit une profession libérale, mais encore il ne s’agit pas en 
la circonstance de réglementer cette profession mais de jeter des 
bases et des principes généraux qui doivent présider à son organi- 
sation. Si donc nous sommes dessaisis de la réglementation qu’il 
appartient au grand conseil d'envisager, nous restons parfaitement 
compétents lorsqu'il s’agit de l'organisation, de l'institution même, 
dirons-nous, de la vrofession. 

Cette question de procédure étant réglée, examinons immédiate- 
ment le projet de décret qui nous a été soumis. 

“Ce décret, à notre avis, est encore trop imprégné d'un passé 
récent. Il fait notamment une vart trop grande à certains manda- 
taires de justice qui n'avportent pas aux justiciables toutes les 
garanties désirables. 

. Pourtant, d'une manière générale, ce texte respecte les institutions 
inhérentes à la conjoncture locale ; les parties conservant notamment 
le droit de se défendre elles-mêmes dans certains cas. 

Les avocats ne sont plus nommés par le pouvoir administratif, 
et on étend aux barreaux les règles concernant l’organisation et 
la discipline des barreaux métronolitains. 

Par contre, le projet de décret n'apporte pas aux avocats de 
l'outre-mer les mêmes avantages que possèdent leurs confrères de 
la métropole, notamment en ce qui concerne le monopole de repré- 
sentation des parties devant les tribunaux de première instance. 


Sur ce point, nous vous proposons de modifier le projet de décret 
en nous inspirant davantage des règles nouvelles qui régissent la 
profession, notamment au Maroc, à Madagascar, en Alsace. 


Pourquoi en effet restreindre le monopole des avocats, au profit 
de mandataires ad litem souvent dangereux pour le justiciable @ 
Parce que, dira-t-on, on a craint aue les avocats ne soient pas assez 
nombreux en Afrique nour satisfaire aux besoins des justiciables. 


C'est là une opinion erronée qui s'inspire du passé. 


En effet : 

Si hier le nombre des avocats défenseurs était réduit en Afrique 
occidentale française, il n’en est plus de même aujourd’hui où on 
en compte déjà plus de 170 et leur nombre s’accroîtra rapidement, 
étant donné la quantité de jeunes étudiants d’origine africaine qui 
préparent actuellement leur licence en droit et présentent le 
concours du C. A. P. en vue de devenir avocats en Afrique. 


Les plaideurs ne risquent donc plus de ne pas trouver de défen- 
seur pour soutenir leur cause. C’est donc bien une erreur grave à 
tous egards, que de laisser dans le projet de décret une place aussi 
large, en contradiction avec les règles suivies en France, aux man- 
dataires qui n'offrent vas aux justifiables, nous le répétons, les 
mêmes garanties que l'avocat. 


Ne demande-t-on pas, à l’avocat appelé à exercer sa profession en 
Afrique, les mêmes diplômes, le même stage, les mêmes conditions 
morales qu’à l'avocat ou à l’avoué métropolitain, pourquoi alors ne 
pas lui accorder les mêmes avantages ? 


Votre commission, tout en vous proposant de modifier sur ce 
peint le projet de décret, vous demande cependant d’envisager le 
cas excebtionnel où, dans le ressort d’une juridiction, les avocats 
inscrits ne seraient bas en nombre suffisant pour que les parties 
puissent être représentées. Dans cette hypothèse, le premier prési- 
dent de la cour d'appel, après avis du barreau, pourra décider par 
une ordonnance motivée qu’exceptionnellement dans le ressort de 
cette juridiction les parties pourront se faire représenter par un 
mandataire. L’ordonnance sera valable pour l’année judiciaire en 
cours. 

Mais il est bien entendu que ce sera là une mesure temporaire 
ct exceptionnelle, la règle devant toujours faire de l’avocat le trait 
d'union indisrensable et nécessaire entre le tribunal et le plaideur 
dont il est le mandataire légal. 

La commission a tenu à faire une distinction entre l'institution 
des barreaux — qui relève de l’organisation judiciaire — et 
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réglementation afférente au fonctionnement desdits barreaux. Cette 
dernière question est désormais — en vertu des dispositions de 
l’article 28 du décret du 4 avril 1957 déjà cité — de la compétence 
du grand conseil. Seuls subsisteront dans le nouveau texte qui vous 
est soumis des articles fondamentaux, ayant trait à l'institution 
même des barreaux. 

Ce texte est inspiré notamment par la nécessité et l'intérêt de 
maintenir l’unité et l’égalité dans l’organisation judiciaire de l'en- 
semble de la République. 


Compte tenu de ces considérations, nous vous proposons donc, 
mesdames, messieurs, d’adonter l’avis suivant : 


AVIS 


Compte tenu des dispositions du décret n° 57-458 du 4 avril 1957, 
l'Assemblée de l’Union française donne avis favorable dans la 
forme ci-après, au projet de décret qui lui est soumis : 


PROJET DE DECRET 
TITRE Ier 
Du tableau. 


Art. ler. — Il est institué un barreau auprès de chaque cour 
d’appel de l’Afrique occidentale française. 

Les avocats inscrits à chacun de ces barreaux exerceront leurs 
attributions tant devant la cour d'appel que devant toutes les 
juridictions de droit français du ressort de cette cour. Ils auront 
seuls, sous réserve des dispositions des articles 2, 3 et 4 ci-dessous, 
qualité pour postu'er, conclure et plaider dans toutes les affaires 
civiles, commerciales et pénales. Ils auront également le droit de 
faire et signer tous actes nécessaires à l'exécution des jusements 
et arrêts, s’il y a lieu. | | 

Exceptionnellement, dans le cas où les avocats inscrits dans le 
ressort d’une juridiction sont en nombre insuffisant pour repreé- 
senter les parties devant la juridiction en question, le premier 
président de la cour d'appel décidera, le barreau étant entendu, 
qu’au cours de l’année judiciaire les parties pourront se faire 
représenter par une personne de leur choix. 


Art. 2. — Dans les affaires qui sont en métropole de la compeé- 
tence des justices de naix et des tribunaux de commerce, les 
parties peuvent se présenter personnellement devant toutes juri- 
dictions, v prendre des conclusions, présenter des observations soit 
verbales soit écrites. 

Dans les affaires susvisées, elles peuvent se faire représenter par 
leurs parents en ligne directe et collatérale ainsi que par les alliés 
de ceux-ci. Toutefois ce droit est limité, en ce qui concerne les 
collatéraux et leurs alliés, au deuxième degré. Les époux peuvent 
se représenter respectivement. Le tuteur ou le subrogé tuteur peut 
représenter ses pupilles et le curateur aux successions vacantes les 
personnes ayant intérêt au règlement de la succession dont ils ont 
la charge. 

Dans les sociétés de personnes (sociétés en nom collectif, com: 
mandite simple ou à resvonsabilité limitée) les associés peuvent se 
représenter respectivement dans les actions ayant un objet social. 

Dans les actions qui sont en métropole de la compétence du 
juge de paix et dans les actions commerciales dont l’objet ne 
dévasse pas en valeur la contrepartie en monnaie locale de 59.999 
francs métronolitains, les parties peuvent se faire représénter par 
un mandataire de leur choix à la double condition que celui-ci soit 
muni, nour chaque affaire, d'un pouvoir spécial rédigé par écrit 
et qu'il soit en outre agréé par le juge. 

Il n’est d’ailleurs pas dérogé aux règles posées par l'article 192 
de la loi du 15 décembre 1952, instituant un code du travail dans 
les territoires et territoires associés relevant du ministère de la 
France d’outre-mer, en ce qui concerne la représentation devant 
les juridictions du travail. 

En toute matière, dans les affaires intéressant le groupe des 
{-rritoires de l’Afriaue occidentale française et chacun de ces terri- 
‘oires, le haut commissaire et les chefs de territoires peuvent, 
chacun en ce qui les concerne, désigner pour les représenter et 
plrider un fonctionnaire de leurs services à leur choix. 


Art. 3. — Devant les juridictions de droit local, les parties ont 
la nossibiiité de se faire renrésenter par un avocat. 


Art. 4. — Les avocats exerçant dans un territoire relevant du 
ministère de la France d'outre-mer et dans la République autonome 
du Tc2o ainsi que les avocats justifiant de ileur inscription à un 
barreau de la métropole ou des départements d'outre-mer, pour- 
rent, à charge nour eux d'informer le bâtonnier intéressé, plaider 
dans une affaire déterminée devant les juridictions de la Répur- 
blirue française. 


Art. 5. — Nul ne neut être inscrit au tableau des avocats des 
barreaux des cours d’avvel de lAfrique occidentale française s'il 
n’est citoyen ou administré français, s’il ne jouit de ses droits 
civils, s’il n’est âgé de vingt-quatre ans accomolis, s’il n’exerce réel- 
lement dans le ressort de ces cours et s’il ne produit le certificat 
de stage. 


Art. 6. — Le tableau est réimprimé au moins une fois par an, 
au commencement de chaque année judiciaire et déposé au greffe 
de la cour et des différentes juridictions du ressort. 

Doit être omis du tableau l'avocat qui, par l'effet de circons- 
tances nouvelles postérieures à son inscription, se trouve dans un 
cas d'exclusion ou d’incompatibilité prévu par la loi. 
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Peut être omis du tabieau : 

1° L'avocat qui, du fait de son éloignement du ressort de l& 
cour d'appel où il exerce, soit par l'effet de maladie ou d’infirmités 
rares et bermaneatces, soit par acceptation d'activités étrangères 
au barreau, est empêché d'exercer réellement sa profession ; 

2 L'avocat qui, investi de fonctions ou chargé d'un emploi 
imoliquant subordination, n’est plus en état d'exercer librement sa 
profession ; 

3° L'avocat dont le défaut d’honorabilité, hormis le cas de fautes 
ou infractions réprimces aux articies 15 et 16, porte manifestement 
atteinte à la dignité de l’ordre ; 

4° L'avocat aui, sans motif valable, n'acquitte pas, 
délais prescrits, sa contribution aux charges de l'ordre ; 

5° L'avocat aui, sans motifs légitimes, n’exerce vas effectivement 
sa profession. 

Art. 7. — Seuls ont droit, dans le ressort des cours d'appel 
d'Afrique occidentale française, au titre d'avocat, les licenciés en 
droit qui sont régulièrement inscrits au tableau ou au stage du 
barreau d’une de ces cours. Ils doivent faire suivre leur titre 
d'avocat de la mention « près la cour d'appel de. 


dans Îles 


TITRE II 
De l'organisation et de l'administration de l'ordre. 


Art. 8 — Le barreau est administré par un conseil de l'ordre 
des avocats présidé par le bâtonnier. 

Art. 9. 

1° D'erriter et, 


— Le conseil de l’ordre a vour attrisutions : 


s'il v a lieu, d2 modifier les dispositions du 
1éclement intérieur, de statuer sur l'inscription au tableau des 
avocats, sur l’'omission dudit tableau, décidée d'office ou à la 
demande du procureur général, sur l'admission au stage des licen- 
ciés en droit qui ont nrêté serment devant la cour d'appel, sur 
l'inscription au tableau des avocats stagiaires après l’accomplisse- 
ment de leur stage, ainsi que sur l'inscription et sur le rang des 
avocats qui, avant déjà été inscrits au tableau et ayant abandonné 
l'exercice ce leur profession, se présentent de nouveau pour la 
reprendre ; 

2° De maintenir les nrincives de probité, de désintéressement, de 
modération et de confraternité sur lesquels repose l'ordre des 
avocats et d'exercer la surveillance que l'honneur et l'intérêt de 


l’ordre rendent nécessaire ; 
3" De veiller à ce aue les avocats soient exacts aux audiences 


et se comportent en loyaux auxiliaires de la justice ; 

4" De traiter toute question intéressant l'exercice de la profes- 
sion, la défense des droits des avocats et la stricte observation de 
leurs devoirs ; 

5” De gérer les biens de l'ordre, d'administrer et d'utiliser les 
ressources de l’ordre pour assurer les secours, allocations ou avan- 
tages auelcongues, attribués aux membres ou anciens membres du 
barreau. à leurs conjoints survivants ou à leurs enfants : 

f® D’autoriser le bâtonnier à ester en justice, à accerter tous 
cons et legs faits à l’ordre, transiger ou à compromettre, à consen- 
tir toutes aliénations ou hyothèques et à contracter tous emprunts. 

Toute délibération étrangère aux attributions du conseil de l'ordre 
cu contraire à la loi est annulée par la cour d'appel à la poursuite 
du procureur général. 


Art. 10. — Le conseil de l’ordre statue sur la demande d'inserip- 
tion au tableau dans les deux mois, à partir de la réception de la 
demande. 

La décision du conseil de l’ordre portant inscription au tableau 
est notifiée dans les trois jours à Fintéressé et au procureur géné- 
ral. Dans le délai de deux mois, à partir de cette notification, le 
procureur général peut, dans les cas prévus à l’alinéa 5 du présent 
article, la déférer à la cour d’anpel. 

À défaut de notification d’une décision dans le mois qui suit 
l'expiration du délai imparti au conseil de l’ordre pour statuer 
l'intéressé peut considérer sa demande comme rejetée et se pour. 
voir devant la cour d'anpel dans le délai fixé à l'alinéa précédent. 

La décision portant refus d'inscription ainsi que celle portant 
omission ou refus d’omission est notifiée dans les trois jours à 
l'intéressé et au procureur général qui peuvent, dans le délai fixé 
à l’alinéa 2, la déférer à la cour d’appel. 

Celle-ci recherche non seulement si le postulant remplit toutes 
les conditions légales mais encore si sa situation ne fait pas 
obstacle au plein et libre exercice de la profession et s’il présente 
par sa moralité et son honorabilité, toutes garanties suffisantes 
pour la dignité de l'ordre, ou s'il se trouve dans un des cas 
d’omission prévus à l’article 6 du présent décret. , 

La cour d’appel statue dans chacun des i-dessus j 
MTS S Cas ci-dessus comme il 

Aucun refus d'inscription ou de réinscription, aucune omission 
ne peut être décidée sans que l'intéressé ait été entendu ou appelé 
avec un délai de quinzaine. Si la décision est prise par défaut 
l'intéressé peut, par simple déclaration au secrétariat de l'ordre. 
qui lui délivre récépissé, former opposition dans le délai de dix 
jours à dater de la notification à personne de la décision ; si la 
notification n’est bas faite à versonne, l'opposition est recevable 
dans les deux mois de cette notification. 


Art. 11. — Le bâtonnier représente lord av 
3 2 mn! s re des avocats dans 
les actes de la vie civile. nule-e 


I peut déléguer tout ou partie de 
sieurs membres du conseil de l’ordre. 


ses attributions à un ou plu- 
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Trrre II 


Du stage. 


Art. 12. — Toute personne qui demande son admission au stage 
du barreau doit être âgée de vingt et un ans au moins et est tenus 
de fournir au conseil de l'ordre : 

1° Un extrait de son acte de naissance ; 

2° Un extrait de son casier judiciaire ; 

3° Les pièces établissant qu’elle possède la qualité de citoyen 
ou d’administré français ; 

4° Le diplôme de licencié en droit ; 

5” Le certificat d'aptitude à la vrofession d'avocat. 

Ce certificat n'est pas exigé des licenciés en droit titulaires de 
leur diplôme antérieurement à l'entrée en vigueur de l'acte dit 
loi n° 2691 du 26 juin 1941, ni des personnes dispensées du stage 
aux termes de l'article 14 ci-après. Il doit avoir été obtenu cinq 
ans au plus avant la demande d'admission au stage. Toutefois, le 
temps pendant leauel le titulaire du certificat a exercé Ja profession 
d'avocat ou les fonctions d'’officier publie ou ministériel dans la 
métropole ou dans les dévartements d'outre-mer, dans les terri- 
toires d'outre-mer, territoires associés, états associés, en Tunisie. 
au Maroc ou sur le territoire de la République autonome du Togo. 
n'est bas compté dans la période de cinq ans. Il en est de mêm?7 
pour le temps passé sous les drapeaux à titre obligatoire ou sur 
engagement volontaire vour la durée de la guerre ou pour un® 
durée ne dévassant vas celle du service actif. | 

Une enquête sur la moralité du nostulant est faite nar les soins 
du conseil de l'ordre. 


Art. 13. — Les postulants doivent, avant d’être admis au stage 
et sur la présentation du bâtonnier de l'ordre, prêter devant la 
cour d'appel serment en ces termes : 

« Je jure de ne rien dire ou publier comme défenseur ou 
conseil, de contraire aux lois, aux règlements, aux bonnes mœurs, 
à la sûreté de l'Etat et à la paix publique et de ne jamais m'écar- 
ter du respect dû aux tribunaux et aux autorités publiques. » 


Art. 14. — Le conseil de l’ordre peut accorder une exemption 
totale ou partielle du stage aux avocats, avocats stagiaires et 
secrétaires d'avocat exerçant dans un autre territoire ou groupe 
de territoires d'outre-mer ainsi qu'aux avocats inscrits au tableau 
ou sur la liste du stage dans un barreau de la métropole, des 
départements d'outre-mer, des territoires associés, des Etats asso- 
ciés, du Maroc ou de Tunisie. 

Sont dispensés du stage les anciens membres du conseil d'Etat, 
les anciens magistrats de l’ordre judiciaire ayant au moins trois 
ans de fonctions, les professeurs et agrégés des facultés de droit 
de l'Etat, les avocats énumérés au précédent alinéa ayant plus 
de dix ans d'inscription et les avoués, licenciés en droit, ayant 
exercé leur profession pendant dix ans. 


TITRE IV 
De la discipline. 


Art. 15. — Le conseil de l’ordre siégeant comme conseil de 
discipline ursuit et rénrime les infractions et les fautes com- 
mises par les avocats inscrits au tableau ou sur la liste du stage. 

Il agit, soit d'office, soit à la demande du procureur général, 
soit à l'initiative du bâtonnier. 

Il statue dans tous les cas par arrêté motivé et prononce, s'il y 
a lieu, l'une des peines disciplinaires ci-après précisées. 

Art. 16. — Les peines disciplinaires sont : 

L'avertissement ; 

La réprimande ; 

L'interdiction temporaire, laquelle ne peut excéder trois années ; 

La radiation du tableau des avocats ou de la liste du stage. 

L'avertissement, la réprimande ou l'interdiction temporaire 
peuvent comporter, en outre, la privation, par la décision qui pro- 
nonce la peine disciplinaire, du droit de faire partie du conseil 
de l'ordre pendant une durée n'excédant pas dix ans. 

L'avocat radié ne peut se faire inscrire au tableau ni au stage 
d'aucune autre juridiction. 


Art. 17. — Aucune peine disciplinaire ne peut être prononcée 
sans que l'avocat mis en cause ait été entendu ou appelé, avec délai 
d'un mois. 

Art. 18. — Le bâtonnier notifie par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception, toute décision du conseil de disci- 

line à l'avocat qui en est l'objet, dans les dix jours de sa date. Il 
E notifie également au procureur général en son parquet dans 
les trois jours de sa date, lorsque le conseil de l’ordre a été saisi 
par celui-ci, et dans les autres cas, seulement lorsque l'interdiction 
temporaire ou la radiation ont été prononcées. 

Le procureur général assure et surveille l'exécution de ces peines 
disciplinaires. 

Les plaintes relatives à l'exercice de la profession d'avocat pour 
des faits relevant de la discipline, transmises aux fins de poursuite 

le procureur général au conseil de l'ordre, devront faire 
Pobiet d'un accusé de réception dans les huit jours. Si dans un 
délai de trois mois lorsque l'avocat intéressé est présent au ter- 
ritoire, et de six mois lorsqu'il est absent, aucune décision du 
conseil de discipline n'est intervenue, le procureur général pourra 
saisir directement la cour d'appel qui statuera au fond dans les 
conditions fixées ci-après. 





Land 


La même règle s’appliquera lorsque le procureur général ayan 
connaissance d'une plainte portée devant le pe de l'ordre 
pour des faits relevant de la discipline en aura avisé ledit conseil 
et qu'aucune décision ne sera intervenue dans les mêmes délais, 
2 y — y de cet avis, dont il devra être accusé réception dans 
es huit jours. 


Art. 19. — Le procureur général peut, quand il le juge nécessaire, 
requérir qu’il lui soit délivré une expédition de toute décision 
rendue par le conseil de l’ordre en matière disciplinaire lors 
même qu'elle ne doit pas lui être obligatoirement notifiée en 
vertu des dispositions de l’article précédent. 


Art. 20. — Si la décision disciplinaire est rendue par défaut, 
l'avocat frappé d’une peine peut former opposition dans le délai 
d’un mois à dater de la notification à personne de la décision et, 
si la notification n'est faite à personne, dans les deux mois 
de la notification à domicile. 


L'opposition est reçue par simple déclaration au secrétariat de 
l’ordre, qui en délivre récépissé, 


Art. 21. — Le droit d’appeler des décisions rendues par le 
conseil de discipline appartient, dans tous les cas, à l’avocat frappé 
d'une peine et au procureur général. 


Art. 22. — L'appel, soit du procureur général, soit de l'avocat 
frappé d’une peine, n’est recevable qu’autant qu'il a été formé 
dans les quinze jours de la notification qui leur a été faite le 
bâtonnier, de la décision du conseil de discipline; toutefois, en 
cas de décision r défaut, ce délai ne court qu’à compter de 
l'expiration des délais d’opposition. 

Il est formé par lettres recommandées avec demandes d'avis de 
réception a au bâtonnier et au procureur général iorsqu'il 
émane de l'avocat intéressé. 

Le procureur général doit notifier en la même forme son appel 
à l’avocat mis en cause, et, en outre, en donner avis au bâtonnier. 


En cas d’appel de l'avocat ou du procureur général un délai 
de quinze jours est accordé à la partie à laquelle l’appel est notifié 
pour interjeter appel incident. Ce délai court du jour de la réce 
tion pr l'intimé de la lettre recommandée visée à l’alinéa 2 du 
présent article. 


Art. 23. — La cour d’a 1 statue sur l’a l en assemblée géné- 
rale et dans la dise conseil. —. e 


Art. 24. — Toute faute, tout manquement aux obligations que 
lui impose son serment, à l’audience par un avocat, peut 
être reprimé immédiatement par la juridiction saisie de l'affaire, 
sur les conclusions du ministère public, s’il en existe. 

Toute infraction résultant d’une atteinte portée par l'avocat au 
secret de l'instruction, notamment par la communication de ren- 
seignements extraits du dossier ou la publication de documents, 
pièces ou lettres intéressant l'information en cours est réprimée 
dans les conditions prévues aux articles 15 à 23 du présent décret. 


Art. 25. — Les sanctions prononcées dans les cas prévus à l’ar- 
ticle précédent sont celles qui sont énumérées à l’article 16. 


Art. 26. — L'exercice du droit de discipline ne met point 
obstacle aux poursuites que le ministère public ou les parties 
civiles se croient fondés à intenter devant les tribunaux pour la 
répression des actes constituant des délits ou des crimes. 


TITRE V 
Dispositions générales et transitoires. 
Art. 27. — La nomination d'office de l'avocat est faite par le 


bâtonnier, sauf dans les cas où il en est autrement disposé. 


En dehors du ressort de la juridiction d'instance où réside le 
bâtonnier, le président de la juridiction t nommer d'office un 
avocat pour satisfaire aux prescriptions légales. 


L'avocat régulièrement nommé d'office ne peut refuser son 
ministère sans faire approuver ses motifs d’excuse ou d’empêche- 
ment par le bâtonnier ou par le magistrat commettant. 


En cas de non-approbation, et si l'avocat rsiste dans son 
refus, le conseil de discipline prononce l’une des peines portées 
à l’article 16 ci-dessus. 


Si le ressort de la juridiction appelée à connaître des faits com- 
porte moins de deux avocats. un conseil peut être choisi par le 
président de ladite juridiction parmi les officiers, fonctionnaires 
a, citoyens qu'il jugera capables d'assister le prévenu dans sa 
éfense. 


Art. 28. — La profession d'avocat est incompatible avec toutes 
les fonctions publiques et avec toute mission confiée par justice 
notamment celle d'expert ou d’arbitre rapporteur. ; 


Toutefois, elle est compatible avec les fonctions de esseur 
ou de chargé de cours de droit dans les facultés ou À 

L'avocat soumis à des obligations militaires actives ne £ 
dant 2 présence sous les drapeaux, exercer une EE pi 
sionnelle. 


Les avocats pourront être chargés par l'Etat ou . 
ritoires de mécises temporaires, même Pétribuées, mais à cute 
tion de ne faire, pendant la durée de leurs missions, aucune acte 
de leur profession ni directement ni indirectement. L'avocat chargé 
de mission devra en aviser le bâtonnier. Celui-ci saisira le conseil 
de l'ordre, lequel décidera si l'avocat intéressé peut être maintenu 
au tableau ou sur la liste du stage. Dans la négative, l'avocat est 
| dans }. dix en À. ge qui lui en sera faite 

’opter ou d’en aviser le nnier, faute de quo + 
comme démissionnaire. bouts 
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La profession d'avocat est, en outre, incompatible avec les 
charges d'officier public ou riel, avec tout emploi de direc- 
teur, de gérant ou d'administrateur de sociétés, avec les emplois 
à gages, ceux d’agent comptable et avec toute espèce de négoce. 

Ne peuvent non plus exercer la profession d’avocat ceux qui, 
directement ou par rsonne interposée, exercent la profession 
d'agent d’affaires ou dont le conjoint exerce cette profession. 


Art. 29. — L'avocat inscrit au barreau, lorsqu'il est investi 
d'un mandat parlementaire, ne peut, pendant la durée de ce man- 
dat, accomplir aucun acte de sa profession, directement ou indi- 
rectement, ni dans les affaires à l’occasion desquelles des pour- 
suites pénales sont engagées en raison d'’atteintes portées à l’épar- 
gne ou au crédit, ni contre l'Etat et les établissements publics de 
l'Etat, ni contre le territoire dans lequel il a été élu, ni contre 
les communes de ce territoire, les établissements publics de ce 
territoire ou de ces communes. | 

L'avocat investi d'nu mandat de membre d’un grand conseil 
ou de conseiller à une assemblée territoriale ne peut, pendant la 
durée de ce mandat, accomplir aucun acte de sa profession direc- 
tement ou indirectement, ni contre le territoire et le groupe de 
territoires dans lequel il est élu, ni contre les communes et les 
établissements publics de ce territoire, de ce groupe de terri- 
toires ou de ces communes. 

La même interdiction s'applique à l’avocat investi d’un mandat 
municipal pour les affaires de la commune dont il est l’élu et des 
étahlissements communaux du ressort de cette commune. 

I1 est interdit aux avocats inscrits au barreau, anciens fonc- 
tionnaires de l'Etat, de l’Afrique occidentale française, ou d’un 
territoire de ce groupe, ou de la République autonome du Togo, 
d'accomplir contre les administrations ressortissant au départe- 
ment ministériel ou au service du haut commissariat auquel ces 
fonctionnaires ont appartenu, aucun acte de leur profession à 
dater de la cessation de leurs fonctions, pendant les délais prévus 
par l’article 136 de la loi du 19 octobre 1946. 

Les sanctions sont celles énumérées à l’article 16. 

A titre transitoire, les avocats inscrits au barreau et investis 
d’un mandat électif, qui sont en Afrique occidentale française 
ou au Togo, au moment de la publication du présent décret, char- 
gés d’affaires de la nature de celles dans lesquelles il leur est 
interdit d'occuper, auront un délai de six mois à dater de cette 
publication pour se conformer aux présentes dispositions régle- 
mentaires. 

Art. 30. — Dans les trois mois de son élection, le conseil de 
l’ordre arrêtera les dispositions de son règlement intérieur dont 
copie sera transmise au président de la cour d’appel, au procureur 
général, aux présidents de tribunaux, aux procureurs de la Répr- 
blique et aux juges de paix à compétence étendue du ressort e: 
à cun des avocats inscrits au tableau ou stagiaires. 

Le procureur général est en droit, quand il le juge utile, de 
déférer ce règlement intérieur à la cour d’appel qui peut, après 
audition du bâtonnier, annuler celles de ses dispositions qui sont 
contraires à la loi. 

Une copie du règlement intérieur est déposée au greffe de la 
cour d'appel et tenue à la disposition de toute personne intéressée. 


Art. 31. — Le règlement intérieur peut autoriser les avocats 
lorsqu'ils représentent légalement les parties à procéder aux seuls 
règlements pécuniaires directement liés à la procédure dont ils ont 
la charge. 

Ces règlements sont retracés dans une comptabilité dont le 
règlement intérieur détermine la forme et organise la vérification 
périodique. Le résultat de ces vérifications est donné par le bâton- 
nier au procureur général. 

Le règlement intérieur ne peut accorder l’autorisation susvisée 
que s’il organise la garantie du remboursement de toute somme 
remise à un avocat pour procéder aux règlements pécuniaires 
prévus à l’alinéa 1er et qui n’auraient pas été exécutés. Une assu- 
rance doit être contractée à cet effet par le barreau. 

Le règlement intérieur peut, en outre, obliger les avocats qui 
usent de ladite autorisation à justifier d’une assurance couvrant 
leur responsabilité. . 


Art. 32. — Le règlement intérieur peut autoriser l'association 
entre avocats ; il en détermine alors les modalités. 
Art. 33. — Les avocats-défenseurs exerçant dans les territoires 


d'Afrique occidentale française avant la mise en vigueur du présent 
décret, ainsi que les secrétaires d’avocats-défenseurs comptant deux 
années d’exercice de leur profession en Afrique occidentale fran- 
Çaise, seront inscrits dans l’ordre où ils figureront aux tableaux de 
répartition arrêtés conformément aux dispositions ci-après. 

les huit jours qui suivront la publication du présent décret, 
en vue de la formation initiale des barreaux, le procureur général 
pee la cour d’appel de Dakar, chef du service judiciaire de 
Afrique occidentale française, déposera au greffe du chaque cour 
d’appel le tableau de répartition des avocats-défenseurs et secré- 
taires d’avocats-défenseurs, dressé suivant la date de la prestation 
du serment d’avocat-défenseur ou de secrétaire d’avocat-défenseur. 

Copie dudit projet sera dans le même délai adressée à chacun 
des avocats y figurant. 

Ces derniers auront un délai d’un mois, à compter de la publi- 
cation du présent décret, pour adresser au procureur général près 
la cour d’appel à laquelle est rattaché le barreau, leur requête 
tendant à la rectification du rang qui leur est donné. Le procureur 

énéral statuera et notifiera sa décision à l’intéressé dans un délai 

e quinze jours à compter de la réception de la requête. 

Dans les dix jours de la notification du rejet de sa requête, 
l'intéressé pourra se pourvoir devant la cour d’appel; celle-ci 
statuera en assemblée générale et dans la chambre du conseil, 
l'intéressé ou son représentant entendu. 





A l'expiration du délai de trois mois suivant le dépôt au greffe 
de chaque cour d’appel, le projet de répartition rectifié compte tenu 
des décisions de la cour et sous réserve de celles qui n'auraient 
pas encore été rendues, sera considéré comme définitif. Les pre- 
miers tableaux dressés en conséquence par les cours d’appel seront 
ne “#7 à leur greffe respectif. ‘ 

secrétaires d’avocat-défenseur ne remplissant pas la condi- 
tion exigée à l'alinéa ler seront admis au stage pour compter de 
la date de leur prestation de serment, sans avoir à fournir Île 
certificat d'aptitude prévu par l’article 12, 5°. 

Art. 34. — Il sera procédé, par un décret du président du 
conseil des ministres, à l’organisation à Dakar de l'enseignement 
et de l'examen en vue de l'obtention du certificat d'aptitude à la 
profession d’avocat prévu à l’article 12, 5°, du présent décret. 

Art. 35. — Sont et demeurent abrogées toutes dispositions con- 
traires au présent décret. 

Art. 36. — Le président du conseil des ministres, le mimistre 
d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, et le ministre de la 
France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au Bulletin officiel du minis- 
tère de la France d'outre-mer. 





_ — 


ANNEXE N' 415 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 11 juillet 1957.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales, sur la demande d’avis transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de décret présenté par M. le 
ministre de la France d’outre-mer, portant institution d’un 
barreau près la cour d’appel de l'Afrique équatoriale française, 
par M. Rencurel, conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, ce projet de décret est à peu de chose 
près identique à celui concernant l'institution de barreaux près les 
cours d’appel de l’Afrique occidentale française, aussi nous paraît-il 
inutile de reproduire les termes de nos rapports sur ce texte. 

Nous signalons toutefois les différences qui existent entre les 
deux textes. 

L'article 3 du projet concernant l'Afrique occidentale française 
donne la possibilité aux parties de se faire représenter par un 
avocat devant toutes les juridictions de droit local alors que pour 
l'Afrique équatoriale française cette faculté n'existe que pour les 
tribunaux du second degré et la chambre d’homologation. Cette 
limitation se justifie par le nombre des avocats, moins important 
en Afrique équatoriale française qu'en Afrique occidentale fran- 
çaise et surtout à cause de la difficulté résultant des distances. 

L'article 21 est relatif aux pièces nécessaires pour l'admission 
au stage du barreau et l’on remarque que, pour l'Afrique équato- 
riale française, le certificat d'aptitude à la profession d’avocat n’est 
pas exigé. C’est en raison de l'impossibilité d'organiser sur place 
l’enseignement nécessaire à l'obtention de ce certificat qu'il n’est 
pas exigé. (Cet article devient l’article 12 dans le texte proposé 
par votre commission.) 

Compte tenu des observations ci-dessus et de la position qu'elle 
A prise lors de l'examen du texte concernant l'Afrique occidentale 
francaise, votre commission vous propose d'adopter l'avis suivant : 


AVIS 


4 Compte tenu des dispositions du décret r° 57-458 du 4 avril 1957, 
l'Assemblée de l'Union française donne avis favorable dans la forme 
ci-après, au projet de décret qui lui est soumis : 


PROJET DE DECRET 
TITRE Ier 


Du tableau. 


Art. ler, — ]] est institué un barreau auprès de la cour d'appel 
de l’Afrique équatoriale française. 

Les avocats inscrits à ce barreau exerceront leurs attributions 
tant devant la cour d'appel que devant toutes les juridictions de 
droit français du ressort de cette cour. Ils auront seuls, sous 
réserve des dispositions des articles 2, 3 et 4 ci-dessous, qualité 
pour postuler, conclure et plaider dans toutes les affaires civiles, 
commerciales, administratives et vénales. Ils auront également le 
droit de faire et signer tous actes nécessaires à l'exécution des 
jugements et arrêts, s’il y a lieu. 

Exceptionnellement, dans le cas où les avocats inscrits dans le 
ressort d’une juridiction sont en nombre insuffisant pour repré- 
senter les parties devant cette juridiction, le premier président de 
la Cour d'appel décidera, le barreau étant entendu, qu’au cours de 
l’année judiciaire, les parties pourront se faire représenter par une 
personne de leur choix. 

Art. 2. — Dans les affaires qui sont en métropole de la compé- 
tence des justices de paix et des tribunaux de commerce, les 
parties peuvent se présenter personnellement devant toutes juridic- 
tions, y prendre des conclusions, présenter des observations, soit 
verbales, soit écrites. : 





321, 390 (session 


(1) Voir : Assemblée de l'Union française, n°* 
1956-1957). so 6 
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Dans les affaires susvisées, elles neuvent se faire représenter par 
leurs parents en ligne directe et collatérale, ainsi que par les 
alliés de ceux-ci. Toutefois ce droit est limité, en ce qui concerne 
les collatéraux et leurs alliés, au ceuxième degré. Les époux 
peuvent se représenter respectivement. Le tuteur ou le subrogé 
tuteur peut représenter ses pupilles et le curateur aux successions 
vacantes les personnes ayant intérêt au règlement de la succession 
dont ils ont la charge. 

Dans les sociétés de personne: (sociétés en nom collectif, com- 
mandite simple, ou à responsabilité limitée), les associés peuvent se 
représenter respectivement dans les actions avant un objet social. 

Dans les actions aui sont en métropole de la compétence du 
juge de paix et dans les actigns commerciales dont l'objet ne 
dépasse pas en valeur la contreyzrtie en monnaie locale de 59.000 F 
métropolitains, les parties pewznt se faire représenter par un 
mandataire de leur choix À l# “iouble condition que celui-ci soit 
muni, pour chaque affaire, d'ury wogvoir spécial rédigé par écrit et 
qu'il soit en outre agréé pir du ‘une. 

Il n’est d'ailleurs pas dérugf{isux règles posées par l'article 192 
de la loi du 15 décembre 1952; instituant un code du travail dans 
les territoires et territoirel. »#;«icics relevant du ministère de la 
France d'outre-mer, en ce ltà concerne la représentation devant 
les juridictions du travail. 

En toute matière, dans le’ :ilaires intéressant le groupe des 
territoires de l'Afrique équatur)a: française et chacun de ces terri- 
toires, le haut commissaire «t les chefs de territoires peuvent, 
chacun en ce qui le concerre, désigner pour les représenter et 
plaider un fonctionnaire de leur: services à leur choix. 

Art. 3. Les parties ont la vossibilité de se faire représenter 
par un avocat devant les juridictions de droit local suivantes : 
tribunaux du deuxième degré et chambre d'homologation. 

Art. 4 — Les avocats exerçant dans un territoire relevant du 
ministère de la France d'outr®-mer et dans la Révublique auto. 
nome du Togo ainsi que les avocats justifiant de leur inscription à 
un barreau de la métrovole ou des dévartements d'outre-mer, pour- 
ront, à charge pour eux d'informer le bâtonnier intéressé, plaider 
dans une affaire déterminée devant les juridictions de la Répur- 
blique française 

Art. 5. Nul ne peut être inscrit au tableau des avocats du 
barreau de la cour d'appel de l'Afrique équatoriale française s’il 
n’est citoyen ou administré français, s’il ne jouit de ses droits 
civils, s’il n'est âgé de vingt-quatre ans accomplis, s’il n’exerce 
réellement dans le ressort de cette cour et s’il ne produit le certi- 
ficat de stage. 

Art. 6. — Le tableau est réimprimé au moins une fois par an, 
au commencement de chaque année judiciaire et déposé au greffe 
de ja cour et des différentes juridictions du ressort. 

Doit être omis du tableau l'avocat qui, par l'effet de circons- 
tances nouvelles postérieures à son inscription, se trouve dans un 
cas d'exclusion ou d’incompatibilité prévu par le loi. 

Peut être omis du tableau : 

1° L'avocat qui, du fait de son éloignement du ressort de 1: 
cour d'appel où il exerce, soit par l'effet de maladie ou d’infirmités 
graves et permanentes, soit par acceptation d'activités étrangères 
au barreau, est empéché d'exercer réellement sa profession ; 

2° L'avocat qui, investi de fonctions ou chargé d’un emploi 
impliquant subordination, n’est plus en état d'exercer librement s2 
profession ; 

3° L'avocat dont le défaut d’honorabilité, hormis le cas de 
fautes ou infractions réprimées aux articles 15 et 16, porte mani- 
festement atteinte à la dignité de l’ordre ; 

4" L'avocat qui, sans motifs valables, n’acquitte pas, dans les 
délais prescrits, sa contribution aux charges de l’ordre ; 

5° L'avocat qui, sans motifs légitimes, n’exerce pas effective- 
ment sa profession. 

Art. 7. — Seuls ont droit, dans le ressort de la cour d'appel de 
l'Afrique équatoriale française, au titre d’gvocat, les licenciés en 
droit qui sont régulièrement inscrits au tableau ou au stage du 
barreau de cette cour. Ils doivent faire suivre leur titre d’avocat 
de la mention « près la cour d'appel de l'Afrique équatoriale 
francaise » 

TITRE II 


De l'organisation et de l'administration de l'ordre. 


Art. 8. Le barreau est administré par un conseil de l'ordre 
des avocats, présidé par le bâtonnier. 

Art, 9. Le conseil de l’ordre a pour attributions : 

1° D'arrêter et, s'il y a lieu, de modifier les dispositions du 
règlement intérieur, de statuer sur linscription au tableau des 
avocats, sur l'omission dudit tableau, décidée d’oftice ou à la 
demande du procureur général sur l'admission au stage des licen- 
ciés en droit qui ont prêté serment devant la cour d'appel, sur 
l'inscription au tableau des avocats stagiaires après accomplisse- 
ment de leur stage, ainsi que sur l'inscription et sur le rang 
des avocats qui, ayant déjà été inscrits au tableau et ayant 
abandonné l'exercice de leur profession, se présentent de nou- 
veau pour la reprendre ; 

2" De maintenir les principes de probité, de désintéressement, 
de modération et de confraternité sur lesquels repose l’ordre des 
avocats et d'exercer la surveillance que l'honneur et l'intérêt de 
l’ordre rendent nécessaire ; 

3° De veiller à ce que les avocats soient exacts aux audiences 
et se comportent en loyaux auxiliaires de la justice ; 

4" De traiter toute question intéressant l'exercice de la profes- 
sion. la défense des droits des avocats et la stricte observation de 
leurs devoirs ; 
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5° De gérer les biens de l’ordre, d’administrer et d'utiliser les 
ressources de l’ordre pour assurer les secours, allocations ou avan- 
tages auclconques, attribués aux membres ou anciens membres du 
barreau, à leurs conjoints survivants ou à leurs enfants ; 

6” D’autoriser le bâtonnier à ester en justice, à accepter tous 
dons et legs faits à l’ordre, à transiger ou à compromettre, à 
consentir toutes aliénations ou hypothèques et à contracter tous 
emprunts. 

Toute délibération étrangère aux attributions du conseil de 
l'ordre ou contraire à la loi est annulée par la cour d’appel à la 
poursuite du procureur général. 

Art 10, — Le conseil de l’ordre statue sur la demande d’ins- 
cription au tableau dans les deux mois à partir de la réception de 
la demande. 

La décision du conseil de l’ordre portant inscription au tableau 
est notifiée dans les trois jours à l'intéressé et au procureur géné- 
ral. Dans le délai de deux mois, à partir de cette notification, le 
procureur général peut, dans les cas prévus à l’alinéa 5 du présent 
article, la déférer à la cour d’appel. 

A défaut de notification d’une décision dans le mois qui suit 
l'expiration du délai imparti au conseil de l’ordre pour statuer, 
l'intéressé peut considérer sa demande comme rejetée et se pour- 
voir devant la cour d’appel dans le délai fixé à l’alinéa précédent. 

La décision portant refus d'inscription ainsi que celle rtant 
omission ou refus d’omission est notifiée dans les trois jours à 
l'intéressé et au procureur général qui pus dans le délai fixé 
à l'alinéa 2, la déférer à la cour d’appel. 

Celle-ci recherche non seulement si le postulant remplit toutes 
les conditions légales, mais encore si sa situation ne fait pas 
obstacle au plein et libre exercice de la profession et s’il pré- 
sente, par sa moralité et son honorabilité, toutes garanties suffi- 
santes pour ia dignité de l’ordre, ou s’il se trouve dans un des 
cas d’omission prévus à l’article 6 du présent décret. 

La cour d’appel statue dans chacun des cas ci-dessus comme il 
est dit à l’article 23. 

Aucun refus d'inscription ou de réinscription, aucune omission 
ne peut être décidée sans que l'intéressé ait été entendu ou appelé 
avec un délai de quinzaine. Si la décision est prise par défaut, 
l'intéressé peut, par simole déclaration au secrétariat de l’ordre, 
qui lui délivre récépissé, former opposition dans le délai de dix 
jours à dater de la notification à personne de la décision; si la 
notification n’est pas faite à personne, l’opposition est recevable 
dans les deux mois de cette notification. 

Art. 11. — Le bâtonnier revrésente l’ordre des avocats dans tous 
les actes de la vie civile. 

Il peut déléguer tout ou partie de ses attributions à un ou 
plusieurs membres du conseil de lordre. 


TITRE Il! 
Du stage. 


Art. 12. — Toute personne qui demande son admission au stage 
du barreau doit être âgée de vingt et un ans et est tenue de 
fournir au conseil de l’ordre : 

1° Un extrait de son acte de naissance ; 

2° Un extrait de son casier judiciaire ; 

3° Les pièces établissant qu’elle possède la qualité de citoyen 
ou d’administré français ; 

4° Le diplôme de licencié en droit. 

Une enquête sur la moralité du postulant est faite par les soins 
du conseil de l'ordre. ‘ 

Art. 13. — Les postulants doivent avant d’être admis au stage et 
sur la présentation du bâtonnier de l’ordre prêter devant la cour 
d'appel serment en ces termes : 

« Je jure de ne rien dire ou nublier comme défenseur ou conseil, 
Ce contraire aux lois, aux règlements, aux bonnes mœurs, à la 
sûreté de l'Etat et à la paix publique et de ne jamais m'’écarter du 
respect dû aux tribunaux et aux autorités publiques. » 

Art. 14 — Le conseil de l’ordre peut accorder une exemption 
totale ou partielle du stage aux avocats, avocats stagiaires et secré- 
taires d'avocat exerçant dans une autre territoire ou groupe de 
territoires d’outre-mer, ainsi qu'aux avocats inscrits au tableau ou 
sur la liste du stage dans un barreau de la métropole, des dépar- 
tements d'outre-mer, des territoires associés, des Etats associés, du 
Maroc ou de Tunisie. 

Sont dispensés du stage les anciens membres du conseil d'Etat, 
les anciens magistrats de l’ordre judiciaire ayant au moins trois ans 
de fonctions, les professeurs et agrégés des facultés de droit de 
l'Etat, les avocats énumérés au précédent alinéa ayant plus de 
dix ans d'inscription et les avoués, licenciés en droit ayant exercé 
leur profession pendant dix ans. 


TITRE IV 
De la discipline. 


Art. 15. — Le conseil de l’ordre siégeant comme conseil de 
discipline poursuit et réprime les infractions et les fautes com- 
mises par les avocats inscrits au tableau ou sur la liste du stage. 

I1 agit, soit d'office, soit à la demande du procureur général, soit 
à l'initiative du bâtonnier. 

Il statue dans tous les cas par arrêté motivé et prononce, s’il y 
a lieu, l'une des peines disciplinaires ci-après précisées. 

Art. 16. — Les peines disciplinaires sont : 

L'avertissement ; 

La réprimande ; 

L'interdiction temporaire, laquelle ne peut excéder trois années + 

La radiation du tableau des avocats ou de la liste du stage. 
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L’avertissement, la réprimande ou l'interdiction temporaire peuvent 
comporter, en outre, la privation, par la décision qui prononce la 
peine disciplinaire, du droit de faire partie du conseil de l’ordre 
pendant une durée n’excédant pas dix ans. 

L'avocat radié ne peut se faire inscrire au tableau ni au stage 
d'aucune autre juridiction. 


Art. 17. — Aucune peine disciplinaire ne peut être prononcée 
sans que l’avocat mis en cause ait été entendu ou appelé, avec délai 
d'un mois. 

Art. 18. — Le bâtonnier notifie par lettre recommandée avec 
demande d’avis de réception, toute décision du conseil de discipline 
à l’avocat qui en est l’objet, dans les dix jours de sa date. Il la 
notifie également au procureur général en son parquet dans les 
trois jours de sa date, lorsque le conseil de l’ordre a été saisi par 
celui-ci et, dans les autres cas, seulement lorsque l'interdiction 
temporaire ou la radiation ont été prononcées. 

Le procureur général assure et surveille l’exécution de ces peines 
disciplinaires. 

Les plaintes relatives à l’exercice de la profession d’avocat pour 
des faits relevant de la discipline, transmises aux fins de poursuite 
par le procureur général au conseil de l’ordre, devront faire l’objet 
d’un accusé de réception dans les huit jours. Si dans un délai de 
trois mois lorsque l’avocat intéressé est présent au territoire et de 
six mois lorsqu'il est absent, aucune décision du conseil de discipline 
n’est intervenue, le procureur général pourra saisir directement la 
cour d’appel, qui statuera au fond dans les conditions fixées ci-après. 

La même règle s’appliquera lorsque le procureur général, ayant 
connaissance d’une plainte portée devant le conseil de l’ordre, pour 
des faits relevant de la discipline, en aura avisé ledit conseil et 
qu'aucune décision ne sera intervenue dans les mêmes délais, à 
compter de cet avis dont il devra être accusé réception dans les 
huit jours. 


Art. 19. — Le procureur général peut, quand il le juge nécessaire, 
requérir qu'il lui soit délivré une expédition de toute décision 
rendue par le conseil de l’ordre en matière disciplinaire lors même 
qu’elle ne doit pas lui être obligatoirement notifiée en vertu des 
dispositions de l’article précédent. 


Art. 20. — Si la décision disciplinaire est rendue par défaut, 
l’avocat frappé d’une peine peut former opposition dans le délai 
d'un mois à dater de la notification à personne de la décision et, 
si la notification n’est pas faite à personne, dans les deux mois de 
la notification à domicile. 

L'opposition est reçue par simple déclaration au secrétariat de 
l’ordre, qui en délivre récépissé. 

Art. 21. — Le droit d'appeler des décisions rendues par le conseil 
de discipline appartient, dans tous les cas, à l’avocat frappé d’une 
peine et au procureur général. 


Art. 22. — L'appel, soit du procureur général, soit de l'avocat 
frappé d’une peine, n’est recevable qu’autant qu’il a été formé dans 
les quinze jours de la notification qui leur a été faite par le bâton- 
nier de la décision du conseil de discipline ; toutefois, en cas de 
décision par défaut, ce délai ne court au’à compter de l'expiration 
des délais d'opposition. 

Il est formé par lettres recommandées avec demandes d’avis de 
réception adressées au bâtonnier et au procureur général lorsqu'il 
émane de l’avocat intéressé. 

Le procureur général doit notifier en la même forme son appel 
à l'avocat mis en cause et, en outre, en donner avis au bâtonnier. 

En cas d’appel de l’avocat ou du procureur général, un délai 
de quinze jours est accordé à la partie à laquelle l’appel est notifié 
pour interjeter appel incident. Ce délai court du jour de la réception 
par l'intimé, de la lettre recommandée visée au paragraphe 2 du 
présent article. 


Art. 23. — La cour d’appel statue sur l'appel en l’assemblée 
générale et dans la chambre du conseil. 
Art. 24. — Toute faute, tout manquement aux obligations que 


lui impose son serment, commis à l’audience par un avocat, peut 
être réprimé immédiatement par la juridiction saisie de l'affaire, 
sur les conclusions du ministère public, s’il en existe. 

Toute infraction résultant d’une atteinte portée par l'avocat au 
secret de l'instruction, notamment par la communication de rensei- 
gnements extraits du dossier ou la publication de documents, pièces 
ou lettres intéressant l’information en cours, est réprimée dans les 
conditions prévues aux articles 15 à 23 du présent décret. 


Art. 25. — Les sanctions prononcées dans les cas prévus à l’article 
précédent sont celles qui sont énumérées à l’article 16. 


Art. 26. — L'exercice du droit de discipline ne met point obstacle 
aux poursuites que le ministère public ou les parties civiles se 
croient fondées à intenter devant les tribunaux pour la répression 
des actes constituant des délits ou des crimes. 


TITRE V 


Dispositions générales et transitoires. 


Art. 27. — La nomination d'office de l'avocat est faite par le 
bâtonnier, sauf dans les cas où il en est autrement disposé. 

En dehors du ressort de la juridiction d'instance où réside le 
bâtonnier, le président de la juridiction peut nommer d'office un 
avocat pour satisfaire aux prescriptions légales. 

L'avocat régulièrement nommé d'office ne peut refuser son 
ministère sans faire approuver ses motifs d’excuse ou d’empêche- 
ment par le bâtonnier ou par le magistrat commettant. 

En cas de non-approbation et si l’avocat persiste dans son refus, 
le conseil de discipline prononce l’une des peines portées à 
l’article 16 ci-dessus. 
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Si le ressort de la juridiction appelée à connaître des faits com- 
porte moins de deux avocats, un conseil peut être choisi par le 
président de ladite juridiction parmi les officiers, fonctionnaires ou 
citoyens qu’il jugera capables d'assister le prévenu dans sa défense. 


Art. 28. — La profession d'avocat est pq avec toutes les 
fonctions publiques et avec toute mission confiée par justice, notam- 
ment celle d’expert ou d’arbitre rapporteur. 

Toutefois, elle est compatible avec les fonctions de professeur 
ou de chargé de cours de droit dans les facultés ou écoles. 

L'avocat soumis à des obligations militaires actives ne peut, pen- 
dant sa présence sous les drapeaux, exercer aucune activité pro- 
fessionnelle. 

Les avocats pourront être chargés par l'Etat ou par les terri- 
toires de missions temporaires, même rétribuées, mais à la condition 
de ne faire, pendant la durée de leurs missions, aucun acte de leur 
profession ni directement, ni indirectement. L'avocat chargé de 
mission devra en aviser le bâtonnier, Celui-ci saisira le conseil de 
l’ordre, lequel décidera si l’avocat intéressé peut être maintenu au 
tableau ou sur la liste du stage. Dans la négative, l'avocat est 
tenu, dans les dix jours de la notification qui lui en sera faite, 
d’opter ou d’en aviser le bâtonnier, faute de quoi il est considéré 
comme démissionnaire. 

La profession d'avocat est en outre incompatible avec les charges 
d'officier public ou ministériel, avec tout emploi de directeur, de 
gérant ou d’administrateur de sociétés, avec les emplois à gages, 
ceux d’agent-comptable et avec toute espèce de négoce. 

Ne peuvent non plus exercer la profession d'avocat ceux qui, 
directement ou par personne interposée, exercent la profession 
d'agent d’affaires ou dont le conjoint exerce cette profession. 


Art. 29. — L'avocat inscrit au barreau, lorsqu'il est investi d'un 
mandat parlementaire, ne peut, pendant la durée de ce mandat, 
accomplir aucun acte de sa profession, directement ou indirecte- 
ment, ni dans les affaires à l’occasion desquelles des poursuites 
pénales sont engagées en raison d’atteintes portées à l’épargne ou 
au crédit, ni contre l'Etat et les établissements publics de l'Etat, 
ni contre le territoire dans lequel il a été élu, ni contre les com- 
munes de ce territoire, les établissements publics de ce territoire 
ou de ces communes. 

L'avocat investi d’un mandat de membre d’un grand conseil ou 
de conseiller à une assemblée territoriale ne peut, pendant la durée 
de ce mandat, accomplir aucun acte de sa profession directement 
ou indirectement, ni contre le territoire et le groupe de territoires 
dans lequel il est élu, ni contre les communes et les établissements 
publics de ce territoire, de ce groupe de territoires ou de ces 
communes. 

La même interdiction s'applique à l'avocat investi d’un mandat 
municipal pour les affaires de la commune dont il est l’élu et des 
établissements communaux du ressort de cette commune. 

Il est interdit aux avocats inscrits au barreau, anciens fonction- 
naires de l'Etat, de l’Afrique équatoriale française ou d’un terri- 
toire de ce groupe, d’accomplir contre les administrations ressor- 
‘issant au département ministériel ou au service du haut commis- 
sariat auquel ces fonctionnaires ont appartenu, aucun acte de leur 
profession à dater de la cessation de leurs fonctions, pendant les 
délais prévus par l’article 136 de la loi du 19 octobre 1946. 

Les sanctions sont celles énumérées à l’article 16. 

A titre transitoire, les avocats inscrits au barreau et investis 
d'un mandat électif, qui sont en Afrique équatoriale française au 
moment de la publication du présent décret, chargés d’affaires de 
la nature de celles dans lesquelles il leur est interdit d'occuper, 
auront un délai de six mois à dater de cette publication pour se 
conformer aux présentes dispositions réglementaires. 


Art. 30. — Dans les trois mois de son élection, le conseil de l’ordre 
arrêtera les dispositions de son règlement intérieur dont copie sera 
transmise au président de la cour d’appel, au procureur général, 
aux présidents de tribunaux, aux procureurs de la République et 
aux juges de paix à compétence étendue du ressort et à chacun 
des avocats inscrits au tableau ou stagiaires. 

Le procureur général est en droit, quand il le juge utile, de 
déférer ce règlement intérieur à la cour d’appel qui peut, après 
audition du bâtonnier, annuler celles de ses dispositions qui sont 
contraires à la loi. 


Une copie du règlement intérieur est déposée au greffe de la 
cour d'appel et tenue à la disposition de toute personne inté- 
ressée. 


Art. 31. — Le règlement intérieur peut autoriser les avocats 
lorsqu'ils représentent légalement les parties à procéder aux seuls 
Pr rs pécuniaires directement liés à la procédure dont ils ont 
a charge. 


Les règlements sont retracés dans une comptabilité dont le 
règlement intérieur détermine la forme et organise la vérification 
périodique. Le résultat de ces vérifications est donné par le bâton- 
nier au procureur général. 


Le règlement intérieur ne peut accorder l'autorisation susvisée 
que s’il organise la garantie du remboursement de toute somme 
remise à un avocat pour procéder aux règlements pécuniaires prévus 
à l’alinéa 1er et qui n'auraient pas été exécutés. Une assurance doit 
être contractée à cet effet par le barreau. 


Le règlement intérieur peut, en outre, obliger les avocats qui 


usent de ladite autorisation à justifier d’une assurance couvrant 
leur responsabilité, 


Art. 32. — Le règlement intérieur peut autoriser l’association entre 
avocats ; il en détermine alors les modalités. 


Art. 33. — Les avocats-défenseurs exerçant dans les territoires 
de l'Afrique équatoriale française avant la mise en vigueur du 
présent décret, ainsi que les secrétaires d’avocats-défenseurs comp- 
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tant deux années d'exercice de leur profession en Afrique équato- 
riale française, seront inscrits dans l’ordre où ils figureront aux 
tableaux de répartition arrêtés conformément aux dispositions 
ci-après. 

Dans les huit jours qui suivront la publication du présent décret, 
en vue de la formation initiale du barreau, le procureur général 
près la cour d'appel de l'Afrique équatoriale française déposera 
au greffe de la cour d'appel le tableau de répartition des avocats- 
défenseurs et secrétaires d’avocats-défenseurs, dressé suivant la date 
de la prestation du serment d'’avocat-défenseur ou de secrétaire 
d'avocat-défenseur. 

Copie dudit projet sera dans le même délai adressée à chacun 
des avocats y figurant. 

Ces derniers auront un délai d'un mois, à compter de la publi- 
cation du présent décret, pour adresser au procureur général près 
la cour d'appel à laquelle est rattaché le barreau, leur requête 
tendant à la rectification du rang qui leur est donné. Le procureur 
général statuera et notifiera sa décision à l'intéressé dans un délai 
de quinze jours à compter de la réception de la requête. 

Dans les dix jours de la notification du rejet de sa requête, 
l'intéressé pourra se pourvoir devant la cour d’appel; celle-ci sta- 
tuera en assemblée générale et dans la chambre du conseil, l’inté- 
ressé ou son représentant entendu. 

A l'expiration du délai de trois mois suivant le dépôt au greffe 
de la cour d'appel, le projet de répartition rectifié compte tenu 
des décisions de la cour et sous réserve de celles qui n’auraient pas 
encore été rendues, sera considéré comme définitif, Les premiers 
tableaux dressés en conséquence par la cour d’appel seront déposés 
à leur greffe respectif. 

Les secrétaires d’avocat-défenseur ne remplissant pas la condition 
exigée à l'alinéa 1er seront adjnis pour compter de la date de leur 
prestation de serment. }* 

Art, 34,.— Sont et demew FU abrogées toutes dispositions con- 
traires au présent décret. » 

Art. 35. — Le président} {iy fonseil des ministres, le ministre 
d'Etat, garde des sceaux, (?%* de la justice, et le ministre de 
la France d'outre-mer sont |fs#$es, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent d4$:.:: : qui sera publié au Journal officiel 
de la République française iséré au Bulletin officiel du minis- 
tère de la France d’outre-m 





= . 


— — 


ANNEXE N' 416 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 11 juillet 1957.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à modifier l'article 27 
du règlement, présentée par M. Rosenfeld, conseiller de l'Union 
française, avec demande de discussion d'urgence. — (Renvoyée 
à la commission du règlement, des pétitions et des questions 
constitutionnelles.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la procédure de la désignation des repré- 
sentants de l'Assemblée de l'Union française dans des organismes 
extra-parlementaires est fixé par l'article 27 du règlement. Elle a 
été arrêtée en fonction des éventualités qui se présentaient au 
moment de l'élaboration du règlement. 

Or, l'article 6 de la loi du 10 janvier 1957 créant une crganisa- 
tion commune des régions sahariennes prévoit que l'Assemblée de 
l'Union française y est représentée par deux de ses membres. 

Etant donné l'importance de cette désignation et, d'autre part, 
le fait que tout conseiller peut poser sa candidature, la procé- 
dure prévue aux alinéas 1er et 2 de l'article 27 de notre règlement 
peut paraitre trop compliquée et inefficace. 

C'est pourquoi j'ai l'honneur de vous proposer d'intcrcaler 
entre les alinéas 2 et 3 dudit article les dispositions suivantes : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Ajouter, après le deuxième alinéa de l'article 27 du règlement, 
l'alinéa suivant : 

« Alinéa 2 bis. — Les dispositions des alinéas 1er et 2 ci-dessus 
ne sont pas applicables à la désignation des deux représentants 
de l'Assemblée de l'Union française au sein de la ute Com- 
mission de l'Organisation commune des régions sahar'ennes. 
L'élection de ces représentants se fait au scrutin secret à la tri- 
bune par appel nominal et au scrutin de liste. Chaque conseiller 
appelé dépose dans l'urne un bulletin avec les deux 1:0ms ces 
candidats pour lesquels il vote. Les bulletins comprenani plus de 
deux noms sont nuls. Si la majorité absolue n'est pas ecquise 
au premier tour, il est procédé à un second tour de scrut'n, une 
demi-heure après la proclamation des résultats du prerai-r tour. 
Si la majorité absolue n'a pas été acquise au deux'ème tour, 
il est procédé à un troisième tour, une demi-heure après la pro- 
clamation des résultats du deuxième tour. Au troisième tour, 
la majorité relative suffit. Tout conseiller de l'Union française 
qui veut poser sa candidature doit en informer le secrétaire 
général un quart d'heure avant chaque tour de scrutin au plus 


tard. » 





ANNEXE N° 417 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 11 juiliet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires sociales, 
sur la proposition de M. Frédet et les membres du groupe des 
républicains indépendants, conseillers de l'Union f 1se, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre toutes tions 
pour accroître le recrutement, améliorer la formation et assurer 
une heureuse répartition des personnels médicaux en Afrique 

noire, par M. Frédet, conseiller de l'Union française (1). 


_ Mesdames, messieurs, parmi les problèmes que pose la protec- 
tion de la santé publique en Afrique noire, il en est un, à notre 
avis, qui domine tous les autres parce qu'il les commande, 
c'est celui du recrutement, de la formation et de la répartwtion du 
personnel médical. Nous entendons par personnel médical: les 
ag pharmacien<, sages-femmes, ainsi que le personnel 
nfirmier. 


Ecole publique et santé publique. 


Les Africains, aujourd'hui plus que jamais, aspirent à gérer 
leurs propres affaires et celles qui ont trait à la pictect‘on de la 
santé publique tiennent une place prépondérantc. 

A tous les degrés de l'échelle des techniciens de la santé, aucune 
pe ne doit être laissée à l'improvisation. Pour pouvoir accéder 

ces fonctions, nobles entre toutes, une formation de base est 
indispensable. 

Pour commencer par le commencement, i! importe de développer 
au maximum l'enseignement primaire d'abord, tâche qui va 
être confiée, d'après la nouvelle législation, aux territoires eux- 
rièmes. 

Pour recruter des infirmiers et des infirmières ainsi que des 
sages-femmes capables de tenir utilement l'emploi qui leur sera 
confié, un minimum d'instruction générale ex : nsable, 
minimum sans lequel ils ne ge profiter de l'enseignement 
qui leur sera prodigué dans les écoles spécialisées. 

Pour les futurs pharmaciens et médecins, c'est l'enseignement 
secondaire qui leur permettra ultérieurement l'accès à l'ecole ou 
à la faculté. 

Sans enseignement de base, le recrutement du personnel médical 
est impossible. Aussi, le problème de l'instruction publique nous 
apparait comme la pierre angulaire de la santé pubiique et nous 
ne saurions trop insister sur ce point. Le régire « colonial » 
d'abord, le régime « impérial » ensuite, et, jusqu'à ce jour, 
l'Union française, ont déjà onné nos territoires d'outre-mer 
de nombreuses écoles et bien communes de Fiance envieraient 
les locaux scolaires de bien des villages de brousse, 

Mais la tâche est à l'échelle de l'œuvre à accomplir. Elle est 
immense. Si l'on veut récolter les éléments valables pour protéger 
la santé, le plus précieux des biens, il faut semer l'instruction, 
créer des pépinières génératrices des cadres futurs. 

L'école a encore un autre rôle à jouer vis-à-vis de la santé 
publique. L'instituteur devra inculquer aux enfants des règles 
d'hygiène élémentaires, des principes de diététique, a i'utiation à 
la connaissance sommaire des grands fléaux qui ont uécimé et 
abâtardi la race noire jusqu'à notre arrivée. Ces rudiments pour- 
ront en outre attirer l'attention de jeunes esprits susceptibles de 
s'intéresser plus tard aux questions de santé publique et faire 
éclore des vocations médicales ou para-médicales. 


Les écoles professionnelles. 


Ces écoles forment un personnel encore insuffisant, la pénurie 
de personnel est considérable. Comment pourrait-il en être autre- 
ment dans un pays où l'instruction p re est, comme nous 
l'avons vu, encore très loin de répondre aux exigences élémen- 
taires? Comment s'étonner que le personnel infirmier soit, en 
Afrique noire, loin de répon aux besoins, alors qu'en France 
métropolitaine les écoles d'infirmières ne peuvent satisfaire les 
nombreuses demandes qui leur sont adressées ! 

Naguère encore, les cadres congréganistes fournissaient un 
gros appoint de personnel soignant, tant aux établissements 
publics qu'aux maisons de santé privées. 

Mais, les ordres et congrégations hospitalières connaissent une 
crise de recrutement qui oblige tous les jours à faire davantage 
appel au personnel civil. 

Le problème est donc le même pour l'ensemble de l'Union 
française, qu'il s'agisse de la métropole ou des territoires d'outre- 
mer. Alors que dans de professions sont emcombrées, une large 
propagande publicitaire et un gros effort financier sont à faire, 
tant de la part de l'Etat que des collectivités locales : communes, 
départements, territoires. 

Construire de grands hôpitaux, des hôpitaux secondaires, des 
centres médicaux, des dispensaires de toute nature, c'est cons- 
truire un corps. Mais ce corps, convient-il encore de l’animer, de 
le faire vivre, et il ne vivra qu'avec le concours de ce personnel 
en faveur duquel nous lançons ce cri d'appel. 

Il convient que ce personnel soit éduqué et qu'il prenne cons- 
cience de la noble e à laquelle il se consacre. 


(1) Voir: Assemblée de l'Union française, m° 381 (session 
1956-1957). 
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Si, dans la grande majorité des cas, le personnel répond avec 
conscience et dévouement à ce que l'on attend de lui, il reste 
malheureusement encore certaines lacunes à combler. Pour ètre 
sincère avec nous-mêmes, et nous le dirions avec la même fran- 
chise s'il s'agissait de personnel ou d'établissements métropoli- 
tains, certaines déficiences sont trop graves pour ne pas èlre 
signalées. 

Nous avons visité de nombreux hôpitaux, et non des moiu- 
dres. Dans maints services, on est obligé de suspendre certains 
soins et certaines thérapeutiques au départ du médecin. Ensuite, 
les transfusions, les perfusions ne soni pas surveillées, les pres- 
criptions pas toujours exécutée. San vouloir généraliser ni 
donner une note pessimiste à nos propos, nous avons appris que 
dans certaines formations, nous disons bien certaines, il était 
quasi impossible de se faire admettre sans remettre une obole au 
portier, ou de se faire soigner sans backchich au personnel. Dans 
certains dispensaires, les médicaments qui devraient étre déliv-és 
gratuitement ne le sont que contre argent comptant! Ce sont 
là des mœurs qu'il importe de réformer au plus vite et cela par 
une éducation de base. 


Des écoles existent à Dakar et à Brazzaville. Elles ont œuvré 
et continuent à œuvrer excellemment. Elles sont néanmoins insuf- 
fisantes tellement grands sont les besoins. Il conviendrait 
comme en France métropolitaine d'ailleurs — que chaque centre 
hospitalier important procède à la formation et au recrutement 
de son personnel infirmier en s'annexant une école n'infirmières 
ou à défaut des écoles d'aides soignants ou soignantes. Du fait 
du statut, chaque territoire devra veiller à ce soin et le prati- 
cien que je suis, averti par une expérience hospitalière déjà 
vieille de trente ans, ne saurait trop recommander reite n aorière 
de faire aux nouveaux ministres de la santé des territoires 
d'outre-mer. 


C'est pourtant sur une note optimiste que nous; voudrions 
terminer ce chapitre car, en Afrique noire, les preuves de con- 
fiance en l'avenir, les « tests » comme on dit maintenant, ne 
manquent pas. Permettez-moi donc de conclure en citant comme 
exemple pour les écoles professionnelles futures celui de l'école 
Jamot, dont le nom patronymique est d'ailleurs tout un pro- 
gramme qui se résume ainsi: « Jamot fut l'âme réel: de la 
p ylaxie, il fut le bon enseigneur, il fut l'apôtre passionné. 
modeste et souriant qui montra la route, indiqua le devoir et 
— : + sus l'expérience. » (Méd. Gi. Frontgous, Rapport annu:l 
1934.) 


L'école Jamot, créée en 1932, fonctionna jusqu'en 1944 à 
Ouagadougou en Haute-Volta et fut transférée à cette daie à 
Bobo-Diculasso où nous avons eu l'occasion de la visiter. 


L'excellente impression ressentie de l'extérieur devant l'ordon- 
nance architecturale strictement africaine n'est pas démentie 
quand on pénètre dans les galeries artistiquement présrvées des 
ardeurs so . Tour est net, propre, ordonné. 

De 1932 à 1949 inclus, l'école a formé 1.150 élèves. Dans son 
état actuel, elle comprend un internat avec huit chambres de six 
lits, un bloc hygiène, une salle d'études, un réfectoire, un 
bureau pour le moniteur. Elle dispose en outre d'un amphithéatre, 
dans lequel peuvent être faites des projections cinématographi- 
ques, d'une bibliothèque, des locaux du secteur d'appication 
(comprenant en particulier salle d'examen, salle de ,raitement, 
mn à “y et léproserie), enfin des laboratoires de biologie, de 

e et d'entomologie. 


Le programme comporte deux parties : 

1 L'enseignement théorique qui comprend lui-méin: ces 
d'instruction générale et des cours d'instruction médicaie : 

a) De l'infirmier tout court; 

b) De l'infirmier spécialisé ; 


2° L'enseignement pratique qui comporte des stages dans les 
laboratoires, aux dispensaires, aux centres antivénéiiens et 
lépreux. 


L'école Jamot, grâce au régime de l'internat et à :'cxistence 
d'une discipline ferme, forme un personnel homogène dont on 
s'accorde à reconnaître la qualité. D'une manière générale, jus- 
qu'à présent, ce personnel était supérieur à celui issu des ecoles 
pi dans les différents territoires: mais convient-il encore 
que ce personnel ne se laisse pas griser par sa réussite et ne jrré- 
tende pas à des prérogatives qui ne sont pas les siennes. 

Le chemin est tracé, il convient de le suivre. 


Il nous est particulièrement agréable de suggérer, comme plan 
directeur, à nos ulations d'outre-mer, non pas une école 
métropolitaine, s une école spécifiquement africaine, concue 
créée en Afrique noire, dont les maîtres et les élèves, cans ur 
esprit d'équipe commun, ont entrepris une lutte sans merci 
contre ce fléau terrible qu'était la maladie du somuncii, et aui 
l'ont, pour ainsi dire, terrassée. 


cours 


L'école de médecine et de pharmacie de Dakar. 


L'école ge wr" de médecine et de pharmacie de Dakar, 
ouverte en 1950, était destinée à remplacer l'ancienne école 
africaine de médecine qui était une création du service Ge santé 
des troupes coloniales. 

Cette école africaine de médecine formait, pour les besoins de 
l'administration, des médecins africains après des études essen- 
tiellement pratiques dirigées par des médecins du corps de santé 
des troupes coloniales. 

Ces médecins africains, qui n'étaient Gone pas docteurs en 
médecine, étaient comparables en quelque sorte à nos anciens 
officiers de santé. 





La disparition des officiers de santé, en France métropolitaine, 
date de la fin du siècle dernier, époque à laquelle ic nomore des 
docteurs en médecine était devenu largement suffisant pour 
répondre aux besoins de notre pays. < 

Depuis 1950 donc, l'école de Dakar ne forme plus de mdecins 
africains. La mesure n'a-t-elle pas été quelque peu hâtive? Tous 
ceux qui ont servi, soit à titre civil, soit à titre militaire, tous 
ceux qui ont vécu en Afrique noire, sont d'accord pour apprécier 
les services qu'ils ont rendus et qu'ils rendent encore. 

En Afrique occidentale française, il y a encore 356 médecins 
africains en exercice, au Cameroun 58, en Afrique équatoriale 
française 40. 

Trouvera-t-on suffisamment de docteurs en médecine africains 
pour subvenir aux remplacements inévitables? D'autant moins, 
Je le crains, que les Africains qui vont faire leurs études en métro- 
pole seront, à leur tour, enclins à exercer dans les agglomérations 
plutôt que dans la brousse. Mais nous envisageons de revenir sur 
ce point en proposant une solution constructive. 

Jusqu'à ces derniers mois, l'école de Dakar était une école 
préparatoire de médecine et de pharmacie qui a fait ses débuts 
modestement dans les anciens locaux de l'école africaine. 

Pendant les années 1952 et 1953 de nouveaux locaux, aujour- 
d'hui terminés, ont été construits sur les fonds du F. I. D. E.Ss, 
à Fann-Dakar. 

Il existe bien peu, en France métropolitaine, d'écoles aussi 
accueillantes que celle de Dakar; à proximité de la mer, 
entourée de pelouses soigneusement entretenues et de palmiers 
verdoyants. 

Jusqu'alors l'école, comme toutes les écoles préparatoires, assu- 
rait l'enseignement des trois premières années seulement. Le 
reste du cycle devait être effectué en métropole. 

En 1956, il y avait à Dakar 72 étudiants dont deux tiers d'Afri- 
cains. 

Le décret du 27 février 1957, pris en application de la loi- 
cadre, complète le cycle des études de médecine en y ajoutant les 
quatrième, cinquième et sixième années. 

Ayant eu la bonne fortune de séjourner à l'école de Fann- 
Dakar, nous avons pu constater que les locaux destinés à l'exten- 
sion de la scolarité avaient été prévus: sailes de cours, amphi- 
théâtres, salles de travaux pratiques, laboratoires, tout existe et 
tout est doté d'un matériel ultra-moderne que l'on chercherait 
vainement dans certaines facultés de la métropole. 


Le corps enseignant comprend : 2 professeurs de clinique médi- 
cale et chirurgicale, tous deux professeurs de la faculté de méde- 
cine de Bordeaux; 1 professeur de physiologie, agrégé des 
facultés de médecine ; 1 professeur de chimie médicale, agrégé des 
facultés de médecine; 1 professeur de physique médicale, maitre 
de conférences de l'université; 1 professeur d'histologie et d'em- 
bryologie, agrégé des facultés de médecine; 1 professeur de bacté- 
riologie, agrégé des facultés de médecine; 2 professeurs de patho- 
logie médicale et chrurgicale, admissibles à l'agrégation; 1 profes- 
seur d'anatomie pathologique de l'institut Pasteur de Dakar et 
1 professeur de parasitologie admissible à l'agrégation. 


La qualité du personnel enseignant permettrait pour ainsi dire 
de franchir un degré de plus et d'ériger en faculté la nouvelle 
école de plein exercice, mais la transformation en faculté condi- 
tonne la construction immédiate d'un hôpital d'enseignement. 
Les plans sont tracés, nous en avons eu communication. L'empla- 
cement, judicieusement choisi, confie à la future jaculté. 

Faculte.…. oui. Mais pourquoi le taire plus longtemps? Des 
ombres se projettent sur ce tableau. 

La faculté de Bordeaux, noble dame très respectable, conserve 
dans son ressort l'école de médecine de Dakar. Elle entrevoit 
avec une certaine appréhension, justifiable en soi, le jour où 
son enfant s'émancipera pour voler de ses propres ailes. 


N'est-ce pas une évolution naturelle de la condition humaine ; 
l'enfant devenu adulte ne reste plus dans le giron de sa mère, 
mais il n'en conserve pas moins pour cela des sentiments d'amour 
filial. Dakar devenu faculté, conservera, nous en sommes certains, 
dans son armorial, les croissants de Guyenne et dans son cœur 
le culte de ses pères girondins. 

Pour les Africains, le point de vue est tout autre. L'attrait de 
la métropole est puissant et plus impérieux encore celui de la 
capitale. Si Dakar est faculté, adieu Paris et ses attraits tenta- 
teurs. 


D'aucuns nous ont dit que, pour bien aimer la France, il faut 
la connaître, il faut y avoir vécu. partagé le sort des étudiants 
qui fréquentent nos écoles et s'être frotté au contact de notre 
civilisation. Ils désirent voir les Francais vivre chez eux. Ce sont 
en effet des dispositions qu'il ne faut pas sous-estimer et jl con- 
vient en effet de ne pas donner aux Africains l'impression que 
nous sommes opposés à leur départ en France. 

C'est la raison pour laquelle nous avons pensé que, dès main- 
tenant, les étudiants africains de sixième année pourraient accom- 

lir cette année de stage pratique dans les facultés, écoles et 

opitaux de la métropole, et nous rejoignons, en cela, le point de 
vue présenté par Mme Malroux et plusieurs de ses collègues. 

L'objection tombe ainsi d'elle-même et, s'il est intéressant 
d'envoyer en France les étudiants africains de sixième année, il 
est également aussi intéressant de les relayer par des étudiants 
de sixième année venant des facultés métropolitaines. 

Il serait important que soit donnée à l'école de Dakar ja 
possibilité de spécialiser l'enseignement de sixième année dans le 
sens de la pathologie africaine et que, parallélement, un institut 
de pathologie exotique puisse être créé à Dakar. Cet institut servi- 
rait de centre d'imprégnation ou de perfectionnement pour tous 
les médecins blancs ou noirs, se destinant aux carrières d'outre- 
mer. 
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Le séjour à Dakar d'étudiants métropolitains de sixième année 
pourrait faire naître des vocations africaines en même temps 
qu'il ventilerait l'atmosphère de l'école et apprendrait aux métro- 
politains et aux Africains à mieux se connaître, à mieux se 
comprendre, et, mieux on se connait, mieux on se comprend, 
mieux on s'estime. 

Nous insistons sur cet échange d'étudiants de sixième année 
qui, par un heureux brassage d'éléments studieux, œuvrera en 
faveur de la communauté franco-africaine, 

Il faut bien le dire, une incidence financière non négligeable 
résulterait de ce nouvel état de choses. Le séjour prolongé d'Afri- 
cains en métropole coûte cher. Avec les mêmes sommes d'argent 
\ serait possible d'attribuer un nombre beaucoup plus important 
de bourses d'études à l'école nationale de Dakar. Quand on sait 
les besoins en médecins de l'Afrique noire, ce n'est pas une 
question à dédaigner. L'Afrique noire couvre une superficie treize 
fois plus vaste que la métropole, deux fois plus étendue que 
l'Europe et peuplée de 18 millions d'habitants répartis sur de si 
vastes espaces. 

A l'occasion de la création de l'Université de Dakar et de la 
transformation de l'école préparatoire en école nationale, on a 
formé le projet d'organiser à Dakar en janvier 1958 des journées 
médicales. 

Ces journées médicales, en groupant autour de personnalités 
métropolitaines politiques et médicales les représentants de ja 
médecine des différents territoïies d'Afrique noire de langue fran- 
caise, ainsi que ceux des territoires africains de langue anglaise 
ou portugaise, contribueraient à donner le lustre qui convient à 
cette école de Dakar qui ne doit le céder en rien, par la qualité 
du ES enseignant, son équipement, ses locaux, à n'importe 
quelle faculté métropolitaine. 

La clé du développement de k; médecine en Afrique noire est 
donc l'enseignement à tous les) degrés: enseignement primaire, 
secondaire, enseignement technicçre, et pour coiffer le tout : l'école 
nationale de médecine de Daksr, faculté de demain, dont le 
rayonnement doit s'étendre sur:tout le continent africain. Cette 
université de Dakar doit, dans Ê avenir, jouir d'une sorte d'extra- 
territorialité, comme naguere 'ys facultés de Beyrouth, et pou- 
voir ainsi poursuivre son œuvr. sans avoir à se soucier des aléas 
politiques, territoriaux et interrutionaux. 

Répartition ‘u personnel. 

Les tableaux ci-dessous donn-ront avec leur aridité habituelle 
les grandes lignes de la répartition des principaux personnels 
médicaux en Afrique occidentale française, Afrique équatoriale 
française et au Cameroun. 

De leur étude, on pourra constater que les médecins militaires 
du corps de santé des troupes coloniales « hors cadres », consti- 
tuent actuellement l'armature essentielle, l'ossature, pour employer 
un terme anatomique, de l'épine dorsale sanitaire de l'Afrique 
noire 

Les douloureux événements d'Indochine ont contribué, dans 
une large part, à regrouper dans les territoires africains bon 
nombre de médecins militaires qui avaient, jusqu'alors, œuvré en 
Extrêéme-Orient. Ils sont, à ce jour, au nombre de 312, répartis 
comme suit : 

166 en Afrique occidentale française ; 

94 en Afrique équatoriale française ; 

52 au Cameroun. 

Ils avaient trouvé des auxiliaires précieux en la personne des 
médecins africains dont nous avons déploré l'extinction préma- 
turée. 

Les statistiques dont nous avons pu disposer ne peuvent nous 
donner que des renseignements approximatifs car leur date d'éta- 
blissement chevauche sur deux ou trois ans. 

Toutefois, on peut considérer comme valables les chiffres sui- 
vants : 

En Afrique occidentale française, sur un total de 356 médecins 
africains, 115 servent dans les centres urbains et 241 dans les 
centres ruraux ; : 

En Afrique équatoriale française, leur effectif ne dépasse pas 40, 
pour atteindre le chiffre de 58 au Cameroun. 

Les médecins contractuels sont au nombre de : 

36 pour l'Afrique occidentale française ; 

30 pour l'Afrique équatoriale française ; 

18 pour le Cameroun. 

Il existe aussi des médecins libres pour lesquels notre Assem- 
biée a demandé la juridiction du conseil national de l'ordre des 
médecins 

Pour l'ensemble de l'Afrique occidentale française il y aurait 
41 médecins libres, diplômés d'Etat, pour le Cameroun 21 et pour 
l'Afrique équatoriale française 17. 

Pour cette dernière fédération, il conviendrait d'ajouter : 

Huit médecins de missions qui ne sont pas à la disposition de la 
clientèle libre. 

Nous avons eu récemment l'occasion de visiter la clinique chirur- 
gicale du docteur Grosperrin, à Brazzaville, clinique dont la 
renommée dépasse nos frontières puisque nous y avons vu admettre 
des patients de Léopoldville. 

Nous avons visité également une clinique chirurgicale à Douala, 
édifiée par les soins de notre collègue Soppo Priso, clinique dont 
l'équipement satisferait pleinement une préfecture importante de 
la métropole 

Avec le temps, avec l'introduction des lois sociales et l'amé- 
lisration du niveau de vie des populations africaines, la méde- 
cine libre doit prendre une place de plus en plus grande dans les 





territoires d'outre-mer et soulager d'autant les budgets d'assis- 
tance. La charge que fait peser sur la collectivité médecine 
curative actuellement dispensée gratuitement à tous les ressortis- 
sants de l'assistance médicale, c'est-à-dire à la majorité des Afri- 
cains, est très lourde. Comment les territoires, qui en ont main- 
tenant la charge, arriveront-ils à faire face à leurs obligations ? 
Les dépenses ne vont pas tarder à excéder les ressources des 
territoires. Il faudra envisager l'acheminement vers une médecine 
curative payante. Cette évolution, difficile en raison d'habitudes 
acquises, est cependant possible, dans certaines régions tout au 
moins. d 

Tout ceci pour en arriver à cette conclusion: que la médecine 
de soins doit céder le pas à la médecine de masse. La terre 
d'Afrique a besoin avant tout d'efficience. Une circulaire minis- 
térielle du 6 août 1953 stipulait : 

« Dans nos domaines d'outre-mer, les malades se trouvent en 
nombre tel que s'attacher à ne traiter que les individus équivaut 
à vouloir tarir avec une coquille de noix une source indéfiniment 
renaissante. Le personnel médical, fût-il d'ailleurs numériquement 
suffisant, et les formations sanitaires décuplées, cet effort épuise- 
rait tous les budgets d'assistance sans avoir été mené à bien. » 


Médecine de masse et médecine de soins. 


L'étude comparative complète de la médecine de masse et de la 
médecine de soins ne trouve pas sa place dans le cadre de ce 
rapport, mais, à notre avis, il y a une fâcheuse tendance à vou- 
loir calquer sur un type métropolitain les institutions nécessaires 
à résoudre, outre-mer, les problèmes de santé publique. On sacri- 
fie beaucoup trop au culte du béton et des édifices somptuaires 
sans se soucier suffisamment de l'efficacité et de l'utilité de ces 
brillantes façades sur l'état sanitaire des masses. 

Le nouvel hôpital de Brazzaville, la « Folie de Brazzaville », 
cemme on dit là-bas, veut singer le nouveau Beaujon. Equipé, 1l 
aura coûté plus de deux milliards de francs C. F. A. et ne convien- 
dra, en aucune manière, aux habitudes et aux mœurs de la 
population. 

Nous n'avons pas vu celui de Niamey qui, de l'avis géneral, 
est disproportionné aux besoins. 

Il existait des types d'hôpitaux tropicaux tout à fait appropriés 
au climat et au genre de vie locale, comme celui de Yaousdé, ou 
üc Douala au Cameroun, comme celui de ‘freicheville 2m Cüte- 
a'ivoire, ou les nouveaux pavillons de l'hôpital du « point G » à 
Bamako. Pourquoi ne pas avoir persévéré dans cette voie ? Sans 
doute parce qu'on était trop riche et que le budget de la santé 
publique était pléthorique. 

Ce sont, il faut le dire, de véritables scandales; on a gaspillé 
ainsi des fonds du F. I. D. E. S. qui eussent trouvé ailleurs un 
emploi plus indiqué. 

Reprenant à notre compte une phrase du médecin gernéral Sun- 
ner, dans l'avant-propos du numéro du Bulletin médical de 
‘Afrique occidentale française de janvier 1957 consacré au service 
d'hgyiènce sociale mobile, je dirai avec lui: 

« .… Pour une administration, désireuse de s'attirer les louanges 
d'un public ignorant, la tentation est grande de construire, à 
grands frais, d'imposants édifices, afin d'y conduire les visiteurs, 
tout en jetant un voile discret sur les maux qui sévissent dans 
l'intérieur. » 

Dans les territoires où la densité médicale est faible, les dis- 
tances considérables, la population dispersée, et où règnent des 
cndémies meurtrières, on ne peut attendre aucun résultat appré- 
cable d'une seule médecine statique. 

L'instrument qu'il faut soutenir, qu'il faut doter et développer, 
ce sont ces services d'équipes mobiles qui permettent Je réaliser, 
en milieu rural, une prophylaxie de masse portant su: les endé- 
nues majeures. 

Nous avons pu constater l'œuvre accomplie par les différentes 
sections du service général d'hygiène mobile et de prophylaxie 
(S. G. H. M. P.). La disparition, quasi totale, de certaines mala- 
dies meurtrières comme la fièvre jaune et la maladie iu sommeil 
est son œuvre. La lutte contre les tréponématoses (syphilis, bejel, 
pian) est activement ursuivie. Le dépistage et le traitement Ge 
la lèpre à partir de l'institut Marchoux de Bamako font l'obie: 
d'études journalières. La lutte contre le paludisme revêt une 
ampleur considérable et se heurte à des difficultés énormes du fait 
de l'ubiquité des agents pathogènes (plasmodium, falciparum, 
malariæ, vivax), du prix élevé des insecticides, de l'accès difficile 
de certaines habitations et de leur architecture compliquée. 

A Bamako existe également l'institut d'ophtalmologie tropicale 
qui a pour but le dépistage, la prévention et le traitement des 
maladies oculaires qui, en raison de leur fréquence, ont une 
importance spéciale considérable. 

Tels sont donc, dans leurs grandes lignes, les services rendus 
par la médecine de masse dont il importe de souligner les bien- 
faits, moins spectaculaires peut-être que ceux de lu médecine de 
soins, mais s'attaquant aux causes du mal, et touchant une 
grande quantité d'individus vivant souvent loin des grands 
centres. 

Nous ne voudrions pas, pour autant, condamner la médecine 
de soins. Il est de nombreux cas où une collaborat'on é‘roite doit 
s'établir entre médecine de masse et médecine de sons. Prencns 
l'exemple de la tuberculose. La vaccination et le dépistage relèvent 
avant tout de la médecine de masse, surtout en brousst. Mais le 
dépistage n'est pas tout, pour arriver à un résultat, il faut isoler 
les porteurs de bacilles et les traiter. 
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En effet, la mise en place d'un minimum de moyens cd'hospita- 
lisation et de traitement (médecine de soins) est indispensable 
pour compléter toute action d'envergure contre la tuberculose. 


Les cirrhoses dites nutritionnelles, les canccrs primitifs äu foie, 
les bilharziozes sont également du ressorr de la médecine de 
soins, aussi, médecine de masse et médecime de soins doivent 
œuvrer de conserve; mais, il ne convient pas de sacrifier la pre- 
mière à la seconde, il convient de réserver une part équitsble pour 
chacune. La médecine de masse est le rantassin de la santé 
publique, la médecine de soins, avec ses formations hospitalières, 
en constitue le camp retranché. 

Nous avons déjà dépassé les normes d'un rapport riais il est 
encore d'autres fléaux sur issquels il convient d'ouvrir les yeux : 
la méningite cérébro-spinale et le tétanos font er core des ravages 
considérables. La vaccination antitétanique est difficile à réaliser 
en milieu rural car elle nécessite trois injections à intervalles 
vspacés. 

Le tétanos du nouveau-né est une cause importante de la mor- 
talité infantile. Le développement des maternités rurales y appor- 
tera remède. On n'y sectionnera plus le cordon avec une perre 
ranchante ramassée sur la terre. 

Un effort doit être fait en matière d'hôprtaux psychia:riques. 
A Dakar, une belle réalisation a été édifiée, praricr jalon du 
iutur hôpital d'enseignement. A Treicheville un service spécialisé 
fonctionne. Mais ailleurs ?.. 

Les conclusions de ce rapport, basées sur les ‘mpressions d'un 
iong voyage au cours duquel nous avons eu l'occasion Ge visiter 
äe nombreuses formations sanitaires, depuis la « Folie de Rra7za- 
ville », jusqu’au minable hôpital en banco d'Ouagadougou, en 
passant par des établissements de moindre impoitance comme 
l'hôpital-maternité du Koudougou et de nombreux dispensaires de 
brousse, et en nous attardant volontairement dans les différentes 
sections du S. G. H. M. P., peuvent se résumer ainsi : 


l° Le problème du personnel reste le problème fondamental. 


Son recrutement, sa formation, sont fonction de l'enseignement 
primaire, technique ou supérieur ; 

2% L'école de médecine de Dakar, faculté de demain, par s6n 
équipement et la qualité de ses maîtres, doit devenir la pépiniere 
des médecins de l'Afrique noire, un stage obligatoire des etudiants 
en métropole devant pallier la désaffection actuelle des Africains 
pour cette école d'outre-mer; 

3° La médecine de soins, toute indispensable qu'eile est, doit 
céder le pas à la médecine de masse. Il est insensé et onéreux de 
vouloir calquer la médecine africaine sur la médecine métropoli- 
taine ; 

4 Beaucoup a été fait, beaucoup reste à faire. Si l'équipement 
demeure l'affaire du F. I. D. E. S., le foncuwnnemeut va passer 
entre les mains des territoires. Une politique par trop spectacu- 
läire conduirait rapidement à l'effondrement de l'œuvre accom- 
plie. Il conviendra aux futurs responsables de la santé putlique 
d'Afrique noire de résister à l'attrait de l'ostentation pour s'atta- 
quer au fond du problème. 

C'est pour ces motifs que votre commission des affaires sociales 
vous demande d'adopter la proposition su'vante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, 

Considérant que, parmi les problèmes que pose la protection de 
la santé publique en Afrique noire, le problème au personnel 
inédical est le problème essentiel, 

Invite le Gouvernement de la République française à prerdre 
toutes dispositions pour accroître son recrutement, amél'orer sa 
formation, et en assurer une heureuse réparti'on entre les orga- 
nismes relevant de la médecine de masse er de la médecine 4e 
SOUS. 


ANNEXE N' 418 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 11 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de politique générale, 
sur la proposition de M. Cheik Sidya et des membres du groupe 
des républicains sociaux, conseillers de l’Union française, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à transférer le chef-lieu de la 
Mauritanie de Saint-Louis-du-Sénégal à une ville du territoire 
de la Mauritanie, par M. Delmas, conseiller de l’Union fran- 
çaise (1). 


Mesdames, messieurs. l’Assemblée de l’Union française est saisie 
d’une proposition (n° 200, session 1956-1957) tendant à inviter le 
Gouvernement à transférer le chef-lieu de la Mauritanie de Saint- 
Louis-du-Sénégal à une ville du territoire de la Mauritanie, pré- 
sentée par M. Cheik Sidya et plusieurs de ses collègues. 


Les auteurs de cette proposition rappellent que l'installation du 
chef-lieu de la Mauritanie à Saint-Louis-du-Sénégal fut, en son 





(1) Voir: Assemblée de l’Union française, n° : 200 session 
1956-1957). 





temps, justifiée par la pauvreté du pays, mais que les progrès éco- 
nomiques et politiques du territoire nécessitent l'installation du 
chef-lieu en un autre endroit, situé en territoire mauritanien. 


Ceux-ci ne font pas de suggestion quant au choix de cette ville 
de Mauritanie où serait installé le chef-lieu car, disent-ils, « cela 
est du ressort de l'assemblée territoriale qui a sans doute une 
opinion sur cette question ». 


En effet, depuis le dépôt de cette proposition, qui date du 
20 décembre dernier, l’assemblée territoriale a voté à l’unanimité, 
le 19 janvier 1957, une motion dans ce sens; puis la nouvelle 
assemblée territoriale élue le 31 mars dernier s’est prononcée, 
le 20 mai 1957, en faveur du transfert du chef-lieu et a proposé 
la petite ville de Nouakchott, située sur la côte de l’Atlantique à 
250 kilomètres au Nord de Saint-Louis-du-Sénégal. 


L'assemblée, comme l'indique le télégramme que nous reprodui- 
sons ci-après, souhaite que cette décision soit prise avant la 
clôture des travaux parlementaires : 


«NR 123/A TM. — Honneur vous transmettre motion votée unani- 
mité assemblée ce jour consciente de traduire la volonté expresse et 
unanime des populations manifestée lors du scrutin du 31 mars 
1957 -— l'assemblée territoriale de Mauritanie émet le vœu de 
voir transférer le chef-lieu du territoire à Nouakchott — souhaite 
que le décret du transfert soit pris avant la fin de la présente 
session et que le Gouvernement de la République prenne toutes 
dispositions financières pour en hâter la réalisation — confiante 
dans la sollicitude de la métropole, la Mauritanie nouvelle attend 
de la République ce geste de solidarité qui renforcera la com- 
munauté franco-mauritanienne et l’indissolubilité de leur avenir. » 


Notre Assemblée est donc saisie d’une proposition concrète qui 
soulève deux questions essentielles sur lesquelles il convient de 
statuer ; d’une part, le principe du transfert du chef-lieu en une loca- 
lité située en territoire mauritanien et, d'autre part, l'installation 
de ce chef-lieu à Nouakchott. 


Ce transfert pose tout d’abord divers 
aborderons successivement : 


Un problème politique : ce transfert est-il opportun, est-il jus- 
tifié Li des considérations de politique intérieur ou interna- 
tionale ? 


Un problème économique : le développement de la Mauritanie 
sur le plan économique justifie-t-il le transfert de son chef-lieu ? 


Enfin un pus financier : l’implantation d'immeubles admi- 
nistratifs (siège de l'assemblée, du conseil de gouvernement, du 
chef du territoire, etc.), nécessite la création, de toutes pièces, 
d’une ville nouvelle ; l'installation de cette ville, le financement 
de la construction des bâtiments, des immeubles et annexes doit 
s’apprécier en fonction du problème financier posé. 


problèmes que nous 


Problèmes politiques posés par le transfert 
du chef-lieu de la Mauritanie. 


L'installation du chef-lieu en territoire mauritanien est justifiée 
à la fois par le bon sens et l’évolution politique rapide de ce 
territoire. Il existe, en effet, une personnalité mauritanienne que 
les institutions politiques créées en 1946 ont contribué au cours 
des dix dernières années à renforcer. 


Par ailleurs, il est tout à fait évident que les dispositions des 
décrets du 4 avril 1957 pris en application de la loi-cadre, créant 
un conseil de gouvernement et élargissant les attributions de 
l’assemblée territoriale, ne feront qu'’affirmer cette personnalité. 


Ceci est si vrai que le premier acte de l’assemblée territoriale 
nouvellement élue a été, comme nous l’indiquions plus haut, de 
réclamer avec force ce transfert, que le premier acte du conseil 
de gouvernement mauritanien nouvellement constitué a été de 
siéger symboliquement le 12 juin 1957 à Nouakchott pour marquer 
l'importance que les Mauritaniens attachent à la création d’une 
capitale sur leur propre territoire. 


Par ailleurs, sur le plan de la politique internationale, il ne 
faut pas sous-estimer l'importance que représente l'affirmation de 
la personnalité mauritanienne en face de certaines prétentions 
impérialistes. Les représentants de la Mauritanie ont su digne- 
ment répondre à ces prétentions ; lors des incidents récents qui 
se sont déroulés aux confins de ce territoire, les populations de 
Mauritanie ont manifesté leur loyauté à l'égard de la France. 


Il s'ensuit qu'il est du plus grand intérêt de permettre à la 
Mauritanie, à sa population et à ses élus d'affirmer la person- 
nalité du territoire au sein de la République francaise. 


L'anomalie, unique dans les pays de l’Union francaise, d’une 
capitale extérieure à son territoire et comportant de nombreux 
services communs au Sénégal et à la Mauritanie ne peut donc 
être maintenue plus longtemps au moment où vient de s'affr- 
mer la profonde individualité et la complète unanimits de la 
Mauritanie face à l'agression extérieure. 


Outre ces problèmes de politique générale, il convient d'ajouter 
qu'actuellement le gouvernement de la Mauritanie ainsi que l’as- 
semblée territoriale sont hébergés dans quelques locaux situés a 
Saint-Louis-du-Sénégal. Or, l'institution du conseil de gouverne- 


ment ainsi que l'installation des ministères nécessiteront un cer- 
tain élargissement de l’appareil administratif du territoire mauri- 
tanien. Dans ces conditions, il semble que le maintien du chef-lieu 
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du territoire à Saint-Louis-du-Sénégal ne réponde pas à cette 
nécessaire extension, qui conditionne, en partie, la réalisation des 
objectifs politiques des promoteurs de la loi-cadre outre-mer. 
Entin, dans le cadre même de ces impératifs politiques, il con- 
la création de l'O. C. R. S. et 


vient également de noter aue tion | 
l'éventuelle association de la Mauritanie à cet ensemble écono- 
mique et administratif nécessite l'installation du chef-lieu en 


territoire mauritanien. 

Quelles raisons justifient le choix de Nouakchott, petite agglo- 
mération d'environ un millier d'habitants située sur la côte à 
mi-chemin entre Port-Etienne ‘t Saint-Louis? La capitale histo- 
rique et religieuse de la Mauritanie serait évidemment la ville 
d'Atar, mais son climat, dur pendant six mois de l’année, écarte 
cette eventualité. Port-Etienne, «ui deviendra dans un avenir que 
nous espérons proche, un grand port minier, pourrait également 
être choisi comme capitale si la proximité de la frontière espa- 
gnole du Rio-de-Oro ne faisait obstacle à son extension. C’est 
dens ces conditions aue l'assemblée représentative a émis un vœu 


en faveur de Nouakchott. Les avantages de ce choix sont les 
suivants : 
Géographiquement, Nouakchott, chef-lieu de subdivision du 


cercle de Trarza, se trouve situé à 250 kilomètres au Nord de 
Saint-Louis, à proximité de la mer et sur la route fédérale n° 3 
qui unit le Sénégal et le Maroc. 

Politiquement, ce lieu est proche des centres soir tuels de la 
Mauritanie et suffisamment près de la vallée du Fleuve pour cons- 
tituer une double pôle d'attraction de la majorité maure et de 
la minorité noire installées près du Sénégal ; 

Du point de vue climatique, le nlateau de Nouakchoït est encore 
plus favorable que Saint-Louis var sa fraîcheur et son hygromètrie 
plus constante. Cette région présente encore sur le plan administratif 
l'avantage d'être beaucoup moins excentrée que Saint-Louis et de 
permettre ainsi des contacts vlus faciles et plus fréquer.is avec les 
différentes régions du territoire. Enfin, si, du point de vue écono- 
mique, son imvoortance intrinsèque est encore faible, eile constitue 
cependant le trait d'union entre les régions agricoles du Sud, les 
régions pastorales du Centre et les régions minières Cu Nord; 

Enfin, la auestion de l’adduction d'eau, dont l'étude est mainte- 
nant achevée, pourra être réalisée, grâce à la napne du Trarza, 
à partir des forages de Hassi et Bagara, situés à 48 kilomètres à 
l'Est de Nouakchott. 


Problèmes économiques. 


L'installation du chef-lieu du territoire à Saint-Louis du Sénégal 
a été autrefois justifiée, comme le remarque très justement l’auteur 
de la proposition, par une pauvreté aui semblait exclure tuute idée 
d'organisation entièrement différenciée de celle du Sénégal. 


La Mauritanie est restée jusqu'à maintenant un territoire pauvre 
dont les exvortations se bornent essentiellement au sel (6.000 ton- 
nes), à la gomme (3.000 tonnes) et aux dattes (1.000 tonnes). L'éle- 
vage fournit un contingent important de bœufs, moutons, chèvres 
en direction du Sénégal. Par ailleurs, il donne lieu à une exportation 
de chameaux très réputés. Les autres exportations, indépendamment 
du produit de la vêche à Port-Etienne (600 à 700 tonnes de poissons 
salés ou séchés) sont des cuirs ouvragés, des bijoux sur bois ou 
métal, des pagnes, etc. 


L'économie du navs est basée sur l'existence de deux zones très 
distinctes, le bord du fleuve habité par les noirs sédentaires et les 
cercles du Nord varcourus par les nomades avec des palmeraies 
comme seul point fixe. 


Financièrement, le territoire vit essentiellement 
de la fedération d'Afrique occidentale française. 


Cependant, depuis ces dernières années, des richesses importantes 
ont été décelées en Mauritanie dont il convient de rappeler l’es- 
sentiel : 

Ce sont d'abord, les gisements d’Akjouit situés à environ 350 kilo- 
mètres de Port-Etienne. Les travaux de prospection qui sont ter- 
minés ont montré l'existence de deux gisements exploitables : un 
gisement de cuivre dont les réserves sont évaluées à 18 millions de 
tonnes de minerai suifuré, d'une teneur en métal de 15 p. 190 et 
à 9 millions de tonnes de minerai oxvdé, d’une teneur de 2 à 
3 p. 100. Ces minerais contiennent en outre un fort pourcentage 
de magnétite qui peut être sévarée du cuivre et qui est susceptible 
de donner un produit marchanä, renfermant entre 69 et 65 p. 100 
de fer ; un gisement de fer au: se trouve à une vingtaine de kilo- 
mètres au Sud d’Akijoujt dan: le massif de Glitat-el-Khader. Ce 
minerai moyennement phosvhoreux est moins riche que celui de 
Fort-Gouraud, mais également :xploitable. La Société des minerais 
de cuivre de Mauritanie (M. IL. ©. U. M. A.) prévoit que la mise en 
valeur des gisements d’Akjouit représentera un investissement 
d'environ 23 milliards de franc: métro. En outre, la création d’un 
chemin de fer est indisvensable pour transporter la magnétite et 
le minerai de fer. Différents projets ont été envisagés, en particu- 
lier, la création d'une ligne Akjoujt-Nouakchott 1270 kilomètres). 
Il semble oue la difficulté de créer un port en eau profonde à 
Nouakchott ait conduit à l'abandon de cette solution. Dans les 
conditions actuelles, l'évacuation se ferait par Port-Etienne. 


En bordure de la frontière du Rio-de-Oro et à 400 kilomètres de 
Villa-Cisneros ou à 680 kilomètres de Port-Etienne, ont été prospec- 
tes les gisements de fer de Fort-Gouraud. Ces gisements repré- 
sentent près de 100 millions de tonnes d'un minerai à très haute 
teneur, très pur et comparable au minerai suédois (68 à 70 p. 109 


des subventions 
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de fer). Un bon tiers des gisements pourra être exploité à ciel 
ouvert pendant les premières années. La société des mines de ‘er 
de Mauritanie (M. L F. E. R. M. A.) aui reconnaît les gisements de 
Fort-Gouraud, a été créée en 1952 au capital de 375 millions de 
francs C. F. A. dont 51 p. 109 des actions appartiennent à des capi- 
taux privés et publics _— et 49 ». 100 à des sociétés étrangères 
(British Iron Steel ; Frobisher Canada, le holding sidérurgique ita- 
lien Finsinder). | 

Sur la base des prix actuels du minerai de fer et pour une pro- 
duction annuelle envisagée de 4 millions de tonnes, les ventes de 
minerai de fer mauritanien pourraient atteindre de l’ordre de 15 à 
20 milliards de francs var an, essentiellement en direction de pays 
à devises fortes. 

L'investissement global, suivant les vlus récentes estimations, 
s'élèverait entre 45 et 59 milliards de francs métropolitains. 


L'évacuation du fer de Fort-Gouraud soulève des problèmes com- 
plexes. Trois hyvothèses ont été envisagées: une voie ‘lirecte 
reliant Fort-Gouraud à Villa-Cisneros en Rio-de-Oro (545 kilomètres) 
représenterait un investissement de 25 milliards de francs (métro) 
et un fret réduit à 1250 F la tonne, contre 1.700 F vers Port- 
Etienne. Cette éventualité a été abandonnée en raison de l’impos- 
sibilité vour Villa-Cisneros d'accueillir dans son port les grands 
minéraliers. La deuxième solution serait la création d'une voie 
passent entièrement en territoire mauritanien reliant Fort-Gouraud 
à Port-Etienne (68) kilomètres) qui représenterait un investissement 
de 32 milliards de francs (métro). Une troisième solution qui ten- 
drait à relier Fort-Gouraud à Port-Etienne également mais passant 
en territoire espagnol (559 kilomètres) renrésenterait un investisse- 
ment de 28 milliards de francs métrovolitains. Il semble que lon 
s'oriente vers la seconde solution. 

L'ensemble de ces projets va donc bouleverser l’économie mauri- 
taniéenne et faire d’un territoire pauvre un territoire riche. Ces 
facteurs vont entraîner un afflux de canitaux (près de 100 milliards) 
dans le territoire et une augmentation de son revenu territorial. 
Ils jouent donc en faveur de l'installation du chef-lieu en territoire 
mauritanien. 


Problèmes financiers. 


L'installation d'une capitale administrative, l'implantation de bâti- 
ments et annexes dont le plan d'urbanisme a d’ailleurs été pris en 
considération var le conseil de gouvernemnt mauritanien supposent 
un cfÆort financier particulièrement important. 


A combien peut-on évaluer la dévense qu’entraînera l'installation 
du chef-lieu de la Mauritanie à Nouakchott ? 

Suivant des estimations officieuses et approximatives, les travaux, 
qui s'étendraient sur cinq ans, seraient effectués en deux tranches, 
la première tranche revrésenterait à peu près une dépense de 
709 millions de francs (C. F,. A.) ainsi ventilée : 


Bâtiments administratifs (siège de l'assemblée territoriale, minis- 
tères, siège du chef du territoire), 200 millions de francs (C. F. A.) ; 


Logements, 409 miilions de francs (C. F. A.); 
Divers (garages, etc.), 94 millions de francs (C. F. A.). 


Une deuxième tranche représenterait une dévense de 800 millions 
de francs (C. F. A.) et serait le comolément de la première tranche 
et l'aménagement de la nouvelle cité ainsi créée : 


Adduction d'eau, terrain d'aviation, voirie, écoles, aménagements 
sociaux, etc. 


Comment serait effectué le financement d’un tel projet ? 


Dans les conditions économiques du territoire, la participation 
de la Mauritanie semble, sinon exclue, du moins réduite à une très 
faible expression (terrains), d'où il semble que le financement des 
installations ainsi prévues doit être pour 50 p. 100 à la charge du 
gr a général de l'Etat et pour 50 p. 100 à la charge du F. I. 


Il est bien évident aue cette étude ne peut être qu’approximative 
ot qu'il serait du plus grand intérêt que la commission compétente 
des affaires financières examine de plus près ce problème, notam- 
ment quant aux divers modes de financement de ce projet (fonds 
publics : F, I. D. E. S$S., budget général, privés, etc.). 


Conc'usion. 


Votre commission de politique générale n’a examiné dans cette 
affaire que le côté politique du problème, qui domine l'aspect finan- 
cier. Elle regrette de n'avoir pu obtenir des renseignements plus 
complets de !1 part du gouvernement sur cette question, notam- 
ment sur les incidences financières. Il ne fait aucun doute néan:- 
moins que, sur le plan politique comme sur le plan économique, 
l'implantation du chef-lieu de la Mauritanie en territoire mauri- 
or ge est une nécessité, qui prime l'aspect financier aussi impor- 
ant soit! 

Cest pour ces raisons, que votre commission de politique géné:- 
rale vous propose, à l'unanimité, d’adopter le texte ci-après : 


Proposition tendant à inviter le Gouvernement à transférer le chef. 
leu de la Mavwritaznie de Saint-Louis du Sénégal à Nouakchott. 


L'Assemblée de l’Union française invite le Gouvernement : 


À transférer, par décret pris avant la fin de la présente session, 
L cael-lieu de la Mauritanie de Saint-Louis du Sénégal à Nouak- 
chott ; 


Et à prendre toutes disvositions financières ur 
réalisation de ce transfert dans les délais les she PL » 
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ANNEXE N° 419 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 11 juillet 1957.) 


RT fait au nom de la commission des affaires financières 
+ proposition de MM. Bernier, Duval, Begarra et des membres 
du groupe socialiste S. F. I O. et apparentés, conseillers de 
l’Union française, tendant à inviter le Gouvernement à reviser, 
en ce qui concerne les collectivités communales des départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique et 
de la Réunion, le mode de calcul de la subvention de l'Etat en 
matière de d'écoles primaires et maternelles, en 
vue d'assurer à ces collectivités le montant réel de subvention 
auquel elles peuvent légitimement prétendre, par M. Bernier, 
conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, en France métropolitaine, comme dans les 
départements d'outre-mer, les constructions d’écoles primaires et 
maternelles sont à la charge des communes, l'Etat participant aux 
dépenses au moyen de subventions. j 

La proportion suivant laquelle l'Etat contribue à ces dépenses 
est fixée, conformément aux règles édictées par le décret du 19 août 
1933, relatif aux subventions pour les constructions scolaires de 
l’enseignement primaire, et par le décret n° 53-817 du 5 septembre 
1953, portant modification des barèmes servant au calcul de la 
subvention de lEtat pour la construction d'écoles primaires et 
maternelles communales. A 4 ‘ 

Ces textes tiennent compte de la situatior financière de chaque 
commune intéressée, de telle sorte que la participation de l'Etat 
atteigne le maximum à l'égard des communes les plus déshéritées. 

Les règles d’attribution des subventions sont les suivantes : 

Une première portion de la subvention est déterminée confor- 
mément à un tableau I, annexé au décret du 19 août 1933, d’après 
le produit obtenu en ajoutant à la valeur du centime communal 
(moyenne des résultats des trois derniers exercices), la moyenne 
divisée par 100 du revenu, d’après les comptes administratifs des 
trois dernières années, des biens communaux constituant une recette 
ordinaire et n’ayant pas d'affectation spéciale. 


Une deuxième portion de la subvention est déterminée, confor- 
mément à un tableau II, annexé au décret n° 53-817 du 5 septembre 
1953, en tenant compte du total (moyenne des trois derniers exer- 
cices) formé : 

1° Par les centimes ordinaires ; ; - 

2° Par les centimes extraordinaires, à l'exclusion de ceux qui 
sont destinés à gager la construction elle-même ; ; 

3° Par le nombre des centimes fictifs qui représente le quotient 
obtenu en divisant par la valeur du centime le produit des taxes 
sur le revenu net des propriétés bâtis, sur la valeur locative des 
locaux d’habitation, sur la valeur locative des locaux servant à 
l'exercice d’une profession ; y 

Enfin, la troisième portion de la subvention est déterminée 
conformément à un tableau III annexé au décret du 19 août 1933, 
en raison de la charge supplémentaire imposée à la commune par 
la réalisation du projet de travaux, par application d’un pourcentage 
déterminé, en divisant par la valeur du centime le solde de la 
dépense obtenu après application des tableaux I et II. 

Mais les barèmes résultant de ces tableaux I, II et III, dont il 
est question dans ces textes, n’ont pris en considération que la 
situation existante en métropole, où les centimes communaux 
reposent sur une valeur « fictive >» de base remontant à 1917. 

Voici d’ailleurs les barèmes actuellement en vigueur : 


TABLEAU I 
Valeur du centime. — Participation de l'Etat (en pourcentage). 


10 et au-dessous, 45 ; 11 à 12, 44 ; 13 à 14, 43 ; 15 à 16, 42; 17 à 
18, 41 ; 19 à 20, 40 ; 21 à 22, 39; 23 à 24, 38 ; 25 à 26, 37; 27 à 28, 
36 ; 29 à 30, 35 ; 31 à 32, 34 ; 33 à 34, 33 ; 35 à 36, 32 ; 37 à 38, 31; 
39 à 40, 30 ; 41 à 45, 29 ; 46 à 50, 28 ; 51 à 55, 27 ; 56 à 60, 26 ; 61 à 
65, 25 ; 66 à 70, 24; 71 à 75, 23 ; 76 à 80, 22; 81 à 85, 21 ; 86 à 90, 
20 ; 91 à 100, 19; 101 à 125, 18 ; 126 à 150, 17; 151 à 175, 16; 176 
à 200, 15; 201 à 225, 14; 226 à 250, 13 ; 251 à 300, 12; 301 à 350, 
11; 351 à 400, 10 ; 401 à 450, 9 ; 451 à 500, 8; 501 à 750, 7; 751 à 
1.000, 6; 1.001 à 2.500, 5; 2.501 à 5.000, 4; 5.001 à 10.000, 3 ; 
10.001 à 20.000, 2 ; plus de 20.000, 1. 


Nombre de centimes. — Participation de l'Etat (en pourcentage). 


Jusqu'à 250 centimes, 1; de 251 à 270, 2; 271 à 300, 3; 301 à 
330. 4; 331 à 360, 5; 361 à 400, 6; 401 à 440, 7; 441 à 480, 8; 
481 à 530, 9; 531 à 580, 10; 581 à 630, 11; 631 à 690, 12; 691 à 
750, 13 ; 751 à 820, 14 ; 821 à 890, 15 ; 891 à 960, 16, 961 à 1.040, 17 ; 
1041 à 1.130, 18; 1.131 à 1.220, 19; 1.221 à 1.320, 20; 1.321 à 
1430, 21; 1431 à 1.540, 22; 1.541 à 1.650, 23; 1651 à 1.760, 24; 
1.761 à 1.880, 25. 


De 1881 à 2.000, 26; 2.001 à 2.130, 27; 2.131 à 2.260, 28; 2.261 


à 2.400, 29; 2.401 à 2.550, 30 ; 2.251 à 2.700, 31; 2.701 à 2.850, 32 ; 
2.851 à 3.000, 33; 3.001 à 3.150, 34; 3.151 à 3.320, 35; 3.321 à 
3.500, 36; 3.501 à 3.700, 37; 3.701 à 3.900, 38; 3.901 à 4.100, 39; 
4.101 à 4.350, 40; 4.351 à 4.600, 41; 4601 à 4900, 42; 4901 à 
5.300, 43 ; 5.301 à 5.700, 44; 5.701 à 6.100, 45; 6.101 à 6.600, 46 ; 
6.601 à 7.200, 47; 7.201 à 8.000, 48; 8.001 à 9.000 49; au-dessus 
de 9.000, 50. 





(1) Voir : Assemblée de l’Union française, n° 397 (session 1956-1957). 





Quotient r la valeur du centime du solde obtenu après appli- 
cation des tableaux I et II. — Participation de l'Etat (en pour- 
centage). 


Jusqu'à 400, 1; de 401 à 470, 2; 471 à 550, 3; 551 à 630, 4; 
631 à 710, 5; 711 à 800, 6; 801 à 900, 7; 901 à 1.000, 8; 1.001 à 
1.100, 9; 1.101 à 1.210, 10; 1.211 à 1.330, 11; 1.331 à 1.460, 12; 
1471 à 1.590, 13; 1591 à 1.720, 14; 1.721 à 1860, 15; 1.861 à 
2.000, 16; 2001 à 2.160, 17; 2.161 à 2.330, 18; 2.331 à 2530, 19; 
2.531 à 2.750, 20. 

De 2.751 à 3.000, 21 ; 3.001 à 3.250, 22 ; 3.251 à 3.500, 23; 3.501 à 
3.750, 24; 3.751 à 4.000, 25; 4001 à 4.300, 26; 4.301 à 4650, 27; 
4.651 à 5.000, 28; 5.001 à 5.500, 29; 5.501 à 6.000, 30; 6.001 à 
6.500, 31; 6.501 à 7.000, 32; 7.001 à 7.600, 33; 7.601 à 8.200, 34; 
8.201 à 8.800, 35; 8.801 à 9.400, 36 ; 9.401 à 10.000, 37; 10.001 à 
10.600, 38 : 10.601 à 11.300, 39; au-dessus de 11.300, 40. 

Ces tableaux font ressortir, mieux que tout exposé, le lourd 
préjudice causé aux départements d'outre-mer, dont les centimes 
communaux ont été institués au cours de l’année 1948 seulement 
et sur une valeur « réelle » de base 1948. 

Ainsi, lorsqu'on sait que le centime moyen communal dans le 
départerent de la Guadeloupe est de l’ordre de 11.090 F, il est 
facile de se rendre compte que dans l’application du tableau I, les 
communes de ce département ne peuvent gente à guère plus 
de 2 p. 100 de participation, pour la première portion de la sub- 
vention de l'Etat. 

Par ailleurs, en ce qui concerne l'application du tableau IT, 
comme elles ne peuvent pas dépasser 500 à 600 centimes, pour 
respecter la faculté contributive de leurs habitants, la deuxième 
portion de la subvention de l'Etat ne peut, elle non plus, dépas- 
ser 9 à 11 p. 100. 

Enfin, la troisième partie de la subvention de l'Etat par appli- 
cation du tableau III ne peut donner lieu qu’à l'octroi d’un pour- 
centage très minime ; ainsi par exemple un projet de 30 millions, 
ayant donné lieu après application des tableaux I et II à un total 
de subvention de 12 p. 100, soit 3.600.000 F, ne pourra obtenir au 
titre du tableau III que 19 p. 100 de participation supplémentaire 
de l'Etat, car la charge supplémentaire, en l'occurrence 26 mil- 
lions 400.000 F, est couverte par 2.400 centimes à 11.000 F et 
2.400 centimes au regard du tableau III correspondent à une 
participation de l’Etat de 19 p. 100. 

C’est ainsi que dans le département de la Guadeloupe, la parti- 
cipation de l’Etat aux dépenses de constructions scolaires n'’atteint 
même pas le taux de la subvention minimum, soit 45 p. 100, et 
c’est ce taux minimum qui y est généralement alloué, quelle que 
puisse être la situation financière de la commune intéressée. 

On aboutit d’ailleurs aux mêmes résultats dans les trois dépar- 
tement, le centime moyen communal étant de 6.000 F à la Marti- 
nique, de 14000 F à la Guyane et de 9.000 F C. F. A. à la 
Réunion. 

Votre commission des affaires financières a été unanime à consi- 
dérer qu’il y avait là une situation injuste à l’égard de nos dépar- 
tements d'outre-mer à laquelle il convenait de mettre fin; ayant 
les mêmes charges en matière de construction d'écoles primaires 
et maternelles, les communes des départements d'outre-mer doivent 
être en mesure, à égalité de situation financière, de bénéficier du 
même quantum de subvention que les communes de la métropole. 

Votre commission a considéré, avec les auteurs de la proposition, 
qu'il ne fallait rien changer à l’économie des textes en vigueur, 
qui sont d’ailleurs déjà appliqués aux départements d’outre-mer, 
mais qu'il fallait en respecter l'esprit par l’adoption d'un indice 
de correction des barèmes aujourd’hui en vigueur, plançant les 
communes des départements d'outre-mer à égalité de traitement 
avec les communes de la métropole. 

L'adoption d’un indice de correction pour les départements 
d'outre-mer ne sait pas une nouveauté en la matière, puisqu'il y a 
le précédent des départements d’Alsace-Lorraine qui bénéficient 
d’un indice de correction destiné à permettre l'alignement de la 
valeur de leurs centimes sur celui « 1917 » des autres départements 
métropolitains. , 

La discussion de la proposition n° 397 a amené votre commis- 
sion à entendre un représentant du ministère de l'éducation 
nationale et un représentant du secrétariat d'Etat au budget qui, 
tous deux, ont reconnu le bien-fondé de l’objet de la proposition. 

Les ministères intéressés envisagent en effet l'adoption d’un 
coefficient de correction des barèmes en vigueur, pour le calcul 
des subventions de l'Etat en matière de constructions scolaires, 
dans les départements d'outre-mer. 

Votre commission a pris acte de cet accord mais elle a tenu à 
souligner l'urgence qu’il y aurait à ce qu’intervienne au plus tôt 
une solution favorable aux départements d'outre-mer, car depuis 
leur assimilation financière intervenue aujourd’hui depuis près de 
dix ans ces départements subissent un très lourd préjudice en 
matière d’attribution des subventions de l'Etat pour feurs cons- 
tructions scolaires. 

e.. conséquence, elle vous invite à adopter la proposition sui- 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française, 

Invite le Gouvernement à reviser, en ce qui concerne les col- 
lectivités communales des départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane française, de la Ma.tinique et de la Réunion, le mode de 
calcui de la subvention de l'Etat en matière de constructions 
mg pe et Pa qe en vue d'assurer à ces collecti- 

s le montant réel de subvention a > / iti- 
SR Se uquel elles peuvent légiti 
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ANNEXE N' 420 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 11 juillet 1957.) 


AVIS présenté au nom de la commission du plan, de l'équipement 
et des communications, sur la provosition de S. A. R. la prin- 
cesse Ping-Peang Yukanthor et des membres de la délégation 
cambodgienne, conseillers de l’Union française, tendant à inviter 
le Gouvernement de la République française à accorder à l'Etat 
du Cambodge une aide complémentaire destinée au développe- 
ment social et économique du royaume, par M. Alfred Jacobson, 
conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, la délégation cambodgienne de notre 
Assemblée, par la voix de sa présidente, S. A. R. la princesse 
Ping-Peang Yukanthor, vous demande de proposer au Gouverne- 
ment, et par suite à l’Assemblée nationale, un complément d’assis- 
tance financière de 3 milliards, en vue de poursuivre, à Kompong- 
Som, la construction d’un port maritime et de doter la capitale 
Phnom-Penh d’un pont sur le Tonlé-Sap et du doublement de son 
alimentation en eau 


La question qui vous est soumise revêt trois aspects principaux : 
politique, financier et plan. 


La commission des affaires financières, saisie au fond, a donné 
certains éléments de caractère politique et a traité le problème 
financier. 


Votre commission du plan, de l'équipement et des communi- 
cations, saisie pour avis, se permettre aussi de vous soumettre 
quelques considérations d'ordre politique, puis vous exposera son 
point de vue dans l'optique de ses spécialités techniques. 


Comme l'a opportunément indiqué notre collègue M. Robert 
Schmitt, rapporteur de la commission des affaires financières, la 
question peut se poser pour la France de savoir si, face aux diffi- 
cultés de sa conjoncture financière interne, elle a raison de distraire 
certains de ses moyens budgétaires au profit de pays souverains 
et indépendants. 


A notre avis, des questions de cet ordre doivent être examinées 
et appréciées comme cas d'espèce ; voici ce que nous pensons au 
sujet du bien-fondé de l’aide financière au Cambodge. 


Depuis 1953, le gouvernement du Rovaume mène une politique 
de neutralité entre, d’une part, les pays occidentaux (France, Etats- 
Unis) et, d’autre part, les Etats d'obédience communiste (Union 
soviétique, Chine). 


La présence de la France et des Etats-Unis au Cambodge s’est 
confirmée et leur assistance s’est accrue : du coté français, concours 
des missions économique et technique, cultureile et militaire, mise 
à la disposition de l'administration khmère de hauts fonctionnaires 
et de nombreux professeurs et aide financière pour la mise en 
valeur du pays; du côté américain, important concours financier, 
non seulement pour le développement social et économique, mais 
encore pour les forces militaires et vour la police. 


D'autre part, le Cambodge a développé ses liens avec les pays 
communistes : création de postes divlomatiques russe — une ambas- 
sade — et tchécoslovaque — une légation — ; présence d’une mis- 
sion polonaise ; accords économiques et financiers avec la Russie 

ui subventionne la construction d’un hôpital de 500 lits; mission 

onomique de la Chine populaire et importations de marchandises 
chinoises. 


Cette politique de glissement qui semble faire une place impor- 
tante aux démocraties populaires n’a pas été sans susciter des 
inquiétudes dans les milieux traditionnels et responsables du 
Royaume. Mais le gouvernement a tenu à réaffirmer, en différentes 
circonstances, sa fidélité à ses anciennes amitiés, notamment à 
l'égard de la France et des Etats-Unis ; récemment, à l’occasion du 
10* anniversaire de la promulgation de la Constitution, le Prince 
Sihanouk déclara : « Si nous venons à rejeter notre démocratie 
pour épouser le communisme, nous devrons nous considérer comme 
consentant à abandonner nos libertés nationales pour une dictature 
internationale, pour l'asservissement. » Et la presse cambodgienne 
de son côté, bien que profondément anticolonialiste, s'en prend 
parfois aussi aux activités communistes. 


Quoi qu’il en soit, l'équilibre qu'a réalisé le Cambodge entre les 
influences occidentales et les tendances communistes serait rendu 
récaire si la France et les Etats-Unis renonçaient à poursuivre 
eur assistance. Pour nous ce serait, dans une grande mesure, 
l’anéantissement des effets acquis au cours d’une action tutélaire 
et amicale de près d’un siècle et la diminution importante de nos 
échanges économiques avec le Royaume. 


Nous ajoutons d'ailleurs qu’à l'Organisation des Nations Unies, 
lors des conclusions du débat sur Suez, le 2 novembre 1956, et sur 
le Togo, le 23 janvier dernier, le Cambodge a voté les résolutions 
favorables à la France. Au sujet de la motion concernant l'Algérie, 
et malgré la pression des Etat de la conférence de Bandoeng, le 
gouvernement khmer a refusé de se joindre aux pays afro-asiatiques. 
De telles positions viennent bien à l'appui de l'intervention au 
cours de laquelle la Princesse Yukanthor déclarait à cette tribune 
que le Cambodge n'est pas un Etat étranger pour la France. 





(1) Voir: Assemblée de l’Union française, n°* 359, 405 (session 
1956-1957). 





Sous l’aspect politique donc, nos arguments s'ajoutent à ceux 
de la commission des affaires financières et nos conclusions rejoi- 
gnent les siennes. 


Du point de vue technique du plan et des communications, voici 
quelques détails sur l'emploi projeté des 3 milliards sollicités. 


Port de Kompong-Som. 


A partir du vote par notre Assemblée nationale, le 22 mai 1949, 
de la loi portant cession du territoire français de la Cochinchine 
au Viet-Nam, il devenait nécessaire d’affranchir le trafic maritime du 
Cambodge de la sujétion où il était d'emprunter le Bas-Mékong 
situé en territoire devenu vietnamien. Ce trafic porte, en parti- 
culier, sur l’exportation du caoutchouc, du riz, du maïs, du poivre, 
de la viande, du kapock et du bois et sur l'importation de tissus, 
de machines et outillages et de produits de consommation (farines, 
conserves, vins). 


Or, le Royaume possède une côte maritime baignée par le golfe 
du Siam, à 209 kilomètres au Sud de Phnom-Penh. La création d’un 
port sur ce littoral s’imposait donc. La Princesse Yukanthor l’a 
revendiquée dans sa proposition n° 237, en date du 17 octobre 1950 
renouvelée par sa proposition n° 134 en date du 4 mars 1952 ; elle 
a obtenu satisfaction et le port est actuellement en construction à 
l'extrémité d’un promontoire rocheux et forestier, au lieudit Kom- 
pong-Som. 

Par ailleurs, les Américains financent et construisent la route de 
jonction entre le port et la capitale. 


Le gouvernement français, en accord avec les autorités cambod- 
giennes, a effectué les études et a accepté de prendre à sa charge 
la quasi-totalité de la dépense, c’est-à-dire 3 milliards 200 millions 
sur un coût estimé initialement à 3 milliards 500 millions. 


De plus, il était apparu que l’on ne pouvait demander aux entre- 
prises portuaires d'effectuer les travaux préliminaires de défrichage, 
de création des accès et des premiers aménagements vitaux dans 
une jungle particulièrement » inhospitalière (végétation dense, 
fauves, serpents, scorpions, sangsues). C’est la mission française de 
coopération technique et économique, assistée de quelques spécia- 
listes ayant fait partie du corps expéditionnaire d'Indochine, qui 
entreprit ce rude travail : c’est ainsi qu'avant l’attaque des travaux 
proprement dits du port, notre mission assura le déboisement du 
promontoire, en décapa les sols rocheux et boueux, construisit une 
piste pour petits avions et des accostages de batelage, installa une 
alimentation en eau, édifia des logements pour 50 Européens et 
500 travailleurs khmers avec leurs familles, une centrale électrique, 
des ateliers et des magasins. Cet effort exceptionnel suscita les 
appréciations les plus élogieuses de hautes personnalités cambod- 
giennes et notamment de notre collègue M. Sim Var, président du 
conseil du Royaume. 


Aujourd’hui, il convient de poursuivre la construction du port 
dont les travaux sont avancés, mais dont certaines données nou- 
velies ont été mises en lumière après la signature du contrat. 
C'est ainsi que les fonds qui doivent supporter un appontement 
de 300 mètres de long et de 30 mètres de large, accostable sur 
ses deux rives, ne permettent pas le fichage de pieux et l’on se 
trouve obligé de recourir, pour les fondations de l’ouvrage, à des 
caissons foncés à l'air comprimé. D’autres aménagements por- 
tuaires se sont dès à présent révélés nécessaires. Aussi la mission 
de coopération technique et économique, en accord avec l’admi- 
nistration cambodgienne, estime-t-elle qu’un crédit supplémentaire 
de 1 milliard est nécessaire. 


Votre commission du plan est favorable à l'octroi de ce montant. 


Pont sur le Tonlé-Sap. 


La capitale, Fhnom-Penh, s'étale sur une longueur de 6 kilo- 
mètres le long de la rive droite du Tonlé-Sap. Le fleuve, près des 
berges, est peu profond et les accostages facilités par des petits 
wharfs, sont localisés sur une longueur de 600 mètres; de per- 
manents et coûteux dragages sont nécessaires dans le Tonlé-Sap 
et dans son confluent avec le Mékong. nommé Quatre-Bras, à 
1 kilomètre au Sud des wharfs. 


D'autre part, face à Phnom-Penh, vers l'Est, entre le Tonlé- 
Sap et le Mékong, se situe une bande de terrain, dite presqu'île 
de Chruichangwar, large de 1 kilomètre à 1 kilomètre et demi ; le 
Mékong, jusqu'à la rive, offre des mouillages profonds. 


L'idée est donc venue, depuis longtemps, de transférer le rt 
de la capitale du Tonlé-Sap au Mékong, ce qui exigerait la rédlien 
d’un pont sur le Tonlé-Sap et d’une voie traversant la presqu'île. 


, Dès novembre 1954, la mission française procéda, à ses frais, à 
l’etude du pont et lança un concours qui fit apparaître une dépense 
de l'ordre de 1 milliard 500 millions. 11 s’agit en effet d’un ouvrage 
ayant 500 mètres de longueur, destiné à supporter deux voies char- 
retières, une voie ferrée et deux trottoirs. 


Le plan d'urbanisme de Phnom-Penh, les possibilités de c i 
d'un faubourg transfluvial nr avantageux qu’une Leg 
bande urbaine adjacente la rive droite, l'aménagement d’un 
quartier industriel près du Mékong, confèrent au projet du pont 
des avantages qui s'ajoutent au simple déplacement du port fluvial. 


L'un de vos commissaires du plan a toutefois ’objecti 
suivante : la création du port ct — de Lt — 
lève-t-elle pas de l'intérêt à un projet d'amélioration du port fluvial 
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de Phnom-Penh ? Cette remarque est certainement fondée ; mais 
le port fluvial de Phnom-Penh conservera toujours un intérêt 
régional, en raison de ses communications avec le Laos et le Sud- 
Viet-Nam. 

L'ensemble des considérations qui précède amène la commis- 
sion du plan à se montrer favorable à l’attribution d’un crédit de 
1 milliard 500 millions pour la construction äu pont. Mais en 
raison de l'observation faite, elle estime que cette dépense pour- 
rait s'inscrire avec moins d’urgence que celle intéressant Kompong- 
Som et celle concernant l’eau de Phnom-Penh dont il va être 
question. 


Alimentation en eau de Phnom-Penh. 


La capitale a une population qui dépasse aujourd’hui 500.000 habi- 
tants et dispose d’une alimentation de 25.000 mètres cubes d’eau 

r jour. 

k il a été reconnu que, pour répondre d’une façon satisfai- 
sante aux besoins domestiques, édilitaires et industriels, ce débit 
devrait être triplé. Toutefois, un tel accroissement ne pourrait être 
réalisé que par tranches. Suivant un accord intervenu en novem- 
bre 1954 avec le directeur national du plan du royaume, notre 
mission de coopération a entrepris les études d’un plan directeur 
d'ensemble et d’un premier projet d’extension de l'usine des 
eaux devant porter la capacité de production de 25.000 à 50.000 
mètres cubes. La dépense a été évaluée à 450 millions. 

Les avantages d’une telle opération sont si évidents qu'ils n’ap- 
pellent pas de commentaires. On peut toutefois constater qu'il 
n’est pas sans intérêt que la France, qui marque de son sceau un 
certain nombre de réalisations dans ce pays ami, apporte son 
concours non seulement à des œuvres d'infrastructure écono- 
mique, telles qu’un port et un pont, mais aussi à des créations 
qui, au premier chef, ont une valeur sociale telle que l’alimen- 
tation en eau de la capitale. 

Nous sommes favorables à cette proposition. 

En conclusion, mesdames, messieurs, la commission du plan 
propose, en première urgence, les crédits destinés à la construc- 
tion du port de Kompong-Som et au doublement de l’alimentation 
en eau de Phnom-Penh et elle est d’avis que, sur les 4 milliards 
928 millions engagés par la loi du 20 mars 1955, cités par le 
rapport de la commission des affaires financières, 1 milliard 
500 millions soit inscrit comme crédit de payement pour les deux 
ouvrages en question. En deuxième urgence, elle recommande 
l’attribution de 1 milliard 500 millions pour le pont sur le Tonlé- 
Sap, l'inscription de ce montant pouvant être reportée à l’exer- 
cice 1958 et devant donner lieu à une autorisation de programme 
complémentaire. 

En définitive, la commission du plan se rallie à l'avis favorable 
de la commission des affaires financières. 





ANNEXE N:421 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 11 juillet 1957.) 


AVIS présenté au nom de la commission de l’agriculture, de l’éle- 
vage, des chasses, des pêches et des forêts, sur la proposition de 
MM. Duval, Bernier, Charlier, Dède, Fleury, Guillabert, Iba Zizen, 
Jacob$on, Jacquier, Ramus, Repiquet, conseillers de l’Union fran- 
Çaise, tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures 
propres à coordonner la production et la consommation du sucre 
dans l’Union française, par M. Guyard, conseiller de l’Union fran- 
çaise (1). 


Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel du 12 juil- 
let 1957. (Compte rendu in exrtenso de la séance de l’Assemblée de 
l’Union française du 11 juillet 1957, pages 736, 2° colonne, et 737, 
1re et 2° colonnes.) 


ANNEXE N'422 


— 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 11 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du règlement, des pétitions 
et des questions constitutionnelles, sur la proposition de résolu- 
tion de M. Rosenfeld, conseiller de l’Union française, tendant à 
modifier l’article 27 du règlement, par M. Rosenfeld, conseiller 
de l’Union française (2). 


Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel du 12 juil- 
let 1957. (Compte rendu in extenso de la séance de l’Assemblée de 
l’Union française du 11 juillet 1957, page 755, 1re et 2° colonnes, et 
page 756, 1re colonne.) 

(1) Voir: Assemblée de l’Union française, n° 66 (année 1955), 
n°* 385, 408 (session 1956-1957). 

. A Voir: Assemblée de l’Union française, n° 416 (session 1956- 
). 
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(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 11 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter l’Assemblée 
nationale à voter une loi en vue d'étendre aux départements 
d' la législation relative à l'exercice des professions 
d'assistantes ou d’auxiliaires de service social et d'infirmières ou 
d’infirmiers, applicable dans la métropole, présentée par MM. Du- 
val, Bernier et les membres du groupe socialiste S. F. IL. O. et 
apparentés et du groupe du mouvement socialiste africain, 
conseillers de l’Union française. — (Renvoyée à la commission 
des affaires sociales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 46-630 du 8 avril 1946 relative à 
l'exercice des professions d’assistantes ou d'auxilaires de service 
social et d’infirmières ou d'infirmiers apporte aux usagers de la 
médecine des garanties quant à la compétence et à l’honorabilité 
des auxiliaires médicaux. 

A ces derniers, elle donne l'assurance que la professions ne sera 
pas envahie par des personnes usurpant un titre qu’elles n’auraient 
aucun droit à vporter. 

Les effets de cette loi, votée par l'Assemblée raiionale consti- 
tuante, n’ont malheureusement pas été étendus aux départements 
d'outre-mer. 

C'est la raison pour laquelle nous avons l’honneur de présenter 
la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée de l’Union française invite l’Assemblée nationale à 
voter une loi étendant aux départements d'outre-mer la législation 
relative à l’exercice des professions d’assistantes ou d’auxiliaires de 
service social et d'infirmières ou d'infirmiers, applicable dans la 
métropole. 


ANNEXE N' 424 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 16 juillet 1957.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à envoyer d’ur- 
gence une mission d'inspection de la France d'outre-mer en 
vue d’une enquête administrative sur les incidents qui ont 
marqué les élections à l’assemblée territoriale de la Côte fran- 
Çaise des Somalis le 23 juin 1957, présentée par MM. Kamil, 
Antonini, Baudouin, Bidet (André), Cazelles, David-Darnac, Habib:- 
Deloncle, Le Brun Kéris, Letourneau, Mme Malroux, MM. Pia- 
loux et Sarrault (Omer), conseillers de l’Union française, avec 
demande de discussion d'urgence. — (Renvoyée à la commission 
de politique générale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les élections qui se sont déroulées le 
23 juin dernier en Côte française des Somalis avaient pour but 
de désigner les 30 conseillers, membres de l'assemblée territo- 
riale locale, au scrutin de liste majoritaire, sans panachage, ni vote 
préférentiel, et sans qu’il soit possible de présenter de listes 
incomplètes. 

Etant donné que l’administration de la Côte française des Somalis, 
dès l'ouverture de la campagne électorale, avait fait preuve d’une 
partialité par trop marquée, l’attention du ministre de la France 
d'outre-mer avait été attirée, tant par lettres que par télégrammes 
émanant de parlementaires du territoire, sur la nécessité absolue 
de la neutralité totale des services publics de la Côte française 
des Somalis en ce qui concerne les élections à l'assemblée ter- 
ritoriale. 

Le ministre de la France d'outre-mer avait bien voulu, d’ailleurs, 
répondre auxdits parlementaires dès le 7 juin 1957 qu'il avait 
donné des instructions formelles dans ce sens au gouverneur de 
la Côte française des Somalis. Ce dernier n’en ayant tenu aucun 
compte, les populations somalis et dankalis ainsi que leurs repré- 
sentants ont été particulièrement stupéfaits de constater que les 
ordres du Gouvernement n'étaient pas respectés, et ce, au pré- 
judice de la présence française. 

Il est inadmissible que certains fonctionnaires détruisent sciem- 
ment l’œuvre accomplie au prix de tant de sacrifices, au cours 
des siècles passés, par nos compatriotes. 

Etant donné les interventions arbitraires de l'administration, 
les nombreuses irrégulartiés et incompatibilités qui ont été cons- 
tatées par tous lors du dernier scrutin, il semble particulière- 
ment souhaitable que le Gouvernement envoie d’urgence une 
mission d'inspection de la France d’outremer en vue d’une 
enquête administrative en (Côte française des Somalis. Cette 
mesure permettra d'éviter des truobles sérieux qui sont mal- 
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heureusement à craindre, les populations somalis et dankalis ris- 
quant prochainement de ne vlus avoir confiance en la France et 
en sa mission civilisatrice devant de tels faits. 

bien 





C'est pourquoi nous vous demandons de vouloir adopter 


la proposition suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à 
envoyer d'urgence une mission d'inspection de la France d’outre- 
mer en vue d’une enquête administrative sur les incidents qui 
ont marqué les élections à l'assemblée territoriale de la Côte 
française des Somalis le 23 juin 1957. 








ANNEXE N' 425 


(Session ordinaire de 1956-1957. Séance du 16 juillet 1957.) 

RAPPORT fait au nom de la commission d'information sur la pro- 
position de M. Bazé et des membres du groupe des républicains 
sociaux, conseillers de l'Union française, tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre toutes mesures propres à assurer le 
maintien des activités de la radiodiffusion française dans le Sud- 
Est asiatique, par M. Letourneau, conseiller de l'Union fran- 


Caise (1). 


Mesdames, messieurs, la vorovnosition n° 316 déposée par notre 
collègue M. William Bazé, invite le Gouvernement à prendre toutes 
mesures propres à assurer le maintien des activités de la Radio- 
diffusion française dans le Sud-Est asiatique. Comme l'indique 
l’auteur de cette proposition, c'est la disparition du poste Radio 
France-Asie en février 1956 qui a contraint tous ceux qui se Sou- 
cient de la permanence du rayonnement de la France dans le 
Sud-Est asiatique à se pencher sur le problème des moyens qui 
restaient à notre pays de faire entendre sa voix dans cette région 
du monde. 

Aussi bien, dès le mois de juin 1956, deux sénateurs, retour d’un 
voyage en Extrême-Orient, MM. Edmond Michelet et Léo Hamon, 
s'inquiétaient-ils, dans une question orale posée au Conseil de la 
République, auprès de M. le secrétaire d'Etat aux affaires étran- 
gères, des mesures aui seraient prises « pour maintenir en 
Extrêéme-Orient les informations françaises » et en particulier pour 
« assurer les deux cents heures d'émissions hebdomadaires que 
Radio France-Asie diffusait chaque semaine en quatre langues diffé- 
rentes Plus récemment, M. Paul Gosset, ancien président de la 
commission de la presse à l’Assemblée nationale, s'inquiétait à 
son tour, par la voie d’une question écrite, le 12 avril dernier, de 
la situation des crédits alloués aux émissions en langue française 
sur les émetteurs nationaux du Viet-Nam et du Cambodge. Tant 
par la réponse écrite du ministre des affaires étrangères publiée au 
Journal officiel du 16 mai 1957 que par les réponses fournies orale- 
ment au Conseil de la République le 5 juin 1956 par le secrétaire 
d'Etat, il est aisé de voir que le Gouvernement partage les soucis 
des parlementaires qui l'ont interrogé sans avoir été en mesure 
jusqu'à ce jour de déterminer avec précision les moyens qui pour- 
raient efficacement être mis en œuvre. 

Enfin une voroposition de résolution déposée le 29 mai dernier 
sous le n°” 5088 à l’Assemblée nationale, par M. Dronne, se fait 
l'écho, à peu près dans les mêmes termes, des préoccupations qui 
ont inspiré la proposition qui est soumise aujourd’hui à l'examen 
de notre Assemblée. 

Il paraît évident que ce aui a déterminé aussi bien notre collègue 
M. William Bazé que MM. Gosset et Dronne, c’est le fait du blocage 
des crédits inscrits au budget du ministère des affaires étrangères 
pour un montant de 70 millions destinés à assurer les frais de fonc- 
tionnement des émissions françaises sur les postes nationaux du 
Viet-Nam et du Cambodge. Le noste Radio France-Asie ayant cessé 
d'émettre en février 1956, ses crédits avaient été supprimés, sans 
que l’on se préoccupât suffisamment, du reste, du fait que le person- 
nel qui, jusque là, le faisait fonctionner, n’en avait pas un moindre 
besoin de percevoir régulièrement son traitement. De nouveaux 
crédits avaient été inscrits au collectif de 1956 pour permettre les 
émissions que, par accord contractuel, les Gourvernements de 
Saigon et de Phnom-Penh autorisaient la France à effectuer sur 
leurs antennes. Par respect assurément abusif des principes, les 
financiers, arguant de ce que tous les nouveaux crédits de 1956 
seraient automatiquement bloqués sur 1957, avaient bloqué ces 
70 millions, sans se soucier apparemment que pendant plus de trois 
mois, nos émissions au Vietnam et au Cambodge devraient avoir 
lieu sans financement et que le personnel devrait travailler sans 
rémunération. La situation est en voie de normalisation, d’ailleurs 
partielle, depuis une date toute récente puisque deux déblocages, 
lPun de 40 millions, l’autre de 12, ont mis à la disposition des 
affaires étrangères une somme globale de 52 millions sur laquelle 
nous aurons du reste à revenir au cours de ce rapport. 


La proposition de M. William Bazé se trouve-t-elle donc sans 
objet, du fait de cette régularisation approximative du problème 
financier ? Votre commission ne l'a pas estimé car si vous voulez 


(1) Voir : Assemblée de l'Union francaise. n° 316 (session 1956. 
1957). 
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bien lire aussi bien l'exposé des motifs que le dispositif lui-même, 
vous constaterez que notre collègue a vu beaucoup plus large que 
le seul problème du financement — si essentiel soit-il. Son propos 
nous a paru être de poser l’ensemble du problème des ondes fran- 
çaises en Extrême-Orient. C’est ce qui a conduit votre commission 
et son rapporteur à tenter un examen plus général de la question 
posée par la disparition de Radio France-Asie. 


Nous voudrions donc tout d’abord rappeler ce que fut Radio 
France-Asie, retracer l'historique des mois qui ont suivi la cessa- 
tion des émissions de ce poste français, enfin d’essayer de dégager 
les possibilités qui demeurent à la France, compte tenu de la 
nécessité à laquelle nous croyons du maintien de sa présence 
dans le Sud-Est asiatique. 


I. — RAdio France-Asie était un poste de souveraineté française 
qui émettait au départ de Saigon, en vertu des accords franco- 
vietnamiens de 1949. La convention sur les questions de presse 
et d’information dans son titre IV, aux articles 13, 15, 16, 17 et 18 
prévoyait les modalités de fonctionnement de ce poste français. 
Jusau'en février 1956, il émettait 200 heures par semaine, en 
quatre langues: français, vietnamien, anglais et chinois, et cou- 
vrait au-delà des Etats indochinois, la Chine du Sud et du Sud- 
Est jusqu'à Hong-Kong, les Philippines, l'Indonésie, la Malaisie, la 
Thaïlande et la Birmanie; de plus, des émissions dirigées attei- 
gnaient l'Australie, l’Inde et l’Europe. 


C'était l'installation la plus importante en dehors de la métro- 
poie et aui pouvait se comparer à ce que représente aujourd’hui 
encore Manille aux Philippines pour les Etats-Unis et Singapour 
pour !1 Grande-Bretagne. Si l’on veut une preuve de son rayonne- 
ment, il nous semble que le volume du courrier reçu peut en 
fournir une bonne démonstration. En 1955, Radio France-Asie a 
reçu : 

31.000 lettres d’auditeurs chinois, notamment d’Indonésie et de 
Malaisie ; 


12000 lettres d’auditeurs vietnamiens ; 


1.000 lettres d’auditeurs anglais, principalement d’Australie, de 
Nouvelle-Zélande et d'Europe. 


Indépendamment des programmes artistiques (musique, théâtre, 
variétes, etc.), Radio France-Asie diffusait : 


10 émissions d’information en français, dont un journal parlé 
de une heure à l'intention des postes diplomatiques ; 

4 émissions en anglais ; 

4 émissions en langue chinoise ; 

3 émissions en vietnamien. 

Dans le domaine culturel, Radio France-Asie assurait pendant 
toute l'année un cours de français à l'intention des auditeurs 
anglais, chinois et vietnamiens. Ces cours étaient accompagnés de 
plaquettes distribuées gratuitement ; en outre, des textes choisis 
parmi ceux diffus's par la radiodiffusion française dans son 
« Heure de culi: ©: ançaise » étaient renris en français et en 
vietnamien. 

Depuis février 1952, la radiodiffusion française assurait la ges- 
tion administrative, financière et technique de Radio France-Asie, 
la répartition des programmes et le contrôle des émissions relevant 
de l'autorité représentant la France au Vietnam. Les crédits de 
fonctionnement étaient inscrits au budget du ministère chargé des 
nn avec les Etats associés et versés à la radiodiffusion 
rançaise, 


L'effectif, moitié européen, moitié asiatique, comprenait 140 per- 
sonnes, non Compris les collaborateurs extérieurs, musiciens et 
artistes, groupant environ 150 personnes. En 1956, les crédits 
s'’élevaient à 289 millions. 


Techniquement, Radio France-Asie disposait : 


a) D'un centre basse fréquence, équipé avec 5 studios, 1 salle 
technique, 1 ear de reportage ; la discothèque groupait près de 
20.009 disques, dont 2000 disques chinois. L'ensemble du service 
ne — sus st dans un immeuble loué par le service français d’in- 
ormation ; 


bi D'un centre haute fréquence équipé avec: ondes courtes, 
deux émetteurs de 25 kW, un émetteur de 5 kW ; ondes moyennes, 
deux émetteurs de 1 kW, deux groupes d'énergie avec diesel d’une 
puissance unitaire de 250 kW. 


Tout ce matériel était installé dans les bâtiments de la station 
radio-<lectrique dénendant du service des postes et télécommuni- 
cations du Vietnam. 


En dehors de ces émissions au départ de Saigon, la Radiodif- 
fusion française émettait quotidiennement depuis Paris deux heures 
de programme dont vingt minutes en vietnamien. Mais Ces émis- 
sions étaient reçues de façon fort irrégulière. 


En décembre 1955, le gouvernement vietnamien dénonça la 
convention de 1949, ce qui contraignit, comme il a déjà été men- 
tionné, Radio France-Asie à interrompre ses émissions en février 
1956. Notre Assemblée n’a pas encore eu l’occasion de saluer, 
comme il convient, le remarquable travail effectué par l’équipe qui 
Hit fonctionner à Saigon Radio France-Asie. Nous avons signalé 
l'étendue du rayonnement de ce poste. C'était dire le bénéfice 
intellectuel et moral qu’en retirait notre pays. Qu'il soit personnel- 
lement permis à votre rapporteur de dire la reconnaissance qui est 
due à ces hommes jeunes et dynamiques qui travaillèrent cons- 
tamment dans l'amitié et pour l'amitié avec les peuples vietnamien, 
cambodgien et laotien et qui, n'at-on pas trop souvent tendance 
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à l'oublier, travaillèrent dans un pays en guerre, c’est-à dire au 
milieu de risques et de périls que minimisent seuls ceux qui n'ont 
pas vécu dans cette atmosphère. 


Il me sera sans doute permis aussi de joindre dans notre grati- 
tude les équipes du poste plus modeste, mais bien connu de toutes 
nos troupes, au temps surtout du général de Lattre, qui, sous le 
nom de Radio-Hirondelle, servit si efficacement la cause de la 
France, au départ de Hanoi. 


II. — Depuis l’arrêt des émissions de Radio France-Asie, arrêt que 
nous ne saurions trop déplorer et qui a causé un grave préjudice 
au rayonnement français dans l’Asie du Sud-Est, la France a pu 
conserver, grâce à l’amicale comoréhension des gouvernements des 
Etats indochinois et par un effort propre de la Radiodiffusion 
française, certaines possibilités de faire entendre sa voix. Ce sont 
ces possibilités qu’il nous faut maintenant étudier. En nous mon- 
trant les insuffisances et la précarité de la situation présente, cette 
étude nous permettra de dégager, pour conclure, les lignes d’une 
action nécessaire et urgente et que nous croyons possible. 


Examinons tout d’abord la situation au Vietnam. La suppression 
du régime spécial autorisant la France à exploiter un réseau de 
radiodiffusion sur le territoire vietnamien intervint sans que les 
mesures évitant une solution de continuité dans les émissions 
françaises aient été prises. Cependant, le gouvernement vietnamien 
proposait de nous attribuer sur ses ondes deux heures d'émissions 
quotidiennes de caractère exclusivement culturel. 


C’est dans ce sens que des conversations s’engagèrent à Saigon 
qui aboutirent à un accord provisoire selon lequel : 


a) La France pourrait diffuser quotidiennement deux heures de 
programme culturel et s’engageait à céder au Vietnam selon des 
conditions à définir une partie du matériel existant à Saigon ; 


b) Des émissions placées sous l'autorité de l'ambassade du Viet- 
nam à Paris seraient diffusées par la Radiodiffusion française sur 
les antennes métronolitaines. 


Une mission vietnamienne vint à Paris en août 1956 pour arrêter 
les conditions de cet échange, mais malheureusement, les négo- 
ciations ne purent aboutir. 


Néanmoins, le régime provisoire mis en application dès le mois 
d'avril 1956 à Saigon ne fut pas remis en cause, la Radiodiffusion 
vietnamienne fut autorisée à utiliser immédiatement deux émet- 
teurs, un émetteur onde courte de 25 kW et un émetteur ondes 
moyennes de 1 kW, cependant que se poursuivaient les émissions 
culturelles diffusées chaque jour pendant deux heures sur les 
antennes de Radio Vietnam. Ces émissions sont assurées par un 
bureau de la R. T. F. installé à Saigon et comprenant une quinzaine 
de personnes. Elles comprennent en dehors d'un cours journalier 
de français à l'usage des auditeurs vietnamiens, des enregistrements 
extraits du programme radiodiffusé sur les antennes métropoli- 
taines. 


Quant au Cambodge, les accords passés en 1949 demeurent 
valables. L'ambassade de France à Phnom-Penh assure sur les 
antennes khmères deux heures quotidiennes en langue française 
comportant des informations. Ce service est assuré par quatre 
anciens agents de Radio France-Asie administrés par la Radio- 
diffusion française et placés sous l'autorité de l’ambassade de 
France, 


Ce dispositif aurait pu être l’amorce d’une opération plus impor- 
tante en contrepartie d’une assistance technique en matière de 
radiodiffusion, fournitures de matériel et de personnel. 


Aussi, en avril 1956, trois des émetteurs installés à Saigon furent 
transférés à Phnom-Penh, un émetteur O. C. de 25 kW, un émet- 
teur O. C. de 5 kW et un émetteur O. M. de 1 kW. Malheureusement 
l'équipement nécessaire au fonctionnement de ces appareils était 
resté à Saigon et ce matériel ne fut jamais monté. Les conditions 
dans lesquelles il a été entreposé font même douter aujourd’hui 
des chances qui demeurent de pouvoir l’utiliser. Votre commission 
ne peut que s'élever avec énergie contre un immobilisme qui, en 
cette matière, a abouti, entre autres résultats peu favorables, à 
me = | se détériorer un matériel certes ancien mais d’une valeur 
réelle. 


Pendant ce temps, des négociations s’engageaient avec les auto- 
rités khmères. Contre l'assistance technique mentionnée plus haut, 
en particulier grâce à la remise en état du matériel démonté et 
à son transfert à la radiodiffusion nationale cambodgienne, nous 
pouvions espérer porter à auatre heures la durée des émissions 
françaises, y compris des émissions d'informations, sur les ondes 
nationales khmères. Une convention fut rédigée en février 1957. 
Il semble qu’elle n’ait jamais été signée, pour des raisons peu 
claires, encore que, vraisemblablement, la nécessité de dégager de 
nouveaux crédits pour la remise en état de fonctionnement du 
matériel entreposé à Phnom-Penh v a joué un rôle non négligeable. 
Nous verrons ultérieurement comment se pose le problème 
aujourd’hui. 


En ce qui concerne le Laos, la situation est encore moins satis- 
faisante. Les accords de 1949 permettaient aux représentants de la 
France à Vientiane de diffuser chaque jour deux heures de pro- 
gramme français sur les ondes laotiennes. Sans crédit spécial, Radio 
France-Asie parvint à assurer ce service par des émissions enregis- 
trées depuis Saigon. L'arrêt des émissions de Radio France-Asie 
n’a pas permis le maintien de ce concours. Nous sommes cependant 
heureux de noter qu’à plusieurs reprises, notamment en avril et 
juin 1956, le gouvernement laotien a fait connaître à l’ambassade 
de France à Saigon l'intérêt qu'il attache à recevoir une aide 
technique française en ce domaine. Votre commission ne peut que 





déplorer qu’un pays et son gouvernement, qui se montrent si Cons- 
tamment amicaux à l'égard de la France, n'aient pu recevoir encore 
de réponse favorable à leurs demandes. 


D'autre part, dès la cessation des émissions de Radio France-Asie, 
la Radiodiffusion-Télévision française entreprit des essais au départ 
de Brazzaville, afin de déterminer les conditions de réception de ce 
poste en Indochine. Ces essais révélèrent que l'audition était nette- 
ment moins difficile que celle des émissions de Paris. Aussi fut-il 
décidé que cette station émettrait à destination du Sud-asiatique. 
Le régime actuel est le suivant : 


Brazzaville émet deux bulletins d'informations en français et un 
en anglais, dans des conditions acceptables. Malheureusement, la 
bande de fréquence utilisée — 16 mètres — n'existe pas sur tous 
les apvareils récepteurs. 


Quant à Paris, il continue à émettre deux émissions quotidiennes, 
l’une, de deux heures, parvient à Saigon dans la soirée ; une autre, 
de trente minutes, atteint l’indochine dans la matinée. Malheureu- 
sement, les conditions de réception sont des plus irrégulières. 


En résumé, pour l'instant, Saigon accorde deux heures de pro- 
gramme purement culturel. Phnom-Penh, deux heures également, 
mais avec un bulletin d’information. Brazzaville et Paris ont chacun 
des émissions quotidiennes dirigées vers l'Asie du Sud-Est, mais les 
conditions d’audition, surtout nour Paris, sont peu satisfaisantes. 

III. — Telle est la situation présente. Malgré la bonne volonté 
témoignée bar les gouvernements de Saigon en dépit de la 
suppression de Radio France-Asie que nous avons tous ressentie 
durement — et de Phnom-Penh, cette situation demeure précaire, 
sans parler de Vientiane dont les demandes n'ont pu jusqu’à ce 
jour être satisfaites. Quant aux émissions dirigées, il est clair 
qu'il faut y apporter au moins des modifications techniques afin 
qu'elles puissent être captées par ceux à qui elles sont destinées. 


Quelles sont nos possibilités ? 


Certes, il n’a jamais été dans les intentions de la France, la 
guerre terminée et l'indépendance des trois Etats d’Indochine 


complètement passée dans les faits, de maintenir un poste de 
pure souveraineté française, sur l’un ou l’autre des trois terri- 
toires dont la souveraineté en tous domaines ne saurait être 


contestée. La France ne pouvait avoir cette pensée, même si de 
grands pays, sur des territoires dont ils se plaisent à affirmer la 
totale indépendance, n'ont pas hésité à obtenir à leur profit des 
dérogations de cette nature. 


Nous sommes par contre quelques-uns à penser qu'il eût peut- 
être été concevable, en communauté avec les trois Etats, que la 
France pût faire fonctionner un poste véritablement d'Union fran- 
çCaise. Avec les concours financier, technique et humain de la 
France, nous aurions sans doute pu, en étroite coopération avec 
le Cambodge, le Laos et le Vietnam, créer ainsi sur l’ensemble 
du Sud-Est asiatique, un poste puissant susceptible de maintenir 
l'influence d’une culture qui représente une symbiose des apports 
de la civilisation occidentale et des apports des vieilles civilisa- 
tions extrême-orientales et assurer le rayonnement d’une constel- 
lation d’Etats auxquels une longue histoire ne commun a forgé, 
sans doute pour longtemps, des réactions et des intérêts com- 
muns. Ceci est-il rêve du passé ou anticipation de l'avenir? En 
tout cas, même si on le déplore, ce ne peut être une réalité du 
présent et la réalité que nous offre aujourd’hui demeure assez 
riche pour que nous ne la négligions pas. 


Il semble au rapporteur de votre commission que deux pro- 
blèmes se posent à la France en ce domaine et qu'ils ne peuvent, 
dans les données présentes, être réglés que par deux voies dif- 
férentes. 


Il faut maintenir au Cambodge, au Laos et au Vietnam, dont 
les élites ont été formées par nous, des possibilités à ces élites 
de grandir et de se développer dans la connaissance de notre 
langue et de notre culture. Grâce à l'amitié qui continue d’en- 
tourer la France dans les capitales intéressées, cette nécessité peut 
être atteinte au départ des postes des trois Etats. 


La France, d'autre part, a joué dans cette partie du monde, un 
rôle trop important, ses intérêts spirituels et matériels y demeurent 
trop grands, son action au milieu des grandes puissances qui s’y 
disputent l'hégémonie peut s'y révéler trop capitale pour la paix 
et l'équilibre général du monde, pour qu'elle renonce à y faire 
entendre sa voix, à expliquer ses positions, à faire écouter son 
opinion. Une telle œuvre, à notre sens, ne peut durablement être 
conduite qu’au départ du territoire national. 


En ce qui concerne les émissions culturelles au dépar 
postes de Phnom-Penh et de Saigon, il semble que la ituation 
actuelle donne à peu près satisfaction. Mais il faut la stabiliser 
et pour cela il est indispensable que le Gouvernement français 
prenne l'initiative de rouvrir sans retard les négociations interrom- 
pues avec les gouvernements cambodgien et vietnamien et mette 
au point une convention avec le Laos. 


Avec le Vietnam, l'assistance technique promise pa A 
doit être clairement précisée ; les D derties. Lg À À ue 
suivant l'expression utilisée le 5 juin 1956, au Conseil de ja Répu- 
blique, par le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, doivent 
= À accordées sur les ondes de la radiodiffusion-télévision fran- 

se. 


Quant au Cambodge, le problème financier qui sembl i 
pour une part, fait achopper l'application de la cute ps 
en février dernier doit être résolu. D’après les informations en 


notre possession, il semble que l'installation d’un matériel neuf 
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reviendrait, dans l'état du matériel ancien entreposé à Phnom- 
Penh, à une somme à peine supérieure. De toutes manières, il 
ne s’agit que d'un total inférieur assez largement à 60 millions. 
Etant donné les volumes de notre budget, il est peu admissible 
que la stabilisation de notre influence culturelle dans ce pays 
puisse, de ce seul fait, être mise en cause. 


Il semble, d’après les techniciens, qu'une partie du matériel 
autrefois utilisé par Radio France-Asie pourrait être expédié à 
Vientiane. Si à cette assistance en matériel pouvait se joindre un 
prêt de personnel, nous aurions sans doute, au départ du poste 
national laotien, une possibilité particulièrement intéressante pour 
le rayonnement de notre langue et de notre culture, étant donné 
non seulement le traditionnel attachement des Laotiens pour 
notre pays, mais la situation géographique de la capitale du 
royaume lao. 


Une question demeure cepdant à trancher touchant ces émis- 
sions culturelles. Nul ne songe à contester la qualité des pro- 
grammes métropolitains retransmis pour le moment au départ de 
Saigon et de Phnom-Penh et nous pensons que ce concours direct 
de la radiodiffusion-télévision française continuera à demeurer 
indispensable à ces émissions. Il nous a cependant été signalé de 
divers côtés qu'il pourrait être utile, afin de rendre plus attrayants 
nos programmes, que ceux-ci soient établis en tenant un compte 
plus large des données locales. Est-il impossible d'imaginer, puisque 
nous disposons de missions culturelles dans chacune des capitales 
que ces dernières soient chargées, sous l'autorité des représentant: 
de la France, de l'établissement des programmes, qui se trouve- 
raient composés et d'emprunts faits aux programmes métropoli 
tains et de productions tenant un compte plus exact des besoins 
locaux ? 


Quant aux émissions « dirigées » au départ du territoire natio- 
nal, il paraît nécessaire d'en modifier rapidement les conditions 
techniques, afin de les rendre « audibles » dans le Sud-Est asia- 
tique. Puisque les émissions au départ de Paris semblent à peu 
près impossibles à capter dans cette région, il semble plus judi- 
cieux de porter l'effort sur des postes mieux situés. Certains ont 
parlé de Nouméa. Mais, pour l'instant, les essais semblent prouver 
que Brazzaville demeure le poste français le plus indiqué, sous 
réserve des modifications techniques dont nous parlions il y a un 
instant. 


Il y a cependant une difficulté: il paraît peu judicieux de 
réaliser en Afrique équatoriale française, c’est-à-dire à l'écart des 
grands courants d’information, des émissions dont la qualité et 
l'intérêt puissent compenser les quelques inconvénients techniques 
que les auditeurs peuvent éprouver à les capter. La solution la 
plus économique et sans doute la plus efficace pourrait consister 
à utiliser une liaison Paris-Brazzaville, pertettant à cette dernière 
station de relayer un programme préparé à Paris par un service 
spécialisé « Extrêéme-Orient ». Une telle isrmule est utilisée par 
la B. B. C. avec des moyens très impogiants. C’est ce qui lui 
permet de réaliser à l'intention de l'Asix&: du Sud-Est et dans la 
plupart des langues qui y sont parlées dj; lyxlletins d'information 
et des chroniques d’un remarquable intéget Certaines des émis- 
sions ainsi établies pourraient, suivant ac;r4 avec les Etats, être 
reprises sur les stations nationales, à l'#st:r de « La Voix de 
l'Amérique 


Voilà, semble-t-il au rapporteur de votre commission, quelles 
sont les possibilités qui demeurent les nôtr+. Elles nous permettent 
de maintenir une place telle qu’elle nous semble justifier la lutte 
contre des difficultés qui ne sont pas minces et sur lesquelles, 
avant de conclure, nous voudrions ret-nir un instant votre 
attention. 


L'une des difficultés mineures est le partage d’attribur- 
tions en cette matière entre le ministère des affaires étrangères 
et la radiodiffusion-télévision française. Pour le moment, le pro- 
blème des émissions au départ des postes nationaux des Etats 
indochinois relève de la direction des relations culturelles du 
ministère des affaires étrangères. En réalité, les crédits sont ins- 
crits au budget de ce ministère qui les reverse à la radiodiffusion- 
télévision française, pour prix du service rendu, sans qu'apparem- 
ment le client ait grand'chose à voir ni sur le fonctionnement ni 
sur le coût réel du service. C’est, nous semble-t-il, l’une des 
raisons qui font que jusqu'à ce jour sur les 70 millions inscrits 
au budget 52 millions seulement aient été débloqués dont 40 mil- 
lions crédités, le ministère des finances profitant d’une absence 
d'entente entre le client et le fournisseur sur le coût exact du 
fonctionnement des deux bureaux de la radiodiffusion-télévision 
française de Phnom-Penh et de Saigon. 


S'u ne peut y avoir de question en ce qui concerne les émis- 
sions « dirigées » au départ du territoire national qui ne peuvent 
relever que de la radiodiffusion-télévision française, au contraire, 
une prise en charge plus directe des émissions cultureiles par le 
ministère des affaires étrangères pourrait, nous semble-t-il, être 
envisagée, surtout si les émissions culturelles dans chaque capitale 
se voyaient chargées de la responsabilité de ces émissions. De 
toute manière, ce qui paraît nécessaire, c'est que les responsa- 
bilités soient nettement établies et que les crédits soient attribués 
à ceux qui exercent ces responsabilités. 


Une difficulté plus sérieuse tient aux problèmes financiers que 
fait naître tout effort de présence française à travers le monde. 
Il semble malgré tout que les chiffres présentement inscrits au 
budget soient suffisants pour assurer le fonctionnement normal 





de nos émissions culturelles. Encore faut-il qu’il ne soient pas 
sans cesse soumis à des blocages qui remettent constamment en 
cause leur régularité, Encore faut-il aussi que les quelques crédits 
d'investissement indispensables soient consentis en temps utile. 
Il n’est du reste pas exclu qu’une gestion plus rigoureuse et une 
direction plus étroite des bureau de Phnom-Penh et de Saigon 
ne permettent des économies appréciables. Le rapport d’une mis- 
sion récente de contrôle paraît bien l'indiquer. Nous nous en 
voudrions. du reste, de ne pas mentionner que les 70 millions 
actuellement inscrits au budget — soit 30 millions pour Phnom- 
Penh et 40 miilions pour Saigon — couvrent non seulement les 
programmes des émissions culturelles françaises mais : 

Les operations de liquidation de Radio France-Asie ; 

L'assistance aux quatre heures de français de la radio viet- 
namienne ; 

L'envoi d'émissions enregistrées à Rangoon, Colombo, Manille 
et Singapour. 

L'importance des services ainsi rendus, leur développement pos- 
sible, le capital exceptionnel que représente la présence ce la 
France en ces pays d’Indochine, la qualité et le nombre des 
amitiés qui continuent à nous y entourer, voilà des constatations 
qui justifient amplement à nos yeux un traitement largement pré- 
férentiel —— même financier. 

Une difficulté beaucoun plus considérable tient au fait que 
nous ne sommes pas seuls et que les Etats sont l’objet de sollici- 
tations et d'offres pressantes de la part d’autres grandes nations 
dont 1es concours techniques, s'ils se mettent en place, risquent 
de rendre moins appréciable notre propre assistance ou moins 
aisce notre cohabitation. Des renseignements qui nous semblent 
sérieux indiquent qu'en cette matière le temps ne travaille pas 
pour nous. C’est l’une des raisons majeures pour lesquelles nous 
estimons qu'il est urgent de régulariser et de stabiliser la situation 
de la France sur les ondes nationales des trois pays indochinois. 


L'étude qu'a ainsi entreprise voire commission à la suite de la 
proposition de résolution de M. William Bazé nous conduit à vous 
demander de voter la proposition suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française : 

Soucieuse de la permanence des liens culturels à assurer entre 
la France et les pays d’Extrême-Orient ; 

Consciente de l'importance de la coliaboration que peut apporter 
la radiodiffusion à la consolidation de ces liens culturels ; 

Inquiète de la raréfaction des crédits nécessaires à cette col- 
laboration, 


Invite le Gouvernement à prendre toutes mesures propres au 
maintien des activités radiophoniques destinées au Sud-Est asia- 
tique, notamment : 

1" En entreprenant et en menant à bonne fin dans les délais 
les plus brefs des négociations avec chacun des trois Etats, Cam- 
bodge, Laos et Vietnam, afin d'assurer un statut définitif aux 
émissions culturelles françaises sur leurs antennes nationales ; 

En réglant les problèmes financiers que pose le fonctionne- 
ment des bureaux indochinois de la Radiodiffusion-télévision fran- 
çaise et en débloauant sans attendre la totalité des sommes recon- 
nues indispensables ; 

En précisant clairement de qui relèvent ces émissions cultn- 
relles : ministère des affaires étrangères ou Radiodiffusion-télévisio. 
française ; 

2" En assurant des émissions « dirigées » au départ du terri- 
toire, sans doute du poste de Brazzaville, et pour ce faire : 

a) En améliorant les conditions techniques de ces émissions 
afin qu'elles puissent être aisément captées par les auditeurs de 
l’Asie du Sud-Est ; 

b) En faisant établir les programmes par une équipe de spé- 
cialistes d’Extrême-Orient installés à Paris, suivant les procédés 
utilises par la B. B. C. pour ses émissions vers l’Extrême-Orient. 


me — 
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RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières 
sur la proposition de MM. Bernier, Duval et des membres du 
groupe socialiste S. F. I. O. et anvarentés, conseillers de l’Union 
française, tendant à inviter le Gouvernement à faire assurer aux 
départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique 
et de la Réunion l'application effective de l’article 15 de la loi 
n° 51-1598 du 31 décembre 1951, qui a institué, tant pour la 
métropole que pour ces départements, un fonds de garantie pour 
les acc dents d'automobile, par M. Bernier, conseiller de l’Union 
française (1). 


Mesdames, messieurs, le fonds de garantie pour les accidents 
d'automobiles, institué par l'article 15 de la loi n° 51-1508 du 
31 décembre 1951, est un organisme chargé de payer aux victimes 
d'accidents corporels causés par les véhicules automubiles ou à 


D Voir: Assemblée de l'Union française, n° 413 (session 1956- 
1957). 
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leurs ayants droit les indemnités qui leur sont allouées, lorsque le 
responsable des dommages demeure inconnu ou se révèle totalement 
ou partiellement insolvable ainsi qu'éventuellement son assureur. 


Ce fonds de garantie devait à l’origine s'appliquer tant dans la 
France métropolitaine que dans les départements d'outre-mer, 
puisque la loi qui l’instituait ne contenait aucune mention d’excep- 
tion à l'égard de ces départements, dont on sait qu'ils ont le même 
régime législatif que la métropole, sauf les exceptions déterminées 
par la loi. 

Certes il était bien prévu qu'un règlement d'administration 
publique, pris après avis du Conseil national des assurances, devait 
fixer les conditions d’application de la loi, mais rien ne permettrait 
d’en écarter les départements d’outre-mer. 


C'est cependant ce qui a été réalisé en fait, car le décret 
n° 52-763 du 30 juin 1952, portant règlement d'administration 
publique pour l'application de l’article 15 de la loi n° 51-1508 du 
31 décembre 1951, contient un article 22, ainsi rédigé : 


« Art. 22. — Un règlement d'administration publique ultérieur 
fixera les modalités d’application de la loi dans les départements 
d'outre-mer. >» 

Et comme à la date d'aujourd'hui, ce règlement d'administration 
publique « ultérieur » n’a jamais été pris, cette disposition aboutit 
à priver les départements d'outre-mer du bénéfice d'une loi qui, à 
l’origine, devait leur être appliquée. 

C’est là une situation d'autant plus paradoxale que le champ 
d'application du fonds de garantie défini par le décret n° 52-763 du 
30 juin 1952 susvisé, a été étendu à l'Algérie (loi n° 53-1329 du 
31 décembre 1953, art. 20; décret n° 54-443 du 15 avril 1954) et 
même à la Tunisie (décret n° 54-409 du 6 avril 1954). 


Rien n’explique donc qu'il n’en ait pas été de même pour les 
départements d’outre-mer, initialement compris dans le champ 
d'application de la loi. 

Existerait-il pour ces départements une impossibilité d'ordre juri- 
dique ou financière s’opposant à l’application de la loi ? 

Absolument aucune, car l’organisation administrative et judiciaire 
de ces départements est rigoureusement la même que celle de la 
métropole. 

Par ailleurs, les contributions prévues pour l'alimentation du 
Fonds de garantie pourront être recouvrées dans les départements 
d'outre-mer comme elles le sont en France métropolitaine. 


Ces contributions sont les suivantes : 

1° La contribution des sociétés d'assurances ou des assureurs 
dont le taux maximum est de 12 p. 100 de la totalité des charges 
du Fonds de garantie ; 

2° La contribution des responsables d'accidents corporels, non 
bénéficiaires d’une assurance couvrant la totalité des dommazsss, 
qui est de 10 D». 109 des indemnités restant à leur charge (ramenée 
à 5 p. 100 lorsque l’accident a été provoqué par un véhicule utilisé 
par l'Etat ou une collectivité publique) ; 

3° La contribution des assurés, assise sur les primes versées aux 
sociétés d'assurances ou assureurs, pour un montant maximum de 
2 p. 190 de ces primes. 

Au surplus, le Fonds de garantie groupant obligatoirement toutes 
les sociétés et tous les organismes agréés pour pratiquer les opera. 
tions d’assurances risque automobile, l'application de la loi aux 
départements d'outre-mer y inclurait automatiquement les sociétes 
ou argonismes agréés aujourd’hui dans les départements d’outre- 
mer et qui sont en fait les mêmes que dans la métropole. 

C’est d’ailleurs ainsi qu'il a été procédé pour l'Algérie, lorsque 
le décret n° 54-443 du 15 avril 1954 y est venu étendre le champ 
d'application du Fonds de garantie. 


Aucune difficulté n’est par ailleurs à prévoir, pour la contribution 
des responsables d’accidents corporels, celle-ci étant liquidée et 
recouvrée par l’administration de l'enregistrement. 

Enfin, il ne peut non plus se présenter la moindre difficulte 
pour le versement de la contribution des assurés, celle-ci étant 
perçue directement par les assureurs, au moment de l'établissement 
ou du renouvellement de la police. 

Aussi votre commission des affaires financieres a-t-elle estimé 
qu'ii y avait lieu de déclarer purement et simplement applicables 
aux départements d'outre-mer les prescrivtions du décret n° 52-763 
du 30 juin 1952, portant règlement d'administration publique pour 
l'application de l’article 15 de la loi n° 51-1508 du 31 décembre 1951, 
créant un fonds de garantie au profit des victimes d'accidents 
d'automobile. 

En conséquence, elle vous invite à adopter la proposition sui- 
vante : 

PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française, 

Invite le Gouvernement à faire assurer aux départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Reunion, 
l'application effective de l’article 15 de la loi n° 51-1508 du 31 de- 
cembre 1951 qui a institué, tant pour la métropole que pour ces 
départements, un fonds de garantie au profit des victimes d’acci- 
dents d'automobile, et en conséquence, à déclarer applicables à ces 
départements les prescriptions du décret n° 52-763 du 30 juin 1952, 
portant règlement d'administration publique pour l'applicaiion de 
la susdite loi n° 51-1508 du 31 décembre 1951. 
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PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à soumettre 
pour avis à l'Assemblée de l'Union française le projet de loi- 
cadre sur l'Algérie, présentée par MM. Burkhardt, Fadda, Micha- 
let, Morel, Viniger, Georges Riond, Gabriel Schleiter et les 
membres du groupe des républicains indépendants et du groupe 
du centre républicain d'action paysanne et sociale, conseillers 
de l'Union française, avec demande de discussion d'urgence, — 
(Renvoyée à la commiss:on de politique générale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement a confirmé son intention 
de déposer sur le bureau de l’Assemblée nationale un projet de 
loi-cadre relatif à l’organisation des départements algériens. 

Notre Assemblée a marqué une suffisante vigilance à l'égard 
des problèmes de l'Algérie pour solliciter d’avoir à donner son avis 
sur un texte de cette nature. La présence en son sein de conseil- 
lers représentant l’Algérie est un argument à lui seul suffisant pour 
justifier une demande d'avis. 

N'oublions pas, d’autre part, que la première déclaration de 
M. le ministre de l’intérieur sur les premiers actes de rébellion 
a été faite devant notre Assemblée. Sa compitence en la matière 
ä eté implicitement confirmée ce jour-là. 


{est pourquoi nous avons l'honneur de déposer la proposition 
ci-apres : 
PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française invite le Gouvernement à la 
saisir pour avis du projet de loi-cadre sur l'Algérie, 
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AVIS présenté au nom de la commission des affaires financières, 
sur la pronosition de M. Cheik Sidya et des membres du groupe 
des républicains sociaux, conseillers de l'Union française, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à transférer le chef-lieu de la 
Mauritanie de Saint-Louis-du-Sénégal à une ville du territoire 
de la DA par M. Antonini, conseiller de l'Union fran- 
çaise (1). 


Nota. — Ce document a été publié au Journal officiel du 
19 juiilet 1957. (Compte rendu in extenso de la séance de l’As- 
semblée de l'Union française du 18 juillet 1957, page 799, 
2" colonne, et page 790, 1'" et 2° colonnes.) 
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PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à saisir en 
temps utile l'Assemblée de l’Union française des projets de loi 
relatifs aux prochains plans pluriannuels d'équipement de 
l'Algérie, des départements d'outre-mer et des territoires d’outre- 
mer, présentée par M. Alfred Jacobson, conseiller de l’Union 
française, président de la commission du plan, de l'équipement 
et des communications, au nom de cette commission, — (Ren- 
voyée à la commission du plan, de l'équipement et des commu- 
nications.) 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française, 

Considérant que sont actuellement en cours d'élaboration les 
projets des pains pluriannuels de l'Algérie, des départements 
d'outre-mer et des territoires d'outre-mer destinés à prendre la 
suite des plans décennaux décidés, pour l'Algérie, par le décret 
du 3 janvier 1946, et pour les départements d'outre-mer et les 
territoires d’outre-mer, par la loi du 30 avril 1946 ; | 

Rappelant que l’Assemblée de l’Union rfançaise a déjà pré- 
sent au Gouvernement ses directives pour lesdits plans pluri- 
annuels et ce : 

Pour l'Algérie, par sa proposition transmise sous le n° 2 à 
13 novembre 1956: _— PR Re 

Pour les départements d'outre-mer, par se siti ans 
mise sous le n° 16, le 6 novembre 1936 : itunes id 


(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n°* 2 
1956-1957). 200, 418 (session 














606 DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Et pour les territoires d'outre-mer, par sa p'oposition transmise 
sous le n° 5, le 23 octobre 1956; ; 

Informant que, en complément de ces dii:ctives, elle adres- 
séra incessamment au Gouvernement un dossier de rapports de sa 
mission d’information sur les bilans des plans «técennaux, mission 
créée par sa résolution n° 6, en date du 23 ocisbre 1956; 


Désirant être en mesure de donner, d’une façon efficace, son 
avis sur les projets actuellement en préparation. pour qu'il puisse 
en être tenu compte dans les lois de ratification desdits plans ; 


Invite le Gouvernement à saisir en temps utile l’Assemblée de 
l'Union française des projets de loi destinés à porter ratification 
des prochains plans pluriannuels de développement social et éco- 
nomique de l'Algérie, des départements d'outre-mer et des ter- 
ritoires d'outre-mer. 


ANNEXE N'430 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 18 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des relations extérieures, 
sur: 1” la demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale ; 2° la demande d'avis transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le projet de loi tendant 
à autoriser le Président de la Révubliaue à ratifier la convention 
commerciale, signée à Paris le 16 novembre 1956 entre le gouver- 
nement royal lactien et le gouvernement de la République fran- 
caise, par M. Omer Sarraut, conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, par lettre du 13 avril 1957, le président de 
l'Assemblée nationale nous fait savoir aue cette Assemblée avait 
décidé, à l'initiative de sa commission des affaires économiques, de 
demander l'avis de l’Assemblée de l’Union française sur le projet 
de loi n° 4711 tendant à autoriser le Président de la République 
à ratifier la convention commerciale signée à Paris le 16 novembre 
1956 entre le gouvernement royal laotien et le gouvernement de 
la République française. 


Cette convention affirme la liberté des échanges commerciaux 
entre le Laos et la France — sans que soit cependant exclue l’obser- 
vation tant des formalités de douane aue des mesures édictées. dans 
un but sanitaire ou de sécurité vublique — et elle prévoit, d’autre 
part, d'ultérieures dispositions suscentibles d'être prises par les 
deux parties contractantes, destinées à déterminer certaines moda- 
lités de vavement, dans le cadre d'une réglementation du com- 
merce extérieur et en corrélation avec les disvonibilités monétaires. 


Cette même convention accorde le traitement de la nation la 
plus favorisée à tous les produits originaires du Laos à leur entrée 
en France, avec clause de réciprocité pour tous les produits origi- 
naires de la France entrant au Laos, mais sous certaines réserves 
énoncées en son article 5 révondant d'ailleurs à la norme #°n 
pareil cas et n’appelant aucune observation particulière. 

Le texte soumis à votre avis subordonne à juste titre le bénéfice 
de ses stipulations à la justification de lorigine des marchandises et 
à leur transvort en droiture selon les définitions respectives des 
réglementations douanières française et laotienne. Il confère, par 
ailleurs, la faculté de transit des marchandises originaires ou en 
provenance de l’un des pays contractants, dans les formes hani- 
tuelles, en suspension des droits et de taxes douanières et sous la 
garantie d'acquit à caution. Il convient, enfin, que les dispositions 
de la convention s'avvliquent non seulement à la France métropo- 
litaine mais aussi sous réserve des accords internationaux actuel- 
lement existants et dans la mesure où leur statut continuera de le 
permettre — aux territoires ou établissements figurant à une 
annexe B et comprenant, en fait, l'intégralité des départements 
d'outre-mer et des territoires de la République française, le Came- 
roun, la Révoublique autonome du Togo et les établissements ou 
sociétés français du condominium des Nouvelles-Hébrides. 


L'un des aspects les plus intéressants et l’un des buts essentiels 
de la convention apparaissent dans la lettre et aussi dans lesprit 
de son article 2, lequel, afin d'assurer un meilleur équilibre des 
échanges, contient le bilatéral engagement, de la part du Laos, de 
s'efforcer de développer l'exportation de ses produits vers la France 
et, corollairement de la part de la France, de faciliter les impor- 
tations des produits laotiens. Cette promesse mutuelle qu’accom- 
pagne la prévision de mesures propres à en assurer la réalisation, 
paraît tendre cordialement et sincèrement à encourager le Laos à 
augmenter ses productions déjà existantes — visées dans l'annexe A 
de la convention considérée — et même à en créer de nouvelles. 


Il ne semble pas superflu pour expliquer et justifier l’interven- 
tion du texte sur lequel notre Assemblée est appelée à se prononcer, 
de procéder à un bref historique des relations qui, depuis quelques 
années, se sont établies entre les deux gouvernements intéressés. 

L'indépendance du Laos — ainsi d’ailleurs que celle du Cam- 
bodge et du Viet-Nam — a été affirmée au cours de l’année 1949 
et s'est traduite et matérialisée par les conventions inter-Etats 
conclues à la suite de la conférence tenue à Pau en 1950. 

L'esprit de ces conventions visait à instituer, pour l'organisation 
d'un certain nombre de grands services, des structures propres à 





(1) Voir: Assemblée Nationale (3° législ.), n° 4711; Assemblée de 
l'Union française, n°* 337, 338 (session 1956-1957). 





chaque Etat dotées de toutes les compétences, mais en prévoyant 
des conférences quadripartites en vue d’harmoniser le fonctionne- 
ment des diverses administrations nationales. 

C’est ainsi que la convention sur les douanes supprimait l’ancien 
service fédéral des douanes, proclamait l’existence de services 
naux et définissait les caractéristiques d’une union douanière des 
quatre puissances inté s 

L'organisation de cette union pouvait se schématiser ainsi: un 
comité des douanes comprenant des techniciens désignés par 
chacune des hautes parties contractantes était chargé, concurrem- 
ment avec les services nationaux, de toutes les études et de la 
bonne marche de l'union. Le résultat de ces études devait être 
présenté à des conférences inter-gouvernementales chargées à leur 
tour de leur donner éventuellement une sanction légale. Un repré- 
sentant de la France devait assister à ces conférences avec voix 
délibérative chaque fois que les projets de vérification intéressaient 
les produits français ou des produits venant de l’Union française. 


Corrélativement, les Etats associés particinaient aux décisions des 
organismes français des douanes dans la mesure où ces décisions 
pouvaient avoir des incidences sur l’économie desdits Etats. 


Afin de s’assurer 2. … les décisions prises en commun étaient 
appliquées dans le me esprit par tous les Etats, il était créé un 
corps d’informateurs pouvant circuler librement d’un pays à l’autre 
pour l'exercice de missions précises. De même, des missions finan- 
cières d'informations pouvaient être échangées entre les Etats pour 
vérifier si les recettes des douanes étaient correctement perçues et 
imposées. 

Enfin, des dispositions avaient précisé les modalités de répartition 
entre les trois Etats associés de l’ensemble des recettes douanières. 


Une telle organisation, tout en resnectant les souverainetés natio- 
nales, maintenait une coopération particulièrement conforme, 
semble-t-il, à l’esprit et au concept servant de fondement à l’Union 
française dont la notion implique la reconnaissance volontaire et 
délibérée d’une certaine interdévendance dans le domaine écono- 
mique, culturel et militaire au moment où les peuples ont tendance 
à se rapprocher les uns des autres et à unir leurs efforts dans de 
nombreux domaines. 


Depuis la conférence de Pau, les ravports politiques entre les 
Etats associés et la France ont évolué dans un sens qui modifie 
sensiblement les liens d’interdépendance. La conférence quadri- 
partite, Cambodge, France, Laos, Viet-Nam, tenue à Paris à la fin 
de 1954, a consacré l’abandon du auadripartisme et une dissolution 
de l’union douanière. 


Il avait certes été passé, le 22 octobre 1953, un traité d’amitié 
entre la République française et le Royaume du Laos contenant, de 
la part de cet Etat, sa t libre et souveraine réaffirmation de son 
appartenance à l’Union française, contenant également une conven- 
tion divlomatique, une convention dite d’établissement ainsi qu’une 
convention judiciaire mais ne comportant aucun accord — qui du 
reste eût alors anticiné sur les événements — concernant les rap- 
ports commerciaux des signataires. 


De telle sorte qu’à l'issue de la conférence de Paris de 1954, 
rappelée ci-dessus, aucun acte, désormais, ne régissait plus ces 
rapports commerciaux entre la France et le Laos. 


Il intervint alors, le 14 janvier 1955, entre le ministre des 
finances du Laos et le ministre d’Etat chargé des relations avec les 
Etats associés, un échange de lettres qui, rappelant la suppression 
des institutions quadripartites à partir du ler janvier 1955, déter- 
minant en termes très généraux des dispositions monétaires et com- 
merciales, ces dispositions commerciales affirmant notamment d’une 
part que les relations entre le Laos et la France étaient libres et 
n'étaient soumises à d’autres restrictions que celles existant déjà au 
31 décembre 1954 et, d’autre part, que les marges préférentielles 
accordées à la France par le Laos en 1954 étaient maintenues en 
vigueur à charge de réciprocité. Ces dispositions stipulaient qu’il 
s'agissait d’un régime transitoire auquel il pouvait être bilatérale- 
ment mis fin moyennant un simple préavis de huit jours. 

La convention actuellement examinée — conclue pour un an à 
compter de sa signature et renouvelable par tacite reconduction — 
a précisément pour objet de consacrer de façon plus formelle ct 
plus explicite cet accord épistolaire du 14 janvier 1955. Encore que 
conçue elle-même, ainsi qu’on peut le constater, en termes assez 
généraux, elle dessine un cadre mieux défini et laisse aux parties 
contractantes le moyen de prendre d’ultérieures dispositions que 
rendraient opportunes l’expérience et les nécessités résultant de la 
mise en application. Aussi bien, il est prévu l'institution d’une com- 
mission bipartite destinée à se réunir périodiquement afin d’exa- 
miner les résultats de cette application ainsi que les questions et 
problèmes qu’elle pourrait engendrer. 


En résumé, par conséquent, le texte dont la ratification est envi- 
sagée ne fait qu’heureusement fortifier une situation qui préexiste, 
en fait, depuis le 14 janvier 1955, de même au’il contribue à confir- 
mer et à consolider des liens de très loyale amitié et de solidarité 
dont, de part et d’autre, des preuves tangibles et renouvelées ont 
déjà été données. 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, votre commission des rela- 
tions extérieures, à l’unanimité, vous propose d'adopter l'avis 
suivant : 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française donne avis favorable au projet 
de loi tendant à autoriser le Président de la République à chtder 
la convention commerciale, signée à Paris le 16 novembre 1956 
entre le gouvernement royal laotien et le gouvernement de la 
République française. 
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ANNEXE N'431 





(Session ordinaire de 1956-1957. - Séance du 25 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du plan, de l'équipe- 
ment et des communications, sur la proposition de M. Alfred 
Jacobson, président de la commission du plan, de l'équipement 
et des communications, au nom de cette commission, tendant 
à inviter le Gouvernement à saisir en temps utile ‘Assemblée de 
l'Union française des projets de loi relatiis aux prochains plans 
pluri-annuels d'équipement de l'Algérie, des départements 
d'outre-mer et des territoires d'outre-mer, par M. Alfred Jacob- 
son, conseiller de l'Union française (L. 


Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel du 26 juil- 
let 1957. (Compte rendu in extenso de la séance de l’Assemblée de 
l'Union française du 25 juillet 1957, page 842, 1° colonne.) 


ANNEXE N'432 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 25 juillet 1957.) 


DEMANDE D'AVIS sur la proposition de loi de MM. Ouédraogo 
Kango et Arabi el Goni, députés, tendant à modifier l'article 51 
de la loi n° 48-1471 du 23 septembre 1948 relative à l élection des 
conseillers de la République, transmise par M. le président de 
l’Assemblée nationale (2). — Renvoyée à la commission de poli- 
tique générale.) 


Paris, le 24 juillet 1957. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, conformément à 
l’article 71 de la Constitution et à l'article 20 de son règlement, 
l'Assemblée nationale, dans sa séance du 24 juillet 1957, x décidé 
de demander l'avis de l'Assemblée de ji Un‘on française sur la 
proposition de loi de MM. Ouedraogo Kango et Arabi el Goni, 
tendant à modifier l'article 51 de la loi n° 48-1471 du 23 sep- 
tembre 1948 relative à l'élection des conseillers de la République 
(ne 5147). 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 


ration. t 
Le président, be - 
Pour le président et par autorisation: 
Le secrétaire général de l’Assemblée nationale, 
ÉMILE BLAMONT. 


Proposition de loi tendant à modifier l’article 51 de la loi n° 48-1471 
du 23 septembre 1948 relative à l'élection des conseillers de la 


ue. 
_— EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis que la loi du 23 jun 1956, dite 
loi-cadre, est entrée en application, instituant le cuilège unique 
pour toutes les élections et modifiant profondément l'organisation 
et la composition des assemblées territoriales des territoires 
d'outre-mer, certaines des dispositions prévues par l'article 51 de 
la loi du 23 septembre 1948 relatives à l'élection des conseillers 
de la République, sont devenues caduques et appelient d'impor- 
tants correctifs. 


Cet article 51 
double nécessité : 

jo Assurer la représentation de chacune des deux sections des 
assemblées territoriales résultant de l'existence du double collège, 
dans les territoires où cette dualité électorale existait et où la 
population était suffisamment importante ; 

2% Proportionner le nombre des sénateurs au chiffre de la 
population de chaque territoire. 


Compte tenu de ces impératifs, et l'article 1er de la loi du 23 sep- 
tembre 1948 ayant fixé à 44 le nombre des conseillers élus par 
ies territoires d'outre-mer et les territoires sous tutelle, un 
tableau annexé à la loi t la répartition de ces conseillers. 
Dans sept territoires, il n’y en avait qu'un seul en raison du trop 
faible nombre des habitants (Comores, Côte des Somalis, Etablis- 
sements . de l'Inde, Nouvelle-Calédonie, Océanie, Saint-Pierre et 
Miquelon. Mauritanie). Dans les quatorze autres, il y en avait 
au moins deux, un pour chaque section, des sièges supplémen- 
taires étant attribués à la seconde section des territoires les plus 
peuplés, ce qui faisait au total vingt-sept pour l'ensemble de ces 
quatorze territoires. 


11 ne peut évidemment étre question de modifier la représenta- 
tion des territoires peu peuplés auxquels un siège de conseiller 
de la République est actuellement attribué. C'est le cas pour les 
Comores, la des Somalis, la Nouvelle-Calédonie, l'Océanie, 
Saint-Pierre et Miquelon. Par contre, une redistribution des 
sièges doit, de toute évidence, être effectuée pour les autres terri- 


avait, en effet, été conçu en partant d'une 





(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 429 (session de 


1956-1957). e. 
(2) Voir: Assemblée nationale (3° légisL.), n° 5147. 








toires en tenant compte de leurs population puisque la répartition 
faite en 1948 dans le cadre du double collège n'a plus raison 
d'être. Le siège de nos anciens Etablissements de l'Inde ne vwou- 
vant, hélas! plus subsister, c'est donc sur un total de 39 sièges 
que doit rter cette redistribution qui intéresse les huit terri- 
ioires d'Afrique occidentale française, les quatre d'Afrique équa- 
toriale française, Madagascar, le Cameroun et le Togo. 

Pour l'établir, nous nous sommes référés aux dernières staus- 
tiques dont dispose le ministère de la France d'outre-mer qui, 
pour les 15 territoires ci-dessus mentionnés, indiquent une popu- 
lation totale de 32.866.000 habitants. Pour 39 conseillers de la 
Republique à désigner, le quotient se chiffre donc à 844.000. 

Il ressort de ces chiffres, dont la base repose sur la situation 
démographique des différents territoires d'outre-mer — et cette 
base est évidemment la seule qui puisse permettre une répartition 
équitable des sièges au Conseil de la Répulbique — que certains 
teiritoires ont leur représentation modifiée soit en plus, soit en 
moins. Nous le déplorons profondément pour ceux dans lesquels 
ceite représentation se trouve diminuée, mais, comme l'a écrit 
Montesquieu, « la loi du nombre est l'essence de la démocratie ». 
C'est elle qui a servi de base à la représentation de la métropole 
et, maintenant que le suffrage universel est institué outre-met, 
il serait inconcevable que l'on ne tienne pas compte du chiffre 
de la population des différents territoires d'outre-mer pour la 
déterminer, et que l'on puisse recourir à d'autres critères. 

C'est pour ces raisons que nous demandons de bien vouloir 
adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. Dans les territoires d'outre-mer et territoires 
suus tutelle, les conseillers sont élus par les assemblées territo- 
riales ou provinciales ainsi que par les députés représentant les 
territoires intéressés. 

Lorsque le nombre des conseillers à élire par une assemblée 
icrritoriale ou provinciale est inférieur à trois, l'élection a lieu 
au scrutin majoritaire à deux tours. Au premier tour, la majo- 
cm. À absolue est exigée. Au deuxième tour, la majorité relative 
suffit. 

Lorsque le nombre de conseillers à élire par une assemblée 
tcrritoriale ou provinciale est supérieur à deux, l'élection a lieu à 
la porportionnelle suivant la règle du plus fort reste, sans pana- 
chage, ni vote préférentiel. 

En ce qui concerne Madagascar, les cinq assemblées territoriales 
constitueront un corps électoral unique, Le vote aura lieu le 
ième jour, un dimanche, au siège de chaque assemblée. Le 
second tour, s'il est nécessaire, aura lieu le dimanche suivant. 

Les 44 conseillers représentant les territoires d'outre-mer et 
les territoires sous tutelle sont répartis conformément au tableau 
annexé à la présente loi. 

Nonobstant les dispositions de l'article 14 de loi du 23 juin 1956, 
et jusqu'au prochain renouvellement de l'Assemblée nationale, 
lorsque les électeurs et électrices étaient groupés en deux collèges, 
ies députés élus au titre de plusieurs territoires pourront, en cas 
de vacance d'un siège, exercer leur droit de vote dans le territoire 
ou se produit la vacance dans les conditions prévues par la loi 
n° 48-471 du 23 septembre 1948. 


TABLEAU ANNEXE 


Sénégal, 2; Soudan, 4; Guinée, 3; Côte-d'Ivoire, 3; Dahomey, 2; 
Niger, 3: Mauritanie, 1; Haute-Volta, 4; Cameroun, 4; Togo, 1; 
Gabon, 1; Moyen-Congo, 1; Oubangui-Chari, 1; Tchad, 3: Mada- 
£ascar, 6: Comores, 1; Côte des Somalis, 1; Nouvelle-Calédonie, 1: 
Océanie, 1; Saint-Pierre et Miquelon, 1. 





ANNEXE N' 433 


(Session ordinaire de 1956-1957. Séance du 2» juillet 1957 
RAPPORT établi par la mission d'information sur le bilan des plans 
décennaux des lerriloires d'outre-mer el des départements d'outre 
mer (première partie), présenté par M. Alfred Jacobson, président 
de la mission, conseiller de l’Union française (4). 


Rapport fait au nom du groupe de travail Sané 
par Mile Antoinette Le Ber, conseiller de l'Union française, 


La santé publique dans Les T. O0. M., par Mle Le Ber 


1 — Les résultats des deux premiers plans, au point de vue santé 
se sont ressentis de l'orientation générale de l'époque où fis ont été 
lancés, des erreurs souvent coûleuses ont été faites. Notons par 
exeinple : 

4 — L'hôpilal de Lomé et celui de Brazzaville, dont l'entretien 
impose aux lerriloires des charges qui sont au-dessus de teurs 
possibilités financières 

B. — D'autres établissements n'ont pu être ulilisés pour la des- 
lination en vue de laquelle ils avaient été conçus, Celui d'Antsirabé 


a été utilisé pour la rééducation des petits poliomyélitiques quoique 
conçu pour une destination différente 





1) Voir: Assemblée de l'Union française n° 6 (session 1956-1957), 
(in-se). 
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C. — D'autres enfin n'ont pas été construits malgré l’urgente 
nécessité de leur construction (Ouagadougou, par exemple). Mais 
il faut bien préciser: 

io Que les demandes avaient été faites par ies territoires dans 
le premier Cas (A): 

2° Que dans l'autre cas (C) l'arrêt de la consiuction provient des 
erreurs du choix des terrains, de conception d'architectes, mais 
que les crédits nécessaires avaient été volés #1 doivent être main- 
tenus ; 

Je Que trop souvent des lenteurs administratives ralentissent les 
réalisations, 

D. — Le temps écoulé entre l'établissement des propositions des 
lerriloires et le vote des crédils rend certaines constructions sinon 
inopportunes, du moins d'une nécessité douteuse par suite des 
progrès médicaux; c'est le cas de certaines léproseries construites en 
application du deuxième plan. 

E, — Nolons également la disparité entre ce qui a été attribué aux 
zones urbaines et rurales. C'est ainsi qu'à Madagascar, Tananarive 


a eu la plus grande part des crédits F. 1. D. E. S 

F. — Notons encore qu'il n'est pas logique de dépenser au Sénégal 
le sixième des financements F. 1. D, E. $. pour construire un asile 
psychiatrique qui soignera 300 aliénés, en gucrira une petite pro- 
portion, alors qu'en Afrique occidentale française le trachome 
atteint 3,7% p, 100 de la population dont le cinquième subit des 
complications pouvant entrainer la cécité. 

G. — Nolons enfin que si en Afrique ones française Île 
service de santé est organisé en saison sèche pour lutter contre 
la méningite, les territoires de l'Afrique occidentale française sem- 
blent beaucoup moins bien organisés dans cette lutte, 


HN, — Mais en face de ces erreurs ou de ces difficultés nous 
pouvons noter à l'actif des réalisations F. 1. D. E. S. les activités 
des hôpitaux et leur nombre croissant 

Nou ne pouvons examiner l'incidence directe du plan mais l'évo- 
lution générale du service de santé. 

Nous avons donc joint en annexe des tableaux qui indique 
que dans l'ensemble des terriloires d'outre-mer, depuis dix ans 
environ: 

jo Le nombre d'établissements publics est passé de 2 à 5; 

2% Le nombre de consultants a doublé ; 

3% Le nombre d'accouchements en malernilé (ou contrôlés) à 
également doublé, 

Ceci montre que les habitants d'outre-mer sont mieux soignés el 
qu'une nouvelle couche de la population bénéficie des soins de 
la médecine moderne ; 

io Tous les territoires auront donc un hôpital moderne, à l'excep- 
tion de la Mauritanie (si on excepte Saint-Louis) et pourtant Atar 
sera doté d'une ambulance moderne, Il faudra attendre quelque 
temps avant de savoir si une construcuon sera utile à Nouakchol. 

Beaucoup de territoires demandent un deuxième centre hospt- 
lalier important, par exemple l’ambulance de Parakou, encore incom- 
plètement terminée au Dahomey, tandis que certains autres l'ont 
déjà, tels ceux de Bobo et de Yaoundé, Il reste à savoir si 1€ 
troisième plan doit continuer à avoir la mème orientation « imimo- 
bilière », 

I. — 11 serait équitable que la métropole essaie d'aider: 

1° Les terriloires où la santé est la plus déficiente ; 

2% Les territoires les plus pauvres spécialement en malière de 
médecine et de prophylaxie. 

Compte tenu de ces deux impératifs, les fonds devraient être 
donnés proportionnellement à la population et ceci ne semble pas 
avoir été le cas, 

Notons par exemple que le F. I. D. E. S. a versé pour les premier 
el deuxième plans: 

370 F par habitant en Haule-Volla; 
600 F par habitant au Dahomey ; 

1.150 F par habitant en Afrique équatoriale française ; 

1.200 F par habitant au Cameroun; 

1.300 F par habitant au Togo. 


IV. — L'évolution politique amènera les territoires à s'occuper plus 
spécialement de leurs besoins propres; il me semble qu'il serail 
davantage du rôle de la France de s'occuper: 

lo Des questions des recherches, vaccins, etc ; 

% de la formation d'un personnel qualifié indispensable pour la 
bonne marche des formations sanitaires existantes; 

% De la création de centres spécialisés pour certaines maladies 
communes à plusieurs territoires: cd | 

ï De la médecine de masse, dépistage, vaccination. 

En effet, les territoires seront conduits par les pressions qui s'exer- 
ceront à ramener les médecins dans les centres urbains qui ont un 
poids politique supérieur, et la brousse déjà fort déshéritée semble 
devoir être la principale victime de cet état de choses? La 
médecine préventive n'est pas speclacujaire. 

Prenons l'exemple de la lutte contre la peste dans la province de 
Fianarantsoa, en 1956, il y a eu treize cas, mais 20.000 vaccina- 
Lions 

La maladie du sommeil si elle est maitrisée n'est pas supprimée ; 
il faut faire des dizaines de milliers d'analyses assez délicates avant 
de découvrir un malade qui s'ignore, Le danger écarté, la popula- 
tion n'apprécie guère l'obligation de venir subir une visite médi- 
cale ou une ponction lombaire et il est fort à craindre que la dispa- 
rition de celte pratique, pour « économie budgétaire », ne soit 
regrettée par personne; le réveil serait pénible, mais il appartient 
à la métropole d'empêcher le retour de ces grandes endémies qui 
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ont ravagé Madagascar et l'Afrique; le nombre de médecins, doc- 
teurs en médecine, est faible dans les pays d'outre-mer, environ 
1 pour 50.000 habitants (si on élimine le directeur du service de 
santé pris par des tâches administratives). 

Il est absolument impossible à un médecin de soigner 50.000 
inalades; le nombre de patients qui passent dans les hôpitaux est 
forcément limité, et il ne peut toucher peut-être que le me de 
la population (urbaine ou évacuable). Ces hôpitaux absorbent plus 
de la moitié des docteurs en médecine. De nouvelles créations aug- 
menteraient encore ce déséquilibre pendant les années où les terri- 
toires n'auront pas de médecins en nombre suffisant; il est indis- 
pensable que les maladies les plus fréquentes, les plus connues, les 
plus faciles à guérir soient détectées et guéries ou prévenues. 

C'est pourquoi le plan devrait s'attacher à la médecine de masse 
la prophylaxie, qui a un instrument tout trouvé dans le SGHMP en 
Afrique noire, qui forme ses agents sanitaires: les infirmiers. 

Or nous avons dans cet ordre de médecine, des résultats éclatants 
pour les deux plans et presque pas d'erreurs d'orientation prophy- 
se résullats suivant 1a maladie et les moyens employés. Exem- 
pies : 

1° Trypanosomiase (Afrique occidentale française, Afrique équato- 
riale française, Togo, Cameroun) : 

M7, — Population visitée, 5.810.000; cas de trypanosomiase dépis- 
tés, 21.982; nombre de cas de trypanosomiase existants, 155.000. 
55. — Population visitée, 7.607.000; cas de trypanosomiase dépis- 
tés, 7.403; nombre de cas de trypanosomiase existants, 88.000. 

Celle maladie contre laquelle on lutte depuis trente ans est 
donc malgré tout pourchassée, La surveillance indiquée par le 
nombre de visites est toujours aussi active, Le nombre de malades 
décroit très sensiblement dans la proportion de 3 à 1; 


20 «+ (Afrique occidentale française, Afrique équatoriale fran- 
caise, Togo, Cameroun) : 

(M5, — Lépreux recensés, 112.000; dépreux traités, 22.000. 

15, — Lépreux recensés, 962.000 (sans le Cameroun); lépreux 
traités, 245.000, 

Ainsi le nombre de malades dépistés s'est accru dans la propor- 
tion . à : tandis que celui des malades traités dans la propor- 
lion de 1 à 11. 

… nouvelles méthodes de trailement ont permis cet accrcisse- 
ment; 

Jo Paludisme à Madagascar : 

19, — Nombre d'habitations trailées, 18.000, 

1951. — Nombre d'habitations traitées, 1.286.000. 

(Les cas mortels de paludisme ont presque disparu à Madagascar.) 

Il a été presque enrayé: son incidence sur la mortalité infantile 
est spectaculaire, Le nombre recensé de paludéens est passé de 
ee de 900,000 en 1949 à 50.000 en 1954 et a encore fortement 
raissé depuis. Il reste cependant & atteindre un résultat analogue 
en Afrique noire. Ceci semble techniquement plus difficile, bien 
qu'une campagne expérimentale soit menée en coopération avec des 
organismes internationaux, Cette expérience devrait être étendue 
: tous les territoires dès que des résultats concluants auront été 
oblenus ; 

” La prophylaxie antifilarienne: des opérations limitées sont 
entreprises notamment contre l'onchocercose en Haute-Volta. Si des 
résullats semblent bons, les inconvénients des méthodes employées 
obligent à attendre quelque temps encore avant de se prononcer; 

2° Syphilis-Pian: les médicaments actuels permettent un blanchi- 
ment rapide et chaque cas traité diminue la contagion. On peut, 
après les expériences concluantes, soigner en masse tous ceux qui 
sont alleints de ces maladies ; 

ü Vaccinations: elles sont indispensables et, seules, elles peuvent 
éviter les grandes épidémies: peste à Madagascar, fièvre jaune, 
Variole, mais actuellement les territoires en ont compris la néces- 
silé et leur financement peut ne pas incomber au plan, Au contraire 
si Ta vaccination du B. C. G. se révélait utile elle devrait être 
faite avec un nombre de précautions qui nécessiteraient sa prise 
en charge par une équipe spécialisée. 

Est-ce-à-dire que tout sera fait lorsqu'on aura jugulé les maladies 
précédentes ? Certes non, et il sera toujours utile de développer 
la médecine de soins, il y a des maladies qui nécessitent des visites 
suivies: tout ce qui est chirurgical (et les fractures sont fréquentes 
dans cette Afrique sans calcaire), tumeurs, tuberculose, etc., mais 
élant donné les crédits limités du plan, le personnel également 
limité, le rendement par maladie paraît infiniment supérieur dans 
la médecine prophylactique et le rôle du F. I. D. E. S, est justement 
d'éviter ces immenses endémies ou épidémies qui tuent les enfants 
ou diminuent les hommes. Prenons l'exemple du deuxième plan 
qui a inserit pour le Sénégal 318 millions pour l'hôpital psychiatrique 
permettant de soigner mais non de guérir 300 malades alors que 
pe la même période six fois plus de crédits seulement seront attri- 
vués pour soigner les centaines de milliers de malades guéris- 
sables, atteints de lèpre, paludisme, etc. 


V. — Malnutrilion: 

Les crédits « Santé » ne peuvent suffire à tout, la malnutrition, 
la sous-nutrition sont des causes des plus importantes des déficiences 
chez les enfants, notamment à l'époque du sevrage, mais celui-ci 
relève davantage encore de l’enseignement; des progrès ont été faits 
dans ce sens dans quelques écolees de filles, mais combien de 
filles vont à l’école ? L'éducation de base fait également des efforts. 
Pourtant, avec l’aide du F. 1. D. E, S., une première campagne de 
masse sera lancée cette année en Afrique occidentale française 
avec la distribution de lait. Mais ces crédits ne pourront être suffi- 
sants pour nourrir tous les enfants africains! C'est aux autres disci- 
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plines de palier cetle plaie de la sous-nutrition: des crédits 
devraient pourtant être accordés aux recherches sur l'emploi judi- 
cieux des produits africains et leur conservation (farine de poisson, 
farine d’arachide, etc.). 

VI. — Assainissement. — Eau: 

Ce serait un des moyens de lutte contre le paludisme; des crédits 
doivent être donnés pour l'hygiène publique des villes, mais ceci 
dépend pour une part de l'habitat. 

L'eau est une des questions vitales à Madagascar et en Afrique; 
des ententes devraient être faites entre le génie rural, l’agriculture 
et les services de santé de façon que les puits et barrages, etc., 
construits pour des besoins autres puissent être utilisés par les 
humains. 

Les crédits alloués au titre du service de santé doivent être au 
moins les mêmes, mais utilisés en collaboration avec les autres 
services. 

VII — Planification : 

C'est dans cette rubrique qu'il faudrait faire entrer les crédits 
alloués au docteur Ferrand. 

Etant donné les erreurs commises dans beaucoup de terriloires, 
le ministère de la France d'outre-mer a passé des conventions avec 
le docteur Ferrand: 

jo Pour les reconversions des bâtiments cnal conçus; 

2o Pour préparer des plans, des constructions spécialisées futures. 
C'est ainsi qu'aux Nouvelles-Hébrides une économie de 30 millions 
peut ètre acquise. Mais i! semble maintenant que tout le nécessaire 
soit fait et que cette source de dépense alors utile n'ait plus désor- 
mais de raison d'être. 

VII — Crédits inemployés. 

Indiquons que les crédits du deuxième plan jiaissaient pour 
l'année 1937-4938 un reliquat de 4.786.000 F pour la médecine de 
soins et 9.918.000 F pour la inédecine de mrasse. 

Il ne faudrait pas en conclure que les crédits du service de santé 
sont excessifs; nous avons indiqué au début les ienteurs administra- 
tives, les mauvais choix de terrains, etc. qui ont arrêté les réali- 
sations de construction figurant au crédit médecine de soins. Quant 
à la prophylaxie, il y à une difficulté: le recrutement et la for- 
mation des agents sanilaires Il est indispensable d'accorder les 
crédits nécessaires à Tenseignement spécialisé. Si le nombre de 


médecins est dans lous les terriloires — el malheureusement pour 
longtemps encore — insuffisant, non espérons que l'enseignement! 


supérieur prendra à sa charge les dépenses nécessaires notamment 
pour la création d'une école de médecine de plein exercice à 
Tananarive. 

A côté de la croissance du nombre des élablissements et des 
malades consultants ou hospitalisés dans les dix dernières années, 
quelle est l’augmentation d'effectifs? Relativement très faible, 
excepté pour les pharmaciens et dentistes contractuels diplômés 
d'Etat et dont le nombre a presque doublé. 

Mais les médecins n'ont augmenté que de 10 p. 100. 

Les sages-femmes de 30 p. 100. 

Les infirmiers de 30 jp. 100; notons que parmi ceux-ci 6 p. 400 
seulement sont diplômés d'Etat et capables de rendre des services 
effectifs dans les hôpilaux équipés de façon moderne, 

Rappelons que le faible nombre de médecins et de sages-femmes 
obligent souvent à ieur confier un rôle qu'ils n'auraient pas en 


métropole 

IX. —- Conclusions. 

En conclusion de celte étude, nous pouvons indiquer ce qui 
suil: 


1° Beaucoup a été fait par le F. I. D, E. $S. pour l'amélioration de Ja 
santé dans ivs territoires d'outre-mer; malgré cel il reste énormé- 
ment à faire, et les crédits devraient être augmentés. Une faible 
proportion des ac-ouchements sont surveillés, el pourraient l'être 
facilement, de nombreux cnalades ne sont pas soignés, l'hygiène 
est encore embryonnaire, ia imalnutrition est la règle presque 
énérale ; 

2 Tout ne peut être fait en méme temps et priorité devrait étre 
donné à la médecine de masse centralisée qui, pour la même 
dépense, obtient des résullats supérieurs ; 

3 Certaines construction secondaires où spécialisées devront ctre 
entreprises, mais après de sérieuses études préalables et quand Je 
besoin en sera clairement établi; 

a° Le développement hospitalier on prophylactique ne peul &\oir 
Heu que si le personnel médical est suffisant à tous les échelons. 
Il faut dès maintenant faciliter le recrutement, amé!iorer le niveau 
des études par les moyens suivants: 

a) Pour les médecins, création de l'école de médecine de Tana- 
narive, 

b) Pour les sages-femmes, les recruter plus largement, soit avee 
un diplôme d'Etat, soit avec un diplôme local dont le niveau tech- 
nique est équivalent, 

€) Pour les infirmiers et infirmières: angsnenter le recrutement des 
écoles préparant le diplôme d’Eiat (Cameroun, Dakar), pour pou- 
voir répondre à la dernande de tous les grands hôpitaux, 

- créer dems chaque territoire une école d'aides soignantes ayant 
un niveau suffisant et semblable, 

— perfectionner l'école de Bobo-Dbioulasso qui forme les spéria- 
listes du service d'hygiène mobile suivant ses propres besoins; 

5° Ne pas concentrer les dépenses dans les centres urbains comme 
on l'a fait à Tananarive pour Madagascar: en Afrique occidentale 
française, la médecine de soins obtient 1 506 millions, la méde‘ine 
de prophylaxie la moitié; 
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6» Equilibrer les dépenses suivant les besuins des territoires et 
le nombre de leurs habitants; 

1° En conséquence des prédentes recommandations, les services 
de santé du ministère de la France d'outre-mer devront s'attacher 
à présenter an comilé directeur du F. 1. D. E. $S. des répartitions 
de crédits harmonieusement coordonnés entre les différents terri- 
loires et sur un programme snaitaire d'ensemble, même s'il devait 
en résuller certains contradictions temporaires (de caractère poli- 
tique). 


PREMIER PLAN 


Répartition des crédits F. 1. D. E. S. (1947-1953). 
(Dotations en francs métropolitains.) 
Chapitre santé. 
Médecine de soins, 7.002,000.000, 
Médecine de prophylaxie. 2.236.929. 430. 
Ventilation des crédits de médecine de soins entre les différemes 
catégories d’'hôpitaux : 

Hôpitaux de chefs-lleux, 1.044.142.000, 

Hôpitaux secondaires, 2.997.55S.000. 

Hôpitaux psychiatriques, néant. 


DEUXIEME PLAN 


RÉCAPITULATION 
Tranches 1953-1954 à 1956-1957 incluse. 


Dolations en millions de francs métropolitains.\ 
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Dm 
Total pour l'équipement hospitalier : 9.523,095. 
Total pour la médecine de prophylaxie: 4.342. 
Les prévisions à l'origine du deuxième plan pour le service de 
santé s’élevaient à: 
Equipement hospitalier (médecine de soins)... 14.M0 millions. 
en urnes sdsesuancoseussese 9.890 
24.200 millions. 
Il reste à doter la tranche 19%57-1%S, cinquième du 2e plan, sur 
les reliquats de dotation ci-après: médecine de soins: 4.786,96; 
médecine de masse: 5.548, 


Rapport fait au nom du groupe de travail Enseignement 
par Mme Paul Malroux, conseiller de l'Union française. 


L'enseignement dans les territoires d'outre-mer. par Mme Malroui 


TL — Les plans d'équipement et de dévelopvement des territoires 

d'outre-mer de l'Union française sont une œuvre de solidarité 
humaine. 

Pour le premier plan, la priorité a été donnée à l'infrastructure ; 
pour le second plan, on s'est engagé dans la voie d'une politique 
rurale, Le troisième plan de modernisation et d'équipernent se pro 
pose de mettre l’aent sur la communauté. 

Une amélioration du niveau de vie s'accompagne nécessairement 
d'un effort constant en matière d'enseignement et la progression 
de cet effort, ainsi que les besoins en formation culturelle, sont 
l'objet de cette étude. 

Le total des équipement sociaux (santé, enseignement, habitat, 
travaux urbains et ruraux) avait été fixé à 20 p 100 de l'ensemble 
des crédits du plar, et l’enseignement devait atteindre 10 p. 100. 
Pour le premier plan les crédits d'équipement social ont atteint 
15,9 p. 100; pour le second, 19,46 p. 100, #t la part réservée à 
l'enseignement à élé de 6,3 p. 100 pour le premier plan et de 
1,5 p. 109 pour le second. 

Recommandation. la part à donner à l'équipement culturel doit 
ûtre accrue. 
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[, — Sur la répartition des crédits F. 1. D. E. S. en matière d'en- 
“eignement. — Un plan établi en 1%47 par le ministère de la France 
d'outre-mer au titre du F. 1, D. E, S. prévoyait qu'en 1956 il y aurait 
\u moins 50 p. 100 d'enfants scolarisés pour les établissements offi- 
“jels seuls, mais au total écoles officielles et libres n’'atteignent 
ue 20 à 40 p. 100 dans certains territoires, 5 à 15 p. 100 dans 
l'autres. 

Première recommandation: orienter les crédits du F, I. D. E. &. 
en faveur de l'enseignement du premier degré. La conférence des 


directeurs de l'enseignement outre-mer avait demandé que 50 p. 100 - 


des crédits du F. 1. D E. S. attribués à l'enseignement soient 
réservés à l'enseignement du premier degré. 


Pour le premier plan, celui-ci n'a bénéficié que de 21 p. 100 de 
es crédits, pour le second plan, 31 p. 100. 


Nous souhailons donc en premier lieu que l'effort du F. L D. E.Ss. 
it poussé à fond en faveur du primaire et de la scolarisation. 
nt est de l'ordre de 100.000 scolarisés par an outre- 


L'accroissem 
mer, Læ troisième plan devrait se fixer un minimum de 150.00; 
davantage si cela est possible, Certains territoires ont déjà compris 
la nécessilé de scolariser le plus possible : 

Le ‘Togo, par exemple, dont la scolarisation atteint 40 p. 100, a 
réservé la totalité des ressources du F. 1. D. E. S. au titre des trois 
premières tranches du second plan, à l'enseignement prinaire ; 


Le Cameroun, dont la scolarisation atteint 80 p. 100 dans le Sud 
et seulement 16 p. 100 au Nord, à inscrit dans son programme un 
effort triple pour le Nord par rapport au Sud. 

Deuxième recommandation: tenir comple de la disparité de la 
colarisation suivant les territoires et de l'effort consenti par chaque 
lerritoire en faveur de la scolarisation: le F. 1. D. E. S. devait 
tendre à rétablir un éouilibre entre le pourcentage de scolarisation 
dans chacun des territoires et à l'intérieur d'un même territoire 
entre Ja ville et la brousse, 

L'idée d'une école au moins par canton devrait être lancée, c'esl 

\ base de tout développement culturel et social en Afrique et à 
Madagascar. 

Troisième recommandation: susciter de la part des assemblées ter- 
ritoriales une etlort plus grand en faveur de la création d'écoles 
de filles. 

La scolarisation des filles est très en relard dans tous les territoires 
«ur celle des garcons; dans les pays fortement islamisés surtout 
le pourcentage de fillettes scolarisées est très faible. Or, pour que 
‘évolution soit équilibrée, il faut que les évolués trouvent auprès 
l'eux des femmes qui soient de vérilables compagnes. 

En faveur de l'évolution de la femme d'outre-mer, l'effort du 
F. L D, E. S. devrait aussi porter sur la création d'écoles ménagères 
ou de centres d'apprentissage ménager adaptés à la situation locale. 

Quatrième recommandation: la scolarisation a besoin de maîtres. 
æs maitres, pour un temps assez long, ne pourront être des bache- 
liers, imais plutôt des enseignants munis du brevet élémentaire et 
iyant subi un ou deux ans de formation pédagogique comme les 
cours normaux jes préparent. 

Le F. 1. D. FE. S. devrait aider beaucoup plus qu'il ne l’a fait jus- 
qu'à ces dernières années à l'établissement des cours normaux de 
garcons €t de filles, 

Cinquième recommandation: tenir compte de la situation respec- 
ive de l’enseignement publie et privé dans chaque territoire. S'en 
tenir au vœu de la conférence des directeurs de l’enseignement, qui 
souhaite que des constructions pour un établissement ne soient pas 
envisagées quand il en existe un autre public ou privé de même 
degré scolaire (certains collèges à Bangui notamment ou au Sénégal 
font double emploi, et il en est de même pour des écoles d’appren- 
tissage financées par le F. 1. D. E, S&.). 

Une étude comparative des subventions du F, I. D, E. S. à l'ensel- 
snement public et à l'enseignement libre tant pour le premier que 
pour le deuxième plan ainsi qu'une étude parallèle des résultats aux 
examens serait de nature à établir le coût de l'enseignement dans 
chaque catégorie et à déterminer les moyens les meilleurs de venir 
en aide aux territoires les plus déshérilés. 

En ce qui concerne l'enseignement secondaire et supérieur, tout 
en établissant la coordination entre les établissements publies et pri- 
vés, il est nécessaire qe doter les territoires de collèges susceptibles 
le fournir les cadres dont l'Afrique et Madagascar ont besoin pour 
accéder aux emplois qui s'ouvrent à eux après le vote de la loi<adre. 
D'ailleurs une plus grande scolarisation augmentera le recrutement 
en faveur de l'enseignement secondaire et supérieur qui doit pouvoir 
absorber les nouveaux éléments. L'africanisation des Cadres » qui 
a notre assentiment complét se fera au travers des lycées, collèges, 
collèges techniques e! de l'universilé de Dakar ainsi que de celle 
future de Tananarive, 

II. — Activités culturelles. Sports, équipement sportif : 

Les jeunes Africains et Malgaches sont très attachés aux jeux 
sportifs, Des compétitions régulières commencent à fonctionner dans 
chaque territoire et même dans les fédérations. 

Le Fides se doit d'aider à l'équipement sportif et à l'aména- 
gement des stades 11 doit aussi participer à la création de centres 
d'éducation physique et sportive pour permettre aux animateurs 
de mouvements de jeunesse de se perfectionner, Le sport est aussi 
une formé d'éducation nuportante qu'il ne faut pas sous-estimer 
dans l'évolution culturelle et sociale des peuples. 





Foyers culturels: 

Un gros eflort avait été fait par le Fides en faveur de la créa- 
tion de foyers culturels. 181 millions pour le premier plan en Afrique 
équatoriale française, 96 au second plan; en Afrique occidentale 
française et à Madagascar si l’on trouve des crédits pour la construc- 
tion de ces centres il est difficile de les séparer d’une rubrique plus 
générale portant le titre « Fédéralion » ou de les séparer aussi 
de ceux ayant trait à l’ « éducation de base ». 

En tout état de cause, une enquête devrait déterminer si ces 
foyers exercent une action culturelle sur les populations autoch- 
2 évoluées ou analphabètes avant d'envisager des dépenses nou- 
velles. 

Education de base: 


Le Fides avait inscrit un crédit de 600 millions au second plan 
quadriennal en faveur de l'éducation de base outre-mer. Chaque 
territoire devait recevoir en moyenne 12 millions par an pour inten- 
sifier les campagnes d'éducation de base, qui n'avaient jusque-là 
été que des expériences isolées, limitées dans le temps et dans 
l'espace. 

Il semble qu'après des réussites fragmentaires, les territoires et 
les assemblées locales n'aient pas soutenu l'effort de quelques ani- 
mateurs et les crédits locaux ont été pour la plupart Cd" 
Le conseil supérieur de l'éducation de base créé en octobre 1954 
s'est vu, de son côté, privé de toute action coordinatrice et prati- 
quement de tout pouvoir. D'après la loi-cadre, l'éducation de base 
sera du ressort des assemblées territoriales et le Fides ne pourra 
intervenir en sa faveur que si celles-ci le désirent. Mais il est 
un effort urgent à entreprendre outre-mer et cela d’après le désir 
des assemblées, c’est celui de la pénétration du français auprès des 
masses, Le Cameroun, par exemple, vient d'inscrire dans son statut 
que le français serait la langue nationale du pays. Des crédits impor- 
lants ont été votés pour mettre au point des méthodes rapides 
d'apprentissage du français pour les populations analphabètes, Le 
inaghétophone, la radio, l'édition de brochures simples peuvent per- 
mettre à des centaines d'adultes de lire et de parler notre langue 
en quelques mois. 

Recommandation : le Fides pourrait aider à intensifier cette action 
qui répond à une nécessité de l'heure actuelle. 

En résumé les principales recommandations que notre « mission 
du plan » pourrait suggérer seraient : 

1° Hâler la scolarisation du plus grand nombre possible d'enfants 
outre-mer ; 

2° Développer l'enseignement féminin ; 

3° Harmoniser les dépenses de l'enseignement public et privé; 

À Porter l'effort sur la création de cours normaux (formation de 
maitres) ; 

50 Développer le sport et aider à la créalion de centres d’éduca- 
tion physique ; 

LR oué à la pénétration du français auprès des populations 
aaurtes, 


Rapport fait au nom du groupe de travail Formation professionnelle 
par M. Joseph Bégarra, conseiller de l'Union française. 


La formation professionnelle, l'apprentissage, l'enseignement 
technique dans les territoires d'outre-mer, war M. Joseph Bégarra. 


C'est avec une constance très regrellable que l'on peut noter le 
peu d'importance accordée aux problèmes de main-d'œuvre, en par- 
liculier à la formation professionnelle, dans tous les plans de moder- 
nisation et d'équipement, dans tous les projets d'industrialisation, 
dans lous les inventaires et bilans de réalisations économiques et 
sociales. 

Pourtant c'est bien avec des hommes, avec des ouvriers qualifiés, 
des techniciens, des ingénieurs qu'il faut équiper, investir et assu- 
rer le fonctionnement des diverses installations. 

S'agissant de l'outre-mer, il convient d'employer au maximum 
le personnel recruté sur place et d'abord il faut songer à sa for- 
mation. 

li ne suffit pas d'aligner des chiffres en face des matériaux et des 
machines nécessaires, en vue de la réalisation d'un projet écono- 
mique; il ne suffit pas d'évaluer d'une manière globale le coût de 
la main-d'œuvre, En même temps qu'une œuvre technique utile 
à l'économie du territoire, il importe d'entreprendre une œuvre 
humaine qui associe étroitement et à tous les échelons les popula- 
tions locales à l'exécution matérielle des différents projets du plan. 


Pour toute création importante, un pourcentage du coût total 
devrait être réservé à la formation du personnel nécessaire. For- 
mer et recruler sur place les ouvriers spécialisés, les techniciens 
indispensables devrail constituer le souci permanent de ceux qui 
assument la responsabilité des inveslissements outre-mer. C’est sur 
le champ du travail quotidien que doit s'affirmer la collaboration 
confiante de ceux qui ont la charge de la conception et de l'exé- 
cution des projets inscrits dans les divers plans, c'est sur le cham 
du travail que doit s'amplifier sans cesse la promotion des travail- 
leurs d'outre-mer. 

Nous allons essayer de mesurer dans ce domaine ce qui a pu 
être réalisé outre-mer. Plutôt qu'un bilan des crédits accordés par 
le plan depuis 1946 et des résultats enregistrés année par année, 
nous nous proposons de faire le point, à l'heure présente, en 
matière : 

— de formation professionnelle; 

— d'apprentissage ; 

— d'enseignement technique. 











— ee see 





DOCUMENTS — ASSEMBLEE 


DE L'UNION FRANÇAISE 611 











I. — Orientation et formation professionnelle. 
1° Orientation professionnelle. 


On ne dira jamais assez l'importance de l'orientalion profession- 
nelle, au moment où se pose le problème du choix d'un métier 
ou d'une carrière pour un enfant. Tenir compte des aptitudes de 
celui-ci, connaître aussi les besoins présents et futurs du marché 
du travail semble pourtant indispensable avant d'engager le jeune 
élève dans la voie de la qualification professjonnelle, qu'il s'agisse 
de formation professionnelle rapide, d'apprentissage ou d’enseigne- 
ment technique. 

Actucilement, il existe deux centres d'études des problèmes du 
travail rattachés aux inspections générales du travail et des lois 
sociales en Afrique occidentale française et en Afrique équatoriale 


francaise, Une institution avant un rôle voisin, mais une structure 


différente, existe au Cameroun. 

Une création du mème genre devrait êlre envisagée à Mada- 
vas ar, 

Voici, d'après le décrel du 27 décembre 1952, dans quelles direc- 
tions s'exerce l'activité de tels centres: 

Rechercnes et documentation sur je inilieu, les conditions de 
travail, les iméthodes de fornation professionnelle et d'adaptation 
réciproque de lhorsme et du travail, 

Application des :néthoces psyvchétechniques à l'orientation, à la 
formation, à la promotion et au reclassement de toutes catégories 
de travailleurs. Aide aux collectivités publiques et aux entreprises 
privées en vue d'améliorer la mise en place et l'adaptation profes- 
sionneile : 

Formation des moniteurs et opéraleurs. Aide aux collectivités 
publiques et entreprises privées pour la formation des cadres. 

Bien que te re confle à ces centres soil considérable, l'équipe- 
ment est très inodeste ainsi que je montrent les crédits affectés 
à cet égard. 

C'est ainsi que le cenire de Dakar (an départ: Mission d'études 
psychotechniques) à bénéficié pendant sa période de démarrage, 
des crédits Fides (chapitre 472 du Fides général et chapitre 12% 
du Fides local). 

Ces crédits ont couvert les dépenses effectuées jusqu'en décem- 
bre 1951. 

En 1955, le budget général de l'Afrique occidentale française à 
prévu le fonctionnement du centre d'études des problèmes du 
travail au sein de l'inspection générale du travail et des lois 
sociales en Afrique occidentale française, Il en a été de même 
pour les années 1956 et 1957 

Les crédils pour 1957 se répartissent comme suit: 

Chapitre ‘1, article 2. — Personnel, 4.687.000. 

Chapitre 32, article 2. — Maiériel, 970.000, 

Chapitre 32, article « Frais de transport pour tournées, 650.000. 

Total, 6.307.000. 

Dans le cadre actuel de ja politique de décentralisation, le budget 
de l'Afrique occidentale française pourra-t-il continuer à assumer la 
charge de ce centre et assurer ie développement souhailable ? 11 est 
permis d'en douter. 

Le même problème de financement se pose pour l'Afrique équatlo- 
riale française el le Cameroun 


[PRE 


ce 


2 Formalion professionnelie rapide. 


Les centres de formalion professionnelle rapide sont de création 
récente puisque le premier, celui de Brazzaville, à été créé en 
1954, Plusieurs terriloires n'en sont pas encore pourvus et il serait 
urgent de combler cette lacune. 

Les centres qui ont pour but de fournir le plus rapidement 
possible, le stage élant de neuf mois en moyenne, une main- 
d'œuvre capable de répondre aux besoins économiques les plus 
urgents des terriloires semblent donner satisfaction. 

En général, les représentants des employeurs et des travailleurs 
sont associés à la marche de ces centres, ou tout au moins à 
l'examen de fin de stage. C'est ainsi que certains employeurs 
acceplent d'embaucher par priorilé les stagiaires titulaires du 
diplôme délivré par ces centres. 

L'expérience faite dans ce domaine parait suffisante pour que 
la création de centres de formation professionnelle rapide soit 
élendue à tous les territoires d'outre-mer. 


Il. -- Centres d'apprentissage et enseignement technique. 


Comme pour la formation professionnelle rapide, le développement 
de l'enseignement primaire condilionne le succès de lapprentis- 
sage et de l'enseignement technique, Pour beaucoup d'enfants, ii 
serait certainement plus profitable de s'orienter dans cette voie 
plu'ôt que d'affronter l’enseignement du second degré. A cet effet, 
les parents seraient sages de consulter les services de l'orientation 
professionnelle dont nous parlons au début de cet exposé, 

IL serait intéressant de connaître le nombre d'élèves issus de 
coutres d'apprentissage qui continuent à exercer le métier appris 
durant trois ans environ, be méme serait-ij bon de connaître Île 
pourcentage d'élèves formés dans les établissements de l'enseigne- 
nent technique d'outre-mer et de la métropole qui exercent la 
profession pour laquelle ils s'étaient préparés, 

C'est la condition indispensable pour apprécier l'efficacité de 
l'enseignement donné et au besoin pour proposer les adaptations 
nécessaires. 





Etablissements. — Les établissements ont clé classés sur les 
bases suivantes 

a) Sections annuc'les: d'apprentissage el d'enseignement ménager 
annexées aux écoles primaires et donnant une initiation sommaire 
au travail artisanal : 

b) Centres d'apprentissage : avec minimum de trois ans de scola- 
rité sanctionnée par le certificat d'aptitude professionnelle (EC, A. P 

€) Collèges techniques: avec un enseignement de sixième 
moderne, puis classe d'initiation (cinquième technique) et trois ans 
de préparation au brevet d'enseignement industriel (préparatoire 
ou au brevet d'enseignement commercial (fer degré) plus une 
année pour la préparation au brevet d'enseignement industriel 
(définitif) ou le brevet d'enseignement commercial (2e degré) 

d) Ecoles techniques supérieures: dont le niveau d'instruction 
générale est le baccalauréat orienté eee vers les mathé 
maliques et les sciences. Spécialisation de deux ans après cette 
formation générale; études sanctionnées par le baccalauréat techni- 
que. 

Il existe une Ecole technique supérieure dans les territoires 
d'outre-mer : 

L'école des travaux publics de Haimako (A. 0. F.): pour la prépa: 
ration des géomètre. et adjoints techniques des travaux publes, 


En cours: 

L'école technique supérieure de Dakar: qui préparera au hacca 
lauréat technique (oplion mécanique) au concours d'admission aux 
écoles d'ingémeurs el assurera la formation professionnele des 
instructeurs destinés aux différentes écoles techniques. 


LEoursiers en Cours d'études 
dans les établissements d'enseignement technique de 14 métropole. 


Des bourses son! accordées à des élèves désireux de suivre Îles 
cours de spécialités techniques et industrielles dont léquivalent 
n'existe pas dans le territoire. Leur nombre diminue au fur et à 
mesure que l'enseignement technique local s'organise 


Conclusion 


Il ne semble pas au'un effort financier suffisant ait été fourni 
outre-mer au cours du deuxitme plan, dans le domaine de l'appren 
tissage et de l’enseignement technique, puisque les crédits ont él 
réduits de plus de 50 p. 100 par rapport au premier plan. 

D'autre part des renseignements partiels fournis à Va mission, il 
résulte que les }rogrammes d'éludes des centres d'apprentissage el 
des établissements d'enseignement technique ne sont pas toujours 
très bien adaptés aux réalités el nécessités d'outre-mer, On s'inspire 
trop des condifions de travail de la métropole el pus assez des 
exigences locales. 

Par ailleurs, la liaison établie par ces établissements avec Îles 
cadres des diverses professions n'est pas suffisamment étroite, ce 
qui rend difficile le placement des élèves sortants et ce qui 
explique en partie le fait trop souvent consialé que ces derniers 
abandonnent le métier pour lequel ils avaient été préparés. 


Rapport fait au nom du grouy2 d2 travail Chemins ‘te ‘er 
par M. Jean Fleury, conseiller Ge l'Union irenzaise. 


Les chemins de fer dans les territoires d'outre-mer, 
var M. Jeun Fleuru. 


Bien que les chemins de fer acent uliiisé des fonds F. 1. D. E. x 
pour la modernisation de leur matériel et pour le développement 
de leur activité, il est difficile d'accorder à ces réalisations Île 
même caractère qu'aux autres œuvres du plan. En effet, en dehors 
du chemin de fer du Mossi prolongeant le chemin de fer d'Abidian 
à Bobo-Dioulasso jusqu'à Ouagadougou sur une longueur de 319 ki 
mètres, il n'a éié procédé à Ja création d'aucune Voie nouvelle, 
les dotations F. 1. D. E. $S. ayant élé essentiellement consacrées 

A substiluer des locomotives Diesel aux Pocomeolives à vapeur: 

A renforcer les Voies par substitution du rail de 40 kilogrannmes 
au rail de 2% kuogramimes; 

A remplacer un grand nombre de Wagons Vélusies pur de nou 
veaux wagons rneux adaplés au service demandé; 

A rectifier ceriains tracés de voies défectueux et à améliorer 
certains tronçons, tels que doubler la voie entre Dakar et Thiès: 

A aménager des gares, des depôls et des stations de triage 

L'ensemble de ces améliorations à exigé les dépenses ci-dessous, 
&valuées en autorisations d'engagements an cours des deux pre- 
miers plans (jusqu'en fin 145 

Pour l'Afrique oc 
métropolitains: 

Pour le Togo, 1.21% millions de franc métropolitaine: 

Pour l'Afrique équaloriale française, 3.232 millions de francs 
métropolilains ; 

Pour le Cameroun, 6.15% millions de francs mélropolitains : 

Pour Madagascar, 6.0%% millions de francs métropolilains, 
soit un total de 36,5 milliards de francs métropolilains. 

Il est évident que la plupart de ces dépenses auraient dû ‘tre 
engagées sur fonds d'entretien et de renouvellement: c'est seule 
ment le manque de disponibilités des réseaux, lesquels se trou 
vaien! en Situation financière difficile à la fin de la dernière guerre, 
qui a imposé ce recours au F. HE D. EF. S. 

Le plus souvent le choix des dépenses à €i£ judicieux. En parti 
culier, l'introduction de locomotives Diesel sur les chemins de fer 
d'outre-mer a permis de réduire considérablement le nombre des 


ientale francaise, 148S0S millions de franes 
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locomotives tout en augmentant la ssibilité de traction. On 
estime généralement à 20 millions de francs métropolitains l'éco- 
nomie annuelle qu'apporte chaque locomotive Diesel. 

Encore cette économie sera-t-elle plus marquée quand toutes les 
conséquences de la diésélisation ds réseaux auront été tirées, 
que tous les dépôts vapeur auront été fermés et quand le personnel 
correspondant aura été supprimé. 

Pour juger l'effet des deux premiers plans, il convient de comparer 
l'activité des réseaux avant et après leur exécution. Pour établir 
celle comparaison, nous avons divisé le nombre de voyageurs- 
kilomètre et le nombre de tonnes-kilomètre par la longueur de 
la ligne mesurée en unités convenables, Ce sont ces quotients qui 
fizurent dans les colonnes du tableau ci-dessous. De même, nous 
avons choisi, pour mesurer le coefficient d'exploitation, le rapport 
des dépenses aux recettes, annuilés de renouvellement exclues. 
Ainsi une exploitation, qui équilibre ses recettes et ses dépenses 
sans disposer d'aucun excédent à porter en renouvellement, sera 
affectée du coefficient 100 p. 100 et une exploitation, qui équilibre 
ses recettes et ses dépenses en portant 35 p. 100 de ses recettes 
en renouvellement, sera affectée dun coefficient S0 p. 100. 

















COEFFICIENT 
ée . oh d'exploitation 

VOYAGEURS MARCHANDISES x FT 

TERRITOIRES pe — 9 
1946. 1955. 1046. 1955. 1946. 1955. 

P. 100. P. 100. 
A. O0. Fr... | 4119 12 64 141 102 90 
PAR. sssodontà 102 127 20 28,6 95 425 
Cameroun .... 152 78 85 207 106 104 
UN 4 Re 35 71 S0 222 410 80 
Madagascar ...! 172 162 72 167 109 85 











A l'examen de ce tableau, nous constatons d'abord que le trafic, 
d'une manière générale, s'est considérablement accru (il a presque 
doublé en moyenne) entre 1946 et 1955. En second lieu, l'exploitation 
a été mieux équilibrée, sauf pour le réseau du Togo. 

Enfin, un trafic élevé est nécessaire pour que l'exploitation ne 
suit pas déficitaire, En comptant 3 voyageurs-kilomètre comme 
équivalent d'une tonne-kilomètre, on voit que le réseau d'Afrique 
occidentale française a bénéficié en 195% d'un trafic de bout en 
bout de 166.000 tonnes, celui du Cameroun de 242.000 tonnes, celui 
d'Afrique équatoriale française de 236.000 tonnes et celui de Mada- 
gascar de 200.000 tonnes. On peut en conclure que, dans ies condi- 
tions d'exploitation actuelles, c'est-à-dire la traction étant assurée 
par locomotives Diesel, les réseaux étant réorganisés dans leur 
vestion, mais le traitement de leur personnel étant revalorisé, un 
trafic de bout en bout de l'ordre de 2093000 tonnes (et non pas 
de 100,000 comme on a coutume de le dire) est nécessaire pour 
que l'exploitation ne soit pas déficitaire, compte tenu de lannuité 
de renouvellement. 

En revanche, on constate que le prix de revient du transport 
ferroviaire est moins élevé pour la communauté que celui du 
transport routier dès que l'exploitation du chemin de fer est en 
équilibre, renouvellement compris, c'est-à-dire dès qu'on peut consi- 
dérer ses recettes comme le prix effectivement payé par la commu- 
nauté pour le service rendn 

C'est ainsi qu'en comparant le prix de revient du chemin de fer 
et de la route, dans les deux cas où le prix de revient de la route 
a été l'objet d'une tentative d'évaluation (celui de la Côte d'Ivoire 
et celui de Madagascar), on constate que la voie ferrée transporte 
à moindre prix. 

En effet, M. Cans, sous-direcleur des travaux publics de la Côte 
d'Ivoire, évalue le tafic routier de ce terriloire en 1956 à 140 mil- 
lions de tonnes-kilomètre et le prix payé pour chaque tonne- 
kilomètre en movenne à 12 francs €. F. A. Or, le chemin de fer 
\bidjan-Niger à transporté en 1955 132 millions de tonnes-kilomètre 
et 15% millions de voyageurs-kilomètre pour une recette globale 
de 1.396 millions de francs €. F. A., ce qui, de quelque manière 
qu'on établisse l'équivalence entre les voyageurs et les tonnes de 
marchandises, conduit à une évaluation du prix de transport de la 
tonne-kilomètre nettement inférieure à 12 francs C. F. A. 

Un calcul de même nature établi pour Madagascar aboutirait à 
une évaluation du prix de la tonne-kilomètre inférieure à 
lo francs €. F. A. pour de chemin de fer et supérieure à 
11 francs ©. F, A. pour la roule, 


Conclusion et recommandations. 


Comme dans tous les cas où le prix de revient comprend une 
part fixe élevée et une part proportionnelle modérée, le transport 
lerroviaire devient très avantageux pour la collectivité dès que le 
point d'équilibre est dépassé, 

Tel est désormais le cas pour les chemins 
d'outre-mer, le réseau du Togo excepté. 

Il convient donc de confier au chemin de fer le tonnage le plus 
élevé possible et d'éviter par conséquent qu'une route parallèle au 
rail ne concurrence ce dernier. Dans ce Cas-là, en effet, les frais 
engagés pour la construction de la route ne bénéficieraient qu'aux 
entrepreneurs en augmentant le prix de revient des transports au 
détriment des initrèlts généraux du territoire. 


de fer de la France 





Le prix du transport ferroviaire pourra être progressivement 
abalssé au fur et à mesure que le trafic se développera et que les 
installations se noderniseront pour le plus grand profit de la 
ne ge du territoire. Ces prix auraient déjà pu baisser sensi- 
lement si un relèvement des traitements du personnel des chemins 
de fer n'était pas venu entre temps contrarier cet effet. 

Mais on peut noter que, du point de vue du niveau de vie général 
de la population, ces traitements ne sont pas perdus. C’est ainsi 
que l'ensemble des chemins de fer de la France d'outre-mer a 
disposé d'un peu moins de 22000 agents en 1954 et leur a versé 
plus de 10 milliards de francs métropolitains, ce qui représente par 
conséquent un traitement moyen, tous avantages compris, voisin 
de 500.000 F pour chacun. 

Compte lenu du bilan satisfaisant qui vient d'être établi, 
convient-il de recommander la construction de nouvelles lignes 
de chemin de fer au cours du nouveau plan ? 

Des projets d'une telle ampleur ne peuvent s'envisager que <as 
par cas, après élue mminitieuse. Or, le présent document n'a pas 
pour objet de traiter les affaires cas par cas, fussent-elles très 
importantes. 

De l'étude ci-dessus on doit seulement retenir qu'un trafic de 
100.000 tonnes de bout en bout est nécessaire pour l'équilibre 
convenable d'un réseau. 


Rapport fait au nom du groupe de travail Routes et ponts 
par M. Jean Fleury, cons£tiller de l'Union française. 


Les routes et les ponts dans les territoires d'outre-mer 
par M. Jean Fleury. 


Avant de porter un jugement sur l'œuvre accomplie en dix ans 
dans le domaine des routes et des ponts, il n'est pas sans intéret 
de comparer les intentions qui ont présidé aux réalisations et ces 
réalisations elles-mêmes. 

Les intentions se trouvent clairement exprimées dans un docu- 
ment qui à été publié en 19%51 par le minislère de la France 
d'outre-mer sous le titre: « L'Equipement des territoires français 
d'outre-mer (1947-1950) »: 

« En 1936, le réseau routier des territoires d'outre-mer se compose 
d'environ 150.000 kilomètres de voies carrossables, dont 50.000 seule- 
ment permettent une circulation permanente. 

« Ces routes, qui sont essentiellement, lorsqu'elles ne sont pas 
urbaines ou suburbaines, le caractère d’ « affluents » des voies 
ferrées, ont des caractéristiques médiocres: le tracé en est sinueux, 
le profil accidenté; les rampes atteignent 7 p. 100; les ponts el 
les digues, généralement provisoires, peuvent rarement supporter 
plus de 6 tonnes; les fleuves sont d'ailleurs généralement franchis 
par bacs à pagayeurs; la chaussée, étroite, est plus fréquemment 
en terre naturelle, sans revêtement, que solidement empierrée ; 
la chaussée bitumée est exceptionnelle (quelques centaines de 
kilomètres). 

« Sur ces routes, dont la saison des pluies multiplie les coupures, 
el où l'usure du matériel (des pneumatiques notamment) est consi- 
dérable, ne circulent que 35000 véhicules: 10.000 véhicules de tou: 
risme et 25.000 camionnettes et camions légers. 

« Il en résulte que les transports automobiles sont saisonniers, 
qu'ils sont irréguliers et que le rythme de rotation des véhicules, 
cependant loin d'assurer le plein emploi, est lent. 

« Ces transports ont un prix de revient et des tarifs élevés 
qui grèvent lourdement la production et la distribution (20 à 
10 francs €. F. A. la tonne kilométrique). 

« Le réseau routier ne résulte donc pas, comme le réseau ferro- 
viaire, d'investissements inassifs ni d'une vue d'ensemble des 
liaisons à réaliser: il est la somime des inilialives, des travaux 
continuels effectués localement à la faveur d’un régime fiscal de 
prestations en nature, régime qui permettait d'associer les collec- 
tivités intéressées à l'ouverture et à l'entrelien permanent des 
voies routières. 

« On estime, en francs 1946, que le réseau routier de FAfrique 
occidentale francaise à coûté 165.000 F au kilomètre (16 milliards 
et demi pour 100.000 kilomètres) contre 6 milhons d'investissements 
par kilomètre de voie ferrée. 

« La suppression des prestations, amorcée en Afrique occidentale 
francaise en 198 et consacrée par la réforme de 19%, survenant 
avant qu'un matériel d'entretien mécanique et des crédits routiers 
suffisants aient pu être fournis, les routes, fréquentées par des 
transports de plus en plus lourds, ont vite été défoncées et ont 
rapidement atteint leur limite d'utilisation. 

« La commission de modernisation des territoires d'outre-mer, 
s'inspirant toujours de celte idée que « l'organisalion des transports 
doit répondre aux exigences économiques, c'est-à-djre être conçue 
de manière à obtenir un prix à la tonne kilométrique d'autant 
plus bas que les distances sont plus grandes, a prévu qu'en matière 
de routes, comme en matière de voies ferrées, il fallaait « viser 
à la réalisation d’axes de transports lourds ulilisés aussi complè- 
tement que possible, les voies où installations secondaires qui les 
desservent devant être construites simultanément de manière que 
les tonnages transportés soient les plus élevés. 

« La comimission à précisé: 


« Pour les routes, l'effort doit porter en premier lieu sur la consti 
tution de parcs de matériel spécialisé. C'est à l'emploi massif de 


ce mâtériel qu'il conviendra, en eflet, de recourir pour la construc- 
tion et l'entretien des routes de collecte à trafic lourd et revé- 
tement amélioré, utilisables par des convois de quinze tonnes. 


« Les ouvrages d'art seront autant que possible définitifs. 
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« L'essentiel est d'arriver ici, grâce à l'emploi de moyens méca- 
niques, à la libération de la main-d'œuvre pour des tâches direc- 
tement productives, car le programme routier représente un effort 
portant sur la construction ou la modernisation de 8.000 kilomètres 
c'axes lourds et de 18.000 kilomètres d'axes secondaires et sul 
Lentretien de 30.000 kilomètres de routes et de pistes, 

« La commission à prévu que la réalisation de ce plan nécessi 
terait en dix ans 31 milliards SSO millions (franes 1947) d'investis- 
<ements (15 milliards 930 millions pour chacune des tranches 
quinquennales 1917-1951 et 1952-1956). 

« C'est comple tenu de ces directives que les territoires ont 
établi leurs premiers programmes et que les moyens nécessaires 
ont été rassemblés. 

« Mais à la différence du problème ferroviaire qui a élé affaire 
de modernisation du réseau existant, le problème routier a, jus- 
qu'ici, dans fous les territoires, sauf à Madagascar, été résoln 
essentiellement comme un problème de « eréation » de « voies 
tropicales » nouvelles et définitives. 

« C'est ce qui explique que, pour la rélisalion de cette œuvre, 
démarrage ait 65 beaucoup plus difficile et qu'après trois ans 
d'efforts, 27.500 millions ayant été dépensés, on n'en soit encore 
qu'au commencement des réalisations. » 

En regard de ces intentions, quelles ont été les réalisaiions el 
comment, au fur et à mesure de ces réalisations, les intentions 
ont-elles évolné ? 

L'inventaire social et économigue des territoires d'outre-mer 
publié en 1957 par le service des statistiques du mminisière de la 
France d'outre-mer donne pour la fin de l'antée 195 les indications 
suivantes : 

Le réseau routier des territoires d'outre-mer se compese d'environ 
1S0.000 kilomètres de voies carrossables dont 70000 permettant ai 
circulation en toute saison. 

Ainsi on aurait allongé le résean roulier de 930.000 kilomètres 
en tout et particulièrement celui des routes pralicables en toutes 
saisons de 20,000, 

Quant aux dépenses, elles s'élaient élevées fin 1955 à SG,SSG mil- 
liards suivant le méme document, 

Les chiffres ainsi eilés sont trop globaux pour permettre de saisir 
la réalité et d'établir les comparaisons utiles, Aussi, nous trouvorns- 
nous dans lobligation d'établir nos comparaisons territoire par 
territoire. 


I. — Les routes en Afrique occidentale française. 


Le plan décennal, tel qu'on le concevait à l’origine, devait avoir 
pour objet de transformer en routes définilives, avec ouvrages d'art 
définitifs : 

D'une part, les principales routes d'évac'iation des produits elis: 

D'autre part, les routes de jonction intercoloniales où  recom- 
mandées par la conférence franco-brilannique de Dakar ‘1947). 

Ce double programme portait sur la eréalion de: 

1.322 km de routes bilumées; 

1.970 km de routes empierrées : 

11.69% km de routes en terre améliorée. 

A raison de 6 millions de francs métro/km pour les routes 
bitumées: ane 

De 4 millions de francs métro/km pour les routes empierrées ; 
De 2 millions de francs métro/km pour les routes en terre amé- 
livrée, 
il s'agissait d’une dépense globale de 64 milliards de francs 1947. 

Quelles ont été les réalisations ? 

Le premier pian FIDES a entrainé une dépense d'environ 26 mil- 
liards, | pe 

Le second d'environ 20 milliards, 

Soit: 46 milliards en tout, 

Les travaux d'aménagement ont porté sur: 

1.720 km de routes à grande circulation; 

200 km de voirie urbaine; 

3.890 km de routes en terre; 

Soit: 6.000 km en tout. 

On se trouve très loin des buts initialement visés, 


C'est que, en cours de réalisation, la doctrine a beaucoup évolué. 
Voici en quels termes M. Giraud, directeur général des travaux 
publics en Afrique occidentale francaise, définit la politique rou- 
tière de son service: 

« Un des traits principaux de notre politique routière est l'adap- 
tation de nos programmes à l'importance des circulations, 

« Si des aménagements importants ont été réalisés sur 6,000 kin 
environ, c'est-à-dire à peine S p. 100 de l’ensemble du réseau, ces 
itinéraires apportent cependant 60 p. 100 des cireuialions de la 
fédération, En tenant compte des parcours que nous avons äainé- 
livrés, c’est en réalité à plus de 50 p. 100 des circulations que nous 
avons apporté des conditions meilleures, Ceci explique pourquoi 
notre politique routière à eu une réelle répercussion sur ja baiss® 
des prix de transport, 

« Je me permettrai maintenant de formuler quelques observations 
personnelles sur les éléments pouvant convenir à une politique rou- 
lière dans un pays vaste, neuf et relalivement pauvre comme 
l'Afrique occidentale française. 

« Les aménagements routiers représentent toujours des dépenses 
très importantes; il convient, avant de préciser un programme, de 
faire un choix et de bien définir à l'avance le but que Ton veul 
atteindre. 





« Dans la métropole, pour faciliter ce choix, on a défini le coeffi- 
cient —, B étant le bénéfice retiré par les usagers pour une 
D 


dépense D 
« Les opérations à faire en premier ljeu sont évidemment celles 
B 
qui offrent le coefficient — le plus élevé et qui on! par conséquent 
) 


le meilleur rendement économique, 


« La difficulté d'ailleurs n'est pas tout à fait écartée car il s'agit 
encore de choisir parmi les bénéficiaires de la route, ceux dont 
nous devons tenir compte pour établir notre calcul. 


« Prenons le cas des véhicules lourds. Si nous faisons des routes 
peu nombreuses, mais soiides, les possesseurs de ces véhicules 
trouveront leur avantage et verront diminuer leurs frais de trans- 
port, alors que les villages lointains, non desservis, seront défavorisés 
Si au contraire la route pénètre plus profondément dans le pays, cet 
effort aura pour conséquence une réduction des caractéristiques 
routières et les fabricants de véhicules lourds pourront se considérer 
comine lésés, 

« Mais, en réalité, en Afrique occidentale française nous n'avons 
jamais eu le choix, 11 nous a fallu construire des routes légères, 

« En dehors des considérations financières, mais étroilement liées 
à elles, des éléments techniques nous empéchaient de concevoir 
des routes lourdes, du modèle métropolitain. 


« La constitution géologique de l'Afrique occidentale française est 
telle que les gîtes à matériaux durs y sont peu nombreux et très 
éloignés les uns des autres. 

« Dans beaucoup de €as, nos corps de chaussée sont constitués 
par des couches de latérile de 10, 15 ou exceptionnellement 20 cm 
d'épaisseur. 

« La lalérite à été, certes, la chance de l'Afrique dans le domaine 
des routes: sans elle, notre réseau routier ne comprendrait que 
quelques itinéraires réalisés à grands frais de transports, 

« Mais la latérilte n'est qu'un matériau friable qui n'a nullement 
les qualités de résistance d'un tout-venani graveleux, et on ne peut 
lui demander que ce qu'elle peul donner. 

B 


« Mais revenons à la formule — et voyons de quelle manière nous 
D 
pouvons l'utiliser en Afrique occidentale française, 

« 11 faut d'abord définir sur quel ensemble géographique ou col 
lectivité on doit raisonner, car le point de vue sera différent dans 
un cas où dans l’autre. 

« Si, par exemple, nous l'employons sur l'axe Dakar-Kaolack, 
nous pouvons envisager des investissements onéreux pour permettre 
la circulation des véhicules très lourds, Si nous considérons plutôt 
l'ensemble du Sénégal ou l'ensemble de Ja fédération, il nous 
paraîtra peut-être plus intéressant de répartir Jes crédits afin d'en 
faire bénéticier des collectivités plus importantes, 

B 


« En réalité, à l'échelle fédérale, est une somme d'opérations 
D 

b 
2 et il faut choisir les ilinéraires et les caractéristiques de ces 
L 
itinéraires pour qu'à un montant tolas des investissements qui est 
souvent fixé à l'avance, corresponde un bénéfice maximum pour les 
usagers, Le choix dans la distribution des investissements peut 
vonduire, dans certains cas, à entreprendre des aménagements dans 
un territoire plutôt que dans un autre, si ja collectivité de l'Afrique 
occidentale française doit en tirer avantage 

« Celle notion de choix que nous placons pour le moment à 
l'échelle fédérale évoiuera sans doute, dans la mesure où chacun 
des territoires de la fédération mènera sa propre aventure 

« Notre politique roulière à été orientée vers les routes dites 
économiques et partant de force portante limitée, pour les raisons 
que nous avons exposée-: en réalité nous avons appliqué des 
techniques routières basées sur l'hypothèse de l'essien de S tonnes, 


« Tout compile fait, la politique roulière qui nous à 6t5 imposée 
pus que nous ne l'avons voulue s'est révélée au fond extrémement 
profitable à l'Afrique occidentale française et <i nous avions à 
recommencer il est probable que l'expérience acquise nous enga 
gerait à repartir dans une Voie analogue, 


De cette expérience, probablement la plus importante entreprise 
en dehors de ja métropole, nous dégagerons quelques leçons essen 
tielles : 

« La première est que, dans un programme roulier où les intéréls 
en cause sont à ce point divergents qu'il est jmmpossibée de donner 
salisfaction à tous, il faut se résoudre à subir des eriliques 


« La deuxième est que, si l'on estime que Le but principal des 
aménagements routiers est la réduction des frais de transport, il 
n'y à pas d'hésilation à avoir dans l'ordre d'urgence des réalisations : 
il faut commencer par les routes les plus importantes sur Le plan 
économique (en principe celles qui ont les circulations !e< pins 
élevées) et aller ensuite dans le sens de l'intérêt décroissant, C'esl 
une notion évidente: encore fautil l'avoir bien présente à l'esprit 
dans la définition de lout programme dont elle <era la base el 
la condition du succès, 


« La troisième est que pour être efficace un programme routier 
doil aller très loin en profondeur et qu'au premier stade de dévelop 
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pement d'un réseau routier dans un pays neuf, il vaut mieux amé- 
liorer important, même avec des caractéristiques moins 
luniler à quelques itinéraires lourds. 


un ensemble 


oignces, que de st 
oi 
el non } 


loit. en l'occurren . tre du côté de la masse des usagers 

oint seulement avec quelques privilégiés, Ce n'est qu'après 

Ia création d'un réseau de qu'on doit se préoccuper de porter 
un effort spécial sur des liaisons déterminées 

La quatrième con est qu'il faut savoir se limiter à des 

aménagements rentables, et he pas entreprendre des travaux trop 

hHuporlan SITE itinéraires it l'intérêt est trop réduit par 

rapport aux DU ILINIIE qu'ils nécessitent 

\bordon problème de 1a 

De 190 à 1959, la structure du réseau routier de la fédération 

a ubi une évolution profon le qur à el les rOpereussions extrême- 


sin transports, 


h ETS 


le < 
HvVesIrs 


rentabilité : 


tusintenant le 


ment binportantes marché des 
Si nous voulons saisir de facon claire l'évoiulion accomplie, 


nous allons d'abord nous pencher sur quelques chiffres indiscutables, 


tels qu'ils figurent dans les staistiques douanières, 

\ors qu'en 198 la consommation de carburants ne s'élait 
élevé pour li ble de Ja fédération, qu'à 338.900 mètres cubes, 
les chiffres de 1950 à 1555 sont les suivants: 

1m) Essence, 74.000: gas-oil, 31.800, Total, 1067.40N, 

EU Essence. 101.000: gas-oil. 247.440, Total, 13. mi, 

1%2 Essence, 157.104: gas-oil, 48.703, Toltai, 205.M6, 

[EURE Essence, 172228: gas-oil, 51.786, Tolai, 224.114 

[EU Essence, 193897; gas-oil. 28.319, Total, 252.212. 

[OP Essence, 294.483: gas-oil, 72.453, Tolal, 26.n 

« | agit des quantités réeliement consommées sur les roules: 
celles qui, pendant cell période, ont subi Ja surla du fonds 
roottti 1 

La progression wnme on le voit, à été très rapide 

En 3, la consomalion de carburants est à j'u près Île 
triple de ce qu'elle fut en 1950, rythme d'arcroisseme largement 
Hpérieur à cel le ja métropole, puisqu'on e- tite ue celui-ci 
représente un doublement en sept à huit an: 

« D'autre vhservatons font ressortir un développement encore 
plus grand des !ransports 1 uliers 

« Entre 1950 et 1955, 1 : avons assisté, en effet, à deux pheéna- 
mènes qui sont la conséquence de l'amélioration du réseau: une 


kilomètre parcouru et 


irants ar 
véhicules de 


[h HAELIAT RE! 


consommation plus faible de carb 
une augmentation importante au tennas 
transport. 


Mais 


des 


nécliseons ces aspects dont il est difficile de mesurer l'in- 


cidence et retenons le fait (pour nos conparaisons avec les autres 
graphiques) que Pactivité des transports est, en cs, au moins iU 
coefficient 2,2 par rapport à 1% 

Vovons maintenant si l'évolution du réseau Four er NA pas cu 
le répercussion sur le qgure de véhicules de la fédération 

Nous connaissons assez exactement l'importance ai pare au 
lébut de l'année 1, Le service des mines avant modif le mode 
d'immatricutation des véhicules, on à pa procéder à un vérilable 
IveCthsSerneni 

Vous avons, à ce moment-là, en A. 0, 1 

202% véhicules de tourisme 

854 véhicules utilitaires (24,771 à e sence; LOS0 Diesel! 

\u total 110 véhicules. 

Pour indituer l'importance du pare de la fédération, on s'est 
contente par la suite, d'ajouter aux chiffres du recensement es 
véhicules imimatreulés chaque année, san supprainer de cetle 
onmume les véhicules retirés de la circulation, car on ne possède 
aucune indication précise à ce sujet 

Mais <i nous considérons les importal s des véhicules vt 
| [RE exemple, les st tique louatières nous UrFMAISSe NI €5 
inhorimatton IIVattie 

lnportationrs 

En 151 2» véhicules ut 

Fi |! ne, NAIL T \ [itrs 

En 1955, 2.611 véh es utili es 
En 195%, 4.809 véhicules utilitaires 
En 1959, 5.65 véhicules ul iires 

Ces importations, 1 cours de la période 191-195, représentant 
en movenne chaque année 20 p, fo du re 1952, elles n'assu 
reraient Une ausimentatio fu re que si ice oyenue des 
\ ‘licutes le transport il ist ch ats 

Ce chiffre nous parait voisin de celui que lon donnerait, «a priori, 
wur La vie movenge d'un véhicule de transport dans la fédération, 
durée qui doit d'ailleurs augmenter chaque anne grâce à l'amélio- 
tattoo rogtessiie du reseau 

Le pare des véhicules utiitaires ne devrait donc pas augmen 
ler trés sensiblement d'une année sur l'autre: il est en tout .as 


indiscutable qu'il évolue à un rythme beaucoup plus lent que lac- 


rosserment de la creation 

D'ou une remarque tres portant 

Le parc est mieux utilisé, sans doute parce que les vénrules 
nt des rotations plus rap tes, tombent mains souvent en panne el 


Li 
cflectnent, par conséquent, :haque année des parcours kiométriques 
lus Lu va 

nius Civves, 


| 


! 
| 





Les importations de pneus pour autos et molos (les statistiques 
douanières ne font pas de séparation entre ces deux catégories) ont 
évolué de la façon suivante: 

« 1951, 3.266 tonnes: 1952, 263% tonnes; 
2.660 tonnes ; 2.144 tonnes 

« L'augmentation des importations de pneus prend, à pertir de 
1951, un rythme nettement plus lent que celui des cireulations. 

Quant aux importations de pièces détachées, elles se traduisent 
par les chiffres suivants: 

1501, ‘LIS9 tonnes: 1952, 2.715 
3.217 lonnes: 1955, 4.006 tonres. 

Les consommations de pièces de rechange, comme on le voit, 
deimeurées à un nivean presque <onslant, malgré l'augmentation 
régulière de la circulation, C'est là une des constatations les plus 
surprenantes que nous ayons faites jusqu'ici. 


1953, 3.209 tonne:, 1994, 


lonnes: 1953, 2052 tonnes: 1951, 


Signalons enfin que les sommes consacrées par la fédération 
chaque année aux importations propres à l'activité automobile {véhi- 
cules, pneus, pièces de rechange) ont été les suivantes: 

1951, 7.090 millions de francs GC. F. A 

« 1952, 6.196 millions de francs C. F. A. 
1%, 2.310 millions de francs C. K, A.: 
1954, 7.32% millions ,de francs C. F. A 
1, millions de F. A 

Comme nous le voyons, ces sommes varient à peine: elles 
auraient augmenté d'ure toute autre manière si les aménagements 
routiers n'étaient venus facililer les conditions de circulation. 

Nous résumerons de la manière suivante les quelqnes obser- 
valiens que nous venons d'exposer. 


fpoanre (° 
Irancs tt. 


8.127 


L'amélioration des routes à eu pour conséquences: 

Une me leure utjisation du parc et par suite la répartition des 
charges fixes sur des quantités de transport plus élevées ; 
consonmmation plus faible par kilomètre parcouru des car- 
des pneus et des pièces de rechange ; 


les Kilommétrages plus 


ne 
burants, 
impor- 


, “1 A " 4 . Lu 
L'amortissement des véhicules 


sur 


Voila réunies toutes les conditions qui conduisent à une baisse 
des prix de transport, 

« En effet, quand on essaie d'éiablir le bilan annuel des trans- 

ports de la fédération, en groupant toutes les charges de celte indus- 


trie, on parvient à des chiffres qui révèlent une évolution analo- 
gue. 

«Ces chiffres ne présentent pas la mème rigueur que des statis- 
liques douanières, inais nous pouvons cependant les évaluer avec 
une approX mation suffisante pour qu'ils présentent yn intérêt cer- 
tain. ° 


L'étide du bilan de ‘ransport faile pour l'année 1951 avait 
donné un chiffre voisin de 18 milliards de francs C. F. A. 

En faisant maintenant le même calcul pour l'année 1%55, 
nous parvenons à un chiffre à peine supérieur à 23 milliards de 
francs C. F. A. pour une activité multipliée par le coefticient 2,2. 

« Deux conclusions s'imposent: 
« L'industrie routière représenté jci une activité énorme. Par 


les sormmes qu'elle met en jeu, par le personnel qu’elle emploie 
directement où indirectement, elle est, en fait, une des industries 
les plus importantes du pays. 


« Un bon réseau routier est done un élément essentiel dans l'éco- 
noie d'un pays, parce que les sommes qu'on ne gaspille pas en 
"“ssenice, Cl pneus, en pièces de rechange, peuvent être, d'une 
maitre plus heureuse, affectées à d'autres usages. 

st ainsi que l'amélioration des conditions de transport a soulagé 
considérablement Féconomie de la fédération. 

« Les conditions dans lesquelles nous avons établi les bilans 
de transport donnent certes lieu à des incertitudes et il y a des 
cas où l'on he peut donner aux chiffres une valeur absolue, Inüis 
nous soinimes sûrs de rester au-dessous de la réalité en disant 
que si les transports de 1955 s'étaient exéentés dans les mêmes 
conditions qu'en 1951, ils auraient fait supporter à l’économie de la 
lédération uw charge suppliémentare certainement supérieure à 
10 milliards par an. 

« 24 milliards d'investissements d'un côté et, en face, 10 milliards 
de moins de charges annuelles sur l'ensemble des transports, voilà 
ce qui peut nous permellre de dire que les opérations routières 
menées dans ces lerriloires ont été une parfaite réussite et un élé- 
ment déterminant dans l'essor économique du pays. 


« Laissons maintenant le problème dans son ensemble et étu- 
dions-le sur des cas plus concrets; nous constatons, bien entendu, 


des résultats analogues. 

« Alors que ies tarifs couramment gg ve avant 190 s'élevaient 
entre 18 et 20 F la tonne-kilométrique, dans biens des cas, ils se 
situent maintenant aux environs de 8 F la tonne-kilométrique et 


parfois mème moins. » 


D'une manière analogue, M. Cans, directeur adjoint des travaux 
publics de la Côte d'Ivoire, aboutit aux conclusions suivantes : 
Baisse de la tonne kilométrique entre 1950 et 1956 pour les 
transporteurs professionnels de 21 à 12 F, soit 9 F; 4 | 
Tonnes kilométriques transportées sur longue distance sur je 
me principal en 1966 évaluées à 140 millions de tonnes kilomé- 
riques ; 
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Charges financières annuelles: amortissement : 20 millions; entre- 
tien en 1956: 300 milions, contre 210 millions en 1950, soit un supplé- 
ment de 90 millions; d'où une charge financière supplémentaire 
annuelle d'amortissement et d'entretien de 310 miilions ; 

Investissements effectués de 1950 à 1956 sur ce réseau: 4.350 mil- 
lions. 

Ces données permettent d'arriver aux conclusions suivantes : 


En ne tenant compte que des transports marchandises 
longues distances. 


jo Moyennant un investissement de 4.350 millions entre 1950 et 
1956, ia collectivité Côte d'Ivoire économise par en en 1956 au titre 
des transports de marchandises eur les routes principales, une 
somme de 440.000.000 x 9 = 1.260 millions de francs C. F. A., dimi- 
nuée de l'augmentation des frais d'entretien (90 millions), soit en 
définitive : 1.170 millions de francs C. F. A. par an; 

20 Si l’on lient compte de l'amortissement des sommes investlies, 
soit 200 millions par an, l’économie pour la collectivité est encore 
de 1.170 — 200, soit 950 millions de francs C. F. A. 

On pourrait encore dire que les investissements réalisés sont 
amortis en moins de quatre ans, ce qui est véritablement un résultat 
extraordinaire. 

Comine les travaux publics de Madagascar viennent d'appliquer à 
l'intention de notre commission, les méthodes de M. Cans, je me 
permettrai d'aborder immédiatement le problème de la Grande-lle. 


II. — Les routes à Madagascar. 


Dans une première partie, nous étudierons l’activité routière en 
général, réservant pour une deuxième partie l'étude du bilan des 
réalisations routières. 


A. — Résultats économiques de l'activilé routière. 


Une des façons les pius claires de montrer j’évolution de l'activité 
routière est d'étudier quelques-uns de ses aspects les plus carac 
téristiques : 

La consommation des carburants ; 

L'importance du parc de véhicules du territoire ; 

La consommation de pneus; 

La consommation de pièces de rechange. 


a) La consommation des carburants. 
Les chiffres donnés par les statistiques sont les suivants (en 
mètres cubes) : 
1950. — Essence, 34.220; gas-oil, 9.061. Total: 43.291. 
1951. — Essence, 43.100; gas-oil, 13.167. Total: 56.657. 
1952. — Essence, 51.003; gas-oil, 17.574. Total: 68.577. 
1953. — Essence, 55.198; gas-oil, 19.509. Total: 74.707. 


1954. — Essence, 61.431; gas-oil, 29.385. Total: 90.816. 
1955. — Essence, 67.447; gas-oil, 29.303. Total: 96.750. 
1956. — Essence, 69.92; gas-oil, 36.316. Total: 106.238. 


11 faut signaler: 

1° Que ces chiffres représentent les quantités (exprimées en 
mètres cubes) consommées au cours des années 1950 à 1956 sur 
l'étendue du territoire ; 

2° Que les chiffres donnés pour le gas-oil sont ceux de la consom 
mation de tous les usagers (chemins de fer, compagnies sucrières, 
sociétés d'électricité, etc.). 

IÏ ne nous à pas été possible, en effet, de détacher de cette 
consommation globale la part qui revient à la route, On peut toute- 
fois estimer à 20 p. 100 la quantité de gas-oil attribuée à la route 
pour l’année 1956, soit environ 7.263 mètres cubes : 

Jo Que l'augmentation massive des consommations de gas-oil de 
1953 (19.509 mètres cubes) à 1954 (29.385 mètres cubes) provient 
de la diéseiisation du matériel des chemins de fer malgaches. 

Entre 1950 et 1956, soit en sept ans, la consommation d'essence a 
pratiquement doublé, ce qui correspond à l'accroissement enregistré 
dans la métropole. En ce qui concerne le gas-oil, il semble bien que 
les observations précitées nous interdisent de tirer des conclusions 
précises. Toutefois, l'accroissement très sensible du nombre de véhi- 
cules Diesel peut laisser penser que la progression de la consom- 
mation à été encore plus marquée que celle de l'essence. 

La progression de la consommation des carburants est done parti- 
culièrement nette et régulière. Elie correspond à une augmentation 
de l'activité routière. D'autant plus nette que l’on ne peut chiffrer 
l'incidence : 

1° De l’abaissement de la consommation de carburants par kilo- 
mètre parcouru ; 

2° De l'augmentation du tonnage moyen des véhicules de transport. 


b) Importance du pare de véhicules du territoire. 

La situation du varc automobile à Madagascar est assez bien 

connue. 
Véhicules utilitaires immatriculés. 

En 1950, 1.32%: en 195, 1.742: en 1952, 1.618; en 195%, 1.711: 

= , DLL . . . . D, lu, " « . n1 «1 n en 
1954, 1.623; en 1955, 1.350: en 1956, 1.717. | | 

Un fait frappant ressort de ce Le ego En eflet, nous pouvons 
constater que le nombre de véhicules immatriculés se fixe à un 


niveau assez constant pour chaque année de cette période; le tra- 





fle ayant nettement augmenté, il semble donc que les véhicules sont 
mieux utilisés, s'usent moins rapidement et roulent beaucoup plus 
en 1956. Ce fait semble logiquement découler de l'amélioration du 
réseau routier. 


c) Consommation de pneus. 


Les importations de pneus pour autos et motos ont évolué de la 
façon suivante : 

1950, 726 tonnes; 1951, 972 tonnes; 1952, 871 tonnes, 1953, 1.06% 
tonnes ; 1954, 1.12 tonnes, 1955, 1.175 tonnes. 

Le graphique ainsi construit appelle certaines remarques : 

1o Une chute assez nette pour l’année 1952: celte chute peut s'ex- 
pliquer aisément par le fait que ces chiffres correspondent aux 
exportations. IL est en eflet possible que l'arrivée d'un fort contin 
gent de pneumatiques en décembre 1954 ait fait gonfler le chittre 
des importations pour 1951, diminuant par là même le ehiffre attri 
bué à 1952; 

2o Une hausse pour l'année 1956: qui peut s'expliquer par le 
même phénomène. La contirmation de cette hypothèse ne pourra 
cependant être donnée qu'en 1957 car, logiquement, l’année 1957 
devrait marquer une baisse des importations de pneumatiques, 

Moyennant ces deux hypothèses, l'allure générale du graphique 
montre nettement que l'augmentation des importations de pneus suit 
un rythme beaucoup plus lent que celui des circulations 


d) Consommation de pièces de rechange. 


Les importations de pièces de rechange se traduisent par les chif 
fres suivants : 

1950, 227 tonnes; 1951, 415 tonnes; 1952, 512 tonnes; 1953, 55 ton 
nes: 1954, 602 tonnes: 1955, 583 tonnes: 1956, S5t tonnes. 

Ces chiffres ne contiennent pas les importations de carrosseries 
et châssis qui sont classées dans des rubriques différentes. 

Si on met à part les importations de 1%6, chiffre qui peut d'ail- 
leurs s'expliquer par le fait que les importations pour 1% avaient 
marqué une baisse assez nette, on peut conclure que les consomma 
tions de pièces de rechange sont demeurées à un niveau presque 
constant malgré l'augmentation régulière de la circulation, 


CONCLUSION 


Meilleure utilisation du parc; 
Consommation plus faible par kilomètre parcouru des carburants, 
pneus et pièces de rechange. 


B. — Bilan économique de l'amélioration du réseau routier 
de Madagascar entre 1950 et 1956. 


Dans l'étude qui va suivre, nous avons essayé de dresser le bilan 
économique des réalisations routières à Madagascar depuis 195). 

Il est bien évident qu'une telle étude aurait nécessité des enquêtes 
nombreuses et particulièrement longues, élant donné le manque 
d'organisation de la plupart des entreprises de transport à Mada- 
gascar. Toutefois, dans le court délai qui nous est imparti, nous 
nous sommes effercés de recueillir le maximum de renseignements 
auprès des transporteurs publics et de leur syndicat nouvellement 
créé. 

La méthode que nous avons utilisée est celle présentée par M. l'in- 
génieur principal Cans, directeur adjoint des travaux publics de la 
Côte d'Ivoire, dans une étude similaire. Elle consiste à évaluer: 

D'une part, dans les conditions économiques de l'année 1956, le 
coût intégral des transports réellement effectués en 1936 sur Îles 
principaux axes routiers du territoire dans leur état actuel; 

D'autre part, dans ces mêmes conditions économiques de l'année 


1956, quel aurait été le coût intégral de ces mêmes transports sur 
les mêmes axes routiers, mais dans l'état où ils se trouvaient en 
1950. 

] Documents de base de la présente étude. 


a) Prir factur S p/ les entreprises de transrort entre 190 e1 15 


Cette recherche fui très difficile, la plupart des transporteurs rom 
tiers n'ayant pas l'habitude d'avoir une comptabilité à jour et fixant 
le prix de façon particulièrement arbitraire, Aussi, nous est-il prati 
quement impossible de fixer pour chaque année le prix mayen de 
la tonne/kilomètre. 

Toutefois, de l'avis unanime des entrepreneurs, une baisse sel 
sible a été enregistrée, que l’on peut echiffrer de la manière sui 


vante : 
1950-1951: prix moyen de la tonne/ki'omètre, 17 F; 
1955-1956: prix moyen de la tonne/kilomètre, 11 F 
En réalité, cette baisse du prix moyen de la tonne-ki 
{a 


métrique 
a été beaucoup plus importante, puisque ces prix ne tiennent pa 


compte des variations dans les conditions économiques depuis 19% 
Pour essaver d'estimer l'incidence de ces variations, nous allons 
comparer ce prix réel à un prix théorique calculé en fonction du 
‘oût du camion (A), du prix de l'essence (E), du prix d'un pneu 
P), de la prime annuelle d'assurance tous risques (S) et du salaire 
annuel d'un chauffeur (C), la formule ad 6e élant la vunte : 
1,4 À + 60.000 E + AP +92S +4 40C 
Px — - -- 
> x 100.000 
Les prix théoriques ains ‘{ablis sont pour ces mêmes années: 


1950, 6.15 F: 1951, 6,60 F; 1952, 7,70 F: 1059, 7.85 F: 195, 0 F 
1955, 8,05 F; 1956, 8,50 F. | 
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Par conséquent, si en 1950 le prix de la tonne kilométrique avait 
été de 6,15 F, il devrait en 1956 être de S.S0 F, cette augmentation 
élant due uniquement aux variations des conditions économiques. 
traduire par le fait suivant: 
supposant qu'aucun facteur ne soit intervenu 
les conditions économiques, le prix de la 
RUN s'ét 1b ir he 


17 x S SU 


Le qui peul st 
En 
variations 
trique devait en 


autre 
tonne 


que les 
kilormé- 


6,15 

La baisse du prix réel moyen de la tonne kilométrique n'est donc 
pas de 17—14 3 F, mais bien de 24,30—11 = 10,30 F. 

La question qui se est alors de savoir quelle est la part de 
celle baisse que l'on peut attribuer à l'amslioration du réseau rou- 
er et la part qui revient à la concurrencs. Cette dernière est, en 
ellet, devenue très sévère depuis 1950. Ceci est dû principalement 
au fait que la réglementation des transports publics à Madagascar 
est praliquement inexistante, Beaucoup d'autochtones achètent à 
crédit un camion qu'ils payent par traites. Tenus par la nécessité 
de ‘aire face chaque inois à de lourdes #“chéances, ils acceptent 
alors de travailler à n'importe quel prix. I est bien certain qu'un 
grand nombre de individuels disparait rapidement, mais leur 
échec ne décourage pas les amateurs, Si bien que la concurrence 
est quasi-permanente 

Pour chiffrer l'incidence de cette concurrerce, nous avons demandé 
aux entreprises sérieuses à quel prix moyen elles fixeraient, pour 
l'ensemble du réseau de Madagascar, la tonne kilométrique si la 
concurrence devenait moins anarchique. Des différents avis qui nous 
ont été donnés, nous pouvons déduire que ce prix s'établirait aux 
environs de 15 F 

La part qui 
se chiffrer à 

21,30—15 


LU st 


res 


revient à l'amélioration du ré<eau routier peut done 


090 FC. FA. par tonne kilométrique en moyenne. 


b) Evaluation des transports réellement effectués en 156 


sur certaines routes principales 
L'absence de toute documentation sur rette question nous a 
conduit à n'entreprendre qu'une étude partielle, Les grands itiné 


raires auxquels nous nous en sommes tenu: sont: 


R. 1. &, 5: Tananarive-Majunga, 600 kilomètres ; 

R. 1 G, 2: Tananarive-Tamatave, 972 kilomètres: 

R. 1. G. 7: Tananarive-Fianarantsoa-Tulear, 970 kilomètres : 
KR. 1, @, N°: Fianarantsoa-Mananiary, 180 kilanètres : 

R. 1. &, 13: Hosy-Fort-Dauphin, 1492 kilomitres. 


Pour l'ensemb'e de 
transports effectués en 


routes, il nous à é'f possible d'estimer les 
156 à 25 millions d3 tonnes kilométriques. 


rs 


ce) Charges financières des amortissemens et de l'entretien. 


lo Charges financières Les amortissemernts réalisés pour amé- 


iorer l'infrastructure des routes considér'es peuvent être évalués 
depuis 195% pour l'ensemble de ces routes à : 100.000 F €. F. A. En 
admettant un amortissement en 20 ans à inté et nul, cela représente 
une charge annuelle de 126 millions de fran LL 7, 2 


20 Charges d'entretien : 


a) Les charges d'entretien pour ‘année 11% se sont élevées à 
110 millions : 

best beaucoup plus difficile d'évaluer quelles auraient été en 
1956 les charges d'entretien nécessaires pour couler le trafic 1956 


' * 1 
sur 1e 


compte 


réseau dans son état de 1959, Nous avons pour cela pris en 

es crédits budgétaires de 1959 que nous avons revalorisés, 
comple tenu des conditions économiques de 1956 et maiorés de 
20 p 100 environ. en raison de l'augmentation du trafic: le chiftre 
auquel on parvient est: 110 millions de francs €. F. A. 


fl - Bilan sur la période 1950-1956. 


Nous résumerons les diverses données auxquelles on arrive : 

Baisse de la tonne kilométrique entre 1950 et 1956, 9,30 F: 

Tonnes Kkiométriques transportées sur ‘es R. 1. G. 2, 4, 7, 8, 12 
sur longue distance en 19536 évaluées à % millions de tonnes kilo- 
métriques 


Investissements effectués de 1050 à 1956 sur ce réseau, 2.100 mi!- 
lions de francs ©. F, A 

Charges financières annuelles amortissement, 120 millions de 
francs, entretien en 1956, 116 millions de francs, contre 110 millions 
de francs en 1950, soit une charge supplémentaire de 20 millions de 
francs 

D'où une charge financière annuelle de 150 millions de francs 


Ces données permettent d'arriver aux conclusions suivantes : 


a) En ne tenant comnte que des transports marchandises 


lonque distance. 


19 Moyennant un investissement de 2,400 millions entre 1950 et 
1956, la collectivité économise an titre des transports de marchan- 
dises longue distance 93.000.000 x 9.70 2922, 500,000) : 

2 Si l'on tient compte des charges annuelles d'amortissement et 
d'entretien, soit 459 millions de francs par an, l'économie pour la 
collectivité est encore de 272.500.000—150.000.000 82.500.000. 








b\ En tenant compte des autres wéhicules. 


| faudrait en réa'ité tenir compte du trafic « local marchandises » 
et « véhicules de Hiaison ». ji L » 

On peut estimer qu'à 25 milions de tonnes kilométriques corres- 
pondent (en camions de 3 ‘onnes, plus utilisés) 5 milhons de 
camions-kilomètre pleins ou 7.300.006; de camions-kilomètre remplis 
aux 2,5 k à L. 

Les complages 1936 donnen!, en Imoyenne, Sur :es routes étudiées, 
ï véhicules légers pour 3 camions; on peut estimer à: 


7.500,000 x 1 
3 

légers sur les routes principales déjà mentionnées. 6 

Si l'on admet que a différence du prix du véhicule/kilomètre, 
comp'e tenu de l'état du réseau routier en 1950 et en 1955, peut 
être évalué à 3 F, aux conditions économiques de 1956, l'économie 
annuelle réalisée au titre du trafle « local marchandises » et « véhi- 
cultes de liaison » sera: 

10.000.000 x 5 20,006.000, 
Les investissements effectués seront donc au tolal amortis en: 
2, 109 000.000 


les 


= 10.000.000 véhicules X kilomètres le trafic de véhicules 


(232,200,000 + 50.009.000) — 30.000.000 

soit environ 9 ans et demi. 6 

La rentabilité des efforts ee gg pour améliorer le réseau routier 
nous parait ainsi parfaitement démontrée. d { 

On peut remarquer que la rentabilité ainsi estimée, bien qu'ac- 
ceplable, est beaucoup moins marquée que celle enregistrée en 
Côte-d'Ivoire. Peut-être pourrait-on en trouver l'explication dans le 
fait que le réseau routier de Madagascar était déjà relativement déve- 
loppé au moment où les plans sont intervenus. 


[ILE Les routes en A. E. F. 


Voici en quels termes sont évoquées les intentions an début de 
la réalisation des pans. | : + 

Le plan routier décennal de l'A. E. F., axé sur la nécessité d’oblte- 
ni: une rédnetion de l'ordre de 10 p. 100 du prix de revient dn 
transport à la tonne kilométrique, prévoit de transformer en axes 
ourds 12.415 kilomètres des #9000 kilomètres de routes de cette 
fédération. ° 

Ce programme, inspiré des conclusions de la conférence des trans- 
ports réunie à Brazzaville du 19% au 22 juin 19%8, intéresse des 
itinéraires de 6.000 kilomètres en première urgence, et de 7.500 kilo- 
mètres en deuxième urgence. 

I évalue à 23 milliards (‘francs 195) le montant des inveslisse- 
ments nécessaires pour la réalisation de ce programme qui dait per- 
mettre, en complétant l'axe unique ferro-fluvial existant (Pointe- 
Noire-Brazzaville : 510 kilomètres de rail du Congo-Océan, et Rrazza- 
ville-Bangui: 1.200 kilomètres de fleuve navigable), de desservir les 
principales régions produetrices du Gabon, du Moyen-Congo, de lou- 
bangui-Chari et du Tehad 

Trois axes essentiels sont 

L'axe Bangui-Fort-Lamy, avec une antenne en direction de Garona 
et de la Bénoi : 

L'axe Bangui-Cameroun, qui ira se raccorder au 1éseau routier de 
ce territoire ; 

L'axe Dolisie-Gabon 

Mais l'expérience des premières années de travaux (qui sont reve- 
nus jusqu'à 30 millions de franes par kilomètre) justifie le remanie- 
ment du programme dans le sens d'un assouplissement sérieux des 
caractéristiques et du programme initial. 

Les réalisateurs du plan <e sont trouvés 
cultés que celles qui étaient apparues en A. 0, F., difficultés cepen- 
dant affectées jei d'un coefficient spécial de sévérité tenant à la 
situation propre de ce terriloire (manque de main-d'œuvre, diffiénltés 
d'acheminement des matériaux gt du matériel, impraticabilité de 
la forêt, ele.). 

L'A. E. F, a donc poursuivi, avec les mêmes ambitions, des objec- 
tifs analogues à ceux de l'A. 0. F., mais elle à €ù apporter one aide 
encore plus grande aux entreprises amenées à exécuter les travaux. 

Le bilan des réalisations ne dépasse guère encore la mise en 
p'ace des moyens d'action dans les bases de départ. 

D'après le service des statistiques de la France d'outre-mer les 
dépenses entrainées par les réalisations roulières se sont élevées À 


considérés : 


dans les mêmes diffi- 


22,390 milliards fin 1955. 

Et voici comment se trouvent décrites aujourd'hui les réalisa- 
‘;  … 

ons : 


Le programme initial s'étant révélé trop ambitieux eu égard aux 
moyens de financement qui pouvaient être consacrés à sa réalisation, 
dut être réduit : 

a) Par suppression de certaines opérations d'intérêt très réduit 
telle que la route du Woleu-N'Tem remplacée par une récente 
piste automobilisable selon un tracé soigneusement étudié : 

b) Et surtout par l'économie sur les caractéristiques des routes 
à construire, On admettait dans les zones difficiles des rayons de 
60 mètres et des pentes de 8 p. 100 (abandonnant ainsi le principe 
de l'homogénéité des grands itinéraires) et la largeur minimum des 
plates-formes était ramenée à 7 mètres, 

Celle reconversion du programme roulier de l'A. E. F. ‘aisait en 
outre une part importante à l'amélioration et à l'extension du 
réseau routier secondaire de première urgence devant assurer le 
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drainage du trafic à l’intérieur des zones de prospérité, réseau dans 
lequel se placent notamment les routes de dégagement des zones 
à population dense (desserte des zones suburbaines en particulier 
« et à l'équipement systématique des sections mécaniques de tra- 
vaux routiers (amélioration et entretien) 

Le deuxième plan a vu à eg des principes de la recon- 
version et permis de mener à bonne fin la plupart des grandes voies 
de pénoes een prévues après la reconversion des programmes opérée 
en 1951-1952. 


Compte tenu des travaux prévus sur la tranche 1957-1958, auront 
été achevées en effet: 

La route Libreville-Lambaréné ; 

La route Foumagou-Sindara ; 

La route Dolisie-frontière du Gabon; 

La route Berbérati-Salo ; 

La route Bangui-Moundou avec les ponts de Doba-Goré-Moundonu ; 

La route Fort-Lamy-Bongor. 

Pour ces deux dernières routes toutefois, certains tronçons n’au- 
ront reçu qu'un aménagement incomplet et un complément de 
dotations sera nécessaire sur le troisième plan quadriennal,. 

Par ailleurs ce deuxième plan a marqué sur le premier une 
évolution très nette par l'importance beaucoup plus grande accordée 
aux routes dites secondaires par opposition aux grands axes précités. 


Cet aménagement en surface s'est manifesté sous plusieurs 
formes : 
lo Place grandissante accordée aux réalisations de petite ou 


moyenne importance (travaux localisés, parmi lesquels surtout des 
constructions d'ouvrages ou aménagements légers de routes exis- 
tantes) : 

2% Achat d'un important équipement de matériel d'entretien rou- 
lier, qui a permis de donner une certaine extension à la pratique 
de l'entretien améliorant. 

Quatorze unités mécaniques ont été installées, comprenant un 
pare de niveleuses, rouleaux et camions, bennes; 

3e Le remplacement des bacs vétustes s'est poursuivi, trois bacs 
métalliques de 10 tonnes et deux de 15 tonnes ont été mis en place. 


Evolution de la circulation. 


Le pare automobile a accusé une augmentation considérable an 


cours de la période d'exécution des deux premiers plans. 
Véhicules industriels. 1957, 2.175: 1950, 5.215; 1952, 8.782; 
1959, 11.917. 

Véhicu'es de tourisme. 1947, 1.025; 1950, 2.035: 1952, 4.756, 


1955, 3.98 

Les caractéristiques de la circulation restent variables avec les 
territoires. Dans les territoires du Sud, on trouve des trafics intenses 
el lourds (remorques forestières) concentrés sur des tronçons assez 
courts (routes suburbaines, dessertes forestières), l'ensemble du 
réseau étant le siège d'une circulation peu dense et assez légère. 

Dans les territoires du Nord au contraire le transport à longue 
distance est de règle et il a tendance à se faire avec des véhicules 
le plus en plus lourds: semi-remorques de % tonnes au Tchad, 
camions de 12 à 20 tonnes en Oubangui sont maintenant d'usage 
courant, 

Les comptages systématiques n’ont été entrepris que depuis peu 
d'années et ne peuvent donner une vue d'ensemble absolue de 
l'évolution du trafic routier, On peut toute‘ois en tirer quelques 
conclusions. 

C'est d'abord que l'importance des liaisons principales mises en 
évidence dans les programmes s'est confirmée en ce sens que leur 
trafic régulièrement accru. 

C'est ensuite que certains tronçons de roule, tronçons suburbains 
en général, sont le siège d’un trafic intense qui s'accroît rapidement 
el qui est sans commune mesure avec la moyenne des trafics en 
4. E. F. et qu'il faut donc admettre que ces routes ne sont plus du 
domaine des routes économiques mais qu'elles exigent une infra- 
structure perfeciionnée et onéreuse qui se trouve dans res conditions 
étre « payante 


s'est 


Nombre de véhicules!jour, 


Libreville-Kango (PK 80). — 1952, 1955, 100, 
Brazzaville-Kinkala (PK 20). — 1952, 00: 1955, 150. 
Pointe-Noire-Cabinda (PK 10), — 1952, 105; 1955, 11. 

Le trafic routier participe très étroitement à la vie économique 
le la fédération, aussi bin pour l’approvisionnement en produits 
importés que pour les transports intérieurs. Il reste très difficile à 
évaluer en l'absence de toute statistique précise, L'accroissement des 
importaons en essence-auto prouve le développement grandissant 
de ce trafic et des transports par véhicules automobiles: 47 millions 
Hia.61: litres en 1953 et 52.971.222 pour 10 mois de 195. 


25 ; 


IV. — Les routes au Cameroun. 


Les investissements 

1 s'agissait 
soil : 

L'axe Nord Borabéri-Garoua ; 

L'axe Est-Ouest Douala-Boula ; 


17.768 milliards. 
1.000 kilomètres 


sont élevés à 
initialement d'aménager 


se 


de routes. 











L'axe Ebolowa-Kribi et les rocades (Edea Kribi. Yaoundé-Amban, 
Nibalmayo-Sanganalina, Yaoundé-Akonolinga). 

En fait on a construit: la route Donala-Edea, la 
Banyo, entin le pont du Wourli. 


route Douala 


UONXt LI SIONXS 


L'impression que peut donner l'ensemble des constatations enen 
cées ci-dessus est certes un peu confuse, 

1} était difficile qu'il en fût autrement, Les différents territoires 
ont des problèmes dissemblables à résoudre: les distances à couvrir 
ne sont pas les mêmes, l'activité économique est diverse, les moyens 
ne sont pas les mêmes 

Entin, Le méthodes d'étude pas 

On peut toutefois dégager quelques règ 

lo Dans tous les cas, au début du plan, les ambitions ont été 
trop vastes, Elles visaient des ouvrages définitifs trop semblables 
à ceux qu'une intense cireulation routière impose en métropolc ; 


h'étaient uniformes 


les 


d% A l'épreuve des faits et à la mesure des moyens disponibles, 


les méthodes se sont assouplies e! les objectifs ont changé, Une 
méthode « africaine » s'est dégagée, fondée sur l'emploi des maté 
riaux du eru, sur les perfectionnements les plus récents de la 
technique routière (nouveaux slabilisants de faible dosage), sur 
une interpénétration des travaux de création et d'entretien qu'on 
peut caractériser par les mots « d'entrePen améliorant et enfin 
sur la conception qu'un itinéraire tour di rasidem nt 
ouvert de bout en bout et amené ensuite à sa constitution définitive 
en fonction des besoins qui se révèlent et à la mesure des crédits 


du territoire ; 

3e Si le développement économique consécutif au développement 
de l'infrastructure routière amortit vile les premières réalisations 
quand celles-ci sont bien conçues (comme le prouve l'exemple de 
la Côte d'Ivoire) il amortit moins rapidement réalisations sui 
vantes (comme le prouve l'exemple de Madagascar). 

U paraît done logique de demander moins de erédits au 3° plan 
quadriennal qu'aux deux premiers, l'amélioration des routes, combi 
née avec leur entretien suivant la méthode dite de l'entretien 
améliorant pouvant ètre financée par le fonds routier de chaque 
territoire, celui-ci étant alimenté par un prélèvement sur l'essence, 
Ce qu'il était impossible de faire en l'absence de toute cireulation 
devient plus praticable dès lors que les premiers investissements 
ont permis à la circulation routière de créer et de s'intensitier 
jusqu'à donner naissance à une véritable industrie des transports, 
C'est pourquoi nous recommandons un financement de linfrastruc 
ture routière dans le prochain plan quadriennal fondé sur la répar 


1! " 
Ps 


se 


tition ci-dessous : 

a) Création des nouveaux itinéraires routiers indispensables sur 
lon@s PF, 1. D. E. S.; 

b) Agnélioralion et aménagement du réseau routier existant sur 
Innds routier ; 

€) Entretien courant sur budget des territoires: 

4° Enfin il ne faut pas perdre de vue que toute création d'une 
route parallèle au rail compromet à la fois l'amortissement de la 
route et celui du rail. Il convient de résister, si vives que soient 
les sollicitations, à la tentation d'organiser une réseau routier indé 
pendamment du réseau ferré préexistant, L'application de cette 


règle est à surveiller au plus haut échelon (inspection générale 
des travaux publics de la F. 0. M.,, F. [ D. EE. $ 


Rapport fait au nom du groupe de travail Aéronautique 
par M. Louis Castex, conseiller de l'Union française. 


L'infrastructure aéronautique dans les territoires 


et les départements d'outre-mer par M. Louis Caster. 


L'avion constitue le moven de transport idéal pour relier les ter 
ritoires d'outre-mer entre eux, avec la métropole et avec l'étranger, 
de même que pour assurer à l'intérieur de chaque territoire des 
liaisons rapides. Des prosrès considérables ont été accomplis depuis 
1947. En effet, dans les domaines de l'infrastructure, de l'aménase 
ment des bases, des installations de sécurité, la France a accompli 
un effort qui, sur tous ces plans, mérite d'être tout particuliérement 
souligné et apprécié. 


Pour la clarté de notre exposé, il convient de préciser 


| que les 


aérodromes d'outre-mer sont répartis en deux catégories : 
Aérodromes d'intérêt général (ciasse A et M) à la charge du 
ministère des travaux publics et des tn insports 
Aérodromes d'intérêt local (classe C et D) à la charge des ter 
toires ou départements et du ministère de la France d'outre mer 


ou des affaires économiques, 
C'est dans le cadre de cette répartition que nous allons 


mt pr : - comparer 
les prévisions établies en 1948 et les réalisations effectuées 


BEATE 


l. — Aérodromes d'intérêt général. 


Un programme d'ensemble de 11 milliards 1918 (c'est 
de 20 milliards 1956) avait été prévu par le premier rapport de la 
commission de modernisation d'outre-mer {janvier 1918 pour les 
T. 0. M. et les D. O. M. En fait, 13.615 millions ont été dépensés 


i-dire plus 


au total fin 1956, Mais il faut constater que la plupart des travaux 
envisagés (travaux d'ailleurs importants) ont été réalisés, 
Voici l'essentiel de ces aménagements. 
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\ 1) lu territoires d outre-mer. 
jo ] { de 1947 à 1956 (en francs 
2] 12.60 muIlIons, se rép rlissant comme 
4. 0, ! TRT 
LE [l I $ 
Cam 1.0 mn ns : 
Wada l Il 4 
LITE! [l Î 
Y ete tn | s 
{1 l'MEL ls mn 
(1 rédits t perm le réaliser d'importants travaux dont 
pl \ 
lakar-Yoff 460 rnil ns), longerments des pistes E.-0. de 
4h il 2.100 mx 60 mm: N.-s, de 1.800 m à 2.000 mn xt) mm); bali 
hp lt | } nitit 
\nidjan Sn million renforcement de l'ancienne piste de 

Lou) nn en | e æ&!l ongerment de 1.500 m à 2.200 m; balisage 

le tt d [ 

Viaine: ! » million renforcement et allongerment de l'’an- 

enne piste en latérit 1.100 mn à 2.100 m (plus deux prolonge- 
tt juil { tp ti 1lisaze { nuit di tinitif 

lumako (1.120 millions niste de 1.S00 m sur 5 m bitumée (avec 
prolongements roulahk e 24) m balisage de nuit définitif. 

Lomé (220 million iltongermen t renforcement de la piste 

incienne « ilérite (2,000 mn x mn balisage de nuit définitif. 

Douala (1.280 mill s ménagement de la piste ancienne en 

itérile (1.04) mm) en une psle em rrée bitumée de 2,100 m sur 
Mb pri HU ic le pui ‘rovisoire lis définitif. 

Urazzaville (1.600 millions): piste bétonnée de 2.900 m sur 60 m; 
balisage proviso re 

Bang Lio malin allongement et renforcement partiel de la 
piste en latérile (20060% 0 mi; balisage de nuil sommaire 

Fort-Larms millio piste de 2200 m <ur 10 m bilumée, 
balisage bDrovisoin 

l'ointe-Noire (lo million mélioration de la piste en latérite et 
\imnénagernent ( juël que tallations Sommaires. 

Djibouti ‘90 million piste de 2.00 m sur 45 m bilumée (avec 
protons ( ! us di y mn dont l'un bilumé); balisage 

RAR (| 

Ari: Ï vw millions nsle de 220) m sur 60 m bitumée, 

Maui ‘à 1 ro | \ créer (seuls ont été réalisés 

telques loger : I emplacement voisin de l'aérodrome actuel. 

Font 1 (to mn ! amél oral s partielles de la piste de 
00 pm et de l lHations provisoires existantes, 

Bora-Hora IS 1h QE réalisation de quelques constructions 
HET intl 

| Don les t nent d'outre-mrr. 

le Le to li ï ittril e 1917 à 196 (en francs 
neiro no Î lt si ve à 296) nn l'ons, se “oartissant comme 

nil 

Marti [Ut US,» 11 

LE and [A t nm? A l 

Guvan 160) mm 

1 | 

| ré lit nl caliser les travaux suivants, parmi 
| | nportants : 

Fort-de-France (2.085 m is iste de 1.700 m sur 15 m bitu 
[MIN e cl } JUL 

l'ointe-à-Pitre vw} million ste de 1.600 mm sur 35 m bitumés 
en le ; | le Fidoun n allongement de 230 m 
«st ont rs «dl | ! nhre 1'Ln h ide DIOvISOIre 

avt | Re Léo pmillions travaux d'aménagement el 
Lam itlon «dl ur } li e et trail balisave prov'soire, 

Gillot (165 1 l e 1870 1 st) mm bilumée (en cours 
de ra t £ t 

Il Acrodromes d'intérêt local. 

a) Un \uramme d'ensemble de 9,1 millions de francs métro- 
Jr \ditain 1958 soit € viron 1% millio le francs 1956 avait été 
prévu dans le 1 rt de janvier {is de la commission de moderni 

tion d te et départements d'outre-mer, H visait à l'ins- 
tallation d 17 aérodromes de classe € et 195 de isse D 

En fait, ma l« uls T. 6, M., 11.435 millions ont été 
depen JUSQU 16 el une grande partie d{ rogramme à ete 

Voci la 1 | cd terrilta fesszroupés où non: 

\rique occidentale français: 0 millions; :/g49 pour le pre- 
mer plan, 1.936 pour le deuxième * _£ 

si, 

rique équatoriale française : 5.028 millions » : | 1.119 et 4.909): 

Cameroun: 2.316 millioi respectivement 4%) 1.085) : 

Madagascar: 2.012 millions (1.448 et 564); : 


Comores: 791 mullions (515 et 216); 
Nouvelle-Calédonie : 85 millions (29 et 56 
Océanie : 185 millions (147 et 38); 








Saint-Pierre et Miquelon: 72 millions (12 et 60). 

b) Ces crédits ont permis de nombreuses réalisations dont 
l'essentiel (toujours pour les seuls territoires d'outre-mer) : 

jo En Aîrique occidentale francaise : 

Conakry: allongement d'une piste à 1.650 m (pour D C 4 et 
Consteilation) puis à 1.800 m el bitumage; 

Saint-Louis: bitumage de la piste sur 1.200 m et aménagement 
d'un nouveau terrain; 

Ziguinchor: piste bitumée de 1.350 m; 

Ouagadougou: allongement de la piste à 1.800 m; 

Bobo-Dioulasso: extension de la piste à 1.800 m, 

Colonou: bilumage sur 1.500 m'; ’ . 

\ménagement d'aérodromes secondaires en Mauritanie et Guinée ; 

installations radio et météo à Bouaké, Cotonou, Conakry, Kayes, 
Kankan, Gao, Saint-Louis, Zinder. 

2e En Afrique équatoriale française : 

Au Gabon: installation et balisage de nuit de pistes pour D C 4 
à Libreville, Port-Gentil, Lambaréné, et aménagement d'aérodrome: 
sccondaires ; 

\u Moyen-Congo: 
d'acrodromes 


voici 


piste de 1,150 m à Dolisie, et aménagement 
secondaires : 

En Oubangui-Chari: piste de 1.800 m cet balisage de nuit à Ber- 
bérali, et construction de nouvelles pistes à Bouar, Bria, Birao; 

Au Tehad: pistes pour D € 4 et équipement de sécurilé à Fort- 
Archambault, Abéché, Moundou, Pala et aménagement d'aérodromes 
secondaires (Ati, Bongor); 

Equipement radio et météo à Abéché, Berbérali, 
Franceville, Lambaréné, Moundou, Port-Gentil. 

Je Au Cameroun: : 

Yaoundé: aménagement et balisage de nuit; 

Haroua: piste de 1.800 m bitumée et balisage de jour; 

Kribi: extension de la piste à 1.800 m; 

Foumban: aménagement d'une piste de 2.100 m; 

installations radio et méléo à Edéa, Foumban, 
Marona, N'Gaoundéré, Yaoundé, 


io A Madagascar : 


Bouar, Dolisie, 


Garoua, Kribi, 


ivalo: piste de 1.900 m balisée ; 
Fianarantsoa: piste de 1.300 m améliorée ; 
Tamalave: piste de 1.500 m empierrée ; 


Morondava: piste de 1.350 m bitumée: 

Fort-Dauphin: piste étendne à 1.500 m'; 

Nossi-Bé: piste empierrée de 1.350 m; 

Terrains secondaires aménagés à Sainte-Marie, Ambilobé, Manan 
jary ; 

Equipement radio et météo à Antalaha, Fort-Dauphin, Fianarantson, 
Morondava, Mananjary, Nossi-Ré, Tuléar, Vohémar. 

ve Dans ! lérriotres : 

Aux Comores : 
Pammanzi, de 
1.200 mm à 


les : 


1:00 pn à Dzrondzi- 
\ujouan-Ouani, et de 


pistes 
1.200 mn à 


unénagerent de 
1.260 mm à Moroni, de 
Bandaressalam-Mohéli : 

En Nouvelle-Calédonie : amélioration du terrain de Magenta et de 
l'hydrobase de Nouméa, aménagement de petits terrains à l'ile des 
Fins et aux iles Lovauté: 

En Polynésie française: arnélioration de l'hydrobase de Papeete- 
Faaa et achat d'un hydravion Grumman-Mallard ; 

A Saint-Pierre et Miquelon: achat et aménagement du terrain de 
Saint-Pierre. 


III. — Conclusions et suggestions. 
A. — Conclusions sur les résullats des investissements. 
1° L'équipement aéronautique est l'une des réussites du plan. 


Les crédits publies ont élé substantiels et satisfaisants. Dans son 
ensemble, le programme a été réalisé, Les territoires sont normale- 
ment dotés d'aérodromes, mais il serait souhaitable que l'Etat con- 
linuat dans celle voie avee le même esprit de compréhe sion el 
la meme conscience des Lécessités : 

été bien utilisés et à 
à apprécier, elle peut toutefois ressortir dans 
le développement considérable du trafic et dans la mobilité des 
autochtones, Le mode de transport aérien est entré dans les mœurs, 
tant pour les passagers que pour les marchandises, 

Voici d'ailleurs quelques exemples d'accroissement particulière- 
ment frappants (statistiques portant sur des aérodromes d'intérêt 
local qui mettent mieux en évidence le développement du trafic inté- 
rieur: années de référence 1951, 1953, 1956). 

\ Cotonou, le nombre des passagers est passé de 1.520 en 1951 
à 6.91 en 1993 et 15.459 en 1956, tandis que le fret croissait pour 
les mêmes années de 26 tonnes à 245, puis à 727. 

\ Conakry, ie nombre des passagers pour les mêmes années, est 
passé de 6,973 à 16,143, puis 93.455, tandis que le fret s'élevait de 
116 tonnes à 453, puis à 768. 

\ Bobo-Diaulasso, les passagers se sont accrus de 23.163 à 7.939 et 
9.922, et le fret de 108 à 3% puis 481 tonnes. 

\ Libreville, les passagers ont passé de 7.401 à 14.179, puis 21.59% 
et le fret de 44% à 971, puis 1.324 tonnes. 

\ Fort-Archambaull, les passagers ont augmenté de 3.157 à 3.731 
el 4977, landis que le fret passait de 707 à 1.090 et 958 tonnes. 
nombre des passager: s'élevait de 10.765 à 20.998 


do Les crédits ont bon escient. Si 


bilité parait difficile 


la renta- 


A Yaoundé, Île 
el 27.719 et le fret de 403 à 1.049 et 1.303 tonnes. 


A Fort-Dauphin, les passagers passaient de 1.339 à 1.580 et 2.637 
ot le fret de 47 à 66, puis à 154 tonnes. 
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A Tamatave, on passait de 10571 passagers à 10.945 puis 17.413 
et de 352 tonnes de fret à 269, puis 950 

A Moroni, enfin, ie nombre des passagers passait de 1.209 à 1.26 
el 2.357 1 le fert de 20 tonnes à 29 al 35 

3. Enfin, il faudrait noler toutes les transformations que l'avion, 
surtout à l'échelon loca', a apporté dans l'existance outre-mer, 
compte non tenu du raccourcissement considérable des distances 
et des possibiités d'évasion et d'évacuation offertes aux régions 
intérieures. L'avion outre-mer est devenu l'avion «à tout faire »; 
ravitailler en viande et poisson, ambulance, facteur. Toutes ces 
missions sont les révélations de ces aernières années. Les trans- 
ports de denrées périssables (viande) ou de produits légers el chers 
(coton) sont bien connus et uti'isés en Afrique, notamment ‘4 
Tchad, en Haute-Volla, üu Niger, Les petits avions passe-partout 
Broussard et Piper-Cuh wiilisent des terrains de fortune. D'autre 
part on étudie très sérieusement le développement, sur une grande 
échelle, de In cargo-avialion à des prix compétitifs. 

En matière de santé, l'avion apporte une aide considérab'e pour 
l'évacuation rapide des malades on des blessés, le transport d'ur 
gence du personnel sanilaire, les missions d'hygiène ou de prophy- 
laxie, es opérations de salubrité, 

D'autre part, l'agriculture !rouve en lui un instrument de travail 
pratique pour la défense contre jes acridiens, les épandages 4 
produits insecticides on d'engrais, la lutte contre les incendies 4 
forêts, la surveillance des pâturages et de la transhumance. 

Il n’est pas jusqu'aux travaux publics et aux mines qui ne béné 
ficient de son intervention pour les tracés de voies de communi- 
cations diverses, les études hyadrau'iques, la cartographie, la géolo 
gie, la prospection minière et pétrolière par radar. 

Dans plusieurs de ces domaines, l'avion commence à être relayé 
par l'hélicoptère qui, à son tour, prend une importance de plus en 
plus occrue et trouve dans l'outre-mer un champ d'application 
immédiat et très élendu. C'est un outil des plus précieux appelé 
à un grand avenir 


B. — Suggestions pour le troisième pan. 


Nous venons d'examiner les réalisations effectuées en matière 
d'infrastructure dans le cadre du premier plan (1947-4953) et du 
deuxième plan (1953-1257) Nous devons maintenant envisager Île: 
projets à réaliser dans le cadre du troisième plan (1958-1961 


La nouvelle orientation qui commence à se dessiner, et qui ne 
fera que s’accentuer, dans l'amélioration tant de la vitesse que du 
poids transporté par les nouveaux avions et notamunent les quadri- 
réacteurs, nous fait un devoir de perfectionner les axes principaux 
de notre infrastructure ei de l'adapter à l'exploitation commercial 
de l'aviation de transport qui entrera dans une phase nouvelle 
des 1Yû) 

C'est ainsi qu'il est bon de prévoir un aménagement des aéro 
dromes qui devront à celte date accueillir ces nouveaux matériels. 
Les efforts devront se concentrer sur les aérodromes de première 
urgen-e dont l'allongement des pistes où la création de nouvelle 
s'avèrent indispensables. 

Dakar-Yoff, dont la nouvelle piste de 2.800 mètres doit être com- 
mencée en 1958. 

Douala, dont la nouvelle niste de 2,700 mètres sera commencée 
en 1957. 

Brazzaville : piste de 2.300 mètres à all'onger jusqu'à 3.000 mètres 

Fort-Lamy dont la piste de 2.300 mètres doit être rallongée à 
2.0) mètres. 

Nouméa (Tontoula), dont la piste de 2.100 mètres doit être ren 
forcée el prolongée ensuite à 2.400 mètres. 

Pointe-à-Pitre, dont la piste doit être allongée jusqu'à 1.770 mètres 
et prolongée ensuite pendant le troisième plan jusqu'à 2.850 mètres. 

Enfin, dans celte première urgence, se présente le cas particulier 
de l'aérodrome de Papeele, dont la construetion de la piste de 
3.000 snètres vient d'être décidée 

Il est souhailable que les pistes que nous venons d'énumérer 
soient achevées en 1960, an moment où les quadri-réacteurs entre 
ront en exploitation ant dans la compagnie nationale que dans 
cerlaines compagnies aériennes privées françaises, 

En deuxième urgence, et c'est la tranche condilionnelle du plan, 
il est prévu l'allongement des pistes d'Abidjan (2200 mètres a 
2,600 mètres). 

Conakry: allongement faible. 

Niamey: 2.400 mètres à 2.550 mètres, 

Arivonimanre : 2,300 mètres à 2.630 mètres 

Majunga: piste de dégagement indispensable à Arivonimamo, Une 
piste de 1.300 mètres y est prévue qui plus tard sera allongée 
jusqu'à 2.043 mètres. 

Enfin, Djibouti, dent la piste de 2.4h 
améliorée par les mnilitaires. 


mètres vient d'être 

Lorsque le programme des diverses compagnies aériennes fran 
caises sera connu, cerlains aérodroimes pourraient passer de la 
tranche conditionnelle à la première urgence. 

Bien entendu, on désire équiper l'outre-mer le plus rapidement 
possible pour faire face aux besoins des long-courriers du tvpe Île 
plus récent, c'est-à-dire les quadri-réacteurs. Mais on doit tenir 
compte du fait que 'es commandes passées par la France aux 
usines américaines Boeing el bouglas ne seront satisfaites qu'an 
lus tôt en 1960-1961. Par suite, pour ne pas imposer d'immobilisa 
ions stériles, c'est seulement pour ceite époque-là qu'un certain 
nombre de terrains jalonnant les axes Jlong-courriers devrent être 
aménagés selon les indications données précédemment. 





Pour les terriloires qui ne seront pas touchés par de te!s arnéna- 
germents, ii faudra tenir cormpte du fait de la substitution progres 
sive des Caravelle aux PC 4, aux DC 6 et aux Constellations com- 
munément utilisés aujourd'hui. I est donc recommandé que !e 
troisième plinn « prooceupe anssi de vérilier que les terrains terri 
toriaux irmportants susceptibles d'accueillir la Caravelle soient bien 
aménagés en fonction de l'arrivée de cet appareil. 

Une fois ces transformations apportées à notre infrastructure et 
une fois les aménagements paral'èles consentis pour le matériel 
volant, nous pourrons dire qu'avec l'exécution de ce troisième plan, 
la France aura, dans tous ses terriloires et départements d'outre 
mer, un réseau aérien qui sera à l'honneur des réalisations que 
nous avons tenu à apporter à nos frères d'outre-mer. 

L'avion joue, en définilive, un rôle capital! de développement! 
Partout où il passe, il crée des besoins nouveaux, intensifie les 
échanges, améliore Je niveau de vie des régions qu'il dessert NH 
constitue lun des principanx facteurs d'évolution. L'infrastruetnt 
est déjà en grande partis en place: il reste à équiper les Tigre 
d'appareil: parfaitement adaptés IX diverses régions et d'un prix 
l'exploitation abordable. 


On peut affirmer, en conciusion, que les populations d'outre-met 


oni trouvé dans Pavion un instrument de progrès social et d'épa- 
nouissement économique. 1 continuera à étre de plus en plus te 
meilleur trait d'union entire 1x umétt pole et tous nos territoir 


meme Îles plus 


loigt 


Rapport tait au nom du groupe de travail Mines 
par M. Jean Fleury, conseiller de l'Union française. 


Les mines dans Les territoires d'outre-mer, par M. Jean Fleury 
| Investissements au cours des deux premicrs plans. 
\ Geolôgie 61 prospection miniére 


eflectuées par les serrices administratifs 


Les directions ou services des mines des fédéi 
boires ont réalisé un très important travail de lever de carte gé 
| 


gique et de prospection minière 


ilions et des terri 
[ 


Les dépenses correspondantes pour 
peuvent étre évaluées à: 
Equipement! de base: 1.900 millions doit: 390 sur section locale 
F, 1. D, E. S.; M0 sur section générale F, 1, D. ES 
Fonclionnement: 3.406 millions dont: 3.100 eur section générale 
F. 1 D, E, S.: 2.000 sur les budgets locaux 
Total: 6.700 millions. 


l'ensemble de deux plans 


B. _ Bureon minier de la l”, (. 1 el Ses ASSOCIORs. 

Le bureau minier, depuis sa création jusqu'au 30 juin 1957, aura 
reçu de la section générale du F. 1 D. E, $S, des crédits s'élevant 
slobalement à environ 15 milliards, dont environ 2 milliards repré 
sentent les constructions et le matériel non ameortis et le fonds 
de roulement et dont le solde, soit 13 milliards, ont été utilisés 
en travaux et prises de participation dans des recherches ou des 
exploitations. 

Les associés du bureau minier ont participé aux travaux dé 
recherches pour environ 4 milliards et aux inveslissements de mise 
en éxploilation pour environ 2,5 milliards. 

Enfin, la Caisse centrale à prêté 1,3 milliard à une société dont 
ie bureau minier est actionnaire. 

L'ensemble de ce financement représente 

Fonds publics: bureau minier, 16: caisse centrale, 1,3. 


Fonds privés: recherches, 1; exploilation, 2,5 
Soit, 23,8. 
À Autres recherches el cxploitations minières 

Les évaluations sont ici encore plus ipproximalives qu ès hr 
cédentes, 

a) Les prèts américains, an titre des con inatériaux <traté 
Liques ont représenté environ 3.3) millions et ont intéressé le 
diamant, le cuivre-plomb-zine, le chrocne ; 

b) Les deux grands projets d'industrialisation en cours de réali 
sation (aluminium du Cameroun et nickel de Nouvelle Calédonie) 
représenteront un investissement global de 33 milliards, dont une 


vingtaine doivent être dépensés actuellement 
et 7 sur fonds privés); 

c) Les autres investissement 
ment entre 15 et 20 amilliard: 


15 sur fonds publics 


privés sont évalués très L'roelore 


D, — Jlydrocarbures 


effectués dans 


De 1956 à 1956 inclus, le total des investissements 
l répartis cornme 


la recherche de pétrole atteint environ 32 milliards 
suit: 

hureau de recherche de pétrole 20; 

Caisse centrale de la F O0, M., 6,5 (sur fonds F. L D E & 

Privés, 4; 

Territoires, 1,8 

Soit, 92,3. 

\ noter qu'au 31 décembre 1956, des augmentations de canital 
pour un montant d'une dizaine de milliards avaient été décidées 
mais non appelées. : 
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E Récapitulation. 


Le lableau ci-dessous résume en millions de francs ce qui est 
expose ci-dessus 


























PUBLIC PUBLIC PUBLIC PRIVES 
métropole, | outre-mer. U. 5. 
COR Le ccudoced dés ci 4.700 2.000 » » 
hureau minier...s........l 17,300 » » 6.500 
\utres mines........ col 13.000 » 5.500 25.000 
POS coscoovévosse PPT T 26.500 1.800 » 4.000 
61.500 3.800 5.500 35.500 











Soit un total de l'ordre de 105 milliards 
Rappelons que tous ces chiffres ne peuvent être considérés que 
comme des ordres de grandeur parfois grossièrement approchés. 


[LR Investissements à prévoir à l'avenir. 


\ Géologue et prospechion minière effectuée 
par les services administratifs. 


Les réformes apportées dans l'organisation des services par la loi- 
cadre ne permettent pas encore de connaitre le financement dont 
pourront disposer les services et quelle part y prendra le budget 
inétropolitain, Notons seulement que ces services disposent aeluel- 
lement d'environ + milliard par an pour leurs travaux de géologie 
et de prospection 


h Eurean minier el Ses anssocifs. 


a) Prospection et recherche Les programmes du bureau minier 
au cours des dernières années représentaient des dépenses de 2 mil- 
liards environ auxquelles s'ajoutaient de l'ordre de 700 millions de 
dépenses des associés, On peut penser qu'ils continueront au même 
rythme à l'avenir; 

hi Grands projets décidés : | 

Phosphate au Sénégal: 5 milliards dont 5 publics el 3 privés. 

Réalisation en 1959: production 500.000 tonnes de phosphate. 

Chiffre d'affaires: environ 2,2 milliards F. 0, B. Dakar. 

Manganèse du Gabon: 21 milliards dont 8 nublies et 16 privés. 

Réalisation en 1961: production 206.000 tonnes de minerai de 
manganûse 

Chiffre d'affaires: environ 5 milliards F, G@. R, Pointe-Naire, 

ec) Grands projets à l'étude et dont la réalisation n'est pas défi 
hitivement décidée 

Fer de Mauritanie: 45 milliards, 

Le bureau minier possède 22 p. 100 du ‘apilal actuel, 

Délai de réalisation: 4 à 5 ans: product n: 4 millions de tonnes 
de minerai à 6» p. 100 

Chiffre d'affaires environ 16 milliards F. 0, BR. Port-Elienne 

Cuivre de Mauritanie: 17 à 2 milliards 

Le bureau minier possède %5 p. 100 di; capital actuel. 

Les collectivités locales possèdent % p. 100 du capital actuel 

Délai de réalisation: 1 à 5 ans. 

Production: différentes Solutions sont 
fournir jusqu'à 

% 000 tonnes de cuivre dans des concentrés ; 

06,000 tonnes de magnélite : 

t million de tonnes d'hé natite 

Le chiltre d'affaires F. ©, M. Port-Etienne pourrait atteindre au 


maximum S milliards 


l'étude qui pourraient 


{ tutres recherches el crploiltalions minières, 


a) Grands projets décidés: bauxile et alumine en Guinée, Deux 
crands projets ont lé récemment décidés pour un investissement 
global de 0 milliards, dont 73 de capilaux privés et 7 de capitaux 
publies | | 

Les réalisations seront! achevées vers 1961-1962 et permettront 
l'exportation annuelle de { million de tonnes de bauxite et 700.000 
tonnes d'alumine pour un chiffre d'affaires global F. 0, BR, de %9 à 
2 milliards 

h Grands projets à l'étude: 

Phosphate au Togo: 8 milliards d'investissænents | 

Production: 200.000 tonnes de phosphate pour un chiffre d'affaires 
de 23 milliards environ. | 

Aluminium en Guinée: plus de 100 milliards d'investissements 
pour construire le barrage de Konkpuré {3 milliards de KWh), une 
usine d'aluminium de 160.000 t/an et agrandir les installations 
de production de bauxite el d'alumine. 

Chittre d'affaires: 27 à 28 milliards. Lo 

Complexe du Kouilou: un site de barrage est 1 l'étude sur le 
Kouilou au Moven-Congo., Il pourrait fournir de l'ordre de 6 à 7 mil- 
ljurds de kWh à un prix intéressant el permettrait l'implanta 
lion à Pointe-Noire de diverses consommatrices d'électricité (alu- 
minium, ferro-manganèse, électrochimie). JT 

L'ordre de grandeur des investissements serait d'au moins 209 mil- 


liards. 








D. — Hydrocarbures. 


Les budgets 1957 des sociétés de recherches et d'exploitations 
d'hydrocarbures sont les suivants: 

W. E. F,, 16 milliards dont 6 milliards d'investissements :; 

4. O. F.: 3 milliards pour les deux sociétés, 

Cameroun, ? milliards ; 

Madagascar, 2? milliards ; 
soit 23 milliards répartis entre les fonds publics (17,5), les capitaux 
privés (4,5) et l'autofinancenent (vente d'huile), 1 milliard. 

sauf découverte nouvelle conduisant à intensifler les programmes, 
les dépenses annuelles ultérieures seront de l’ordre de 20 milliards. 


III. — Progression des productions. 


Nous avons réuni dans le tableau ci-dessous les productions des 
principaux minerais et produits métallurgiques : 

\vant es plans (1946) ; 

\ctuellement (1956) ; 

\près la réalisation des projets dont le financement est actuelle- 
ment assuré (vers 1961-1962), c'est-à-dire après réalisation des pro- 
jets. aluminium Cameroun, nickel Nouvelle-Calédonie, phosphate 
Sénégal et Togo, manganèse Gabon, alumine Guinée, et compte 
tenu des perspectives pétrolières du Gabon, 

Pour pouvoir effectuer des comparaisons globales entre ces trois 
années, nous avons évalué leurs productions totales sur la base des 
cours actuels des produits correspondants. (En ce qui concerne le 
minerai de nickel, la bauxite et lalumine, nous n'avons pas tem 
“onpté de la valeur des produiis qui subissent une transformation 
chimique où métallurgique outre-mer, mais seulement de ceux qui 
sont exportés). 

















} 
| 
PRODUIT UNITE 1946 1956 1961-1962 
Minerai de "nickel... 1.000 T. 108 1.240 11.000 à 1.500 
Nickel dans produits 
métallurgiques ...... , À 1.361 9.652 | 15 à 20.000 
Diamants ........ ce... | Carats. 139.000 599.000 500.000 (?) 
Phosphates ........ ...| 1.000 T. 2i 330 1.200 
Minerai de fer.........| 1.000 T. » 847 2.000 
CS NN EE » 452 3.500 
DR ses ....| 1.000 T. » 847 700 
ARRRIDRR sos 1.000 T. » » 45 
Manganèse ........... 1.000 7. » » 500 
Hydrocarbures ........ 1.000 T. » » 500 à 1.000 (?) 
Valeur aux cours jé 
CORRE are Milliards. 5,6 19 65 














IV. — Conclusions 


Le bilan des deux premiers plans paraît décevant. Consacrer 
105 milliards en dix ans à la prospection minière et à l'équipement 
d'un certain normbre de gisements pour voir le chiffre d'affaires 
annuel fob exportation s'élever seulement de 13,4 milliards 
serait en effet décourageant, si des perspectives plus attrayantes ne 
devaient pas s'ouvrir, 

Or, une analyse assez simple des chiffres donnés ci-dessus conduit 
précisément à mieux augurer du développement futur de la produce- 
lion 

D'abord il parait raisonnable de traiter séparément la question 
du pétrole et celle des métaux. Les recherches de pétrole, en effet, 
portent en général sur des niveaux plus profonds que ceux des 
minerais métallifères et elles mettent en œuvre des techniques très 
différentes. 

Pour le pétrole, nous nous bornerons à constater qu'on a dépensé, 
en prospections, dans les territoires d'outre-mer, un peu plus de 
2 milliards sur fonds publics pendant la période couverte par les 
deux premiers plans et 4 milliards sur fonds privés et que des résul- 
lats certains ont été oblenus au Gabon, Dès l'année prochaine, on 
doit pouvoir exporter 700.000 tonnes d'huile brute de Port-Gentil 
pour un chiffre d'affaires d'au moins 3,5 milliards, 

Les projets d'avenir paraissent impliquer, comme nous l'avons indi- 
qué ci-dessus, des dépenses annuelles de 20 milliards et, bien que 
les recherches en cours en Afrique occidentale française, au Came:- 
roun et à Madagascar paraissent encourageantes, il est impossible 
de hasarder un chiffre quelconque visant la production qui sera 
alleinte en 1962, 

Pour les mines mélalliques, en revanche, on peut établir un 
parallèle approximatif entre le rendement des recherches pendant 
les dix années qui viennent de s'écouler et les cinq années à venir. 

On peut calculer, d'après les chiffres donnés ci-dessus, que des 
investissements sur fonds publics de 42,5 milliards et sur fonds 
privés de 31,5 milliards ont permis d'augmenter la production 
minière FOB exportation de 13,4 milliards par an. 
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H est incontestablement rassurant de constater que le rapport de 
l'augmentation en valeur de la production annuelle exportée aux 
investissements publics qui en sont la source passe de: 

13,4 19,9 
— = 1,5 D. — 
12,5 41,1 
C'es-à-dire triple au moins, d'un plan au suivant. 


100 à 105 p. 100, 


V. — Recommandations. 


La production minière des territoires d'outre-mer intéresse à la 
fois la métropole et les territoires d'outre-mer eux-mêmes. 

La métropole à intérêt à trouver, dans d’autres territoires de la 
zone france que le sien propre, les matières premières qui lui font 
délaut où à y trouver, sous forme de matières premières exportables 
à l'étranger, la contrepartie des minerais qu'elle est obligée «di 
se procurer hors de la zone franc. 

Les terriloires d'outre-mer, de leur côté, doivent voir dans le 
développement de leurs mines une cause profonde d'enrichissement. 
Cause immédiale d'abord en raison des investissements importants 
et des grands travaux que comporte toute exploitation minière. 
Cause permanente, ensuite, en raison du développement indus- 
triel qu'implique toute activité minière importante. 11 suffit d'ail- 
leurs, pour s'en assurer, d'observer combien sont prospères les 
pays d'Afrique que la richesse de leur sous-sol a favorisés. 

Le bref bilan esquissé ci-dessus tend à montrer que les territoires 
l'outre-mer sont en train de passer, après dix ans de travaux, certes 





nécessaires, mais peu productifs en soi, à un stade où les investis 


sements deviennent beaucoup plus rentables, Il suffit d'ailleurs, 
pour s'en convaincre, de conslater à quel point la part des capitaux 
privés augmente dans les investissements en projet, puisqu'elle 


passe de 42,5 p. 100 du total au cours des deux plans écoulés à plus 
de 70 p. 100 dans le prochain. 

Ce nest pas au moment où les capitaux privés viennent relayer 
l'effort de FEtat et diminuer en valeur relative les charges suppot 
tées par le budget de la nation que les moyens mis à la disposition 


de la recherche devraient être diminués et la réalisation des 
vrandes œuvres en ee différée, | 
\rrivant à un stade où l'effort doit manifestement étre intensHié, 


on atteint en méme lemps une phase de l'évolution des territoires 


où la plus grande prudence est de rigueur pour que Île travail 
accompli fructifie pleinement. 
L'exploitation d'un gisement minier exige, pour étre poursuivie 


dans des conditions de rentabilité acceptables, un régime fiscal à 
la fois libéral pour laisser se former des réserves de recons 
liltution et assez stable pour permettre de répartir sur une longue 
période les aléas des cours et ceux de l'extraction, 

C'est pourquoi nous pensons que les terriloires seralent 
de ne prélever sur le produit de lactivité minière que des rede 
vances modérées, en voyant moins dans cette activité une source 
de protits immédiats que l'amorce d'un développement industriei 
par transformation des produits sur place, 

C'est dans cette voie que s'est orientée l'industrie du nickel en 
Nouvelle-Calédonie el que s'oriente celle de l'aluminium au Game 
roun el en Guinée, 


assez 


sages 


Rapport fait au nom du groupe de travail Electricité par M. Jean Fleury, conseiller de l'Union française. 


L'électricité dans les 


1. — 


des 


L'inventaire soc al 
par le F. 1. D. E.Ss. 


et économique territoires 
au titre de l'électrification (sections locales). 














territoire 


S 


d'outre-mer 


d'outre-mer 


par M. Jean Fleury. 


investissements. 


1957 publie Le lableau ci-dessous relatif aux investissements financés 





Unilé: million de francs métropolilans.) 
COTE "ve | SUPIERRE 
EXERCICES RUBRIQUES A. 0. F. | 1060 [CAMEROUN | A. E. F. Rae = DES OCEANIE | “OUVELLE- ET 
GASCAR COMORES SOMALIS CALEDONIE |! MIJOUELON 
= Et, PEER PU EE Pluie CE ALES 7 ja. 
ter plan (1948-1955) : 
Payvements effectués...... 4.815,3 » 2.198 1.501,1 159,6 » 1.157,2 26,6 41 186,6 
2e plan (quadriennal), crédits 
de payement ouverts : 
Exercices : 
1953-1954 ...... PRES" 200 »” » 8 » » 8 » » » 
1054-1905 ..... APE fus 100 » » 42 » » » » » 6 
RE occinsroses . 186 » »” 20 12 3 14 1.100 » 33 














Mais le financement ainsi indiqué ne s'applique qu'à une part 
des investissements qui ont été réalisés au titre de l’électrificalion. 
En effet, un certain nombre de sociétés privées avaient pris à leur 
charge, avant la dernière guerre, la créalion de certains moyens de 
production et de distribution d'énergie électrique, sous le couvert 
de concessions de distribution accordées par la puissance publique. 
Le financement des ouvrages ainsi créés ne figure pas dans ja statis 
lique ci-dessus, 


De même la création d'un certain nombre d'ouvrages nouveaux 
a élé en fait financé sur fonds publics mais par l'intermédiaire 
de <ociélés, soit d'économie mixte, soit privées, de leile sorte 


que les capilaux affectés à ces opéralions ne font pas partie de 
la liste ci-dessus, Teil est le cas de l'usine hydroélectrique d’'Edéa, 
qui exige des investissements supérieurs à 16 milliards de francs 
inélropolitains dont %S,5 p. 100 sur fonds publics et 1,5 p. 100 sur 


fonds privés, mais par l'intermédiaire de la société d'économie 
mixte Enelcam dont le capital appartient en très grande majorité 


4 it puissance pubiique. 
Tel est également Te cas de l'usine hydroélectrique de la Man- 


lraka à Madagascar, qui à coûlé 3,6 milliards de francs métropo- 
liluins, mais dont le financement a été assuré par l'intermédiaire 
de la société d'énergie de Madagascar, société d'économie mixte, 


laquelle produit l'énergie et la vend à la société « Electricité et eaux 
le Madagascar », soclété privée concessionnaire de la distribution 
d'éeelricité à Tananarive. D'autre part, cette dernière société à 
iaivesli elle-même des capitaux importants dans la production d’élec- 
tricilé (presque 4 milliards en 155) mais en majorité sur fonds 
d'emprunts, puisque son capilal dépasse à peine { milliard de francs 
miétropolitains, 

li est donc très difficiie de dresser l'inventaire sans omission 
investissements publics et privés qui ont permis la créalion de: 
ouvrages de production et de distribution d'électricité actuellement 
“ah service dans les territoires d'outre-mer, Au surplus, cet inven- 
laire ne serait pas très significatif en soi. En effet, dans la majorité 
des cas Electricité de France agissant come ingénieur conseil des 
sociétés d'économie mixtes, qui ont été créées pour assurer la pro- 
duction et la distribution d'énergie, a pris en charge l'étude tech 
hique des réalisations, On peut donc être assuré que celle-ci a été 
ellectuée dans chaque cas avec loule la compétence et l'indé- 


des 























pendance souhaitable, D'autre part, essayer d'établir une sorte 
de prix moyen du kilowatt de puissance installée dans l'outre-mer 
tendrait tout au plus à montrer que ce prix moyen est élevé, en 
raison des coûts supplémentaires que les entreprises de travaux 
doivent supporter outre-mer et en raison d’une multitude d'installa- 
tions de faible puissance dont le coût relatif est nécessairement 
élevé, 


Il convient d'ajouter à ces considérations que, de même que 
l'exploitation minière exige pour pouvoir se développer des travaux 
préalables de cartographie, de recherches et de reconnaissances, de 
mème l'établissement d'ouvrages hydroélectriques exige que soient 
effectués Toute une série de travaux de prospections orographiques, 
zéologiques, hydrologiques, etc. Le coût de ces travaux jndispen 
sables viendrait grossir arbitrairement le coût moyen des premiers 
ouvrages réalisés, 


Il. — Réalisaions au cours des deux premiers plans. 


Comme dans la plupart des domaines où les plans de développe 
ment ont exercé leurs effets, les buts visés au début ont changé, de 
sorte que le plan d'’électrification des territoires a évolué avec le 
temps. 

Tout de suile après la guerre, on a cherché avant tout à apporter 
Le, na de l'électricité à la population la plus nombreuse pos 
sible. 


Celle tendance a conduit à mulliplier les petites installations et à 
créer des sources d'énergie coûleuses en investissements et en 
exploitation, mais répondant très directement à un besoin social 
manifeste. (Nous donnons au tableau I la liste des localités élec 
trifiées dans ies territoires d'outre-mer en 1955 

En présence du coût élevé de ce mode d'électrification et compte 
tenu de la demande croissante d'énergie électrique dans les grands 
centres, alors qu'il était très difficile de susciter dans les petits 


centres une consommation rémunératrice, une nouvelle tendance 
s'est affirmée, visant à créer des ouvrages importants de production 
et de distribution dans les grands centres. Au surplus, ces ouvrages 
permellaient de fournir de l'énergie à un prix compatible avec les 
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Enfin, des travaux de rrospection effectués dans 


























esoin lustriels ! | D'équiper le Konkouré à Souapili en Guinée (580.000 kW, 5% mil- 
es terriloires avaient perinis de reconnaître un certain nombre d’em- |!  iiards de kWh): 
wcements susceplibis le recevoir un équipement hydroélectrique. D'équiper le Kouilou dans les gorges de Sounda dans le Moyen- 
Lu est 14 195 entrales hydroélectriques furent aëhe. | (180 (386.000 KW, 6,5 milliards de kWh) ; ; : 
| D'augmenter la puissance de la centrale de Yaté en Nouvelle-Calé- 
D —- 
Ï G l prés de Conakr\ | Une, . is à , : . : 
un de ces aménagements ayant pour objet des productions de 
[ | 15 za, près de Douala grande puissance en vue d'objectifs industriels bien définis. 
b | | ville \u poin' où nous en sommes, c'est-à-dire au moment où les pre- 
En 195 nit en route la centrale de Boali sur le M’Buii mers turbo-ailernateurs d'Edéa IT commencent à peine à tourner et 
ne # Bai dis c lt Étiie ou jes travaux de Yaté ne sont pas terminés, il est difticile de 
| È è . » | L porter un jugement sur chacune des lrois tendances qui viennent 
En 1%56, ceile de la Mandraka près de Tananarive, d'être évoquées. 
En 1%7, début des travaux sur la Bia, près d’Abidjan et poursuile 
x à Ed pour en augmenter considérablement ja puis HT. — Consommation. 
Lo ET th | ns Dressons d’abord un tableau permutlant de suivre la progression 
D 7 page Fe gt gg our <> he A Th de la puissance installée, de la production et de la consommation 
éhn n gps RATES, S CR DORE 2 RER PUR d'électricité dans les territoires d'outre-mer. Les trois dernières lignes 
y ll uique qui pousse Le Î \irique, Letle nouvelle ten lan e Hàä pius de Ce tableau donnent : 
en de commun avec celle qui se donnait pour objel la satisfaction Le rapport du nombre de kilowattheures consommés dans l’année 
F DosRe domestiques: elie peut certes contribuer à élever le à la puissance installée mesurée en kilowoltampères. C'est une sorte 
iveau de Vie des popusälions, Inais par le truchement Go lindu: de coefficient d'utilisation : 
ion, 1 s'agit dans ies années qui viennent: Le rapport de la consommation en 1954 à la consommation en 
D'achevi gmentalion de puissan l'Edéa pour fabriquer de 19:19, C'est une mesure de la progression de la consommation en 
LUN à } ie d'alumine fabriouée dans ‘a métropole, grâce cinq ans; 
ui bas prix d \ergie rique fournie par la nouvetle centrale La durée du doublement de la consommation qu'on pourrait 
l'Edéa I 1h e prévu 125.000 KW; production prévue: L mi déduire du rapport ci-dessus, laquelle durée est à rapprocher du 
urd de kW doublement en dix ans observé dans la métropole. 
l'rot le la pu talle de production et de la consommation dans les territoires d'outre-mer. 
mité de puissan inilher de KW Unilé de production et de consommation: million de KWh). 
| . | COTE | NOU VELLE- 
: ui re L 
\ 0.1 1050 CAMEROUN A. E. F. MAPAGASCAR | DES SOMALIS | CALÉDONIE 
= | — _—— | —— S emess 3es 
130 | | 
Puissance 1 LOUCC , socsssssssosssseuss = v,6 U,4 | 1,9 15,2 0,7 0,4 
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résultent pour la population sont telles que sa vie s'en trouve 
transformée. Aussi doit-on se montrer sensible à l'aspect social de 
l'électricité et en traiter la production dans le même esprit qu on 
envisage l'urbanisme ou l'habitat. À 

Dans cette perspective on pourrait prendre pour règle d'étudier 
chaque cas en fonction seulerient des frais d'exploilation et de 
renouvellement, sans prétendre amorlir la fourniture du matériel 
de premier équipement ni son installation. Il n'est d’ailleurs pas 
impossible de réduire assez sensiblement le coût des matériels de 
cette nature gar une standardisation appropriée, une fabrication en 
série et des dispositions susceptibles d'en simplifier grandement 
l'installation, le réglage et la mise en route 


Répertoire des centres électrifiés 
dans les territoires d'outre-mer en 165. 


Afrique occidentale française : 

Dakar; Rufisque; Thies; Longa; Saint-Louis; Kaolack; Djourbel; 
Zighinchor; Bamako: Kayes; Gao; Ségou; RBougouni; Conakry; 
Kankan; Kindia:; Abidjan; Bingerville; Grand-Bassam; Ouagadougou ; 
Bobo-Dioulasso; Niamey; Zinder; Cotonou; Porto-Xovo. 

Afrique équatoriale française : 

Brazzaville; Dolisie: Djoué (cité); Pointe-Noire; Libreville; Port- 

Gentil; Bangui; Boali (cité); Bouar; Fort-Lamy. 
Madagascar : 

lananarive; Tamatave; Majunga; Diego-Suarez; Antsirabe; Fiana- 
rautsoa; Ambohi-Mahasoa; Soavinandriana; Mananjary; Maeveta- 
nana; Manakara; Marovoay; Monrondava; Nossi-Bé; Tukar. 

Nouveile-Calédonie : 

Nouméa; Thioa; la Foa; Bourail; Koumac. 
Cameroun : 

Douala; Dschang; Yaoundé; N'Kongsamba; Maroua. 
Togo : 

Lomé-Anecho. 


Rapport fait au nom du groupe de travail, TouriSme, 
par M. Louis Castex, conseiller de l’Union française. 


L'équipement touristique dans les territoires d'outre-mer 
et les départements d'outre-mer, par M. Louis Castez. 


Venu bien tard dans les préoccupations des planificateurs d’outre- 
mer, le tourisme a peu bénéficié des crédits des deux premiers 
plans (1947-1956). 

dl est juste cependant de noter la complexité de celle activité 
économique, dans laquelle interviennent divers éléments, et princi- 
palement les transports, qu'ils soient routiers, ferroviaires, mari- 
times et fluviaux ou aériens. Le développement des chemins de 
fer, des aéroports, des voies maritimes, et plus spécialement des 
routes touristiques outre-mer relève de ces divers secteurs parti- 
culiers qui ne trouvent point leur place dans cette note. Il restera 
donc à étudier les deux aspects plus étroitement liés à l’industrie 
touristique: d’abord l'aspect matériel, l'hôtellerie, ensuite psycho- 
logique, la propagande. C’est essentiellement dans ces deux domai- 
nes qu'il faut apprécier ;’aide financière apportée depuis 1947 par 
les crédits du F. I. D. E. S. Ce qui revient à poser deux questions: 

Dans quelle mesure le plan a-t-il aidé à la construction d'hôtels 
touristiques outre-mer ? 

Quels moyens eflicaces a-t-il apporté à l'organisation et à la 
propagande du tourisme ? 

L'exploitation des possibilités touristiques de l'outre-mer français 
est en effet récente, contrairement à ce qui s’est passé dans la 
France métropolitaine, dont les richesses en la matière sont depuis 
longtemps connues et mises en valeur. Il y a à peine 3 ans que 
l'on a vraiment commencé à s’en occuper. En 1939, les réalisa- 
tions étaient insignifiantes. Si l’on évoquait déjà les « grandes 
chasses d'Afrique », par exemple, elles revétaient encore l'aspect 
d'un exploit sportif, J1 y avait peu d'hôtels dans les villes, et leur 
‘onfort était limité, que ce soit sur le continent africain ou dans 
la grande île Malgache: l'outillage hôtelier était à peine amorcé 
en A. O. F. et à Madagascar, on ne trouvait que de simples gîtes 
d'étapes en A. E. F., peu de choses aux Antilles, pratiquement rien 
dans nos autres possessions et notamment dans celles du Pacifique. 
Telle était la situation au début de la dernière guerre. 

Depuis.cette époque, il faut reconnaître qu'il y a eu de réelles 
améliorations, liées d'ailleurs au mouvement général d'expansion 
économique et social dû tant au développement considérable de 
la circulation et des movens de communications, qu'à la moderni- 
salion et à l'élévation du niveau de vie introduites ou amplifiées 
par les plans d'équipement. 

Le rapport de la commission de modernisation des territoires 
d'outre-mer de janvier 198 envisageait pour la première fois le 
problème dans son ensemble. Il constituait davantage une décla- 
ration d'intention qu'un véritable programme, mais il avait du 
moins le mérite de dresser un inventaire des Vesoins. Il recom- 
mandait l'abandon de la conception hôtelière jusqu'alors en usage 
l'accueil du client de passage, conduisant à des installations som- 
maires et commercialement peu viables) au profit d'une formule 
plus adaptée aux circonstances nouvelles et à l'évolution (la cons- 
iruction d’hôtels pour résidents, assurant à leurs exploitants un 
chiffre d’affaires minimum). 

Une étude spéciale avait fait ressortir des besoins globaux éva- 
nés à 6.805 lits (dépense chiffrée à 2.513 millions de francs métro- 
politains, 1918, dont 1.412 en première urgence). 








Les prévisions suivantes étaient établies: 15 hôtels en A. 0. F., 
2 au Cameroun, 10 en A. E, F., 9 à Madagascar, 1 aux Comores, 
3 à la Réunion, 1 en Somalie, 2 en Inde, 3, en Nouvelle-Calédonie, 
6 en Océanie, 6 à la Martinique, ?, à la Guadeloupe, 1 à la Guyane, 
1 à Saint-Pierre. 

Ces propositions ont élé très inégalement suivies. 

Le rapport de janvier 198 attirait l'attention sur un point carac 
téristique: le financement, aulan! que possible, de l'équipement 
hôtelier par des entreprises privées. Cela parait logique, puisqu'il 
s'agit d'une activité essentiellement commerciale, Mais les inten- 
tions, comme les possibilités, des intéressés dépendent essentielle 
ment des espérances de rapport. Or, dans beaucoup d'endroits, tout 
élait à faire. C'est pourquoi l'on prévoyait qu'à concurrence de 
50 p. 100 au moins, l'économie privée devrait recevoir l'aide des 
établissements bancaires. L'intervention de la puissance publique 
était également envisagée: par des exonérations d'impôts et de 
douanes, par s'octroi de licences, la gratuité des terrains, enfin la 
nise en charge partielle ou totale de certaines réalisations tels 


‘hôtel de Cayenne et le centre de repos de Somalie. 


I. — L'équipement hôtelier et son financement. 


La participation des crédits publics destinés à l'équipement hôte- 
lier s'est surtout réalisée sous forme d'aide à des entreprises 
privées (prêts, avances, parlcipations au capital), soit au titre de 
la section générale du F. 1. D. E. $., soit surtout au titre des opé- 
rations propres de la caisse centrale de la France d'outre-mer. 
Les subventions des sections locales du F. I, D. E. $S. ont eu une 
importance moindre. 11 faut noter d'autre part que le tourisme a 
Lénéficié des crédits du deuxième plan (1959-1957) beaucoup plus 
que du premier (1918-1953). 

Voici comment se zépartissaient, fin 1956, ces investissements 
publics : 

jo Financement de sociétés hôtelières d'outre-mer sur la section 
générale du F. 1, D, E. $S. (par participation au capital): 

Société africaine iminobilière et hôtelière (Hôtel de N'Gor 

Capital, 410.9:0.000 F métropolitains ; 
Participation F. 1. D, E. $S., 134.000.000 F métropolitains. 

Société hôtelière de Bamako (Hôtel de Bamako) : 

Capital, 128.000.000 F métlropolitains : 
Participation F. 1 D. E. S., 56.000.000 F métropolilains 

Société hôtelière d’A. E. F.: 

Capital, 285.3:0.000 F; 
Participation F. 4 D. E. $., 90.000.000 F métropolitains. 

Soit au total: participation du F. I. D. E. S. au Capila! des crois 
sociétés hôtelières: 220.000.000 F métropolitains 

20 Financement de équipement hôtelier, cynégétiq 
tique outre-mer sur les sections locales du F. I. D. E. 

a) Afrique occidentaie française, 148 millions de francs métropo 
lilains : 

1e plan: aménagement de la réserve naturelle intégrale du 

Mont Nimba (54 millions de francs métropolitains). 

2e plan: aménagement des parcs nationaux du Banco (Abidjan), 


ue el touris 


du Niokolo-Koba et du « W» (91 millions de franes métropo 
litains). 


b) Cameroun : 


{er plan, néant. 

2e plan, 34 millions de francs métropolitains 

\ménagement de zones de chasse: (région de Waza: aménage 
ment du terrain d'aviation, carmpements et pistes; région de 
la Bénoué et du Faro: construction de Boukarous). 

Equipement touristique: (aménagement de la piste d'envol du 
centre de Dschang, construction de campements à Mokolo, amé 
nagement du centre de Kribi). 

c) Afrique équatoriaie française : 

fer plan, néant. 

2e plan, 343 millions de francs métropolilains. 

Equipement touristique (218 millions de francs métropolitains). 

Construction el aménagement de six hôtels: Bangassou, Fort- 
Crampel, Fort-Archambault, Moundou, Bangor, Bambhari. 

Construction et aménagement de douze bungalows dans Jes 
régions privilégiées, 

Aménagement de la plage de Pointe-Xoire 

Réalisation d'un film en couleurs « Tourisme el Chasse » 

Tourisme cynégétique : 125 millions de franes métropolitaine 

Aide matérielle aux guides de chasse (véhicules, armes, matériel 
de campements), formation de nouveaux guides de chasse (4). 

Aménagement des parcs el réserves, création et éauipement de 
circuits cynégétiques, de campements, de garderies. 

Régions: N'Delé, Bamingui-Bangorah (80 kilomètres de pistes, 
16 ‘“ampements), Saint-Floris, Selte Coma, N'Dendé, Côte 
Gabonnaise, 

d) Togo, néant. 

Côte française des Somalis, néant 

Madagascar, néant. 

Nouvelle-Calédonie et Nouvelles-Hébrides, 

Etablissements français d'Océanie, néant. 

Total des subventions des sections locales, 525 millions de francs 
métropoiitains. 


néant. 
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Financement de l'équipement hôtelier par participation, prêts 
el réescomptes de la caisse centrale de la France d'outre-mer : 
Montant total du financement (19%48-1956), 1.420 milliuns de francs 
métropolitain 
Cet one Hrespond { 
Une participation à la Société des relais aériens (99.900.000 F métro- 
| hilaitis 


Lu prèéts accordés pour la construction de 12 hôtels (dont 8 en 
\rique occidentale française, 3 au Cameroun, 1 en Afrique équato- 
riale francaise, représentant 679 chambres dotées u confart 
inodernt 

On arrive ainsi à la récapitulation suivante : 

Section générale du F. 1. D. E. $S., 220 miilions de francs métro- 
pulitains ; 

sections locales du F. 1 D. E. $S., 525 milliuns de francs métropo- 
lilains; 

Opérations propres de la caisse centrale, 1.120 millions de francs 
laiélropoliläins. 

soit un total d'investissements publics de 2.165 millions de francs 
inélropolitain- 


Il parait souhaitable de donner queiques indications sur l'organi- 
sation et l'activité de la société Les Relais aériens qui participe de 
plus en plus à l'équipement hôtelier des territoires d'outre-mer. 

Uréée en août 1130, celte entreprise est gérée (à raison de 
19,79 p. 100 du capital chacune) par Air France et la caisse centrale 
de la France d'outre-mer, Elle a surtout orienté son action vers 
l'Afrique noire, prenant le plus souvent en gérance des établisse- 
ments existants, et en construisant parfois elie-mêrme. 


Elle possède actuellement: un centre à Brazzaville (S pavillons 
construits par l'Afrique équatoriale française, 52 chambres et reslau- 
raut, à 8 kilomètres de l'aéroport Maya-Maya), un hôtel (50 charm- 
bres) et un restaurant près de l'aéroport de Douala, un hôtel 
(28 chambres) et un restaurant près de l'aérodrome de Yaoundé, un 
hotel (72 chambres) et un restaurant à Abidjan, un hôtel (2 pavii- 
lons de 18 chambres) et un restaurant à l'aéroport de Niamey, Île 
grand hôtel ultra-moderne de N'Got 23 chambres, construit par 
l'Atrique occidentale francaise, à 2 kilomètres de l'aéroport Dakar- 
Yoff), l'hotel du Montabo à Cayenne (construit par la tuuyane, 
0 chambres et un reslaurant)., Elle à en projet des réalisations 
aux Antilies 


Il L'organisation et la propagande touristique. 


Elle a élé confiée à l'Office national du tourisme de la France 
d'outre-mer, créé en janvier 1955 sous le nom d'A. N. T. O. M. 
Association nationale pour le développement du tourisme dans les 
territoires francais d'outre-mer), organisme para-administratif fonc- 
tionnant sous le régime de la loi du 1e juillet 1901 et comprenant 
des représentants de l'administration et des entreprises privées de ia 
France d'outre-mer, Son budget est alimenté par des subventions 
de l'Etat et des terriloires d'outre mer el des cotisations des adhé- 
rents du seleur privé 

Let office, qui aspire à jouer pour les territoires d'outre-mer le 
rde que joue pour la métropole la Direction générale du tourisme, 
ua pas encore donné sa mesure, Vu sa création récente et la modi- 
cité de ses ressources, I n'a dispesé en 1955, par exemple, que de 
0.524000 F, tant en cotisations qu'en subventions. Pour 1957, Île 
ministère de la France d'outre-mer lui à consenti la somme insi- 
gnifionte de 1.500.000 F sur un budget qui varie, selon ies années. 
entre 10 et 12 millions. L'O, N. T. O0, M. s'est fixé, entre autres 
buts, de créer une organisation décentralisée dans les territoires 
d'outre-mer où des offices fédéraux ou terriloriaux chargés de leurs 
secteurs locaux et possédant l'autonomie de gestion recourent aux 
services de l'office national, 


L'office parisien édicte la réglementation el s'occupe de loules les 
questions d'intérét général, notamment de l'équipement hôtelier «1 
de la documentation de propagande, Les offices locaux étabiissent 
des plans de développement touristique el coordonnent les activités 
de leur zone d'influence, chacun d'eux assisté d'un comité consul 
talif. Enfin, au-dessous de ces divers organes administratifs, se 
trouvent, à l'échelon des villes ou stations, les syndicats d'initiative, 
scimblables à ceux de la métropole. 


Pratiquement, celte organisation n'est pas en place ag Les 
oflices iocaux n'existent encore qu'à Madagascar, en Afrique équa 
loriale francaise et en Nouvelle-Calédonie; des comités régionaux 
ont été constitués en Afrique équatoriale française et à Madagascar. 
En Afrique occidentale existe à Dakar l'organe central autonome 
dut SH TT. A. 0, F. et des syndicats d'initiative territoriaux (Guinée, 
Cote d'Ivoire), non rattachés à l'O. N. T. O0. M. Au Cameroun, il n’y 
a encore rien de fait, non plus qu'aux Comores et en Somalie. Un 
sundicat d'initiative existe à Tahiti, mais insuffisant, et il est toujours 
question d'y installer un office. 

sur le plan international, l'O. NX. T. O0, M. représente les territoires 
l'outre-mer francais auprès des deux grands organismes: l'Union 
(| LOR 1 et i'Alliance LE 

En matière d'équipement hôtelier, l'office national étudie les À or 
de constructions et de matériels appropriés, la rentabilité des exploi- 
tations, établit le elassement des hôleis et les modalités d'aide à 
l'industrie hotelière 

Mais c'est principalement dans le domaine de la propagande que 
æ imanifeste l'activité de l'A. T. O0, M., qui assure diverses publi- 
cations: Bulletin mensuel d'information (tiré à 1.000 exemplaires), 
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édition de nombreux dépliants (tirés à 50 ou 101.000) en français et 
en anglais (Afrique noire française, A. 0. F., A. F., Cameroun, 
Nouvelle-Calédonie notamment), de brochures illustrées (4. O0. F., 
Cameroun, Togo, A. E. F., chasses en Afrique noire), d'affiches. 


L'office met à la disposition des territoires des photos, des docu- 
ments publicitaires de tous ordres, des films, organise des exposi- 
liuns, alimente des émissions radiophoniques. 


11I. — Conclusions et recommandations. 


Praliquement, quels enseignements peut-on retirer des deux pre- 
iniers plans en matière de tourisme outre-mer ? 


lo Les pouvoirs publics n'aident pas assez le tourisme d'outre- 
mer. Le soutien thnancier est exagérément modeste, tant par com- 
paraison avec l'ensemble des crédits-plan (même pas 0,5 p. 100!) 
qu'avec l'effort fourni par d’autres pays (Etats-Unis, Grande-Bretagne, 
Belgique et Portugal). Il y à à acquérir un état d'esprit auquel les 
responsables ne semblent pas encore disposés. 


Il est un peu préoccupant de constater que la note d'orientation 
du commissariat général au plan pour la préparation du troisième 
plan des territoires d'outre-mer ne fait pas la moindre allusion au 
tourisme. C'est cependant actuellement qu'il serait important de 
passer à l'action; 

2e Le tourisme outre-mer a besoin de l'aide de l'Etat, car l'éco- 
nomie privée ne peut seule y faire face, surtout en matière d’équi- 
pement hôtelier, insuffisant et inégal. Quoique en réel progrès depuis 
quelques années, notamment dans les villes de la Côte d'Afrique 
noire dont certaines sont dotées d'hôtels de classe internationale, 
cet équipement hôtelier laisse trop souvent à désirer dans l’intérieur 
où, mis à part quelques centres importants, on ne trouve que des 
établissements modestes ou des gites d'étapes. Le troisième plan 
devra y remédier. 

En 4. O0. F., on compte quelques hôtels de luxe: hôyel de N'Gor, 
la Croix du Sud et l'Air Hôtel à Dakar. l'Hôtel de France à Conakrv. 
l'Hôtel du Pare et les Relais aériens à Abidian, le Grand Hôtel 
à Bamako. Le Sénégal, la Guinée et la Côte-d'Yvoire sont les mieux 
pourvus en moyens d'hébergement; le Soudan et le Niger le sont 
un pen moins, Quant au Dahomey et à la Haute-Volla, il est 
nécessaire, pour y favoriser le tourisme, de mettre en valeur le 
compement de chasse de Porga, situé à la frontière entre les deux 
lerriloires, et il paraît opportun d’envisager dans un bref délai la 
construction d'un pont défimtif sur la Pendijari pour mieux des- 
servir, au profit des touristes, le parc national du W. 


En A. E. F., seul Brazzaville possède deux hôtels de luxe : le Grand 
Hôtel e! les Relais Aériens; Pointe-Noire a deux établissements 
très confortables: l'hôtel du Mayombe et le Victory Palace. On ne 
peut en dire autant de Bangui, de Fort-Lamy, de Libreville et des 
autres localités des quatre territoires. Cependant un effort paraît en 
cours pour améliorer le Tchad. 


Au Cameroun, plusieurs hôtels modernes ont été construits an 
cours de ces dernières années: Akwa Palace à Douala, Relais aériens 
et Terminus Hôtel à Yaoundé, Relais de N’Kongsanba. Il existe au 
lolal 6 hôtels modernes sur 23% au Cameroun. Un réel effort doit 
noté dans ce territoire, efficacement encouragé par l'adminis- 
ration. 


On ne peut en dire autant du Togo où il n'existe que trois hôtels 
moyens rassemblés à Lomé, dont e principal est en voie d’agran- 
dissement. 


Madazascar est relativement bien pourvu: plusieurs hôtels moder- 
nes à Tananarive (le Colbert et le Fumaroli entre autres), un à 
Amcefv, un à Tamatave, un à Fianarantsoa. La province de Tana- 
narive est la mieux dotée, celle de Majunga et de Tuléar laissent 
à désirer. Un effort de modernisation demande à être fait et l’on 
devra notamment équiper convenablement la station thermale et cli- 
malique d'Antsirabé qui serait susceptible d'accueillir et d’attirer 
des touristes et des curistes venus de l'Afrique du Sud, du Mozam- 
bique et de l'Ile Maurice. 


En Nouvelle-Calédonie, l'hôtel de l’Anse Vasla, à Nouméa, repré- 
sente une belle réalisation, auprès de quelques autres de moindre 
envergure, 


On ne peut par contre se déclarer aussi satisfait de Tahiti, où 
tout est à reprendre en matière de tourisme, sur le plan de l’orga- 
nisation comme sur celui de l'équipement hôtelier. Les hôtels, quoi- 
que améliorés, y sont nettement insuffisants aussi bien en qualité 
qu'en quantité. Il faut dans ce territoire faire un sérieux effort si 
l'on veut que le futur aérodrome amène de nombreux visiteurs et 
_ les merveilles naturelles des îles soient exploitées comme il 
se doit. 


En Somalie, quatre hôtels modestes se situent à Djibouti. 


Aux Comores, l'équipement hôtelier est inexistant et pourtant ces 
iles sont fort belles: mais avant l'hôtellerie on devra penser d’abord 
aux adductions d'eau et au système routier. 


On ne peut passer sous silence les départements d'outre-mer, bien 
qu'ils sortent un peu du cadre de cette étude. 


Aux Antilles, il n'y a pas eu, ni de la part de l'administration, ni 
de la part du secteur privé, de véritable politique touristique. Les 
iles francaises ont un retard considérable sur le reste des Caraïbes. 

A la Martinique, seule l'initiative privée a fait quelque chose; 
encore est-ce notoirement insuffisant. Les trois hôtels de Fort-de- 
France manquent à la fois de capacité et de modernisme. 11 n'y à 
pratiquement rien dans les autres localités de l'ile. 











Annexe n° 433 (suile). 
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A la Guadeloupe, un seul hôtel est > de ce nom: le Diligenti, 
à Pointe-à-Pitre, quoique il ait besoin d’être modernisé; il est bon 
de souligner (et de gel qu'il n'a jamais reçu, eous une forme 
quelconque, la plus te aide des pouvoirs publics. 

Dans les deux Antilles, la construction d'hôtels de type américain 
s'impose à bref délai, avec des capitaux privés et l’aide de l'Etat, 
sinon avec des capitaux étrangers. 

A la Réunion, rien n’a été fait. Il est urgent de doter Saint-Denis, 
où il n'y a même pas un hôtel convenable d’un équipement pour 
le moins normal ef d'améliorer Cilaos, station thermale et clima- 
tique. 

A la Guyane, par contre, un hôtel a été installé avec des crédits 
F. d. D. E. S.; c’est une des rares réalisations touristiques du plan! 
li s’agit de cet hôtel du Montabo, à Cayenne, gr a coûté 120 mil- 
lions, mais dont les installations sanitaires sont néanmoins insuff- 
santes, et où l’on a «ussi oublié d’aménagé une piscine. La consé- 
quence en est que les touristes américains boudent cet hôtel, qui 
aurait eu plus de succès dans nos Antilles. . u 

En définitive, on ne le répétera jamais assez: la construction d’hô- 
tels modernes, capables de retenir les visiteurs est la base du tou- 
risme. Ce souci doit être primordial, et passer avant la propagande, 
que d'ailleurs il conditionne. L'aide de l'Etat doit intervenir sans 
réticences, et par priorité, en faveur de l'équipement hôtelier. 

La crise économique que traversent actueilement les Antilles 
françaises nous fait un devoir de nous pencher sérieusement sur 
l'avenir touristique des deux plus belles îles des Caraïbes. Que 
fait-on pour le tourisme dans les îles voisines ? Citons un seul exem- 
le. A Porto-Rico, on vient de construire deux hôtels de 300 cham- 
res pour l'absorption du trafic touristique que l’on prévoit d'une 
valeur annuelle de 75 milions de doilars. Et pourtant, il y a déjà 
plusieurs hôtels à Porto-Rico! 


3% La propagande. dci se pose la question de l’effixvacité de l'Office 
du tourisme de la France d'outre-mer. Cet organisme fait ce qu’il 
gout. Ses ressources, nous l’avons déjà examiné, sont très limitées. 
Nous posons de nouveau la question qui a déjà été posée devant 
la commission du plan de notre Assemblée: doit-on donner à cet 
office plus de moyens d'action et plus de crédits, ou confier le tou- 
risme outre-mer à une organisation mieux armée et des puissante ? 
Le moment est venu pour les pouvoirs publics d'être persuadés 
que les revenus du tourisme constituent des apports immédiats de 
devises dont la France a impérieusement besoin. 


Rapport fait au nom du groupe de travail, Niveau de vie, 
par M. Daniel Boisdon, conseiller de l’Union française. 


Le niveau de vie dans les territoires d'outre-mer, 
par M. Daniel Boisdon. 


Le rapport présenté en 1954 à la sous-commission « Niveau de vie » 
de la commission chargée de la préparation du deuxième plan au 
commissariat général au plan a servi de base à la présente étude. 
ll est à constater, en eflet, bien que des améliorations sensibles 
aient été apportées depuis cette époque, que beaucoup reste encore 
à faire, et que les directives et les objtectifs généraux demeurent. 


PREMIERE PARTIE 
Bilan de la situation actuelle. 


a) L'élat social interne: 


La mission s’est sérieusement préoccupée de ce problème. 
Des renseignements qui lui ont été fournis de diverses sources 
compétentes, il résulte : 


1° Que si en Afrique le niveau de vie s'est, sans contestation pos- 
sible, élevé dans les villes et dans les régions côtières où peuvent 
être pratiquées des cultures riches permettant la vente et l’exporta- 
Uuon des produits du so}, ce niveau n’a pas suivi dans les campagnes 
celte élévation; 


2° Que parmi les causes mulliples de cette situation il faut 
retenir spécialement : 

a) La lourdeur de la fiscalité; b) l'application de lois sociales 
qui ne profitent 2 nn pe très restreinte de la population; 
c) le coût excessif des produits importés, deg provienne des prix 
de revient en eux-mêmes trop élevés, ou des marges bénéficiaires 
excessives des intermédiaires; d) la préférence, que souvent par 
l'effet d’un snobisme regrettable, les consommateurs européens ou 
africains accordent aux produits importés au détriment des produits 
locaux; €) l'échec total ou partiel des efforts faits pour améliorer 
le rendement des exploitations indigènes, échec ayant pour causes 
l: difficulté d'atteindre les hommes et l'absence d’un enseignement 
simple et pratique adapté au milieu. " 

La mission croit devoir insister avec force sur ce déséquilibre 
entre le niveau de vie des populations urbaines et celui de la plus 
grande perse des populations rurales, car il est à craindre que Je 
phénomène de distorsion signalé ci-dessus ne s'aggrave. 

Le groupe citadin prélève à la source ses moyens d'existence sur 
la richesse en formation, en se branchant: sur —- — —$$ les fonc- 
tionnaires, sur la valeur ajoutée au prix de production pour les 
employés de commerce, les commerçants et les ouvriers. A ce pré- 
lèvement direct s’ajoutent, ges un montant rapidement croissant, 
les prestations dues à l'application des mesures sociales. Le groupe 
rural, lui, prélève sa subsistance pour une part par consommation 
directe de sa production, et, pour une autre part, souvent faible, par 
vente on échange de cette production contre les biens de con- 
sommation. 11 ne bénéficie pratiquement d'aucun des avantages 
sociaux attribués aux citadins. 
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Cette analyse suffit à rendre compte de l'élévation moins rapide 
du niveau de vie des groupes ruraux envisagés. Il est bien évident 
æ c'est le seul producteur qui supporte, par réduction de la valeur 

es produits qu'il vend, accroissement du prix de ceux qu'il achète, 
2 à d'impôts, la totalité de la rémunération des salartés 
CHadins. 


Pour être complet, l'on doit ajouter qu'outre ce prélèvement sur 
le producteur rural, le salarié citadin bénéficie des subventions 
attribuées aux territoires d'outre-mer sous diverses formes par l’éco- 
nomie métropolitaine, subventions qui se traduisent, en bout de 
chaîne, par des payenents de salaires qui restent pratiquement inac- 
cessibles au producteur rural. 


Cette situation pourrait se corriger si les produits ruraux augmen- 
taient de prix dans la mesure où s'accroissent les moyens de paye- 
ment mis à la disposition des salariés citadins. Pratiquement, fl 
n'en est rien, ces salariés achetant de plus en plus de marchandises 
im “st et délaissant les consommations autochtones tradition: 
nelles. 

Il est évident que la distorsion constatée s'aggrave avec l'aug- 
mentation des eflectifs de fonctionnaires improductifs. Enfin, l'on 
doit “onstater que les populations urbaines s'accnoissent constam- 
ment non seulement par l'installation dans les grandes villes de 
nouve&ux Salariés, mais encore par l'attraction exercée par 1a vie 
urbaine sur les famiiles des salariés, jusqu'à des degrés lointains : 
la migration qu en résulte réduit d'autant les populations produc- 
tives et fait peser indirectement sur la collectivité, donc sur les 
producteurs ruraux, la charge de semi-chômeurs. 

Avant de s'attacher à l'élévation du niveau de vie, il importe de 
rétablir l’équilibre au profit des pnpulations rurales. 

Nous aurons à titrer les conclusions de cette analyse dans nos 
propositions ; 


b) L'état économique interne : 


Nous évoquons ici le problème de la pauvreté des sols des pays 
tropicaux. D'éminents spécialistes, depuis longtemps déjà, ont lancé 
le cri d'alarme à ce sujec La question n'est cependant pas inso- 
luble. Des études poursuivies au Sénégal à la station de Bambey, il 
ressort que la solution technique du problème de la conservation des 
sols est assez avancée. Une action en profondeur sur les hommes, 
par l'encadrement et la propagande, doit permettre de remédier à 

approvisionnement des sols et à une exploitation abusive, L'uti- 
lisation des diverses sortes d'engrais (minéraux, organiques, verts), 
le respect des jachères, le développement du génie rural et de la 
reforestation, une réglementation adéquate des lotissements, la mise 
à la äisposition des services techniques compétents de moyens 
1ationnels, sont des remèdes propres à assurer la conservation des 
sols, dans les zones de culture sèche qui sont les plus exposées à 
la dégradation constatée, 

Celle-ci semble être dûe en certaines régions à une politique de 
production à tout prix. S'il faut éviter certaines actions néfastes des 
autochtones (brûlis de savane, déforestation), il ne convient pas, 
cependant, de rejeter systématiquement toutes leurs pratiques cul- 
lurales dont certaines, souvent, sont les mieux adaptées à la pau- 
vreté des sols, 


Ile PARTIE 
Principes d'action. 
Objectifs et méthodes. 


Sur ce thème, la mission doit devoir faire l'observation suivante : 
quel que soit le grand intérêt que présente le développement des 
productions génératrices de numéraire, il est probable que c'est en 
agissant sur les productions du circuit terms que l'on pourra le 
plus rapidement relever le niveau de vie des masses rurales. Il faut, 
en effet, tenir compte des difficultés d'ordre psychologique, autant 
que d'ordre matériel, que l’on rencontre à faire passer des groupes 
humains, essentiellement traditionnalistes, d'une économie fermée 
à une économie de marché. C'est donc avant tout à l'augmentation 
du rendement en quantité et qualité des cultures auxquelles les 
populations sont déjà habituées qu'il convient de s'attacher. Ceci 
exige un immense effort éducatif, Les méthodes dites d'éducation 
de base peuvent permettre d'atteindre l'objectif envisagé, à condi- 
tion qu'elles soient très simples et entièrement orientées vers Je 
but à atteindre. L'emploi des langues vernaculaires étant rarement 
possible (faute de moniteurs, faute aussi, dans ces langues, d'un 
vocabu:iaire approprié à l’emploi de nos méthodes) il paraît néces- 
saire que l'éducation de base commence par une diffusion aussi 
rapide que possible des éléments du français parlé. 

D'autre part, la mission attire l'attention sur: 1° la nécessité 
d'utiliser au maximum les structures traditionnelles; 2° la néces- 
sité d'intégrer l'économie des pays d'outre-mer, notamment de ceux 
qui font partie de la République française et sur lesquels s'exerce 
sa pleine souveraineté, dans l'économie générale française. 


Ie PARTIE 
Mesures pratiques d'application. 


La mission s'est préoccupée de l'étude des mesures répondant à 
l'amélioration du niveau de vie des autochtones et qui concernent : 

Le développement des organismes productifs de base; 

L'organisation des circuits commerciaux ; 

L'organisation du crédit aux producteurs ruraux; 

Les réformes administratives et judiciaires à promouvoir ; 

Certains problèmes particuliers : habitat, enseignement artisanal 
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L — Organismes productifs de base. 


La nécessité d'élever le niveau de vie des autochtones particu- 
lièrement celui des masses rurales étant encore l'objectif ne 4, la 
mission à uniquement admis que l'effort du nouveau plan devait 
avant tout porter sur l'agriculture. Pour faciliter l'accession de 
l'individu au stade de l'économie évoluée, la première tâche qui 
s'impose, c'est de procéder, partout où cela n’est pas encore fait (soit 
sur des bases sculemilnes traditionnelles, soit sur des bases moder- 
nues), au groupement des agriculteurs autochtones. La mission a 
üressé le bilan des essais divers tentés en <e sens dans le pays 
d'outre-mer par la puissance publique et l'initiative privée. 

a) Les sociétés indigènes de prévoyance (S. I. P.): 

Mises en sommeil depuis 1945, et cela en raison des nombreuses 
critiques suscitées par: 

Leur caractère obligatoire ; 

La tutelle administrative étroite ù elles étaient tenues; 

Leur défaut de spécialisation; 

La non participation des autochisnes à leur évolution. 

La mission croit que ces institutions doivent partout faire place 
sans trop tarder à des formules de groupement plus modernes. 

Si leur existence dans tous les territoires de l'Afrique française 
continentale, les garanties vflerte; par leur gestion comptable, leur 
unpartialité politique, raciale et -ligieuse, l'existence dans chaque 
territoire d'un « Fonds commun es S$. P. », relais nécessaire à 
la répartilion des fonds du pla: et au contrôle de leur emploi, 
l'échec partiel de « l’'euphorie coupérative » de ces dernières années, 
ont fait, temporairement mainterir encore les $, L P., il faut de 
toute facon les rénover, les moderniser, ce qui a du reste été fait 
presque partout. 

La revalorisation nécessaire de; $S, L P. doit s'opérer dans deux 


directions : 

jo Démocratisation: par une {utelle administrative plus souple 
visant à une plus grande participation des autochtones intéressés a 
l'administration et à lu direction de ces sociétés; 

2o Spécialisation: par le découpage « vertical » de ces orga- 
nismes, chaque fois que cela s'avèrera possible ou nécessaire, en 
sections correspondant chucune à un centre d'intérêt, et groupant 
une catégorie déterminée de producteurs sous la direction effec- 
ve d'un technicien et d'un véritable encadrement rural. 


b) Les « Associations agricoles indigènes »: 

Il faut également faire place, parmi es différents systèmes de 
groupement des producteurs, à ces associations prévues dans le 
vadre de l'office du Niger, et don: la réglementation générale 4 
été fixée par le décret du 23 mai 1926 modifié par le décret du 
“ juin 191. Si celles-ci ne peuvent être généralisées elles paraissent 
“ependunt encore souhaitables lorsque des mouvements de popula- 
lions s'avèrent nécessaires. 


«æ) Les coopératives: 

Les échecs et les abus qu'a connus en Afrique noire française 
le mouvement coopératif ne doivent surtout pas conduire à con- 
damner définitivement la formule. La mission constate que ces 
échecs et ces abus ont leur origine dans une déformation, incons- 
siente ou volontaire, des principes de base essentiels de la notion 
äe coopéralisme, Cette délormation est dûe souvent à la « politi- 


sation » des organismes, et à un manque de compétence et de for- 
mation technique de leurs dirigeants. Au contraire, là où l'esprit de 
i institution à été compris et sauvegardé, des résultats heureux ont 
été obtenus, 

Considérent également que le mouvement coopératif a une valeur 
éducative certaine, tant sur le plan social et politique que sur le 
plan économique, et qu'il est ainsi appelé à contribuer efficace- 
ment «x l’amélivration du niveau de vie des populations des terri- 
tuires d'outre-mer sous-développés, la mission estime que des efforts 
doivent être faits par la puissance publique pour réorganiser ce 
mouvement sur des bases saines. Dans ce but, elle préconise: 

{o Que soient poursuivies la dissolution et la liquidation des nom- 
breux organismes usurpant le titre de coopérative, et qui, en 
téalité, ne sont qu'une façade commode a la réalisation d'intérêts 
exclusivement privés et individuels, 

Jo Que les véritables coopératives soient au contraire encoura- 
gées à se grouper en unions locales appelées éventuellement à 
constituer une fédération; 

3e Que les pouvoirs publics favorisent une bonne gestion par la 
formation des cadres qualifiés nécessaires ; 

io Qu'ils leur apportent toute l'aide financière possible pour la 
réalisation de buts visant à améliorer le sort des producteurs. 

Enfin, la mission croit que la formule des coopératives-æilotes 
qui avait été mise sur pied pour redresser certaines situations loca- 
les, ne doit pas être envisagée pour l'avenir, et doit garder un 
caractère essentiellement provisoire. 

d) Les lormules nouvelles de groupement : 1 

Ces formules, dans l'esprit de ieurs promoteurs, sont appelées à 
jouer un très grand rôle dans la mise en œuvre du troisième plan. 
Ce sont particulièrement: É 

Les collectivités rurales autochtones modernisées (C. R. A. M.) à 
Madagascar, forme actuelle des « fokonolonà »; 

Les « paysannats », en Afrique équatoriale, visant à résoudre 
l'ensemble des problèmes intéressant une collectivité rurale géo- 
graphiquement déterminée : . 

Les sociétés mutuelles de D y rurai (S. M. D. R.), en 
Afrique occidentale, créées par le décret ne 56-1135 du 13 novembre 
1956, et destinées à remplacer les S. I. P., 
qui apparaissent comme les organismes susceptibles d’être dévelop- 


pés. 





Toujours avec l’idée qu’une véritable coopération des producteurs 
est la formule à rechercher pour l'avenir, la mission a retenu pour 
le présent le type S. M. D. R. de l'A. O. F. plus spécialement 
comme transition vraiment valable; 

€ Recommandations communes aux différentes formules nou- 
velles: 

Des travaux de la mission se rapportant au groupement des pro- 
ducteurs, il ressort en définitive que: 

1° Les 3 formules récentes ne doivent pas être exclusives, car 
elles ne sauraient suflire à résoudre l’ensemble des problèmes posés. 
Si les C. R. A. M. sont spécifiquement malgaches, les « Paysannats » 
propres à l'A. E. F., et les S. M. D. R. à l'A. O. F., il est bon tout 
de même de permettre à toutes les formes de groupement des pro- 
ducteurs de se développer, selon les conditions spécifiques locales, 
pour satisfaire au mieux les intérêts des populations intéressées ; 


2° Les divers systèmes actuellement installés ayant tous un but 
agricole, il importe d'établir entre eux et les services de l’agricul- 
ture, une étroite collaboration; 

3° Cela ne veut pourtant pas dire que l'activité de ces groupe- 
ments doive se limiter au seul domaine économique. Prenant 
exemple de ce qui a été fait par les secteurs d'amélioration rurale 
d'Afrique du Nord (5. À. kR.), la mission pense que l’action des 
C. R. 4. M., des « Paysannats », des S. I. P. et des S. M. D. R. doit 
s'étendre au domaine social; 

4° Les programmes élaborés sur le plan local par ces organismes, 
doivent trouver leur place dans les plans d'équipement des divers 
T. O. M., afin que leur réalisation soit ursuivie et puisse être 
utilement contrôlée par ia puissance publique; 

5° Il paraît désirable de faire usage anssi largement que possible, 
armi les mesures destinées à accroître en qualité et en quantité 
a production autochtone, des moyens d’expérimentation, de démons- 
tration, d'exemple, que les plantations européennes bien conduites 
peuvent mettre à la disposition de l’œuvre commune. 


II. — Organisation des circuits commerciaux. 


La question de la commercialisation des produits mérite une 
attention particulière. La non-organisation du circuit commercial, 
entrainant la multiplication des intermédiaires entre le producteur 
rural et le commerçant importateur-exportateur, est l’une des raisons 
primordiales du déséquilibre observé entre la société citadine et la 
société rurale. Certaines des conséquences malheureuses de ce fait 
ont été analysées dans la première partie du présent rapport. Il 
reste à montrer les incidences du défaut d’organisation du circuit 
commercial dans deux domaines déterminés: la stabilité des cours, 
le stockage et la qualité de la production. 


a) Régularisation des cours: 

Bien qu’un effort sincère ait été tenté pour la commercialisation 
rationnelle de la production agricole locale et la défense de l’au- 
tochtone isolé en face de nombreux inlermédiaires, les marges béné- 
ficiaires supportées en définitive par le seul producteur rural sont 
encore souvent anormalement élevées. 

Même en reconnaissant que certains éléments des marges béné- 
ticiaires sont incompressibles, il demeure certain qu’une commercia- 
lisation organisée à la base, au stade du producteur, peut conduire 
à des améliorations substantielles, car elle doit permettre d’acheter 
leS produits, non plus aux plus bas prix possibles, mais aux justes 
prix. 

La création de caisses de stabilisation des prix pour les grands 
produits (café, cacao, coton) donne cette garantie de prix, qui doit 
ètre assurée aussi pour les produits secondaires. 


Les recommandations de la mission rejoignent celles exprimées 
au paragraphe précédent; pour mieux se défendre, les cultivateurs 
doivent être groupés; il est prouvé, en eflet, que là où les 2e 
ratives étaient bien organisées, leur action a permis de réduire 
l'exploitation des producteurs. 


Corrélativement, en face de cette masse organisée des produc- 
teurs, doit se présenter une masse organisée des acheteurs. Il con- 
vient d'instaurer un système de cal!'ecte et d'écoulement des produits, 
en s'inspirant des essais tentés en ce sens dans les territoires étran- 
gers d'Afrique. La mission croit qu’une telle organisation est appelée 
à contribuer grandement au relèvement souhaité du niveau de vie 
des populations rurales, en même temps qu'elle offrira plus de 
garantie aux commerçants, et assurera une plus grande régularité 
des cours des produits, partant une sauvegarde des producteurs sur 
le plan de la concurrence internationale. La nécessité d'une poli- 
tique coordonnée des cours n'est plus à démontrer; 


b) Conditionnement et stockage: 

Une bonne organisation du circuit commercial postule en outre 
le groupage et le conditionnement de la production à l'échelon des 
centres producteurs; <lle exige en conséquence un aménagement 
rationnel de l'évacuation des produits. 11 n’est que de prendre exem- 

le à ce sujet sur les coopératives agricoles de la métropole, dont 
a prospérité est liée à l'existence de magasins centralisateurs bien 
placés au bord des voies navigables ou de voies ferrées, et de 
silos « primaires » situés le long des routes, en tenant toutefois 
compte du fait que le contrôle effectué dans les pes est défectueux, 
puisqu'il n'a pu empêcher la baisse de qualité dont souffrent les 

uits français sur les marchés internationaux, des pertes résul- 
ant pour les cultivateurs des difficultés de transport, entraînant 
l'immobilisation de leur fonds, et la toute puissance des acheteurs. 
La mission s'étonne que le problème du stockage des produits à 
l'échelon des villages n'ait pas encore, semble-t-il, fait l’objet de 
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réalisations ou de propositions concrètes de la part des adminis- 
trations compétentes. Elle croit devoir altirer l'attention sur cette 
question, en Wu que l'étude d'un plan de stockage soit entre- 
prise, visant à couvrir Chaque territoire d’un véritable réseau d’en- 
trepôts où des agents des services techniques compétents seraient 
chargés d'assurer, au départ, le contrôle du conditionnement des 
produits destinés à l'exportation. De toute facon, des crédits d'études 
doivent être inserits au plan, pour permettre aux territoires de faire 
des propositions sérieuses à ce Sujel. 
Une telle proposition offre d'autant plus d'intérêt 
appelée à jouer un rôle efficace en matière de crédit. 


qu'elle sera 


III. — Organisation du credit. 


Le développement de la production est conditionné par la possi- 
bilité donnée aux producleurs de <e procurer, au meilleur marché 
possible, les fonds dont il a besoin pour la mise en valeur et l'en- 
tretien de ses exploitations et la commercialisation de ses produits. 
En l’état actuel de l'économie d'outre-mer, très peu de solutions lui 
sont offertes sur ce plan: le recours aux banques privées lui est 
pratiquement interdit, puisqu'il suppose une certaine « surface » 
tinanciere et économique que ne possède pas en général la majorité 
des producteurs africains. 1! lui reste de s'adresser aux organismes de 
crédits publics an semi-publies Or, ceux-ci sont polyvalents el dis- 
posent de ressources extrêmement limitées. C'est en particulier le 
cas du crédit agricole, dont la masse de manœuvre demeure modesle, 
en présence de besoins à salisfaire sans cesse plus importants 

La loi-cadre doit permettre une réforme d'ensemble, et une organi- 
ation rationnelle de la distribution du crédit aux populations auloch- 
tone. Une aide très substantielle du plan apparaît plus que jamais 
ndispensable. mais elle doit atteindre le producteur par le truche- 
ment des groupements don: les programmes d'action auront été 
approuvés par les autorités lncales et incorporés aux plans locaux 

Les relais indispensables pour cette redistribution entre les sour- 
es de crédit et l'échelon de base, existent déjà, au moins dans les 
textes: il s'agit: du « fonds commun » pour les sociétés de pré- 
vovarce, de la « Centrale d'équipement de Madagascar » pour les 
C. K. A. M., d'un organisme spéciai créé pour Îles paysannals » 
l'A E. F. 

Pour les coopératives, aucun organisme de coordination n'existait. 
Celle lacune est comblée, Le décret ne 56-1135 du 43 novembre 1956 
prévoit en effet la constitution de fonds de garantie des opérations 
de crédit agricole (art. 4), constitués par convention, permettant aux 
organisations représentatives du secteur privé d'y participer. 

ouant aux formes d'après lesquelles duit se répartir l'aide aux 
différents groupements elles peuvent être très diverses, mais, en 
principe : 

a Les subventions doivent être réservées à des opéralions ineom- 
bant normalement à la puissance publique vu à celle d'intérêt géné- 
ral. 

b) Les participations conviennent plus particulièrement &ux 
CG. R. A. M. et aux $. E. M. A. et offrent le grand avantage d'’ass'. 
cier les collectivités bénéficiaires aux réalisations envisagées, et de 
leur permettre, en augmentant leur propre contribution, de progres- 
ser vers l’autofinancement, c'est-à-dire vers l'indépendance. 

c\ Les prêts doivent être la seule forme à pratiquer pour lour ‘€ 
qui concerne la commercialisalion, Ÿ qe en marchon- 
dises et l'équipement matériel. C’est celle qui convient le mieux aux 
organismes coopératifs, car’ elle leur permet de rester indépendants 
vis-à-vis des pouvoirs publics, el de ne pas offrir de prise aux cri- 
tiques des commerçants. 

Le Ferdes dans les territoires où il fonctionne avec efficacilé et 
qui voit la participation des territoires devrait de plus en plus dis- 
poser de fonds suffisants pour satisfaire les grands beso'ns de cré- 
dit des producteurs .ruraux. Aussi apparail-il nécessaire que de 
F. 1. D. E. S, lui apporte un concours direct double: 

{eo Une dotation affectée à la réalisation des programmes d'équipe- 
inent établis par les groupements des producteurs; 

20 ne dotation globale de départ, hors programme, pour la dis- 
iribution des avances à court terme et des prêts de campagne. 

L'épargne des autochtones, en les incitant à déposer leurs disponi- 
bilités en numéraire dans les caisses de crédit agricole aevrait étre 
encouragées tout particulièrement. 

La mission souhaite d'autre part qu’un essai soit tenté pour orga- 
niser le crédit réel (Warrant) sur des marchandises de qualité loyale 
et marchande. Un tel système de crédit nécessitant l'existence de 
« magasins généraux » fonctionnant avec la garantie de la puissance 
publique, tout l'intérêt de la proposition faite ci-dessus à propos du 
stockage des produits ressort ici. Des magasins de stockage dont 
l'essai de création a été préconisé seraient tout désignés pour rem- 
plir le rôle de magasins généraux. La mission croit devoir insister à 
nouveau pour la prise en considération des recommandations émises 
à ce sujet au paragraphe 2. 


IV. — Réformes adminisiratives et juridiques. 


Les questions importantes qui devraient normalement être déve- 
lop:ées dans ce paragraphe, débordent dans leur ensemble le cadre 
« niveau de vie ». Un seul problème, en réalité, touche de près à 
notre comnétence: celui de la législation applicable à la propriété 


foncière. fi convient de scinder cette partie de notre rapport en 
deux rubriques: : 
Réformes de la législation foncière; 
Adaptations de la structure des services publics. 











1° Réformes de la législation foncière : 


Les déficiencés du régime applicable dans les territoires d'outre- 
mer à la propriété immobilière apparaissent sur trois points: 

a) La délimitation du domaine public manque de netteté. La 
notion de « terres vacantes et sans maître », controversée à juste 
titre, gagnerait à ètre précisée, tant dans l'intérêt de l'autochtone 
que dans celui de la personne morale de droit public (Etat ou col 
lectivité locale) propriétaire du domaine, afin que les droits de l’un 
ou de l’autre soient définitivement déterminés. 

Il est évident que toute opération d'appropriation des terres doit 
être entreprise avec prudence. Nombre de terres qui paraissent inu- 
tilisées font dans la réalité l'objet de droits indéniables de la part 
des autochtones, ou ne sont inhabitées et inexploitées que par suite 
du manque de voiès de communication en permettant l'accès. 

La mission formule le vœu qu'une intervention du législateur 
vienne rapidement préciser ces diverses notions de façon définitive 
et poser des principes généraux valables pour tous les territoires ; 

b) La diversité des régimes fonciers, justifiée par la nécessité 
d'adapter les institutions aux conditions locales, mérite cependant 
ap aménagements, Etant entendu qu'une généralisation abso- 
lue de la législation en cette matière serait mal venue, la mission 
estime néanmoins que certains principes généraux, valables pour 
l'ensemble des T. O0. M., pourrait être vosés par une loi qui fixe- 
rail ainsi le cadre à l'intérieur duquel les décrets spéciaux où déci- 
sions des assemblées territoriales pour chaque territoire procéde- 
raient aux adaptations qui s'imposent. 

Pour concilier ainsi l'unité et la souplesse de la réglementation, 
les textes fonciers ne doivent pas être entièrement échafaudés 
dans la métropole; à notre avis des études sérieuses effectuées sur 
place, des décisions émanant des assemblées locales, accompagnées 
de l'avis des autorités compétentes, sont seules valables. 

c) Le caractère très particulier de la propriété indigène dans les 
territoires d'outre-mer ne doit pas être perdu de vue, ni ramené 
aux conceptions du code civil. Si dans certaines régions, s'esquisse 
une nette tendance à l'appropriation individuelle du sol, tendance 
qu'il convient parfois d'encourager, il n'en demeure pas moins que, 
ailleurs, la propriété collective, s'appuyant sur un mode de travail 
collectif du Sol, est encore extrêmement vivace et assez généralisée. 
Or cetle appropriation collective du sol, valaMle et souvent seule 
vraie au regard du droit coutumier local, n'est pas toujours sance 
honnée par la réglementation introduite dans ces pays. C'est ainsi 
qu'il n'existe aucune procédure positive de constatation et d'imma- 
triculation des droits collectifs sur le sol, 11 y a là une lacune à 
laquelle la mission demande qu'il soit porté remède. 

Elle pense qu'il ne faut pas, en la matière, s'orienter «à priori 
dans le sens d'une appropriation individuelle du sol, ni d'ailleurs 
systématiquement dans le sens d'une propriété collective: il lui 
apparaît au contraire désirable de permettre à la fois les deux 
Solutions, partout où leur coexistence est possible et consacrée par 
la coutume locale. 

20 Adaptations de la structure des services publics: 

Nous n'avons eu ni le temps ni les moyens d'aborder l'étude 
de problèmes aussi graves et aussi complexes que ceux concernant 
l'organisation administrative et judiciaire des territoires d'outre-mer. 
Nous ne rouvens, en ces malières, que dégager quelques idées 
générales susceptibles d'orienter l'action du pouvoir exécutif. 


A. — (ryanisation adiministratire. 


La fiscalité, conséquence de la lourdeur de l'appareil administratif, 
écrase la majorité des populations rurales africaines. Cette consta- 
tatjon pose indiscutablement le problème des grandes fédérations. 
Elles furent utiles, comme relais, au temps où il fallait trois ou 
quatre mois pour aller de Paris à Fort-Lamy. Aujourd'hui on y va 
chaque jour en 10 ou 12 heures. Le Cameroun et le Togo ne sont 
inclus dans aucune fédération: sont-ils plus mal gouvernés ? Nous 
ne faisons que poser uu tel problème, Il est au premier chef d'ordre 
gouvernemental. 

Si on fait abstraction de ce grand problème propre à l'Afrique 
noire, on peut estimer que l'allégement du poids que l'organisation 
administrative fait peser sur les populations ne peut résulter que 
de l’action quotidienne du ministre et des assemblées responsables 
s’éverluant à supprimer tous emplois superflus et tous les chevau- 
cherments administratifs 


B. — Organisation judiciaire. 


Nous avons réalisé en 1936 (décret du 90 avril) une réforme de 
vortée considérable en introduisant dans l'organisation des territoi- 
res d'outre-mer le principe de la séparation des pouvoirs. Aujour- 
d'hui, seuls des juges de carrière, indépendants de l'administration. 
peuvent appliquer Ja loi penale. Une telle réforme devrait nécessai- 
rement entraîner de lourdes dépenses. 

Le nombre des justiciables des tribunaux de droit commun est 
passé brusquement, pour la seule A. O. F., d'environ 300.000 à 15 ou 
16 millions. 11 a fallu créer de nombreuses juridictions nouvelles et 
notamment multiplier ce type particulier de juridiction que l'on 
appelle: les justices de paix à compétence étendue. Ces prétendues 
justices de paix sont en réalité de véritables tribunaux où un seul 
magistral remplit les trois fonctions de procureur de la République, 
de juge et, s'il y a iieu, de juge d'instruction. Ce système assuré- 
ment économique a soulevé des critiques. A bien des points de 
vue, elles sont justifiées. On ne peut cependant, en l'état actuel 


des choses, Je condamner. C'est à ‘en améliorer le fonctionnement 


qu'il faut s'attacher. HN est juste de reconnaître qu'un gros effort 
en ce sens à été fait depuis 1953, tant par l'administration centrale 
que par les terriloires. 
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La réfurme de 1946 devrait d'autre part entraîner une revision 
générale, ur l'ensemble des territoires d'outre-mer, de la 
dure pénale. Il est manifestement impossible d'appliquer strictement 
outre-mer le code pénal métropolitain. La seule existence des juges de 
paix à compétence étendue y seräit un obstacle. 11 faut donc adapter 
ce code à l'organisation judiciaire d'outre-mer. Cela d’ailleurs à été 
fait tant bien que mal par les territoires ou groupe de territoires. Ainsi 
a élé réédité à Dakar, en 1952, un code de procédure criminelle 
applicable en A. ©. F. et au Togo, dû à un magistrat qui avait eu 
le mérite de codifler en 1933 les textes innombrables qui existaient 
en la matière. Mais il est évident que cette revision antérieure à 
nos nouvelles institutions n'est plus à jour. D'autre part, pourquoi 
un code de procédure criminelle particulier à l'A. O. F. alors que 
l'organisation judiciaire repose actuellement sur les mêmes prin- 
cipes dans tous les territoires et alors que les magistrats sont appe- 
lés à être mutés de l’un à l'autre ? y aurait tout intérêt à ce 
que le ministère entreprit l'élaboration d'un code de procédure 
criminelle unique pour tous les territoires. 

On peut en dire tout autant d'ailleurs en ynatière civile et com- 
merciale. Pourquoi l'A. ©. F. applique-t-elle en ces matières la 
procédure des justices de paix française alors que l'A. E. F. a pro- 
mulgué par arrêté un véritable code de procédure qui paraît d'ail- 
leurs être nn très sensible progrès ? 

La Constitution de 1946, en conférant la citoyenneté française à 
tous les habitants des départements et territoires d'outre-mer, a créé 
une République unitaire en son principe encore que les éléments 
qui la composent puissent bénéficier de très larges autonomies admi- 
nistratives. 11 importe de respecter les coutumes locales là où elles 
existent, chaque fois qu'elles correspondent à des besoins locaux. 
Pur contre, dans les matières qui ne sont pas régies par les cou- 
tumes, il n'y a aucune raison pour créer une sorte de législation 
parcellaire. Îl semble qu'il y aurait lieu de réorganiser au minis- 
ère le service des études législatives pour lui permettre d’entre- 
prendre sur un plan général le grand travail d'adaptation, de coor- 
dination, de codification qui s'impose. 


V. — Problèmes particuliers. 


Bien que débordant un peu le cadre de notre élude, nous envi- 
sageons ici deux problèmes particuliers, touchant de très près à 
l'amélioration du niveau de vie des populations autochtones; il 
s'agit de l'habitat et de l'enseignement artisanal envisagés à 
l'échelon rural. 

a) L'habilat rural: 

Un constate, ici encore, le déséquilibre entre villes et campagnes : 
la plupart des eflorts — d'ailleurs insuffisants — tentés outre-mer 
en faveur de l'habitat autochtone, n'ont intéressé que les popula- 
tions urbaines et ont eu pour conséquence indirecte d'accentuer 
davantage la désintégration des sociétés rurales au profit des villes. 
Les villages de brousse ont gardé leur même aspect minable, souvent 
désolé; aucun eflort d'ensemble n'a été fait pour faciliter la tâche 
de l'habitat, pour lui créer un cadre de vie agréable et relative- 
ment confortable, Pourtant la population des campagnes est très 
consciente de l'intérêt d'une amélioration de son habitat. Mais ses 
initiatives personnelles dans le sens d'une modernisation de ses 
conditions de vie se heurtent à des obstacles dont les principaux 
semblent être: 

to L'absence d'entrepreneurs s'intéressant au secteur rural. Cette 
carence des entreprises privées est quasi générale. Il ne s’agit pas 
d'en rechercher les raisons ou les responsabilités,’ mais plutôt de 
constater le fait et de lui apporter un remède. Dans chaque terri- 
toire un organisme administratif devrait s'occuper de l'amélioration 
de l'habitat rural et aurait pour tâche pe de mettre en 
relation entrepreneurs et agriculteurs et de donner 6a garantie 
aux deux parties; 

2e Le manque de capitaux. Il importe de développer chez l'au- 
tochtone le sens de l'épargne pour que sa contribution à l’amélio- 
ration de son habitat soit effective, Mais une grande part doit être 
prise par le FIRDES au financement de cette œuvre, les fonds aflec- 
és à ce but devant atteindre les individus par l'intermédiaire des 
organismes groupant les producteurs autochtones. I conviendrait de 
centraliser les commandes, les moyens d'exécution et la fourniture 
de l'infrastructure !voirie, installations hygiéniques, adductions 
d'eau). 

bh, L'enseignement artisanal rural: 

IL apparait qu'un lien étroit existe entre le problème de l'habitat 
rural et celui de la constitution d'un artisanat rural. Il est certain 
que le manque de petits artisans ruraux est une difficulté majeure 
qui s'oppose aux eflorts faits en vue de l'amélioration de l'habitat. 

Dans notre esprit, il ne s'agit nullement, your résoudre le pro- 
blème, de distribuer un enseignement professionnel de type euro- 
en dans des collèges techniques ou centres d'apprentissage, abou- 
issant à la formation d'ouvriers qualifiés ou d'agents de maîtrise 
qui ne peuvent toujours trouver des débouchés sur place en raison 
de l'industrialisation encore rudimentaire des territoires d'outre-mer. 
C'est un type d'enseignement plus modeste qu'il convient d'envi- 
sager, tendant à former à l'échelon rural de bons artisans du bois, 
du fer où de la maçonnerie, \ous estimons nécessaire, pour attein- 
dre ce but, la création de petit: ateliers assuciés aux écoles rurales : 
ainsi seraient distribués parallèlement l'enseignement purement 
livresque et l'enseignement aytisanal. De méme, un enseignement 
ménager (diététique, puéricuiure, couture, etc.) doit être donné 
aux filles. : 

Toutes les initiatives en * Sens méritent d'être encouragées. 
Aussi faudrait-il aider les entreprises de l'intérieur qui forment des 
apprentis, En somme, le bu! à atteindre, c'est la constitution à 
l'échelon rural d'un artisane: qualifié, qui restera sur place, con- 
tribuant ainel à faciliter la syjution des problèmes posés par l'amé- 
liwration des conditions génériles de vie des paysans africains. 





QUATRIEME PARTIE 
Conclusions. 


Au terme de ce rapport, résumant les travaux du grou de 
travail du niveau de vie, il ressort qu'il est dangereux de laisser 
se creuser davantage le fossé entre les populations urbaines et les 
populations rurales des territoires d'outre-mer. La meilleure façon 
d'atteindre les objectifs de productivité envisagés par le prochain 
plan quadriennal est d'agir sur et en faveur des éléments produc- 
lifs fondamentaux de ces pays, c'est-à-dire les populations rurales. 
Il y à là un impératif humain; c’est aussi une {ue compensation ; 
le premier plan ayant profité surtout aux citadins, il parait équi- 
table que les bénéfices des plans ultérieurs aillent d'abord et pour 
leur plus grande partie aux ruraux. La ligne de conduite des res- 
ponsables de l'édification et de l'exécution du plan s'impose alors 
d'elle-même : tendre toujours davantage et dans tous les domaines, 
à l'amélioration du niveau de vie des populations autochtones 
rurales, à l'harmonisation de tous les éléments constitutifs de la 
société d'outre-mer. 

Pour cela, la mission s'est prononcée en faveur d'un certain 
nombre de recommandations, qui toutes sont liées entre elles, 
s'imbriquent les unes aux autres puisque visant à parvenir au 
même résultat. Elles ont été amplement développées tout au long 
de ce rapport; il n'apparait pas inutile, cependant, d'en résumer 
brièvement quelques-unes ici, celles qui reflètent la préoccupation 
essentielle de l'unanimité des membres de la mission. Présentées 
dans un ordre LT logique, celui de l'urgence des actions 
à entreprendre, il s'agit de: 

fo La vulgarisation de la langue française, seule langue véhicu- 
laire pouvant étre utilisée dans nos divers territoires d'outre-mer. 
La diffusion rapide des éléments rudimentaire du français parlé doit 
être la tâche première des expériences d'éducation de base pour- 
suivies actuellement ou projetées. D'autre part, une dotation 
importante du F. 1. D. E. S. doit être aflectée à un programme 
de scolarisation primaire intense de la jeunesse rurale des divers 
territoires: 77 p. 16) de la population scolarisable reste à scolariser 
dans ces pays; 

2e L'organisation des producteurs. Toules les mesures à prendre 
pour permettre l'évolution des populations rurales n'auront de 
chances de succès que si l’on agit sur des groupements organisés 
d'individus. Pour cela, il apparaît primordial d'utiliser les structures 
traditionnelles (groupes parentaux, sociétés d'âges, confréries, etc...) 
partout où elles existent encore, ainsi que toutes les formes d’associa- 
tions modernes dont la vitalité s'est affirmée. Ces groupements de 
producteurs sont appelés à collaborer à la production agricole, à la 
commercialisation des produits, à l’approvisionnement en marchan- 
dises, à la constitution et à la répartition du crédit, à l’amélioratior 
de l'habitat et à la formation d’un artisanat rural: 

3 Des réformes de la législalion et de l'administration doivent 
être concurremment  — ses. En ce qui concerne le régime fon- 
cier, il faut concilier la æssité d'une Certaine unité des principes 
#énéraux applicables dans l'ensemble des territoires avec celle de la 
diversité qu'impliquent les conditions locales propres à chacun. Des 
notions essentielles ont besoin d'être précisées en celte matière ; 
celles de domaine privé et de domaine pub de l'Etat français et des 
collectivités administratives d'outre-mer, de terres vacantes et sans 
maitre, de propriété collective autochtone, etc. Sur un autre plan, 
une réforme de l'organisation administrative est souhaitable pour 
obenir d'une part, un ge des charges financières supportées 
par les centribuables métropolitains et locaux, d'autre part, une 
plus grande coordination des services techniques concourant à la 
réalisation des divers programmes du plan; 

is Le développement de la gro agricole. Les réformes et 
groupements indiqués plus haut constituent les conditions préalables 
de l'augmentation de la production dans les territoires d'outre-mer. 
Dans l'ordre des urgences, ie pas doit ètre donné aux production; 
de « circuit fermé », aux productions vivrières, Un homme ne peut 
« rendre » el produire  - autant qu'il mange. Or, l'Afrique est de 
plus en plus tributaire de l'extérieur pour sa nourriture. I y à là 
un mal dont les conséquences risquent d'être désastreuses en cas 
de coupure des marchés extérieurs; d’autre part, des revenus impor- 
lanis S®nt ainsi expatriés qui pourraient mieux être utilisés sur 
place en investissements productifs de richesses, de mieux étre 
social. 

Il parait également souhailable de faire dresser dans chaque terri- 
loire un plan bien étudié de migrations internes à l’eflet de faire 
gl le peuplement humain avec la répartition des terres zulti- 
vables ; 

ü L'intégration de l'économie des territoires, dans l'économie 
métropolitaine et demain européenne, doit être réalisée. Un système 
de préférence permettra de satisfaire, partout où c'est possible, lez 
besoins nationaux par des | g — nationaux, au prix le plus juste. 
Il ne doit cependant pas ètre trop poussé, car il importe de tenir 
également compte des conditions particulières de certaines économies 
locales. Toutes praliques conduisant à une assimilation à sens 
unique, où à une restauration déguisée du système du « pacte colo 
nial », Sont à rejeter d'emblée. Des réformes profondes des légisia 
tions économiques, particulièrement commerciales et douanière. 
paraissent s'imposer à ce sujet; 

Go La propagande. 11 semble utile d'organiser, à l'intention des 
populations autochtones, des producteurs, une certaine publicité des 
bbectits et des réalisations du plan, un minimum de propagande en 
faveur de l'œuvre projetée. L'unanimité est aujourd'hui fai e sur ce 
point que le véritable ouvrier du plan doit être l'autwhtone, de 
même qu'il doit être le principal bénéficiaire; elle l'est également 
pour estimer que cette collaboration nécessaire des populations 
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locales n'a pas à être imposée de force, mais sollicitée, voire même 
spontanément offerte et que notre rôle doit se cantonner dans des 
domaines qui lui sont propres: ceux de l'impulsion directrice, de la 
technicité, de la coordination, du financement. Dès lors, il faut, pour 
travailler ensemble, que l'on s’entende, donc que l'on se cam- 
prenne. Ceci ne sera possible qu'autant que l'ouvrage lui-même, sa 
nécessité, ses buts, ses intérêts et bénélices matériels et moraux, 
auront été Saisis et assimilés par l'autochtone. I! n'y à guère qu'une 
propagande simple, bien organisée, à la portée de ceux auxquels elle 
s'adresse, qui puisse permettre de parvenir à celte fin. 

Tous nos efforts doivent tendre à persuader les populations pue 
trices des pays français d'outre-mer que l’œuvre me nous lançons 
est en réalité la leur, qu’ils en seront les principaux artisans et 
hénéficiaires, que nous ne demandons qu'à nous associer franche- 
ment et loyalement avec eux, toujours plus étroitement, En un mot, 
elles doivent sentir que nous n'envisageons qu'un mieux être 
commun. 


Rapport fait au nom du groupe de travail Départements d'outre-mer, 
k par M. Alfred Isautier, conseiller de l'Union française. 


L'équipement des départéments d'outre-mer. 
par M. Alfred Isautier. 


I. — Les objectifs assignés. 


La transformation des quatre vieilles colonies en départements 
coïncide avec J'entrée en vigueur des plans d'équipement, 

Un immense effort doit être réalisé pour râllraper un demi-siècle 
de quasi abandon et de léthargie où sont laissées «ces terres fran- 
“aises, alors que les vastes colonies d'Afrique et d'Asie monopolisent 
les sollicitudes métropolitaines, ainsi que les crédits et les grands 
projets. 

L'œuvre à accomplir, pee rapprocher ces nouveaux départements 
de leurs homojogues métropolitains est double: 

to Mettre en place une nouvelle administration et assurer l’adapta- 
tion de son personnel; 

2o Faire face aux plus urgents besoins d'équipement, en mainle- 
nant un nécessaire équilibre entre le social et l'économique. 

L'orientation diffère, selon qu'elle s'applique au groupe des îles 
(GusdeJoupe, Martinique, Réunion) qui, abstraction faite des condi- 
tions géographiques, présentent de frappantes similitudes. où à la 
Guyane, vaste territoire continental à faible démographie. 

Les buts poursuivis sont: 

Pour les iles: adaptation et modernisalion; 

Pour la Guyane: prospection et inventaire des richesses 


II. — Les moyens mis en œuvre. 


Le montant global des crédits mis à la disposition des départements 
d'outre-mer pendant les dix dernières années se montent à 62 mil 
liards de francs, provenant de: 

F. I. D. ©. M., 51 nilliards; 

Ministères divers, 8 milliards. ; 

Ces chiffres et ceux qui suivent sont tous exprimés en francs métro- 
politains. 

Pour tenir compte des variations de la monnaie durant l'exécution 
des plans, qui a pratiquement commencé en 1949, il y a lieu d'in 
dexer une partie des sommes indiquées. ’ 

On peut, sans grande erreur, évaluer au tiers du montant global, 
les crédits utilisés avant 1952, et les indexer au coefficient 1,2. Les 
deux autres tiers ayant été dépensés depuis l'époque de stabilisation 
des prix, peuvent être retenus pour leur valeur réelle. | 

Le volume des investissements exprimés en franes 1957 s’élablil 
donc ainsi: 

21 milliards + 1,2 = 25,2 milliards; 

ut milliards + 1 = #1 milliards. 

Total, 66,2 milliards. 

Il n’est pes tenu compte de cette indexation dans les tableaux 
qui suivent: 

. répartition des crédits dans les divers secteurs s'établit comme 
suit : 


A. — Equipement de base. 


Réseaux routiers, 10.750 millions ; 
Ports et annexes, 7.800 millions; 
Aérodromes et annexes, 4.650 millions ; 
Electrification, 1.800 millions. 
Soit 25.000 millions anxquels s'ajoutent 2? milliards de crédits 
provenant de la €. €. F. Q, M. 


B. — Production. 


Agricullure, forêts, pêche, 2.230 millions; É 
Organismes de recherches: 1. F. A. C., 1. N. # .A., centres terh- 
niques, etc., 500 millions; 
Prospection en Guyane (B. U. M. I. G., B. A. F. Q. G.), 3.500 mil- 
lions; 
Emigration réunionnaise (B. O. P. A.), 1.400 millions. 
Soit provenant du F. L D. O. M., 7.600 millions. 
A ce chiffre vient s'ajouter l'intervention de la C. C. F, 0. M.: 
Prêts directs, 2.900 millions ; À 
Engagements de réescompte, 5.300 millions. 
Soit, 8.200 millions. 
À noter l'intervention de l'Etat dans la régularisation du marché 
du sucre et le soutien accordé de 1950 à 1956, 6.000 millions, soit un 
total, pour la production, de 21.800 millions. 








C. — Réalisations d'ordre social 


Enseignements. — F. I D. O. M., 2000 millions, ministère de 
l'éducation nationale, 2000 millions, €. C. F. O0. M., 70) millions. 
Soit, 4.700 millions. 

Santé. — F. I. D. ©. M., 6000 millions; C. C. F. 0, M., 100 millions 
soil, 6.100 millions. 

Adduetions d'eau — F. 1 D. 0. M., 7.900 millions; €. C. F. 0. M. 
606 millions. Soit, S.5»0 millions. 

Assainissement. — F. I. D. ©. M., 1.300 millions. 

Programmes immobiliers. — F. 1. D. O. M., 1.400 millions; C, C 
F. O. M. 5.00 millions. Soit, 6.900 millions. 

Soit un total, pour le social, de: 27.500 millions. 


D. — Mesures d'ordre financier (non chiffrables 


Encouragements aux investissements privés par exonération d'im- 
pots directs (loi du 13 février 1952) ou indirects (T. V. A.) sur les 
importations destinées à l'équipement: matériaux de construction, 
machines et engins agricoles, engrais, ete. 


E. — Mesures d'ordre administratÿ (non chiffrables). 


Création des groupes de travail productivité D, O0. M.: agriculture : 
transports, manutention<:; habitat; artisanat; pêche; tourisme, ete, 

Bureau technique du plan. 

Bureau technique de la construction. 

Sociétés de recherches (B. U, M. 1. G., B. A. F. O6. G., elc.). 

Sociétés immobilières d'Etat ou d'économie mixte. 

Sociétés d'énergie électrique. 

Créditag. 

Comité interministériel permanent. 

Les tableaux qui suivent donnent pour chaque département les 
crédits (purement F. I. D. O0. M.) accordés au titre des budgets 
d'équipement. 

Ts ne comportent pas les crédits spéciaux affectés aux objectifs 
hors territoires: bureaux en métropole, B. D. P. 4., ete, 


Guadeloupe (unité: 1.000 F métro). 


Equipement de base: 

Routes nationales, 1.878.00); routes collectivités locales, 663.858 ; 
ports, 1.396.963; équipements aériens, 1.105.909; équipement naval, 
49.661: cartographie, 8.630; télécommunicalions, 26.999. 

Soit, 5.048.014. 
Production : 

Agriculture, 342.557; équipement électrique, 248.000; eaux et forêts, 

165.948; enseignement technique, #1.2M. 
Soit: 800.705. 
Equipement social: 

Etudes générales, 38.998 ; enseignement, 399.453; santé, population, 
1.319.410; adduction d’eau, 1.112.078; assainissement, 138.966; loge- 
ments fonctionnaires, 269.963; urbanisme, habitat, 62.252. 

Soil, 3.311.192. 
Total général, 9.189.871. 


Guyane (unité: 1.000 F métro), 


Equipement de base: 

Routes nationales, 1.396.000; routes départementales, 166.700: Ports, 
1.121.600: équipement aérien, 261.000: équipement naval, 192.000; 
dépôt d'hydrocarbures, 38,700; équipement de l'Inini, 196.00; soit, 
3.602. 100. 

Production : 

Agriculture, 238.000: équipement é'ectrique, 281.700: eaux et forêts, 

3.300; enseignement technique, 66.600; mines, 118.700; soit, 1.071.300, 
Equipement sacial : 

Enseignement, 29.900; santé-population, 787.600: adduction d'eau, 
135.300 ; assainissement, 683.900 : logements de fonctionnaires, 116.000; 
urbanisme, habitat, 73.000. Soit, 2.124.700. 

Total, 6.801.100. 

Sociétés d'Etat: 

Bureau minier guyanais de 199 à 1957, 2.1.000; bureau agricole 
et forestier guyanais de 1952 à 1957, 1.050.000: bureau pour l'ins- 
tallation des personnes iminigrées, 690,000: institut français d'Amé. 
rique tropicale, 375.000, Soit, 4.365.000, 

Total général, 11.366.100, 


Martinique ‘Unité: 1.000 F métro). 


Equipement de base : 

Routes nationales, 1.714.755; routes collectivités locales, 74477: 
ports, 3.759.797; équipement aérien, 106.982; sartographie, 202; télé 
communications, 21.792, Soit, 5.983.287. 

Production : 

Agriculture, 78.167; équipement électrique, 302.183: eux et forûts, 

M.7%0; enseignement technique, 100.046. Soit, 831.116. 


Equipement social : 

Etudes générales, 23.22; enseignement, 572.316 «nt, nommarion 
1.371.676; adduction d'eau, 5.115.388; assainissement, 79560: loge. 
ments fonctionnaires, 261.996; urbanisme, habitat, 71.000 Soit, 
7.708.849. 

Total, 1.613.252. 
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Réunion (unité: 1.000 F mélrapolilains). 


Equipement dé base 
toutes nationales, 36%3007; routes collectivités locales, 926.439 ; 
ports, 425.555; équipement aérien, 1.253.959; chemin de fer, 950.740; 
artographie, 7.3%6: télécommuniations, 2.73%; équipement naval, 
S7.111. Soit, 6.635.278. 
Production 
\griculture, 736,791; équipement électrique, 960.017; eaux et forêts, 
10,407; pêche, 57,718; enseignement technique, 311.688. Soit 2.469.661. 
Equipement social 
Etudes générales, 6x}: enseignement, 192.136; santé, population, 
26120753: adduction d'eau, 1.260.556; logements fonctionnaires, 
HORS: assainissement, 122,540; urbanisme et habitat, 138.389. Soit, 
1 mix IN 


Total général, 13.829.524 


Comparaison entre les crédits F. EL D. 0. M. accordés à chaque 
département d'outre-mer par habitant et par an (les chiffres ne sont 
pas inderés 

4, 190.000. 00€) 
Guadeloupe  ,.... PT — ———— 1.00 F par hab./an. 
29 000 »x 10 


11.360.000 ,.000 
OMNOMD sise: ape -— — 12.000 F par hab./an. 
27.800 x 10 


15.600.000, 000 
Us PPT mt + (6,000 EF puis hab./an. 
DIU AN) w ft) 


13.S00,000 ‘1#) 
Réumbon  ,..... éd se —__——— 2.000 F pr hah./an. 


271.000 x 10 


Nous comimenterons plus loin les raisons de cette différence entre 
les trois iles de Ja Guyane 


III. — Les résultats OR 


Nom. Les efforts poursuivis dans une multitude de directions 
et les résullats acquis dans chaque département sortant du cadre 
de celle étude générale, seront rappelés en annexe en fin de rapport. 


A. — Equipement de base. 
Infrastructure Cconomique 


Electrililcation générale des trois îles, des villes de Cayenne, de 
Saint-Laurent-du-Maroni en Guyane 

Acrodromes: de classe HR dans les quatre départements, pistes 
secondaires en Guyane 

Routes: Amélioration du réseau routier particulièrement sensible 
en Guadeloupe et Réunion, plus limitée en Martinique et Guyane. 

Ports: Amélioration des ports de Fort-de-France et Pointe-à-Pitre; 
création d'un appontement à Cayenne; modernisation du port de 
la Rétnion 

BH. — Production. 


Développement de la production sucrière (les plans d'équipement 
n'y entrent directement que pour une faible part, l'effort des pro- 
ducleurs jouant le rôle prépondérant), 

Amélioration des rendements en cullure et en usine de la canne 
à sucre, 

Développement de la production bananière en qualité et en ton- 
nage (1. F. A. C.). 

Développement de la culture de l'ananas en Martinique, Les expor- 
tations de conserves passant de 200 tonnes en 1949 à 26800 tonnes 
en 1%, 

Reprise de la culture du cacao et du café aux Antilles, 

Amélioration de l'élevage. 

Sur le plan guyanais hnportants travaux du B. V, M. I. G. — 
Les estimations pour les prochaines années indiquent des accrois- 
sements de productions minières, notamment: le volume de l'or 
extrait en 1955: 170 millions, passerait à près de 7x) millions en 
1961; la bauxite (KAW) suffirait à alimenter une usine de 400.000 
tonnes d'alumine par an 


CU. — Réalisations d'ordre social. 


Enseignement, üros effort de la construction scolaire, classes 
primaires el écoles normales mixtes en Guadeloupe et Martinique. 

scolarisation # S0 p. 100 des effectifs scolarisables : 

Gentres d'apprentissage pour garçons et filles dans chaque dépar- 
tement. 

Enseignement secondaire: aménagement, modernisation des lycées 
existants, 

santé, — Hôpitaux importants, créés ou modernisés: 

Sanatoria, centres psychiatriques, centres Hanséniens; 





Dispensaires nombreux créés ou complétés portant leur nombre 
à 42 en Guadeloupe, 20 en Guyane, 30 à la Réimion; 

Lutte antipatudéenne dans les quatre départements ayant conduit 
à des résultats spectaculaires. et° à l'éradication quasi totale des 
anophèles dans les trois fes." : 

Adductions d'éau. — Les. programmes réalisés ou en cours doivent 
permettre de desservir en eau potable: 

En Martinique: 185.000 habitants; 
En Guadeloupe : 80.000 habitants ; 
En Réunion: 80.000 habitants. 


\ssainissement, — Ezoûts en cours de réalisation à Fort-de-France, 
Pointe-à-Pitre, Cayenne. 
Construction, — Démarrage très actif de la construction : depuis 


l'application aux D. O. M. des lois sur les prêts spéciaux à la cons- 
truction. 


IV. — Les difficultés rencontrées. 


Elles sont pratiquement de deux ordres: 

a) Celles permanentes, sinon croissantes. dépendant des caracté- 
ristiques de structure très spéciales des départements d'outre-mer 
el qui varient selon les groupes: 

1e Les îles: Guadeloupe, Martinique, Réunion; 

2e Le terriloire continental de la Guyane ; 

b) Celles surmontables et plus ou moins surmontées actuelle- 
ment, étro tement liées au changement d'administration. (Appli- 
cation brutale d'une législation métropolitaine, fruit de 2.000 ans de 
civilisation, à des territoires beaucoup plus jeunes et radicalement 
différents géographiquement, socialement, économiquement, etc.). 

Ces difficultés résultent donc des conditions très spéciales dans 
lesquelles vivent les départements d'outre-mer. II est nécessaire de 
les pr von dans ce bilan décennal qui ne doit pas se limiter à 
une photographie du passé, mais atÜrer une fois de plus l'attention 
des pouvoirs publiées sur les problèmes à résoudre d'urgence. Il 
s'agit de : 

La situation démographique: malgré la distance qui les sépare, il 
existe une similitude frappante entre les deux Antilles et la 
Réunion. La population y est très dense (280.0 en moyenne): la 
croissance est rapide, et cependant ces territoires sont de faible 
superficie, et en partie seulement cultivables (moins du tiers à la 
Réunion), ce qui mère à une densité de plus de 400 habitants par 
kilomètre carré utilisable. 

La Guyane au contraire répartit 25.000 habitants sur plus de 
90.000 kilomètres carrés. 

La situalion sociale : 

ter groupe, — Le surpeuplement alarmant, conduit ces îles à 
brève échéance à l'usphyxie. 

Le revenu moyen individuel est bas. 

Le sous-emploi chronique freine le progrès technique basé sur 
la mécanisation. 

L'activité est presque uniquement agricole. 

> groupe — Situation à peu près inverse de la précédente, sauf 
en ce qui concerne je revenu moyen, également peu important, les 
richesses potentieiles de tous ordres restant à peu près inexploi- 
iées, 

La siluation économique : 

Premier groupe. — Une production de base dans les trois îles: le 
sucre et son annexe le rhum: en outre, la banane et l'ananas dans 
les Antilles, la vanille et quelques plantes à parfums à la Réunion. 

Les marchés d'exportation sont entièrement dirigés vers la métro- 
pole et l'expansion souvent freinée par les pouvoirs publics (sucre) 
ou par la régression de la consommation (rhum). 

Les prix de réalisation sont faibles, les frais de transport étant 
considérables. 
 L'importation de la quasi totalité des produits de première néces- 
sité: alimentation, habillement, machines, médicaments, a pour 
corollaire une vie très chère (coefficient de 1,5 à 2? suivant les 
départements). 

Les prix de revient élevés des diverses productions (salaires et 
charges sociales élevés, conditions naturelles défavorables, produc- 
livité ralentte pour raisons suciales) rendent difficile l'exportation 
vers l'étranger. 

Enfin, il existe un désaccord de base entre la recherche des hauts 
rendements pour la concentration des moyens de production (terres, 
usines) et l'extension de la petite exploitation, nécessaire au main- 
tien de la stabilité sociale. 

Deux'ème groupe, — Guyane. — Main-d'œuvre insuflisante à 
exploiter les richesses potentielles déjà reconnues (mines, forêts), 
équipement erabryonnaire, manque de capitaux locaux, etc. 

La situation administrative: calquée sur celle des départements 
métropolitains avec pouvoirs des préfets un peu plus étendus, mais 
encore très insuffisants. 

services particulièrement chargés de J'exécution des plans: 

a) Services techniques d'Etat (locaux) : 

Recrulement difficile sur place, d'où appel à la métropole ; 

Adaptation assez longue des techniciens aux conditions locales ; 


Parallélisme trop étroit entre les réglementations des D, O0. M. et 
celles de la métropole; 


Manque de cohésion entre, les divers départements ministériels. 
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b) Services centraux: 

1° Techniques: mêmes observations que ci-dessus; assimilation 
trop rigide avec la métropole; 

2o Economiques et financiers: coordination assurée par le secré- 
tariat d'Etat aux affaires économiques qui intervient directement 
par un organisme (le F. I. D. O. M.) et indirectement en étroite 
association avec la GC. C. F. O0. M. 

Bon travail dans l’ensemble, mais crédits trop réduits, non seu- 
lement pour rattraper le retard sur la métropole, mais pour doter 
les îles d’un équipement suffisant à maintenir le standard de vie 
des populations. 


V. — Observations et critiques. 


Aucune entreprise humaine ne pouvant atteindre la perfection, 
des erreurs ont été commises inévitablement au cours de ces dix 
années d’investissements dans les départements d'outre-mer. 

Sans pouvoir entrer dans les détails nous citons entre autres: 
En Guyane. — L'appontement de Cayenne et des dépenses exces- 
sives au litre des sociétés d’Etat et de travaux d'assainissement. 

En Guadeloupe. — Insuffisance et cherté des routes, problèmes 
posés par l’alimentation en eau de la Grande-Terre 

ŒEn Martinique. — Le prix de revient des routes et de la moder- 
nisation du port de Fort-de-France semble trop élevé (manque de 
concurrence entre les entreprises). Le réseau d’égouts de Fort-de- 
France présente une importance hors de proportion avec les néces- 
sité d'hygiène d’une part et les possibilités financières de l’autre. 

A la Réunion. — 11 faut signaler l'implantation d’un vaste hôpital 
central, alors que les difficultés de communication auraient dû 
conduire à la création de plusieurs hôpitaux régionaux. 

n . . £ . . . — 

La persistance d’une installation d’énergie électrique thermique, 

proposée au début comme solution de dépannage immédiat (obser- 
vation valable pour les autres îles d’ailleurs), avec pour corollaire 
un courant trop cher, hors de portée des budgets modestes, et 
rendant les territoires dépendant des fournisseurs de fuel, sans 
compter la perte de devises précieuses, etc. 
. Mais, dans l’ensemble, exception faite d'erreurs d'orientation, de 
dépenses exagérées en Guyane, on doit admettre qu’un très impor- 
tant eflort d'équipement a été entrepris dans ces terres françaises 
déshéritées. Les travaux ont en général été menés à bonne fin, 
dans des conditions très acceptables et tout à fait comparables à 
celles rencontrées en métropole et dans les territoires étrangers 
voisins de nos départements d'outre-mer. 


V. — Recommandations et orientation. 


Les considérations qui suivent intéressent particulièrement les 
trois départements insulaires dont les problèmes urgents sont Wien 
connus. 1l est plus difficile de faire des recommandations pour 
l'avenir de la Guyane où les possibilités sont plus vastes et les 
problèmes sociaux sans acuité. Le choix est en effet beaucoup plus 
guidé dans ce territoire par des opportunités économiques que par 
les impératifs de la démographie. bites 

Ceci posé, et pour revenir aux îles, leur situation impose d’accor- 
der la priorité absolue aux mesures propres à assurer, sinon l’amé- 
lioration, du moins le maintien du niveau de vie des populations 
(cependant très bas). 

Or, les nossihilités d'expansion économique sont strictement limi- 
tées par l’absence de toute richesse du sous-sol, et l’exiguité des 
surfaces cultivables. IL paraît donc difficile dans la simple hypo- 
thèse du maintien du standard actuel, de faire croître la produc- 
tion de 3 p. 100 par an au rythme (déjà dépassé) de l’actroisse- 
ment démographique. 

Deux objectifs principaux se dégagent ainsi: 

1° Faire admettre aux populations (par la propagande) l'idée d’une 
émigration nécessaire, et l’assurer au moyen de crédits et après 
avoir préalablement prévu l'emploi des émigrants; 








2e Mobiliser les possibilités encore existantes (ressources inex- 
ploitées ou partiellement exploitées) par de multiples investisse- 
ments à caractère économique et d'immédiate rentabilité. 

Et, dans le but d'atteindre ces principaux objectifs, demander à 
l'administration de définir une politique cohérente sanctionnée par 
la loi et dont l'application sera poursuivie sans défaillance, quels 
qu’en soient les exéculants successifs. 

Persuader les pouvoirs de la gravité de la situation pour que des 
mesures de sauvetage soient enfin arrêtées, Obtenir des départe- 
ments ministériels qu'ils accordent leurs points de vue, et que 
soit évité à l'avenir aux productions essentielles (sucres) le sys- 
lème de la douche écossaise, trop violent pour les économies débiles 
des départements d'outre-mer 

Le programme des mesures dictées par l'urgence peut en défi- 
nitive s'établir ainsi: 

Effort maximum en matière d’émigration pour contrebalancer 
dans toute la mesure du possible, la poussée démographique. 

Multiplier les centres de formation professionnelle, doubler les 
lvcées et collèges pour donner aux jeunes leur chance de réussite 
hors de leurs iles natales. Organiser le service militaire obligatoire 
en métropole, avec maintien du droit au retour gratuit outre-mer 
rendant dix ans, pour ceux qui demanderont à s'employer en 
France après avoir rempli leurs obligations militaires. Orienter les 
recrues sur les unités techniques (génie, aviation, ele.). 

Ensembles d'hydraulique agricole. 

Recherche d’un équilibre, sinon d'un accord, entre les incompa- 
tibles que sont le plein emploi d'une main-d'œuvre surabondante 
ei la productivité toujours axée sur la mécanisation. 

Recherche de cultures nouvelles; leur assurer la protection éco 
nomique tant que cette dernière n'excède pas les charges perma 
nentes d'assistance. 

Effort général en matière d'action rurale, où Meaucoup reste à 
faire (eau, logement, électrification, elc.). 

Equipement en énergie hydraulique partout où les conditions 
matérielles et économiques le permettent. 

Développement de la pêche artisanale (en cours aux Antilles 
et aussi d'une pêche industrielle ouvrant des perspectives intéres- 
santes tant dans le domaine de l'alimentation des habitants que de 
la conserverie (la Réunion et les Antilles importent actuellement 
du poisson séché de Terre-Neuve et d'Islande). 

Développement de l'artisanat local par mise à sa disposition de 
moyens de crédit. 

Création d’une industrie du tourisme que les sites incomparables 
des îles assureraient d’un succès certain après une période inévi- 
table de lancement. Augmentation de la contribution de l'Etat, soit 
à titre de subvention, soit à titre de prêt, aux frais de développe 
ment de i‘équipement hôtelier. Détaxation fiscale pendant 10 ou 
15 ans. 

Réalisation d’un vaste programme d'habitat économique, partie! 
lement subventionné si nécessaire (édilité) avec des prix de vente 
ou de location ajustés aux modestes moyens des usagers. 

Sur le plan des productions essentielles (sucre, rhum, banane); 
ne pas limiter. l'expansion par des mesures inconsidérées, souvent 
prises sans compétence et avec légèreté: exemple: le contingen 
tement du sucre en 1953: mesure désastreuse, puisque trois ans 
plus tard, le gouvernement demandait aux D, O. M. d'accroitre 
cur production, aucun volant de sécurité n'ayant été constitue. 
Même observation pour le rhum ‘50 p. 100 des ressources antil- 
laises) où le désaccord entre les ministères de l’agriculture et des 
affaires économiques vient de faire rejeter un projet de finance- 
ment des stocks de rhum en métropole par le fonds de garantie 
mutuelle agricole. 

Plus grande coordination à l'échelon des responsables métropo 
litains et attribution de pouvoirs beaucoup plus étendus au chef du 
territoire: le préfet. Faire confiance à 1” « homme sur place » pour 
permettre à ce dernier de « coordonner et d'animer les services 
locaux de l'Etat et de suivre l'exécution de cette action dont il 
est responsable vis-à-vis du Gouvernement ». 
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ANNEXE N°1 


(Session de septembre 1957. — Séance du 17 septembre 1957.) 


DEMANDE D’AVIS sur le projet de loi sur les institutions de 
l'Algérie, transmise par M. le président du conseil des minis- 
tres (1). — (Renvoyée à la commission de politique générale.) 


Paris, le 17 septembre 1957. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre ci-joint le projet de loi sur 
les institutions de l’Algérie. » 
Je vous prie d’agréer, monsieur le président, l’assurance de ma 


haute considération. 
M. BOURGÈS-MAUNOURY. 


Projet de loi sur les institutions de l'Algérie. 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis plusieurs mois, le Gouvernement 
de la République s’est attaché à dégager les bases d’une solution 
pacifique, démocratique et juste du problème algérien. à 

Compte tenu de l’expérience et des résultats acquis, il a estimé 
le moment venu de définir le cadre dans lequel devront être éta- 
blies des institutions répondant à la fois aux vœux des populations 
des territoires d’Algérie, aux nécessités de la coexistence pacifique 
et harmonieuse des différentes communautés qui vivent sur ces 
territoires, à la sauvegarde des droits et intérêts imprescriptibles 
de la Nation. 

Le projet de loi traduit sur le plan institutionnel les principes 
fondamentaux qui doivent régir l’Algérie nouvelle tels qu'ils ont 
été exposés, notamment par la déclaration du président du conseil 
des ministres, le 9 janvier 1957 : 

Assurer la stricte égalité des droits de tous les habitants de 
l'Algérie, quelle que soit leur origine et leur religion ; 

Assurer la coexistence des collectivités composant l’Algérie dans 
le respect de leurs droits respectifs ; 

Dégager la personnalité de l’Algérie dans le cadre de la Répur- 
blique. 

Pendant près d’une année, le Gouvernement français a annoncé 
de la façon la plus formelle que, dès le cessez-le-feu, il ferait pro- 
céder en Algérie à des élections libres et qu’il définirait les insti- 
tutions de l’Algérie avec les représentants librement élus des 
populations. 

Le refus opposé par la rébellion à la proposition du cessez-le-feu 
ne doit pas conduire à bloquer l’évolution politique nécessaire de 
l'Algérie et la mise en place de ces institutions. 

Le présent projet de loi vient couronner les efforts menés pour 
établir les fondations d’une Algérie nouvelle, efforts qui ont déjà 
permis de mettre en œuvre la réforme communale, source d’une 
authentique démocratie locale. 

Les institutions dont le projet de loi prévoit la mise en place 
immédiate tiennent compte de considérations liées à la structure 
même des populations de l’Algérie. 

Le fait dominant, qui donne son caractère propre à la person- 
nalité algérienne, est la diversité des communautés vivant sur les 
territoires de l’Algérie. Ces communautés sont toutes implantées de 
longue date sur ces territoire: pour certaines d’entre elles, la 
langue, la religion, le statut civil, sont différents. 

Chacune de ces communautés a sa force et sa faiblesse. Certaines 
l’'emportent par le nombre et le potentiel démographique, d’autres, 
inférieures numériquement, l’emportent par leur potentiel écono- 
mique. 

Aucune de ces communautés ne peut s’abstraire des autres. 
Chacune est nécessaire aux autres. Leur coexistence harmonieuse 
est une condition essentielle du développement économique, poli- 
tique et social de l’Algérie. 





(1) Voir: Assemblée nationale (3 législ.), n° 5705. 





Cette coexistence suppose que chacune de ces communautés 
puisse être assurée de ne pas être écrasée par unc autre. Elle 
suppose que tous les habitants de l'Algérie puissent réellen.eat 
jouir de l'égalité des droits politiques, économiques, sociaux et des 
libertés démocratiques essentielles. 

Enfin, la personnalité algérienne comporte aussi le respect des 
diverses communautés qui doivent donc être équitablement repré- 
sentées dans toutes les institutions électives à l’échelon des collecti- 
vités locales comme à ceux des territoires et de la République. 


Le présent projet de loi est fondé sur ces constatations: il 
propose pour l’Algérie un système politique dont l'élément de base 
est le territoire, Chaque territoire a compétence pour gérer libre- 
ment et démocratiquement ses propres affaires. 

La structure territoriale sera définie de manière à constituer des 
unités politiques cohérentes permettant le fonctionnement d'’insti- 
tutions politiques. 

Le fonctionnement efficace d'institutions politiques à l’échelon 
des territoires vient nécessairement avant toute ébauche d'institu- 
tions fédératives. 

Le projet de loi consacre l’autonomie des territoires de la facon 
la plus solide en dotant chaque territoire d'une assemblée législa- 
tive élue au suffrage universel et d’un gouvernement responsable 
devant cette assemblée. La première tâche de celle-ci sera d’ailleurs 
de déterminer librement les conditions de la responsabilité des 
gouvernements qu’elle aura à investir. 


En principe, les organes territoriaux auront toutes les compé- 
tences, à l’exception de celles qui doivent être réservées à la souve- 
raineté nationale et aux collectivités locales. L’autonomie est donc 
le principe, les limites à l’autonomie seront l’exception. 


Le lien entre chaque territoire et ses ressortissants sera plus 
fortement marqué par l'existence d’un statut territorial, fonction du 
lieu de naissance pour ceux qui sont nés en Algérie et fonction de 
la résidence pour ceux qui n’v sont pas nés. Ce statut territorial 
comportera l'exercice du droit de vote et l'accès aux fonctions 
publiques dans le territoire. 


Les assemblées législatives territoriales détermineront  elles- 
mêmes, et chacune pour son compte, les attributions qui. dans un 
souci d’harmonisation, leur sembleront devoir être confiées aux 
organes fédératifs. De son côté, le Parlement de la République 
pourra transférer aux organes fédératifs ou territoriaux certains 
services techniques, sans pouvoir, évidemment, abdiquer les préro- 
gatives fondamentales de la souveraineté nationale dont la Consti- 
tution lui interdit de se dessaisir. 


Ces décisions seront prises après le délai nécessaire à la mise en 
place effective des institutions territoriales; elles seront alors 
suivies de la mise en place des organes fédératifs. 


Ceux-ci exercent les compétences qui leur ont été confiées par 
chacune des assemblées territoriales, sans qu'aucun territoire puisse 
être contraint à des délégations qu'il n'aurait pas lui-même consen- 
ties. Mais toutes les assemblées sont représentées à l'assemblée 
fédérative, quelle que soit l’étendue des pouvoirs qu’elles lui auront 
confiés. Un conseil fédératif tiendra ses délibérations sous la prési- 
dence du représentant de la République française. Il assure l’exécu- 
tion des décisions de l’assemblée. 


Si le projet de loi relatif aux institutions de l'Algérie se devait 
de consacrer le principe de la participation de tous les citovens de 
la République à l'exercice de la souveraineté nationale, il ne peut 
pas régler les modalités de la représentation des territoires algé- 
riens aux assemblées constitutionnelles, car seules les lois spéciales 
relatives à la formation de ces assemblées peuvent le faire. 


Le présent projet de loi énumère de façon limitative les matières 
qui, relevant de la souveraineté nationale, échapperont à la compé- 
tence des organes territoriaux ou fédératifs. 


Il précise aussi que la représentation des pouvoirs de la 
République appartient à un membre du Gouvernement de la 
République. 


Ce ministre et les représentants de la République dans les 
territoires veilleront, chacun à leur échelon, au respect des 
me et libertés garantis par la Constitution et le présent projet 
e loi. 
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Ils assureront l'exécution des décisions des assemblées en les 
promulguant, mais ils pourront demander une deuxième lecture 


d'un texte ou refuser la promulgation, à condition de saisir le juge 
administratif ou la cour arbitrale 

Le ministre dépositaire des pouvoirs de la République dirigera, 
enfin, tous les services publics civils nationaux, à l'exception de 
ceux de la justice et de l'éducation nationale qui, par la tradition, 


sont rattachés directement aux organismes métropolitains spécia- 
lisés. 
Il importait de donner une gsräntie solennelle et efficace aux 


droits et libertés des diverses commhnautés et surtout à leur coexis- 
tence dans les territoires algériens C'est pourquoi le projet institue 
une cour arbitrale qui, sans préjudice de recours de droit commun 
fondés sur la légalité, statue en eutité. 

La mise en place des institu!:iins de l'Algérie fera peut-être 
apparaître la nécessité d'en modifler certains aspects. IL importe 
done d'établir une procédure de refision. 

Cette procédure doit être suftisimment souple pour être utili- 
sable, mais elle doit aussi garantir les territoires et les minorités 
contre toutes modifications hâtiv-nent imposées ; c'est pourquoi le 
projet prévoit l'accord des assemblées législatives, de l'assemblée 
fédérative et du Parlement pour :eviser les institutions de l’Algérie. 

Ainsi, conformément aux principes établis par l’article 75 de la 
Constitution, les institutions de !’Algérie sont susceptibles d’évolu- 
tion et la procédure établie permettra de garantir cette évolution 
par une libre discussion dans le respect des droits et libertés de 
chacun comme aussi de l'intégrité de la République. 

La mise en œuvre d'une réforme aussi importante exige des 
mesures transitoires permettant l'établissement rapide d'institutions 
provisoires. 

C'est pourquoi le projet de loi prévoit la possibilité de réunir 
des assemblées territoriales immédiatement ; il permet aussi l’ins- 
tallation d'un conseil provisoire chargé de veiller au transfert, 
en faveur des territoires, des compétences qui leur reviennent. 

Le présent projet ne fait que tracer un cadre très général. C’est 
pourquoi il doit être complété par de nombreuses dispositions qui, 
en raison de leur importance, devront recevoir une consécration 
législative rapide, Dans ce but, le projet de loi utilise la procédure 
déjà acceptée par le Parlement et qui consiste à lui soumettre, 
avant toute mise en application, les décrets préparés par le Gouver- 
nement. Ces décrets avant ainsi reçu l'approbation implicite ou 
explicite du Parlement, ne pourront ensuite plus être modifiés par 
la procédure réglementaire. Ils feront disparaître, au fur et à 
mesure de leur intervention, les textes antérieurs qui leur seront 
contraires Enfin, le projet abroge les institutions antérieures, et 
notamment le statut du 20 septembre 1947. 1i fait aussi disparaître 
définitivement le gouvernement général de l'Algérie. 

Ainsi, le présent projet de loi permettra d'atteindre de la manière 
la plus directe deux objectifs: en premier lieu, une plus large 
liberté sera reconnue aux territoires et à leur assemblée fédérative 


pour leurs affaires propres. Cette autonomie ne trouvera ses 
limites que dans le contrôle du juge ou de la cour arbitrale. 
En second lieu, la souveraineté nationale sera maintenue dans 


tous les domaines où des abandons mettraient en péril l'existence 
mème de la Républiaue et son rôle d’arbitre entre les communautés. 

Mais une décentralisation politique aussi profonde fait appa- 
raître l'intérêt d'une revision de la Constitution, et plus particuliè- 
rement de son titre VII. 

La motion de revision votée par l'Assemblée nationale et le 
Corseil de la République doit permettre au Parlement de se pencher 
sur ce problème à bref délai 

Le présent projet n'aurait 
accompagné d'un imrortan 
Algérie les investissemu# 
toutes les populations 

Ainsi 
permettront 
nauté française de 


des vertus limitées s’il n'était 
e la métropole pour réaliser en 
5 et élever le niveau de vie de 


que 










f 


juridiques et émonomiques qui 
commu- 


seront créées les « 
l'harmonieux #, vissement au sein de la 
l'Algérie Li ice. 


PROJET DE LOI 
TirRE 1e 
De la personnalité de l'Algérie, 


Art. 1er, L'Algérie, partie intégrante de la République fran- 
caise, est composée de territoires fédérés qui gèrent librement et 
démocratiquement leurs propres affaires. 

La République reconnaît et garantit la personnalité algérienne. 
Elle tient compte de sa diversité en instituant l'autonomie des 
territoires telle qu'elle est définie par la présente loi. Elle 
consacre leurs intérêts communs par l'établissement d'institutions 
fédératives. 

En Algérie, tous les citoyens de la République participent à la 
souveraineté française. 


Art. 2. Les institutions fédératives de l'Algérie, telles qu'elles 
sont prévues par la présente loi, résulteront de l'accord des 
territoires. 

Art. 3 La République garantit en Algérie à tous les citoyens, 


sans distinction de race, de religion ou d’origine, l’égale jouissance 
de toutes les libertés et de tous les droits politiques, économiques 
et sociaux attachés à la qualité de citoyen français ; ils sont soumis 
aux obligations qui en découlent, 
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La République place sous sa sauvegarde les droits et libertés des 
diverses communautés et les garantit contre toute atteinte à 
l'équité dans leur rapport mutuel de coexistence. 

Toute mesure politique, économique, sociale ou culturelle compor- 
tant une discrimination arbitraire est nulle et de nul effet. 


Art. 4. — Tous les citoyens qui possèdent un statut civil 
personnel le conservent ; le droit d'y renoncer leur est reconnu et 
garanti. 


Art. 5. — Le gouvernement du peuple par le peuple est assuré en 
Algérie par le suffrage universel, égal et secret, tant dans les 
élections territoriales que dans les élections nationales. 

La République garantit la liberté et la sincérité des élections, 
l'institution d’un collège électoral unique et l’équitable et obli- 
gatoire représentation des diverses communautés à tous les éche- 
1ons. 


Art. 6. — Les organes institutionnels prévus par la présente loi 
exercent leurs pouvoirs en respectant les conventions internatio- 
nales, les principes inscrits dans la Constitution et ceux reconnus 
par la présente loi. 


TITRE II 
Des territoires autonomes de l'Algérie. 


Art. 7. — L'autonomie confère à chaque territoire le droit de 
gérer librement et démocratiquement ses propres affaires par une 
assemblée législative territoriale élue selon les principes de l’ar- 
ticle 5 et par un gouvernement responsable devant elle dans les 
conditions par elle fixées. 

Sont réputées affaires propres au territoire toutes les affaires 
qui ne relèvent pas expressément des organes centraux de la 
République ou de leurs représentants, ou des collectivités locales. 

L'assemblée législative territoriale peut assortir ses décisions à 
caractère général de peines correctionnelles ou de simple police. 

Art. 8. — Les citoyens de la République jouissent en Algérie du 
statut territorial du lieu de leur naissance. 


Ce statut territorial comporte : 

1° L'exercice du droit de vote aux élections territoriales ; 

2° L'accès aux fonctions publiques territoriales. 

Les citoyens qui ne sont pas nés en Algérie acquièrent ce statut 
territorial par la résidence dans des conditions qui seront fixées 
conformément à l’article 24 ci-dessous. 

Les conditions d'acquisition du statut d’un territoire par le titu- 
laire du statut d’un autre territoire seront déterminées dans les 
mêmes formes. 

Art. 9. — Le représentant de la République dans le territoire 
désigne après consultations la personnalité chargée de former le 
gouvernement et d'en choisir les membres. Elle présente celui-ci 
à l'investiture de l'assemblée législative territoriale. Le représen- 
tant de la République signe l'acte nommant les membres du gou- 
vernement. É 


Tire III 
De l'établissement des institutions fédératives de l'Algérie. 


Art. 10. — Anrès un délai de deux ans suivant son élection, 
chaque assemblée législative territoriale pourra déterminer, par 
une délibération, celles de ses attributions qu’elle entend confier 
aux organes fédératifs. 

Le Parlement pourra transférer, par une loi, aux organes fédé- 
2. vs territoriaux certaines des attributions énumérées à l’ar- 
ticle \ 


Art. 11. — Dès que les délibérations visées au premier alinéa 
de l’article précédent auront été prises par plus de la moitié des 
assemblées législatives territoriales, une assemblée fédérative sera 
réunie. Elle comprendra un nombre égal de délégués élus dans 
leur sein, conformément aux dispositions du deuxième alinéa de 
l’article 5, par les assemblées de tous les territoires. 


Art. 12. — Le conseil fédératif est composé de délégués élus 
en nombre égal par chaque assemblée législative territoriale et 
pour une durée déterminée dans les conditions fixées à l’article 24. 

Ses délibérations sont présidées par le ministre dépositaire des 
pouvoirs de la République. Ses travaux sont dirigés par l’un de 
ses membres élu chaque année et pris à tour de rôle dans les 
délégations de chacun des territoires. 

Le conseil fédératif est chargé de l'exécution des décisions de 
l'assemblée fédérative régulièrement promulguées. 


TITRE IV 


De la souveraineté nationale, 


Art. 13. — En Algérie, tous les citoyens de la République par- 
ticipent à l'exercice de la souveraineté nationale par leurs repré- 
sentants au Parlement. Ils sont également représentés dans les 
autres assemblées prévues par la Constitution. Les conditions de 
leur représentation sont déterminées par la loi. 


Art. 14. — Sont réservées à la République les matières sui. 
vantes : 

— nationalité, droit commun en matière civile ; 

— affaires extérieures, défense nationale et places militaires, 


recrutement, sécurité générale ; 
— organisation institutionnelle de l'Algérie suivant la procédure 
; 


prévue 


l’article 22 et régime électoral 
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— monaie, change, Trésor, douane, impôts et dépenses d'Etat ; 
— justice, droit pénal, sous réserve des dispositions de l’article 7 ; 
— organisation et contrôle des branches d'enseignements ou des 
établissements délivrant des diplômes de la République dans les 
conditions déterminées par les décrets prévus à larticle 24; 
— Régime du domaine public national, des mines et de l'énergie ; 


— services publies d’Etat et établissements publics nationaux 
dans les conditions déterminées par les décrets prévus à lar- 
ticle 24. 


Art. 15. — Le dépositaire des pouvoirs de la République en 
Algérie est un ministre, membre du Gouvernement de la Répu- 
blique. 11 peut être assisté d’un ou plusieurs secrétaires d'Etat. 

Art. 16. — Le ministre dépositaire des pouvoirs de la République 
en Algérie dirige les services civils de l'Etat à l'exception de ceux 
de la justice et de l'éducation nationale. 

Il a autorité sur les représentants et sur les délégués du Gour- 
vernement de la République. 

Il veille au respect des institutions, droits et 
et garantis par la Constitution et la présente loi. 

Il préside les délibérations du conseil fédératif ; en cas d’em- 
pêchement, il est remplacé par un des secrétaires d'Etat visés 
à l’article 15. Il veille à l'exécution des décisions de la cour arbi- 
trale. Il promulgue les décisions de l'assemblée fédérative dans les 
quinze jours de leur adoption ou demande dans ce délai une nou- 
velle délibération qui ne peut être refusée. 

Dans un délai de quinze jours francs suivant la première ou la 
deuxième lecture, il peut, selon ce qu'il appartiendra, former un 
recours contentieux devant le Conseil d’Etat ou saisir la cour 
arbitrale. 

Ces délais et ces recours sont suspensifs de la promulgation. 
le recours doit être jugé dans un délai de six mois; passé ce 
délai, le recours est caduc et la promulgation est obligatoire. 

Art. 17. — Le représentant de la République dans chaque ter- 
ritoire autonome est nommé par décret du Président de la Répu- 
blique en conseil des ministres. 

Sous la haute autorité du ministre dépositaire des pouvoirs de 
la République et pour l'exécution des missions confiées à celui-ci, 
il assure la direction générale de l’activité des fonctionnaires de 
la République et veille, en ce qui concerne le territoire, au res- 
pect des institutions, droits et libertés définis et garantis par la 
Constitution et par la présente loi. 

Art. 18. — Le représentant de la République dans chaque ter- 
ritoire préside les délibérations du gouvernement du territoire, Il 
promulgue les dévisions de l'assemblée légisiative territoriale dans 
les mêmes conditions et avec les mêmes droits que ceux prévus 
par l’article 16 ci-dessus en ce qui concerne les décisions de l'as- 
semblée fédérative. 


libertés définis 


TITRE V 
De la cour arbitrale. 


Art. 19. — Une cour arbitrale assure la protection en équité de 
la coexistence des diverses communautés et des droits et libertes 
qui leur sont garantis par la République. 

Les cours et tribunaux de l'ordre judiciaire et administratif 
assurent la protection juridictionnelle des drois et libertés gérantis 
aux citoyens de la République. 

Art. 20. — La cour arbitrale est composée : 

— de 8 à 10 personnalités nommées par décret du Président de 
la République, en raison de leur compétence et de leur indépen- 
dance ; 

— d'un président, choisi par les membres 
dehors d'eux, et nommé dans les mêmes formes. 

Art. 21. — Les décisions de la cour arbitrale ne sont susceptibles 
ni d’appel ni de recours en annulation ; elles ont la même autorite 
que la chose jugée. 


de la cour et en 


Trrre VI 
De l'évolution des institutions de l'Algérie. 


Art. 22.— La République française reconnaît et garantit les possi- 
bilités d'évolution des institutions de l'Algérie au sein de la Répu- 
blique et dans le respect des droits et libertés des citoyens et des 
communautés. 

Les institutions prévues par la présente loi pourront être modi-. 
fiées par accord entre les assemblées législatives territoriales, l’as- 
semblée fédérative et le Parlement. 


Tire VII 
Dispositions transitoires et diverses. 


Art, 23. — A titre transitoire, les premières assemblées légis- 
latives territoriales pourront être composées de personnalités dési- 
gnées, sans aucune distinction de statut, par les conseils muni. 
cipaux, les conseils généraux ou les assemblées qui en tiennent 
lieu. Les pouvoirs de chaque assemblée prendront fin lors de l’en- 
trée en fonctions de l’assemblée législative territoriale élue. 

Un conseil consultatif provisoire, formé en nombre égal de 
délégués de chaque gouvernement territorial et présidé par le 
ministre dépositaire des pouvoirs de la République, assistera celui-ci 
dans le transfert aux organes des territoires des compétences qui 
leur sont dévolues par la présente loi, 





— Des décrets en conseil des ministres sur le rapport 
du ministre de l'Algérie et des ministres intéressés après avis 
du Conseil d'Etat prendront en ‘toutes matières les dispositions 
nécessaires à la mise en œuvre de la présente loi. 

Ils pourront modifier, abroger ou reprendre les dispositions légis: 
latives existantes. 

Ils devront être déposés sur le bureau de l’Assemblée nationale 
avant le ler mars 1958. 

L'Assemblée nationale devra se prononcer sur leur adoption, 
leur rejet ou leur modification dans un délai de deux mois et en 
faire transmission au Conseil de la République. 


Art. 24. 


Celui-ci disposera alors d'un délai de trente jours pour se 
prononcer. 
L'examen des décrets devra être achevé par le Parlement dans 


un délai de quatre mois à compter de leur dénôt sur le bureau de 
l’Assemblée nationale. 

L'absence de décision de l’une ou de l’autre 
adoption ou reprise du texte gouvernemental. 

A l'expiration de ce délai, les décrets 
s'ils n’ont pas été modifiés ou rejetés par le 
que le Parlement les aura adoptés. 

Art. 25. 
notamment : 

— les limites des territoires autonomes : 

— les conditions d'acquisition et de perte du statut territorial ; 

— les modalités de formation des organes prévus par la pre- 
sente loi, ainsi que les conditions d'exercice de leurs attributions ; 

— le régime électoral et le contentieux des élections : 

k les conditions d'exercice des attributions dévolues au ministre 
dépositaire des pouvoirs de la République et aux représentants de 
la République ; 

— la liste des services et établissements publics nationaux : 

— l'adaptation de l'organisation et le régime électoral des 
lectivités locales ; 

— les règles d'organisation et 
de la cour arbitrale ; 

— les conditions d'application à l'Algérie des lois et règlements 
de la République dans les matières visées à l'article 14 ci-dessus. 

Art. 26. — Le gouvernement général de l'Algérie est supprimé. 

Les mesures transitoires nécessitées par la répartition entre les 


ass emblée vaudra 


entreront en 
Parlement, 


vigueur 
ou tels 


Les décrets visés à l'article précédent détermineront 


col 


ies conditions de fonctionnement 





institutions ou organes prévus par la présente loi des compé- 
tences et services du gouvernement général de l'Algérie seront 
prises par décret dans les conditions prévues à l'article 24. 

Art. 27. Sont abrogées les dispositions de la loi du 20 sep- 
tembre 1947, portant statut de l'Algérie, 
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DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret présenté par M. le 

ministre de la France d'outre-mer, donnant compétence aux 


conseils du contentieux administratif dans les territoires d’outre- 
mer pour juger les comptes des comptables des collectivités et 
établissements publics, transmise par M. le président du conseil 
des ministres. — (Renvoyée à la commision de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales.) 


Paris, le 4 septembre 1957 
Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de 
l’Assemblée de l’Union française, conformément aux dispositions 
, : L, 2 : g * : £ 
de l’article 72, alinéa 3, de la Constitution de la République fran 
çaise, le projet de décret présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, donnant compétence aux conseils du contentieux 
administratif dans les territoires d'outre-mer pour juger les comptes 
des comptables des collectivités et établissements publics 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 
Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres et par délégation : 
Pour le secrétaire général du 
Signé : D. Lun. 


Gouvernement, 


Projet de décret donnant compétence aux conseils du contentieux 
administratif dans les territoires d'outre-mer pour juger les 
comptes des comptables des collectivités et établissements publics. 


RAPPORT 


En vertu du décret n° 54-276 du 27 février 1954 relevant le seuil 
de compétence de la Cour des comptes, et du décret n° 54-624 du 
9 juin 1954 pris en application du décret précédent, les comptes 
des comptables des budgets régionaux, provinciaux ou municipaux 
dans les territoires d'outre-mer, ainsi que ceux des comptables des 
hospices et établissements de bienfaisance et autres établissements 
publics de ces terr“oires, sont jugés par les conseils privés, sauf 
appel devant la Cour des comptes, toutes les fois que les recettes 
ordinaires constatées au cours des trois dernières années n'ont pas 
dépassé 20 millions de francs métropolitains. 

Le fait que cette attribution ait été confiée aux conseils privés 
s'expliquait à une époque où ces conseils pouvaient se transformer 
en conseils du contentieux par l'adjonction de deux magistrats, 
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Mais, les conseils privés ayant disparu dans tous les territoires 
d'outre-mer, à l'exception de Saint-Pierre et Miquelon, les conseils 
du contentieux, existant toujours comme tribunaux administratifs, 
sont seuls qualifiés pour exercer désormais les pouvoirs juridic- 
tionnels en matière d'apurement des comptes des comptables. 

Cette réforme a déjà été réalisée en ce qui concerne le jugement 
des comptes des comptables des communes de plein exercice et de 
moyen exercice de l'Afrique occidentale française, de l'Afrique 
équatoriale française et de Madagascar qui, lorsqu'ils ne sont pas 
de la compétence de la Cour des comptes, ont été soumis au 
jugement du conseil du contentieux administratif par l’article 8 
de la loi n° 55-1489 du 18 novembre 1955 et le décret n° 56-843 du 
24 août 1956. 

Pour réaliser la mesure générale qui s'impose, il convient de 
donner aux conseils du contentieux administratif compétence en 
matière de jugement des comptes par un texte inspiré du décret 
précité du 27 février 1954. 

Tel est l'objet du présent projet de décret. 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la France d'outre-mer et du ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan, 

Après avis de l’Assemblée de l'Union française, 

Après avis de la section des finances du Conseil d'Etat, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
PROJET DE DECRET 


Art, ler, Dans les territoires d'outre-mer, les conseils du conten- 
tieux administratif, siégeant en chambre des comptes, jugent, a 
charge d'appel devant la Cour des comptes, les comptes des 
comptables des collectivités publiques autres que les groupes de 
territoires et les territoires ainsi que des établissements publics 
relevant de ces collectivités, dont les revenus, au cours de chacune 
des trois dernières années, n’ont pas excédé un montant fixé à 
la contre-valeur, en monnaie locale, de 20 millions de francs 
métropolitains par an. 

Art. 2. Sont abrogés le décret susvisé n° 54-276 du 27 février 
1954 et toutes dispositions antérieures contraires au présent décret. 

Art. 3. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la France d'outre-mer et le ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au Bulletin officiel du minis- 
tère de la France d'outre-mer. 


ANNEXE N°3 
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DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret présenté par M. le 


ministre de la France d'outre-mer, portant réglementation de 
l'emploi des étrangers à Madagascar et dépendances, transmise 
par M. le président du conseil des ministres. — (Renvoyée à la 


commission des affaires sociales.) 


Paris, le 9 septembre 1957. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de 
l'Assemblée de l'Union française, corformément aux dispositions 
de l’article 72, alinéa 3, de la Constitution de la République fran- 
caise, le projet de décret, présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, portant réglementation de l'emploi des étrangers à 
Madagascar et dépendances. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération 

Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres et par délégation : 
Pour le secrétaire général du Gouvernement, 
D. LUNG. 


Projet de décret portant réglementation de l'emploi des étrangers 
à Madagascar et dépendances. 


RAPPORT 


Le décret du 21 juin 1932, modifié par les décrets des 12 sep- 
tembre 1947 et 8 mai 1951 a, jusqu'à présent, été le seul texte à 
réglementer les conditions d'admission des étrangers à Madagascar 
et dépendances. , ; 

Il était destiné à faire face à la situation créée par l’afflux des 
immigrants en permettant aux autorités locales d'exiger de ces 
derniers les plus sérieuses garanties, à la fois matérielles et 
morales. Les étrangers sont astreints, sous ce régime, à demander 
à leur arrivée une carte d'identité spéciale aui doit être visée tous 
les ans et peut être retirée, ce retrait emportant obligation de 
quitter le territoire. 

Le texte du 21 juin 1932 constitue donc un instrument de contrôle 
de la qualité des immigrants étrangers mais, se situant sur un 








plan général, il ne permet pas de faire face à certaines situations : 
sur le plan de l'emploi, en particulier, se posent des problèmes de 
concurrence de là main-d'œuvre nationale. 

Les efforts entrepris ces dernières années par le territoire en 
matière d'enseignement technique, le désir des autorités locales 
d'utiliser les étudiants d’origine malgache titulaires de diplômes 
techniques, le souci de faire appel de préférence, à qualification 
égale, à des spécialistes de l’île de la Réunion, justifient des restric- 
tions légales à l'emploi de travailleurs étrangers. 

Or davantage en raison de leur nombre que par leurs caracté- 
ristiques personnelles, les immigrants étrangers présentent un 
danger, risquant d’accaparer les postes auxquels les Malgaches ou 
des Français métropolitains peuvent légitimement prétendre. Le 
décret du 21 juin 1932, ne visant que l'immigration en général et 
non l’emploi proprement dit, ne constitue pas un support juridique 
permettant, lorsqu’en apparaît l'opportunité, d’opposer un refus 
motivé aux demandes de visa des contrats de travail présentés par 
des entreprises métropolitaines et concernant des travailleurs étran- 
gers destinés à être employés dans le territoire. 

Le texte proposé a donc pour objet d'apporter aux autorités 
locales les moyens de s'opposer à l'introduction de la main-d'œuvre 
étrangère dès lors qu’elle constitue une menace pour la stabilité 
de l'emploi et, par là même, pour l'intégrité politique du territoire. 

Tel est, notamment, le but du présent projet de décret. 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la France d’outre-mer, 
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Après avis de l’Assemblée de l'Union française, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
PROJET DE DECRET 


Art. ler, — Les dispositions du présent décret sont applicables à 
tous les étrangers employés à Madagascar et dépendances, sous 
réserve toutefois de l'application des dispositions particulières 
pouvant découler de traités ou conventions internationales portant 
sur l'introduction et l'emploi des travailleurs étrangers. 


Art. 2. — Les cahiers des charges des marchés de travaux publics 
ou de fournitures passés à Madagascar et dépendances au nom de 
l'Etat, du gouvernement local, des diverses administrations et des 
établissements publics, par adjudication ou de gré à gré, ainsi que 
les cahiers des charges des contrats de concessions ou d’affermage 
passés par ces mêmes collectivités, devront déterminer, par rapport 
à l'effectif global du personnel des entreprises contractantes, la 
proportion maxima d'étrangers qui pourront être employés en vue 
de l’exécution des marchés, ainsi que dans les exploitations concé- 
dées ou affermées. 

Les cahiers des charges établis en vue de l'attribution à titre 
onéreux de concessions domaniales, par adjudication ou de gré à 
gré, devront également déterminer la proportion maxima des 
étrangers qui pourront être employés en vue de la mise en valeur 
des terrains concédés. 

Cette proportion ne pourra être Spore pour les travaux, 
fournitures ou services que les collectivités désignées au paragraphe 
premier ci-dessus feront exécuter en régie. 

En aucun cas cette proportion ne pourra dépasser un maximum 
que fixera, par catégories d'entreprises et par nature d'emploi, un 
arrêté du chef du territoire pris en conseil de gouvernement. 


Art. 3. — En ce qui concerne les entreprises de toute nature non 
visées par l’article précédent, la proportion des travailleurs étran- 
gers pouvant y être employés sera déterminée, dans les mêmes 
conditions, par arrêté du chef de territoire pris en conseil de 
gouvernement. 


Art. 4. — Aucun étranger ne pourra exercer un emploi dans 
une entreprise publique ou privée de Madagascar et dépendances 
s’il n’a préalablement obtenu une autorisation de travail délivrée 
par le chef de territoire sur avis de l'inspection du travail — 
Office de la main-d'œuvre. 


Art. 5. — Dans le mois qui suivra l’entrée en vigueur du régime 
institué par le présent décret, les entreprises visées aux articles 2 
et 3 ci-dessus devront fournir aux services de l'inspection du 
travail — Office de main-d'œuvre du territoire — un état des 
travailleurs étrangers employés par elles, établi selon le modèle 
et comportant les rubriques et renseignements des fascicules 1 et 2 
du registre d’employeur. 

Les embauchages ultérieurs de travailleurs étrangers devront 
être déclarés par le moyen et dans les formes des déclarations 
d'’embauchage prévus par l’article 172 de la loi du 15 décembre 1952 
instituant le code du travail dans les territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer. 


Art. 6. — Les arrêtés prévus aux articles 2 et 3 ci-dessus seront 
pris après avis de la commission consultative centrale du travail 
et de l'assemblée représentative. Ils détermineront les modalités 
d'application du présent décret en ce qui concerne la délivrance 
aux étrangers des autorisations prévues à l’article 4; ils fixeront 
le cas échéant, les mesures transitoires applicables aux entreprises 
employant lors de l'entrée en vigueur du régime institué par le 
présent décret un nombre d'étrangers supérieur aux maxima fixés. 


Art. 7 — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et au Jou officiel de Madagascar 
et dépendances. 











‘ DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


637 








ANNEXE N°4 


(Session de septembre 1957. — Séance du 17 septembre 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à modifier les articles 15 
et 27 du règlement, présentée par M. Amadou Ba et les membres 
du groupe du rassemblement démocratique africain, conseillers 
de l'Union française. — (Renvoyée à la commission du règle- 
ment, des pétitions et des questions constitutionnelles.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, fidèle à sa mission traditionnelle, la France 
entend conduire les peuples dont elle a pris la charge à la liberté 
de s’administrer eux-mêmes et de gérer démocratiquement leurs 
propres -affaires. 

Rappelons les articles 60, 61, 62 et 66 de la Constitution fran- 
çaise du 27 octobre 1946. L'Assemblée de l’Union française a un 
effectif théorique de 240 membres, effectif qui n’a jamais été 
atteint pendant les dernières législatures. Elle est composée par 
moitié de membres représentant la France métropolitaine, moitié 
de membres représentant les départements et territoires d'outre- 
mer et les Etats associés. Elle est la seule assemblée constitution- 
nelle présentant ces caractéristiques spéciales. Il devient donc 
nécessaire dans ses charges de direction que les responsabilités 
soient assumées par moitié. C’est pourquoi nous demandons une 
nouvelle rédaction de l'alinéa premier de l’article 15 fixant la 
composition et l'articulation du bureau de l’Assemblée ainsi que 
celle de Particle 27 soustrayant aux commissions la désignation 
des représentants aux organismes extra-parlementaires. 


D'ailleurs, l’Assemblée vient de modifier l’article 27 de 
règlement. Elle l’a enrichi de dispositions de circonstances relatives 
à la désignation de deux représentants à l'Organisation commune 
des régions sahariennes. Le nouveau libellé de l'article 27 est 
sans doute justifié par l'obligation de sortir d’une impasse. I 
n’en reflète pas moins une tendance à faire descendre notre 
règlement du général au particulier. Il ouvre un précédent. Il 
n'y a aucune raison de refuser à d’autres organismes d'une 
importance analogue le provilège de l'Organisation commune des 
régions sahariennes. On verrait alors tomber en désuétude les 
alinéas premier et 2 de l’article 27 du règlement. Il aurait désor- 
mais le redoutable honneur de refléter davantage nos divergences 
ue les règles qui doivent présider à l'ordonnance de nos débats. 
ñ y a là une éventualité extrêmement fâcheuse pour notre Assem- 
blée. Ne serait-il pas temps de retrouver la terre ferme des prin- 
cipes en considérant avec attention les sages réflexions de 
M. Eugène Pierre dans son remarquable traité de droit parle- 
mentaire ? 

La défense des droits de chacun c’est bien là la principale jus 
tification du règlement. C’est bien là aussi ce que nous vous 
proposons. En effet, il n'est pas question pour les Africains de 
cette Assemblée de faire de la ségrégation raciale et si nous 
admettons fort bien que nos frères aînés métropolitains aient une 
large place dans notre vie publique, nous aimerions cependant 
pouvoir garder contre eux-mêmes ceux qui dans cette enceinte 
auraient tendance à trop user du privilège du droit d’aînessa 
en monopolisant tous les postes importants. 

Exemple : l’Assemblée de l’Union française est représentée dans 
vingt et un organismes extra-parlementaires, les élus d’outre-mer 
ne figurent que dans trois d’entre-eux : conseil supérieur de la 
recherche sociologique outre-mer, commission du français élémen- 
taire, conseil d’administration de l'Office des étudiants d'’outre- 
mer. 

Cette observation n’est fondée sur aucun procès d'intention pour 
le passé. Elle ne vise qu’à améliorer l’avenir. Nous souhaitons que 
nos collègues métropolitains comprennent que, malgré notre 
manque d'adaptation technique. ayant pris la charge de nous 
conduire jusqu’à notre maturité politique, il est de leur devoir 
ce nous céder des postes d’essai qui parachèveront notre éducation 
La nroposition de résolution que nous vous soumettons rappelle 
ce lécitime désir. 

Notre proposition de résolution est fondée sur cette idée de 
maintenir en améliorant et de progresser vers la consolidation 
d'une collaboration franco-africaine franche et égalitaire. 


U'une part, nous vous demandons d'abandonner l’ancienne rédac- 
tion de l’article 15 et la suppression de l'alinéa 2 bis de l’article 27 
avmendé. 


Mes chers coilègues, nous désirons simplement renforcer le pou- 
voir de contrôle de l’Assemblée et d’autre part permettre à chacun 
de nous de se croire chez lui et donner l'exemple que l’Assemblée 
de l’Union française, comme son nom l'indique, est une réalité 
dans les faits. 


son 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'alinéa premier de l’article 15 est modifié comme suit : 

« Les membres du bureau sont désignés moitié représentants 
de la métropole, moitié représentants des départements et teri- 
ritoires d’outre-mer et Etats associés. » 





Les alinéas premier, 2 et 2 bis de l’article 27 sont remplacées 
par les dispositions suivantes : 

« L'élection des représentants à tous les organismes extra-par- 
lementaires se fait au scrutin secret à la tribune par appel nomi- 
nal et au scrutin de liste. Chaque conseiller appelé dépose dans 
l'urne un bulletin avec les noms des candidats pour lesquels il 
vote. Les bulletins comprenant plus de noms qu'il n'y a de postes à 
pourvoir sont nuls. » 

(Le reste sans changement.) 


ANNEXE N'5 
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RAPPORT COMPLEMENTAIRE D'INFORMATION fait au nom de 
la commission de la législation, de la justice, des affaires admi. 
nistratives et domaniales, à la suite de la mission effectuée en 
Côte française des Somalis, à Madagascar et aux Comores, pour 
la deuxième partie de son étude concernant : 1° l’organisation 
de la justice administrative ; 2° la réforme judicia're, par M. Anto: 
nini, conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, l’étude que j'ai l'honneur de vous pré- 

senter est le complément — annoncé — de celle qui a fait l’objet 
de mon rapport n° 317 du 28 mars 1957 sur l’état civil, la pro- 
tection de la femme et de l’enfant dans les territoires de la Côte 
française des Somalis, Madagascar et les Comores. 
_ Les mêmes observations sur l'ampleur de la tâche qui m'était 
impartie, par son étendue territoriale et sa limitation dans le 
temps, s'imposent également dans le cas présent. Par ailleurs, 
l’Assemblée de l’Union française s'est déjà prononcée, en mars 1956, 
avant même le départ de la mission, sur la réforme de la justice 
administrative, de sorte qu'il pourrait paraître quelque peu aven- 
tureux pour l'auteur de ce rapport de ne pas s'en rapporter aux 
conclusions adoptées. Mais le but de sa mission était précisément 
de se renseigner, sur place, sur les observations, critiques ou 
approbations. soulevées pas nos débats et notre proposition. 

D'autre part. le vote de la loi-cadre pour les territoires d'outre- 
mer et les problèmes de décentralisation et de déconcentration 
posés, ainsi que l'institution de conseils de gouvernement et d’as- 
semblées territoriales ou provinciales, à caractère exécutif et légis- 
latif, la création de municipalités de plein exercice, ne pouvaient 
manquer d'avoir des incidences sur les problèmes qui nous pré- 
occupaient dans notre mission. 

, Celle-ci ne pouvait donc pas être inutile ; bien au contraire, elle 
s'avérera bénéfique si, à l'examen des faits constatés, rapportés, 
commentés, des conclusions et propositions qui en ressortiront, 
l’Assemblée de l’Union française, ie gouvernement central et les 
gouvernements locaux peuvent soit suggérer soit promulguer les 
réformes indispensables qui s'imposent. , 

Avant d'aborder mon rapport proprement dit, je voudrais rendre 
hommage et exprimer tous mes remerciements à l'ensemble des 
fonctionnaires, chefs de territoires ou de provinces, chefs de ser. 
vice, présidents de cour ou procureurs généraux, administrateurs 
magistrats, présidents des assemblées territoriales ou consulaires, 
membres des professions particulièrement intéressées, pour l’aide 
précieuse qu'ils m'ont apportée dans l’accomplissement de ma mis- 
sion et pour l'accueil toujours aimable et compréhensif qu'ils 
m'ont réservé au vours de mon périple dans l'Océan Indien. 


PREMIERE PARTIE 
ORGANISATION DE LA JUSTICE ADMINISTRATIVE 


I. — Côte française des Somalis. 


Le conseil du contentieux administratif siège au chef-lieu « 
territoire, à Djibouti, au palais de justice. Son organisation, —- 
fonctionnement, ses attributions sont régis par les textes organiques 
de base, les décrets des 5 août et 7 septembre 1881 et celui du 
15 avril 1946, modifiant sa composition. 


. Celle-ci comprend actuellement le président du tribunal supé- 
rieur d'appel, en qualité de président, deux conseillers titulaires ris 
parmi les administrateurs, deux suppléants, un commissaire { - 
Gouvernement, un suppléant et un secrétaire, mais dont aucun sauf 
le secrétaire, ne remplit les conditions réglementaires prévues par 
le décret du 15 avril 1946, par suite de pénurie administrative. si 

Si les attributions du conseil de Djibouti sont celles précisées par 
les textes, les affaires qu'il est appelé à trancher sont Jeu 20 
breuses et peu diverses. Pres 


Mais cette augmentation ne saurait justifier aux veux 
sident de l’époque une modification quelconque à l'or 
actuelle, qui suffit à la tâche qui est la sienne. 
Notons, à titre d'information, que ce dernier n'avait 
connaissance des débats de l’Assemblée de l'Union 
encore moins de la proposition Junillon (n° 175, du 25 mai 1954) et 
du rapport Ribéra (n° 160, du ler mars 1956) qui les avaient 
provoqués. Il y a là un manque d'information, imputable ‘sans 
doute à une mauvaise liaison entre les services responsables  - 
l’Assemblée et du ministère de la France d'outre-mer, ou lutôt - 
manque de diffusion par ce dernier. , sil 


du pré- 
l'organisation 


pas eu 
française et 


(1) Voir : Assemblée de l’Union française, n°* 
(session 1955-1956) et 317 (session 1956-1957). 
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Il Madagascar. 


a" Se À ‘ 
Le conseil du contentieux administratif à Madagascar fut, à 


l'origine, une émanation du conseil consultatif de Diégo-Suarez 
près du conseil d'administration de Madagascar et, pen lant long- 
temps furent les rombreux et principaux fonctionnaires de ce 
dernier, avec les aquelaues notables le composant, qui furent appe:es 
à tuger les conflits contentieux. Un premier décret du 22 mai 1921 
créa un conseil du mtentieux distinct du conseil d'administration. 
Le conseil comprenait, outre le secrétaire vénéral, président, deux 
mavistrat trois fonctionnaires administratifs et un notable euro- 
péen, comme assesseurs, et un fonctionnaire, comme commissaire 
du Gouvernement. Enfin, un décret du 4 mars 1942 allégea la 


composition du conseil en le réduisant à trois membres : un prési- 
dent, le chef du service judiciaire, en principe le procureur général, 
et deux administrateurs licenciés en droit, justifiant de dix années 
de pratique administrative ; les fonctions de commissaire du Gour- 
vernement assurées par un administrateur ou un fonction- 
naires des cadres généraux, également licencié en droit. Tous sont 
nommés pour deux ans, après avis du président, et ne peuvent etre 
mutés sans son consentement. Un fonctionnaire de l’ordre adminis- 
tratif assure le secrétariat. 


soni 


les attributions 
septembre 1881, 


dont 
du 7 


contentieux de Madagascar, 
par les decrets du 5 août et 
justice. 


Le conseil du 
sont celles fivées 
siège à Tananarive, au palais dé 
leur autonomie 

il faudra bien 


Son ressort ne s'étend plus aux Comores depuis 
et n'a pas compétence pour les terres australes, dont 


se préoccuper, un jour prochain, pour réaliser leur organisation 
définitive. 

L'activité du conseil du contentieux de Madagascar, grand terri- 
toire, est naturellement assez considérable 

On remarquera un regain d'activité, si l’on peut ainsi dire, vers 
les années 1953, 1954 et 1955, dû principalement à l'application aux 


fonctionnaires de la loi du 20 1950, dite loi Lamine Gueye 
qui, outre les difficultés financières que l’on connait, a provoque 
également de multiples difficultés contentieuses, les intéressés se 
plaignant de la mauvaise interprétation du texte dans leur cas per- 
sonnel, Le dévelonpement, par ailleurs, du sens critique des citoyens 
malgaches leur à donné une conscience plus nette de leurs droits, 
qu'ils manifestent var des revendications contentieuses plus nom- 
breust 


juin 


| du contentieux ne donne pas lieu 


on application, il ne paraît 


Le fonctionnement 
à critique, dans son 
pas des plus partait 


au 
principe, 


conse! 


mais dans 


Certes, la présidence dévolue à un magistrat, assisté de deux 
administrateurs, allie, selon l’expression du président du conseil de 
contentieux, la ience juridique abstraite du président à l’éxpé- 
rience administrative de ses deux assesseurs, en même temps que 
le conseil bénéficie des garanties d'indépendance acquises aux 
magistrats du siège 

Mais, en pratique, cela n’est pas si simple, 


Le magistrat appele contre son présider le conseil 
doit connaitre à fonds le droit public genéral, le droit financier et le 
droit fiscal, questions auxquelles il n'est pas précisement préparé 
par sa formalion de base ; il faut qu’il s’initie à des techniques nou- 
velles relatives à la fonction publique toujours plus compliquée et 
aux manipulations fiscales en perpétuelle évolution. Si encore tout 
cela pouvait lui servir carrière future et faciliter celle-ci. 
Mais 1i n'en est rien, à aucun point de vue, et il lui faut le plus 
souvent, sinon toujours, continuer à remplir ses fonctions normales 
à la cour d'appel, le magistrat appelé à présider le conseil étant un 
conseiller. 


tre " 
si « 


dans sa 


Ill en est de mème pour les deux administrateurs désignés d'office, 
qui cumulent leurs fonctions normales, souvent tres chargées, avec 
celles d’assesseurs rapporteurs, alors qu'ils n’ont ni le temps, ni le 
local, ni les documents indispensables pour préparer et présenter 
leurs rapports. D'autant que parfois, ils peuvent hésiter à présenter 
des conclusions contraires à des décisions critiquables de l’adminis- 
tration dont ils dépendent, après tout. 


Par ailleurs, les conditions matérielles de fonctionnement laissent 
à désirer. Le conseil siège au palais de justice, dans une des salles 
d'audience, quand elles sont libres ; mais il arrive parfois qu’à la 
dernière minute elles ne le soient plus, et la séance prévue ne peut 
avoir lieu. Le secrétariat est assuré conjointement avec celui de 
l'assemblée représentative et, partant, dans un autre bâtiment, à 
un quatrieme ! 


t 


étage : 


La documentation mise à la disposition des membres du conseil 


est assez indigente ainsi que l'avait constaté un conseiiler d'Etat 
en mission d'enquête, en 1952. Aucun crédit n’est prévu dans le 
budget territorial pour le fonctionnement du conseil; les rares 
ouvrages élémentaires sont acquis grâce aux crédits des plus 


maigres de la cour d'appel. On aura tout dit quand on saura que le 
conseil, démuni de toute bibliothèque propre, ne reçoit même pas 
le Journai officiel du territoire, itres documents imprimés 
officiels. Un abonnement au Ju Classeur a été souscrit en avril 
1956. sur l'insistance du président actuel du conseil. Et ii n’est pas 
rare oue ses membres soient dans lobligation de s'adresser aux 
avocats plaidants pour avoir une documentation susceptible de 
réfuter leur argumentation ! ’ 


ou à 


Tout cela n'est pas fait pour faciliter la tâche des membres du 
conseil et garantir la qualité de ses décisions, dont la « faiblesse 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
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insigne et le nombre anormal des appels portés devant le conseil 


d'Etat » avaient été constatés par le même conseiller enquêteur 
en 1952. 

Nous croyons savoir, cependant, que le haut commissariat, 
devant l'ampleur des contestations contentieuses, a décidé de 


prendre des mesures efficaces tendant à faciliter le fonctionnement 
matériel du conseil, en lui attribuant des locaux de travail et des 
crédits d’achat de fournitures de bureau et d'ouvrages. 


Par ailleurs, et toujours grâce à la ténacité du président actuel 
du conseil de contentieux, une certaine amélioration s’est produite 
au point de vue documentation. C’est ainsi qu’au cours des années 
1955 et 1956 ont été souscrits les abonnements aux publications 
périodiques ou acquis des ouvrages de fond, tels que le Dalloz, la 
Revue guridique de l’Union française, le Recueil des Arrêts du 
Conseil d'Etat (Lebon), la Revue administrative et le Recueil des 
sommaires du Conseil d'Etat, le Code administratif, le Juris-Classeur 
de la France d'outre-mer, le Droit administratif de Waline, celui de 
Duez et les Clauses et conditions des marchés de travaux publics, 
par Montmerle. 


Reste la formation même du conseil. Les échos des discussions 
de l’Assemblée de l’Union française sont parvenus à Tananarive. 
La solution proposée ne paraît pas y avoir reçu un accueil favorable. 
Une objection est d'ordre budgétaire, car elle imposerait des 
charges nouvelles et souvent importantes au territoire, qui, pour 
le moment, n’en supporte aucune, du moins au point de vue 
personnel. 


Autre remarque : le président rentrant en congé, pour de très 
longs mois, serait appelé à étre remplacé par un magistrat, ce qui 
ne changerait rien à la situation actueile. 

Aussi bien, propose-t-on à Tananarive une nouvelle formule 
s'inspirant de l’état de choses actuel: maintien de la présidence 
dévolue à un magistrat ayant les capacités requises et le désir 
d'occuper ce poste, avec la possibilité, tacite ou effective, par voie 
de détachement, de se consacrer exclusivement à ses nouvelles 
taches, et aussi ia possibilité de les conserver en cas d’avancement ; 
en compensation, il serait « équitable de lui offrir des avantages 
matériels, de logement notamment, lui permettant de travailler 
dans des conditions honorabies ». 


Mèmes dispositions pour les assesseurs, dont l’un pourrait être 
magistrat, appelé par la suite à succéder au président, ou, à défaut, 
maintien de deux administrateurs, à condition que leurs occupa- 
tions normales ieur permettent de se consacrer effectivement à 
leur tâche, à défaut d’un détachement permanent. Ceci serait bon 
également pour le choix du commissaire du Gouvernement. 

Enfin, sinon surtout, octroi des crédits permanents nécessaires 
au fonctionnement normal de la juridiction contentieuse. 

Telles sont les observations, remarques et propositions faites au 
sujet du conseil du contentieux administratif à Madagascar. 

Il est indéniable que cette institution doit fonctionner dans des 
conditions matérielles qui permettent à ses membres d’avoir des 
installations leur assurant les facilités de travail indispensables à la 
bonne marche du conseil et à son prestige. L'autorité qui doit s’atta- 
cher à l'organe de la justice administrative est fonction, certes, de 
la qualité de ses décisions, mais aussi de l’appareil matériel dans 
lequel elle est appelée à fonctionner. Et d’ailleurs, ceci facilitera 
cela, grâce À une documentation plus sérieuse, que pourront 
approfondir par une présence plus effective des membres, autant 
que possible volontaires, libérés, si faire se peut, ou du moins 
uiléges de leurs fonctions normales et aussi assurés de ne subir 
aucun préjudice dans le déroulement normal de leur carrière 
administrative. 


III. — Territoire des Comores. 


Le conseil du contentieux administratif siège au palais de justice, 
dans l'île de Mayotte, en face de Pzaoudzi, chef-lieu du territoire. 


Son organisation, son fonctionnement, ses attributions sont régis 
par les textes fondamentaux déjà cités, modifiés par l’ordonnance 
du 31 juillet 1945 et par le décret du 24 septembre 1946 qui définit 
sa composition : 

— présidence dévolue au juge de paix à compétence étendue de 
Mayotte ; 

— deux assesseurs, fonctionnaires des cadres généraux ou locaux 
justifiant d'au moins cinq années de services effectifs et autant que 
possible licenciés en droit ; 

— un commissaire du Gouvernement, fonctionnaire des mêmes 
cadres, remplissant les mêmes conditions que les assesseurs ; 

un secrétaire, fonctionnaire des cadres généraux ou locaux, 
sans autre condition ; 

— des suppléants, en nombre égal à celui des titulaires et rem- 
piissant les mêmes conditions que ceux-ci. 

Tous les membres, sans exception, sont nommés pour une durée 
indéterminée, par arrêté de l’administrateur supérieur. 

Actuellement, les deux assesseurs titulaires sont le préposé du 
Trésor et le receveur des douanes de Dzaoudzi. S'ils remplissent les 
conditions de service, ils ne sont pas licenciés en droit : il en est 
ainsi depuis la création du conseil, dans l'impossibilité où l’on 
se trouve de trouver sur place des fonctionnaires licenciés en 
droit. 

Les assesseurs sont nommés sur proposition du président du 
conseil, les fonctions de commissaire sont assurées par l’administra- 
teur de la France d'outre-mer adjoint au chef de territoire et celles 
de secrétaire par le secrétaire le plus ancien de la justice de paix 
à compétence étendue. 
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Comme en Côte française des Somalis, le nombre et la diversité 
des affaires jugées ne sont pas considérables. 


Mieux partagé que celui de Djibouti, le conseil de contentieux 
possède une petite bibliothèque de droit administratif et est 
abonné au recueil des décisions du Conseil d'Etat depuis 1953, 
mais tout comme à Djibouti, l’administration tertitoriale ne com- 
porte pas de bureau de législation et de contentieux. 


Aux dires du président actuel du conseil de contentieux, corro- 
borés par l’administrateur supérieur, le conseil du contentieux tel 
qu’il existe et fonctionne aux Comores paraît être bien adapté au 
territoire et répondre aux exigences locales. 


L'importance des affaires jugées par la juridiction contentieuse 
ne justifierait pas la création d’un tribunal administratif et il 
serait encore moins pensable de confier à la juridiction de Mada:- 
gascar le contentieux des Comores, d’autant que, comme nous 
l’énoncions au début de notre rapport, les institutions nouvelles 
ont encore accentué l’autonomie respective des deux territoires. 


Aussi bien les autorités judicaires et administratives sont-elles 
d’avis de maintenir le « statu quo » en ce qui concerne le conseil 
de contentieux, sous réserve de deux réformes qu'elles estiment 
nécessaires. 

I1 serait souhaitable d’abord que conformément aux textes en 
vigueur ailleurs les deux assesseurs soient licenciés en droit ; leur 
compétence accrue leur permettrait d'exercer effectivement, alter- 
nativement, les fonctions de rapporteur, dévolues actuellement, en 
permanence, et par consentement tacite, au président, ce qui ne 

pas souvent d'’influencer les décisions du conseil, dont on 
peut craindre qu’il ne suive presque toujours les conclusions et 
décisions du magistrat président, sans pour autant vouloir mettre 
en doute les capacités, les connaissances et surtout l’objectivité 
de ce dernier. 


Les autorités locales voudraient également que les délais de pro- 
cédure prévus par l’article 21 du décret du 5 août 1881 soient 
doublés, en raison des difficultés de communication entre les îles 
de l’archipel et avec la Grande Ile elle-même. Car, il arrive souvent 
qu’en l’absence de tout avocat en exercice dans le territoire, les 
parties soient dans l’obligation de s'adresser à des avocats-défen- 
seurs de Madagascar, ce que ne permettent pas toujours les délais 
applicables en l’état actuel. 


Comme à Djibouti, les débats de notre Assemblée sur la réforme 
de l’organisation de la justice administrative et encore plus les 
proposition Junillon et rapport Ribéra sont ignorés aux Comores. 
Nous reprendrons, à ce sujet, la remarque faite à propos de la 
Côte française des Somalis. En ce qui concerne les suggestions 
proposées, elles paraissent, en attendant une réforme d’ensemble, 
facilement réalisables. On pourrait d’abord remplacer le préposé 
du Trésor par le chef de service de l’enregistrement, d’autant que 
le préposé du Trésor sera souvent partie en cause dans les conflits 
à juger. Il est certain par ailleurs qu’il faudra, avec les nouvelles 
institutions, créer un service important d’enregistrement des 
domaines et de conservation foncière et mettre à sa tête un agent 
du cadre principal, sinon supérieur — et non un contrôleur — 
obligatoirement licencié en droit. De même on pourrait affecter au 
chef-lieu ou à Mayotte un jeune administrateur ayant cinq années 
de services effectifs qui pourrait remplacer le receveur des douanes, 
qui peut être également partie en cause dans les affaires conten- 
tieuses. 

Il est certain qu'aux Comores, comme en Côte française des 
Somalis d’ailleurs, en raison de l’importance relative de ces terri- 
toires, de la dispersion des postes administratifs, des difficultés de 
communication, de la pénurie de personnel qualifié qu’il faudrait 
concentrer au chef-lieu, on ne voit pas très bien l’application des 
dispositions en vigueur (ou préconisées même par l’Assemblée de 
l’Union française) quant à la présence au conseil du contentieux, 
et encore plus à sa tête, d’un fonctionnaire du cadre des tribunaux 
administratifs, de magistrats ou de fonctionnaires licenciés en droit 
et ayant au moins dix ans de services effectifs, et qui plus est, 
chefs ou anciens chefs de service. 


CONCLUSIONS 


L'étude que nous venons de faire dans les trois territoires que 
nous avons visités montre combien sont différentes les conditions 
de fonctionnement des conseils de contentieux administratif et 
aussi les difficultés qui se présenteraient si l’on voulait appliquer 
une réglementation uniforme à l’ensemble de l'outre-mer. 


Certes, les territoires faisant partie de la République française, 
certains principes restent intangibles et doivent s’appliquer unifor- 
mément. Il ne peut en être autrement pour la compétence d’abord. 
Les principes doivent être également les mêmes pour l’organisa- 
tion, le fonctionnement et la procédure, avec cependant des déro- 
gations possibles, en fonction des conditions locales. 


Mais la difficulté commence et subsiste dans la composition même 
des tribunaux de l’ordre administratif. Est-il possible de les faire 
présider, partout, par un fonctionnaire des tribunaux adminis- 
tratifs métropolitains ? En trouvera-t-on d’abord en nombre suffi- 
sant, désireux de s’expatrier, parfois dans des contrées très loin- 
taines, n’offrant pas toutes des conditions agréables de séjour pour 
eux et leur famille? Présenteront-ils également les compétences 
nécessaires ? Non certes que l’on puisse leur dénier celles-ci, du 
fait qu’ils appartiennent à un cadre spécialisé ; mais leur formation 
métropolitaine, assez poussée au cours d’une carrière plutôt longue 
— car il ne saurait être question de confier une présidence de 
tribunal contentieux, surtout dans de grands territoires, à de 





jeunes fonctionnaires — et leur âge leur permettrait-il de s'adapter 
immédiatement à des législations nouvelles, encore que s'inspirant 
de principes communs? Peut-être leur faudra-t-il une période 
d'adaptation, qui sera sans doute assez courte, nous en sommes 
certains, au demeurant, Aussi n'insisterons-nous pas sur Ce point. 


Resteront-ils à la charge de la métropole, bien que n'étant pas 
outre-mer dans un service d'Etat? Mais peut-être pourra-ton Îles 
assimiler aux cadres de la justice; cela résoudrait la question 
financière. 

Ainsi, on pourrait poser le principe de la présidence dévolue à 
un fonctionnaire du cadre des tribunaux administratifs de la 
métropole, avec possibilité de nommer à leur place, dans certains 
territoires, des magistrats en fonction. 

Les assesseurs devraient être pris à parité parmi les membres 
de l’ordre judiciaire et de la fonction publique, réunissant dix 
années de pratique administrative et licenciés en droit au moins, 
ainsi que le commissaire du Gouvernement. 

Leur nomination devrait être à la signature du Président de 
la République, pour leur donner plus d’autorité et d'indépendance ; 
la durée de leurs fonctions coïinciderait avec la durée du séjour 
réglementaire dans le territoire considéré. 

Il est incontestable que l’on doit tendre à donner aux tribu- 
naux administratifs plus de compétence technique et plus de 
stabilité. L’évolution sociale, économique, financiere et politique 
des territoires en font un impératif catégorique. La mise en place 
des institutions lui donne un caractere d'urgence. Les pouvoirs 
législatifs accordés aux assemblées territoriales, les pouvoirs exé- 
cutifs des conseils de gouvernement ne sauraient laisser les 
citoyens désarmés — comme ils l’étaient parfois contre l'arbitraire 
d’une administration qu'aucun contrôle, à l'échelon local du moins, 
ne freinait dans des décisions critiquables, même prises de bonne 
foi. Mais ces nouveaux organismes imposent une nouvelle obliga- 
tion : leur consultation. 


Il est incontestable que si l'on veut arriver à une organisation 
rationnelle et efficace de la justice administrative, il faut lui 
assurer les moyens matériels de fonctionnement normal indispen- 
sables. Cela nécessitera des charges budgétaires. Par ailleurs, l'im- 
plantation des sièges des tribunaux administratifs, leur composi- 
tion, les délais et détails de procédure, en raison de contingences 
locales ne sauraient être décidés sans l'avis ou même l'accord 
de ces organismes nouveaux. 

C’est pourquoi, avant d'entreprendre la réforme indispensable 
de la justice administrative et sa nouvelle organisation, il est 
nécessaire de consulter d'urgence les gouvernements locaux; de 
cette enquête se dégageront certainement de larges principes 
communs dont il sera aisé de faire la synthèse, en y incorporant 
des dérogations particulières — et sans doute temporaires 
tenant compte des suggestions ou impératifs locaux. 


DEUXIEME PARTIE 
REFORME JUDICIAIRE 
A. — Côte française des Somalis. 


Le service judiciaire du territoire comprend: un tribunal supé- 
rieur d'appel, un tribunal de première instance, qui fonctionne 
en même temps comme justice de paix et, enfin, un tribunal 
du travail. 


LES JURIDICTIONS 


Toutes ces juridictions sont concentrées au chef-lieu, Djibouti. 

Théoriquement, il existe également des justices de paix à 
Obock, Ali-Sabieh, Tadjourah et Dikhil: en fait elles ne fonc- 
tionnent pas, leur installation matérielle nécessitant des frais que 
le budget ne peut supporter et aussi par pénurie de personnel 
qualifié. 


Pour l’année 1955, le tribunal d'appel a statué sur 23 affaires 
civiles et commerciales et 89 affaires correctionnelles et 435 affaires 
de simple police, tandis que le tribunal du travail avait à tran- 
cher 205 confits. 

Pour 98 p. 100 des affaires jugées, à l'exception de celles quali- 
fiées crimes, elles ne concernent que le cercle de Djibouti, c’est- 
à-dire en fait la ville elle-même. Le surplus concerne les autres 
centres administratifs. Les affaires civiles dans ces cercles excen- 
triques, sont semble-t-il, réglées sans décisions écrites. par les 
cadis ou les commandants de cercle, selon les anciens errements. 


Il est certain que cet état de choses est préjudiciable à l’ordre 
public et ne saurait se perpétuer. Si l’on ne peut faire fonc- 
tionner normalement les justices de paix créées par l'arrêté 
local du ler septembre 1946, en désignant je commandant de 
cercle en qualité de juge de paix à compétence limitée — comme 
cela se pratique ailleurs — on pourrait, à la rigueur. envisager 
la tenue d’audiences foraines par un magistrat itinérant venant 
de Djibouti, audiences civiles et pénales, l'instruction pouvant 
se faire par lenvoi de commissions rogatoires. Les audiences 
seraient fonction naturellement du nombre des affaires à juger 
mais devraient tout de même avoir une certaine périodicité, sans 
doute mensuelle. Les déplacements ne pourraient se faire que 
par la voie aérienne, sauf pour Ali-Sabieh desservie par la voie 
ferrée d’Addis-Abéba et peut-être pour Dikhil si la route qui 
le dessert était améliorée. 

Le magistrat itinérant en profiterait pour visiter également les 
prisons. 
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LE PERSONNEL 


Le tableau ci-après donne les fluctuations de 1951 à 1956 du 
personnel judiciaire, dont leflectif se trouve actuellement fixé 
par le décret du 13 mai 1952 

Avril 1951 : 

1 président T. S. A.; 1 président tribunal ; 1 procureur ; 1 juge 
suppléant. 

En 1951 : 

1 président T. S. A.; 1 président tribunal; 1 procureur, 1 juge ; 
1 substitut ; 1 juge suppléant. 

Depuis le 18 mai 1952 : 

1 président T. S. A. ; 1 président tribunal ; 1 procureur ; 1 juge ; 
1 substitut ;: 3 juges suppléants. 

En fait, deux juges sunpléants ont seuls été en fonctions : ils 
sont chargés de l'instruction en même temps que l’un des deux 
préside le tribunal du travail. 

En raison même de leurs nombreuses mutations à travers les 
territoires d'outre-mer et de la diversité des mœurs et coutumes 
de leurs vopulations, les magistrats de Djibouti ne paraissent 
pas partisans d'une formation spéciale à ce sujet — de même 
ils ne sont nas favorables au projet d'unité de la magistrature. 

La bibliotheque leur donne également satisfaction ; elle comprend 
naturellement le Jurisclasseur avec ses mises à jour, les recueils 
Dalloz et Sireu, la Revue de science criminelle et de droit pénal 
comparé, la Revue trimestrielle de droit civil et le Bulletin des 
arrêts de la cour de cassation. - 

Les rapports avec l'administration sont des plus corrects, ainsi 
que j'ai pu le constater ; les magistrats ne sont l’objet d’aucune 
pression et vivent plutôt entre eux. ; 

Les présidents et procureur du T. S. A. sont à l'indice 500 
avec une indemnité de sujétion de 108.009 F. Le président du 
tribunal est à l'indice 400 avec une indemnité de 48.009 F; les 
juge et substitut à lindice 315 avec 36.009 F d’indemnité et le 
juge suppléant à l'indice 300 avec 30.000 F. 


LE MATÉRIEL 


Le palais de justice de Djibouti est une bâtisse quelconque, 
vétuste, en bordure d'une rue, sans entrée, sans Cour, sans perron 
Une seule pièce a pu être affectée comme salle de toutes les 
audiences. Il comporte un étage et est assez exigu : substitut et 
juge suppléant partagent la même pièce et quatre employés tra: 
vaillent côte à côte dans une même pièce au greffe. 

Aussi bien le remplacement de cet immeuble at-il été décidé. 
Le nouveau palais s'élèvera sur un terrain situé en retrait du 
boulevard de la République et bien ventilé. Il comprendra un 
bâtiment de 70 mètres de long sur 30 mètres de profondeur, 
dont nous avons vu les plans qui paraissent très rationnels. Ils 
comportent l'aménagement de logements pour six magistrats, mais 
cette partie du projet a dû être abandonnée, l’assemblée terri- 
toriale n'ayant pas voulu, faute de ressources, prendre à sa 
charge la part lui incomhant sur la dépense supplémentaire de 
90 millions. Le bâtiment sera donc construit avec la seule dotation 
de 50 millions accordée par le F. I. D. E.Ss. 

Le personnel judiciaire ne dispose d'aucun moyen de locomotion, 
d'ailleurs non indispensable, dans la situation actuelle. 


LE RÉGIME PÉNITENTIAIRE 


Le territoire dispose de trois maisons d'arrêt dans les centres 
de Djibouti, Tadjourah et Obock. Dans ce dernier centre se trouve 
évalement une maison d'éducation surveillée, dont nous avons parlé 
dans notre premier rapport, à la partie relative à la protection 
de la femme et dé l'enfant, Nous n'y reviendrons pas. 

Nous avons visité personnellement les maisons d’arrêt de Dji- 
bouti et d'Obock, les conditions atmosphériques nous ayant em- 
pêché d'atterrir à Tadjourah; la première en compagnie du 
président du T. S. A. M. Ferjus, la deuxième avec le chef de 
cabinet du gouverneur, M. Allain. 

Nous ne voudrions pas être sévère ni imprudent dans notre 
affirmation, mais nous avons eu l'impression que notre cicerone 
allait pour la première fois visiter la prison de Djibouti, car à 
l'entrée il se dirigea vers les bureaux du commissaire de police 
qui se trouvent également à la prison, lequel nous conduisit de 
l'autre côté de la voûte d'entrée. au bureau du gardien-chef. 
Bureau sombre, des plus simples et sommairement meublé. 1 

La prison se trouve en pleine ville, à ciel ouvert, pourrait-on 
dire, du moins les cours, séparées de la rue par des murs pas 
très hauts, de sorte qu'il est facile de jeter par-dessus tous 
papiers, objets, armes, etc. Bien mieux, lors des émeutes san- 
glantes du 17 mai 1956, la populace déchaînée voulut prendre 
d'assaut la prison. Ce n'est que depuis cette date que certains 
abords par trop accessibles ont été protégés par des fils de fer 
barbeles. 

A notre arrivée, nous trouvons la plupart des prisonniers dans 
une vaste cour, où ils sont autorisés à séjourner pendant les 
périodes de fortes chaleurs fréquentes et dures à Djibouti —. 
Nous constatons que les portes et fenêtres des cellules ont été 
renforcées à grands frais, apparemment. Or, à notre demande, le 
gardien-chef nous répond qu'il n'y a jamais d'évasion dans la 
prison et cela se conçoit pour diverses raisons. Aussi pensons- 
nous qu'on aurait pu employer les crédits alloués à une meilleure 
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utilisation et notamment à un badigeonnage des murs, qui en ont 
vraiment besoin, et surtout à construire quelques w.-c. et lavoirs 
supplémentaires, qui seraient des plus utiles. - 

Interrogés, les prisonniers ne se plaignent ni de la nourriture, 
ni des mauvais traitements, leur emploi à l'extérieur étant minime, 
ils vivent dans l’oisiveté, ce qui n’est pas fait pour maintenir le 
bon ordre entre gens de races différentes autant qu’antagonistes, 
Somalis et Danakil. Nous avons pu constater les blessures du 
gardien-chef et des gardes reçues au cours de rixes entre les 
prisonniers, qui se retournent, au moment de l'intervention du 
service d'ordre, contre ce dernier! Aussi avons-nous trouvé Sn 2. 
fortes têtes en cellules, pièces étroites, sans fenêtre ni lucarne, 
fermées par des portes pleines. La mise en cellule et sa durée 
sont décidées par le commandant de cercie, chef de la prison 
également, sur la proposition du régisseur. 


Les femmes et les mineurs sont séparés des adultes et aussi 
entre eux. Le jour de notre visite, la prison comptait 151 pen- 
sionnaires, soit 76 condamnés, 7 appelants, 42 prévenus, 19 mineurs 
et 7 détenus au chemin de ronde, arrêtés la veille par le com- 
missaire de police, en attendant d’être déférés devant le juge 
d'instruction. Or la prison est prévue pour 80 pensionnaires. On 
peut juger de la promiscuité qu’entraîne un tel surpeuplement. 


La qualification de mineur se fait à la suite d’une visite médi- 
cale, qui porte comme à Madagascar sur la dentition principale- 
ment. Traduits devant le tribunal de première instance, celui-ci 
décide de leur envoi à Obock pour une durée limitée, ou jusqu’à 
leur majorité. 

Les mineurs sont inculpés de vols, de vagabondages, étant aban- 
donnés dans la rue; nous avons déjà parlé de ces « sciusscia >» 
de Djibouti particulièrement redoutés des voyageurs pour leur 
adresse au vol. 

Le quartier des femmes comprend des cellules, partie à ciel 
ouvert, partie fermée, avec des robinets-lavoirs. Là, condamnées et 
mineures cohabitent, délinquantes pour coups et blessures, vaga- 
bondage spécial, prostitution, attente d’expulsion. 


Le budget de la prison pour l'exercice 1956 s’élève à 1.941.000 F. 
Ceci explique le mauvais état des locaux et leur insuffisance. On 
le sait en haut lieu; un projet de transfert a été élaboré, le 
terrain, en dehors de la ville, trouvé ; mais tout cela, faute de 
moyens financiers, est resté lettre morte. Nous ne pouvons que 
le regretter. 


La prison d’Obock se trouve à une centaine de mètres de la 
résidence ; elle comprenait, le jour de notre visite, 64 prisonniers 
alors que 23 mineurs se trouvaient au centre d'éducation sur- 
veillée, véritable et simple annexe de la prison, qui n’a rien 
d’une maison d'éducation. La prison comprend deux bâtiments, 
des plus sommaires, les prisonniers vivant jour et nuit dans la 
cour, en plein air, cour non clôturée d’ailleurs, aucun risque 
d'évasion n'étant à craindre là aussi. 


Employés à des travaux de voirie, la plupart du temps, ils ne 
se plaignent pas de la nourriture. Relativement, ils sont plus heu- 
reux que ceux de Djibouti et sans doute que chez eux. 


LA JUSTICE DE DROIT LOCAL 


Il nous a été difficile d’obtenir des renseignements complets sur 
le fonctionnement de la justice indigène, la nature et l’implan- 
tation réelle des juridictions. Les affaires ressortissants du statut 
personnel des parties sont de son ressort exclusif. Quand il y a 
accord des parties, par contre, les différends de droit commun 
sont portés devant la juridiction ordinaire. 


La magistrature locale, comme l'administration, est d’accord pour 
le maintien de la justice indigène, en raison de l'attachement des 
populations aux coutumes. 


Peut-être pourrait-on souhaiter une amélioration en permettant 
le recours aux avocats et surtout un moyen d'appel devant une 
juridiction spéciale précidée par un magistrat assisté de deux 
assesseurs de la même coutume que les parties en cause. 


LE CODE D’INSTRUCTION CRIMINELLE 


L'application du code d'instruction criminelle n’appelle pas de 
remarque particulière à Djibouti, sauf l’appiication de la loi du 
22 avril 1925 sur l’appel incident qui accorde à l’intimé, en matière 
= y guet et de simple, police, un délai supplémentaire de 
cinq jours. 


CONCLUSIONS 


L'organisation judiciaire, on le voit, en Côte française des Somalis 
est à l'échelle de ce territoire de 60.00 habitants environ, de races 
nettement différentes sinon hostiles parfois, dont la capitale, 
Djibouti, est le seul centre vraiment important à tous points de 
vue. 

On ne peut que souhaiter la construction rapide du nouveau 

alais pour permettre un meilleur fonctionnement de la justice et 
ui donner un peu plus de lustre, nécessaire dans ce pays où les 
antagonismes raciaux, aiguisés par les luttes électorales — auxquels 
s'ajoute une agitation sociale qui dégénère souvent en épisodes 
sanglants — ne manquent pas de provoquer des conflits passionnés. 

Cette justice doit se manifester également à l’intérieur, de pré- 
férence par une présence permanente (justice de paix à compé. 
tence étendue) ou à tout le moins par des audiences foraines à 
1 fixe — autant que possible, comme nous l’avons indiqué plus 

au 
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Un effort doit être fait également au point de vue pénitentiaire. 
Les prisons doivent être en dehors du centre des villes — à 
Djibouti principalement — pour des raisons de moralité et de 
sécurité. Elles doivent être modernisées et, tout en assurant 
l’accomplissement pénible des peines encourues, permettre aux 
condamnés de trouver, par un emploi approprié autant que rému- 
néré, un moyen de réhabilitation personnelle et de rééducation en 
vue de leur libération. L 

Les procédures d'instruction et de jugement doivent être accé- 
lérées pour réduire encore si possible la durée de la détention 
préventive. D 

Enfin et surtout, le régime pénitentiaire appliqué aux femmes 
et aux mineurs doit être entièrement revisé. Nous l'avons déjà 
indiqué dans notre premier rapport. + LÉ 

Telles sont les quelques remarques que suscite l’organisation 
judiciaire de la Côte française des Somalis. 


B. — Madagascar. 


La Grande Ile, bien que comportant cinq grandes provinces et 
trois circonscriptions autonomes appelées par l'application de la 
loi-cadre à être autonomes avec des institutions indépendantes les 
unes des autres, comporte une organisation judiciaire centralisée, 
au siège de la capitale territoriale, Tananarive, avec une cour 
d’appel de 1re classe et un parquet général. Nous allons indiquer 
le détail de cette organisation, aussi importante, sinon plus, que 
celles des grandes fédérations d’Afrique noire. 


LES JURIDICTIONS 


En 1946, comme survenait le décret du 30 avril qui supprimait 
la justice indigène en matière pénale, l’appareil judiciaire, organisé 
par le décret n° 45-2803 du 13 novembre 1945, se présentait de Ja 
façon suivante : 

A. — Une cour d’appel siégeant à Tananarive, composée : 

a) Du président, d’un vice-président, de cinq conseillers ; ; 

b) Du procureur général, de deux avocats généraux, d’un substi- 
tut général ; F ; 

c) D'un greffier en chef remplissant également les fonctions de 
notaire. 

B. — Quatre tribunaux de 1re instance : 

Tamatave, 2° classe ; Tananarive, 2° classe ; Diégo-Suarez, 3° classe ; 
Majunga, 3° classe. 

Ces tribunaux étaient composés : ; ; 

D'un président, d’un juge, du procureur de la République, d’un 
greffier en chef exerçant également les fonctions de notaire, 
exception faite cependant pour le tribunal de 1re instance de Tana- 
narive qui était doté, en plus, d’un vice-président, d’un juge d’ins- 
truction et de trois juges. : 

Seul ce tribunal était doté d’un juge d'instruction. Dans les 
autres tribunaux, l'instruction est confiée à des juges titulaires ou 
suppléants par arrêté du chef du service judiciaire, conformément 
aux dispositions de l’article 7 du décret du 22 août 1928 déterminant 
le statut de la magistrature de la France d’outre-mer. 


C. — Sept justices de paix à compétence étendue de 1re classe 
créées par décret et présidées par un magistrat assisté d'un greffier 
exerçant également les fonctions de notaire, à : 

Fianarantsoa, Mananjary, Dzaoudzi (archipel des Comores), Nossi- 


Bé, Tuléar, Fort-Dauphin, Marondava. 


D. — Huit justices de paix à même compétence étendue créées 
par arrêté du gouverneur général et chacune présidée par un 
fonctionnaire nommé par le gouverneur général sur proposition 
du chef du service judiciaire, assisté d’un greffier nommé dans 
les mêmes conditions et exerçant également les fonctions de 
notaire, à : 

Ambatondrazaka, Analalava, Antsirabé, Farafangana, Ihosy, Maeva- 
tanana, Maintirano, Sainte-Marie. ? 

Sept juges suppléants étaient affectés par leur décret de nomi- 
nation à la cour d’appel et répartis dans le ressort par ordonnance 
du président de la cour d’appel, suivant les besoins du service, 
conformément aux prescriptions de l’article 2 du décret du 22 août 
1928 susvisé. 

E. — Une chambre de mises en accusation, composée : 

D'un conseiller à la cour, président ; d’un conseiller et du pré- 
sident du tribunal de première instance de Tananarive. : 

Pour les affaires de Tananarive, le second conseiller est remplacé 
par l’un des membres du tribunal. 

F. — Douze cours criminelles siégeant à : 

Tananarive, Tamatave, Diégo-Suarez, Majunga, Fianarantsoa, 
Tuléar, Morondava, Fort-Dauphin, Mananjary, Antalaha, Nossi-Bé, 
Dzaoudzi (Comores). 

Un décret n° 46-2565 du 9 novembre 1946 a : 

— porté à 2 le nombre des vices-présidents, à 9 celui des conseil- 
lers à la cour, à 3 celui des substituts généraux près la cour 
d’appel et à 10 celui des juges suppléants du ressort de la cour ; 

— créé un poste de substitut du procureur de la République 
à Tananarive ; 

— érigé en tribunal de première instance de 3° classe la justice 
de paix à compétence étendue de 1re classe de Fianarantsoa ; 

— créé une justice de paix à compétence étendue de 1re classe 
à Antalaha. 

Un décret de même date a prévu la création, jusqu’au 31 décem- 
bre 1951, par arrêté du gouverneur général, de juridictions cor- 
rectionnelles à compétence limitée. 
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Un décret du 24 avril 1947, pris à la demande des autorités 
locales, est venu apporter une modification à l’article 4 du précé- 
dent pour la procédure suivie devant ces juridictions : les officiers 
du ministère public, dont la désignation était impossible en raison 
du manque de personnel, étaient supprimés et les présidents de 
ces juridictions autorisés à se saisir d'office des délits et contra- 
ventions commis dans leur ressort. 


Afin d'obtenir un jugement plus ravide des infractions correc- 
tionnelles et de simple police, d'éviter, d’une part, aux justiciables 
des déplacements longs et coûteux, d’autre part, au territoire les 
frais élevés de transfèrement des détenus et de taxes à témoins, 
31 juridictions correctionnelles à compétence limitée ont été créées 
par arrêté du 28 juillet 1947 dans les localités suivantes : 


Manakara, Ambalavao, Nosy-Varika, Vangaindrano, Mitsinjo, Besa- 
lampy, Port-Bergé, Befandriana-Nord, Bealanana, Mandritsara, Tsa- 
ratanana, Ambato-Boéni, Vohémar, Vatomandry, Maroantsetra, 
Fénérive, Moramanga, Andapa, Betioky, Ankazoabo, Morombe, 
Manja, Ampanihy, Beroroha, Miandrivazo, Antsalova, Morafenobe, 
Ambovombe, Betroka, Bekily, Tsiroanomandidy. 


Depuis cette époque, les modifications suivantes sont survenues 
dans l’organisation du service judiciaire à Madagascar : 


1° Un décret du 20 août 1949 a érigé la justice de paix à 
compétence étendue de Tuléar en tribunal de première instance 
de 3° classe et créé huit nouvelles justices de paix à compétence 
étendue. Ce sont : 

Analalava, Antsirabé, Farafangana, Ihosy, Miarinarivo, Mainti- 
rano, Ambositra, Ambatondrazaka ; 

2° Un décret du 10 mi 1951, sans modifier le nombre de juri- 
dictions, a porté : 

— à 10 le nombre des conseillers de la cour d'appel ; 

— à 4 celui des substituts généraux ; 

— à 19 celui des juges suppléants : 

— a créé un nouveau poste de substitut à Tanan'arive ; 

— a créé un poste de substitut dans chacun des cinq autres 
tribunaux de première instance ; 


3° Un décret du 18 mai 1952 a élevé de la 3° à la 2° classe 
le tribunal de première instance de Majunga ; 

_— de la 2° à la 1re classe les justices de paix à compétence 
étendue de Farafangana, Ihosy, Miarinarivo, Maintirano, Ambosi- 
tra, Ambatondrazaka ; 

— a créé 14 nouvelles justices de paix à compétence étendue 
de 2° classe : 

Ankazoabo, Betroka, Maevatanana, Vatomandry, Ambanja, Amba:- 
tolampy, Manakara, Mandritsara, Maroantsetra, Morombe, Sainte. 
Marie, Soalala, Port-Bergé, Miandrivazo ; 

— une justice de paix à compétence étendue de 2 classe à 
Moroni et un poste de juge suppléant près cette juridiction ; 

— enfin, a porté à 22 le nombre des juges suppléants à Mada- 
gascar. 

Les justices de paix à compétence limitée créées par l'arrêté 
du 28 juiilet 1947 furent supprimées par arrêté n° 244-AP/3-CG 
du 21 juillet 1952 et cessèrent de fonctionner à partir du 1er août, 

Toutes les attributions des présidents et greffiers de ces juri: 
dictions sont dévolues aux magistrats et greffiers des juridictions 
énumérés au décret susvisé du 18 mai 1952 ; 


4° Une loi du 11 avril 1953, dite « Loi de dépannage » ou « Loi 
nouvelle »* a modifié de façon notable l’organisation de la justice 
à Madagascar : 


a) Ses articles 2 et 3 suppriment les officiers du ministère public 
près les justices de paix à compétence étendue, sauf aux Comores, 
et la plupart de leurs attributions sont transférées aux juges de 
paix à compétence étendue qui sont désormais placés sous le 
contrôle des six procureurs, lesquels peuvent appeler des jugements 
et des ordonnances (art. 5, 6, 7). 

Afin d'obtenir une meilleure répartition de la justice en évitant 
les longueurs des informations, les chefs de district peuvent désor- 
mais se saisir d'office et instruire sous le contrôle des procureurs 
et juges d'instruction, de toute infraction parvenue à leur connais- 
sance (art. 8). 

Les présidents des 
foraines (art. 9) ; 


b) Tribunaux de simple police. — Enfin (et c’est là un des 
points les plus intéressants de la réforme d’avril 1953) dans le 
dessein d'appeler les autochtones à participer à la gestion de 
leurs propres affaires, l’article 13 permet la création, par arrêté 
du chef du territoire, de juridictions de simple police, présidées 
par « un citoyen >», c’est-à-dire également par un autochtone. 


En application de cet article : 


— un arrêté du 11 septembre 1953 a créé quatorze tribunaux 
de simple police dans la province de Tananarive, à : 

Manjakandriana, Anjozorobe, Ambohidratimo, Ankazobe, Arivoni- 
mamo, Tsiroanomandidy, Soavinandriana, Betafo, Faratsiho, Anta- 
nifotsy, Andramasina, Fenoarivo, Kiangara, Mandoto. 

— un arrêté du 14 septembre 1953 en a créé treize dans la pro- 
vince de Tamatave, vingt-quatre dans la province de Fianarantsoa 
et vingt-sept dans la province de Tuléar, soit : 


Province de Tamatave. — Andapa, Sambava, Mananara, Fénéri 
, = , , , Fénérive, 
Soanierana-Ivongo, Foulpointe, Brickaville, Antanambo-Manampotsy 
Mahanoro, Marolambo, Moramanga, Anosibe, Andilamena. : 


Province de Fianarantsoa. — Fandriana, Ambatofinandrah: 
Ambohimahasoa, Ambalavao, Novy-Varika, Fort-Carnot, Vohisene. 
Vangaindrano, Midongy-du-Sud, Ifanadiana, Amborompotsy, Tsiton- 
ont monde + De ge 0-5 -Qres Vohilava, Antsenavolo 

pasinambo, Sahasinaka, Ivohibe, Vondrozo, ihy a. 
lakora, Ranohira. SR, 


tribunaux peuvent tenir des audiences 
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Province de Tuléar, — Manombo, Sakaraha, Betioky, Tongobory, 
Benenitra, Ampanihy, Ejeda, Beroroha, Manja, Manantenina, Anbo- 
vombe, Antanimora, Behara, Tsivory, Tsihombe, Beloha, Bekily, 
Mahabo, Mandabe, Malaimbandy, Belo-sur-Tsiribihina, Berevo, Anka- 
vandra, Moraferobe, Ambatomainty, Antsalova, Befandriana. 

— un arrêté du 4 janvier 1954 en a créé dix-huit dans la province 
de Majunga, à : 

Antsohihy, Bealanana, Befandriana-Nord, Tsaratanana, Ambilobe, 
Bohémar, Andriba, Kandreho, Mampikony, Besalampy, Marovoay, 
Soalala, Ambato-Boéni, Sitampiky, Anivorano-Nord, Andriamena, 
Maromandia, Antonibe. 

— deux arrêtés des 27 juin 1955 et 28 mai 1956 en ont enfin 
créé respectivement à Tambohorano et Amboasary (province de 
Tuléar ). 

Quelques-unes de ces juridictions sont présidées par un fonc- 
tionnaire autochtone. 

%5° Un décret du 5 janvier 1954 a porté : 

à deux le nombre des juges d'instruction au 
premiere instance de Tananarive ; 

— a deux également celui des substituts du procureur de la 
République de ‘Tamatave ; 

et a créé une justice de paix à compétence étendue de 
2" classe à Anjouan (Comores). 

6” Un décret du 2 avril 1955 a porté : 

_— de quatre à six le nombre des juges au tribunal de première 
instance de Tananarive ; 

de un à deux celui des substituts du procureur de la Répu- 
blique près le tribunal de première instance de Majunga. 

Il a transféré à Mitsinjo le siège de la justice de paix à 
compétence étendue de Soalala. 

7° Un décret du 30 août 1955 a porté : 

de deux à trois le nombre des présidents de chambre à la 
cour d'appel (ex-vice-président) ; 

de deux à trois également celui des avocats généraux ; 

de quatre à cinq celui des substituts généraux ; 

de un à deux celui de vice-présidents près le tribunal de pre- 
mière instance de Tananarive ; 

et de un à deux celui des juges près le tribunal de première 
instance de Tamatave,. 

Il a créé, en outre, deux postes de vice-présidents, l’un au tribunal 
de premiere instance de Tamatave, l’autre à celui de Majunga. 

Enfin, un décret du 2 août 1956 a porté : 

— de deux à trois le nombre des juges d'instruction près le 
tribunal de première instance de Tananarive, en diminuant de six 
à cinq le nombre des juges attachés au même tribunal ; 

— de deux à trois le nombre des substituts près le tribunal de 
première instance de Tananarive ; a élevé à la 1° classe ce dernier 
tribunal ; 

— a créé un poste de juge d'instruction près le tribunal de 
première instance de Diégo-Suarez ; 

à transformé les justices de paix à compétence étendue 
d'Ambatondra-Zaka et de Farafangana en tribunaux de 3° classe, 
avec un président, un juge, un procureur et un substitut pour 
chacun d'eux. 

De sorte qu'au 30 septembre 1956, l’organisation judiciaire de 
Madagascar est celle qui résulte des tableaux 1 et II qui figurent 
en annexes à la suite du présent rapport. 





tribunal de 


L'ACTIVITÉ 


Les tableaux figurant en annexes III, IV et V font ressortir, 
pour l'année 1955, le nombre des affaires traitées par les 
tribunaux de droit commun, en matière criminelle, correctionnelle, 
de simple police, civiles et commerciales, par la cour d’appel. 
les tribunaux de première instance et les justices de paix à compé:- 
tence étendue (tableau III) ; celui des affaires civiles et commer- 
ciales jugées par les tribunaux et justices de paix en matière 
indigène (tableau IV) et, enfin, celles du ressort des tribunaux de 
droit local du premier degré (tableau V). 

L'étude détaillée de ces tableaux pourrait étre intéressante à 
tous égards ; on pourrait en tirer sans doute quelques conclusions 
sur la sévérité ou la mansuétude des juges, à moins que ce ne soit 
leur souci de ne pas voir le role de leur tribunal encombre outre 
mesure d'affaires de minime importance, ainsi que sur la crimina- 
lité — allant de la simple police au tribunal correctionnel ou à la 
cour criminelle s'inscrivant dans certaines régions aux centres 
importants plus que dans d’autres, variant sans doute en raison du 
développement social et industriel ou de l'élevage. 

lis permettent, à tout le moins, de constater rapidement que la 
cour d'appel de Tananarive a été appelée à statuer sur 2.658 affaires 
de toute nature, alors que l’ensemble des affaires jugées dans tout 
son ressort, y compris les Comores, s’est élevé à 17.361, soit une pro- 
portion de 15 p. 100. Travail considérable pour la cour, mais dont il 
est difficile de tirer des enseignements, ignorant la nature des 
arrêts rendus: confirmation des décisions attaquées, réforme, 
aggravation des peines, relaxe, etc, On peut également constater 
que les cours criminelles les plus chargées sont, pour j’année 
considérée, celles de Fianarantsoa, Majunga et Tamatave, alors que 
celle de l'ile de Nossi-Bé n'a jugé que 8 affaires. Le tribunal de 


Tananarive, et cela se conçoit, est de loin le plus chargé : 
1.758 affaires correctionnelles retenues contre 1918 classées, 
251 affaires de simple police retenues contre 44079 ciassées, 


463 affaires civiles et 458 affaires commerciales, tandis que celui 
de Tuléar a jugé 476 affaires correctionnelles, 11 affaires de simple 
police, 78 affaires civiles et 21 affaires commerciales. 
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L'activité des justices de paix à compétence étendue varie dans 
les mêmes proportions. Tandis que celle de l’île de Sainte-Marie 
(8.500 habitants, il est vrai) ne s’est prononcée que sur 38 affaires 
correctionnelles, 5 de simple police, 55 affaires civiles et 1 commer- 
ciale, celle de Morondava, par contre, a vu son rôle d’audience 
compter pour chaque nature d'affaire considérée 728, 178, 34 et 
5 inscriptions. Il est vrai que Morondava va être transformé en 
tribunal de 3° classe. 

Les statistiques font ressortir un nombre élevé d’affaires aban- 
données, et nous avons fait allusion à la « mansuétude » des juges. 
Celle-ci est explicable, comme souvent la lenteur des instructions. 
Malgré leur nombre, les justices de paix ont des ressorts très éten- 
dus, aux moyens de communications insuffisants. Le juge est donc 
obligé d'envoyer de nombreuses commissions rogatoires, que l’admi- 
nistrateur, pris par d’autres occupations, ne s’empresse pas de 
remplir. Cette lenteur incite les victimes de vols de bœufs, entre 
autres, la plaie de Madagascar, surtout dans la partie Sud, à essayer 
de trouver un règlement amiable, selon la coutume. Quand elles n’y 
reussissent pas, elles se décident à s'adresser à la justice, mais on 
conçoit facilement qu'une instruction ouverte dans de telles condi- 
tions puisse trainer en longueur et n’aboutisse à aucun résultat 
probant. Car si avant la réforme judiciaire, ou dans certaines 
juridictions, l'aveu ou des présomptions graves entraînaient une 
condamnation immédiate, avec mise en cause de la responsabilité 
coliective et restitution des bêtes volées, il n’en va plus de même 
aujourd’hui. Seule la preuve formelle de la culpabilité entraîne 
condamnation ; l’aveu, d’ailleurs rétracté à l'audience, n’est plus 
retenu par le magistrat ; les coupables, si on réussit malgré tout à 
les confondre, se sont rendus insolvables, car, pour le volé, ce qui 
importe c'est la restitution de ses biens ou animaux et non une 
condamnation qui n'est même pas infamante pour celui qui en est 
l'objet ! 


TRIBUNAUX DU TRAVAIL 


Le code du travail, institué par une loi du 15 décembre 1952, a 
éte promulgué à Madagascar par arrêté du 30 décembre 1952. Un 
arrèté du 21 décembre 1953 a créé un tribunal du travail au siège 
de chaque tribunal de première instance : Tananarive, Tamatave, 
Majunga, Diégo-Suarez, Fianarantsoa et Tuléar. Ils sont présidés 
par un juge du tribunal désigné par arrêté du chef du service 
judiciaire, assisté de deux assesseurs employeurs et de deux asses- 
seurs travailleurs. 

Un tribunal du travail a été créé par arrêté du 28 novembre 1955 
au siège de la justice de paix à compétence étendue de Nossi-Bé. Il 
est présidé par le juge de paix à compétence étendue, désigné à cet 
effet par le chef du service judiciaire. 

Les appels des jugements rendus par ces juridictions sont ‘portés 
devant les présidents des tribunaux de première instance. Ceux de 
Nossi-Bé, devant le président du tribunal de première instance de 
Diégo-Suarez. 

L'institution d’un seul tribunal du travail au siège de chaque 
tribunal de première instance n'est pas sans défauts. La procédure 
exige, en effet, la comparution en personne des parties en concilia- 
tion et en audience. Et il arrive souvent que, pour des raisons 
d'impécuniosité, les intéressés renoncent à leur plainte, dans 
l'impossibilité où ils se trouvent de se rendre devant le tribunal. 
Ils s'adressent alors à l'inspecteur du travail, qui est sans moyen 
juridique d'imposer une sentence. 

Pour obvier à ces inconvénients, il faudrait, là aussi, rapprocher 
la justice des justiciables et créer des tribunaux de travail auprès 
des justices de paix à compétence étendue. Mais cela nécessiterait 
l'augmentation du nombre de juges suppléants. Car les tribunaux 
de travail ne pourraient ètre présidés par les juges de paix, ceux-ci 
ne pouvant connaître en appel les propres jugements qu'ils ont 
rendus. Aussi bien, la présidence serait confiée au juge suppléant 
affecte à la justice de paix à compétence étendue. 

A défaut de cette solution qui, sans doute, n’est pas près d’être 
réalisée pour des raisons diverses, dont la budgétaires n’est pas la 
moindre, on pourrait envisager d'utiliser la procédure des commis- 
sions rogatoires par les tribunaux du travail aux juges de paix ou 
aux administrateurs des districts, avec possibilité aux tribunaux de 
juger sur pièces, sans la présence devenue non obligatoire des 
intéressés. 


LE PERSONNEL 


1° Magistrats. Quatre-vingt-douze magistrats et vingt-quatre 
juges suppléants dans le ressort de la cour d'appel qui comprend 
Madagascar et le territoire des Comores ; 

2° Trente-sept greffiers en chef, soit un par juridiction. Dans les 
tribunaux de première instance et dans les justices de paix à 
compétence étendue de 1'° classe les plus importantes, il est adjoint 
au greffier en chef : 

a) Des agents du cadre supérieur A des secrétaires de parquets ; 

b) Des agents du cadre supérieur B des commis des services 
judiciaires, ou des écrivains interprètes ou sous-gouverneurs de 
l'administration générale détachés au service judiciaire ; 

c) Des employés auxiliaires qui, pour la plupart, tiennent des 
fonctions d'employés dactylographes. Dans toutes les autres justices 
de paix à compétence étendue, ce sont des écrivains interprètes ou 
des employés auxiliaires ; 

3° Six assesseurs (deux titulaires et quatre suppléants) 
chambre civile de droit local de la cour d’appel. 

Ils siègent comme membres de la cour aux audiences de la 
chambre civile de droit local et participent aux déliberations à 
titre consultatif. 
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Ils couchent les arrêts et en assurent l'exécution ; 

4° Soixante-dix-neuf secrétaires de parquet. Ils remplissent indif- 
féremment les fonctions de greffiers ou de secrétaires de parquet 
et ont sous leurs ordres les commis des services judiciaires, les 
écrivains interprètes et les employés auxiliaires. Ils sont chargés, 
le cas échéant, d'assurer les fonctions intérimaires de greffier en 
chef ; 

5° Commis des services judiciaires. Ces agents accomplissent les 
tâches habituellement réservées aux commis-greffiers dans les 
juridictions de la métropole. Ils peuvent, exceptionnellement, être 
chargés des fonctions de greffier à l'audience ou aux cabinets 
d'instruction. Ils sont également interprètes. Leur effectif n'est 
pas encore fixé. Le cadre ayant été créé par arrêté du ler octobre 
1955 ne comprend que trente-quatre unités intégrées directement 
et provenant des cadres des écrivains-interprètes et des sous- 
gouverneurs ; 

6° Cent vingt écrivains-interprètes et sous-gouverneurs de ladmi- 
nistration générale appelés à disparaître par voie d'extinction au 
fur et à mesure des nominations dans le cadre des commis des 
services judiciaires : 

7” Quatre-vingt-six employés auxiliaires. Recrutés pour pallier le 
nombre insuffisant d'agents dans les cadres supérieurs et locaux 
ci-dessus, ils assurent en général les tâches réservées habituellement 
aux emplovés de bureau dactylographes. Ils seront presque tous, 
après concours, incorporés au nouveau cadre d'employés de bureau 
dactylographes qui vient d'être créé par arrêté du 15 avril 1955. 

Nous avons déjà indiqué les raisons qui militent pour l'adjonction 
de juges suppléants à chaque justice de paix, de sorte que leur 
effectif devrait être porté de vingt-quatre à soixante ainsi que le 
souhaite le parquet général de Tananarive. De même celui-ci dési- 
rerait voir augmenter le personnel subalterne, dont le nombre 
strictement suffisant ne permet pas de combler convenablement 
les vides creusés par les congés normaux: ainsi le nombre des 
secrétaires de parquet devrait être porté à quatre-vingt-dix, celui 
des commis des services judiciaires à cent et celui des employes 
auxiliaires à cent cinquante. 

L'importance de la justice à Madagascar, qui ressort des statis- 
tiques que nous présentons, son implantation, encore insuffisante, 
l’évolution sociale toujours plus active, nécessitent un effort accru 
dans le recrutement du personnel. 


Formation professionnelle des magistrats réformes, 
situation matérielle et morale. 


Sur ce chapitre qui intéresse plus particulièrement les magistrats 
sinon la justice — mais peut-on avoir de bonne justice sans de bons 
magistrats et satisfaits de leur sort nous croyons devoir repro- 
duire une note qui nous a été remise pendant notre séjour à Tana- 
narive. Nous précisons de suite, nous réservant d'y apporter nos 
propres commentaires, que nombre de magistrats et principalement 
ceux du siège nous ont déclaré être en désaccord avec les thèses 
ou affirmations soutenues dans cette note, du moins en parle. 


a) Coutumes et mœurs locales. 


« Le magistrat originaire de la métropole, s'étant confine dans 
l'étude du droit, ignore obligatoirement les coutumes des territoires 
d'outre-mer où il projette d'exercer ses fonctions, ou, si! les 
connaît, il n’a à leur sujet que des notions très vagues. 

« Le magistrat originaire d'outre-mer les ignore tout autant, 
sinon plus, car il a été élevé généralement avec cette idee qu'il ne 
faut s'intéresser qu'à ce qui est juste et bon, c'est-à-dire ce qui 
existe en France. 

« Il est difficile de tenir rigueur au magistrat de son ignorance 
sur ces sujets: on ne peut exiger d’un homme qu'il sache tout : 
mais le magistrat, en étudiant son droit, a appris à raisonner, et, 
dès lors, à comprendre. C’est beaucoup, c'est même tout: et c'est 
ainsi que lorsqu'il arrivera dans un pays où la « coutume » diffère 
totalement de celle du pays d'où ii vient, il aura vite calmé sa 
surprise devant une morale différente... il évitera de conclure que 
les indigènes sont luxurieux et vivent dans une perpetuelle orgie : 
il comprendra la polygamie, la répudiation unilatérale, le mariage 
dans ces limites que prohibe le code civil, etc. 

« Evidemment, permettre à un magistrat de considérer que la 
vérité n’est pas une, que son code civil n’est vrai que pour les pays 
d'Occident, c’est, en quelque sorte, renoncer à lui imposer une 
action colonisatrice dans le sens qu'a eu ce mot jusqu'à ce jour. 

« Le respect des coutumes >», si louable en théorie, est-il 
possible ? Incontestablement, oui. Mais sera-t:il efficace sur le sort 
des populations autochtones ? On peut en douter: l'arrivée d'une 
race étrangère forte ne peut, en effet, que désorganiser la vie 
sociale et économique des indigènes en détruisant l'équilibre harmo- 
nieux de l’homme avec le milieu physique. 

« Si le respect des coutumes est pourtant décidé, il faudra, en 
toute logique, cesser d’en confier ia garde et la défense à des 
magistrats métropolitains ou métropolitanisés imbus du droit romain, 
devenu droit canon, puis coutume de Paris, et enfin droit civil, 

« 11 faudra créer une magistrature locale, Il faudra cesser d'appli- 
quer aux autochtones la législation pénale de la métropole pour 
des infractions qui n'en sont pas aux veux de la coutume. ou pour 
des faits qui sont graves pour la coutume et que la loi pénale 
métropolitaine ne sanctionne pas. Il faudra éviter de confier la 
Justice dite actuellement de « droit local à des agents ou des 
magistrats assistés d'assesseurs n'avant que voix consultative et 
non délibérative 

ll est utile de rappeler ici la correspondance qui a été échangée 
avec la direction des affaires politiques relative à un projet de loi 
portant institution de tribunaux de cadis à Madagascar. 
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« Le directeur des affaires politiques faisait observer que « les 
Comoriens musulmans installés en grand nombre, principalement 
dans les provinces de Majunga et de Tananarive, ne trouvent pas, 
sur place, de tribunaux aptes à régler, selon leurs coutumes et le 
droit musulman, leurs litiges les plus fréquents, ceux relatifs au 
droit des personnes. 

« En droit, la question soulevait une grande difficulté puisque le 
décret du 1er juin 1939 portant organisation de la justice indisene 
dans l'archivel des Comores ioromulgué par arrété du gouver- 
neur général du 17 juillet 1930) ne saurait être étendu, mème 
dans quelques-unes seulement de ses dispositions, par simple arrêté, 
la « justice indigène étant réglée à Madagascar par le décret 
du 9 mai 1909. 

« Seule une loi pourra, en l’état actuel de la législation, modier 
le décret. 

« Après examen, le projet de loi rédigé par les affaires politiques, 
fut approuvé dans son ensemble en apportant à ses articies 3 
et 5 quelques corrections, tendant à ce que les tribunaux de radis 
ne soient pas réservés aux seuls Comoriens, mais à tou: les 
musulmans sans distinction d'origine. 

«< On constate donc que la question des coutumes et de leur 
respect n’a cessé de préoccuper l'administration. 


b) Moyens actuels pour améliorer la formation 


« Le magistrat a tron tendance à être théoricien, !! mue 
souvent de sens pratique ; il ignore comment s'engage une aflaire 
et ne se rend un comnte exact ni des difficultés qui sur:issent 
dans l'exécution des jugements au’il rend, ni du travail d'un 
greffe. Un stage dans une étude d'avoué (avocat-défenseur) ou dans 
un greffe devra lui être imposé. On ne connaît bien que ue 
l’on a fait, les notions théoriques s’oubliant très vite. 

« Rappelons que l'exécution ces jugements et arrêts en matiore 
de « droit local incombe à des assesseurs autochtones... le magis- 
trat ou l’administrateur n'en sounconne, le plus souvent, a: la 
difficulté, ni ies incidences. 


c) Situation morale et matérielie des magistrats 


« La situation matérielle des magistrats est actuellement conve- 
nable si on la comoäre à celle des autres fonctionnaires, S'il faut 
mettre le magistrat à lPabri du besoin, il ne faut pas tomber 
dans l’erreur qui consisterait à lui servir une solde qui, en raison 
de son taux élevé, le ranprocherait de quelques rares privilégiés 
et l’écarterait de la masse. C’est un des reproches que l'on fait 
à la magistrature anglaise. Il n'est pas sans valeur 

« À l'égard des fonctionnaires dits d'autorité la position du 
magistrat est parfois délicate. Elle ressemblait jusque naguère à 
celle du magistrat de !a métronole sous le Second Empire dans 
sa période dite « autoritaire >», ou, sans remonter si haut, à 
celle des conseillers de préfecture avant la réforme de 19:35 

Une évolution se Gessine avec l'introduction de la politioue.… 
elle ne pourra aue s'accentuer avec le collège unique: l'avenir 
dira si l'administrateur n'était pas plus conciliant qu'un £rou- 
pement politique... 

d) Congés. 

Le magistrat jouit d'un congé de six mois, tou: les deux ou 
trois ans, selon le territoire où il est en service. Ce congé qui 
est, dit-on souvent, le plus beau côté de la vie coloniale ;, pré- 
sente de sérieux inconvénients, non seulement parce qu’il grève 
lourdement le budget, mais parce qu'en provoquant des mutations 
constantes il empêche toute suite dans la gestion ou la direction 
du service: dès que le magistrat est au courant, il part. Quand 
il revient, il faut qu'il se remette au courant. pour repartir un 
peu plus tard. 

« Il semble que l'on vourrait envisager de donner des congés 
annuels à passer dans des régions saines du territoire : on pour- 
rait même encourager Îa fixation, une fois à la retraite, des fonc- 
tionnaires dans ces régions saines. 


e) Unicité de la magistrature 

Rebus sic stantibus, elle ne paraît guère possible : les Belges 

du Congo, les Anglais dans leur empire, ne l'ont pas admise, Il 

serait intéressant de rechercher si la magistrature métropolitaine 

donne plus de satisfaction aux Antilles et à la Réunion. que n'en 
donnait jadis la magistrature coloniale. 

« Assimiler aurait pour effet d'introduire dans la métropole 
des magistrats de couleur qui, en raison de leur susceptibilité 
au froid, exigeraient et obtiendraient peut-être facilement des 
postes privilégiés dans les régions du Sud (Nice, Marseille. Tou 
louse, Bordeaux, Pau). Serait-ce équitable ” C'est pour le moins 
tres discutable. Et n’aurait-on pas à redouter la nécessité en 
sens contraire cette fois, d’avoir à leur enseigner les coutumes » 
de la métropole (usages des lieux, clans sociaux. etc.) 

En résumé. 

« Si le pouvoir entend maintenir les choses telles 
le système actuel se défend. 

Si, au contraire, il désire mettre sur pied un 
veau (africanisation, loicadre), il faut réformer 
coloniale sur des bases tout à fait nouvelles. 


qu'elles sont, 


systeme nou- 
la magistrature 


En ce qui concerne la formation professionnelle des ma£istrats 
antérieure à leur envoi outre-mer ou pendant leur séjour les avis 
que nous avons recueillis au cours de notre périple à travers 
l'ile sont divergents. Nous avons trouvé des mavistrats qui, recrutés 
dans des conditions spéciales, n'avaient même pas cette forma. 
tion métropolitaine qu'ont la pluvart de leurs collègues. Cela ne 
les a pas empêchés de s'adapter très rapidement et de faire une 


belle carrière — récompense sans doute aucun de bons services 
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si nous en jugeons par les postes occupés et leur âge. Mais il 
est un fait que tous ont travaillé et travaillent à parfaire leurs 
connaissances du droit et coutumes locaux, à les comprendre et 
à en tenir compte dans leurs sentences. Pour parfaire cette connais- 
sance, un souhait, assez général, ressort de nos entretiens : c’est 
le maintien sur place pendant un temps assez long, deux et 
même trois séjours du magistrat, ou à tout le moins dans le 
méme territoire. 

Mais pour permettre ce perfectionnement — au demeurant 
souhaitable et nécessaire dans toutes les branches de l’activité 
humaine, judiciaire, administrative ou autre — il faudrait donner 
aux magistrats les instruments de base indispensables — les 
ouvrages d’une bonne bibliothèque. Or la plupart des bibliothèques 
des tribunaux que nous avons visités laissent à désirer : ouvrages 
désuets, dont la reliure s’effrite mais qu'on ne peut refaire faute 
de crédits, rares abonnements aux revues spécialisées. Procureurs 
et présidents sont unanimes à s’en plaindre. 


Par ailleurs, la situation morale et matérielle des magistrats 
n'est pas aussi brillante qu’elle pourrait paraître. Je reviendrai dans 
mes conclusions sur l’antagonisme, pour ne pas dire plus, que j'ai 
pu constater à Tananarive entre le parquet général et la présidence 
de la cour d'appel. Je dois dire, cependant, que dans les provinces 
les rapports entre procureur et président sont nettement meilleurs 
et souvent des plus cordiaux. Dans certains tribunaux, en raison de 
la personnalité du président, le procureur, chef nominal du service, 
par délégation du procureur général, chef du service judiciaire, 
s'efface bien volontiers devant lui. Mais je crois pouvoir affirmer 
que les procureurs renonceraient facilement à ces prérogatives 

plutôt fictives d’ailleurs — laissant à la présidence la prédo- 
minance qui lui revient, tout en conservant au parquet l’adminis- 
tration matérielle du tribunal, mais non la gestion proprement dite 
des crédits de matériel (fourniture de bureau, etc.) qui devraient 
être répartis entre le parquet et le siège. 


Vis-àvis de l'administration, les rapports m'ont paru corrects, 
mais sans plus. Les contacts paraissent peu fréquents, du moins à 
l'échelon provineirl; les conférences entre magistrats et chefs de 
province sont tr ‘ares, souvent inexistantes, mais il n’y a pas de 
conflit, encore qu. pour les juges de paix à compétence étendue la 
situation ne soit pas aussi satisfaisante et qu'ils n'aient pas toujours 
la quiétude d'esprit indispensable, dans la crainte qu’ils ont qu’en 
cas « d'histoires », l'administration provinciale et centrale n'ait une 
tendance à donner raison à l'administrateur ; ce dernier, souvent 
frais émoulu de l’école, a une tendance — due à sa jeune autorité — 
à croire que tous les services locaux sont sous son autorité, alors 
que le jeune magistrat — également sorti de l’école, la même 
d'ailleurs — imbu également de l'indépendance qui s'attache à sa 
fonction, ne saurait admettre cette autorité. Mais ce sont là inci- 
dents véniels, de moins en moins fréquents et que des contacts 
humains, à tous les échelons, réduiraient à néant. 


Par ailleurs, cette quiétude d'esprit à laquelle aspirent tous les 
magistrats est liée à leur situation matérielle et à la garantie de 
leur avenir. 

Certes, comme le signale la note reproduite ci-dessus, la solde 
des magistrats a été relevée en fonction des nouveaux indices des 
membres de la fonction publique et est en rapport avec celle des 
administrateurs de la France d'outre-mer avec lesquels les compa- 
raisons se font surtout. Mais les magistrats déclarent que ceux-ci 
bénéficient d'avantages matériels qui rompent la parité, Certains 
trouvent même que les traitements actuels sont insuffisants. Mais 
il y a unanimité dans la revendication — souvent agressive, d’au- 
cuns ayant même envisagé une grève, ce qui serait un comble ! — 
de l'application immédiate aux magistrats d'outre-mer du décret 
du 16 octobre 1953 qui a doublé l'indemnité forfaitaire spéciale des 
magistrats métropolitains. L'assimilation, en ce qui concerne cette 
indemnité, a été admise par le décret du 29 mai 1954 ; or les taux 
doublés résultant du décret du 16 octobre 1953 étaient déjà appli- 
qués lorsqu'est intervenu le décret du 29 mai 1954; les magistrats 
— et on les comprend parfaitement — admettent mal ces retards 
injustifiés autant qu'immérités et préjudiciables. 

D'autre part, les magistrats voudraient une réforme interne de 
l’organisation judiciaire aboutissant à une réduction des grades qui 
ne seraient plus qu’au nombre de quatre, comme cela a été pratiqué 
pour la magistrature métropolitaine, alors qu'actuellement la pyra- 
mide hiérarchique comprend quatorze degrés. Tout a été dit à ce 
sujet, par les groupements professionnels des magistrats, dans 
leurs réunions et propositions et au cours de diverses discussions 
dans les assemblées constitutionnelles. Il est clair, et il est admis, 
qu'une parité totale doit exister entre les deux magistratures, 
métropolitaine et d'outre-mer, tant au point de vue hiérarchique 
que des traitements. Il serait vraiment temps de la réaliser. Nos 
conversations, parfois animées, avec les magistrats de Madagascar, 
nous en ont montré l’urgente nécessité. 


Mais cette question de parité ne se poserait plus si nous avions 
un corps unique de magistrats et c’est ainsi que nous avons posé le 
problème de l’unicité de la magistrature. Les avis, à ce sujet, sont 
partagés. Et encore, l'incertitude de la loi-cadre a dû influencer 
certaines positions, dans la crainte d’un rapatriement aléatoire en 
métropole. Ce que désirent principalement les magistrats d’outre- 
mer, c'est d'abord — avec toutes ses conséquences — l'égalité 
totale de carrière et ensuite la garantie formelle de pouvoir conti- 
nuer la leur en métropole au cas où elle ne pourrait se poursuivre 
outre-mer. Les modalités pour arriver à tel résultat importeraient 
peu. Cependant une majorité paraît se dessiner en faveur d’un 
corps unique, avec un recrutement unique, mais avec deux statuts 
différents, de manière à permettre une perméabilité totale des deux 
radres, tout en leur laissant une certaine spécialisation. 





Les inconvénients de l’intérimat résultant du régime des congés, 
signalés dans la note, sont réels et admis par tous. Les remèdes, 
par contre, sont différents. Il est certain que le meilleur, admis par 
tous, consisterait dans une augmentation des effectifs permettant 
d'assurer un volant de relève suffisant. Mais il offre certains incon- 
vénients d'ordre budgétaire, qui ne sont pas près d’être surmontés. 
L'idée d’un congé annuel à prendre sur place dans des stations 
climatiques est à retenir. Celles-ci ne manquent pas à Madagascar, 
que ce soit à la mer ou à la montagne, et nous ne mentionnerons 
que la plus célèbre, le Vichy malgache, celle d’Antsirabé. On pour- 
rait donc envisager l'octroi d’un congé annuel de quarante-cinq 
jours à prendre sur place, étant entendu naturellement que le 
véritable congé de six mois à prendre en RE ne le serait 
qu'après un séjour de quatre à cinq ans. Et il faudrait, aussi, 
comme pour tous les fonctionnaires d’ailleurs, veiller strictement 
à l’application des règlements en vigueur : ne tolérer en aucun cas 
— sauf maladie grave dûment constatée — une prolongation de la 
durée du congé. Celle-ci entraînerait automatiquement la suppres- 
sion de la solde, sans préjudice d’autres sanctions telles que le 
retrait de la gratuité du voyage de retour, pour le fonctionnaire, 
sinon pour la famille. 


MATÉRIEL 
I. — Bâtiments. 


Le tableau figurant à l’annexe IV permet de se faire une idée 
des bâtiments actuels à Madagascar. Un vaste plan de construction 
a été entrepris et est presque achevé. Dans la plupart des cas, les 
audiences du tribunal se tenaient dans de vieux bâtiments datant 
quelquefois de la conquête. Actuellement, près des trois quarts des 
juridictions ont été dotées de constructions neuves et suffisantes. 
Ce sont les justices de paix de : 

Mandritsara, Antalaha, Morombe, Mitsinjo, Antsirabé, Vatomandry, 
Ambatolampy, Port-Bergé, Maroantsetra, Ambositra, Morondava, 
Ihosy, Fort-Dauphin, Miandrivazo, Maintirano, Miarinarivo, Mana- 
kara, Farafangana. 

Les nouveaux palais de justice sont d’un type standard et ont 
bénéficié d'une technique de réalisation heureuse. Nous n'avons pu 
visiter que celui de Fort-Dauphin. Une seule critique pourrait être 
faite : la salle d'audience, de plain-pied avec la rue, comporte un 
parquet de marqueterie, certes de grande allure, mais qui détone 
un peu, surtout avec les bancs rustiques destinés aux avocats et 
au public, et qui a coûté à peu près 800.000 F, Cependant, de 
nombreuses juridictions sont encore déshéritées ; ce sont celles de 
Maevatanana, Sainte-Marie, Mananjary, Ambatondrazaka et Anala- 
lava. Leur cas pose un problème sur lequel il convient de se pencher 
rapidement. Le palais de justice de Tananarive date également de 
la conquête, et des efforts sont faits afin de doter la capitale de la 
Grande Ile d'un immeuble décent, répondant aux exigences actuelles. 
Les gros centres de province possédent des bâtiments décents, mais 
parfois à reviser : 

1° Tamatave possède depuis 1940 un bel édifice satisfaisant le 
service ; 

2° Diégo-Suarez : un palais de justice à réfectionner entièrement ; 

3” Fianarantsoa : un nouveau logement compris dans un bloc 
administratif ; 

4" Tulear: un immeuble assez ancien, mais qui répond assez 
bien aux exigences actuelles. La construction souhaitable d’un palais 
de justice neuf coûterait 15 millions de francs C. F. A. ; 

5° Majunga : possède un palais de justice correct. 

En somme, la situation matérielle du service judiciaire de Mada- 
gascar apparaît tout entière au tabieau joint annexe VI (bâtiments 
existants, en cours de construction et bâtiments terminés définiti- 
vement). La participation pécuniaire du territoire à la construction 
des bâtiments fut sérieuse, chaque nouveau palais de justice coûtant 
entre 15 et 20 millions de francs métropolitains. 

Divers aménagements ont été demandés et font l’objet du 
tableau figurant à l'annexe VII (pose de clôtures d’enceinte, protec- 
tion des salles d’archives au moyen de fermetures métalliques, ser- 
rures de sûreté, réfection de certains palais de justice). Les travaux 
sont en cours d'exécution pour la pose de fermetures métalliques. 
Quant aux aménagements à prévoir, ils font l’objet d’une demande 
au service des travaux publics afin qu’ils soient inscrits au plan de 
campagne 1957 de cet organisme. Tous les bâtiments sont édifiés 
sur terrains domaniaux ou achetés par le territoire à des parti- 
culiers. Ils sont propriété domaniale. 

Un sérieux effort a donc été entrepris dans le domaine du 
bâtiment. Le plan de campagne arrive presque à son terme et la 
construction des palais de justice de Tananarive, d’Analalava, 
d’'Ambatondrazaka, de Sainte-Marie, Mananjary et Maevatanana 
viendra le couronner. 

La comparaison entre les crédits affectés au fonctionnement du 
service judiciaire et ceux qui le sont à d’autres services, est assez 
difficile à réaliser. Toutes les données sont réunies dans un fasci- 
cule unique « Budget 1956 >», dans lequel les lignes budgétaires 
de chaque service sont mentionnées. Cependant, il est à noter 
que les crédits affectés à certaines rubriques budgétaires sont 
nettement insuffisants, par exemple certaines sous-rubriques du 
chapitre 045.01.01 (fonctionnement du service). En 1955, les pre- 
visions budgétaires pour le service judiciaire, section « Personnel - 
(chapitre (6040) étaient de 118.168.000 ; en 1956, 14067060, soit 


22.502.000 en plus. Du point de vue matériel, les prévisions pour 
1955 étaient de 27.349.000 ; en 1956, elles sont de 264}1.000, soit 
469.009 en moins, par suite de l'annulation des loca'imns, consé- 
cutive à la mise en service des bâtiments neufs. Le, ;: ;uidations 
sur exercices clos furent de 500.000 en 1955, et il esi à prévoir 
au moins le même chiffre pour 1956. 
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Les services du gouvernement général et les services d'admi- 
nistration générale sont compris dans ceux nécessitant l'octroi 
de gros crédits, mais le service judiciaire, par l'importance qu il 
a prise depuis sa réforme, peut être rangé au même rang que 
les grands services administratifs de la Grande Ile, et, partant, 
demande l'affectation de crédits correspondant à ses activités. 


II. — Moyens de transport. 


Le service judiciaire possède un parc automobile assez impor- 
tant, puisque de quarante-cinq véhicules dont le détail et l’affec- 
tation figurent à l’annexe VIII. à Le 

Pour la province, le type de véhicules est soit la jeep # illys, 
soit la jeep deux ponts Land Rover. Ces véhicules sont les seuls 
qui puissent assurer un service correct sur les pistes de brousse 
pour les audiences foraines et les transports de justice. Malheur- 
reusement, le pare actuel donne des signes évidents de vétusté. 
Le besoin de remplacement se fait largement sentir, et de toutes 
parts affluent les demandes de revisions et de réparations. 

A Tananarive, le service étant moins pénible est assuré par 
des voitures légères. Dans les gros centres, les procureurs de 
la République ont à leur disposition des voitures légères de tour 
risme destinées à leurs tournées de contrôle et au transport des 
magistrats en déplacement de Tananarive pour le service des cours 
criminelles. 

Il est à noter que le chapitre 045.01.02 est nettement insuffi- 
sant pour permettre le bon fonctionnement des véhicules du ser- 
vice judiciaire. outre le remplacement nécessaire de certains véhi- 
cules et aussi l’augmentation du parc automobile qui, dans certains 
tribunaux de centres importants, est nettement insuffisant. Les 
crédits d'entretien le sont également, ce qui n'est pas fait pour 
améliorer la situation. Peut-être aurait-on intérêt, malgré les insuf- 
fisances budgétaires, à renouveler une partie du parc, ce qui 
pourrait entraîner une diminution des crédits d'entretien et sur 
tout une meilleure utilisation des voitures. 


LE RÉGIME PÉNITENTIAIRE A MADAGASCAR 
a) Organisation et administration des prisons. 


Il n'existe plus de service pénitentiaire proprement dit à Mada- 
gascar depuis l'intervention de larrêté local du 9 janvier 1951 
qui a transformé ce service en une « Section pénitentiaire » inté- 
grée à la direction de la sûreté générale. Ladite section — qui 
dépend du directeur de la sûreté générale — s’est vu transferer 
toutes les attributions dévolues à l’ancien service pénitentiaire. 

Le fonctionnement des établissements pénitentiaires et le travail 
des détenus à Madagascar sont régis par l'arrêté n° 107 bis- 
Spre/CG du 12 avril 1954. 


Les établissements pénitentiaires sont de quatre sortes : 


1° Les maisons d’arrêt, de justice et de correction de re, 
et 3° catégories ; 

2° Les maisons de force ; 

3° Le centre pénitentiaire pour jeunes détenus d’Anjanamasina ; 

4° Les camps pénaux, dépendant des maisons d’arrêt et de force. 

L'ensemble des établissements pénitentiaires est placé sous le 
contrôle du directeur des affaires politiques. 

Le directeur de la sûreté générale — par le canal de la section 
pénitentiaire — centralise tous les renseignements concernant l'évo- 
lution de la détention dans le territoire. En outre, il administre 
les maisons de force et le centre pénitentiaire d’Anjanamasina, les- 
quels sont à la charge du budget général. 

Quant aux maisons d’arrêt, de justice et de correction. elles 
sont administrées par les chefs de province et à la charge des 
budgets provinciaux. 
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b) Nombre et implantation des prisons. 


Les centres pénitentiaires sont répartis dans toutes les régions 
de Madagascar (voir le tableau de l'annexe IX). 

Il existe auatre maisons de force dont trois pour hommes 
(Nossi-Bé, Nosy-Lava et Sainte-Marie) et une pour femmes (Anjana- 
masina). Les détenus mineurs sont rassemblés au centre péniten- 
tiaire d’Anjanamasina. 

On compote onze maisons d'arrêt de 2° catégorie, soixante-six de 
2° catégorie et quinze de 3° catégorie, soit un total de quatre- 
vingt-douze maisons d’arrêt réparties dans les différents districts. 


Les maisons de force sont affectées aux condamnés à des peines 
criminelles ou à plus de cinq ans d’emprisonnement. Les maisons 
d'arrêt de 1re catégorie reçoivent les condamnés à des peines de 
simple police ou cing ans d'emprisonnement au plus; celles des 
2° et 3° catégories sont destinées aux condamnés de simple polica 
ou à un emprisonnement maximum de deux ans. 

La contrainte par corns est subie généralement dans l'établisse- 
ment où le condamné a purgé la peine principale. 

Les prévenus sont susceptibles d'être écroués dans n'importe 
quelle catégorie d'établissement, suivant le siège du tribunal saisi 
de l'affaire. 


c) Direction et surveillance. 


C'est presque toujours le chef du district ou du poste adminis- 
tratif — dans la circonscription duquel se trouve la prison qui à 
la direction de cet établissement. Il est secondé par un gardien-chef 
appartenant, soit au cadre des inspecteurs du cadre supérieur de la 
police (pour les maisons de force et, en principe, les maisons 





d'arrêt de 1" catégorie), soit au corps de la gendarmerie ou au 
cadre de l'administration générale d'outre-mer (pour toutes les 
maisons d'arrêt des 2° et 3° catégories). 

Le gardiennage est généralement assuré: par des agents et 
gradés et des surveillantes de police là où le gardien-chef est un 
inspecteur de police (plus Anjanamasina), par des gardes de Mada- 
gascar lorsque l’emploi de gardien-chef est tenu par un gendarme 
ou un fonctionnaire de l’administration générale. 

En ce qui concerne le personnel de la lice en service dans les 
établissements pénitentiaires, il comprend à ce jour (les effectifs 
n’etant pas au complet, par suite de congés ou mutations) : 

Inspecteurs de police du cadre supérieur, 8; inspecteurs de 
police du cadre local, 7; agents et brigadiers de police, 351 ; 
surveillantes de police, 16. Total, 382. 


d) Organisation intérieure. 


Régime des détenus. 


Le mode de détention et le régime intérieur des maisons d'arrêt 
et de force sont sensiblement les mêmes dans tous les centres pour 
toutes les catégories de condamnés. L’expiation réside essentielle- 
ment dans le fait que l'individu est privé de sa liberté. 

Les prévenus sont séparés des condamnés. Ils ne sont pas astreints 
au travail, mais peuvent toutefois travailler s'ils le demandent et 
bénéficient, dans ce cas, du pécule. Ils ne portent pas le costume 
pénal, sauf s’ils le réclament. Ils peuvent recevoir des visites et 
écrire plus fréquemment que les condamnés de droit commun. 

Les condamnés à la peine de la détention ou de la déportation 
sont séparés des condamnés de droit commun. Ils bénéficient du 
même régime que les prévenus relativement au travail et à l’habille- 
ment. 


La regle disciplinaire, uniforme pour toutes les catégories de 
détenus, est relativement peu sévère. Les punitions pour infraction 
aux règlements sont les suivantes, par ordre de gravité : 


1° Corvée supplémentaire ; 

2° Privation de promenade pendant trois jours au plus ; 

La Privation de vivres venant du dehors pendant huit jours au 
plus ; 

4° Mise en cellule pendant quinze jours au plus, laquelle entraîne 
l'interdiction d'écrire et la privation de visites, sauf pour les pré- 
venus qui peuvent correspondre avec leur avocat et recevoir des 
visites pour les besoins de leur défense. Les trois premières 
punitions sont infligées par le gardien-chef ; la mise en cellule est 
ordonnée par le directeur. Exceptionnellement, la durée de la 
punition de cellule peut être portée à trente jours au maximum 
par le chef de province ou le directeur de la sûreté générale, 
suivant la catégorie d'établissement. 

L'examen du registre de punitions des établissement péniten- 
tiaires permet de constater que, dans l’ensemble, les  anctions 
infligees sont très peu nombreuses, ainsi que nous avons pu nous 
en assurer, 

Situation des femmes. 


La maison de force d’Anjanamasina est réservée aux femmes, 
dans les mêmes conditions que pour les hommes. 


Les femmes condamnées subissant leur peine dans une maison 
d’arrêt sont logées à l’écart des hommes et sont gardées par des sur- 
veillantes de police. Si les surveillantes font défaut —- comme c'est 
le cas pour les maisons d'arrêt des 2' et 3° catégories — elles sont 
remplacées généralement par des femmes des gardes de Mada- 
gascar. 


s Les femmes ont la faculté de garder avec elles leurs enfants 
âges de moins de quatre ans. 


Situation des mineurs. 


Dans les maisons d'arrêt, les prévenus mineurs sont placés dans 
un quartier spécial, à l'écart des détenus adultes. 

Les mineurs de vingt et un ans condamnés alors qu'ils avaient 
moins de dix-huit ans, les mineurs acquittés comme ayant agi sans 
discernement (application du décret du 30 novembre 1928) et 
renvoyés dans une maison de redressement, les mineurs détenus 
par voie de correction paternelle, tous ces jeunes ont à leur disposi- 
tion l'établissement spécial dit « centre pénitentiaire d’Anjanama- 
sina », réservé aux mineurs délinquants de l’ensemble du territoire. 


Hygiène et soins médicaux. 


Il est alloué 150 grammes de savon hebdomadairement pour les 
soins corporels et le lavage des effets. La douche est obligatoire 
une fois par semaine. 


_ Les locaux doivent être tenus en état constant de propreté : 
ils sont fréquemment désinfectés et font l’objet d’une surveillance 
attentive de la part de l'autorité médicale et des autorités adminis- 
tratives et judiciaires. 

Un médecin, désigné par le chef de province, est chargé du ser- 
vice de santé de chaque établissement. Celui-ci, lorsqu'il est 
d'une certaine importance, est doté d’une infirmerie et d’une 
pharmacie. 

Les malades graves sont dirigés immédiatement sur le centre 
hospitalier le plus voisin ou évacués sur un hôpital important, 
meme par avion si cela s'avère nécessaire. 

Régime alimentaire. 
La ration alimentaire journalière comporte : 
Riz décortiqué, 0,600 kg ; viande ou poisson, 0,190 k* (cinq fois 


par semaine); graisse ou huile, 0,050 kg; sel, 0010 kg : lante 
potagères (brèdes), 0,100 kg. ss PSS 
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La ration forte triz, 0,700 kg: viande, tous les jours; plantes 
potaseres, O2Uu 1} est allouée en permanence aux détenus aptes à 
tous travaux et hubitucllement employés à des taches autres que 
propreté des locaux. Elle est 
détenus lorsque l'etat sanitaire 


les corvée d'entretien ou de 
également distribuée a utre 
l'exige 

Ce régime est amélioré en ce aui concerne 
jeunes detenus d'Anjanamasina 


l'alimentation des 


e) Le travail des detenus 


Règles générales 


Le travail effectif est obligatoire pour tous les condamnés de 
droit commun, suivant leurs aptitudes physiques et professionnelles, 
qui font l'obiet d'un classement. Les uns assurent le service 
intereur de l'établissement (cuisine, réparations, jardin, etc.) Les 
autres, beaucoup p nombreux, sont emplovés à l'extérieur à titre 
onéreux, soit sur di chantiers de construction ou de routes, soit 
dans des ateliers de travaux vublics ou de voirie. Enfin, une tres 
faible partie est parfois utilisée à l'intérieur pour la fabrication de 
divers objets qui sont vendus aux services publics ou aux parti- 
cuhers 

La durée normale de la journée de travail est celle fixée par le 
code du travail 

Sauf cas exceptionnel faisant l'objet d'une autorisation spéciale 
du directeur de l'établissement, l'utilisation de la main-d'œuvre 
penale n'est admise qu'entre six heures et dix-huit heu 

Les détenus ont droit au repos hebdomadaire. 

Les femmes ne peuvent travailler qu’à l’intérieur de la “rison 


Accidents du travail. 


déclarées 
mcernant 


Les accidents du travail survenus à des détenus so 


et réparés conformément à la réglementation en vigueur 
les travailleurs ordinaires 


Pécule. 


Les condamn percoivent un pécule décompté par journée de 
détention, sauf hospitalisation ou punition de cellule, et sans déduc- 
tion des jours de repos hebdomadaire. La moitié leur est versée tri- 
mestriellement au titre du pécule disponible et l'autre moitié, 
constituant le pecule réserve, est réglée à la libération. 

Le montant du pecule, fixé par arrété du haut commissaire, est 
actuellement de 3 k 

Les prévenus, qui bénéficient du même pécule du jour où ils 
sont volontaires pour travailler, le perçoivent intégralement tous 
les trimestre 

Des majorations de pécule sont versées aux détenus suivant 
leurs aptitude: protessionnelies (ouvriers spécialisés, quatre 
dixièemes ; aides-ouvriers ou manœuvres spécialisés, un dixième). 

Des gratifications peuvent également étre accordées aux détenus 
pour leur bonne conduite et leur application au travail. Elles varient 
de cinq dixiemes à dix dixièmes du pécule 

On trouvera flectif des détenus à la date du 39 juin 1957 dans 
l'annexe IX 


Observatio particulières et générales 
Tels sont les principes généraux qui régissent le régime péni- 
tentiaire à Mad car; nous avons voulu en vérifier l'application 
effective et nous nous »’nmmes astreint à visiter un certain nombre 


de pri 
Maison d'arrèt de Tananarive. 


Elle présente un bel aspect extérieur qui surprend ; à côté des 

locaux pénitentiaires proprement dits se trouve la case du gardien:- 
chet au fond d'un jardin agrémenté de fleurs, de légumes, 
d'arbres fruitie: d'un réel confort moyen. 
Dans la prison elleméme, tout est propre et bien entretenu 
Les prévenus européens et assimilés sont logés dans un quartier dis- 
tinet ; les cellules comprennent des lits individuels, avec matelas, 
deux couvertures et moustiquaires. Leur nombre varie de deux à 
cinq par cellule, Celles-ci sont agrémentées de photos, de fleurs, 
de cartes murales et sont précédées de petites cours fleuries. Les 
detenus ont un parloir avec séparation 

Les condamnés européens et assimilés bénéficient des mêmes 
avantages ; l'on peut dire qu'ils sont appréciables 

L'infirmeric, destinée à l'ensemble de la prison, est très bien 
tenue ; elle est dirigée par un docteur du bureau d’hyg'ène, qui en 
a la haute surveillance, assisté d'un docteur malgache attaché en 
permanence et d’infirmiers, détenus ou condamnés. L'’infirmerie 
reçoit cinquante consultants en moyenne par jour, dont la plupart 
se presentent pour eviter les corvées à l'extérieur. Elle comprend 
douze lits pour les malades légers, tandis que les plus graves sont 
envoyés à l'hôpital central de Tananarive 

Le quartier des autochtones (condamnés et prévenus) comprend 
une cour, une cuisine provre, dont le service est assuré par les 
détenus eux-memes. Une bascule permet de vérifier le poids global 
des rations obligatoires et aussi, une fois par mois, celui des 
détenus. Les cellules comportent des bat-flanc avec deux couver- 
tures 

Interroges par moi, un certain nombre se sont plaints de la nour- 
riture, jugée insuffisante. Le gardien-chef promet, sur notre 
demande, de leur accorder un rabiot. De même, il accepte, avec 
l'accord des délégués du directeur de la prison, sur notre interven- 
tion, à In suite dos plaintes reques, de supprimer la corvée 
de jour pour ceux qui travaiilent la nuit. Il y avait là quelque 
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Le quartier des femmes est également très propre ; il est divisé 
entre Européennes tet assimilées) et autochtones. Celles-là ont un 
lit avec des couvertures ; les autres des bat-flane avec deux couver- 
tures, un uniforme qui consiste en une robe en drap ou en coton- 
n2de avec un jupon. Elles ne présentent aucune doléance. 

Le auartier des mineurs, sans distinction entre prévenus ou 
condamnés. est séparé des autres. Ils se plaignent à moi surtout du 
froid, etant couchés sur des bat-flanc avec deux couvertures ; des 
mesures m'ont été promises pour y remédier. ! 

Me sera-t-il permis d'ajouter que j'ai fait dans cette prison de 
Tananarive, au quartier ces Européens et assimilés, la rencontre 
de deux détenus, l’un fonctionnaire européen des finances, l'autre 
fonctionnaire autochtone, qui m'ont beaucoup surpris et peine ; 
après leur avoir promis ma ‘soillicitude, je n'ai pu manquer de 
leur dire combien leur condamnation (imméritée d’après eux) 
était d'un exemple cép'orable : le premier avait touché 1 million 
pour arranger la déclaration d'impôts d’un commerçant 
hindou, l'autre ne pouvait expliquer le déficit important de sa 
caisse ! 

Le jour de notre visite, la prison renfermait. parmi les prévenus, 
22 hommes, 2 femmes et 1 garçon assimilés, 209 hommes, 6 femmes, 
17 garçons et 39 passagers autochtones, avec 1 lépreux et 1 aliéné, 
tandis que 4 étaient à d'’hôvital. Les condamnés comprenaient 
12 assimilés hommes, dont 3 à l'hôpital, 127 autochtones hommes, 
6 femmes, 1 garçon, 8 lépreux, 2 aliénés, 4 hospitalisés et 22 passa- 
gers ; au total, 474 pensionnaires. 


Colonie pénitentiaire d’Anjanamasina. 


Telle est la dénomination officielle de cet établissement qui 
figure dans certains rapports sous le vocable de « centre péniten- 
tiaire que nous avons repris en « maison de correction pour les 
mineurs ». 

J'ai déjà dit, dans mon premier rapport n° 317, que, coïnci- 
dence peut-être, l'inscription qui figurait au-dessus de la porte 
d'entrée avait été remplacée par celle de centre de rééduca- 
tion après mon arrivée à Tananarive el à la veille de ma visite. 
Je n'y insisterai pas, ni sur les constatations que j'ai pu y faire 
et qui sont relatées dans mon rapport relatif à l’enfance délin- 
quante. 

Je ne puis que souhaiter — et je crois que cela se fera — 
que la colonie pour enfants d’Anjanamasina réponde effectivement 
à sa nouvelle appellation et qu’elle devienne réellement un 
centre de rééducation d'où sortiront des jeunes gens ayant cons- 
cience de leur dignité et de leur valeur d’hommes, aptes à 
affronter ! difficultés de la vie et décidés à les vaincre, dans 
le droit chemin 


Maison d'arrêt de Fort-Dauphin. 


prison est un gendarme, chargé de multiples 
iwnt de l'encadrement et de l'entraînement 

de la garde. Ses bureaux se trouvent à trois kilomètres de la prison, 
son logement à 1 kilometre 599 et la garde à 4 kilomètres. Aussi 
ail été dans l'obligation d'acheter de ses deniers personnels une 
4 CV. Heureusement ou lui alloue une allocation d'essence. Mais 
cette situation ne saurait se perpétuer. Le gardien-chef doit obli- 
gatoirement loger dans la prison pour des raisons impératives de 
securite 

La maison d'arrét est une grande bâtisse avec un mur de 
clôture de cinq metres dont une partie a été refaite: les bâti- 
ments et la cour sont délabrés, la toiture percée en de nombreux 
endroits, le parquet des cellules défoncé ; les bat-flanc en ciment 
ne comportent pas de natte. Les prisonniers ont deux couvertures. 

Les laitrines sont à part, ainsi que la cuisine, assurée par les 
prisonniers eux-memes 

\ nl 


Le régisseur de ja 
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Au moment de notre visite, la maison d’arrêt comprenait 
115 pensionnaires dont 84 condamnés et 32 prévenus. 24 travail- 
laient à l'extérieur, au service de particuliers ou de fonctionnaires. 
Un Européen, le seul, travaille dans la journée sur un chantier 
en qualité de mécanicien et réintegre sa cellule chaque soir. Il y 
avait également un condamné à mort (juin 1956). 

Des credits sont prévus, paraît-il, pour réparer la toiture, le 
parquet et les bat-flanc 

C'est une nécessité ufgente. Mais je crois qu’il vaudrait mieux 
édifier le plus tôt possible une nouvelle construction répondant à 
de meilleures conditions d'hygiène, permettant la séparation des 
condamnés et prévenus, € hommes et des mineurs, et surtout le 
logement du gardien-cheï et celui des gardiens, aussi mal lotis 
actuellement que les détenus. 


Maison d'arrêt de Tuléar. 


Elle se trouve en pieire ville ; elle est entourée d'un mur d’en- 
ceinte, cloturant une vaste cour avec divers bâtiments repeints à 
la chaux, comprenant les bureaux, les magasins et les cellules. 
Elle est dirigée par un gardien-chef, contrôleur de la sûreté géné- 
rale. 

Bien qu'ayant des cellules à part, condamnés et prévenus se 
retrouvent en commun dans une cour à ciel ouvert, où peuvent 
être projette comme à Djibouti, toutes sortes d'objets de lex- 
térieur, par-dessus le mur qui n'est pas assez élevé. 

La plupart des cellules comportent des bat-flanc avec nattes 
et couverturt 

Les mineurs et les femmes, dans des ceilules à part, ont des 
lits avec paillasse. L'existence d'un jardin pénitentiaire permet 
une alimentation plus variée. 

Inicrrogés, les prisonniers ne se plaignent pas. 


Lors de notre visite, la prison comprenait 187 condamnés, 


146 nrévenus dont 4 femmes et 10 mineurs. 
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Nous avons constaté une anomalie, sinon une injustice : les 
détenus, surtout les travailleurs, qui sont ravitaillés par leur 
famille, ne touchent pas leur ration normale. Il y en avait à 
l'époque une dizaine. Nous n'avons pas trouvé de disposition régle- 
mentaire prescrivant un tel procédé : le détenu ayant Ja faculté 
d'améliorer son ordinaire, celui-ci doit lui être assuré en tout 
état de cause. 

Maison d’arrêt de Majunga. 

Du fait de l'extension de l’agglomération et principalement du 
quartier industriel, la prison se trouve ici aussi en ville. Elle pré- 
sente une belle apparence extérieure, avec un jardin bien entre- 
tenu avant d’entrer dans la cour, un logement confortable pour 
le gardien-chef et un chemin de ronde. 

Par contre le poste de garde ne comporte ni lit ni w<; les 
gardiens sont logés comme les prisonniers; ce qui déjà n’est 
guère tolérable pour Fort-Dauphin, ne saurait l'être pour une 
maison d’arrêt de l'importance de Majunga. Il faut remédier au 
plus tôt à cette situation. R 

Les détenus « passagers » couchent à même le ciment, avec 
deux couvertures ; ils ne se plaignent pas de la nourriture. 

Les mineurs travaillent dans un atelier de menuiserie et de 
tissage, commun aux « passagers » faute de place. Mais ils ont 
des cours et des cellules séparées. Peut-être serait-il préférable 
de ne pas les mettre en rapports avec les < passagers », quitte 
à employer ceux-ci à d’autres travaux. Les mineurs, interrogés, 
ne se plaignent pas de la nourriture, mais réclament tous leur 
liberté. 

I n'y a pas d’'infirmerie proprement dite, avec lits pour les 
malades ou blessés temporaires. Il y a une salle de premiers 
soins tenue par un prévenu infirmier. La visite médicale a lieu 
toutes les semaines par le médecin du service d'hygiène. Il y A 
également une salle de médicaments, assez rudimentaire. 

Le quartier des Européens et assimilés comprend prévenus et 
condamnés qui cohabitent. Ils disposent d’un bac à eau, d’une 
douche, préparent leur cuisine, ont un réfectoire, des bat-flanc. 
On me signale qu’il existe une forte tête, condamné très dange- 
reux, qui s’est livré à des voies de fait très graves sur le gardien- 
chef et qui se trouve isolé. Je demande à le voir et brusquement, 
un gardien ayant ouvert la porte d’une cour, je me trouve nez 
à nez avec la fameuse terreur. Il s’agit d'un originaire de l'ile 
Maurice, parlant correctement français, condamné pour attentat 
à la pudeur — à tort nature!lement! — qui paraît surtout atteint 
de mysticisme et qui souffre d’être isolé des autres prisonniers. 
Le gardien-chef s'était intéressé à lui, lui avait prêté des livres 
et revues, poussant la bonté jusqu’à mettre le vin du prisonnier 
dans son frigidaire! Mais comme il avait eu le malheur de lui 
parler de sa religion, le Mauricien, outragé, s’état précipité sur 
lui, armé d’un poinçon. Je ne puis que reprocher au détenu une 
telle ingratitude, l’invitant à faire oub'ier cette agression par une 
conduite exemplaire. et aussi le gardien-chef à ne plus montrer 
à l’égard de ses prisonniers une mansuétude un peu exagérée. 

Les condamnés autochtones se plaignent de la nourriture, mais 
après demande d’explications, reconnaissent qu'ils touchent leur 
ration normale, Par contre, d’aucuns me signalent la mauvaise 
organisation du travail de nuit, relatif à la corvée des tinettes. 
Après discussion, il est admis que le tour de corvée sera mieux 
assuré de manière à obtenir un roulement normal. 


Maison d'arrêt de Tamatave. 

C’est la plus importante de File par ses dimensions et le 
nombre de ses pensionnaires : 538 le jour de notre visite, dont 
460 condamnés avec 6 femmes et un enfant, et 57 prévenus avec 
2 femmes et 2 enfants, la plupart autochtones. les Européens et 
assimilés sont au nombre de 16 dont 6 condamnés, Aussi bien ne 
s’étonnera-t-on pas d’apprendre que 332 d’entre eux travaillent 
à l'extérieur et même que 214 y couchent régulièrement, occupés 
à des travaux divers dans des services publics. 

Le quartier des femmes est propre, comprend des latrines et 
un lavoir; elles couchent, condamnées et prévenues mélangées, 
sur les bat-flanc avec deux couvertures. 

: Il en est de même pour les mineurs qui sont occupés ce 
jour-là à tresser du raphia. 

. Les Européens et assimilés sont à part du reste des détenus ; 
ils ont une cour très propre, des lits avec paillasse et couverture. 

Les autres disposent d’une très vaste cuisine, très propre, faite 
par les prisonniers. La nourriture, sur leurs dires, est satisfai- 
sante, et ils disposent d’un vaste réfectoire couvert, en dur. 

La plupart se retrouvent dans une cour immense qui est un 
véritable chantier de travaux. Dans un coin, les détenus s’affairent 

, Ü . . 
autour d’un concasseur et fabriquent des caniveaux pour la voirie 
. a : » , : 
du district ; d’autres autour d’une forge, pendant que les enfants 
tressent des nattes et qu'une corvée scie et débite des troncs 
d'arbre. 

L’infirmerie comprend une salle de repos pour 5 malades, 
ouverte en permanence ; les soins sont assurés dans deux salles, 
par des condamnés infirmiers, sous la direction d’un médecin. 

Aucune remarque particulière ni suggestions pour cette prison, 


Maison d'arrêt de Diégo-Suarez. 

Celle-ci est une belle construction remise à neuf. d aspect pim- 
pant pourrait-on dire. On y accède par une cour comprenant un 
jardin circulaire. Il y a un beau parloir grillagé pour les autoch- 
tones, avec une ouverture pour les colis qu’apportent les visiteurs ; 
un appentis sert tout à la fois de chape'le, d'atelier et d’abri pour 
les visiteurs en cas de pluie. 





A l'infirmerie ont lieu des visites quotidiennes, assurées par le 
médecin du dispensaire accompagné d’un infirmier qui revient 
l'après-midi. Un détenu assure les fonctions d'ordre, tient la compta- 
bilité matière, mais reste dans sa cellule. 

Les cellules comportent des bat-flanc en bois démontables avec 
deux couvertures ; il n'y a pas de réfectoire ; les cuisines se trouvent 
dans un local couvert, fermé, avec de grands feux et de grandes 
marmites : elles sont bien tenues; les cuisiniers sont des détenus 
comme ailleurs. 

Prévenus et condamnés européens ou assimilés cohabitent à 
défaut de locaux disponibles. 

Les autochtones sont séparés, Il y a un lavoir dans chaque 
quartier. 

Les détenus étaient au nombre de 265, dont 158 condamnés 
avec 4 Européens ou assimilés et 2 femmes et 4 mineurs, 107 pré- 
venus dont 9 Européens et assimilés et 2 femmes. 

La durée moyenne de la prévention à Diégo varie entre quatre 
mois pour un simple délit et dix-huit mois pour un crime. C'est 
ainsi que nous avons interrogé un prévenu accusé de détourne- 
ments dont la première comparution remonte à dix-huit mois et 
dont l'instruction, selon ses dires, serait close depuis un an, sans 
qu'on ait pu me donner d'explication à ce sujet. Un autre, inculpé 
de tentative de viol, est détenu depuis le 26 août 1955 sans que 
son instruction ait fait de progrès. 

Pas de plaintes sur la nourriture ni les mauvais traitements, à 
l'exception d’un Comorien condamné à un mois pour vol de 
3 boîtes de lait (flagrant délit) et qui porte des plaies visibles 
consécutives à des coups aux genoux, donnés par les policiers. 
On m'a promis de fhire une enquête, mais surtout que le détenu 
ne serait pas puni, d'autant que ce sont ses pansements qui avaient 
attiré mon attention. 

Le gardien-chef se plaint, lui, du nombre insuffisant de ses 
gardes. C’est une remarque que nous avons entendue un peu 
partout 


Maison de force de Nossi-Bé. 


C'est la maison de force la plus importante du territoire de 
Madagascar ; elle comprenait lors de notre passage 791 détenus 
dont 149 condamnés aux travaux forcés à perpétuité, dont 81 pour 
faits de rébellions, 188 à 20 ans dont 71 pour faits de rébellion, 
116 entre 10 et 20 ans dont 15 pour faits de rébellion, 51 entre 
5 et 10 ans, 59 réclusionnaires, 163 condamnés à diverses peines 
de prison, 25 condamnés politiques, 24 condamnés à la relégation 
et 16 prévenus parmi lesquels se trouvaient 9 assimilés dont 
1 femme. 

La grande majorité provient de l'Ouest et du Sud. Ils travaillent 
pour la plupart à l'extérieur, soit chez des colons (311), soit dans 
les services publics (150) à des travaux divers. 

La maison de force se trouve en pleine ville, sur un des plus 
beaux boulevards et son aspect extérieur ne dépare pas la belle 
ordonnance des immeubles voisins, en retrait de la chaussée, 
bordée de flamboyants superbes. J'ai même suggéré que l’on 
supprime l'inscription par trop visible qui domine le fronton de 
la porte d'entrée car il est inutile que le passant non averti 
s’'aperçoive que dans cette belle ville de Nossi-Bé s'élève, dans la 
plus majestueuse des voies, la maison de force avec tout ce que 
cela représente et suggère. 

On trouve en entrant dans un corps de bâtiment, d'un côté le 
corps de garde, clair et bien entretenu, de l’autre les bureaux du 
gardien-chef et de son personnel, nombreux et bien installé, 

Deux appentis se trouvent de part et d'autre de la cour inté- 
rieure, avec de nombreux ateliers (fer, vannerie, cordonnerie, 
couture même). Les objets fabriqués dans ces ateliers, où l'on envoie 
surtout les malades non reconnus et les mauvaises têtes, sont 
vendus au profit du budget de la prison. 

Les détenus couchent dans des cellules propres, sur des bat 
flanc en bois, démontables pour faciliter le nettoyage, avec deux 
couvertures ; ils ont une salle en plein air, avec douches et lavoir. 
La cuisine est bien tenue par les détenus eux-mêmes ; il n'y a pas 
de réfectoire 

Les assimilés couchent à part, sur des lits mobiles avec paillasse 
et couverture. 

L'infirmerie comprend deux salles ; elle est tenue par un condamné 
depuis 15 ans; la visite est passée chaque jour par un médecin 
malgache ; les malades sont envoyés à l'infirmerie de l'hôpital de 
Nossi-Bé et ceux plus gravement atteints à Diégo-Suarez. 

La maison de force de Nossi-Bé était prévue pour 450 détenus. 
Devant l'afflux des pensionnaires, il a fallu les envoyer à l'exté- 
rieur, dans les conditions réglementaires naturellement ;: le travail 
extérieur, d'autre part, ici comme ailleurs, produit un effet régé 
nérateur sur le condamné qui apprend ainsi un métier qui lui sera 
utile à sa libération, tout autant que le pécule qu.'il aura amassé. 
. La maison comporte également un jardin potager qui sert à 
l’alimentation de la prison. 

Nous n'avons trouvé aucune observation particulière à faire sur 
la maison de force de Nossi-Bé qui est d’une tenue parfaite. Les 
prisonniers n'ont élevé aucune plainte ni récrimination. Il est à 
signaler que sur ce nombre imposant de détenus, 5 seulement se 
trouvaient en cellules, pour bagarres entre eux. 

Le régime pénitentiaire, tel qu’il est organisé officiellement à 
Madagascar, ne nécessiterait pas d'importantes retouches du moins 
dans les principes posés. Mais dans l'application, il est certain que 
de nombreuses améliorations s'imposent, D'abord, la réfection, 


sinon la construction de nouveaux bâtiments, autant que possible 
à l'extérieur des villes, pour toutes sortes de raisons, dont la 
moindre n’est pas le spectacle qu'offre la longue théorie des déte. 
nus partant en corvées extérieures. Les maisons d'arrêt aoivent 
être dirigées effectivement par des fonctionnaires de la police 
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— à défaut d’un cadre spécialisé que l’on pourrait d’ailleurs créer — 
et qui soient uniquement chargés de ces fonctions (contrairement 
à ce qui se passe à Fort-Dauphin qui n’est pas un cas unique) ainsi 
que le prescrivent d’ailleurs les textes 

Les locaux doivent permettre, d’abord de donner un logement 
convenable aux gardiens, et aussi une nette séparation des détenus, 
selon leur sexe, leur âge et leur condition de prévenus ou de 
condamnés. 

Les travaux extérieurs doivent être envisagés pour qu'ils aient 
un effet moralisateur et en même temps procurent aux détenus un 
appoint matériel. La formule du pécule doit être maintenue. Mais 
le salaire de base qui leur est attribué ainsi que la rémunération 
exigée des employeurs doivent être augmentés. Nous avons appris 
que, exceptionnellement certes, tel fonctionnaire continuait à avoir 
à sa disposition un prisonnier pour un salaire mensuel de 2.080 F. 
Cela est dérisoire pour ne pas être sévère — encore que régle- 
mentaire. Et pour notre part, nous ne verrions que des avantages 
à ce que l'inspection du travail contrôle les conditions d'emploi de 
la main-d'œuvre pénale. 

Un effort doit être accompli également en faveur des délinquants 
mineurs, pendant leur séjour dans les maisons d'arrêt ; des ateliers 
doivent être mis à leur disposition pour les occuper dans la journée 
et leur apprendre les rudiments d'un métier. Et pourquoi ne pas 
ristourner aux prisonniers une partie du produit de la vente des 
objets fabriqués par eux à l'intérieur de la maison d'arrêt ? 

Enfin, les conditions d'hygiène devraient être améliorées par 
l'augmentation du nombre des salles d’eau et lavoirs. 





LA JUSTICE DE DROIT LOCAL 
IL — Fonctionnement actuel. 
a) Origine. — Evolution. 


La justice indigène, aujourd’hui dénommée justice de droit local, 
a été organisée à Madagascar par le décret du 9 mai 1909 qui 
demeure le texte de base en la matière. 

On sait que le décret du 30 avril 1946 a supprimé la justice 
pénale indigène dans toute l'Union française. Le décret de 1909 ne 
reste donc en vigueur qu’en ce qui concerne la juridiction civile. 

Pour régler les contestations civiles entre autochtones, le décret 
du 9 mai 1909 a créé des juridictions de deux degrés (tribunaux 
du 1er et du 2° degré et chambre de droit local de la cour d'appel) 
et une voie de recours extraordinaire : l’annulation. 

Les divers textes qui ont suivi le décret de 1909 ont eu pour 
principal objet 

D'augmenter la compétence ratione 
droit local ; 

De simplifier la procédure ; 

De confier la présidence des tribunaux de droit local du deuxième 
degré à des magistrats professionnels (décret du 13 novembre 1945). 

Les principales dispositions du décret du 9 mai 1909 demeurant 
en vigueur, un arrêté récent du 11 juin 1956 (J. O. M. du 30 juin 
1956, p. 1761) en a réglé les modalités d'application. 


materiæ des juridictions de 


bi Organisation. 


La compétence ratione personae des tribunaux de droit local 
s'étend à tous les litiges civils entre autochtones de Madagascar, 
jouissant d'un statut particulier, et entre autochtones de Mada- 
gascar et autochtones des autres territoires de l'Union française, 
à ., condition que ces derniers soient également de statut parti- 
culier 


Tribunaux de droit local du premier degré. 


Il existe un tribunal du premier degré par district et certains 
postes importants en sont aussi pourvus. 99 tribunaux du premier 
degré fonctionnent actuellement dans l’ensemble de Madagascar. 

Ces juridictions ont, en matière de droit civil autochtone, une 
compétence comparable à celle des tribunaux civils de droit com- 
mun : litiges relatifs à la propriété, aux dévolutions successorales, 
aux partages, aux sorties d’indivision, à l'état des personnes, aux 
régimes matrimoniaux, aux divorces, etc. 

Lorsque le litige peut être évalué pécuniairement, le tribunal 
du premier degré juge en dernier ressort ratione materiae jusqu’à 
10.000 francs C. F. AÀ., et, à charge d'appel, de 10.000 à 30.000 francs 
C. F. À. Il connaît en outre, à charge d'appel, de tous les litiges 
qui ne peuvent être évalués pécuniairement. 

Les tribunaux du premier degré sont présidés par les chefs de 
district ou les chefs de poste (administrateur de la France d’outre- 
mer dans la plupart des cas), assistés de deux assesseurs autoch:- 
tones (fonctionnaires de l'administration locale ou notables) qui 
n'ont que voix consultative. 


Tribunaux de droit local du deuxième degré. 


Ils se confondent avec les tribunaux de première instance et les 
justices de paix à compétence étendue de droit commun, Il en 
existe 33 à Madagascar. 

Ces juridictions connaissent des appels des jugements des tribu- 
naux du premier degré lorsque ceux-ci ne statuent pas en dernier 
ressort. 


Leur compétence ratione materiae est la suivante : 

a) En dernier ressort, tous les litiges | sde évaluables, 
en principal, de 30 à 50.000 francs C. F. 

b) A charge d'appel, tous Îles 1% ‘dont l'intérêt dépasse 
50.000 francs C. F. A. en principal. 


L'appel de leurs décisions — lorsque l'intérêt du litige excède 
50.000 francs — est porté devant la chambre de droit local de la 
cour d’appel de Tananarive. 


Les tribunaux du deuxième degré sont présidés par un magistrat 
professionnel (le président de la juridiction de droit commun), 
assisté de deux assesseurs autochtones (fonctionnaires locaux) ayant 
voix consultative. 


A Tananarive, le tribunal du deuxième degré est présidé par le 
vice-président du tribunal de première instance, et la présidence 
du tribunal du premier degré est confiée à un juge professionnel. 


Cour d’appel. 


La cour d'appel de Madagascar (siégeant à Tananarive) remplit, 
vis-à-vis des juridictions de droit local, un double rôle : 


Une chambre de la cour d'appel, spécialisée en droit local, 
composée d’un président et de deux conseillers, connaît de l’appel 
des jugements rendus en premier ressort par les tribunaux du 
deuxième degré ; 

Une chambre dite « chambre d’annulation » connaît des recours 
contre les jugements rendus en dernier ressort par les tribunaux 
du premier et du deuxième degré. 

Cette juridiction juge en droit. Le recours en annulation n'est 
ouvert que pour incompétence, vice de procédure, ou violation des 
lois et coutumes locales. Elle est donc, au droit local, ce qu'est 
la cour de cassation au droit commun. 


c) Procédure. 


Le législateur a cherché à instituer, en matière de droit local, 
une procédure simple, rapide, à la portée des justiciables. 


Les parties comparaissent en personne et présentent elles-mêmes 
leurs défenses. En pratique, il est fréquent qu'elles se fassent 
représenter par un avocat ou même par un agent d’affaires, mais 
il doit être agréé par le président de la juridiction, et nanti, pour 
chaque affaire, d'une procuration spéciale. 


Néanmoins, la comparution personnelle du demandeur est obli- 
gatoire au début de l'instance. 

Le demandeur présente sa requête introductive d'instance, écrite 
ou verbale, au président du tribunal de droit local qui doit, tout 
cg pour se reconnaître compétent, évaluer pécuniairement 
e litige, 

Si le litige qui lui est soumis est de sa compétence, il convoque 
obligatoirement les parties en conciliation (les conciliations sont 
fréquentes). Lorsque les parties sont conciliées, le procès-verbal 
qui constate leur accord produit tous les effets d’un jugement 
contradictoire. En cas de désaccord le président fixe les droits de 
justice (6 p. 100 jusqu’à 500.000 F). Le demandeur peut solliciter, 
s’il est indigent, l’exonération de ces droits. Le président dispose 
à cet égard d’un pouvoir discrétionnaire : il ordonne, en pareil cas, 
une enquête administrative sur les ressources du plaideur. 


Le tribunal est saisi dès que le demandeur a justifié du verse- 
ment des droits de justice, à moins, bien entendu, qu'il n’en ait 
été dispensé par le président. 

Lorsque cette formalité est remplie, l’un des assesseurs recueille 
les dires des parties, et en dresse procès-verbal traduit en français. 
L'affaire est alors enrôlée puis la procédure se déroule comme 
devant un tribunal civil de droit commun: les parties peuvent 
échanger des conclusions, solliciter des renvois ; le président peut 
procéder à des enquêtes, ordonner des expertises, se transporter 
sur les lieux litigieux. Enfin, lorsque la cause paraît suffisamment 
instruite, l'affaire est retenue, et le jugement rendu. 


Les débats ont lieu en français et sont traduits aux parties en 
malgache par les assesseurs. 


d) Législation applicable. 


Le droit civil applicable est le droit local dont nous ne pouvons 
donner ici qu'une idée très générale. 

Plusieurs codes (dont le code dit des 305 articles de 1881) ont 
été promulgués par les souverains hovas, et sont généralement 
appliqués sur l’ensemble du territoire. A côté de cette loi écrite, 
forcément très incomplète, subsistent coutumes et traditions, aux- 
quelles vient s'ajouter l’œuvre très importante accomplie depuis la 
création de la justice de droit local par la jurisprudence. On doit 
à M: Thebault, qui fut président de chambre de la cour de Tana- 
narive et en a longtemps présidé la chambre de droit local, un 
excellent ouvrage qui fait autorité en la matière. D’autres ouvrages, 
dont les auteurs sont aussi d'anciens magistrats, viennent guider le 
juge dans sa tâche souvent délicate. Dans le silence de la coutume 
locale, ses décisions sont inspirées par les principes généraux du 
droit civil français, principes qui, fréquemment, s’harmonisent 
heu,eusement avec ceux du droit local qui, hormis quelques parti- 
cularités, n’en est pas tellement éloigné. 


e) Statistiques. 


5.676 affaires ont été soumises en 1955 aux tribunaux du premier 
degré, dont 3.987 ont fait l’objet de jugements définitifs. 

L'écart entre ces deux nombres s'explique par le fait que beau- 
coup d'affaires ne dépassent pas le stade de la conciliation, et que 
d'autres sont rayées du rôle sur désistement des parties. 

Les jugements supplétifs d’acte de naissance représentent une 
très forte proportion du nombre des jugements rendus. 
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Tribunaux de droit local du deuxième degré. 


1.199 affaires ont été soumises en 1955 aux tribunaux du deuxième 
degré dont 901 ont fait l’objet de jugements définitifs. ; 

Pour la même année, le tribunal du 2 degré de Tananarive à 
prononcé 457 jugements, dont 139 sur appel de décisions du pre- 
mier degré. 

Cour d’appel. 

La chambre civile de droit local de la cour d’appel a prononce, 
au cours de l’année 1955, 377 arrêts, sur appel des décisions de 
premier ressort des tribunaux du second degré. Si 

Plus du tiers des jugements des tribunaux du deuxième degré 
se trouve donc frappé d'appel. s 4 

En 1955. la < chambre d’annulation » de la cour d’appel a 
rendu 87 arrêts. 


f) Personnel et organisation matériel e. 


l° Personnel. 


La présidence. — Nous avons dit que les administrateurs de 
la France d'outre-mer, chef de districts ou leurs adjoints, par 
délégation, avaient la présidence des tribunaux de droit local. 
Cette présidence représente pour eux un surcroit de travail, une 
tâche ingrate, longue et délicate qu'ils abandonneraient volontiers 
à des snécialistes du droit. 

Il est constant que les autochtones témoignent plus de confiance 
aux juridictions de second degré qu’à celles du premier. Cela est 
si vrai que pour éviter le premier degré de juridiction, ils tentent 
souvent de majorer arbitrairement, dans leurs requêtes le quan- 
tum de l'intérêt du litige en lui faisant excéder 30.000 F. 

La vrésidence des tribunaux du second degré est assurée par 
les présidents des tribunaux civils, ou par un juge du siège délégué 
ar eux. 

* Si le juge de paix à compétence étendue peut, en général, se 
consacrer à l'étude du droit local, il n'en est pas toujours de 
même pour le président d’un tribunal de première instance. 
Absorbé par les multiples activités de sa charge, il peut avoir 
tendance à négliger la présidence du tribunal de droit local et 
à considérer comme inférieure cette juridiction. 

Cela est d'autant plus vrai que la perspective d’une mutation 
ou d’un avancement prochain ne sera pas faite pour le pousser 
à se spécialiser en droit local. 

Les assesseurs. — Leur rôle est considérable. Chaque président 
d'un tribunal de droit local est, on l’a vu, assisté de deux asses- 
seurs autochtones qui, loin d’être juges de profession, sont presque 
toujours fonctionnaires de l'administration locale, délégués aux 
fonctions d'’assesseurs par arrêté du chef du territoire. Ils doivent 
donc souvent cumuler leurs fonctions administratives et leurs 
fonctions d’assesseurs. Dans les tribunaux de droit local de quelque 
importance — à Tananarive en particulier — ce cumul est prati- 
quement impossible. La tâche qui est dévolue aux assesseurs suffit 
à absorber toute leur activité. C’est en effet à eux qu'est confiée 
l'instruction préliminaire des litiges, puisqu'ils doivent, avant l’en- 
rôlement de l'affaire, recueillir les dires des parties. Ils procèdent 
ainsi à une véritable enquête, et l'issue du litige repose souvent 
sur leur objectivité et la conscience qu'ils y apportent. 

Leur rôle est encore plus déterminant que celui des conseillers 
rapporteurs des cours d’appel. Ceux-ci se bornent à résumer objec- 
tivement des dossiers. Les assesseurs des tribunaux de droit local 
doivent les constituer. Il n’est pas niable que, malgré leur applica- 
tion et leur dévouement qui sont certains, la charge les dépasse 
et le président a parfois bien des difficultés à dégager le « point 
de droit » de l'exposé souvent confus qui lui est soumis. 


Or, leur tâche ne se borne pas à la constitution des dossiers 
Dans tous les cas — et ils sont fréquents — nécessitant enquête 
ou transport sur les lieux, le président du tribunal de droit local 
délègue l’un de ses assesseurs. 


On verra ci-dessous dans quelles conditions matérielles les asses- 
seurs autochtones doivent s’en acquitter. Fonctionnaires du cadre 
local ou notables, la critique ne les épargne vas et l’on dit — avec 
beaucoup de vraisemblance -- qu'ils sacrifient volontiers à cer 
taines tentations. 


2° Organisation matérielle. 


Bâtiments. — Les tribunaux du premier degré siègent générale- 
ment dans les locaux administratifs des chefs-lieux de district, et 
les tribunaux du deuxième degré profitent des installations (sou- 
vent plus que sommaires) des juridictions de droit commun. 


Les tribunaux de droit local de Tananarive — les plus charges 
et les plus importants — méritent une mention spéciale ; les 
locaux affectés au tribunal du nremier degré et au tribunal du 
deuxième degré défient toute description. Le service des eaux et 
forêts de Tananarive a dû abandonner quelques pièces du bâti- 
ment qui lui est affecté au tribunal du deuxième degré. Il en 
résulte que les assesseurs, greffiers, secrétaires, d’ailleurs surchargés 
de travail, doivent accomplir leur tâche dans une cave humide, 
sans lumière et sans air. 


Moyens de transport. — Leur inexistence est particulièrement 
regrettable. Si, en matière de droit commun, le transport sur les 
lieux est une exception, en matière de droit local, le transport sur 
les lieux s'impose dans la plupart des cas. Lorsque le litige porte 
sur une contestation de propriété comme il arrive souvent, le défaut 
de plans précis, les titres confus, les explications contradictoires, 
embrouillées et pas toujours sincères mettent le juge dans l’obliga- 
tion d'aller se rendre compte sur place de la situation et des 
servitudes des biens litigieux. 





Dans la majorité des cas, le président de la juridiction, absorbé 
par la rédaction des jugements, ne peut distraire une journée de 
son activité professionnelle, et délègue un de ses assesseurs qui 
se transporte sur les lieux, en présence des parties. Comme de 
règle en matière civile, les frais du transport sont assurés par les 
parties. L'assesseur — qui est, souvent, un gouverneur de l'admi- 
nistration locale — prend place dans le « taxi brousse qui se 
rend au marché voisin, s’il parvient à se glisser parmi les paniers 
de légumes. Les poules, les oies, les canards, lui font une aimable 
escorte. Voyage pittoresque, mais sans confort, et peu compatible 
avec la dignité du magistrat qui, pour sa nourriture, est ensuite 
tributaire de l'hospitalité malgache et se trouve dans l'obligation 
d'accepter celle des plaideurs qu'il a pour mission de départager. 
A moins que le sentiment de son indépendance ne le determine 
à refuser cette invitation, et à prendre ses repas au « restaurant 
— s’il existe, Il hésitera cependant — et on le comprendra 
car ce modeste fonctionnaire ne percevra pour son déplacement 
aucune indemnité. 

L'affectation d'une voiture automobile à chaque tribunal de droit 
local — au moins du second degré — et l'attribution d'une indem:- 
nité de déplacement mettraient fin à cette regrettable situation. 


g) Nécessité d'une justice de droit local à Madagascar. 


Les juridictions de droit local répondent, à Madagascar, à une 
nécessité certaine. Les 15 tribus ou peuplades de races diverses qui 
composent la population de la Grande Ile sont ts a'tcchées à Tours 
coutumes et à leurs traditions ancestrales et lanandon de €©:s 
coutumes en faveur de notre code civil ne semble pas concevable 
dans l’état actuel de l’évolution. C'est même une impossibilité. Pour 
s’en rendre compte, il suffit de rappeler quelques particularités du 
droit local dont nous avons fait déjà état lors de l'étude sur l'état 
civil, qui, toutes, se rattachent à des concepts religieux, à l'organi- 
sation tribale et familiale, à l’état des personnes : culte et respect 
des ancêtres entraînant un régime de propriété particulier aux 
tombeaux — puissance paternelle comparable à celle du droit 
romain, base de la famille, qui est à l’origine du « Fokonolona » 
(organisation municipale du village) — dévolution successorale qui 
donne à la femme des droits égaux à ceux de l’homme adoption, 
et, en contrepartie, institution très particulière du «+ rejet d'en- 
fants », etc. 

Les populations de Madagascar font, par ailleurs, preuve d'un 
esprit procédurier et processif très développé, et d'une connaissance 
surprenante du droit local. 

Comme la plupart des peuples encore peu évolués, les Malgaches, 
en dépit de la mauvaise foi inhérente à tout plaideur, semblent 
avoir un sens aigu de la justice, aue l'application brutale du droit 
français aux litiges qui les divisent risquerait, à l'heure actuelle, 
de bouleverser. 

Aussi bien la justice particulière dite « de droit local » paraît 
correspondre à un besoin essentiel, et le principe même de son 
existence ne semble pas devoir être discuté, sous réserve de 
certaines améliorations. 


IL — Réformes souhaitables. 
a) Promotion de magistrats autochtones. 


Le remplacement des chefs de district en fait, de leurs 
adjoints — à la présidence des tribunaux du premier degré par 
des magistrats autochtones semble souhaitable. 

La réforme correspondrait à l'esprit de la loi-cadre, et à l’afri- 
canisation des cadres. Elle aurait, en outre, l'avantage de décharger 
les chefs de district d'une tâche pour laauelle ils se sentent, d’une 
façon générale, peu d'attirance. L'exercice de la magistrature près 
les tribunaux de droit local du premier degré constituerait pour 
des magistrats autochtones le meilleur des apprentissages, le plus 
approprié à les rendre rapidement aptes à remplir des fonctions 
plus élevées. 

Mais si cette réforme est séduisante, elle n'en présente pas moins 
de sérieuses difficultés pratiques. Il existe à Madagascar 99 tribu- 
naux du premier degré. L'’incidence budgétaire de la création de 
99 magistrats de droit local n’est pas à négliger. En outre, si l'on 
adopte à leur égard, du point de vue de la culture juridique, les 
normes métropolitaines, c’est-à-dire si l’on exige d'eux, au minimum, 
la possession d’une licence en droit, il est douteux que l'on puisse 
trouver un nombre suffisant de candidats. 

Deux solutions peuvent, semble-t-il, être envisacées : 

1° En conservant l'implantation actuelle : 

Remplacer les chefs de district dans les 99 tribunaux du premier 
degré par des magistrats autochtones recrutés au concours parmi 
les capacitaires en droit, en favorisant, par une bonification de 
points, les assesseurs ayant déjà une pratique suffisante et constatée 
du droit local ; 

2° En créant une justice itinérante : 

Les chefs de district qui remplissent les fonctions de présidents 
de tribunaux du premier degré ne peuvent consacrer, nous l'avons 
vu, toute leur activité à la chose judiciaire. Mais un magistrat spé- 
cialisé, ne remplissant pas d'autres fonctions, pourrait aisément 
présider trois ou quatre tribunaux de différents districts Une 
audience mensuelle ou bi-mensuelle suffirait à épuiser le rôle 
surtout en laissant aux assesseurs, au siège de la juridiction, le 
soin de constituer les dossiers (comme ils font actuellement) Il 
suffirait alors d'une quarantaine de magistrats autochtones pour 
assurer l’administration de la justice de droit local du premier degré 
de tout le territoire. Rattachés au siège des juridictions de droit 
commun, ils pourraient utilement profiter de l'expérience de leurs 
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collègues métropolitains et trouveraient dans un tribunal de: pre- 
mière instance ou une justice de paix à compétence étendue des 
instruments de travail qui font souvent défaut dans les districts 
isolées 

Leur nombre restreint permettrait d'élever le niveau de l’exa- 
men ou du concours assurant leur recrutement. Les meilleurs 
d'entre eux, au bout de quelques années de pratique judiciaire, 
pourraient être appelés à remplacer progressivement les présidents 
des tribunaux du deuxième degré de droit local. 

Il serait alors possible de créer un cadre de justice locale et 
même d'envisager l'intégration de ces magistrats (à la condition 
qu'ils deviennent titulaires de la licence en droit) au cadre général 
de la magistrature d'outre-mer. Cette promotion serait facilitée du 
fait qu'il existera une école de droit à Tananarive. 


b) Condition des assesseurs 
moins pour les tribunaux de droit local les 
plus importants en tout cas pour ceux de Tananarive — de 
détacher complètement les assesseurs fonctionnaires auprès de ces 
juridictions et, dans certains cas, d'en augmenter le nombre. 

Par ailleurs, il serait opportun d'accorder aux assesseurs VOIx 
délibérative. 11 semble que leur conscience professionnelle, dans de 
nombreux cas, justifierait p'einement cette preuve de confiance. 

Une telle réforme, qui aurait l’avantage d'établir auprès des 
juridictions locales la collégialité des juridictions de la métropole, 
ne manquerait pas, croyons-nous d'être bien accueillie par la popu 
lation autochtone, et contribuerait à dissiper un certain complexe 
d'infériorite. 

Il faudrait enfin prévoir une indemnité de déplacement en faveur 
des assesseurs appelés à effectuer des transports de justice. Les 


Il conviendrait, au 


frais engagés pourraient être aisément couverts par une légère 
augmentation des droits de justice. 
c) Procédure 
Les magistrats des tribunaux de droit local ont fréquemment 


dénoncé les lenteurs dues aux difficultés de convocation des parties. 

La procédure de défaut n’est pas applicable aux juridictions 
de droit local. Un jugement contradictoire ne peut donc être rendu 
que lorsque le juge a acquis la certitude que le plaideur a ete 
touché par la convocation, et a volontairement négligé sa défense. 


Les magistrats ont, en général, renoncé aux convocations pos- 
tales par lettres recommandées avec accusé de réception. Dans un 
territoire où les illettrés sont nombreux, ce système, bien que 
prévu par la procédure (arrêté du 11 juin 1956): n'offre aucune 
garantie. Il lui est préféré le procédé de la convocation adminis- 
trative, faite par l'intermédiaire des gouverneurs locaux, chefs de 
canton ou de village, qui connaissent parfaitement leurs adminis- 
trés. Ce svstème est malheureusement très lent, et les fonction- 
naires locaux ne renvoient les récépissés qu'après de trop longs 
délais maigré les rappels qui leur sont faits et les recommanda- 
tions fréquentes d'avoir à observer la plus grande ponctualité, Il 
est vrai que par poste ou par voie administrative, la convocation 
se heurte à des difficultés grandes, nombreuses et de caractère 


local, A la lenteur proverbiale du Malgache s'ajoutent, par exemple, 
les distances considerables, les movens de communication encore 
précaires en bien des points de l'immense territoire, la saison 
des pluies qui les interdit périodiquement. 

di Codification des coutumes. 

Une codification des principales coutumes serait souhaitable, à 
tout le moins une réédition des ouvrages existant actuellement. 
Aussi bien pourrait-on envisager la création d'une commission qui 
aurait pour tâche une refonte de tous les textes applicables en 
matière de justice locale et de toutes les coutumes dont elle doit 
s'inspirer pour rendre ses sentences 


LE CODE DE PROCEDURE CRIMINELLE 


I Application 


du décret du 28 décembre 1895, organisant la justice 
française à Madagascar, a rendu applicable dans ce territoire, in 
globo et sans promulgation spéciale, les codes français. Le code 
d'instruction criminelle, dans sa rédaction de 1895, a donc réglé, 
pour Madagascar, la procédure pénale. 

Actuellement, depuis cette date, les diverses modifications appor- 
tées dans la métropole au code d'instruction criminelle ont été 
rendues applicables à Madagascar et pour tenir compte des condi- 
tions particulières de l'administration de la justice dans le terri- 
toire, quelques textes ont modifié certaines dispositions du code 
d'instruction criminelle 

Quelques divergences existent entre la procédure pénale à Mada- 
gascar et dans la métropole. 

D'abord les cours criminelles. Il n'existe pas de « cours d'assises 
à Madagascar. 

Le décret du 9 juin 1896 a institué des cours criminelles » 
qui possèdent la même compétence, mais qui statuent dans les 
formes de la procédure correctionnelle, moins formaliste et solen- 
nelle que la procédure particulière au grand criminel. 

Cependant, guidée par le respect de la liberté individuelle et 
des droits de la défense, la jurisprudence locale observe parfois 
la procédure d'assise. 


L'article 2 








C'est ainsi par exemple que les présidents des cours criminelles 
procèdent toujours, avant l'audience, au dernier interrogatoire de 
l'accusé pour s'assurer qu'il sera assisté d’un avocat. Cet interro- 
gatoire, conforme à la procédure d'assises, n’est pas prévu par la 
procédure correctionnelle, 

Ainsi, encore, il est donné avis au condamné du délai de trois 
jours (non prescrit) pour se pourvoir. 

En fait, la procédure devant les cours criminelles s'inspire de la 
procédure des cours d'assises, bien que la loi ne l'ait pas prévu. 

Cette pratique, reconnue et encouragée par la cour de cassation, 
a donné leurs plus heureux résultats. Il existe douze cours crimi- 
nelle à Madagascar. Elles sont présidées par un conseiller à la 
cour d'appel, assisté de deux membres fonctionnaires et deux 
assesseurs tirés au sort sur une liste de dix notables ; à Tanana- 
rive, les membres sont deux magistrats. Les fonctions du minis- 
tère public sont assurées par le procureur de la République près 
le tribunal où sièse la cour criminelle, ou par un magistrat du 
parquet général quand la cour criminelle se tient au siège d’une 
justice de paix à compétence étendue, le ministère public n’y 
existant pas. 

En suite les 
institué une procédure spéciale au territoire 
les recours en cassation. 

Appliquée à Madagascar, la procédure métropolitaine, ouvrant 
pourvoi contre les décisions avant dire droit, constituerait un 
moyen dilatoire qui n’est pas admis. 

Le décret du 9 mai 1909 a fort sagement prévu que le recours 


recours en cassation. Un décret du 9 mai 1909 a 
en ce qui concerne 


en cassation n'est ouvert, aussi bien en matière correctionnelle 
que criminelle, qu'après la décision au fond. 
II. — Améliorations éventuelles. 


Les adaptations nécessaires du code d'instruction criminelle 
aux conditions particulières à Madagascar, semblent être réalisées 
tant par le législateur que par une sorte de droit prétorien, issu 
de la jurisprudence. 

Seules les améliorations de 
l’état actuel. D'aucuns, le parquet général lui-même, préconisent 
la traduction en malgache de l'acte d’accusation et de l’ordon- 
nance fixant la date d'audience, notamment, sous prétexte que les 
illettrés recoivent des documents inutiles puisque inintelligibles 
pour eux. La loi exige, en effet, la notification mais non la traduc- 
tion. 

Pour notre part, nous ne partageons pas cette suggestion ; 
d’abord par principe, la langue française étant la langue officielle, 
tous les documents doivent et ne peuvent être rédigés que dans la 
langue française, Aussi bien, on ne voit pas comment un illettré 
pourrait lire un acte rédigé en malgache, car cette « langue » 
doit être apprise pour être lue. 

Nous pensons cenendant que Ia iraduction orale de l'acte d’accu- 
sation doit être © 1e, aussi bien lo de la notification que lors 
de la comparution, ce aui doit être fait d’ailleurs, 
par l'interprète présent à l'audience. 


détail paraissent nécessaires dans 


normalement 


C. — Les Comores. 


Rappelons que le territoire des Comores est composé d’un archi. 
pel d'iles, pas très éloignées les unes des autres: la capitale 
administrative se trouve à Dzaoudzi (Petite-Comore) tandis que le 
siège de l'assemblée territoriale est à Moroni, dans la Grande. 
Comore et que le centre de l’activité judiciaire est à Mamoutzou, 
chef-lieu de l'ile de Moyatte en face et à courte distance de 
Dzaoudzi. 

L'ensemble de la population, de statut musulman dans sa très 
grande majorité, s'élève à 200.000 habitants environ 


LES JURIDICTIONS 


Les juridictions installées dans le territoire 


les suivantes : 

— une cour criminelle siégeant à Mamoutzou, Mayotte ; 

- une justice de paix à compétence étendue de première classe 
siégeant à Mamoutzou, Mayotte ; 

— une justice de paix à compétence étendue de 
classe siégeant à Moroni, île de la Grande-Comore : 

— une justice de paix à compétence étendue de 2 classe 
siégeant à Mutsamudu — île d'Anjouan, avec compétence sur l’île 
de Mohéli ; 

— Quatorze tribunaux musulmans de cadis répartis de la façon 
suivante : trois à Mayotte, quatre à Anjouan, un à Mohéli, six à la 
Grande-Comore. 

La cour criminelle instituée par le décret du 5 novembre 1904 
est actuellement présidée par le premier président de la cour 
d'appel de Tananarive ou son suppléant. Elle est composée, en 
outre, par deux fonctionnaires nommés chaque année par arrêté 
du chef du territoire et par deux assesseurs tirés au sort sur une 


des Comores sont 


deuxième 


liste de dix citoyens de statut civil de droit commun, arrêtée 
chaque année par le chef du territoire. Les citoyens sont des 
notables habitant l'île de Mayotte, sachant en principe lire et 


écrire le français, ce qui représente quelques difficultés. L’action 
publique est exercée par le procureur général ou son suppléant, 
toujours près la cour d'appel de Tananarive. En raison de la faible 


criminalité, cette cour criminelle se réunit 
semaine tous les dix-huit mois. RE 
La justice de paix à compétence étendue de Mayotte a été insti- 


ement composée 


tuée par le décret du 30 août 1917, Elle est actue 
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d'un président magistrat du dixième degré, résidant au siège de la 
juridiction. Un officier du ministère public — fonctionnaire de 
l'ordre administratif, actuellement un gendarme — joue le rôle 
de procureur de la République. Un greffier du cadre des greffiers 
des tribunaux d'outre-mer est attaché à la juridiction ; il remplit 
par ailleurs les fonctions de notaire. RACE 

La justice de paix à compétence étendue de Moroni, instituée 
par le décret du 18 mai 1952, fonctionne depuis le ler janvier 1953. 
Elle est présidée par un magistrat du treizième degré et un 
gendarme remplit les fonctions d'officier du ministère publie. 

La justice de paix à compétence étendue d’Anjouan a ête insti- 
tuée par le décret du 5 janvier 1954 et fonctionne depuis le 
ler juin 1954. Elle est présidée depuis sa création par un fonction- 
naire du cadre de l'administration générale, remplissant par 
intérim les fonctions d’un magistrat du treizième degré. Un 
gendarme remplit les fonctions d'officier du ministère public. 
Cette juridiction siège à Mutsamudu. Une fois par mois, le juge 
d’Anjouan se rend à Mohéli en avion pour y juger les procès de 
cette île. 

Aux Comores, les administrateurs de la France d'outre-mer ne 
président ni la justice civile autochtone, ni la simple police, comme 
à Madagascar. lei, ces fonctions sont confiées aux juges de paix à 
compétence étendue. o 

L'officier du ministère public est juge d'instruction en matière 
correctionnelle : le juge de paix à compétence étendue est juge 
d'instruction en matière criminelle. A la différence de Madagascar, 


les chefs de subdivision n’ont pas la saisine d'office en matière 


d'instruction. L ‘ 
La différence de régime entre les justices de paix de Madagascar 


et celles des Comores — quoiqu’elles dépendent de la même cour 
d'appel — provient de ce aue les Comores ont une législation 
propre. Seuls quelques articles de la loi du 11 avril 1953 sont 


applicables aux Comores, par exemple. 
Le tableau ci-après indique les modifications intervenues dans 


l'organisation judiciaire des Comores de 1946 au 31 juillet 1956 : 


1946. 

« Une justice de paix à compétence étendue à Mayotte (1"° classe), 
avec compétence civile et commerciale de droit commun s'étendant 
à tout l'archipel et compétence civile et commerciale autochtone 
s'étendant à la seule île de Mayotte. 

« Une justice de paix à compétence limitée à Anjouan statuant 
en matière pénale et en matière civile autochtone. 

« Une justice de paix à compétence limitée à Mohéli statuant en 
matière pénale et en matière civile autochtone. 

« Une justice de paix à compétence limitée à Moroni statuant en 
matiere pénale et en matière civile autochtone. 


ler janvier 1953. 

« Suppression des justices de paix à compétence limitée 
d’Anjouan, Moroni et Mohéli. | 

« La justice de paix à compétence étendue de 2 

Moroni (Grande-Comore), créée par décret du 18 mai 


mence à fonctionner. + | 
« Le ressort de la justice de paix à compétence étendue de 


Mayotte est étendu aux îles d’Anjouan et Mohéli. 


classe de 
1952, com- 


ler juin 1954. 

« La justice de paix à compétence étendue de Mayotte a son 
ressort réduit à la seule île de Mayotte. 

« La justice de paix à compétence étendue de 2° classe d’Anjouan, 
créée par décret du 5 janvier 1954, commence à fonctionner. Son 
ressort s'étend aux iles d’'Anjouan et Mohéli. 

31 juillet 1956 : situation actuelle. 
de paix à compétence étendue de 1° classe à 


de 72° 


« Une justice 
Mayotte. 

< Une justice 
Moroni. 

«< Une justice 
Anjouan. » 


de paix à compétence étendue classe à 


de paix à compétence étendue de 2° classe à 


L'ACTIVITÉ 
L'activité des trois justices de paix à compétence étendue 
de l'archipel peut se résumer de la façon suivante pour l’année 

955 : 

Affaires civiles et commerciales de droit commun : 

— 122 affaires mises au rôle, 103 affaires jugées. 

Affaires civiles et commerciales de droit local: 

— 533 requêtes, 253 conciliations, 261 jugements 

Affaires correctionnelles : 

— 400 jugements concernant 477 prévenus 

Affaires de simple police : 

— 265 jugements et 351 ordonnances d'arbitrage. 

_Les affaires de droit commun sont surtout des affaires commer- 
Ciales (inexécution de contrat, traites impayées), les affaires civiles 
concernent le plus souvent des procès relatifs à la propriété des 
terres. Les litiges de droit local ont surtout pour origine des dettes 
impayées ou des terres indivises. Les affaires correctionnelles sont 
surtout constituées par des vols et des délits forestiers. La simple 
police s'applique surtout à des contraventions à l'hygiène et à la 
salubrité publique, 





LE PERSONNEL 


Le personnel des trois justices de paix à compétence étendue 
des Comores est actuellement suffisant, A Mayotte, juge et greffier 
sont secondés par deux secrétaires interprètes. A Anjouan et 
Morom, ils sont secondés par un seul secrétaire interprète, En 
plus de son travail judiciaire, l’un des secrétaires de la juridiction 
de Mayotte s'occupe de la solde du personnel et de la liquidation 
des dépenses de fonctionnement du service judiciaire des Comores 

Les quatorze tribunaux musulmans de cadis sont composés de 
quatorze cadis et de quatorze secrétaires greffiers de cadis. Les 
cadis et secrétaires greffiers ne sont pas fonctionnaires : les cadis 
sont des dignitaires, les secrétaires greffiers sont des officiers 
publics recrutés par examen. Ils bénéficient d’une indemnité men- 
suelle et d'un régime favorable d'allocations familiales, Leur statut 
est fixé par l'arrêté local du 29 septembre 1952 (J. O. M. 1952, 
P. 1665). Cadis et secrétaires greffiers, qui ont droit à une 
augmentation de 10.000 F de leur indemnité annuelle par tranche 
de dix ans d'ancienneté, voudraient voir cette augmentation trans- 
tranche de deux ans 


formée en une indemnité de 2009 F par 
d'ancienneté ; mais, faute de crédits, les services financiers du 
territoire n'ont pu donner une suite favorable à cette requête 


pourtant justifiée. 


Formation professionnelle des magistrats 

Le petit nombre des magistrats affectés aux Comores (trois), par 
rapport au nombre des magistrats qui peuvent y être nommés, ne 
permel pas une spécialisation de ceux-ci avant leur arrivée dans 
l'archipel des Comores. 

Le territoire possède son originalité propre : coutumes et mœurs 
locaies sont différentes de celles de Madagascar, et aussi, des 
coutumes musulmanes des autres territoires. Ici, le droit musulman 
en vigueur n'est pas le rite malékite ou hanéfite, mais le rite 
chaféite qui vient de Java. 

Actuellement, la seule possibilité de formation pour le magistrat 
qui arrive aux Comores, est de passer une quinzaine de jours au 
siège de la J. P. C. E. de Mayotte, à lire les jugements rendus 
depuis des décades par les juges aui se sont intéressés au droit 
musulman comorien. Nous nous devons de signaler particulièrement 
à ce sujet M. Paul Guy, actuellement procureur de la République 
à Diégo-Suarez aui fut longtemps juge aux Comores et est l’auteur 
d'ouvrages appréciés sur le droit musulman comorien 

Les trois justices de paix disposent chacune d'une bonne biblio- 
théque. On y trouve des livres de droit musulman, le Traité de droit 
maritime de Ripert en 3 volumes, le Traité sur la propriété foncière 
de Lota, le Noureau répertoire Dalloz en 5 volumes, l'Encyclopédie 
Dalloz de procédure civile et commerciale en 2 volumes, un traité 
de droit pénal special, la dernière édition du Dictionnaire des 
Parquets, les petits codes Dailoz dans une édition récente. Les 
crédits annuels pour l’achat de livres sont de 50.000 francs C. F. A 
pour l’ensemble des trois juridictions 

Les relations avec les administrateurs et le chef du territoire 
sont actuellement ce qu'elles doivent être, et ne donnent lieu à 
aucun sujet de friction. L'ambiance à ce sujet est meilleure qu'elle 
n'a été, encore que différente selon les îles. 

Le magistrat de Mayotte est à l'indice 390, de 


les magistrats 


Moroni et Anjouan sont à l'indice 310; le greffier de Mayotte à 
l'indice 240 et ceux d'Anjouan et Moroni à 210. 
Tous les magistrats enfin sont favorables au projet de statut 


portant unicité de la magistrature et aimeraient voir ce texte pro- 
mulgué dès que possible. 
LE MATÉRIEL 


Depuis 1954, sur les fonds de la métropole, ont été construits 
deux tribunaux aux Comores, l’un à Moroni, en service depuis 
janvier 1956, l’autre à Mutsamudu (Anjouan) mis en service ces 
jours-ci. Ces deux tribunaux ont été construits en régie sur un 
même type. Au rez-de-chaussée, une vaste salle d'audience de 
13 m ‘ m avec auatre bureaux de 4 m 4 m. Au 1er étage 
le logement du magistrat résident, dans un vaste appartement. 
L'ameublement de ces bâtiments est en cours de réalisation sur 


les fonds du budget local des Comores. Celui de Moroni que nous 
avons visité était terminé. L'ensemble, tribunal et logement. a belle 
allure et est largement suffisant. Ces deux tribunaux sont très bien 
situés, sur des terrains acquis par le territoire. 

A Mayotte, le tribunal, construit en 1879, est délabré et tombe 
en ruine, On a donné la priorité à la construction de tribunaux là 
où il n'en existait pas, mais d'ici la fin de l’année, un nouveau palais 
de justice va être commencé également sur les fonds F.L D. E S 
(plan et crédits sont votés). RATS 
: Ainsi, en 1957, l'archipel des Comores sera doté d'immeubles 
judiciaires entièrement neufs qui donneront à l'administration de 
la justice la dignité qu'elle n'a pas toujours connue jusqu'ici. 

En 1957 également, chaque tribunal im: 

: 95 , ai musuiman de cadi sers ; 
d'un bâtiment judiciaire correct. PC 
_ Les crédits du budget local affectés 
justice s'élèvent en 1956 à 7064000 F 
885.000 F pour le matériel, soit un total 
budget général de 240 millions 

Les magistrats en service dans l'arc > 

S chipel des Comores ne dis. 
posent d'aucun moyen de transport alors qu'à Madagascar chaque 
juridiction dispose au moins d'un véhicule, Cette situation provient 
de l’exiguïté du budget local. Il en résulte que le juge ne se déplace 
que très rarement dans son Île. Le seul contrôle des cadis en exer- 


au fonctionnement de la 
pour le personnel et à 
de 7.949000 F pour un 
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cice dans chaque ile légitime l'affectation d'un véhicule genre jeep 
à chaaue justice de paix. Si le territoire n’a pas les crédits suffi- 
sants pour acheter des véhicules neufs, il faudrait envisager l’affec- 
tation aux tribunaux de véhicules usagés suffisants pour le travail 
qui leur sera donné. 


LE RÉGIME PÉNITENTIAIRE 


Il existe quatre prisons dans l'archipel: la maison d'arrêt de 
première catégorie de Mayotte, les maisons d’arrêt de troisième 
catégorie de Moroni, Anjouan et Mohéli. 

Les prisons de l'archipel sont régies par l'arrêté du gouverneur 
uénéral de Madagascar du 14 décembre 1933. Faute de crédits, le 
territoire n’a pu étendre dans l’archipel l'arrêté de Madagascar du 
12 avril 1954 jugé trop dispendieux. 

Hommes, femmes et mineurs sont en principe placés dans un 
quartier différent des prisons. Les prévenus sont séparés des 
condamnés définitifs. Les détenus reçoivent la ration réglementaire 
de riz, de viande et de noix de cocos. L'hygiène y est satisfaisante. 
C'est un gendarme qui est gardien-chef de chaque prison et l’admi- 
nistrateur, chef de subdivision, qui en est le directeur; la sur- 
veillance des détenus est confiée à des gardes autochtones. 

Il y a une moyenne de 200 détenus aux Comores : 110 à Mayotte, 
50 à Moroni, 30 à Anjouan et 10 à Mohéli. 

Le grand nombre des détenus de Mayotte s'explique par le fait 
que 70 de ces détenus sont des fortes têtes de Madagascar qui ont 
été envoyés ici pour y purger leurs peines. 

La détention avant jugement ne dépasse jamais trois mois. 

Pendant notre séjour, nous avons visité la prison de Moroni. 
Elle se trouve en ville et présente un aspect convenable, tant à 
l'extérieur qu'à l'intérieur ; les locaux disciplinaires sont propres 
ainsi que les latrines ; c'est une citerne qui alimente en eau pour 
la toilette. Les cellules comportent des bat-flanc avec une descente 
tressée et une couverture. Par contre, une seule cour est commune 
à tous les pensionnaires: condamnés et prévenus, hommes et 
femmes. Le jour de notre visite, il y avait 12 prévenus, 25 condam- 
nés, dort 2 femmes, soit 37 en tout. 


LA JUSTICE AUTOCHTONE 


Avant d'aborder ce paragraphe, il convient de signaler que le 
territoire des Comores est le seul territoire d'outre-mer où, confor- 
mément aux vœux des populations, la présidence des juridictions 
coutumières du premier et du second degré a été entièrement 
enlevée aux fonctionnaires d'autorité pour être confiée à des digni- 
taires autochtones et à des magistrats professionnels. 

La justice de droit local est rendue (décret du 1er juin 1939 et 
arrêté gubernatorial du 13 juillet 1944, J. O. M. 1944, page 312) 
par les 14 cadis, les 3 justices de paix complétées par des assesseurs 
représentant le statut personnel des parties avec voix consultative, 
et la cour d'appel de Tananarive. Ces juridictions en présence de 
plaideurs musulmans appliquent le rite chaféite, défini par le code 
Minhadh at Twalibin (œuvre du juriste An-Nawaw du xt siècle 
de l'ère chrétienne), les commentaires de ce code et les coutumes 
locales. 

Les tribunaux de cadis connaissent en premier et dernier ressort 
des affaires d'état civil mariages, divorces et autres s°para- 
tions, des pensions alimentaires et secours aux enfants. C'est ainsi 
que tous les jugements supplétifs d'acte de naissance sont rendus 
par les cadis (orès de 1000 en 1955). Les cadis, d’autre-part, 
statuent en premier ressort dans les affaires de successions, tes- 
tament, donation, quelqu'en soit le chiffre. Enfin, en toute autre 
matière, les cadis n’ont qu’un pouvoir de conciliation. 

Les justices de paix à compétence étendue complétées d’asses- 
seurs, connaissent sans appel jusqu’à 5.000 F C. F. À. et à charge 
d'appel au-delà : 

a Des actions entre musulmans dans les affaires où les cadis 
n'ont qu'un pouvoir de conciliation ; 

b) Des actions relevant de la compétence du cadi lorsque les 
parties ont fait une option de juridiction qui peut être expresse 
ou tacite ; 

c) De toutes les actions où des citoyens de statut civil autoch- 
tones sont seuls en cause. 

Les justices de paix connaissent en appel des jugements rendus 
par les cadis dans les affaires de succession — testaments. dona- 
tions — lorsque les intérêts en cause n’excèdent pas 5.000 F. 

La cour d'appel connaît : 

1° De l'appel des jugements rendus par les tribunaux de cadis 
dans les affaires de succession testaments, donations — dont 
l'intérêt du litige est supérieur à 5.000 F ; . 

2° De l'appel des jugements rendus par les justices de paix à 
compétence étendue statuant en premier ressort lorsque l’intéret 
du litige est supérieur à 5.000 F ; 

3" De l'annulation des jugements rendus en dernier ressort par 
les tribunaux de cadis ou var les J. P. C. E. sur la seule requête 
du procureur général. 

Tous les jugements rendus en matière autochtone sont contra- 
dictoires ou réputés contradictoires. L'opposition n’est pas possible 

L'activité des cadis est contrôlée chaque trimestre par le juge 
résidant dans chaque île. Une fois par ans, en outre, le juge do 
Mayotte contrôle l'ensemble des cadis de lParchipel et assure 
l'unicité des méthodes de travail de chacun d'eux. 

Ce système donne des résultats très satisfaisants. Une réforme 
devrait intervenir cependant : c’est l'élévation du taux de compé. 
tence. Comme cela a été fait à Madagascar par décret du 27 décem:- 
bre 1954, il faudrait élever de 5 à 10.600 F le taux de compétence 
des justice de paix et des cadis statuant en premier et dernier 
ressort en raison de l'élévation du coût de la vie depuis 1939. 


CODE DE PROCÉDURE CRIMINELLE 


L'application du code de procédure criminelle ne soulève pas 
de critique majeure, sinon la suppression des officiers du minis- 
tère public et leur remplacement par un procureur de la Répu- 
blique, mais ceci est subordonné à la création d’un tribunal. Nous 
en reparlerons. 

Ainsi qu'on peut le constater, l’organisation judiciaire aux 
Comores paraît assez satisfaisante dans l’ensemble. Est-ce à dire que 
tout soit parfait, qu’il n’y ait aucune amélioration à y apporter 
ou aue les magistrats eux-mêmes n'aient aucune revendication 
à formuler, en dehors des modifications déjà signalées ? Certaine- 
ment pas. 

Ainsi la première, et sans doute la p'us importante, des réformes 
que suggèrent les magisirats des Comores, par leur porte-parole, 
le juge de paix de Mayotte, M. Provost, faisant fonction de chef 
du service judiciaire du territoire, est la création d’un tribunal 
de première instance aui aurait son siège, naturellement, à Mayotte. 
comme actuellement tant œue la capitale administrative serait 
elle-même dans la Petite-Comore, à Dzaoudzi. 

En fait, il s'agirait plutôt de rétablir l’ancien tribunal qui a 
fonctionné de 1847 à 1917. Il il peut sembler assez paradoxal que 
ce qui était valable pendant cette période lointaine ne le soit plus 
actuellement, alors qu’une telle évolution politique, économique et 
sociale est intervenue. 

La création de ce tribunal postulerait naturellement la suppres- 
sion des trois justices de paix actuelles. Il serait composé d’un pré- 
sident, d’un procureur, de deux juges titulaires et d’un juge sup- 
pléant. Un des deux juges serait en résidence à Anjouan et 
l’autre à Moroni. Ceux-ci auraient les attributions d’un juge 
d'instruction, mais pourraient en outre juger les affaires correc- 
tionnelles de flagrant délit, en citation directe et de simple police. 
Naturellement, les affaires correctionnelles pour l’un d’eux seraient 
jugées par l’autre juge. 

On éviterait einsi la confusion des pouvoirs entre les mains du 
seul juge de paix à compétence étendue qui, après l’instruction qu’il 
a menée, s'en saisit en aualité de procureur pour s’en saisir à 
nouveau en qualité de président et rendre ainsi un jugement sur sa 
propre instruction, ses conclusions et se débouter parfois lui-même 
à la lumière des débats publics. 

Le juge suppléant, attaché au tribunal, serait appelé à remplacer 
les juges pendant leur congé administratif. 

La présence d’un procureur véritable, avec son expérience, 
mettrait fin aux fonctions d’officier du ministère public dévolues 
actuellement à des gendarmes, pleins de bonne volonté et auxiliaires 
précieux autant qu'appréciés, mais qui ne connaissent pas 
grand’chose à ces fonctions qui les dépassent, de sorte que la 
plupart du temps c’est le juge de paix qui, par leur organe, instruit 
et requiert, d'où confusion d’attributions, comme nous l'avons 
indiqué. Bien plus, comme officiers du ministère public, ils ont la 
responsabilité de la bonne tenue des prisons, dont ils sont par 
ailleurs les gardiens-chefs en même temps qu’ils sont commandants 
de la brigade de gendarmerie. On en arrive ainsi à une nouvelle 
confusion des pouvoirs. 

Signalons, d'autre part, sans insister sur les inconvénients que 
ceia présente parfois, que c'est le parquet de Tananarive qui 
contrôle actuellement les justices de paix des Comores. 

. Une juridiction unique de première instance permettrait l’uni- 
fication de la jurisprudence et des pratiques judiciaires à l’intérieur 
de l'archipel : la centralisation de toutes les archives judiciaires 
des doubles des registres de l’état civil, des casiers judiciaires 
à gi À ce qu À; K a M un par justice de paix) 

uction, enfin, un se i i 
exercice ee Re y greffier notaire des trois en 

_ Certes, le rétablissement du tribunal de première insta - 
siterait l'affectation de cinq magistrats, dont deux d’un ue y 4 
rieur et, partant, d’un indice supérieur à ceux actuellement en 
service, alors que le service n'en comporte actuellement que trois 
Par ailleurs, la réforme proposée aurait peut-être quelques inconvé- 
nients sur le plan civil et commercial, encore que la centralisation 
de toutes les instances à Mayotte puisse faciliter l'intervention des 
avocats de Madagascar. Mais elle aurait incontestablement des 
avantages sur le plan correctionnel, et ceci, dans les circonstances 
actuelles, est sans doute le plus important, sans parler de 
l'influence que pourra avoir le président du tribunal sur la 
formation germe Lg Fr magistrats par des études en 
commun sur certains poin e droit local ou d’i 
pe «au u d'interprétation de la 

Nous tenons à préciser que cette création d’un tribunal à Mayotte 
en Dre, _, nage cg mi supérieure du territoire et 
es autorités judiciaires de Tananarive i ‘ à 
4 , ainsi qu’ils nous l'ont 

Une autre revendication d'ordre matériel correspond à celles 
que nous ont présentées les magistrats de Madagascar, relatives à 
l'indemnité forfaitaire spéciale. Nous n'y reviendrons pas ayant dit 
tout ce qui s’imposait à ce sujet. l 


CONCLUSIONS 


Aux constatations et aux remarques que nous avon i 
l'égard des différents problèmes que 2. l'étude de À 
judiciaire à Madagascar, nous voudrions ajouter quelques mots 
er conclure, sur l’ensemble de notre mission. | 

A Tananarive, comme en Afrique d'ailleurs, se 
blème de la dualité des pouvoirs judiciaires. Nominalement. A 4 
cureur général est le chef du service judiciaire, Comme tel, "est 
censé représenter tout le corps judiciaire auprès de l'autorité admi- 
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nistrative, qui le consulte plus ou moins régulièrement ; par ailleurs. 
sans donner d’ordres — du moins, il s'en défend — il tient à être 
au courant de tous les mouvements du personnel judiciaire de son 
ressort, y compris les magistrats du siège (mutations, congés et 
autres). 

Le premier président de la cour, personnage important s’il en 
est — et qui a la préséance sur le procureur général — est le chef 
de tous les magistrats du siège, qui ne dépendent que de lui. 
11 se refuse à rendre compte au parquet général de ce qui les 
concerne. 

Par ailleurs, il y a la question des crédits ; le budget de fonction- 
nement du service judiciaire tout entier est présenté, sinon 
établi, par le procureur général, qui prétend en avoir la gestion par 
ia suite. 

Si l'on ajoute à cela des incompatibilités personnelles, on trouve 
un climat assez pénible de mésentente et, à tout le moins, dénué de 
toute cordialité, sinon de collaboration. Il est certain que tout le 
monde en souffre, et plus particulièrement les juges de paix à 
compétence étendue, que leurs fonctions bicéphales mettent en 
rapport avec les deux grands chefs judiciaires de Tananarive. 

Ce climat ne se retrouve pas, heureusement, dans les tribunaux 
des provinces, mais un certain malaise existe cependant même 


parmi eux. ! 

Certes, cette situation n’est pas nouvelle — nous lavons connue 
à Dakar, au temps des Boulard et des Lanes. Nous avons même vu 
à Saint-Louis du Sénégal un président se retirer sans tenir 
l’audience civile hebdomadaire, sous prétexte que le procureur 
s'était installé à son banc avant son entrée, et celui-ci refuser les 
crayons et les plumes demandés par le siège. 

Mesquineries, mais qui n’honoraient pas la magistrature et ne 
facilitaient pas sa tâche. On n’en est heureusement plus là. Mais 
nous croyons qu’il est temps de supprimer officiellement la qualiii- 
cation de chef du service judiciaire dévolue au procureur général. 
Que l’on conserve à celui-ci des attributions administratives, cela 
paraît normal; mais les besoins en personnel et en fournitures 
seraient déterminés tant par la présidence que par le parquet 
général, pour chacun de leurs services propres, l'entretien des 
bâtiments étant laissé à la diligence du parquet général. 

Pour le surplus, premier président et procureur général auraient 
un accès égal auprès du haut commissaire et du chef du gouverne- 
ment territorial, chacun d'eux étant consulté sur les questions ren- 
trant dans leurs attributions et compétences respectives. Ceci serait 
valable aussi, naturellement, à l’échelle des provinces. 

Peut-être cette autonomie souhaitable serait-elle plus facilement 
réalisable si les magistrats du parquet, comme ceux du siège, 
dépendaient du ministre de la justice, garde des sceaux, le ministre 
de la France d’outre-mer responsable de l’ordre dans nos territoires 
gardant toute autorité sur le parquet général. 

Ces solutions s’appliqueraient d’ailleurs à l’ensemble de la magis- 
trature d'outre-mer. 

Une autre réforme, plus facilement réalisable, s'impose égale- 
ment : la création d’une véritable direction autonome de la justice 
au ministère de la rue Oudinot, avec à sa tête un premier président 
ou un procureur général, ayant seule compétence aussi bien pour la 
gestion de l’ensemble du personnel de la magistrature d’outre-mer 
que pour toute la législation, civile, criminelle, pénitentiaire, appli- 
cable à l’ensemble des citoyens, selon leur statut. 

Cette direction devrait naturellement comprendre le nombre 
ce magistrats qualifiés indispensable ; encore faudrait-il réglemen- 
ter les conditions de leur avancement. Car il ne faudrait pas que 
leur présence au ministère leur assure une carrière plus brillante 
que celle de leurs collègues en service outre-mer, comme cela est 
arrivé bien souvent — il n’y a guère longtemps encore — et dont 
se plaignent avec raison ces derniers. 

Le principe de l’inamovibilité des magistrats devrait être res- 
pecté rigoureusement, quelles que soient les difficultés d’applica- 
tion. Elle serait facilitée certainement par un nouveau régime des 
congés, tel que nous l'avons proposé ci-dessus, et surtout par 
l'affectation d’un certain nombre de juges suppléants à la disposi- 
tion des présidents et procureurs généraux. 

Outre les intérims, ces jeunes magistrats, attachés auprès des 
justices de paix à compétence étendue, pourraient assurer égale- 
ment la présidence des tribunaux de justice locale, ainsi que nous 
l'avons déjà préconisé, et permettraient un meilleur fonctionnement 
des justices de paix à compétence trop étendue, pour le titulaire 
s'entend. 

Fauin, l'élaboration du statut de la magistrature d'outre-mer, 
pc.mettont l’égalité des rémunérations et de l’avancement avec celle 
d® ia métropole, s'impose de toute urgence. Nous avons indiqué les 
réactions des magistrats que nous avons consultés à ce sujet, ainsi 
que nos propres suggestions. Ces derniers sont inquiets, à juste 
titre, de leur avenir et de leur situation matérielle, que nous avons 
cxposée. 

Un malaise sérieux régnait parmi eux, nous en avons été témoins. 
Lis ont l'impression d’être systématiquement oubliés, sinon pénalisés 
et sous-estimés, nous l’avons déjà dit du haut de la tribune de notre 
Assemblée ; une bonne justice doit être sereine ; encore faut-il évi- 
ter de créer et de perpétuer un climat de rancœur et de décourage- 
ment. La tâche accomplie par les magistrats d’outre-mer est dure 
et difficile. Leur valeur est incontestable, sinon incontestée par 
tous, et la présence de deux d’entre eux à la cour suprême en est 
une preuve évidente. Ils ont droit à toute la sollicitude des pouvoirs 
publics, à tout le moins à leur équité. Elle ne saurait leur être 


refusée. 








Pour le surplus, justice administrative, justice indigène, régime 
pénitentiaire. nous avons énoncé nos remarques et nos suggestions. 
Nous n'y reviendrons pas. 

Et pour terminer ce trop long rapport, nous déclarerons sim- 
plement que, dans tous les domaines impartis à notre mission, nous 
avons trouvé les résultats probänts d’une action intelligente, appli- 
quée, humaine, de la part des magistrats de tous ordres et de tous 
grades qui ont l'insigne honneur et la redoutable mission de 
+ 1 les biens les plus précieux de l’homme : son honneur et sa 
iberté. 


ANNEXE N'6 





(Session de septembre 1957. — 1° séance du 20 septembre 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de politique générale, sur 
la demande d'avis transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de loi sur les institutions de l'Algérie, par 
M. Laurin, conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, l’Assemblée de l'Union française est saisie 
du projet de loi-cadre sur les institutions de l'Algérie. Votre com- 
mission de politique générale ne peut que se féliciter de cette 
situation qui consacre la reconnaissance par le Gouvernement de 
la compétence de notre Assemblée sur l’Algérie. 


Votre commission estime que le moment est venu où, à la 
lumière de l’expérience des résultats acquis, doit être déterminé le 
cadre dans lequel une solution pacifique, démocratique et juste du 
problème algérien paraît devoir se fixer. Elle estime également 
qu'il convient d'affirmer dans un texte d'ensemble, qui consacre 
les réformes mises en œuvre depuis dix-huit mois, la volonté d> 
changement de la France ainsi que ses limites. 

Les débats qui se sont déroulés ont montré la volonté de la 
grande majorité de la commission de voir, par une loi-cadre, garan- 
tir aux musulmans la résolution de la France d’écarter tout retour 
au passé et apporter aux Européens l’assurance qu'est solennelle- 
ment ecartée toute formule qui, à terme proche ou lointain, condui- 
rait à la sécession. La loi-cadre, de l'avis de votre commission, doit 
donc offrir aux populations de l'Algérie les garanties fondamen- 
tales d’une évolution libérale dans un ensemble irrévocablement 
français. 

Votre commission de politique générale a siégé pendant deux 
longues séances qui ont été consacrées à l'étude du texte soumis à 
votre avis. Par un premier vote, elle a désiré délimiter les contours 
d'une majorité au sein de laquelle serait choisi un rapporteur. C’est 
ainsi que, par 14 voix contre 6 et 6 abstentions, votre commission de 
politique générale n’a pas cru devoir prendre en considération le 
projet du Gouvernement et, devant l'impossibilité de trouver un 
rapporteur parmi les groupes qui se sont prononcés contre cette 
prise en considération, a charge son président d'établir un projet 
de rapport. 

Afin de statuer en toute connaissance de cause, votre com- 
mission a alors estimé nécessaire d'entendre M. le ministre de 
l’Algérie, qui a bien voulu, malgré la charge écrasante qu’il assume, 
venir devant elle. Les explications fournies ont certes rassuré la 
commission, mais les imperfections du texte qui est soumis à nos 
discussions ont conduit à un deuxième vote où, par 15 voix contre 8 
et 4 abstentions, le texte gouvernemental, présenté sous forme de 
contre-projet par un de nos collègues, a été rejeté. L'avis qui est 
soumis aujourd’hui à vos délibérations a été pris en considération 
par 17 voix contre 10. 

Ce texte, après avoir rappelé un certain nombre de grands prin- 
cipes, soumet à la critique les dispositions du projet de loi et 
indique l'accord de votre commission en faveur d’une loi-cadre 
limitée à quelques principes généraux dont les principaux sont 
énumérés. 

Agissant ainsi, votre commission de politique générale ne vou- 
lait pas faire seulement œuvre critique, mais proposer des solutions 
concrètes. 

Sur ces entrefaites, est intervenue l'initiative gouvernementale 
de réunir des personnalités politiques appelées à donner leur avis 
sur ce projet. 

Devant cette situation politique mouvante, votre commission a 
pensé qu'il était possible que le Gouvernement reconsidère sa posi- 
tion. Elle s’est donc trouvée dans l'impossibilité de donner un avis 
détaillé, article par article, et a décidé pour le présent, par 
16 voix contre 7, de soumettre à vos délibérations le texte 
ci-après * 

AVIS 


L'Assemblée de l’Union française, 

Saisie du projet de loi (n° 5705, 3° législ., Assemblée nationale) 
sur les institutions de l'Algérie ; 

Rappelant ia déclaration du président du conseil des ministres 
faite le 9 janvier 1957, et considérant la nécessité de doter l'Algérie 
d'institutions nouvelles ; 

Considérant que ces institutions nouvelles ne peuvent être éla- 
borées que dans le cadre des institutions de la République française 
dont l'Algérie est partie intégrante, de: 


(1) Voir. Assemblée nationale (3° législ.), n° 5705 ; Assemblée de 
l'Union française, n° 1 (session de septembre 1957). 
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Emet l'avis 

Que le projet de loi sur les institutions de 
rédaction présente ne respecte qu'imparfaitement ces 
particulier sur les points suivants 


l" Il permet 


l'Algérie dans sa 
impératifs, en 


la délégation aux organes fédératifs ou territoriaux 


des pouvoirs de souveraineté dont l'Etat républicain ne peut en 
aucun cas se dessaisir (art. 10, alinéa 2); 
2 Il crée à l'échelon de l'Algérie un exécutif fédéral au sein 


duquel le rôle de direction échappe au dépositaire des pouvoirs de 
la République tart. 12) 

3" Il institue 
denommées le 

1" Il établit dans ces 
blée (art. 7) ; 

5" Il ne délimite pas les attributions que 
toriales pourront confier aux organes fédératifs (art 

6" Il ne garantit pas que 
conformité avec ses propres dispositions 

7" Il admet la remise en 
qu'il crée et risque ainsi de 
République tart. 22) 

L'Assemblée de l'Union française rappelle que la création de 
nouvelles institutions algériennes est une affaire intérieure de la 
République française, aux termes mêmes de l’article 2, paragraphe 7, 
de la charte des Nations Unies. 

L'Assemblée de l'Union française se déclare favorable à une 
loi-cadre, Cette loi, limitée à quelques principes généraux, devrait 
comporter notamment : 

1° La 
citovens 
religion ; 

2" La coexistence 
ia sauvegarde de leurs 


territoires 


(art. 4 


dans Îles 
isiatives 


qu'il crée des assemblées 


territoires un véritable régime d’assem- 
les assemblées terri 
19, alinéa ler) ; 
l'application de la loi faite en 
art. 24 et 25 

cause permanente des institutions 
préparer la désagrégation de la 


sera 


stricte évalité des droits et des obligations de tous les 


francais de l'Algérie, quelles que soient leur origine et leur 
l'Algérie 


communautés dans 


respectifs ; 


des 
aroits 


composant 


3" L'équitable et obligatoire représentation des diverses commu- 
nautés dans toutes assemblées électives ; 

4" La création de régions 
en faveur desquelles serait opérée 
nistrative 


les 
excluant celle de territoires 

une larve décentralisation admi- 
ouveraineté inaliénables de la 


5” L'énumération des pouvoirs de 


Répullique français 
6" A l’échel de l'Algérie, l'institution d'organes de coordina- 
tion des instances regionales dotés d’une compétence strictement 


technique, le pouvoir exécutif étant confié au ministre dépositaire 
des pouvoirs de la République. 


ANNEXE N° 7 


(Session de septembre 1957 l'° séance du 23 septembre 1957.) 
DEMANDE D'AVIS sur la lettre rectificative au projet de loi sur les 
institutions de l'Algérie, transmise par M. le président du conseil 
des ministres (1) (Renvoyée à la commission de politique 
Lenerait 
Paris, le 21 septembre 1957. 
Monsieur le 
J'ai l'honneur de vous 
tive au projet de loi sur les 


president, 


transmettre ci-joint une lettre rectifica- 


institutions de l'Algérie. 


Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considératiot 
Signé : Ilisible. 
Lettre rectificative au projet de loi (n° 5705) 


sur les institutions de l'Algérie. 
EXPOSE DES MOTIFS 


le Gouvernement a déposé le 17 septembre 
sur 


Mesdames, Mmessicurs, 
1957. sur le bureau de l'Assemblée nationale, un projet de loi 


les institutions de l'Algerie 


Après un examen complémentaire, il est apparu nécessaire de 


modifier ou de compléter ce projet dans les conditions indiquées 
crapres : 
PROJET DE LOI 
Trrre ler 
De la personnalité de l'Algérie. 

L'article 2 du projet est modifie comme suit : 

rt. 2 Lez institutions fédératives de l'Aigérie, telles qu'eiles 
sont prévues par la vrésente loi, résulteront de l'accord des terri- 
toires dans les conditions fixces à l'article 11. 


nationale 13° législ.), n° 5705; Assemblée de 


(Li Voir Assemblee A 
L et 6 (session de septembre 1957). 


‘L von française, n 





TirRe III 
De l'établissement des institutions fédératives de l'Algérie. 


Les articles 10, 11 et 12 du vwrojet sont modifiés comme suit : 

Art. 10. — Après un délai de deux ans suivant son élection, 
chaque assemblée législative territoriale pourra déterminer, par 
une délibération, celles dé ses attributions qu’elle entend confier 
aux organes fédératifs dans un but de coordination et sans pouvoir 
porter atteinte à l'autonomie des territoires. 

Art. 11. — Après que les délibérations visées à l’article précé- 
dent auront été prises par plus de la moitié des assemblées légisia- 
tives territoriales, une assemblée fédérative sera réunie. Elle 
comprendra un nombre égal de délégués élus dans leur sein, confor- 
mément aux dispositions du deuxième alinéa de l’article 5, par les 
assemblées de tous les territoires. 

Art. 12. — Le conseil fédératif est composé de délégués élus en 
nombre égal par chaque assemblée législative territoriale et pour 
unc durée déterminée dans les conditions fixées à l’article 24. 

Le conseil fédératif est chargé de l'exécution des décisions de 
l'assemblée fédérative régulièrement promulguées. 

Dix-huit mois après l'élection de toutes les assemblées législa- 
tives territoriales, le Gouvernement déposera un projet de loi 
déterminant les conditions de fonctionnement du conseil fédératif. 
Celles-ci seront déterminées par décret si cette loi n’a pas été votée 
avant la réunion de l’assemblée fédérative. 

Il est ajouté, après le titre V du projet, un titre VI nouveau 
ainsi rédigé : 

TITRE VI 
Du développement économique et social de l’Aigérie. 


Art. 21 bis — Le développement économique et 
l’Aigérie est garanti par la Répubiique française. 

Le fonds d'équipement institué par le décret n° 57-923 du 
10 août 1957 recevra du budget de l'Etat les dotations nécessaires. 

Un décret, pris dans la forme prévue à l’article 13 du décret 
précitée, organisera la participation des territoires à l’élaboration du 
programme financé par le fonds. 


social de 


Le titre VI du projet devient le titre VII et est modifié comme 
suit : 
TiTRE VII 
De l'évolution des institutions de l'Algérie. 


Art. 22. — La République française reconnaît et garantit les 
possibilités d’évolution des institutions de l'Algérie au sein de la 
République et dans le respect des droits et libertés des citoyens et 
communautés. 

Les institutions prévues par la présente loi et leurs attributions 
pourront être modifiées par le Pariement, sur propositions concor- 
dantes des assemblées législatives territoriales et de l’assemblée 
fédérative. 

Le titre VII du projet devient le titre VII. 


ANNEXE N'38 


(Session de septembre 1957. — 1" séance du 23 septembre 1957.) 

RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de 
politique générale, sur les demandes d'avis, transmises par M. le 
président du conseil des ministres, sur : 1° ie projet de loi sur les 
institutions de l'Algérie ; 2° la leître rectificative au projet de loi 
sur les institutions de l'Algérie, par M. Laurin, conseiller de 
l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, vous excuserez, je pense, le rapporteur de 
votre commission de ne pouvoir vous présenter ce matin qu'un 
rapport succinct, l’avis articulé, actuellement à votre disposition, 
avant été voté dans les conditions dont je vais vous rendre 
compte. 

Votre commission de politique générale a été saisie, le 17 sep- 
tembre dernier, d’une demande d'avis sur le projet de loi concer- 
nant les institutions de l'Algérie. 

Le 20 septembre 1957, elle déposait un rapport constatant 
que ce projet, dans sa rédaction, ne respectait qu'imparfaitement 
un certain rombre d'impératifs qu'elle énumérait et, en conclu- 
sion, el'e posait un certain nombre de principes que devrait 
comporter un projet de loi-cadre en faveur duquel elle se pro- 
nonçait tres nettement. 

A la suite des critiques et des objections soulevées par le projet 
“ouvernementai primitif critiques et objections dont le rapport 
de votre commission de politique générale, je le rappelle, était 
la concrétisation — le Gouvernement a cru bon de réunir une 
conférence de la tab'e ronde, groupant les principaux leaders 
de sa majorité, afin de déterminer les points sur lesquels un 


(ir Voir: Assemblée nationale (3° législ.), n°” 5705 : Assemblée de 
1, 6, 7 (session de septembre 1957). 


l'Union française, n°* 
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accord pourrait se réaliser. Cet accord est intervenu, semble-t-il, 
et a fait l’objet d’une lettre rectificative qui vient d'être déposée 


sur le bureau de notre Assemblée et que votre , commission, 
saisi hier officieusement. a examinée au cours d'une longue 
séance. 


Votre commission, à la suite des débats qui se sont prolongés 
pendant tout l'après-midi d’hier, a considéré que cette lettre rec- 
tificative tenait compte, en fait, de la majorité des critiques 
formulées dans le premier rapport que j'avais l'honneur de pre- 
senter en son nom et que les principes contenus dans cette 
lettre rectificative se rapprochaient de ceux qu’elle avait poses 
dans son rappcrt. de | 

Dans ces conditions, votre commission de politique générale a, 
par 13 voix contre 7 et 3 abstentions, pris en considération le 
texte du Gouvernement amendé par lettre rectificative et à 
confirmé, à l'unanimité, son président comme rapporteur de ce 
projet. 


Néanmoins, pour rester fidèle à différentes positions qu’elle 
avait prises, votre commission à amendé le texte gouvernemental 
sur plusieurs points. En premier lieu, elle a tenu à marquer 
qu’il convient au début d’un texte de cette importance, de réaffir- 
mer solennellement que l'Algérie est partie intégrante de la 
République française. | 

D'autre part, elle a maintenu son point de vue quant à la 


dénomination des collectivités autonomes de l'Algérie. Elle consi- 
dère que le terme « régions » tient mieux compte des caracte- 
ristiques de ce pays, alors que le terme de « territoires », au 
sens des débats de la commission, répond à une définition juri- 


dique très déterminée, notamment — je le rappelle — dans les 
articles de la Constitution. An 
La commission considère que la notion institutionnelle de 


« région se place mieux dans le cadre de cette loi que celle 
de « territoire ». 

Votre commission a estimé nécessaire de préciser le caractère 
strictement coordinatif des organes créés à l'éche'on de l'Algérie. 
C'est la raison pour laquelle elle substitue à la notion de conseil 
fédératif et d’assemblée fédérale celle de conseil de coordination 
et d’assemblée commune. 

A propos de l’article 5 relatif à l'exercice du droit électoral, 
très large et très important débat s'est ouvert sur l'institu- 


un 

tion en Algérie du collège unique. Une fois de plus, partisans 
et adversaires du collège unique se sont affrontés. Il est vain 
je pense pour votre rapporteur de résumer ici les arguments 


que nos collègues entendront longuement au cours de la séance 
qui va suivre. 

Votre commission a tenu avant toute chose à procéder à un 
vote par appel nominal sur une formuie assortie de conditions 
relatives à l’équitable et obligatoire représentation des diverses 
communautés de l’Algérie. Elle a tenu à émettre ce premier vote 
pour permettre précisément à ceux qui sont inquiets de la crea- 
tion de ce collège unique, et dont les raisons sont souvent 
valables, de recueilir, sur le second vote dont je vais vous parler, 
une large majorité de principe favorable au collège unique. 
Par ce second vote, et compte tenu du premier article dont 
je viens de vous parler, par 14 voix contre 8 et 5 abstentions, 


la commission s'est prononcée en faveur du collège électoral 
unique. | | 
Votre commission a ensuite décidé, par 11 voix contre 5, de 


supprimer le caractère législatif des attributions des assemblées 
régionales, considérant que seul, aux termes de la Constitution, 
le Parlement vote la loi et que, en conséquence, les actes des 
assemblées ne peuvent être que réglementaires. 

Le texte que vous propose votre commission de politique géné- 


rale accroît ensuite à l’article 14 le nombre des matières à 
réserver aux organes centraux de la Répub'ique en y incluant 
notamment le régime des libertés publiques. Nous avons tenu 


à ajouter ce terme général très important, notamment en pensant 
en Algérie à la liberté de la presse. 

Le texte prévoit enfin l'intervention de l’Assemblée de l'Union 
française, à la fois dans l'examen ces textes relatifs à l’évolution 
des institutions de l'Algérie (art. 22) et dans celui des textes 
concernant les décrets d’application de la présente loi (art. 24), 

Telles sont, mes chers collègues, brièvement résumées, les prin- 
cipales modifications que votre commission de politique générale, 
pour rester fidèle à sa position primitive, croit devoir présenter à 
votre appréciation. C’est la raison pour laquelle elle vous propose 
ce texte, dont je ne vous donne pas lecture, mais qui va venir 
tout à l’heure en discussion. 


Je voudrais au terme de ce rapport suppiémentaire remercier 
une fois encore non seulement tous les membres de la commis- 
sion de politique générale, mais tous nos collègues et tout le 


pérsonnel de l’Assemblée. Ce débat a été mené dans des condi- 
tions délicates. Votre rapporteur tient à rappeler au Gouvernement 
qu'il est toujours difficile de faire travailler des assemblées avec 
de telles méthodes. Nous savons tous que le Gouvernement 
avait quelques raisons d’hésiter, eu égard à la diversité des points 
de vue. Malgré ces difficultés, nous devons dire à ceux d’entre 


vous qui ne sont pas au courant des débats de la commission 
que nous avons fait le maximum de travail avec le maxmium 
de sérieux. C’est la raison pour laquelle ie demande à chacun 


d'exprimer sa pensée profonde se'on ses sentiments et ses convic- 
tions politiques sur le texte qui vous est soumis. C'est un compro- 
mis valable en même temps qu'une réponse à l'engagement qui 
fut pris par le président du conseil des ministres de faire voter 
cette loi-cadre ; votre rapporteur vous demande d'affirmer solen- 
nellement et massivement avec votre commission qu’il faut que 
cette loi-cadre soit votée pour l'Algérie et de prendre en consi- 
dération le texte que nous vous présentons. 








AVIS 
L'Assemblée de l'Union française émet un avis favorable au 
projet de loi (n° 5705, A. N., 3 législ.) sur les institutions de 


l'Algérie rectifié par la lettre transmise par M. le président du 


conseil des ministres et faisant l'objet de la demande d'avis 
n° 7 A. U. F. (session de septembre 1957), dans la teneur ci- 
après : 
PROJET DE LOI 
TirRe ler 
De la personnalité de l'Algérie. 
Art. ler L'Algérie est partie intégrante de la République 


française. Elle est composée de régions autonomes qui gérent libre- 
ment et démocratiquement leurs propres affaires. 

La République reconnaît et garantit la personnalité algérienne. 
E!le tient compte de sa diversité en instituant l'autonomie des 
régions telle qu'elle est définie par la présente loi. Elle coordonne 
leurs intérêts par l'établissement d'institutions communes. 

En Algérie, tous les citoyens de la République participent à la 
souveraineté française. 

Art 2. — Les institutions communes de l'Algérie, telles qu'elles 
sont prévues par la présente loi, résulteront de l’accord des régions 
dans les conditions fixées à l’article 11. 


Art. 3. — La République garantit en Algérie à tous les citoyens, 
sans distinction de race, de religion ou d'origine, l’'égale jouissance 
de toutes les libertés et de tous les droit, , _‘itiques, économiques 
et sociaux attachés à la qualité de citoyen français ; ils sont soumis 
aux obligations qui en découlent. 

La République place sous sa sauvegarde les droits et libertés des 
diverses communautés et les garantit contre toute atteinte à l’équité 
dans leur rapport mutuel de coexistence, 

Toute mesure politique, économique, sociale ou culturelle compor: 
tant une discrimination arbitraire est nulle et de nul effet. 


Art. 4 — Tous les citoyens qui possèdent un statut civil per- 
sonnel le conservent ; le droit d'y renoncer leur est reconnu et 
garanti. 

Art. 5. — La Répubiique garantit à tous les citoyens l'exercice de 


leur droit électoral par le suffrage universel, égal et secret, Elle 
assure la liberté et la sincérité des élections et l'institution d’un 
collège électoral unique comportant, selon des modalités à fixer 
par la loi, l’équitable et obligatoire représentation des diverses 
communautés à tous les échelons. 

Art. 6. — Les organes institutionnels prévus par la présente loi 
exercent leurs pouvoirs en respectant les conventions internatio- 
nales, les principes inscrits dans la Constitution et ceux reconnus 
par la présente ioi. 

TiTRE II 


Des régions autonomes de l'Algérie. 


_ Art. 7. — L'’autonomie confère à chaque région le droit de gérer 
librement et démocratiquement ses propres affaires par une assem- 
blée régionale élue selon les principes de l'article 5 et par un 
gouvernement responsable devant elle, dans les conditions par elle 
fixées. 

Sont réputées affaires propres à la région toutes les affaires 
qui ne relévent pas expressément des organes centraux de la 
République ou de leurs représentants, ou des collectivités locales. 


assemblée régionale peut assortir ses décisions à caractère 
général de peines de simple police. 
Art. 8. — Les citoyens de la République jouissent en Algérie du 


statut régional du lieu de leur naissance. 
Ce statut régional comporte : 
1° L'exercice du droit de vote aux élections régionales : 
2° L'accès aux fonctions publiques régionales. 
Les citoyens qui ne sont pas nés en Algérie acquierent ce statut 


régional par la résidence dans des conditions qui seront fixées 
conformément à l’article 24 ci-dessous. 

Les conditions d’ar uisition du statut d’une région par le titu- 
laire du statut d’une autre région seront déterminées dans les 
mêmes formes. 

Art. 9. Le représentant de la République dans la région 
désigne, après consultations, la personnalité chargée de former le 
gouvernement et d'en choisir les membres. Elle presente celui-ci 


à l'investiture de l'assemblée 


régionale. Le représentant » À 
République signe l'acte , 4, 


nommant les membres du gouvernement. 


TITRE III 
De l'établissement des institutions communes de l'Algérie. 


Art. 10. — Après un délai de deux ans suivant son 
chaque assemblée régionale pourra détermine: par une 
tion, celles de ses attributions qu’elle entend confier aux 
communs aux fins de coordination et sans pouvoir | 
à l'autonomie des régions. 

Art. 11. - Après que les délibérations visées à l’article précédent 
auront été prises par plus de la moitié des assemblées régieneles 
une assemblée commune sera réunie. Elle comprendra un "no = 
egal de délégués élus dans leur sein. conformément aux jisn = 
tions de l'article 5, par les assemblées de toutes les ré£ ions. dnél 


élection, 
délibéra- 
or£anes 
porter atteinte 
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Art. 12. Le conseil de coordination est composé de délégués 
élus en nombre égal par chaque assemblée régionale et pour une 
durée déterminée, dans les conditions fixées à l’article 24. 

Le conseil de coordination est chargé de l'exécution des décisions 
de l’assemblée commune, régulièrement promulguées. 

Dix-huit mois après l'élection de toutes les assemblées régionales, 
le Gouvernement déposera un projet de loi déterminant les condi- 
tions de fonctionnement du conseil de coordination. Celles-ci seront 
déterminées par décret si cette loi n’a pas été votée avant la 
réunion de l'assemblée commune. 


TITRE IV 


De la souveraineté nationale. 


Art. 13. En Algérie, tous les citoyens de la République 
participent à l'exercice de la souveraineté nationale par leurs 
représentants au Parlement. Ils sont également représentés dans 


les autres Assemblées prévues par la Constitution. Les conditions 
de leur représentation sont déterminées par la loi. 


Art. 14. Sont République les 
suivantes : 
regime des libertés publiques ; 
nationalité, droit commun en matière civile ; 
affaires extérieures, défense nationale et places militaires, 
recrutement, sécurité générale ; 
organisation institutionnelle de l'Algérie suivant la procédure 
prévue à l’article 22 et régime électoral ; 
monnaie, change, Trésor, douane, impôts et dépenses d'Etat ; 
— justice, droit pénal, sous réserve des dispositions de l’article 7 ; 
organisation et contrôle de l’enseignement public à tous les 
degrés ; 
— régime du domaine public national, des mines et de l’énergie ; 
services publics d'Etat et établissements publics nationaux 
dans les conditions déterminées par les décrets prévues à 
l’article 24. 
Art. 15 Le dépositaire des pouvoirs de la République en 
Algérie est un ministre, membre du Gouvernement de la Répu- 
blique. Il peut être assisté d’un ou plusieurs secrétaires d’Etat. 


Art. 16. Le ministre dépositaire des pouvoirs de la République 
en Algérie dirige les services civils de l'Etat, à l'exception de ceux 
de la justice et de l'éducation nationale. 

il a autorité sur les représentants et 
Gouvernement de la République. 

Il veille au respect des institutions, droits et libertés définis et 
garantis par la Constitution et la présente loi. 

Il préside les délibérations du conseil de coordination ; en cas 
d'’empêchement, il est remplacé par un des secrétaires d'Etat visés 
à l'article 15. Il veille à l'exécution des décisions de la cour 
aroitrale. Il promulgue les décisions de l'assemblée commune dans 
les quinze jours de leur adoption ou demande dans ce délai une 
nouvelle délibération, qui ne peut être refusée. 

Dans un délai de quinze jours francs suivant la première ou la 
deuxième lecture, il peut, selon ce qu’il appartiendra, former un 
recours contentieux devant le Conseil d'Etat ou saisir la cour 
arbitrale, 

Ces délais et ces recours sont suspensifs de la promulgation ; 
le recours doit être jugé dans un délai de six mois ; passé ce délai, 
le recours est caduc et la promulgation est obligatoire. 


Art. 17. — Le représentant de la République dans chaque région 
autonome est nommé par décret du Président de la République 
en conseil des ministres. 

Sous la haute autorité du ministre dépositaire des pouvoirs de 
la République et pour l'exécution des missions confiées à celui-ci, 
il assure la direction générale de l’activité des fonctionnaires de 
la République et veille, en ce qui concerne la région, au respect 
des institutions, droits et libertés définis et garantis par la Consti- 
tution et par la présente loi. 


Art. 18 Le représentant de la République dans chaque région 
préside les délibérations du gouvernement de la région. Il pro- 
mulgue les décisions de l'assemblée régionale dans les mêmes condi- 
tions et avec les mêmes droits que ceux prévus par l’article 16 
décisions de l'assemblée com- 


réservées à la matières 


sur les délégués du 


ci-dessus en ce qui concerne les 
mune. 
TITRE V 
De la cour arbitrale. 
Art. 19. Une cour arbitrale assure la protection en équité de 


la coexistence des diverses communautés et des droits et libertés 
qui leur sont garantis par la République. 

Les cours et tribunaux de l'ordre judiciaire et administratif 
assurent la protection juridictionnelle des droits et libertés garantis 
aux citoyens de la République. 

Art. 20, — La cour arbitrale est composée : 

De 8 à 10 personnalités nommées par décret du Président de 
la République, en raison de leur compétence et de leur indé- 
pendance ; 








D'un président, choisi par les membres de la cour et en dehors 
d'eux, et nommé dans les mêmes formes. 


Art. 21. — Les décisions de la cour arbitrale ne sont susceptibles 
ni d'appel ni de recours en annulation ; elles ont la même autorité 
que la chose jugée. 


TITRE VI 
Du développement économique et social de l'Algérie. 


Art. 21 bis. — Le développement économique et social de l’Algérie 
est garanti par la République française. 

Le fonds d’équipement institué par le décret n° 57-923 du 
10 août 1957 recevra du budget de l'Etat les dotations nécessaires. 

Un décret pris dans la forme prévue à l’article 13 du décret 
précité organisera la participation des régions à l'élaboration du 
programme financé par le fonds. 


TITRE VII 


De l'évolution des institutions de 


Art. 22. —_ La République française reconnaît et garantit les 
possibilités d’évolution des institutions de l’Algérie au sein de la 
République et dans le respect des droits et libertés des citoyens 
et des communautés. « 

Les institutions prévues par la présente loi pourront être modi- 
fiées par le Parlement après avis de l'Assemblée de l’Union française 
et sur propositions concordantes des assemblées régionales et de 
l’assemblée commune. 


l'Algérie. 


TiTRe VIII 


Dipositions transitoires et diverses. 


Art. 23. — A titre transitoire les premières assemblées régionales 
pourront être composées de personnalités désignées, sans aucune 
distinction de statut, par les conseils municipaux, les conseils géné- 
raux ou les assemblées qui en tiennent lieu. Les pouvoirs de chaque 
assemblée prendront fin lors de l’entrée en fonctions de l’assemblée 
régionale élue. 

Un conseil consultatif provisoire, formé en nombre égal de 
délégués de chaque gouvernement régional et présidé par le 
ministre dépositaire des pouvoirs de la République, assistera celui-ci 
dans le transfert aux organes des régions des compétences qui 
leur sont dévolues par la présente loi. 


Art. 24. — Des décrets en conseil des ministres sur le rapport 
du ministre de l’Algérie et des ministres intéressés après avis du 
Conseil d'Etat prendront en toutes matières les dispositions néces- 
saires à la mise en œuvre de la présente loi. 

Ils pourront modifier, abroger ou reprendre les dispositions légis- 
latives existantes à l’exception des dispositions de la présente loi. 

Ils devront être simultanément déposés avant le ler mars 1958 
sur le bureau de l’Assemblée nationale et soumis à l’Assemblée de 
l’Union française qui aura quinze jours pour donner son avis. 

L'Assemblée nationale devra se prononcer sur leur adoption, 
leur rejet ou leur modification dans un délai de deux mois et en 
faire transmission au Conseil de la République. 

Celui-ci disposera alors d’un délai de trente jours pour se 
prononcer. 

L'examen des décrets devra être achevé par le Parlement dans 
un délai de quatre mois à compter de leur dépôt sur le bureau de 
l’Assemblée nationale. 

L'absence de décision de l’une ou de l’autre assemblée vaudra 
adoption ou reprise du texte gouvernemental. 

A l'expiration de ce délai, les décrets entreront en vigueur s'ils 
n’ont pas été modifiés ou rejetés par le Parlement, ou tels que le 
Parlement les aura adoptés. 


Art. 25. — Les décrets visés à l’article précédent détermineront 
notamment : 

Les limites des régions autonomes ; 

Les conditions d’acquisition et de perte du statut régional; . 

Les modalités de formation des organes prévus par la présente 
loi, ainsi que les conditions d’exercice de leurs attributions ; 

Le contentieux des élections ; 

Les conditions d’exercice des attributions dévolues au ministre 
dépositaire des pouvoirs de la République et aux représentants de 
la République ; 

La liste des services et établissements publics nationaux ; 

L'adaptation de l’organisation et le régime électoral des collecti- 
vités locales ; 

Les règles d'organisation et les conditions de fonctionnement de 
la cour arbitrale ; 

Les conditions d’application à l’Algérie des lois et règlements 
de la République dans les matières visées à l’article 14 ci-dessus. 


Art. 26. — Le gouvernement général de l’Algérie est supprimé. 

Les mesures transitoires nécessitées par la répartition entre les 
institutions ou organes prévus ge la présente loi des compétences 
et services du gouvernement général de l’Algérie seront prises par 
décret dans les conditions prévues à l’article 24. 


Art. 27. — Sont abrogées les dispositions de la loi du 20 septembre 
1947, portant statut de l’Algérie. 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 




















